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RÈGNE DE LOUIS XVI 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE NOAILLES. 


Séance du jeudi 10 mars 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf beures et demie 
du matin. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de mardi, qui est adopté. 


M. le Président, Voici, Messieurs, le bulletin 
du roi, de ce jour : 


« Jeudi 10 mars, 8 heures du matin. 


« La fièvre a eu le même cours hier; mais elle 
a été moins vive; la rémission a été entre 3 et 
4 heures, et le redoublement a commencé ver: 
7 heures. Tous les symptômes de la gorge ont 
été moindres ; cependant il a paru du sang en- 
core dans plusieurs crachats. Ce sang au reste 
vient manifestement de la gorge, et nullement 
de la poitrine, qui s'est maintenue assez libre; 
la bile a coulé avec plus de facilité; les urines 
sont toujours rares et foncées. La nuit a été plus 
tranquille. Ge matin la fièvre est modérée. 

« Signé : Lemonier, Laservolle, Vicq-d’Azyr, 
Andouillé, Loustoneau. » (Vifs applaudissements.) 


M. Bouche. Vous avez décrété que les minis- 
tres seraient tenus de vous remettre un élat des 
remplacements des fonctionnaires publics ab- 
sentis; \ous avez décrélé le 10 octobre dernier 
que l’adjudication des fournitures de vivres pour 
la marine serait ouverte au 1° janvier. Ces dé- 
crets n’ont pas été exécutés; et cependant l’un tt 
l'autre sont importants : il se répand des inquié- 
tudes sur les fournitures des vivres et fourrages. 
C’est au nom de vos. commissaires chargés de 
surveiller l'expédition et l'envoi des décrets que 
j: vous propose les trois décrets suivants : 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


4r SÉRIE, T. XXIV. 
# 


1 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale décrète que les minis- 
tres, chacun dans son département, lui adresse- 
ront, dans 3 jours, l'état des remplacements 
qui, conformément aux décrets rendus sur cet 
objet, ont dà être faits, des fonctionniires pu- 
blics absents ; cet état contiendra l'époque des 
remplacements, le nom de ceux qui ont été rem- 
placés, celui de leurs successeurs et des corps 
où les remplacements ont été faits. » (Adopté.) 


Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale décrète que le ministre 
de la marine justifiera, duns 3 jours, de l’exé- 
cution qu’il a dû donner à la ( du 10 octo- 
bre 1790, qui ordonne que l’adjudication des 
fournitures des vivres pour la marine sera ou- 
verte dès le 1° janvier 1791, et que la régie des 
vivres de la marine présentera uu compte géné- 
ral, arrêté et certitié, des sommes qu’elle a reçues 
du Trésor public pendant son exercice, et de 
celles qu’elle a dépensées en achats, approvision- 
nements et frais de régie. » (Adopté.) 


Troisième décret. 


« L'Assemblée nationale charge son comité mi- 
litaire de lui présenter dans 8 jours au plus tard 
ses vues sur la fourniture des vivres et des four- 
rages. » (Adopté.) 


Un membre propose que les employés à la ré- 
gie des droits sur les draperies et suleries soient 
traités comme les employés aux fermes. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. de Tracy. Messieurs, la lettre très patriote 
du ministre de la guerre qu'on nous a lue hier 
nous annonce l’organisation de l’armée, qui doit 
être très prochainement exécutée. Il est uñe par- 
tie très intéressante de l’armée, c’est l’artillerie, 
qui reste en souffrance, parce que l’Assemblée 


1 
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n’a pas encore décrété le mode d'avancement de 
ce corps. pi LA ; 

Je demande que ie comité militaire soit tenu 
de nous présenter mardi matin uu projet d'or- 
ganisation de l'artillerie; c’est un petit décret 
qui ne peut pas tenir beaucoup de temps. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Mes- 
sieurs, les électeurs du département de la Cha- 
rente-luférieure se sont rassemblés le 27 du mois 
dernier, pour remplacer M. de La Rochefoucauld, 
“évêque de Saintes. Ils ont nommé pour évêque 
M. Robinet, curé de Saint-Savinien-du-Port, pas- 
teur âgé, fort éclairé et au choix duquel tout le 
département a applaudi. Bien que nous n’en 
ayons pas encore une connaissance officielle, 
par nos lettres particulières, 6n nous annonce 
qu'il a accepté, et nous nous empressons de vous 
en instruire. 


M. Michelon. J'ai l'honneur d'annoncer à 
l'Assemblée que tous les ecclésiastiques fonc- 
tionnaires publics du district de Saint-Amand, 
département du Gher, à l'exception de 3, ont 
prêté le serment. 


M. de Tracy. J'ai l'honneur de vous annoncer 
que dans le district de Moulins, département de 
l'Allier, tous les curés, à l'exception de 4, ont 
prêté le serment; je me fais également un 
devoir de signaler à l’Assemblée les administra- 
teurs du directoire de ce district, dont le patrio- 
tisme et la capacité sont dignes d’éloges. 


M. Megnaud (de Suint-Jean-d'Angély). Dans 
le district de Rochefort, sur 55 curés, 45 ont 
prêté le serment. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de mercredi, au matin, 
qui est adopté. 


M. Camus, au nom du comité de liquidation, 
présente le projet de décret suivant : 

Ce décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comilé général de liquidation, qui lui a rendu 
compte des vérifications faites par le directeur 
général de la liquidation, en exécution de ses 
précédents décrets sur l’acquittement de la delle 
remboursable de l'Etat, décrète qu’il sera payé 
aux personnes et pour les causes qui vont étre 
dénommées, les sommes qui seront pareillement 
désignées, savoir : 

« À Marie-Romain Hamelin, ci-devant rece- 
veur des finances de la généralité de Bourges, 
1,070,000 livres, pour prix de la finance de son 
office, sans qu’il puisse rien prétendre pour les 
deux druits de marc d’of par lui payés, l’un mon- 
tant à 20,068 1. 14 s., pour le sieur de la Bretèche, 
son prédécesseur, par suite d'arrangement par- 
ticulier entre eux; l’autre montant à 41,159 1. 
16 s., attendu qu’il ne l'a pas réellement déboursé, 
et que cette somme a été couverte par une or- 
donnance de comptant ; à la charge par lédit Ha- 


melin, pour toucher ladite somme de 1,070,000 li- ! 


vres, de rapporter son compte de clerc à maître, 
reçu et certifié par le directeur du Trésor public, 
et de pete de payement de la somme de 
836,000 livres qu'il doit au Trésor public; 

« Aux officiers des maîtrises de Dieuze, Nancy 
et Sarreguemines, pour indemnité qui leur était 
due à raison de distraction de ressort, et qui a été 
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liquidée par arrêt du conseil du 22 novembre 1790, 
la somme de 50,314 1. 3 8., à la charge par eux 
de rapporter quittance collective, ou consente- 
ment des arpenteurs desdites maîtrises; 

« À Bernard-Pierre Coppens et consorts, la 
somme de 7,500 livres, avec les intérêts de ladite 
somme, à compter du jour du dernier payement 
qu’il justifiera lui en avoir été fait, et jusqu'au 
jour dét-rminé par le décret du 6 mars présent 
mois, pour le montant de la finance de l’engage- 
ment de la ci-devant terre etseigneurie d’Hersin, 
retirée et réunie au domaine national par arrêt 
du conseil du 20 septembre 1784, à charge par 
lui de fournir les pièces nécessaires pour justifier 
de sa propriété libre; 

« Au sieur Blanchard, premier aide-major de 
la place de Besançon, la somme de 10,265 1. 158. 
2 d., portée en deux ordonnances contresignées 
Duportail, du même jour 15 décembre 1790, pour 
dépenses et avances du service journalier, fai- 
sant partie de l’arriéré du département de la 
guerre; 

« À Pierre-Denis Lamy, concierge des prisons 
militaires de Nancy, la somme de 3,363 1. 7 s. 
8 d., portée en une ordonnance contresignée 
Duportail, en date du 15 décembre 1790, pour 
fournitures de pain et paille aux prisonniers; 

« Au sieur Daclin, imprimeur à Besançon, la 
somme de 1,688 1. 15 s., portée en deux ordon- 
nances du 15 décembre 1790, contresignées Du- 
portail, pour dépenses d'impression et fourniture 
de papier pour le service militaire; 

« Au sieur Morel, chirurgien-major de l’hôpital 
militaire de Besançon, la somme de 91 I. 14 s., 
portée en une ordonnance du 15 décembre 1790, 
contresignée Duportail, pour médicaments four- 
uis aux prisonniers détenus dans les prisons mi- 
litaires de Besançon; 

« Au sieur Lesvaux, serrurier à Besançon, la 
somme de 83 1.5 s., portée en une ordonnance du 
15 décembre 1790, contresignée Duportail, pour 
dépenses relatives aux prisonniers militaires; 

« Aux sieurs Besson et Vintras, la somme de 
144,719 1. 10 s. 9 d.; au sieur Massin celle de, 
34,015 1. 7 8. 9 d.; au sieur Dufayt celle de 527 I. 
7 d.; aux sieurs Niodet et Besson, celle de 4,779 1. 
78. 4 d.; au sieur Grevin, celle de 4,224 livres: 
au sieur Toupet, celle de 12,049 1. 14 8.; au sieur 
Desperles, celle de 3,789 1. 12 s. 6 d.; au sieur 
Desmarets, celle de 145 1.18.; aux sieurs Monnier 
et Baverel, celle de 762 1. 9 8. 3 d.; au sieur 
Jobard, celle de 410 1. 4 8. 4 d.; au sieur Jaffray, 
celle de 178 1. 14 5. 7 d.; aux sieurs Savin et 
Sellier, celle de 367 Il. 4 s.; aux sieurs Gros et 
Denisot, celle de 5,618 I. 14 s.; au sieur Demou- 
lin, celle de 655 1. 4 s.; au sieur Cerf-Berr, celle . 
de 46,827 1. 1. 8. 11 d.; au sieur Patureaux, celle 
de 80 livres; et au sieur Lecomte, celle de 15,570 1. 
5 8. 1 d.: montant toutes lesdites sommes par- 
tielles à la somme totale de 274,780 1. 1 s. 1 d., 
pour fournitures de bois et lumière, faisant partie 
des dépenses arriérées du département de la 
guerre; 

« À la charge, par les dénommés au présent 
décret, de se conformer aux lois de l'Etat pour 
obtenir leur reconnaissance définitive de liqui- 
dation, ainsi que les mandats sur la caisse de 
l'extraordinaire, et de rapporter certificat tant 
du directeur du Trésor public, que du trésorier 
de la guerre, qu’ils n’ont été payés, en tout ni 
en partie, d'aucune des sommes énoncées au pro- 
sent décret. » 

(Ge décret est adopté.) 


[Assemblée nationale. 


M.Prugnon, au nom du comité d'emplacement. 
Lorsque les administrateurs se rendent à la mai- 
son qui doit les réunir, ce n’est pas pour se pro- 
mener sans doute, mais pour administrer; et 
votre comité est certain qu’ils redemanderaient à 
la nuit les heures qu'ils auraient fait perdre,pen- 
dant le jour, à la chose publique. 

Ce ne sont pas de vastes cours, de beaux jardins; 
c’est la considération publique qui doit environner 
leur demeure; et en louant la sage modération 
de ceux du Loir-et-Cher, votre comité exhorte 
tous Les corps administratifs à ne plus présenter 
à l’Assemblée que des arrangements modestes et 
définitifs : modestes, cela n’a plus besoin d’être 
dit : définitifs, parce que les mesures provisoires 
sont un double emploi, et en derhier terme une 
charge de plus pour les administrés : il les exhorte 
à réaliser, dans un sens au moins, l’idée de Fon- 
tenelle, qui disait : Le sage occupe. peu dé place et 
h’en change pas souvent. 

Votre comité de l'emplacement vous propose le 
projet de décret guivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de l'emplacement, autorise les administra- 
teurs du département du Loir-et-Cher à acquérir, 
aux frais des administrés et d’après les formes 

rescrites, la maison eouventuelle de Bourg- 

oyen, pour y former leur établissement ; ex- 
ceple de la présente permission d'acquérir tout 
ce qui, sur le plan qui demeurera annexé au dé- 
cret, est au delà de la l'a aie ligne lavée en 
rouge, pour être leditexcédant vendu sépafément 
et dans les formes exigées. s > 

(Ge décret est adopté.) 


M. Martineau. Nous sommes déjà au 10 du 
mois de mars et le 1°° avril les membres compo- 
gant Ï6 tribunal de cassation seront rendus à 
Paris. Ît faudrait que le comité s’occupât inces- 
tamment de l’emplacemetit de leur tribunal. 


M. Hiegnaud (dé Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
Mmande à M le rapporteur si l'on ‘procède actuel- 
lement à l'exécution du décret rendu par l’As- 
semblée le 7 février dernier et tendant à ce que 
les administrateurs des départements et des dis- 
tricts, qui ont pris des emplacements, rendent 
compte de leurs démarches. 


M. Prugnon, Le Le décret est sanc- 
fionué et il y a peu de mens ra le 
comité n'ait écrit; mais il est essentiel que celui 
de Paris donne l'exemple. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je pro- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[10 mars 4791. 3 


pose que le ministre nous rende compte des dé- 
märches faites pour l'exécution du décret. 


s M. Prugnon, rapporteur. J'appuie cette mo- 
10n. 

(ES motion de M. Regnaud (de Saint-Jean-d'An- 
gély) est décrétée.) 


.M. Lanjuinaîis, au nom du comité ecclésias- 
tique. Messieurs, votre comité eeclésiastique vous 
demande de rectifier une erreur commise dans 
Particle 22 dû titre If de la constitution civile du 
clergé. Cet article, décrété le 14 juin dernier, n’a 
été recueilli qu’un mois après dans le décret gé- 
néral; et c’est d’où vient l'erreur. 

Le procès-verbal de ce jour porte que les vi- 
caires de l’évêque une fois nommés ne pourront 
être destitués ni par l’évêque qui les aura choi- 
sis, ni par sou successeur, que de l'avis de son 
conseil, etc... Le décret général porte seulement 

ue l’évêque ne pourra les destituer que de l'avis 

e son Conseil et par une délibération. 

. Je demande que le décret soit rétabli dans son 
intégrité et je propose en conséquence le projet 
de décret suivant : i 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité ecclésiastique, décrète que l’article 22 du 
titre II de la constitution civile du clergé, sera 
rétabli tel qu’il a été décrété le 14 juin 1790, et 
oe se trouve dans le procès-verbal de Ia séance 

udit jour, dans les termes suivants : 


Art. 22. 


« L'évéque aura la liberté de choisir les vi- 
caires de son église cathéirale dans tout l6 clergé 
de son diocèse, à là charge par fui de ne pouvoir 
nommer que Ges prêtres qui auront exercé les 
fonctions ecclésiastiques au moins pendant dix 
ans; et les vicaires nommés ne pourront être des- 
titués, ni par l’évêque qui les aura choisis, ni 
par son successeur, que de l’avis de son conseil, 
et par une délibération qui y aura été prise à 
la pluralité des voix et en connaissance de 
cause. s 


M. Martineau. Je demande, avant tout, qu'on 
fasse lecture du procès-verbal du 14 juin. 


Un de MM. les secrétaires fait cette lecture. 
(Le projet de décret du comité ecclésiastique 
est adopté.) 


M. Le Couteulx de Caüteléü, 4 ñom du 
comité des finances. Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous donner connaissance de la sifuation des 
contributions patriotiques au 28 février dernier : 


ÉTAT DE SITUATION. 
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ÉTAT DE SITUATION 


par départements, de la contribution patriotique, au ?8 février 1791 inclusivement. 


NOMBRE NOMBRE 
MONTANT des 
+ NOMS MUNICIPALITÉS, 
8 des des des paroisses 
= MUNICIPALITÉS, MUNICIPALITÉS, RTE 
ë paroisses paroisses BORDEREAUX qui 
= mmunautés ou communautés 
DES DÉPARTEMENTS. ou col mc TE : n’ont pas fourni 
À ’assiette. 
chaque département. [les rôles sont vérifiés. Fe de rôles. 
ss es RE En 
Fat CE pass 
in. 547 » ue 
LA) res 806 173 496,171 5 1 193 
3 Allier... 393 389 628,710 114 » 4 
4 | Alpes (Haut 226 » » » » 226 
5 | Alpes (Basses- 344 242 384,144 13 6 102 
6 | Ardèche. 358 » » » » 358 
7 | Ardennes 545 534 700,685 16 8 41 
8 | Ariège 375 » » 21» 375 
g | Aube... 496 483 121,934 11 2 43 
40 | Aude 608 364 689,584 18 10 244 
41 | Aveyron...... 885 428 563,952 10 10 457 
42 | Bouches-du-Rh 243 » » » » 243 
143 Calvados... 923 336 971,702 4 » 587 
44 -| Cantal... 281 220 482,266 À 10 61 
45 | Charente.......... ns 482 » » » » 482 
16 Charente-Inférieure..........,.. 545 » » » » 545 
47 CHER EE eee ones e Dar doses 821 » » » » 321 
48 | Corrèze... Eee 337 243 220,344 2 6 94 
49 Corse... RÉ 360 » » » » 360 
20 Côte-d'Or ..... pose. 7181 721 1,862,265 19 10 60 
91 | Côtes-du Nord...........,.... où 430 349 933,090 17 11 81 
22 CREUSE Le ses soute de RATE 332 419 68,435 1 » 213 
93 DOFAOBHE VS re roue ss sesee nue 742 427 525,453 2 235 
94 | Doubs... asser ere nue 609 564 891,924 14 5 45 
DSMRIRDEOMET se dsenecerscsese se 457 354 838,023 19 2 103 
DOUTE serres ane saines te ss 895 168 268,433 1 11 727 
27 Eure-et-Loir. ....,....s...e 46% 229 681,145 13 10 235 
98 | Finistère........ ren 346 289 1,520,341 7 9 57 
29 | Gard... DEP LE OP Go . 406 351 000.528 10 6 55 
30 | Garonne (Haute-)........ ere 822 621 1,701,091 6 7 201 
31 ntecsress 872 » » » » 872 
SMIPAGITONAE Se essences 688 » » » » 688 
33 PAOO 446 263 1,292,429 47 10 183 
24 Ille-et-Vilaine... 375 92 819,297 17 11 283 
35 298 247 349,980 8 10 81 
36 ce 366 » » » » 366 
STRTTASÉTEs as ncosemsmeatarsetee ES 691 » » » » 691 
a MUTUEL TES 143 730 41,069,693 13 2 13 
ME I ET er RS On n 465 266 2,923 143 » 199 
40 Ï Mate 322 261 517,400 16 1 i 61 
A1 Loire (Haute-).. diverses 268 73 471,128 17 » 495 
42 Loire-Inférieure. sresmmee 236 169 096,335 18 8 67 
PEN] MP AI PERSO De 319 331 1,658,754 4 6 48 
44 HOT. seserceuse 806 » > » >» 806 
45 | Lot-et-Garonn 862 244 1,455,730 9 3 618 
46 | Lozère... 201 193 296,181 9 11 8 
47 | Maine-et-Lo 466 196 382,521 143 8 210 
48 Manche....... na 743 » » » » 713 
49 | Marne... FAC 139 684 888,989 » 7 55 
BDUIe Marne: (Hante-). reset 580 553 694,712 1 9 27 
SI EE TOO ARR Sn 309 201 679,137 14 5 108 
52 | Meurthe RE 7186 494 1,191,619 142 5 292 
53 MES Eee ee 666 547 6,858 14 8 419 
54 MORNIBAN se rires ee ES 270 AN 499,067 11 7 79 
55 | Moselle... esse 1,344 760 998,610 4 2 584 
56 NON ER ae ares eme 389 » » » » 389 
51 | Nord 674 395 1,614,960 13 » 219 
58 (ÉCRAN 771 520 996,412 8 4 257 
59 Orne BON PA 651 69 17,588 8 41 582 
60 Pas este Done etes Fe 79 1 43,830,398 9 6 78 
61 Pas-de-Calais... “ÉCRS “ * 967 488 1,675,361 15 11 479 
62 | Puy-de-Dôme... ........ Le 5143 HARAS 312,659 7 2 338 
63 | Pyrénées (Haute s-)...,.,...,... 135 304 308,094 17 11 431 
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AOMPÉE NOMBRE 
MONTANT 


A des 
MUNICIPALITÉS, 
paroisses 
ou communautés 


des des des 
MUNICIPALITÉS, MUNICIPALITÉS, 
paroisses paroisses BORDEREAUX : 
DES DÉPARTEMENTS. ou communautés ou communautés mi 
par dont re n'ont pas fourni 
[chaque département. |les rôles sont vérifiés. ose de rôles. 


NUMÉROS. 


Pyrénées (Basses-)........, 
Pyrénées-Orientales.. 

Rhin (Haut—) 
Rhin Le 
Rhône-et-Loir. 
Saône (Haute-) 
Saône-et-Loire 


Seine-et-Oise. ble 2,940,953 15 
Seine-Inférieure se 3,313,833 2 
Seine-et-Marne, . soie 590 864,460 18 
Sèvres (Deux-)...,.... ” 2 » 
Somme....... encnaece = 1,465,028 10 
Fa 2 686,105 9 

» » 
697,206 1 
548,169 17 


= 
Ÿ à RO CO Op OT > à RO OD Y * 


Vienne (Haute-) 
Vosges. fe 0. so00,0 
YODRC..-mr-mtnenree 
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OBSERVATIONS. 


La principale cause du retard dans l'envoi des bordereaux d’assiette de la contribution patriotique, et qui s'oppose en 
même temps à la perfection du présent tableau, est toujours la lenteur et l'inexactitude qu'apportent beaucoup de munici- 
palités dans la formation et la remise de leurs rôles. On verra, par le tableau de la correspondance, qui sera présenté 
avec celui-ci, que les corps administratifs emploient tous leurs soins pour accélérer la confection de ce travail, et que 
leurs efforts n’ont pas été sans succès depuis le mois de janvier, en comparant le résultat ci-dessus avec celui du tableau 
adressé à cette époque par le commissaire de la caisse de l'extraordinaire à l’Assemblée nationale. 
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M. Le Couteulx de Canteleu, rapporteur. 
Messieurs, je viens de mettre sous \Os yeux les 
tableaux de la situation des contributions patrio- 
tiques. Ces tableaux vous ont fait connaitre les 
départements qui ont payé, ceux qui n ont que 
promis de payer el enfin ceux qui n’ont rien 

ê. . . 
Ca e second terme approche, Messieurs; il est 
très important que le pouvoir exécutif, les com- 
missaires du roi fassent les exhortations les plus 
vives pour que la recette se réalise. Il ne faut pas 
se dissimuler que ceux qui ont payé exactement 
le premier terme et qui voient que leurs voisins 
ne font aucune déclaration où ne font aucun 
payement, feront une résistance juste et naturelle 
pour payer le second terme. Or, si le second et le 
troisième terme ne se payaieut pas, cette contri- 
bution serait anéantie. ; ' , 

Ainsi je demande que l'Assemblée veuille bien 
décréter l'impression des tableaux et la distribu- 
tion à MM. les députés, pour que, d’après ce qu'ils 
auront sous les yeux, ils veuillent bien écrire 
dans leurs départements et presser l’exécution du 
payement de la contribution patriotique. 


M. d'André. J'appuie la proposition de l'im- 
pression; mais je demande une autre mesure que 
celle d'inviter les députés d'écrire, car c'est les 
compromettre vis-à-vis de leurs départements : 
c'est au pouvoir exécutif, et non pas aux députés 
individuellement, à faire cette démarche. 

Je demande que M. le Président soit chargé de 
se retirer par devers le roi pour le prier de donner 
les ordres les plus précis pour l'exécution des 
décrets relatifs à la contribution patriotique. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. d'André 
et ordonne l'impression des tableaux de la con- 
tribution patriotique.) 


M. Maréchal. Messieurs, vous avez décrété 
qu'il serait fabriqué 15 millions de petite 
monnaie et vous avez invité les artistes à pré- 
senter des modèles d’une nouvelle empreinte; il 
est d'autant plus important de hâter cette fabri- 
cation que la petite monnaie devient plus rare de 
jour en jour. 

Je demande que le comité soit chargé de rendre 
compte à l’Assemblée, à la séance de dimanche 
prochain, de l'exécution de ce décret. 

(Gette motion est décrétée.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 


projet de décret sur l'organisation du Trésor pu- 
blic (1). 


M. Lebrun, rapporteur. Messieurs, vous pro- 
nonçâtes hier que la nornination des administra- 
teurs du Trésor public ou de l’ordonnateur 
appartiendrait au roi. Il s’agit en ce moment de 
déterminer s’il y aura un ou plusieurs adminis- 
trateurs. Il faut bien définir ce que c’est qu’un 
administrateur ou un ordonnateur, quels sont 8es 
fonctions, ses devoirs, sa responsabilité : c’est par 
là qu'a commencé votre comité des finances; 
mais il a cru qu'il fallait d’abord déterminer les 
fonctions de cet administrateur. 

Pour me renfermer dans la seule question qui 
doit être ici traitée, je pense qu'il doit y avoir, 
pour h direction du Trésor public, un adminis- 
trateur qui ait uue communication habituelle avec 


a —————————— —— 


(1) Voyez Archives parlementaires, tome XXIII, séance 
des 8 et 9 mars 1791, pages 736 et 743, le commence- 
ment de la discussion sur cet objet. 
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le Corps législatif. Je pense que‘la respensahilité 
du Trésor public doitêtre particulière à toute autre 
responsabilité; que l’ordonnateur nublic doit être 
un, et son action une. En effet, Messieurs, toute 
action est individuelle : il faut, dans toute exé- 
cution, un premier ressort, un mobile premier, 
qui metteen mouvement des agents subordonnés. 

On à vu quelquefois le commandement de 
plusieurs armées dirigées vers le même but, 
confié à plusieurs généraux: mais on à vu ces 
mêmes armées rester immobiles, ou un seul gé- 
néral s’emparer de toute l’autoritéettout emporter 
par la force de son caractère: Si vous étabiissiez 
dans la direction du Trésor public plusieurs 
coopérateurs, votre Trésor publie n'aurait bientôt 
plus de monvement, plus d'harmonie, ou lun 
des ordonnateurs ferait tout et les autres ne fe- 
raient rien. 

Ne croyez pas qu’on puisse partager celte admi- 
nistration. Le versement, le dépôt, la distribution, 
la comptabilité forment une chaîne d'opérations 
dépendantes et indivisibles. Sans versement, 
point de dépôt; sans versement, point de distri- 
bution; sans versement, sans dépôt, sans «istri- 
bution, point de comptabilité. Chacune de ccs 
opérations forme le contrôle perpétuel et néces- 
saire de toutes les administrations. Il faut aue 
toutes partent ensemble, que toutes soient d’ac- 
cord et soient mises en mouvement par l’impul- 
sion de la même volonté. 

Cette unité de direction, cette unité de pouvoir, 
ce n’est pas votre comité qui l’a proposée, c'est 
la nature qui l’a faite, c'est la raison qui la com- 
mande, c’est vous qui l’avez décidée, quand vous 
avez créé la caisse de l'extraordinaire. Cette caisse 
importante ct qui, plus que toutes les autres, 
semblait devoir appartenir à l’action du pouvoir 
législatif, vous l'avez organisée en une seule 
seance, vous l'avez organisée, j'ose le dire, plutôt 
avec l'instinct de la raison qu'avec les formes 
lentes de la délibération. 


Quand vous l'avez organisée, cette caisse, on 
ne vous à pas proposé, vous n'avez pas imaginé 
de lui assigner plusieurs ordonnateurs; vous avez 
pensé qu'elle ne devait obéir qu’à un seul, qu’un 
seul pouvait y entretenir le mouvement et l’har- 
monie, que plusieurs ne feraient que les ralentir; 
mais cet ordounateur unique, vous lui avez mis 
uu contrôle, vous lui avez donné des sur\eillants 
multipliés. 


Aïusi autour du Trésor public, vous ne sauriez 
en yattacher deplus certains, de moinséquivoques: 
un registre à parties doubles, les comptes à chaque 
instant et dans tout leurs détails et dans leur en- 
semble, un premier commis de la caisse, un pre- 
mier commis contrôleur, les inspecteurs néces- 
saires, des agents toujours conseillés par d’autres 
agents qui ne peuvent avoir le même intérêt, enfin 
une comptabilité centrale, avec laquelle doivent 
s’accorder toutes les comptabilités premières; 
daus une pareille organisation, loute erreur, toute 
infidélité est impossihle. 

Ajoutez à toute cette garantie toutes les ga- 
ranties extérieures: nous vous avons proposé 
toutes celles que nous avons pu imaginer, toutes 
celles qui nous ont paru pouvoir s’allier à votre 
Constitution. Ajoutez-y surtout cette garantie 
suprême, cette garantie qui ne trompe jamais, la 
publicité des comptes de mois en mois, et enfin 
la célérité dans la comptabilité générale. 

Chaque année, l’état du Trésor public peut et 
doit vous être offert tout à nu, sans aucune des 
fictions anciennes, dans les registres mêmes et 
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avec les pièces dont la vérité ne peut être sus- 
pecte. Chaque année, les comptes de la gucrre. 
de la marint, des affaires étrangères, les comptes 
des rentes offerts, mais avec plus de lenteur, 
parce qu’ils ont plus de complications, d’obliga- 
tions et de détails. 

Avec ces dispositions, avec ces règles, reposez- 
vous sur la fidélité d’un administrateur unique, 
ou plutôt reposez-vous sur la nécessité des choses. 
Sans ces dispositions, sans ces règles, tous les 
admimistrateurs du monde ne vous présentent ni 
sûreté, ni garantie. Je conclus que l’ordonnateur 
du Trésor public doit être un. Je supplie ceux 
qui vont continuer la discussion, de se renfermer 
dans ce seul point de la question. 


M. de Montesquiou. Messieurs, l’Assemblée 
nationale, ayant écarté la proposition du comité 
de l'imposition, a décidé expressément que la 
nomination des agents quelconques qui adminis- 
treraient le Trésor public appartiendrait au roi. 
Ea cela, elle s’est conformée au principe d’unité 
sans lequel il n’y a point de gouvernement. La 
nation doit faire toutes les lois, le roi doit les 
faire exéculer toutes. La nation conserve le droit 
universel de surveillance, les ministres du roi 
sont tous soumis à la respousabilité. Telle doit 
être, sans aucune exception, la règle qui préside 
à tous les mouvements du corps politique. Mais 
une autre question demeure tout entière. En 
quoi consiste l'administration du Trésor public ? 
Doit-on la confondre désormais avec ce que l’on 
a entendu jusqu'ici par le ministère des finances ? 


Certes, si l’on entendait encore par l’adminis- 
tration du Trésor public, la combinaison de la 
recette avec la dépense, l’art des emprunts, l’art 
plus dangereux encore des anticipations, la re- 
cherche de tous les moyens de faire affluer les 
millions au Trésor royal, et le droit d’en uispo- 
ser, enfin le talent de pressurer le peuple, si tel 
était encore le ministère des finances, l’Assemblée 
nationale aurait bien mal rempli la mission 
qu'elle a reçue. 

Mais vos décrets ont anéanti ce dangereux 
pouvoir qui usait de toutes nos propriétés comme 
des siennes; les revenus publics font aujourd’hui 
l'exécution d’un vœu national émis chaque année 
en lerme précis, la loi seule fixe leur quotité, 
le mode de leur perception, leur rentrée au Tré- 
sor public, ia distribution qui doit en être faite 
entre toutes les branches du pouvoir exécutif; 
ainsi le roi chef suprême de l’administration, le 
roi établi, par la Constitution, surveillant de tous 
les corps administratifs, doit veiller à ce que 
chacun d’eux obéisse à la loi de la perception 
comme à toute autre loi. En conséquence, vous 
avez remis dans ses mains toute l’autorité néces- 
saire, on lui doit compte de la levée des contri- 
butions, de leur envoi au Trésor public; rien 
n’est soustrait à son inspection; sou ministre 
est responsable des lenteurs que son insouciance 
ou sa mauvaise volonté auraient autorisées ou 
souffertes, et c’est là que se borne son influence 
sur l’administration financière. Ge n’est pas lui 
qui ouvre les canaux par lesquels la richesse 
publique doit couler, il doit seulement en pré- 
venir l’engorgement, en. écarter les obstacles ; 
mais cet objet important appartient à l’organisa- 
tion du ministère, qui sera le second sujet de 
vos délibérations. 


Si nous sommes d’accord sur ce premier point, 
nous aurons infiniment simplifié le reste de la 
discussion. Dès lors, nous n’aurons plus à exami- 
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ner le Trésor public que sous les rapports de 
pense et de distributeur. 

‘administration du Trésor public, comme vous 
venez de le voir, ne commence à s'exercer que 
lorsque les fonds y sont arrivés; l’action royale 
et ministérielle les y conduit de toutes les par- 
ties de l’Empire, en exécution des décrets de 
l’Assemblée nationale; la même action les re- 
po lorsqu'ils en sortent, pour les appliquer 

tous les objets de dépense publique, tels que 
l’Assemblée nationale les a décrété:, et sous la 
responsabilité expresse de chacun des agents du 
pouvoir exécutif. 

Le Trésor public occupe le milieu juste entre 
ces deux actions ; recevoir de toutes parts, gar- 
der inviolablement, distribuer dans l’ordre pres- 
crit, tenir compte de tout, voilà ses fonctions. 
Ges bases une fois établies, le Trésor public n’est 
plus qu’un immense comptoir ayant des rapports 
avec toutes les parties de l'administration, mais 
indépendant de toutes. Il y faut des gardiens, 
répondants matériels sous le seul empire de la 
loi, et combinés de manière que l’intidélité ne 
puisse pénétrer au Trésor public, que la compta- 
bilité y soit de tous les moments, que la publi- 
cité en soit la constante sauvegarde, que les 
formes mêmes de son régime intérieur en garan- 
tissent l’inviolabilité à la nation entière. 

L'administration du Trésor public n’est point 
un ministère. Etrangère à tout ce qui la précède 
et à tout ce qui suit, il n’y faut que de la probité 
et de l’ordre; et pour être sûr de l’un et de l’autre, 
il n'est d'autre moyen que de la confier à une 
collection d'hommes surveillants continuels les 
uns des autres, n’agissant que collectivement, 
sans pouvoir pour interpréter la loi, sonmis eux- 
mêmes à un code particulier, et collectivement 
responsables de son exécution. 

Si vous adoptez ces idées qui me paraissent 
simples, qui me paraissent dériver exactement 
de tous les principes de la Constitution, vous or- 
ganiserez le ministère de manière à lui donner 
l’action nécessaire pour faire arriver au Trésor 
public les contributions des peuples, et vous fe- 
rez en sorte de réprimer son action dans l'emploi 
qu’il doit faire de ces mêmes contributions ; mais 
très indépendamment de tout ministère, vous 
placerez à la tête de ce Trésor un comité de tré- 
sorerie chargé seul d'exécuter sous la surveil- 
lance royale et sous l’inspection immédiate du 
Corps logislatif, la garde, la comptabilité eu la 
distribution des deniers publics. 

Deux projets pour l’organisation du Trésor 
national ont été présentés à celte Assemblée: l’un 
au nom du comité des finances, par M. Lebrun, 
l’autre par M. de Beaumetz. 

L'un et l’autre ont pour base un ordonnateur 
ou un ministre, et en cela je diffère de tous les 
deux. Je trouve dans un comité de trésorerie le 
seul ordonnateur qui convienne à cette espèce 
d'administration, et le seul moyen d'éviter les 
inconvénients d’un ordonnateur. Gar ici la respor- 
sabilité me semble un mot vide de sens ; une 
recette de 600 millions est au-dessus de toute 
responsabilité. C’est dans la bonté du régime, 
‘ans la sagesse des lois qu’il faut la chercher; 
partout ailleurs elle serait illusoire. Je m'atta- 
cherai donc à faire en sorte qu’il soit à jamais 
inutile de l'exercer. 

Le plau de M. Lebrun ne me présente qu’une 
distribution nouvelle de l’ancien Trésor royal, et 
noa l’organisation du Trésor national. J'y vois un 
directeur général, un premier commis des finau- 
ces, des chefs de bureaux, une collection de mi- 
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nistres qui signeront ce que le premier commis 
aura préparé, et des commissaires de l’Assem- 
blée nationale, qui se seront bientôt perdus dans 
les détails d’une machine infiniment compli- 
uée. + 

; Le plan de M. de Beaumetz, plus vaste, mieux 
combiné, m’a paru surtout remarquable par 
l'idée d'un bureau central de comptabilité, au 
moyen duquel, à chaque jour, à chaque heure, 
l’ensemble des opérations serait connu et cons- 
taté, et par l’autre idée, également heureuse, 
d'une caisse consacrée aux recette<. Je me sai- 
sirai de ces idées en en faisant hommage à ci lui 
à qui elles appartiennent, en espérant de lui 
tous les développements dont elles sont suscep- 
tibles, et je les appliquerai an système simple de 
mon comité de trésorerie, douf je vais vous pré- 
senter les détails. 5 

Six parties principales composent toute l’admi- 
nistration intérieure du Trésor public : 

1° Les recettes; 

20 Le culte, la liste civile, les affaires étran- 
gères, les ponts et chaussées et les dépenses 
diverses; 3 

30 Les arrérages de la dette publique et les 
pensions ; 

4° Les dépenses de la guerre ; + 

5° Les dépenses de la marine et des colonies; 

6° La comptabilité. 

Le comité de trésorerie doit, en conséquence, 
être composé de six membres, el chacun (d'eux 
doit être chargé de diriger le travail d’une de 
ces parties, 

Chacun d’eux doit avoir à ses ordres le nombre 
de commis nécessaires pour les détails de sa di- 
réction ; et un seul bureau de correspondance 
doit appartenir collectivement au comité, qui ne 
doit correspondre avec personne qu’en Corps. 

Le Trésor public ne devant rien payer que sur 
des états ordonnancés par un ministre respon- 
sable, chaque ordonnance passerait directement 
du ministre au commissaire de la trésorerie, 
chargé de sa partie; mais le commissaire seul ne 
pourrait en ordonner l’exécution. 

Le Trésor public aurait trois sortes de caisses : 

1° Celle de recette, dans laquelle se feraient 
les versements journaliers de toute espèce, sous 
la direction d’un des six commissaires. Cette 
caisse ne ferait aucun payement; 

2° La caisse générale, ou Trésor, sous la garde 
immédiate du comité lui-même. Bille ne serait 
ouverte qu’à des jours détrrminés de chaque se- 
maine, «ten présence du comité de trésorerie, 
tout entier, tant pour y verserles fonds de la re- 
cette journalière, que pour en tirer les sommes 
destinés aux differents payeurs; 

3° Les caisses particulières aux quatre distri- 
butions principales. 

À un jour fixe de chaque semaine, le compte 
des recettes serait porté au comité assemblé, ac- 
compagné de tous les détails propres à indiquer 
les parties en retard, ct celles qui seraient au 
courant. Ge compte fait, vérifié, reçu et signé. 
le double en serait adressé au ministre charge de 
sur veiller les recettes. Ensuite la caisse géncrale 
serait ouverte en présence du comité assemblé, 
les fonis de la caisse des recettes y seraient dé- 
posés en masse, et le caissier des rerettes recr- 
vrait sa décharge. 

Le lendemain le même comité assemblé rece- 
vrait le rapport des différentes ordunnances de 
chaque département du ministèe; il les compa- 
rerait à Ja loi qui fixe les sommes de chaque 
attribution et il n’en allouerait le payement 
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qu’après s'être assuré de la conformité. On for- 
merait ensuite un état général qui serait arrêté 
et signé à la fin de celte séance. La caisse géné- 
rale serait ouverte en présence du comité, les 
fonds en seraient tirés en masse, distribués en- 
suite aux différents payeurs, et leurs récépissés 
déposés dans la caisse générale y seraient ren- 
Rue comme pièces justificatives et de compla- 
ilité. 

Enlin, le bureau central de comptabilité rece- 
vrait et enregistrerait chaque jour en parties 
doubles toutes les reccttes et dépenses de chacun 
des 5 bureaux du Trésor public, et le rapport des 
registres de ladite comptabilité serait fait cha- 
que semaine et reçu par lecomité assemblé. 

De cvtie manière un ordre iavariable lierait 
toutes les parties de l'administration; aucun évé- 
nement ne pourrait en changer l'harmonie, et 
cette grande machine, si compliquée, si obscure 
jusqu'ici, serait ré luite à des éléments si simples 
qu'il serait impossible de concevoir, à l'avenir, 
la moindre méfiance. 

Chaque ministre chargé d’une dépense, étant 
responsable de l'emploi des foniis qui seraient 
assignés à son département, pourrait disposer 
chaque quartier de la portion de cvs fonds qui 
lui serait attribuée; mais il lui serait impossible 
de l’excéder. Il serait ensuite astreint au compte 
rigoureux de ces mêmes fonds, suivant les règles 
générales et particulières de comptabilité qui se- 
ront décrétées, et le bureau central de la trésore- 
ris aurait toujours entre ses mains les éléments 
d les preuves de chaque comptabilité particu- 
ière. 

Vous concevez, Messieurs, avec quelle facilité 
les commis-aires de l’Assemblée nationale pour- 
raient à chaque instant vérifier l'état d'un Tré+or 
ordonné de la sorte. Get état, toujours prêt à 
être publié, serait présenté, tous les quinze jours, 
au Corps législatif ct au roi; il serait rendu pu- 
blic tous les mois par la voie de l'impression. 

Je n'entre point dans le détail du nombre de 
cominis dont chaque bureau serait composé. Je 
pense qu'ils pourraient être réduits à la moitié 
de ce qui existe aujourd’hui et peut-être n’en 
dis-je pas assez. Il faut oublier tout ce qui a été 
protiqué jusqu'à présent dans cette administra- 
tion, 1l faut la régéaérer comme vous avez ré- 
généré toutes les autres parties, et l’on sera peut- 
étre étonné de voir qu'avec beaucoup moins 
d'instruments bien ordonnés, on obtiendra ce qui 
jusqu'ici à élé inconnu, un ordre toujours com- 
plet et une comptabilité loujours évidente. 


M. de Montesquiow donne ensuite lecture 
d’un projet de décret en 18 articles. 


Un membre demande l'impression de l'opinion 
de M. de Montesquiou. 


M. Briois-IBeaumetz. Je me renfermerai 
dans la question de savoir si c'est à un homme 
ou à une collection ‘hommes que doit être 
confié le mécanisme du Trésor national. Mais sous 
quel point de vue devez-vous envisager cette 
question ? C’est, Messieurs, sous celui-ci : Quel est 
le moven qui rendra le plus impraticables les abus 
que le pouvoir exécutif pourrait être tenté de 
commettre avec un agent géucral du Trésor pu- 
blic? Je re sais si nous }arvieudrons à rendre 
ces abus impossibles ; mais la méthode du moins 
qui Les rendra le plus difficiies sera celle que nous 
devons adopter. 

Sous ce rapport, j'examinerai les fonctions 
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attribuées à l’ordonnateur général du Trésor 
public, et je les trouve inutiles et dangereuses. 

Et d’abord je les trouve inutiles. Il suftit pour 
cela de lire avec attention l'article 2 du projet du 
comité, relatif à ces fonctions. 

« Ses fonctions seront, sous Les ordres du roi, 
« de diriger le versement, dans le Trésor public, 
« des contributions directes ou indirectes, et des 
« revenus qui lui seront assignés. » 

Je dis sur cet article que l’ordonnateurquiserait 
seul chargé de l'administration serait un vérita- 
ble ministre : car en quoi consiste cette autorité? 
Elle consiste à attirer dans la caisse nationale les 
deniers qui sont reposants pour quelques jours 
dans les caisses de district et dans celles des 
régies des impôts indirects. Or, c’est là une véri- 
table action du pouvoir exécutif. C'est cette action 
qui prenant toutes les sommes éparses dans les 

ifférentes caisses publiques, les force à se réu- 
nir au centre commun. 

Sous ce rapnort, cette mission, très pen diffi- 
cile, cette mission extrêmement simple qui est, 
comme je le répète, tout à fait ministérielle, parce 
qu'elle convient parfaitement au pouvoir exécutif, 
sera attribuée au même ministre qui aura la sur- 
veillance et l'agence des perceptions primaires. 

Je poursuis la lecture de l’a ticle 2 j'y lis : « De 
« diriger l'administration du Trésor public. » 

Je conviens que le vague de cette expression 
ne me présente aucune idée. Je ne sais pas ce que 
c'est que d’administrer le Trésor public, et ce que 
je désire beaucoup, c'est qu’on ne l’administre 
pas. Je savais bien ce que c’était que d’adminis- 
trer le Trésor public dass le temps où le Trésor 
public vivait d'emprunts, d’anticipations, de re- 
virements de fonds, de faux payements, de pro- 
messes de payer, de tant d’autres jongleries finan- 
cières avec lesquelles on était parvenu à opprimer 
la nation. 

Mais lorsque votre Trésor public n’aura rien à 
faire que de s'ouvrir pour recevoir des recettes 
décrétées par vous, que de conserver des deniers 
qui vous appartiendront, que de payer des états 
de dépensrs qui seront (lécrétés par vous; certes, 
je ne peux pas concevoir comment on adminis- 
trera; et je ne vois dans cette phrase que l’habi- 
ue de transcrire ce que nous écrivious autre- 

ois. 

Restent maintenant les ordonnateurs particu- 
liers. Ceux-là, qu’ont-ils à faire? de simples états 
de distribution par mois et par semaines, pour 
appliquer aux besoins de chaque jour et de cha- 
que instant les masses de fonds que l’Assemblée 
a alloués à chaque département. Or, dans cette 
distribution parlielle, quel est l’ordonnateur ? 
C’est le ministre de chaque département. Quelle 
sera donc la fonction de l’ordonnateur du Trésor 
public? C’est de contrôler les ordonnances par- 
tielles qui sont délivrées par l’ordonnateur de 
chaque département, c’est de les faire concorder 
entre elles avec l’état des fonds qui reposent dans 
le Trésor public; c’est de faire en sorte que les 
ministres ne tirent pas plus sur le Trésor qu'ils 
ne goivent tirer, etaux échéances où il y aura des 
fonds. 

Je crois qu'il vaut beaucoup mieux confier 
cette fonction à une collection d'hommes qui soit 
composée précisément de tous ceux qui ont les 
dépenses à faire pour chaque département, que 
de les confier à un seul homme. Par ce moyen on 
évitera un grand abus que je me contente de vous 
rappeler. Lorsqu'un miuistre des finances voulait 
favoriser un trésorier de la marine, par exemple, 
il avait soin de lui faire toujours ses fonds dès le 
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commencement de l’année. Celui-ci, maître de ces 
fonds, les employait souvent à des spéculations 
toujours d'autant plus lucratives qu'elles étaient 
plus hasardeuses : et lorsque, par son imprudence 
à mal placer nos fonds, ils périssaient, il en était 
quitte pour faire banqueroute. 

Le Trésor national éprouvait un grand vide: 
et delà peut-être, dans l’espace de 10 ans, avons- 
nous éprouvé plus de 200 milions de pertes de ce 
genre: d’où je conclus que le meilleur moyen 
d'empêcher que cet abus se renouvelle, c’est de 
faire contrôler la demaude de chaque ministre, 
qui est ordonnateur en sa partie, non pas par 
l'ordonnateur général du Trésor public, mais par 
uue collection d'hommes ayant un intérêt opposé 
à celui de l’ordonnateur qui demanderait trop, 
et ayant, par le besoin d’avoir chacun des fonds, 
un intérêt très grand à ce qu’on ne demande pas 
trop. Sous ce rapport, un ordonnateur général est 
au moins inutile. 

On met encore au rang de ses fonctions de faire 
terminer les comptes arriérés, et de faire mettre 
en règle les comptes courants; et moi, je vous 
annonce, Messieurs, que si vous n’avez pas expres- 
sément un bureau chargé de tenir les comptes jour 
par jour, et que si les comptes de la semaine ne sont 
pas balancés ou appuyés semaine par semaine, 
au bout du mois on ne pourra plus rejoindre le 
courant, et au bout d2 l’année la comptabilité 
sera tellement arriérée qu’elle ne pourra se ren- 
dre que ? ou 3 ans après. 

Il est donc nécessarre que vous confiiez cette 
partie à nn bureau central de comptabilité, et il 
est nécessaire que le chef de ce bureau soit un 
des membres du comité pour y avoir chaque jour 
connaissance de ce qui s’y passe, pour influer sur 
les délibérations du comité, pour recevoir tous 
les actes et les bordereaux de toutes les parties 
et pour en composer chaque jour, chaque semai- 
ne, chaque mois un bordereau général. Par là 
vous amènerez l’état de nos finances au point de 
simplicité qui règne dans les maisons de banque 
ou de commerce. 

Messieurs, ce ne s'nt point les titres qui font 
les hommes. Un commis qui fait bien les affaires 
de la nation est un digne agent de la nation; et ce 
n’est point avec un grand titre qu’il faut récom- 
penser les hommes, c’est avec l'estime qui con- 
vientàleurs bounesactions, etavecdes traitements 
modestes, qui peuvent se donner à des hommes 
laborieux, à des hommes qui fout par eux-mêmes 
leur ouvrage. 

Ceux que l’on revêt de titres extrêmement ma- 
gnifiques, et à qui on donne de grands appoin- 
temeuts, se croient par là dispensés de travailler, 
et croient toujours avoir assez fait. (Applaudisse- 
ments.) Je crois devoir inviter l'Assemblée natio- 
nale à décréter que l'administration du Trésor 
public ne sera pas confiée à un ordounateur gé- 
néral, mais qu’il sera regi par un comité tel que 
le préopinant l'a proposé; et du reste, je me 
joins à la demande de l'impression de son projet 
de décret. : : cel 

(L'Assemblée décrète l'impression de l'opinion 
de M. de Montesquiou.) 


M. Démeunier. Je demande que l'on déve- 
loppe dans la théorie du plan qu’on vient d’exposer, 
ces deux points-ci : le premier, outre l'organisa- 
tion purement matérielle en tout du Trésor public, 
n'est-il pas nécessaire que le ministre de la justice, 
par exemple, soit instruit de temps à autre, ou 
de la lenteur, ou de l’inactivité destribunaux ? Or, 
comment le saura-t-il, s’il n'assiste pas au comité? 
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Le second est de savoir comment on fera pour 
donner au ministre chargé de donner le mouve- 
ment au corps administratif la surveillance né- 
cessaire à la vie du Trésor public; car, sans le 
surveillant, il pourrait arriver que le Tréser pu- 
blic ne fût point alimenté. 


M. Briois-Beaumetz. M. Démeunier sait 

arfaitement que le ministre de la justice a la 
onction d’inspecter tous les tribunaux, de les 
avertir de faire leur devoir, et de les éveiller 
toutes les fois que leur vigilance semblerait avoir 
besoin d’un nouvel appel. Si le ministre de la 
justice ignorait que quelques tribunaux ne fissent 
pas leur devoir en matière d’impositions, il me 
semble qu’il n’y aurait rien de si simple que de 
l'en faire prévenir par la correspondance du co- 
mité de trésorerie, et que cela serait tout aussi 
court et ferait perdre beaucoup moins de temps 
au ministre de la justice, que de le forcer à venir 
lui-méme assister à des comités de finances par- 
faitement étrangers à son travail, à ses occupa- 
lions pratiques, et auxquels il assisterait au plus 
un demi-quart d'heure par semaine. Donc une 
lettre suffirait pour prévenir ce district. 

Je réponds que. quant à l’arrivée «les fonds re- 
posant dans les caisses de district, et aux moyens 
à prendre pour les forcer à venir au centre com- 
mun, au Trésor national, je croyais avoir déve- 
loppé, dans la première partie de mon opinion, 
que c'était là une fonction absolument mimsté- 
rielle; mais voici ce que j'avais oublié, et ce qui 
me paraît d’une importance majeure : 

Dans une matière aussi importante, il ne fal- 
lait pas trop se leurrer de la responsabilité; car, 
quoiqu’un homme ait besoin de se mettre à l’abri 
de la responsabilité pour sauver sa propre tête, 
il n’est pas moins vrai que quand un grand dé- 
sordre a été commis, la responsabilité que l’on 
exercera peut bien prévenir un second crime, 
mais ne nous dédommage pas du premier. Il est 

‘ donc nécessaire d'établir une surveillance scru- 
puleuse sur toutes les opérations de ce dépôt pré- 
cieux, c’est-à-dire sur les recettes, sur les dé- 
penses et sur les conservations. 

Or, je dis qu’une pareille surveillance est très 
facile avec un comité, et qu’elle est impossible 
avec les ordonnateurs. Eh! pourquoi, Messieurs? 
Le voici. C'est que toutes les fois qu'un comité 
ne peut rien faire qu’en se rasseiblant, et qu’il ne 
peut prendre aucune décision que collectivement, 
ces commissaires de surveillance, que l’Assem- 
blée nationale nommera pour inspecter toutes 
les opérations du Trésor public, pourront se ren- 
dre à toutes les assemblées, entendre tout ce qui 
se dira et connaître toutes les délibérations. 

Je désirerais que ce comité de surveillance ne 
fût autorisé à voter ni à émettre ds vœux d’au- 
cune espèce dans le comité de la trésorerie, parce 
qu’alors il détruirait la responsabilité; mais je 
voudrais qu’il eût toujours le droit d’y assister, 
de se faire représenter les registres de ses délibé- 
ralions, et d’être présent à toutes Les ouvertures 
de la caisse, en présence du commissaire de la 
trésorerie. 

Par cette surveillance perpétuelle du Corps 
législatif par ses commissaires sur lès opérations 
matérielles et morales du commissaire de la tréso- 
rerie, il serait impossible qu’il se commit aucune 
dilapidation ; mais la même chose ne peut pas ré- 
sulter avec un seul ordonnateur par lequel il est 
impossible que le: commissaires de l’Assemblée sa- 
cheut quel moment cet ordonnoteuruvuique prend 
pour donner un ordre dont les conséquences, les 
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inconvénients ne peuvent pas toujours être répa- 
rés. Les commissaires ne peuvent pas surveiller 
avec exactitude un être libre, un être qui se 
soustrait à leur inspection, tandis qu’ils peuvent 
toujours surveiller à chaque instant une masse 
d'hommes qui n’est pas divisée, et qui n’a d’exis- 
tence politique que quand elle est réunie. 


M. Dupont. L'essentiel dans cette importante 
affaire est que les fonctions qui doivent être pré- 
cisément les mêmes, soit qu’on les confie à un 
homme ou à un commissaire, soient dirigées de 
manière qu’il ne puisse y avoir aucun abus, et 
que le public et l’Assemblée soient perpétuelle- 
ment éclairés sur la recette et la distribution des 
fonds publics. Je demanderai donc l'adoption de 
ces dispositions-ci : 

« Art. 1°. Il sera tenu toutes les semaines un 
comité de tous les ministres avec l’ordonnateur 
ou les ordonnateurs du Tréoor public pour arrêter 
la distribution des fonds de la semaine suivante, 
selon ce qu’exigera le service public dont chaque 
ministre est chargé, en ce que permettra l’état 
de la caisse nationale, duquel l’ordonnateur où 
les ordonnateurs du Trésor public rendront 
compte à ce cotuité, auquel assisteront quatre 
commissaires du comité des finances et deux du 
coinité des contributions publiques. 

« Art. 2. Les états de payements à faire dans 
chaque semaine, pour chaque service public, se- 
ront détaillés dans des états énonciatifs de l’ob- 
jet de chaque payement et du nom de celui à qui 
le payeinent sera fait. 

« Art. 3. Le comité des finances fera imprimer 
toutes les semaines : 1° l’état détaillé des fonds 
arriérés de chaque département, au Trésor pu- 
blic, pour la contribution foncière, pour la con- 
tribution mobilière, pour les patentes, pour les 
enregistrements, timbres et hypothèques, pour les 
douanes nationales, pour les revenus des pro- 
priétés foncières de la nation, 2° celui des paye- 
wents effectués dans la même semaine, divisés 
en autaut de chapitres qu’il y a d'objets de ser- 
vices publics, avec les noms des personnes qui 
auront obtenu les ordonnances. 

« Le comité des finances fera pareillement im- 
primer tous les mois un tableau résumé des re- 
celles et des dépenses du mois, avec les obser- 
vations qu’il jugera nécessaires. Il donnera tous 
les trois mois un compte général du trimestre, 
pareillement accompagné d'observations sur 
l’élat général des recettes et des dépenses; et 
tous les aps le tableau général des finances de la 
nation de l’année précédente sera rédigé par les 
comités réunis des finances et des contributions 
publiques, avant de présenter à la législature les 
voies et moyens de fournir aux besoins de l’année 
courante. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély.) Les a@- 
ministrateurs auxquels vous allez donner l’exis- 
tence exerceront en quelque sorte sur les mi- 
nistres, sans qu’il vous soit possible de vous y 
opposer un veto de la plus grande importance. 
Vous attribuerez à ces différents administrateurs 
le droit de décider entre les différents services, 
quelle somme chaque ministre prendra dans un 
mois de l’année. 

Je suppose qu’il y ait dans tel mois 50 millions 
à distribuer au Trésor royal, que les différents 
déartements fassent des demandes qui s'élèvent 
à 60 ou 80 millions : votre comité de trésorerie 
se trouve nécessairement établi juge, entre les 
divers départements, de l’urgence des besoins, de 
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Ja quotité de la somme qu'il doit leur être donnée; 
et c’est sous ce rapport que je dis qu’il s’exerce- 
rait un veto de la plus grande importance; car 
vous n’avez pas Conçu, el je ne conçois pas moi- 
même la possibilité d’un appel de décision de ce 
comité de trésorerie à une autorité supérieure. 

Cette hypothèse suffit, Messieurs, pour vous 
prouver que les fonctions que vous déléguez à ce 
comité d'administration sont de la plus grande 
importance, et qu’il n’est pas possible de laisser 
à la législature le pouvoir de les remettre entre 
les mains d’un seul homme, parce que ce serait 
compromettre essentiellement la liberté pu- 
blique : et je crois que, sous ce point de vue, la 
question est inconstituiionnelle. 


M. Tronehet. Autant que j'ai pu le saisir, 
M. de Montesquiou a distingué deux choses abso- 
lument différentes, mais qui doivent être dans la 
même main; la fonction pour faire arriver les 
fonds au dépôt public, et la fonction d’adminis- 
trer les fonds dans le dépôt public. Or, il me paraît 
qu'on veut séparer ces deux fonctions. J'avoue 
que cette séparation me donne, quant à présent, 
la plus grande inquiétude. 

Ea effet, Messieurs, si l’homme quelconque 
ue sera chargé de faire arriver des fonds au 

résor public ne les atn:'nistre pas, vous avez 
lieu de craindre qu’il n y mette une grande in- 
différence ; et la responsabilité dans cette partie, 
quand elle sera borrée à savoir s’il a fait les di- 
ligences nécessaires ou non, sera presque nulle. 


N. Lebrun, rapporteur. Je pense comme 
M. Tronchet, et je crois qu’il est impossible de 
séparer ces deux fonctions. Il faut nécessaire- 
ment que le versement se fasse des caisses par- 
ticulières dans le Trésor publie ; il faut que le 
bureau de correspondance soit sous la surveil- 
lance de l’ordonnateur du Trésor public. 

Quant au comité de trésorerie que vous a pro- 
posé M. de Montesquiou, je ne le combattrais pas 
si je croyais qu’il fût possible de l’établir et sur- 
tout de le perpétuer; mais j'ose vous annoncer, 
et l'expérience vous le démontrera, que cette 
complicité-là ne pourra jamais exister. Il ÿ aura 
toujours contrariété entre les administrateurs. 


M. T'uaut de la Bouverie. Il me semble que 
la loi de la responsabilité que vous avez établie 
entraîne la nécessité d’avoir un ordonnateur prin- 
cival. Souvent les corps commettent des fautes 
graves et il est impossibl: d'en connaître le véri- 
table coupable. Une négligence lésère de la part 
d’un des membres, une igaorance excusable de 
la part d’un autre, donnent matière à la mauvaise 
volonté et à l'adresse d’un troisième de compléter 
le crime, et cependant alors il est impossible de 
parvenir à counaître le véritable coupable. Si 
vous voulez que votre responsabilité ne soit pas 
un vain mot, vous devez toujours avoir un seul 
responsable, et conséquemment un unique or- 
donnateur. 


M. de Montesquiou. D’après les différentes 
observations qui viennent de vous être faites, il 
me semble que mon projet de décret n’a pas été 
parfaitement saisi. L'intervalle entre l’arrivée des 
deniers et la surtie des deniers est la teule chose 
dout je me suis occupé, et la seule chose qui, 
jusqu’à présent, a été mal faite, parce qu’elle a 
toujours été confondue, et avec les moyens de 
faire arriver l'argent, et avec l'emploi de l’argent 
quant il sortait du Trésor. 


2 
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On 2 observé que les divers besoins pouvant 
être différents, aux diverses époques de l’année, 
il était possible que, dans un mois quelconque, un 
ministre eût besoin d’une somme extraordinaire, 
et qu’alors le comité de trésorerie aura le pou- 
voir de le refuser. Je ne crois pas que le projet 
que j'ai eu l'honneur de vous présenter lui attri- 
bue ce pouvoir, car c’est particulièrement, en [ui 
ôtant tout pouvoir, à le soumettre rigidement à 
la loi, que je me suis attaché. 

Je ne vois dans les objections qui ont été faites 
que des objets de détail qui doivent sars doute 
être ajoutés au plan général que je vous ai donné; 
mais ce plan tient à des principes qui, jusqu’à 
présent, n’ont pas été contredits; et la proposi- 
tion d’un seul ordonnateur reproduit tous les in- 
convénients par lesquels nous avons passé. En 
conséquence, je demande que quand ce projet 
aura été imprimé et distribué à l'Assemblée, il 
soit mis en discussion article par article. 


.M. Briois-Beaumetz. Je demande la prio- 
rité pour le projet de M. de Montesquiou, et qu’il 
soit mis sur-le-cha:np aux voix. 


.M. Anson. Je crois qu'on ne pourra pas se 
dispenser de donner pour fonction à ce comité, 
que je N'ARÉERSEE pas comité de trésorerie, mais 
comité d'administration du Trésor public, le soin 
et la correspondance pour faire arriver les fonds. 


M. de Montesquiou. Je suis parfaitement 
d’accord sur ce point-là. 


M. Lebrun, rapporteur. Je pense qu’une cor- 
respondance pure et simple est insuffisante; car 
un trésorier du Trésor public aurait emorté les 
deniers avant que le ministre eût écrit dans le 
département; il faut qu'il puisse à chaque mo- 
ment arrêter et faire une première réquisition 
directe. 


M. de Folleville. Permettez-moi de vous faire 
observer que vous avez organisé le corps poli- 
tique comme le corps humain. (Murmures.) Je de- 
mande la permiss:on de suivre ma similitude; le 
mouvement du sang. 


Plusieurs membres : Ah! ah! ah! 


M. de Folleville. Le bureau de trésorerie 
sera Ce qui opérera le mouvement du sang, 
puisque c’est lui qui ouvrira la caisse, pour la 
verser après cela dans les différents services où 
il sera nécessaire. Or, je dis que dans ce 
système il n’y a pas une unité suflisante pour 
que la besogne aille rondement, et que Le corps 
politique. (Murmures.) Le moyeu de parer à tous 
ces inconvéaieuts serait que le ministre de l’in- 
térieur ne fût chargé d'aucune déyense, si ce 
n’est de la dépense intérieure. Les dépenses étant 
fixées par le Corps législatif et le miuistère qui 
serait à la tête de ja trésorerie n’ayant aucune 
dépense à faire, vous ne pourriez craindre aucun 
gaspillage pour vos finances, et la responsabilité 
porterait essentieliement sur les rentrées siinple- 
ment; et en général toutes les émissions de funds 
ne seraient point à sa disposition, puisqu'il ne 
serait que Le chef d'un bureau, à la déhberation 
duquel 1l serait soumis pour ces diflérentes émis- 
sions. 

Je pense donc qu’il faut établir un bureau de 
trésorerie, ainsi qu'on vous l’a dit, et y joindre 
l'agent que vous nommerez ministre de l’inté- 
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rieur, sous le nom de chef de la trésorerie, et 
ayant les fonctions d'agence nécessaires pour 
faire rentrer les fonds sous la surveillance des 
administrateurs qui composeraient le bureau. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(La discussion est fermée.) 


L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y aura un 
comité d'administration du Trésor public. 


M. le Président. Je consulte l'Assemblée sur 
la priorité demandée en faveur du projet de 
M. de Montesquiou. ; 

(Gette priorité est décrétée.) 


M. de Montesquiou fait une nouvelle lec- 
ture de son projet de décret. 


L'article 1* est adopté comme suit : 


Art LE 


« L'administration du Trésor public n’appar- 
tiendra à aucun département du ministère. » 


Un membre propose, par amendement à l’ar- 
ticle 2, de fixer à sept le nombre des commis- 
saires composant le comité de trésorerie. 

(Get amendement ext repoussé.) 


Les articles 2 et 3 sont décrétés en ces termes : 


Art. 2. 

« Elle sera confiée à un comité de trésorerie 
composé de six commissaires nommés par le 
roi. 

Art. 3. 


« Chacun de ces commissaires sera chargé de 
‘diriger particalièrement le travail d’une des par- 
ties suivautes : 

« 1° La recette journalière; 

« 2° La dépense du culte, de la liste civile, 
des affaires étransuères, des ponts et chaussées, 
el des dépenses diverses ; 

« 3° Les payements des intérêts de la dette pu- 
blique ct des pensions ; 

« 40 Les dépenses de la guerre; 

« 5° Les dépenses de la marine et des colo- 
nies; 

« 6° La comptabilité. » 


M. de Montesquiou. On objecte à pronos 
de l’article 4 la maladie ou l'absence d’un des 
membres. Ma réponse est que ie comité réuni 
est le comité entier; s’il n’y a que cinq mem- 
bres, les affaires n’en iront pas moins bien. 


M. Alexandre de Lamieth. Il me semble 
qu’il faudrait dire que le comité ne sera censé 
complet que paf là présence de quatre de ses 
membres au moins. 


M. de Montesquiou. J'adopte la motion. 


L'article 4 est décrété comme guit, avec l’a- 
iendement de M. de Lameth : 


Art. 4. 


« Îl sera établi deux caisses principales : l’une, 
chargée de la recette journalière, sera toujours 
ouverte pour recevoir, et ne fera jamais aucun 
payement de détail; elle sera sous la direction 
d'un commissaire de la trésorerie. L'autre, sous 
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le nom de caisse générale, ne sera jatnais où- 
verte qu'en présence du comité de trésorerie tout 
entier, et il sera réputé tel lorsqué quäire de 
ses menbres seront présents. 

« Les fonds de la caisse de r' cette seront ver- 
sés en masse dans la caisse générale, et en se- 
ront tirés de même en masse pour étre distribués 
aux différents payëeurs. » 


L'article 5 est décrété en ces termes : 
Art. Bb, 


« Il sera établi quatre caisses de distribution 
pour les quatre parties principales des dépenses 
sous la direction des commissaires de trésorerie 
chargés de chaque part. » 


M. Selävigne. Une disposition additionnelle 
me paraît nécessaire à introduire dans l’article 6. 
Ce u’est pas assez, à mon avis, d'avoir décidé 
que ceux qui composeront le comité ñe pour- 
ront délibérer qu’au nombre de quatre; mais il 
faut encore, pour qu’il y ait une responsabilité 
possible à exercer, qu’il y ait un monument 
constant des délibératioïs des séances, signées 
de ceux qui y ont assisté. 

En conséquence, je propose de placer à la fin 
de l’article la disposition suivante : 

« Il sera dressé un procès-verbal de tout ce 
qui aura été porté et décidé à chaque séance 
et ledit procès-verbal sera signé par ceux des 
membres du comilé qui y auront assisté. » 


M. de Montesquiou. l’adopte cette motion. 


L'article 6 est décrété comme suit : 


Art. 6. 


« Le comité général de trésorerie s’assem- 
blera au moins trois fois par semaine; il sera 
dressé un procès-verbal de tout ce qui aura été 
porté et décidé à chaque séance, et ledit procès- 
verbal sera signé par ceux des membres du co- 
mité qui y auront assisté. » 


Les articles 7, 8 et 9 sont ensuite décrétés en 
ces termes : 


Art. 7. 


« À la première séance, le compte de recette 
lui sera présenté par le commissaire chargé de 
celle partie; ce compte contiendra en détail les 
objets qui seront en retard et ceux qui seront 
au courant, il sera fait un double duuit compte, 
qui sera signé des membres du comité, et 
adressé sur-le-champ au ministre chargé de sur- 
veiller les recettes. 


Art. 8. 


« Aussitôt après la clôture dudit compile, [a 
caisse générale sera ouverte, et en présence du 
comité de trésorerie ; les fonds portés en l’état 
des recettes de la semaine seront versés à la 
caisse générale; la décharge en sera donnée au 
Caissier des recettes et un double de cette dé- 
charge sera déposé avec les fonds de la caisse 
pour pièce de comptabilité. 


Art. 9. 


« Chaque ministre adressera au commissaire de 
la trésorerie chargé de sa partie, les ordonnances 
des dépenses de son département. » 


M. Duport. Sur l’article 10 du projet, je crois 
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qu’il faudrait arrêter la dépense de chaque dépar- 
tement avant qu’elle soit faite, faire des états 
entre les différents ministres, pour connaître à 
quelle époque il y aura des payements à faire, 
car ce n est que par le tableau d’abord que peut 
se régler l'administration du Trésor public. Je 
conclus donc à ce que l’on règle tous les ans, ou 
plus souvent s’il est possible, l'aperçu des diffé- 
rentes dépenses des divers départements, pour 
que cela serve de base à l'administration ; et c’est 
pour le règlement de ces dérenses, que je crois 
que les ministres doivent être entendus contra- 

ictoirement au bureau ou à l’adrainistration du 
Trésor public. 

.Je demanderai donc à M. le rapporteur, sans 
rien changer à son article, qu’il adopte la propo- 
sition de M. Dupont, teudant à ce que les minis- 
tres soient entendus tous les ans pour régler, con- 
jointement avec le bureau d'administration, l’état 
des dépenses qu'ils auront à faire dans l’année, 
et +" époques auxquelles les payements se fe- 
ront. 


M. Fréteau. J'appuie l'opinion de M. Duport, 
et je relève un fait. 

M. Necker a désiré, je crois, l'établissement 
dont parle M. Duport; mais il y a longtemps que 
ce système est détruit. Ce système est Le véritable 
système national et monarchique de l’organisation 
des linances. C’est celui qu'avait établi Sully, dont 
je ne loue pas les principes politiques, car il était 
ennemi de la représentation nationale; mais il 
avait établi l’ordre de perception, l’ordre de paye- 
ment et l’ordre de comptabilité, et vous ne par- 
viendrez jamais à un ordre complet sans les'assi- 
gnations libellées qu’il avait établies. 

Je demande, en conséquence, qu’on renvoie au 
comité la rédaction d'un article qui décidera ces 
différents points-ci : {° que les feuilles de la dé- 
pense totale des départements soient arrêtées; 
2° que les époques du payement de ces différenies 
sommes dans les différents départements soient 
également déterminées, et qu’eufin, lorsqu'on en 
viendra à la comptalilité, il soit pris des mesures 
pour qu’elle ne puisse jamais s'éloigner, sous 
prétexte de la responsabilité des administrateurs. 
(4pplaudissements.) 


M. Duport. Je propose la rédaction suivante : 
« Au comuwencernent de chaque année, les mi- 
nistresdetous les départements serout entendus 
contradictoiremeunt au bureau de la tré-orrrie 
sur l’état de distribution des fonds décrétés par 
l’Assemblée nationale pour chaque départeme:t 
et sur les époques à fixer pour les divers paye- 
ments. 

« Get état, arrêté par le bureau de la trésorerie, 
sera remis à la législature. » 


A SE = à a 


M. de Montesquieu. Je ne vois là qu’un seul 
inconvénient, c’est de dunner un pouvoir au co- 
mité de trésorerie. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande par sous-amendement à la proposition de 
M. Duport, que l'état ne soit pas arrêté, mais 
projeté, et qu’il ne puisse être arrêté que par la 
législature. 


M. Fréteau. J'adopte l'amendement de M. Du- 
port, et je prie M. le Président de le mettre aux 
voix. 


M. d'André. Et moi je demande le renvoi au 
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comité. Get article exige des détails et l'examen 
le plus approfondi. 


M. Duport. Je consens au renvoi. 

(Le renvoi de l’article 10 au comité est décrété.) 
. (La séance est suspendue pendant quelques 
instants.) 


M. de Montesquiou. Voici la rédaction que 
nous vous proposous pour l’article 10 : 


Art. 10. 


« À la seconde séance du comité, il y sera fait le 
rapport de toutes les demandes des ministres, 
et chacune de ces demandes sera comparée avec 
la somme attribuée aux différents départements. 
Le comité de trésurerie n’aura jamais le droit de 
refuser la demande d’un ministre, lorsqu'elle sera 
circonscrite dans les bornes prescrites par les 
décrets de l’Assemblée nationale; il n'aura ja- 
mais le droit d’en accurder le payement lors- 
qu’elle les excédera. Après la discussion de ces 
diverses demandes, il sera formé un état géné- 
ral et des états séparés de payement : ces états 
seront arrêtés et sigués par tous les membres du 
cornité. » 

(Get article est décrété.) 


Les articles 11, 12, 13 et 14 sont décrétés 
comme suit : 


Art. 11. 


« Aussitôt après la fixation des états généraux 
et particuliers, la caisse générale sera ouverte en 
présence du comité; les fonds en seront tirés en 
masse et remis aux différents payeurs, avec 
un double de leur état particulier; lesdits payeurs 
en donneront leur récépissé, qui sera placé dans 
la caisse générale pour pièce de comptabilité. 


Art. 12. 


« Il sera formé un bureau central de compta- 
bilité, sous la direction d’un des six commissaires 
de la trésorerie; on y tiendra en parties doubles 
l'état de toutes les recettes et de tous les paye- 
ments : à crt effet, le cai-sier des recettes et les 
quutre payeurs lui remettront, chaque jour, l’état 
de leurs reveltes et dépenses; le même compte 
particulier sera tenu séparément dans chacun des 
bureaux de recette et de dépense. 

Art. 13, 

« À la troisième séance du comité, le compte 
général des recettes et dépenses du bureau cen- 
tral et ceux des bureaux particuliers seront 
vus, examinés et signés du comité. 

Art. 14. 

« Le comité sera présidé successivement par 
un de ses membres pendant un mois, dans l’ordre 
de leur nominalion. » 


M. Populus. L'article 15 porte : « Un bureau 
de correspondance sera attaché au comité de la 
trésorerie. »; je désirerais qu’on mit : « Un bu- 
reau de correspondance sera sous les ordres du 
comité... » 


M. de Montesquiou. J'adopte l'amendement. 


L'article 15 est décrété come suit : 
Art. 15. 

« Il sera établi, sous les ordres du comité de 
la trésorerie, un bureau général de corre-pon- 
dauce : ledit comité ne recevra et n’écrira jamais 
aucune lettre que collectivement, » 
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M. Anson. Je trouve dans le projet du co- 
mité des finances deux articles qui doivent être 
insérés ici; ils sont ainsi conçus : : 

« 1° Les receveurs des districts et des régies 
et administrations seront tenus de verser, sous 
les ordres du comité de trésorerie, les fonds de 
leurs recetles et perceptions destinées au Trésor 
publie, de la manière qui sera déterminée. 

« 2 Les directoires ni les conseils de district 
et de département ne pourront disposer d’aucune 
partie de ces fonds, ni même les échanger con- 
tre d’autres valeurs, sans l’autorisation du comité 
de trésorerie. » 


M. de Montesquiou. L'observation est juste; 
mais il me semble que ces articles ne peuvent 
pas être insérés ici. L'organisation une fois faile, 
vous aurez une multitude de décrets de détail, et 
c'est là qu’ils trouveront leur place; seulement 
je demande qu’il soit dit positivement que le bu- 
reau de correspondance sera, chargé de faire 
arriver les fonds des recettes de district au 
Trésor. 


M. Lebran, rapporteur. Il y a plus de trois 
mois que le comité des finances désire que ces 
articles soient décrétés. 


M. Duport. J'adopte l’amendement de M. An- 
son; mais voici un article important à ajouter. 
Vous voulez rendre responsables tous ceux qui 
manieront vos deniers ? £h bieu, il y a une pièce 
nécessaire de cette garantie, c’est que tous Îles 
receveurs de district, qui corresponuent avec le 
bureau (le correspondance, soient tenus de pré- 
senter au bureau de trésorerie, soit un état des 
deniers qu'ils envoient, soit un élat de situation 
et des retards qu’ils auront éprouvés. Je demande 
donc que tous ls receveurs de district fassent 
parvenir un double à la législature, des étais de 
situation et des deniers qu'ils envoient au bureau 
de correspondance. 


M. Briois-IBeaumetz. Ce que vient de 
dire M. Duport ne fait aucun doute; mais sur 
l’amendement de M. Anson, que je ne combats 
pas, je demande une explication : c’est de savoir 
si la correspondance du bureau de correspon- 
dance sera une correspondance coactive où une 
simple tenue de livres et de lettres pour amener 
les fonds dans la caisse nationale? J'ai déjà 
énoucé mon Lee sur cette question, et je 
m'abstiendrai de la recommencer; mais je de- 
maude que la question ne soit pas jugée sans 
être aperçue, et que l’on enteade bien ce que 
l’on veut dire par le mot de correspondance, et 
que sous ce mot nous n’enveloppions pas une 
équivoque. 


M. Démeunier. Je suis d’accord avec M. de 
Montesquiou; mais je demande, ainsi que M. Au- 
son, qu’on intercale les deux articles du plan 
qui nous a été uélivré par le comité des fi- 
na:ces. 

En établissant 547 receveurs de district, l'As- 
semblée à voulu tenir le Trésor public bien sé- 
est pour le versement, de l’action du ministère, 
l'est absolument nécessaire que, dans l’organi- 
sation ministérielle du Trésor public, vous éta- 
blissiez que vos administrateurs de {a trésorerie 
pourront, conformément aux lois et selon le 
mode qui sera déterminé, verser leurs fonds 
dans le Trésor public. Il est donc nécessaire de 
décréter ces deux articles. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


110 mars 1791.] 


L'Assemblée décrète les articles proposés par 
MM. Anson et Duport, dans les termes suivants : 


Art. 16. 


« Les receveurs des districts et des régies et 
administrations seront tenus de verser, sous les 
ordres du comité de trésorerie, les fonis de leurs 
recettes et perceptions destinées au Trésor pu- 
blic, de la manière qui sera déterminée. 


Arte 


« Leg directoires ni les conseils de district et 
de département ne pourrout disposer d'aucune 
partie de ces fonds, ni même les échanger contre 
d’autres valeurs, sans l’autorisalion du comité de 
trésorerie. 


Art. 18. 


« Les receveurs de district seront tenus de faire 
parvenir à la législature un double des états 
qu'ils enverront au comité.» 

Les trois autres articles du projet de décret 
sont adoptés comme suit : 


Art. 19. 


« Le comité de trésorerie s’assemblera toutes 
les fois qu’il en sera requis par les commissaires 
du Gorps législatif; et en leur présence toutes les 
caisses seront ouvertes à leur réquisition, et tous 
les registres leur seront communiqués. 


Art. 20. 


« Le président du comité de trésorerie portera 
tous les 15 jours au Corps législatif et au roi, le 
compte général de recette et de dépense; le 
même compte sera rendu public tous les mois 
par la voie de l'impression. 


Art ui 


« Se réserve l’Assemblée nationale de statuer 
sur le nombre de tresoriers, caissiers et com- 
mis, sur l’organisation des bureaux et sur le 
traitement qui leur sera accordé. » 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE NOAILLES. 


Séance du jeudi 10 mars 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie 
du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une lettre 
de M. de Lessart, ministre de l’intérieur, ainsi 
conçue : 

« Monsieur le Président, je m’empresse de vous 
« envoyer, suivant les intentions du roi, copie 
« d’une lettre des administrateurs du départe- 
« ment d'Ille-et-Vilaine, au sujet des excès com- 
mis par les habitants des campagnes du district 
« de Redon, qui revendiquent des droits de pro- 
« priété de certains terrains. Je vois,par les mêmes 


‘« pièces qui me sont communiquées, que les 


« mêmes troubles existent dans le département 
< du Morbihan, district de Glonber. Cet objet pa- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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« raît d'autant plus mériter d’être pris en consi- 
« dération, que le maintien de la tranquillité 
« publique y est intéressée. Je crois qu'il est in- 
« téressant de faire observer à l’Assemblée que 
« la lettre du directoire d’Ille-et-Vilaiae, quoique 
« datée du 10 février, ne m'est parvenue qu’hier 
« 9 mars 1791. 


« Je suis avec respect, etc. 
« Signé : DE LESSART. » 


Copie de la lettre écrite par MM. les administra- 
teurs du district de Redon, à MM. les membres 
du directoire d'Ille-et- Vilaine. 


« Nos craintes ne se sont que trop malheureu- 
« sement vérifiées. Instruits, le 18 du courant, 
« qu’il y avait un grand nombre de personnes 
« attroupées, les commissaires du district en- 
« vovèrent un huissier, accompagné de deux 
« cavaliers de la gendarmerie nationale. Rendus 
« sur les lieux, cet huissier et la gendarmerie 
« nationale y trouvèrent un attroupement consi- 
« dérable, qui voulut leur faire remettre le réqui- 
« sitoire dont ils étaient munis; et ce ne fut 
« qu'après avoir essuyé les plus grands dangers 
« qu'ils obtinrent d’être relâchés. 

« De retour, ils rendirent compte de leur mis- 
« sion et des risques qu’ils avaient courus. Le 
« danger parut si pressant à la munici-alité, 
« qu’elle jugca à propos de faire usage de la loi 
« martiale. Le drapeau rouge a été arboré, la 
« gare nationale et les troupes de ligne se 
« mirent en marche; plusieurs coups de fusil 
« out été tirés; deux de ces malheureux ont été 
« tués, et quatorze autres ont été faits prison- 
« nivrs. Après une scène au-si cruelle, serait-il 
« de la prudence de nous dégarnir de nos troupes? 
« Tels sont les motifs impérieux qui nous ont 
» déterminés à reteuir l« détachement de... 
« pour intimider les malintentionnés, protéger 
« efficacement les personnes et les propriétés, 
« et maintenir la tranquillité publique. » 


M. Boucke. Messieurs, on vient de lire une 
lettre de M. de Lessart, accompagnée d’une lettre 
du directoire du district de Redon. Je crois qu'il 
y aurait lieu de la renvoyer au comité des rap- 
ports. 


(Ge renvoi est décrété.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de la 
lettre suivante : 


« Monsieur le Président, le résultat de notre 
travail est le plus digne hommage que noos 
puissions offrir à l’Assemblée nationale; elle y 
verra que, constamment attachés à remplir ses 
vues, nous avons en 6 semaines lerminé 187 af- 
faires qui ont été purtées à notre tribunal; 72 seu- 
lement ont été jugées à l'audience et n’ont opéré 
de frais qu'une somine de 100 1. 12 s.; une seule 
où nous avons été obligés d'entendre 10 témoins, 
de nous transporter deux fois sur les lieux con- 
tentieux, d'y rédiger des procès-verbaux, n’a 
coûté aux parties qu'une somme de 8 livres, y 
compris 6 livres de dommages-intérêts. 

« Pour ne pas abuser de vos moments, nous 
terminons en vous assurant que tous les citoyens 
de notre section bénissent vos travaux et notam- 
ment l'institution des tribunaux de paix, dont 
la simplicité sublime excite sans cesse la recon- 
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naissance des amis de Ja Constitution et force à 
l’admiration ses détracteurs. 


« Signé : Les juge et assesseurs du tribunal de 
paix de la section du Ponceau. 


« PATRU, juge de paix ; BOUCHERON, PEUIT, asses- 
seurs; DELAUNAY, secrétaire greffier. » 
. (L'Assemblée décrète qu'il sera fait une men- 
tion honorable de cette lettre dans sou procès- 
verbal.) 


M. Brostaret, qui étail absent par congé, 
demande qu’il soit fait mention dans le procès- 
verbal de son retour. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Defermon. J'ai l'honneur d'annoncer à 
l’Assemblée que le département d'Ille-et-Vilaine a 

rocédé à l'élection de l’évêque métropolitain du 

ord-Ouest et que la majorité des suffrages s’est 
réunie en faveur de M. Coz, principal du collège 
de Quimper, connu par plusieurs ouvrages pa- 
trivuiques et par ses vertus ecclésiastiques. (Ap- 
plaudissements.) 


M. Gobel, évêque de Lydda. Messieurs, en 
conséquence de l’ordre dont vous nous avez ho- 
norés ce matin pour aller chez le roi, nous nous 
sommes rendus iouf à l'heure aux Tuileries. In- 
troduits jusque dans le salon et annoncés chez 
le roi, la reine s’est donnée la peine de passer 
au salon, et là Sa Majesté a entendu notre mis- 
sion; elle nous à fait l'honneur de nous dire que 
le roi avait pris ce matin de l’émétique qui avait 
fait un très bon effet et que Sa Majesté, ayant üne 
fièvre de deux jours, se trouvait heureusement 
dans son septième, ce qui était d’un augure 
avantageux pour son prochain rétablissement. 

Voilà, Messieurs, ce que nous avons appris. 
(Vifs applaudissements.) 


L'ordre du jour est la discussion d'un projet de 
décret du comité des finances sur une demande, 
faite par la municipalité de Paris, d'une avance 
de fonds. 


M. de Montesquiou, rapporteur, donne lec- 
ture du projet de décret du comité (1). 


M. Faydel. Messieurs, sur la pélition de la 
ville de Paris, votre comité vous propose de dé- 
créter que l1 caisse de l'extraordinaire versera 
dans celle de la municipalité de cette ville, une 
somme de trois millions à titre d'avance et par 
imputation, tant sur les soinmes que ladite mu- 
nicipalité pourrait avoir droit de réclamer sur le 
Trésor public que sur le seizième qui lui est at- 
tribué dans le prix des reveutes des biens natio- 
naux par elle acquis, sauf à vérifier dans la suite 
l'état et les motifs des réclamations que cette 
municipalité peut former sur le Trésor nee 
pour, sur le rapport qui en sera fait à l'Assem- 
blée, être pris par elle tel parti qu’elle jugera 
convenable, auquel effet le directoire du dépar- 
tement adressera incessamment, au comité des 
finances, l’état et les motifs desdites réclama- 
tions. 

Et moi, Messieurs, je maintiens que si l’Assem- 
blée adopte ce projet de décret en la forme qu'il 
est conçu, et surtout avec les motifs dénués de 


(1) Voyez Archives parlementaires, tome XXIII, séance 
du 5 mars 1791, page 675, le rapport de M. do Mon- 
tesquiou sur cet objet. . 
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vérification dont il est appuyé, elle est et sera 
de ce moment en contradiction, non seulement 
avec ses décrets sur l’organisation de la caisse 
de l'extraordinaire, mais encore avec ceux qu'elle 
a rendus, soit sur l’aliénation des biens natio- 
naux au profit des municipalités, soit dans l’in- 
térêt de la ville de Paris. À 

Je veux croire, d’après ce ve a dit votre 
comité de finances, que dans l’ancien régime la 
ville de Paris puisait, aiusi qu’elle le fait encore, 
dans le Trésor public, une partie de ses dépenses, 
comme par exemple celles de sa police, celles de 
sou guet et garde, celles de son payé et celles de 
son illumination. Cela. devait être ainsi, puis- 
que cette ville a toujours été plus à portée, et 
d’ailleurs en possession de profiter des faveurs, 
et même des abus de l’ancien a de ; 

Mais depuis que vous avez aboli tous les privi- 
lèges, depuis que vous avez élevé au même ni- 
veau toutes les communes du royaume, depuis 
que vous n'avez fait de tous les Français qu’une 
seule et même famille, vous auriez sans doute 
fait cesser ce privilège exclusif, afin de ne pas être 
en contradiction avec vos principes, si la ville de 
Paris se ft trouvée dans une situalion à pouvoir 
s’en pasfer. e 

C'est ce que vous aviez annoncé par votre dé- 
cret du 6 juin dernier, en ordonnant qu'à comp- 
ter du 1° janvier 1791, les dépenses de la police 
de Paris, celles du guet et garde, celles de son pavé 
et de son 1llumination seraient retranchées du 
compte du Trésor public pour demeurer à la 
charge de cette municipalité. 1 

Ce n’est que par des dispositions aussi sages 
que vous avez pu calmer les ] ere et les ré- 
clama!ions des autres mupicipalités du royaume, 
puisque, avant comme après la Révolution, ces 
municipalités fournissent à toutes leurs dépen- 
.ses, même à leurs dépenses extraordinaires, sans 
recourir au Trésor public. ; 

Cependant, le 30 décembre dernier, au moment 
où ce décret du 6 juin devait avoir son exécution, 
il a été rendu à l'ouverture d’une séance du ma- 
tin, sans examen et sans discussion préalable, 
un second décret qui paralyse l'exécution du 
premier, en ordonnant que, pre ce qu'il ait 
eté statué sur Les eutrévs des villes et sur les oc- 
trois, les recettes et les dépenses continueront 
d'être faites pour la ville de Paris, comme en 
l'année 1790. - 

Je ne m'arrête pas sur la contrariété qui règne 
entre ces deux décrets; je ne vous dirai même 

as que cette prorogation de dépenses, à la charge 
du Trésor public, coûte à la nation près d’un mil- 
ion et demi par mois, tandis que, dans l'ancien 
régime, elles étaient de beaucoup inférieures ; 
mais j'ubserverai qu’en admettant le décret qui 
vous est proposé, vous tomberiez dans une côn- 
tradiction d’une nature bien plus dangerpuse. 

En elfct, Messieurs, en orgauisant ja caisse de 
l'extraordinaire, vous ayez décrété, le 5 décem- 
bre deruier, qu’elle ne ferait aucune dépense 
particulière, et qu’il n’ea sortirait aucune somme 
que pour l’acquit des diverses parties de la ditte 
publique non constituée, dont le remboursement 
aurait été préalablement liquidé et décrété. 

Vous avez annoncé par cette disposition que 
ee caisse, renfermant le gage des créanciers 

e l'Etat, ne serait ni une caisse de crédit, ni une 
caisse d: secours, ni une Caisse de charité, mais 
uniquement uue Caisse d’acquit de la dette pu- 
blique non constituée. 

Cependant, le décret qu’on vous propose vio- 
lerait dans toutes ses parlies, s’il était admis, 
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cette sage disposition, puisqu'il porte que la caisse 
de l'extraordinaire versera dans celle de la mu- 
picipalité de Paris une somme de 3 millions à 
titre d'avance et par imputatiou, tant sur les 
sommes que ladite municipalité pourrait avoir 
sur le Trésor public, que sur les profits qu'elle 
pourrait faire sur la revente des biens nationaux 
par elle acquis. k 

Remarquez, Messieurs, que le décret qui vous 
est proposé ne dit pas positivement que la mu- 
nicipalité de Paris est créancière du Trésor pu- 
blic, mais qu’elle pourrait l'être, et que dans le 
cas qu’elle ne le serait pas, on aurait recours 
pour ces trois millions d'avance sur le seizième 
du prix de la revente des biens nationaux qu'elle 
a acquis. à 

Ge n’est donc pas pour une dette certaine, pour 
une dette avérée, pour une dette liquide, que 
votre comité de fiuances vous propose aujour- 
d’hui le contraire de ce qu'il vous a déjà propo- 
sé et fait décréter. : 

Le 6 décembre dernier, votre comité a voulu, 
et vous l'avez voulu aussi, que la caisse de l’ex- 
traordinaire ne pût fournir à aucun crédit, à 
aucune dépense particulière; vous avez voulu 
alors qu’il ne sortit de cette caisse aucuns fonds, 
aucune somme que pour l’acquit de la dette pu- 
blique dûment vérifiée; et, aujourd’hui, il vous 
propose d'ouvrir cette caisse pour une dette éven- 
tuelle, pour une dette incertaine, pour un crédit 
fondé sur des reprises également éventuelles et 
incertaines. 

Et, daus le vrai, où paraît-il que la ville de Pa- 
ris soit créancière du Trésor public? Quels sont 
doncces titresdecréance? Votre comité de finances 
nous apprend qu’il ne les connaît pas encore, et 
cependant il vous propose, sur la foi d’une péti- 
tion qui ne présente que des assertions vagues, 
de faire délivrer à la municipalité de Paris 3 mil- 
lions par la caisse de l'extraordinaire, sauf à vé- 
rifier ensuite l’état etles motifs des réclamations 
qu'elle pourrait avoir sur le Trésor public. 

Telle est la disposition du troisième article de 
son projet de décret : il avoue ne pas connaître 
les titres de créance de cette municipalité; et, par- 
tant de cet aveu, il demande que le directoire 
du département de Paris soit tenp de les lui com- 
muniquer incessamment, pour mettre l'Assem- 
blée à portée de prendre le parti qu'elle jugera 
le plus convenable, et cependant il commence par 
faire délivrer à cette municipalité ce qui pourrait 
ne pas lui être dû, et ce qu'elle serait peut-être 
hors d'état de rendre; car, de l’aveu de votre co- 
mité de finances, cette municipalité se trouvera 
au mois de mai prochain, époque de la privation 
totale de ses octrois, saus revenu, pour ainsidire, 
et avec beaucoup de dettes. 

En vain, votre comité de finances se repose 
sur ce qui peut revenir à la muuicipalité de Pa- 
ris de la revente des biens nationaux par elle 
acquis. Il ne faut jamais perdre de vue que la 
caisse de l’extraordinaire n’est, ni peut être une 
Caisse de crédit, où l’on puisse échanger ses espé- 
ranceg contre des assignats. 

D'ailleurs, Messieurs, ce n’est pas sur des aper- 
Ççus aussi vagues que vous devez disposer des 
{onds provenant de la dépouille du clergé. Quels 
reproches n’avez-vous pas faits, quels reproches 
ne faites-vous pas tous les jours à l’ancien régime 
pour s'être décidé parfois trop légèrement, lors- 
qu'il s'agissait de l'emploi des fouds publics ? 

. Vous ne pans fonder une avance de 3 mil- 
lions, sur les profits éventuels de la municipa- 
lité dans la revente des biens nationaux, par elle 
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acquis, qu'autant qu’elle vous aurait rendu un 
compte exact de ses reventes, et du prix qu’elle 
en a retiré; encore, même dans ce ca:, n’aurez- 
vous pas besoin de rendre le décret que votre 
comité de finances vous propose, puisque, en 
exécution de yotre décret, du 44 mai dernier, sur 
l'estimation des biens nationaux, le revenu de 
l'extraordivaire doit faire raison aux municipa- 
lités du seizième du prix capital des reventes, à 
mesure et à proportion des sommes qui seront 
versées dans sa Caisse par les acquéreurs. 

IL est possible que, malgré ses besoins, la mu- 
nicipalité de Paris n’a pas encore disposé des pro- 
fits qu’elle a faits dans ses reventes; mais encore 
pourriez-vous vous décider dans une matière 
aussi délicate et aussi importante sur de simples 


aperçus, ou plutôt sur des présomptians souvent . 


trompeuses. 

Votre comité de finances paraît s’être décidé 
sur l'avis du directoire du département, dont 
plusieurs de ses membres siègent parmi vous et 
même dans ce comité. Il a cru, parce que ce 
directoire autorise la municipalité de Paris à 
demander à l’Assemblée nationale que la caisse 
de l'extraordinaire lui délivre une somme de 
trois millions, à valoir principalement sur ses 
prétendues créances sur le Trésor public, etsub- 
sidiairement sur le seizième du prix de la re- 
vente des biens nationaux, il a cru, dis-je, d’a- 
rès l’avis du directoire, pouvair vous proposer 
e décret dont il s’agit. 

Mais que dirait votre comité de finances ? Quel 
serait le sort de votre caisse de l'extraordinaire? 
Que deviendrait le gage des créances de l'Etat, 
si, dans un mois à compter de la publication du 
décret qui vous est proposé, les 45,000 munici- 
palités du one autorisées par leurs quatre- 
vingt-trois départements, se prétendaient à leurs 
titres créancières du Trésor public, et si elles vous 
demandaient des secours imputables première- 
ment sur leurs créances, et subsidiairement sur 
les profits qu’elles ont dû faire aussi sur la re- 
vente des biens nationaux ? 

Certainement elles auraient à cette prétention 
les mêmes droits que la municipalité de Paris, 

uiequ’elles ont servi tout commp elle la Révo- 
ution ; puisqu'elles ont rivalisé de patriotisme 
avec elle, et puisqu'enfin elles ont fait, à la vé- 
rité en petit, mais à leurs dépens, ce que la mu- 
nicipalité de Paris a fait en grand, mais avec le 
secours du Trésor public. 

Je ne veux pas m'appesantir eur les concé- 
+ a as trop alarmanies qui résulteraient du 

écret qui vous est proposé, s’il était admis en 
l'état des choses, c'est-à-dire sans un examen 
préalable des créances et des ressources que la 
municipalité de Paris prétend avoir pour faire 
face au crédit de 3 millions qu’elle demande à la 
caisse de l’extraordiuaire. th 

Prenez garde, Messieurs, la municipalité de 
Paris ne vous demande ni un don, ni une indem- 
pité, ni une gratification ; voyez comme elle s'ex- 
plique : sous voulons, dit-elle, généreusement 
payer la dette que nous avons contractée dans 
ce temps de Révolution ; notre intention n’a ja- 
mais été d’en grossir la liste de la delte natio- 
pale. 

Eh bien, Messieurs, qu'avez-vons à faire d’a- 
près une déclaration aussi positive ? Il faut préa- 
lablement vérifier ses lettres de créances ; il faut 
examiner quelles soit ses ressources, quels sont 
ses moyens du côté des profits qu'elle a faits Sur 
la reveute des biens nationaux ; et puis ordon- 
ner, en vous conformant à vos précédents décrets, 
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qu'elle sera payée par la caisse de l’extraor- 
dinaire, de tout ce qui se trouvera Lui être légi- 
timement dû. 

Ce n'est qu’en usant de cette précaution, que 
vous concilierez les décrets sur l’organisation 
de la caisse de l’extraordinaire, et sur la vente 
des biens nationaux, ayec celui qu’on vous pro- 
pose ; ce n’est qu’en yganf de celte sagesse que 
vous vous garantirez des contradictions dans 
lesquels vous êtes déjà tombés; ce n’est enfin 
queen usant de cette prudence que vous prévien- 

rez de nouvelles lemandes toujours nuisibles 
à vos finances. 

Vous n'avez point oublié que, par un décret du 
13 août dernier, vous avez fait payer, à la ville 
de Paris, pe somme de 352,813 livres qu’elle 
prétendait lui être due par le Trésor public; je 
doute que, depuis celle époque, cette ville ait été 
en position de faire de nouvelles avances au 
Trésor public, et, 811 était prudent de se livrer à 
des présomptions, pu à des vraisemblances, je 
pourrais couclure de ce décret que les titres 4 
créances dont elle appuie sa demaude, sans nous 
les communiquer, ont du moins grand besoin 
d’être vérifiés, avant de prendre aucune détermi- 
nation sur sa réclamation. 

Vous-mêmes, Messieurs, vous avez prouvé que 
vous n’étiez pas indifférents ; que vous n'étiez 

as sans inquiétude sur l'emploi que cette ville 
ait de ges revenus, et notamment sur l'emploi 
des sommes considérables qu'elle puise tous les 
mois daos le Trésor public. Le 17 décembre der- 
nier, vous avez décrété que la municipalité de 
Paris ferait connaître à l’As:emblée, les dix pre- 
miers jours de chaque mois, les dépenses faites 
dans le mais précédent en ateliers de seçours, 
soit de terre, soit de travaux de l’intérieur, et 
qu’elle aurait soin de distinguer dans ses comptes 
les sommes, dépensées en travaux proprement 
dits, de celles employées en conduite et direc- 
tion d'ouvrages. 

Par autre décret du 4 octobre dernier, en per- 
mettant à la municipalité de Paris de prendre 
dans la caisse des revenus et du produit de la 
vente des biens nationaux une somme de 569,143 
livres pour faire face aux frais de la démolition 
de la Bastille, vous l'avez chargée de verser 
dans cette même caisse ce qui était dû des ma- 
tériaux vendus, et même le produit de ceux qui 
restaient invendus. Or, puisque la municipalité 
se prétend créancière du Trésor publie, vous avez 
un double intérêt de connaître si ce décret a été 
exécuté, et surtout dans quel état est cette caisse 
qui, à cette époque, avait des fonds pour fournir 
aux gaspillages qui ont été failg sur cette démo- 
litiou, et qui n’en avait cependant pas pour payer 
le traitement arriéré des ecclésiastiques qui l’a- 
vaient remplie au moyen de leurs revenus con- 
fisqués de l’année 1790. L 

Enfin, par autre décret, dont je ne me rappelle 
pas la date, vou* avez voulu connaître quelles 
étaient les villes qui devai-pt au gouvernement 
les cinquante-cing millions As des grains 
et farines qui avaient été achetés, et livrés à cré- 
dit par ce même gouvernement; vous ordon- 
nâtes, dans les rues, l'impression et la distri- 
bution de ces états ; il y a quatre mois que ce 
décret a été rendu, et les élais n’ont pas encore 
paru. Vous vous rappellerez que votre comité de 
finances vops fit un rapport qui portait la dé- 
pense du gouvernement pour ce seul objet à une 
somme de soixante-quinze millions, et la recette 
de viugt millions seulement. Il est vrai, qu’à 
cette époque, il restait dans les magasins quel- 
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ques grains invendus; mais ces subsistances ont 
été vendues depuis aux municipalités, et, puis- 
que celle de Paris se prétend créancière du Trésor 
public, il est temps de connaître les états, afin 
de savoir quelles sont les municipalités qui sont 
débitrices de ces cinquante-cinq millions. 

Ce n’est qu’en prenaut ces mesures que vous 
pourrez vérifier avec connaissance de cause 
quelle est la valeur des prétentions que la muni- 
cipalité de Paris élève aujourd'hui sur le Trésor 

ublic. 
£ Ou elle se trouvera véritablement créancière, 
et alors vous lui ferez payer par la caisse de l’ex- 
traordinaire ce qui lui sera dû, sans d’ailleurs 
tomber en contradiction avec vos précédents ; 

Ou, loin d’être créancière, clle se trouvera dé- 
bitrice, et alors vous verrez dans votre sagesse 
ce que vous pourrez, Ce que vous devez faire en 
faveur d’une ville qui coûte déjà tant de sacri- 
fices à la chose publique. 

Je demande donc qu'avant de prendre aucune 
détermination sur le décret qui vous est propoxé, 
la municipalité de Paris soit tenue de faire im- 
primer et distribuer à chaque membre de cette 
Assemblée : 

1° Les titres et motifs de ses réclamations sur 
le Trésor public; | 

2° Les élats dont elle demeure chargée par le 
décret du 17 décembre dernier; 

3 Les états de vente et de recette des maté- 
riaux provenant de la démolition de la Bastille ; 

4° Les états des grains et farines qu’elle a re- 
çus, pris ou achetés du gouvernement à crédit; 

5° L’etat de situation de la caisse des revenus 
et du produit des ventes des biens nationaux 
qu'elle a tenu. 

Et finalement que le comité de finances fasse 
exécuter le décret qui porte que les états en li- 
vraison et en débet des cinquante-cinq unllions 

‘de subsistances seront imprimés et distribués. 

Ce n’est, Messieurs, qu’en prenant ces mesures 
que vous vous conformerez aux précédents dé- 
crets ; Ce n’est qu'en portant un œil actif, mais 
sévère, sur les dépenses de la commune de Paris, 
que vous arrêtercz les dilapidations dont on se 
plant; ce n’est eufiu qu’en voulant tout voir par 
vous-mêmes, el en preuant les précautions les 
plus sages, que vous vous montrerez écoiomes 
du gage des créanciers de l'Etat, et de la fortune 
publique, que vous vous promettez de l'expolia- 
tion du clergé. 


M. l'abbé Maury. Les conclusions du préo- 
pinant ne paraissent très sages, mais elles me 
paraissent en même temps iusuffisantes. Je vais 
exposer à l’Assemblée les mesures ultérieures 
qu'elle doit prenure pour rétablir l’ordre dans les 
linance: te la municipalité de Paris. 

Lorsque la ville de Lyon vous à présenté le 
tableau de ses besoins, vous avez estimé que 
c’utait par des impositions locales que la ville de 
Lyon (levait faire face à tous les besoins. Gette 
Viile, ayaut reçu de vous cette décision, ne doit 
pas voir la ville de Paris obtenir des décrets de 
faveur. 


M. Périsse-Dulue. Cela n’est pas vrai. 


M. l'abbé Maury. En vous rappelant ainsi 
vos décrets et vos principes, je suis loin de vou- 
loir attaquer directemeut la ville de Paris. Je 
pense que le moyen le plus utile de la servir est 
de connaître à foud sa situation. Or, Messieurs, 
vois savez (ous que la ville de Paris a 40 millions 
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de dettes; vous savez tous que la ville de Paris 
n’a pas 200,000 livres de rentes en biens-fonis ; 
vous savez tous que la ville de Paris vient de 
perdre ou doit perdre, Le 1* mai prochain, 4 mil- 
lions de livres de revenus sur les octrois par la 
suppression des entrées. ee 

Il est donc démontré dans ce moment, à moins 
que l'Assemblée nationale ne vienue au secours 
de la ville de Paris, je ne dis pas par des don:, 
mais en autorisant les mesures qu’elle emploiera, 
il est, dis-je, démontré que, sans cette précau- 
tion, la ville de Paris est ouvertement en pleine 
banqueroute. Dans cet état, que devez-vous faire? 
C'est, je pense, de considérer la ville de Paris 
comme un débiteur ruiné et de considérer le: 
représentants de la France comme ses créanciers. 

Or, Messieurs, commentseconduisent ds créan- 
ciers envers un débiteur obéré? Ils ne lui font 
aucune avance, ils arrêtent leurs comptes. Il fait 
donc arrêter le compte de la ville de Paris et se 
garder de tous ces moyens provisoires qui ont 
trop mal réussi jusqu’à présent, pour trouver des 
partisans daus cette Assemblée. Vous voyez que 
la ville de Paris nous à toujours promis de se 
passer de vous, qu’elle a commencé par orlonner 
des dépenses énormes, et qu’ell: ne s’est adressée 
à vous que lorsqu'il a fallu les payer. Elle vou: 
coûte 1,500,000 livres par mois où 18 millions par 
an. C’e:t par une meilleure administration de ses 
travaux des carrières, de ses ateliers de charité, 
qu’elle doit d'abord se soulager. Elle est accusée 
par plusieurs gens dignes de confiance d’y pla- 
cer des inspecteurs qui ne sont point eu état de 
diriger ces travaux. 

Dans cet état de choses, Messieurs, je crois que 
cette ville doittrouver ses ressourcesen ell: -même, 
et que vous ne de\ez que les lui indiquer. J’a- 
dopte la mesure proposée par M. Faydel, parce 
qu’il faut répandre la lumière sur cette adminis- 
tration tortueuse que le public n’a jamais connue; 
mais je demande que vous y ajoutiez un autre 
moye:, suivant vos formes et vos principes, c’est 
de nommer une commission de 10 membres de 
cette Assemblée qui correspondront soitavecs la mu- 
nicipalité, soit avec le département de Pan, pour 
preudre une connaissance du tout, et puis vous 
en renure compte. Si vous n’adoptez pas ceite me- 
sure définitive, vous laisserez cette municipalité 
peut-être injustement sous le coup des accusa- 
lions publiques du royaume. 


M. de La Rochefoucauld. Je ne m'arréterai 

as, Messieurs, à l'étrange conclusion par laquelle 
e préopinant, après avoir annoncé que la ville 
de Paris, privilégiée autrefois, ne doit plus avoir 
aucun privilège, voudrait lui donner celui de mé- 
riter du Corps législatif l'institution d’une com- 
mission particulière. 

Je répondrais aux deux préopinants que la ville 
de Paris était la seule dont les entrées allassent 
en entier au Trésor public; car, sur 38 millions 
de recettes environ, il y en avait 28 qui allaient 
au Trésor public,environ 9 millions aux hôpitaux 
et le reste à la ville. 

Le gouvernement avait constamment payé une 
partie des dépenses de la ville de Paris, et le gou- 
vernement s'était fait indemniser d'avance d’une 
partie par les contributions des habitauts de la 
ville de Paris, qui avaient racheté différents ser- 
vices, comme les boues et lanternes, etc. Il ré- 
sultait de là que le gouvernement payait pour la 
ville de Paris une somme de 8 ou ê millions par 
an, mais que le gouvernement percevait, par les 
entrées de la ville de Paris, une somme beaucoup 
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plus consi lérable que les impôts établis sur cette 
ville en remplacement des entrées. 

Vous avez déclaré que les taxes à l'entrée des 
villes seraient supprimées; vous n'avez pas encore 
décrété par quel inoyen les villes fourniraient à 
leurs déjenses; cependant vous continuez encore 
à percevoir les droits sur Paris. Ilest doncjuste que 
si, d’un côlé, vous percevez sur certe ville, de 
l’autre, vous lui rendiez de quoi fournir à ses 
La He pe 

a ville de Paris à présenté au bureau de liqui- 
dation un état des réclamations qu’elle forme 
sur le Trésor public. Il vous sera remis incessam- 
meat; mais son seizième sur les rventes qu’elle 
fait des biens nationaux vaudra beaucoup plus 
que l'avance qu'elle vous demande. Il n’y a donc 
aucun risque à y consentir. 

Quant aux lumières que les préopinants ont 
demandées, la ville de Paris et le département 
que vous avez chargé de la surveiller mettront 
dans le plus grand jour les dépenses qu’elle a 
faites depuis le mom-nt de la Révolution jusqu’à 
celui-ci. S'il s’est commis des fautes, nous n’en dé- 
gui-erons aucune, et l’Assemblée nationale verra 
dans ses comptes la plus gran le clarté. 

Je ne dissimulerai pas que depuisle 14 juillet jus- 
qu'au moment où la ville de Paris a eu une ad rinis- 
tralion particulitre, quelques dépensesont été plus 
fortes qu’elles v’auraient dù l'être: mais l’Assem- 
blée sentira que la ville de Paris, qui à été le 
foyer, le centre de la Révolution, a été plusieurs 
fois dans le cas d’uublier ses iutérêts propres 
pour ne penser qu'aux intérêts généraux. (Applau- 
dissements.) 

La ville de Paris a été la première à abdiquer 
tous les privilèges, à demander qu’il y eût une 
égalité eutière pour tous les citoyens et pour 
toute: les municipalités ; elle est loin de changer 
de conduite; mais vous ne lui refuserez pas un 
secours indispersable, dont la concession ne 
vous fait courir aucun risque. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 


M. de Mirabeau. J'y consers, pourvu qu’on 
laisse de côté toute faveur et toute défaveur, et 
qu'on écarte toutes circonstances politiques. Je 
crois que l’on me trouvera impartial, lorsque je 
me dépars de l’avantage de ce que je pourrais 
réclamer de faveur politique pour le rôle que la 
ville de Paris a joué dans la Révolution. Eh 
bien ! j’abdique cet avantage : je demande que 
la question soit réduite à ses termes les plus 
simples. 

Même en resserrant les détails donnés par Le 
préopinant, la ville de Paris est indispensable- 
ment obligée de subvenir au déficit de ses 
revenus ; ét il est bien ridicule de lui objecter 
qu’elle n’a pas de revenus, puisqu'elle ne peut 
avoir que ceux que vous lui donnerez, et que 
vous ne lui en avez pas encore donné. (Rires.) 

La ville de Paris a, de notoriété publique et 
d’après la déclaration officielle et de ses magis- 
trats municipaux et de ses magistrats adminis- 
tratifs, les besoins les plus urgents, besoins dont 
l'influence serail extrêmement fatale à ceux-là 
mème qui en contestent l’existence. Eh bien! 
la ville de Paris vous offre une hypothèque sûre 
et incontestahle, et demande, soit à compte de 
répétitions, exasérées ou non, ce n'est pas le 
moment de les évaluer, soit à raison de la sur- 
veillance que vous devez aux circonstances 
environnantes età la situation de la ville où 
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vous êtes, vous demande, dis-je, sur une hypo- 
thèque indubitable, une avance extrêmement 
simple. 

C'est dans ces termes que je consens que la 
motion soit réduite, et sans aucun épisode ; alors 
je consens que la discussion soit fermée et qu’on 
aille aux voix sur le projet de décret. Si l’on 
fait des épisodes, je demande à répondre. 


M. de Lachèze. Monsieur le Président, je 
demande à répondre à M. de Mirabeau. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. de Lachèze. Le dire de M. de Mirabeau 
revient à celui-ci : La vie ou La bourse. Pour moi, 
je n’entends pas ce langase. De deux choses 
l’une, ou la ville de Paris est créancière ou elle 
ne l’est pas; si elle est créancière, il faut la 
payer; si elle n’est pas créancière, vous ne lui 
devez rien et vous n'avez rien à lui donner. Si 
d’un autre côté la ville de Paris a des bénéfices 
à réclamer sur la vente des biens nationaux, 
q'i’elle les articule précisément. Je conclus à la 
question préalable. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Canjuinais. J'ai une interpellation à faire 
à M. de Mirabau, c’est de savuir sl entend 
soutenir le projet de décret comme ne avance 
sur la répétition que la ville de Paris croit avoir 
à faire, ou bien si c'est, comme je le crois, une 
avance sur le seizième de la vente des biens 
nationaux. 


M. de Mirabeau. J'écarte entièrement la 
question de répétition que je crois intempestive 
et ne devoir être présentée à cette Assemblée 
qu’à côté d’un titre valable. Je fonde unique- 
ment ma demande de *ecours pour Paris sur : 
l'hypothèque indubitable de son droit de revente. 
Ses ventes s'élèvent en ce moment à 64 millions. 


M. l'abbé Maury. L'Assemblée n’est pas 
tenue de faire des avances à la ville de Paris 
sur le prix des revente:. Je demande la priorité 
pour la motion de M. Faydel. 


M. Lanjuinais. Je demande la priorité pour 
le vrojet du comité. 

(La privrité est accordé: au projet de décret 
du comité.) 


M. Faydel. Pour être conséquent avec le 
décret que nous avoas rendu qui porte que la 
caisse de lextraordinaire ne fournira aucune 
avance, je demande que ce soit le Trésor royal 

ui fournisse les 3 millions. Alors vous serez 

"accord avec vous-mêmes. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Camus. J’appuie l'amendement de M. Faydel 
afin de conserver les principes. 

(L'Assemblée adopte l'amendement de M. Fay- 
del.) 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande la 
lecture du décret dans les termes proposés par 
M. de Mirabeau. IL s’est présenté loyalement à 
la tribune en disant : « Je ne réfuterai ni les 
uns ni les autres des préopinants ; mais je-de- 
maude techniquement que l’Assemblée accorde 
à la ville de Paris la somme de 3 millions à titre 
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de secours. » Or, je demande que la chose soit 
positivement dite. (Murmures.) 


M. de Mirabeau. J'ai tâché de simplifier une 
question. C'était pour parler dans tous les ter- 
mes, que j'ai dit : Voulez-vous que ce soit à 
titre de secours ? Mais je ne me suis point servi 
de ces expressions pout les consacrer dans le 
décret. 


M. Foueault-Lardimalie. Cest différent. 
Si vous ne l’avez pas dit, je n'ai plus rien à dire. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. de Montesquiou. Voici, Me:sieuts, avec 


l'amendement que vous avez adopté, la nouvelle 
rédaction du posé de décret : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des finances, décrète ce qui suit : 


Art, 1er. 


« Le Trésor public versera dans la caisse de la 
municipalité de Paris une somme de 3 mil- 
lions à titre d’avance à imputer sur le seizième 
attribué à la municipalité dans le prix des ventes 
des biens nationaux par elle acquis, pour être, 
ladite somme de 3 millions, employée au paye- 
ment des objets les plus pressants dus par la mu- 
nicipalité, suivant l’état qu'elle en fournira à l’ad- 
ministration du département, et d’après son ap- 
probation, à la charge par elle de justifier au 
département, de cet emploi, un mois après la 
réception des fonds. * 


Art. 2. 


« Le payement de ladite avance de 3 millions 
sera fait dans l'ordre suivant, savoir : 

« Un million aussitôt après la publication du 
présent décret; 

« Un million au 10 d'avril; 

« Un million au 10 mai. 


Art. 3. 


« Le directoire du département adreësera in- 
cessamment au comité des finances l’état et les 
motifs des réclawations que la municipalité peut 
former sur le Trésor public, pour être pris par 
l’Assemblée, sur le rapport qui lui ed sera fait, 
tel parti qu’elle jugera conveuable. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Guïilhermy demande un congé de 4 
à 5 jours. 
(de congé est accordé.ÿ 


Un de MM. les secrétaires dotité lectüre d’üne 
letiré de M. Duport, garde &es sceaux, qui rend 
compte à l’Assemblée : 15 des progrès de l’ins- 
truction des procédures commencées soit à Stras- 
bourg, soit à Colmar, et dans les autres tribu- 
naux des départements du Haut et du Bas-Rhin, 
relativerheut aux troubles qui y orit eu lieu; 
2° des procédures qui se poursuivent très vive- 
ment devant le tribunal de Vannes, relativement 
aux troubles qui ont eu lieu dans le départe- 
ment du Morbihan. 


M. de Noailles, président, obligé d'aller chez 
le roi, quitte le fauteuil. 


M. Treilhard, ex-président, le remplace. 
* L'ordre du jour est un second rapport des co- 
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mités diplomatique et des domaines sur l'affaire 
du Clermontois (1). 


M. Geoffroy, au nom des comités diplomatique 
et des domaines (2). Messieurs, lors de la discus- 
sion qui s’ouvrit à la suite du premiet rapport 
sur l'affaire du Clermontois, frappés par les con-. 
sidérations politiques qui vous furent présentées, 
vous ajouroâtes la question pour étre de nou- 
veau examinée, et vous jugeâles dans votre sa- 
gesse devoir adjoindre le comité diplomatique au 
comilé des domaines pour procéder ensemble à 
cet examen. 

C'est le résultat de leufs conférences et de leurs 
vues, c’est le produit commun de leur travail et 
de leurs pensées, qu'ils viennent vous soumettre 
en ce moment. x 

Les comités réunis ne suivront point, dans cé 
nouveau rapport, la division de l’ancien ; ils ne 
s’en éloigneront pas non plus totalement : obli- 
gés d’organiser leur plan, suivant le système de 


- défense adopté, par ceux qui ont écrit ou parlé 


en faveur de M. de Condé, ils examhineront 
d’abord si, comme le comité des dothaines l’a- 
vait pensé, le traité de 1641 a opéré la réunion 
du Clermontois à la couronne de France, ou si, 
comme l'ont avancé les défenseurs dé la maison 
de Condé, les traités de 1644 et 1661 contrarient 
le système du comité. : 

Ils examineront ensuite, dans le cas où la réu- 
uion serait censée opérée dès 1641, si le traité 
de 1659 n’a point rendu nul l'effet de cette réu- 
nion par une garantie expresse de fa donation 
de 1648. g 

Après avoir rempli cette tâche avec l'attention 
la plus scrupuleuse, et surtout avec la circonñs- 
pection qu’exige l'aspect politique que l’on a 
voulu donner à cette affaire, ils desceadront à 
la donation et à l'échange; et quelle que soit l’o- 
pue qu'ils embrassent, ils s’attacheront moins 

la défendre avec chaleur, qu’à exposer les faits 
et les principes avec précision et netteté. 

Le point qui sous a paru le plus essentiel à 
éclaircir, et celui par lequel nous entrerons en 
matière, est le traité de 1644, dont l'apparition 
prestigieuse et les conséquentes infinies que l’on 
en tiré, durent naturellement faire sur vous 
une certaine impression. Les recherches que 
nous avons faites à cet égard, justifient le comité 
des domaines de ne lui avoir point as-igné de 
place dans son rapport : car, s’il était de son 
devoit de citer tous les traités qui ont, si je puis 
m exprimer ainsi, acquis une existence diploma- 
tique par le complément des formalités qui leur 
donnent un caractère légal et politique, on sent 
qu’il a pu, dans une affaire si chargée de détails, 
attacher moins d'importance à des ouvertures 
d’arrangements, à des projets de pacification qui 
n'ont eu ni exécution ni suite. 

C'est dans cette dernière classe qu'il faut ran- 
ger les articles signés à Guemine, le 24 juin 1644, 


——— 


(4) Voyez Archives parlementaires, tome XXII, séance 


- du 15 janvier 17191, page 252, le 4 rapport de M. Geof- 


froy sur cet objet. 

(2) L'avis développé dans ce rapport, adopté d’abord 
dans le comité des domaines à la presqu'unamité, n’a 
obtenu que la majorité des voix lors de la conférence 
tenue entre les commissaires de ce comité et les mem- 
bhres du comité diplomatique qui y assistèrent : ces 
derniers se trouvèrent divisés d'opinion ; cependant, 
comme la majorité était coustante, le rapporteur s’est 
cru autorisé, par l’usage, à présenter, au nom des deux 


En le sentiment qui a prévalu. (Note du rappor- 
eur. 
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entre le sieur Duplessis Besançon, envoyé du 
roi, et le duc Charles : et pour vous en convain- 
cre, Messieurs, il suffira de vous rendre compte 
. circonstances principales de cette négocis- 
ion. 


En 1643, deux années après le traité de Paris, 
que I» comité des domaines, dans son premier 
rapport, a considéré comme l’époque fixe de la 
réunion du Clermontois à la couronne, le duc 
de Lorraine, qui avait joint ses troupes à celles 
de l’empereur, eut le bonheur, de concert avec 
les généraux Galas ct Mercy, de surprendre à 
Tudliogen les quartiers de l’armée Wermarienne 
el française, et de faire prisonniers tous les chefs 
de l’armée combinée ; soit que son inconstance 
naturelle le portât à changer de parti au moment 
de la victoire, soit, comme 8es procédés ulté- 
rieurs l'ont fait connaître, qu'il voulût, en inspi- 
rant des inquiétudes à l’empereur, obtehir un 
traitement plus avantageux, le prince lorrain 
affecta de traiter ses prisonhiers avec des écards 
extraordinaires ; il distingua suttout le comte de 

“Maugiron, maréchal de camp, et le sieur Damau- 
rier ; il eut avec eux de fréquentes conversations 
sur les affaires de France, à la suite d'squelles 
il leur donna la liberté, en leur recommandant 
de prévenir la reine de ses sentiments, et du 
désir sincère qu’il avait de réparer ses fautes par 
un accormodement dont il laissait les conditions 
à sou arbitrage; offrant, dès qu'il aurait obtenu 
grâce, de joiudre ses Se le à celles de France. 

Ja mission des sieurs Maugiron et Dumaurier 
surprit extrêmement la Cour ; la reine régente et 
le cardiual Magarin connaissaient trop le duc pour 
compter sur la sincérité desemblables promesses ; 
ils u’avaient point oublié qu'à peine le traité de 
Paris de 164 eût été exécuté de la part de la 
France par l’évacuation complète de la Lorraine 
et du Barrois, Charles s'était sur-le-champ ligué 
avec les ennemis; ils n'avaient point oublié sut 
tout que c’est pendant le cours d’une négociatioù 
semblable que le prince lofrain, abusant de la 
sécurité qu’elle inspirait à nos généraux, s'était 
jeté sur nos quartiers en Allemagne, et avait 
écrasé nos troupes à Tudlingen. 


Cependant, sans rejeter des avances dont on 
pouvait tirer parti, ils se déterminèreüt à renvoyer 
au duc, Dumaurier et Maugiroh, avec charge de 
lui exposer que la reine voulait bien, eu égari 
à son repentir et à sés protestations de respect et 
de soumission, entrer en projet d’arrangement 
avec lui; mais sur les bases du traité de Paris, 
qu’elle ne pouvait s’en écarter au commencement 
d’une régence sans avilir son autorité naissante 
aux veux de toute l’Europe; que dans la suite, et 
lorsque le duc aurait signalé son attachement à 
la France par des services, il deviéhdrait aisé de 
rendre sa condition meilleure. 


Ces services exigés du duc étaient, d’un côté, 
la réunion de ses troupes à celles de France ; de 
l’autre, la- remise de Spire et de Worms que 
Charles tenait pour l’empereur. 


Ce fut dans la derniére de ces villes que Mau- 
iron et Dumaurier allèrent rejoindre le duc de 
orraine. Ces envoyés, qui avaient plus de s£èle 

poar la chose publique; que d’habitude dans l’art 
des négociations, après avoir été longlemps bal- 
lottés var le duc, retournèrent à Paris, où ils an- 
noncèrent que M. de Lorraine insislait absolument 
pour obtenir des conditiofs plus favorables que 
celles contenues au traité de Paris; mais qu ils 
avaient tout lieu de croire qu’il signerait celui 
arrêté pat le maréchalde Moni; en sept:mbre 1642; 
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c'est-à-dire le perfide traité suivi de la surprise 
de Tudlingen. 

Ceci se passait en avril 1644. Le cardinal mi- 
nistre et la reine régente jugèrent à propos de 
charger de la suite de cette affaire un homme 
exercé; ils jetèrent les yeux sur Duplessis Be- 
sançon. Gelui-ci fut trouver le duc au commen- 
cement de mai : dès la première conférence, il 
jugea que les ouvertures faites par ce dernier à 
MM. Maugiron et Dumaurier ne passaient pas les 
termes de la courtoisie et de la politesse. En né- 
gociateur habile, il pressa le duc de s'expliquer, 
et obtint qu’il mettrait ses propositions par écrit: 
dans cet état il les porta en cour; elles s’écartaient 
ea quelques points du traité de 1641, qui devait 
servir de base au nouvel arrangement; mais on 
crut pouvoir passer d'autant plus aisément sur 
cet inconvénient, que la défection du duc de 
Lorraine, du parti de l'empereur, et la jonction 
de ses troupes à celles de France, faisaient natu- 
rellement espérer que l’oa serait dédommagé de 
ces sacrifices dans le cours de la première cam- 
paques, 

els furent les préliminaires, les motifs et les 
agents du projet de traité, signé à Guemine, le 
24 juin 1644. 

Je dis projet, car le traité devait être ratifié 
dans le mois; et il ne fut pas ratifié. 

Je dis projet, et 8’il était possible de trouver 
un terme d’une signification plus étroite, c’est 
celui dont on devrait se servir pour caractériser 
le principe et l’ébauche d’une convention qui ne 
fut entamée par Charles, que pour forcer dom 
Francisco de Mellos qui négociait en même temps 
avec lui au nom du roi d'Espagne, à acheter 
plus chèrement ses services. 

Duplessis Besançon n'avait pas encore quitté 
Worms, qu’il s’aperçut des intrigues du prince 
lorrain avec le commandant espagnol, et des 
avantages que celui-ci avait pris sur l’esirit de 
Charles, en le berçant de l’espoir de lui succéder 
dans le gouvernement des Pays-Bas. 

Besaaçon se hâta d’en instruire la cour, qui ap- 
prit la rupture du traité avant la signature du 
traité, et donna sur-le-champ des ordres pour 
presser le siège de la Motte; la seule place de 
tous les Etats du duc qui tint encore pour lui, 
et nos troupes l'occupèrent, le 7 juillet, douze 
jours après le prétendu traité de Guemine. Il est 
à remarquer qu'avant, pendant et après les con- 
férences, les hostilités continuèrent sans relâche; 
en sorte qu'il n’est aucun instant où aucune des 
parties ait pu considérer comme obligatoires les 
préliminaires de 1644, qui n’ont été suivis ni de 
la ratification qui détermine le consentement, ni 
de l'exécution qui le complète. 

Ces détails suffisent pour apprécier le traité 
de Guemins. Il est si peu permis de le regarder 
comme un véritable traité, que dom Calmet, dans 
sa volumineuse compilation, intitulée : Histoire 
de Lorraine, en sept ou huit volumes in-folio, où 
il parle de tout, n’en dit pas un mot; même si- 
lence de la part du marquis de Beauveau dans 
des mémoires très instructifs, que ce compagnon 
d'armes du duc a donnés au public, de sa vie et 
de ses exploits. À ; j 

On y voit au contraire le prince lorrain ajouter 
à ses anciens torts envers la France, celui d’une 
ligue plus particulière avec celle des branches 
de la maison d'Autriche, qui, aux conférences de 
Musster et d'Osnabruch, montrait le plus d’éloi- 
gaement pour la paix: ; 

Le traité de Guemine ainsi écarté, comme in: 
complet, comme nul, comme désavoué par toules 
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les parties intéressées, il devient inutile de dé- 
battre séparément les arguments tirés de cette 

ièce informe, contre le traité solennel de 1641. 
re principe détruit, les conséquences s'évanouis- 
sent. Là où il n’y a point de second traité, là 
il ne peut y avoir de clause dérogatoire au pre- 
mier. Celui-ci reste debout et intact contre ces 
citations erronées, et présente jusque-là la véri- 
table époque de la réunion du Clermontois à la 
couronne de France. 

Mais on a fait d’autres objections contre la date 
précise de cettéréuuion.. Nous allons les repren- 
dre et les discuter. , 

L'un des opinants a dit que le traité de 1641 
n’exprimait pas la réunion du Clermontois au 
domaine. s 

L'autre, que cette réunion qu'il convient y être 
stipulée, est insuflisante, parce que le traité de 
1641 n’a été ratifié qu’en 1661, vingt annéesaprès; 
conséquemment que le Glermontois a été pendant 
cet intervalle un bien extra-domanial, dont le 
monarque à eu le droit de disposer arbitraire- 
ment. 

Nous passerons vite sur la première objection 
qui se réfute par une simple lecture de l’article 4 
d’un traité copié dans le premier rapport. 

La seconde n’est guère plus sérieuse ; mais elle 
exige plus de développement. 

Il faut d'abord poser des principes, il faut en- 
suile distinguer des objets que l'argumentation 
dont il s’agit a confondus et assimilés ; et l’on 
verra qu’il y a erreur de fait et erreur de droit 
dans le raisonnement de l’opinant. 

Il y à erreur de fait, en ce qu’il confond la 
ratification du traité de 1661, avec celle faite à 
Bar du traité de 1641, le 29 avril de la même 
année. 

Il } a erreur de droit, en ce qu’il regarde les 
traités de 1641 et de 1661, comme parties inté- 
grantes d’une seule et même convention, tandis 
qu'ils forment visiblement deux conventions dif- 
férentes, absolument distinctes l’une de l’autre, 
ayant chacune leur valeur propre et indépen- 
dante. Le traité de 1641 était un acte parfait, 
avant que celui de 1661 existât. Le premier est 
uue transaction sur la guerre qui avait subaisté 
entre les deux Etats, depuis 1632 jusqu'en 1641. 
Le second est une autre transaction sur le nou- 
veau débat qui s’éleva entre les mêmes puis- 
sances, depuis la fin de 1641 jusqu’en 1661. Les 
motifs de ces deux traités, leurs stipulations sont 
divers, comme le principe des deux guvrres, et 
ils n'ont d’autres rapports entre eux que ceux que 
lon pourrait remarquer dans les traitée que la 
France à conclus avec l'empire, soit à Muaster, 
soit à Ryswick et à Rastadt. 

. De ce que l’un et l'autre de cestraités assurent 
à la France le Clermontois, il ne serait pas juste 
d'en conclure qu’ils ne forment qu’un seul et 
même acte, et que ce n’est que de l’époque du 
deruier traité qne date sa réunion à la couronne. 
S'il était permis de comparer les querelles des 
rois à celles des pren l’on pourrait dire 
que le traité de 1661 est à celui de 1641, ce 
qu'est dans les procès civils un jugement à un 
acte sur lequel les parties ont contesté. L'arrêt 
ne forme pas le droit de celle qui gagne son pro- 
cès ; mais il le déclare, il le reconnaît, il lesanc- 
tionie: voilà tout ce qu'a produit le traité de 
1661 à l'égard du Clermontois. La seule différence 
entre les hypothèses que je viens d'établir, c’est 

ue le procès dans le premier cus s'instruit avec 
u canon et des soldats, et dans le second par 
des procureurs et des huissiers. 
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L'objection que les comités combattent, n’est 
as seulement erronée, elle est même dangereuse. 
ban ce système que la guerre s'ouvre, tous les 
droits des nations sont compromis, il n'existe 

lus de lois, plus de traités; le prince devient 
Kibre de disposer, duns l'intervalle de la guerre, 
des conquêtes précédentes ; et, pour légitimer le 
démembrement des provinces de l'Etat, il n’a 
qu'à emprunter le raisonnement des défenseurs 
de M. de Condé, et dire : « Jusques à la conclu- 
« sion de la paix, jusqu’à une nouvelle ratifica- 
« tion des traités, la propriété de ces provinces, 
« flotte incertaine entre la nation et ses ennemis ; 
« dans le doute des événements, il est de ma 
« sagesse, comme de ma prérogative, d'en dis|:0- 
« ser en faveur des princes de mon sang qui 
« m'ont utilement servi. » ù . 

Quel est le peuple d'esclaves qui voudrait se 
soumettre à de telles lois? Heureusement les 
principes de notre législation répugnent à un 
tel ardre de choses. Ils consacrent la réunion des 
objets conquis, dès le moment de l’inveititure ct 
du premier traité; la clause de réunion y füt- 
elle omise, le sang des peuples l’a Le suffi- 
samment tracée dans les plaines de la victoire. 

Sans doute l'incertitude des événements d’une 
guerre postérieure à cette première cession, peut 
rendre la jouissance de la nation précaire ; des 
revers peuvent trahir ses espérances ; mais ses 
droits résultant des traités n’en sont pas moins 
incontestables ; car il n’y a que la force qui 
puisse les dissoudre. 

De cette discussion préliminaire sur les traités 
entre la France et le du: de Lorraine, 1l résulte : 

1° Que le traité de 1641 est la véritable époque 
de la réunion du Clermontois à la couronne; 

2 Que le prétendu traité de 1644, n'ayant 
existé qu’en projet, et offrant plutôt un piège 
qu’une convention politique, n’a pu apporter au- 
AA changement dans les clauses du traité de 

’ 
3° Que celui de 1661 n'a point créé les droits 
de la France sur le Clermontois, mais n’a fait que 
confirmer ceux qui lui étaieut acquis par le 
traité de 1641. 

Nous toucherions au moment de faire usage 
de ces vérités démontrées et de les appliquer à 
la donation de 1648, si l’on se fût coulenté d’at- 
taquer par les arguments diplomatiques dont on 
vient de reconnaître l'impuissance, l'instant pré- 
cis de la réunion du Glermontois ; mais, comme 
d’autres objections dans le même sens se trou- 
vent mêlées à celles-là, les comités réunis, pour 
ne laisser en arrière rien qui les force à revenir 
sur leurs pas lorsqu’ilss’occuperont d'objets plus 
importants, vont répondre à ces difficultés du 
second ordre qui ne selientà aucun plan, etn'ont 
d'autre point de contact que leur faiblesse. 

Il a été avancé dans la discussion que le traité 
de 1641 n’était que provisoire et par une consé- 
quence ultérieure que la cession du Clermontois 
était en pure expectative pour la France, sur 
ce motif, qui nous a paru très singulier, 
et très neuf ea diplomatie, que tous accords faits 
pendant le cours d’une guerre par des alliés 
des principales puissances belligérantes qui se 
détachent de la cause commune, ne deviennent 
définitifs qu’à l'époque du dernier traité qui met 
fin à toute la guerre. 

On pourrait demander dans quel code se trouve 
placée une telle loi... On pourrait en démontrer 
les inconvénients politiques, et même la barbarie, 
sielle existait ; mais on aime mieux prouver qu’elle 
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je le prends dans la guerre de Trente ans ct je 
choisis le traité ie Wesphalie, traité conclu entre 
la France et la Suède d’une part ; l’empereur et 
l'empire de l’autre; traité très définitif, qui ne 
termina cependant qu’une partie de cette longus et 
mémorable querelle, qui devait encore agiter la 
France et l'Espagne pendant 12 années. 

À cette objection eu a succédé une autre de 
même force, et dont le but est également de n’at- 
tribuer au traité de 1641 qu’un effet provisoire. 
L'on a dit que le duc de Lorraine n’avait pu cé- 
der seul la plus grande partie du Clermontois, 
parce que les prévôtésde Stenay, Dun et Jametz, 
étant de la mouvance de l’Empire, il fallait l’ac- 
ce sien de la diète, pour légitimer ce démembre- 
ment. 

En supposant le fait de la mouvance exact, et 
nous sommes loin d’en convenir, on aurait mieux 
conclu, en disant : qu’il fallait l'accession de la 
diète pour que ces prévôtés, quoique possédées 
par la France, continuasseut à conserver les mé- 
mes rapports avec l’Empire. 

La confédération qui unit les divers Etats ger- 
maniques est une suciété politique, par laquelle 
des Etats, d’ailleurs indépendants, se promettent 
respectivement secours et protection. Cette pro- 
tection assurée à l’opnrimé serait injuste à l’é- 
gard de l’agresseur ; il a pas droit de la récla- 
mer. D'ailleurs, l’opprimé comme l’agresseur 
peuvent y renoncer en vertu de cette loi, com- 
mune aux corpsetaux individus, de cette loi, qui 
leur permet de se départir ues avantages stipulés 
en leur faveur. Or, c’est ce qu'a fait le duc de 
Lorraine, agresseur, en substituant, par le traité 
de 1641, un autre sociétaire à sa place. Que pou- 
vait l'Empire dans cette supposition ?... Deman- 
der la rétrocession des fiefs. Non. Mais refuser 
d'admettre la France dans sa confédération. 

Si par l’article 78 du traité des Pyrénées on 
impose au roi catholique l'obligation de faire ga- 
rantir, par l’empereur, tous les articles de ce 
traité, relatifs au duc de Lorraine, tous sans 
exception, quoique cette garantie fût inutile, 
même dans le système de nos contradicteurs, 
pour la cession entière du Barrois que Charles 
tenait comme feudataire de la couronne de France, 
on sent par la généralité de cette clause qu’elle 
n’avait pour objet que de suppléer le consente- 
ment du prince lorrain, absent et protestant lors 
du traité, et d'empêcher un monarque puissant 
de se faire un prétexte de la querelle du duc de 
Lorraine, c’est-à-dire de l’homme qui s’était joué 
le plus impudemment de la foi des traités pour 
troubler le repos de la France. 

Cette présomption devient preuve par l’enga- 
gement que prend, dans le même article 78, le roi 
d’Espagne, de s’entremettre auprès de la cour 
impériale pour procurer à la France l’investitire 
des fiefs relevant de l’Empire, qui pourraient être 
compris dans les objets cédés, en cas qu’il y en 
eût qui en relevassent. 

Ge doute était fondé; car il est certain qu’en 
1659, comme en 1641, le duc Charles n'était feu- 
dataire de l’Empire, à raison d'aucune terre. 

C’est ce que jirouve le traité de Munster, ci-de- 
vant cité, qui remet la décision du différend du 
duc de Lorraine avec la France, au temps de la 
conclusion de la paix avec l’Esp:gne ; quoique ce 
même traité de Munster, aujourd’hui la base du 
droit politique germanique et l’un des plus 
grands bienfaits de la France envers cette belli- 
queuse contrée, statue très en détailsur les inté- 
rêts généralement quelconques de tous les prin- 
ces et co-Elats de l’Empire. 
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C’esten vain que le duc de Lorraine essaya d’a- 
voir des députés aux conférences (droit qu'il au- 
rait eu s’il avait été prince de l'Empire); c’est en 
vain que le duc François, son frère, se plaignit 
aux ministres de Ferdinand III de ce que Charles 
n'avait point été compris dans le traité de Vest- 
phalie; il lui fut répondu : « Que la Lorraine 
«n'étant plusmembre del’Empire,ils n’avaient pas 
« dù se mettre au hasard de rompre la paix dont 
« ils avaient besoin, pour son fait particulier et 
« pour un Etat quis'était détaché d’euxil yavait 
« longtemps. » 

Dom Calmet, qui rapporte cette réponse, fait 
aussi mention de la décision de la diète impé- 
riale de Nuremberg qui, en 1542, déclara le 
duché de Lorraine principauté souveraine et 
franche. 

Ces faits sont décisifs et annoncent que Charles 
avait pu seul, et sans le concours de personne, 
céder à la France le Clermontois. 

Ils les ignoraient sans doute ces faits, ceux 
qui ont supposé pour motif de l’onposition que 
la princesse Nicole, épouse du duc Gharles, forma 
au parlement ie Paris, non pas au traité de 1641, 
inais à l’enregistrement de lettres de don du 
prince de Conté, la vassalité de Charles et la 
nécessité du consentement des Etats de l’Empire 
pour valider la cession du Clermontois. 

Les leur indiquer, c’est leur répondre. Charles 
était allié et non vassal de l’Empire, l'opposition 
de la duchesse était donc mal fondée. 

Le parlement reçut cette opposition et il n’en 
faut pas conclure qu’il la jugeât valable. Dans 
l'usage les magistrats reçoivent toutes sortes de 
requêtes, et cela ne préjuge rien en faveur des 
parties. D'ailleurs quand le parlement se serait 
écarté des priucipes et de ses devoirs, cela ne 
formerait pas un titre à ceux qui attaquent le 
traité de 1641 que nous avons acquis le droit, 
après une discussion aussi longue et aussi variée, 
de présenter comme l’époque certaiue de la réu- 
nion du Clermontois à la couronne. 

Le Clermontois réuni à la couronne, le Cler- 
montois devenu domanial en 1641 a-t-il pu être 
donné en 1648 ? 

Ici, Messieurs, commence à s’offrir très dis- 
tinctement à nos regards l’une des deux ques- 
tions que vous avez à résoudre, la validité ou 
l'invalidité de la donation faite au grand Condé. 

Elle est nulle et révocable, a dit le comité des 
domaines dans son premier rapport, et nous de- 
vons répéter avec lui qu’elle est révocable et 
nulle. Gette décision est une conséquence natu- 
relle, et une suite immédiate des faits précédem- 
ment discutés. 

Avoir établi, comme nous venons de le faire, 
la domanialité du Clermontois, c’est avoir prouvé 
sans réplique le vice radical de la donation de 
1648. Les principes à cet égard sont clairs, cer- 
tains, incontestables. Nous ne les rappellerons 
point : ils ont été dévloppés dans notre premier 
rapport; et ils n’ont pas été contredits, et ils sont 
sortis victorieux d’une discussion, qui, fertile en 
nuages, en expédients et en ressources, n’a pas 
même tenté de les effleurer. 

Ce solennel hommage, rendu par nos contra- 
dicteurs à la sagesse de ces principes consérva- 
teurs des propriétés nationales, est bien inférieur 
à celui qui résul'e des efforts qu'ils ont faits 
pour prouver que le Clermontois était un bien 
extradomanial. Tout ce que ous avons réfuté 
jusqu’à présent d’objections, tendent vers ce 
point unique. Quelque nombreuses qu’elles vous 
aient paru, nous n’en avous point encore épuisé 
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la masse; nous avons écarté celles résultant 
des traités de 1644 et 1661, celles résultant de 
la vassalité de Charles et du système provisoire 
des traités; il nous reste à combattre et à re- 
pousser des arguments dans la même direction, 
tirés du traité de 1641 et de la donation de 1648. 

Dans les articles 3, 4, 5 et 6 du traité de 1641, 
on emploie, pour marquer la réunion du Cler- 
montois à la couronne, des expressions diverses, 
mais tendant au même but. De la différence de 
ces deux formules de réunion, l’une portant que 
les comtés de Clermont et dépendances demeu- 
reront à l'avenir pour jamais unis à la couronne; 
l'autre, Le Stenay, Dun et Jametz, demeureront 
aussi à Sadile Majesté et à ses successeurs rois, 
pour toujours en propriété avec tout le revenu 
d'icelles, lon en a conclu que le comté de Cler- 
mont seul avait été réuni à la couronne, et que 
les autres objets cédés par le traité de 1641 
étaient restés libres dans la main de Louis XII]; 
cet argument serait spécieux si Louis XII eût 
consenti la donation de 1648; mais cette dona- 
tion est l’ouvrige de son successeur, et l’on sait 
que tous les biens du prince qui monte sur le 
trône, à quelque titre qu’il les possède, s’incor- 
porent simultanément dans ceux du domaine. 

Geite réporse est un peu pressante; en voici 
une plus décisive encore. 

Le dernier paragraphe du traité de 1641 porte 
expressément que tous les objets cédés par le 
duc de Lorraine, en vertu de ce même traité, 
resteront inséparablement unis à la couronne. 
Cette slipulation postérieure lève toute équi- 
voque el prouve que les défenseurs de M. de 
Condé se sont mépris dans leur glose sur le sens 
des prewiers articles. 

Is ne nous paraissent pas avoir mieux lu la 
donation de 1648 que le traité de 1641. 

Daps cette donation il est dit : que Sa Majesté 
s'était porte d'autant plus volontiers à donner à 
M. de Condé le Clermontois, qu’il n'était pas de 
l’ancien domaine de la couronne, et qu’il n'avait 
pis été compte du revenu d’icelui en ja Chambre 
des comptes. 

À la rigueur, cette phrase n’affirme pas, comme 
le prétendent nos contradicteurs, que le Cler- 
montois n'avait pas élé réuni à la Couronne; dire 
qu’il n'était pas de l’ancien domaine, c’e:t le 
classer dans le nouveau aussi inaliénable qu 
l'ancien; dire qu’on n'a pas compté de ses re- 
veous à la Chambre (les comptes, c'est inculper 
l'administration de néglisence; cette phrase ne 
siguife rien de plus. Mais si l’on s'obstinait à 
en abuser pour soutenir que le Glermontois 
n'élait pas domanial en 1648, nous remettrions, 
sous les yeux de l’Assemblée, les clauses du 
traité de 1641, et sa justice ne Jui permettrait 
pas de baluncer entre l'assertion fausse d'un 
ministre qui favorisait par des vues particu- 
lières un don illicite, et les lois fondamental-s 
de l'Etat qui prohibent ces sortes de don. 

L’illegalité de la donation ne fut pas méconnue 
dans le temps de tous les ministres de la reine 
régente. M. de Brien: e, l’un d’eux, fit, à ce sujet, 
des représentations inutiles; il pouvait lutter de 
ralSON, 11à:8 nou pas de crédit avec son collègue 
au Chajeau rouge. Voici comme il raconte lui- 
même la chose : « Cependant M. le prince ayant 
« obtenu la cession et le don des terres de Stenay, 
« Glermont et autres places, j'eus ordre de Jes 
« lui exvédier et de les lui porter. J'avais pris 
« plusieurs fois la liberte de représenter à la 
« reine qu'elle excédait son pouvoir et qu’elle 
« pourrait bien s’en repentir un jour, Le régent 
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« pouvant tout faire à l'avantage de son peuple, 
« mais non pas en détériorer la condition. » 

L'événement justifia les pressentiments de 
Brienne, et la faute qu’il voulait prévenir, vous 
avez à la réparer. 

Maintenant que c’est un point acquis que le 
Clermontois, domanial en 1641, n’a pas pu être 
donné en 1648, il s’agit d'examiner si le traité 
des Pyrénées de 1659 a dénaturé la possession 
du prince, changé et étendu son titre; et si con- 
vrant le vice de a domanialité, il a rendu la do- 
nation perpétuelle de révocable qu’elle était. 

Sous ce nouvel aspect, la question s'agrandit 
et se rehausse de tout l'éclat attaché à une dis- 
cussion qui se lie à de grands intérêts politiques. 
Mais la difficulté de la solution n’augmente pas 
en raison de l'importance de la matière. Tout se 
réduit en dernière analyse à une interprétation 
naturelle et simple de deux ou trois articles du 
traité de 1659; et pour opter entre les versions 
différentes qu’on en a faites, il s’agit moins d’être 
publicis'e profond, que grammairien exact. 

En effet, Messieurs, il ne s'est élevé dans vos 
comités réunis aucun doute sur la faculté qu'avait 
le roi de France, à l’époque du traité des Pyré- 
nées, de céder en toute propriété le Clermontois, 
soit à l’Esnagne, soit au prince de Condé; certes, 
celui qui pouvait, dans l’ancien ordre de choses, 
en qualité de législateur provisoire, distraire, en 
contemplation de la paix, des portions antiques 
du territoire français, avait, à plus forte raison, le 
droit d'en détacher cette petite province nouvel- 
lement réunie; mais ce que Louis XIV pouvait 
l'a-t-il voulu, l’a-t-il fait? 

Voilà la question réduite à ses plus simples 
termes. Voilà la question que vos comités réunis, 
après le plus mûr examen et la lecture la plus 
altentive du traité de 1656, ont décidé négative- 
ment. 

Vos comités disent donc que cetle convention 
politique a laissé subsister, el qu’il était, le titre 
du prince, et a conservé au Clermontois sa na- 
ture de bien domanial. Ils appuient leur opinion, 
non pas sur des circonstances extérieures à cet 
acte, indices presque toujours trompeurs, et dont 
chaque parti peut tirer un égal avantage; mais 
sur les clauses mêmes de ce traité qui ne peuvent 
varier; de ce traité où l’on semble s'être armé à 
l'avance de précautions contre le système des dé- 
fenseurs de la maison de Gondé. 

Ea rendant le Clermontois au prince, on a le 
soin de stipuler que c'est pour en jouir, comme 
par le pas-é, et comme il l'avait avant sa sortie de 
France; c’est-à-dire à titre de dun. Les termes 
qui peuvent l’avertir que ses droits ne sont pas 
changés, que ses titres restent les mêmes, se 
trouvent répétés fréquemment dans chacune des 
dispositions qui le concernent. 

Ici il est dit : le prince sera réintégré; là il 
sera restitué au prince. Parlout enfin on emploie, 
avec autant de discernement que de profusion, 


. ces mots rétablissement, restitution, réhabilitation 


et autres synonymes qui indiquent un retout à 
l’ancien état des choses ; et il est à remarquer que, 
dans une aussi longue suite d'articles, il n’est 
pas échappé aux rédacteurs une seule expres- 
sion, une seule syllabe, qui puissent faire pré- 
juger que les parties contractantes aient voulu 
rendre meilleure a condition. 

Au contraire, plusieurs de ces articles tendent 
dire tement à apporter des limites à son ancienne 
jouissance. Si on lui rend Bellegarde et Mon- 
trond, c’est à condition qu'il n’en pourra relever 
les fortifications. 
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Si on lui assure le gouvernement de Bour- 

£ogne, c'est pour se dispenser de lui rendre celui 

e Guyenne, infiniment plus important sous tous 
les rapports. 

Et quant au Clermontois, il ne devait pas être 
douteux pour le cardinal Mazarin, que Jametz 
faisait partie de la donation de 1648; cependant 
Jametz ne doit lui être restitué qu’aulant qu’il 
l'avait possédé : ef Jametx aussi en cas qu'il l'ait eu. 

Ainsi, loin qu: le traité des Pyrénées annonce 
qu'on ait eu le dessein d'accorder à M. de Gondé, des 
avantages supérieurs à une réintégration pure et 
simple; il est bien plus vrai de dire que, contenant 
des dispositions diamétralement opposées, il ma- 
nifeste des intentious contraires. 

Combien est étrange le système où il faut voir, 
dans ces exceptions des faveurs et, dans ces 
privations, des droits nouveaux! Tel est cepen- 
dant celui que vous proposent de préférer, soit 
ceux qui ont écrit hors de cette Assemblée, soit 
ceux qui oni parlé à cette tribune en faveur de 
M. de Condé. Il est vrai qu’ils écartent avec soin 
la discussion des moyens que nous venons de 
développer, pour se jeter dans des généralités; 
et lorsqu'ils s’en rapprochent, ils se flattent de 
pouvoir faire illusion, en appliquant au Clermon- 
tois quelques phrases qui n’ont de relation im- 
médiale qu'aux biens patrimoniaux du prince. 
Nous les discuterons ces phrases; mais il faut 
arriver par le récit de quelques faits destinés 
les éclaircir et propres à répandre un grand jour 
sur cette partie de la discussion. 

Peu de temps après la sortie du prince de 
Condé du royaume et sa retraite dans les Pays- 
Bas espagnols, Louis XIV, à la suite d’une amnis- 
tie inutilement offerte, publia le 12 novem- 
bre 1652, une déclaration menaçante contre ce 
prince et ses adhérents, par laquelle il les dé- 
ciare déchus de tous honneufs, dignités, états, 
offices, gouvernements, pouvoirs, charges, pri- 
vilèges, prérogatives, pensions, etc. — Réunit 
au domaine ceux de leurs biens qui relevaient 
immédiatement de la couronne et confisque Îles 
autres ; cette déclaration fut enregistrée le 13 du 
même mois au parlement. De son côté cette 
cour, sur les instances du monarque, ne tarda 
pas à procéder plus régulièrement contre le 
prince ét, le 27 mars 1654, intervint arrêt qui, 
entre autres dispositions, consacre toutes celles 
de la déclaration de 1652. 

Par là Louis XIV devenait libre de disposer 
non seulement des charges et gouvernements du 
prince, mais de ceux de ses biens qui, n’élant 
pas réunis à la couronne, lui étaient dévolus 
pour la confiscation. 4 | 

Dans l'intervalle de cinq ans d’une guerre opi- 
niâtre contre un prince de son sang, le monarque 
dut être tenté d'user à la rigueur de ses droits, 
et il en usa : la Guyenne reçut un nouveau gou- 
verneur, et la charge de grand maître de sa mai- 
son fut conférée au prince Thomas de Sa- 
voie, ete. ë 

C'est pour ne laisser subsister aucun des obs- 
tacles que ces différents actes pouvaient appor- 
ter à la réintégration plénière de M. de Condé 
daus ses biens et dans ses honneurs que le roi, 
lors du traité des Pyrénées, annule l'arrêt de 
1654, qu'il déclare que : « le printe ne pourra 
« être troublé, poursuivi ni inquiété en ladite 
« possession et jouissance par lui, ses hoir*, 
« successeurs ou ses officiers, directement ni 
« indirectement, nonobstant quelconques dona- 
u tions, unions, incorporations qui pourraient 
«“ avoir été faites desdits duchés, corntés, terres, 
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» seigneuries et domaines ; biens, honneurs, di- 
« gnités et prérogatives de premier prince du 
« sang; et quelconques causes dérogatoires, 
« Constitutions et ordonnances à ce contraires. » 

Eh bien! ces stipulations si évidemment ana- 
logues à l'arrêt de 1654, si naturellement déter- 
minées par ses conséquences, slipulalions que 
j'appellerai clauses de style, se que je les ai 
trouvées exactement copiées dans tous les traités 
où il est question d'amnistie en faveur de ci- 
toyens quelconques qui ont pris les armes contre 
leur rui, les déf n<eurs de la maison de Gondé 
les appliquent au Clermontois et soutiennent 
que tant de précautions prises très à propos 
contre la déclaration de 1652, l'arrêt de 1654 et 
les divers actes qui en avaient été la suite, n’ont 
eu pour objet que de déroger à l’union du Cler- 
montois, opérée par le traité de 1641 ; dérogation 
inutile dans leur système puisqu'ils ont cons- 
tanment nié que cette union au domaine existât. 

Mais quelque énergie et quelque étendue que 
l'on soit porté à donner aux stipulations que 
nous venons de mettre sous vos yeux, leur puis- 
sance s'arrête devant cette «lause : « Le prince 
« sera rétabli dans la possession du Clermontois 
« pour en jouir comme avant sa sortie de France. » 
Or, comment en jonissait-il? À titre de don. 
C'est donc en qualité de donataire qu'il a été 
convenu entre les rois de France et d'Espagne, 

ue le prince de Condé serait rétabli dans le 
Ülermontois ; c'est done comme douataire que 
sa maison le tient encore. 

On nous a dit, avant que le traité de 1644 fût 
connu et jugé : Vous vous trompez sur le sens 
de ces mots : comme il les avait avant sa sortie 
de France; ce n’est pas à la donation qu'ils se 
réfèrent, mais à une clause de ce traité par la- 
2 la France ne conservait la jouissance du 

lermontois qu'à titre de dépôt, pour le rendre 
au duc de Lorraine. En écurtant ce prétendu 
traité de 1644, nous avons suffisamment écarté 
l’objection ; et il ne reste que le souvenir de son 
inconséquence. Car, comment concevoir que le 
traité de 1659 qui, dans le système que nous 
combattons, assure au prince de Condé une jouis- 
sance imperturbable du Clermontois, contienne 
des réserves favorablés au duc de Lorraine ? cela 
est difficile à concilier et à saisir ; mais ce qui 
ue l’est pas, c'est la manière d’argumenter de 
nos contradicteurs qui, après avoir constamment 
opposé le traité de 1644 à celui de 1641, ne lais- 
sent pas que de se servir alternativement de l’un 
et de l’autre suivant les besoins de leur cause. 

Avec une pareille méthode on n’est embarrassé 
de rien; aussi, Messieurs, nous ne sortirions pas 
de ce labyrinthe de contradictious et de sophis- 
mes, si uous cédions au désir quelquefois louable 
de répondre à tout. Il a donc fallu nous borner; 
quelques-uns des arguments qui ont cté faits à 
cette tribune, et qui s’y reproduirort encore, ont 
été réfuiés dans uotre premier rapport, ç'a été 
pour nous un motif de nous abstenir d'en par- 
ler; nous ne parlerons pas non plus d'un brevet 
de garantie accor ié dans le même mois de la do- 
palion à M. le prince. Ce titre, aussi vicieux que 
celui qu’il étuil destiné à étayer, prouve seul.- 
ment la défiance que le donateur et le donataire 
avaient de leurs droits respectifs. 

Nous avons cru également ne devoir pas nous 
arrêter aux considérations étrangères au traité 
de 1639 ; c'est le texte de la convention que vous 
nous avez chargés d'examiner et non pas les com- 
mentaires qu'on en a faits; suivre une marche 
différente, ce serait imiter ceux qui, pour juger 
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dans la suite vos lois, mettraient de côté le texte 
pour ne consulter que le journal des débais. 

Ainsi que les conférences attestent que le roi 
catholique et son ministre, autant par estime que 
par politique, s’intéressaient vivement au sort du 
prince de Condé, cela est vrai, mais ces mêmes 
conférences attestent aussi, et l’on en conviendra, 
que Ja médiation du roi d'Espagne, ses offres im- 
menses, vraies ou simulées, n'importe, et les ces- 
sions qu’il fit ne tendaient qu’à obtenir pour lui, 
un oubli entier du passé et une réintégration pure 
«t simple dans ses biens et dans ses honneurs. 

Ge dernier article seul souffrait des difficultés 
et fut l’objet de quelques sacrifices de la part de 
l'Espagne. Quant aux biens, la France ne les a 
fait acheter par aucune compensation, elle était 
convenue de les rendre dès lies préliminaires si- 
gués à Paris avec Pimentel, envoyé de la cour de 
Madrid. La résistance qu’il fallut vaincre lors des 
conférences de Bidassoa portait uniquement sur 
les gouvernements et sur les charges ; aussi voit- 
on dans le traité des Pyrénées que leur seule res- 
titution est achetée par l’Espayne aux dépens de 
ses possessions d’Avennes et de Juliers qui furent 
se l'une à la France, l’autre au duc de Neu- 

ourg. ; 

Les autres places comme Rocroy, le Catelet, 
Liochamp, etc., restituées en petit nombre par 
l'Espagne et restituées sans condition, furent cons- 
tamment le prix de nos victoires, de nos con- 
quêtes et surtout des rétrocessions multipliées et 
imprudentes que l'on fit à cette couronne, soit 
dans les Pays-Bas, la Bourgogue et la Franche- 
Comté, soit en Italie et en Catalogne et dans la 
partie supérieure du comité (le Grrdagne. 

Si donc on était fondé à s’étonner de quelque 
chose, ce n'est pas avec les défenseurs de la mai- 
son de Condé, que le roi catholique n’ait garanti 
pour le Clermontois que la restitution d’un bien 
domanial; ce serait que le ministre de France 
n'ait pas assez senti les avantages de sa position 
pour imposer des lois plus dures à l’Esnagne fa- 
tiguée par vingt ans de défaites. Aussi, Messieurs, 
les termes dans lesquels la paix fut conclue 
n’cbtinrent pas l’approbation générale, et peut- 
être ce traité de 1659 serait-il placé au rang des 
grandes fautes nolitique: si on ne le jugeait pas 
par les suits heureuses du mariage de l’infante 
avec Louis XIV. 

Battus par le texte du traité des Pyrénées, les 
défenseurs de la maison de Condé se sont retran- 
chés dans celui de 1661, eLils se persuadent avoir 
trouvé dans deux mots de ce traité une confirma- 
tion de la donation de 1648. 

Il est dit dans cé traité, article 18, que les objets 
cédés par le duc de Lorraine, outre et compris le 
Clermontois, « demeureront au roi, à ses succes- 
« seurs, el ayants cause pour être unis et incor- 
« porés à la couronne de France ». 

Ges mots ayants cause indiquent, disent-ils, que 
le roi, mémoratif de la donation, stipulait ici en 
faveur de M. de Condé. 

Si c'était là une formule extraordinaire qui 
n’eût jamais été employée que dans cette occa- 
sion, On y verrait peut-être le désir du monarque 
d'entretenir pendant son règne, l'acte rémunéra- 
toire de 1648, et l'on ne pourrait y voir rien au 
delà; mais si cette clause est purement diploma- 
tique et de style, si on en a fait usage dans des 
cas où les objets ainsi réunis n'avaient été rétro- 
cédés à personne, il faut convenir qu’elle n’a plus 
aucnne vertu har!iculière et qu’elle est vide du 
sens que lui prêtent les défenseurs de la maison 
de Gondé. Or, qu’ils ouvrent un recueil quelcon- 
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que de traités; qu’ils s'arrêtent à celui de Nimè- 
gue, et ils y trouveront la même formule avec 
ces mots topiques, ayants cause, employée pour 
la réunion de la Franche-Comté à la couronne, 
quoique cependant le roi n’en eût distrait aucune 
partie depuis la conquête. ; 

La longueur de cette discussion n'aura pas été 
inutile si, comme les comités réunis le pensent, 
ils sont parvenus à dissiper les doutes que l’on 
avait élevés sur la justesse des résultats du pre- 
mier rapport du comité des domaines. 

Elle n’aura point été inutile, s’il est clairement 
démontré pour tous que le Clermontois, devenu 
domanial parle traité de 1641, n’a pu être donné, 
en 1648, qu'en contravention et au mépris des 
lois fondamentales de l'Etat. 

S'il est clairement démontré pour tous que le 
prince n’a repris, en vertu du traité des Pyrénées, 
la possession du Clermontois que pour en jouir 
conformément à son premier titre. 

Dans cet état, on se demande quel peut donc 
être le motif de la persévérance des défenseurs 
de la maison du Condé dans l'opinion contraire ? 
On croit l’apercevoir dans une erreur spéieuse 
qui les a constamment égarés. Il faut l'expliquer. 

La maison de Condé possédant le Clermontois, 
comme dopataire des rois de France, n’a d’autres 
droits à sa jouissance, même précaire comme son 
titre, que ceux de la France sur cette petite con- 
trée; il était donc de son intérêt, ainsi que de 
son devoir, de respecter ces droits d'où émanent 
les siens; cependant, par une contradiction in- 
concevable, ses défenseurs se sont perpétueile- 
ment mis à la place des ducs de Lorraine, ont 
plaidé leur cause, exagéré même leurs préten- 
tions et leurs moyens, or, stipuler ces intérêts 
étrangers, qu'est-ce faire autre chose que de 
s'élever contre son propre titre? 

Ils se sont conduits ainsi, lorsqu'ils ont voulu 
se servir du traité de 1644 pour détruire la réu- 
uion opérée par celui de 1641. 

Ils se sont conduits ainsi, lorsque, dans les 
même: vues, ils ont appelé à leurs secours les 

rotestations réitérées du duc et l’opposition de 
a princesse Nicole. 

Ils se sont conduits ainsi, lorsqu'ils ont soutenu 
la nécessité de la ratification de l’Empire. 

Ils se sont conduits ainsi,lorsqu’ils ont opposé 
le traité de 1661 à celui de 1641. Or, ce genre de 
défense, convenable peut-être dans la bouche 
d’un mandataire des princes Lorrains, ne pré- 
sente, dans la position particulière de la maison 
de Gondé, qu’une attaque indiscrète dirigée contre 
la donation de 1648, dont toute la furce ne dé- 
rive que de la possession absolue de la France. 

Nous invitons l'Assemblée à donner quelque 
attention à cette remarque, qui coupe court à 
bien des difficultés. 

Nous allons lui en présenter une autre égale- 
ment importante dans un autre sens. 

Celle-ci tend à établir que, lors même que l’on 
admettrait le système que nous combattons, il 
n’en résullerait aucun avantage pour la maison 
de Condé. 

La donation de 1648 excepte formellement les 
droits régaliens, ceux de souveraineté et de res- 
sort, des objets concédés à M. le prince, pendant 
vingt ans. Ges droits rés: rvés au roi ont été per- 
çu:, à l’exception de la gobelle, nomi:ativement 
trausportée, au profit du Trésor public; et ils 
n’ont commencé à former la partie la jus pré- 
cicuse et la plus considérable des jouissances de 
la maison de Condé qu'en 1661, plus de quatre 
mois après le dernier traité conclu avec le duc dè 
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Lorraine et deux ans après celui des Pyrénées, 
sur l'uvique et frêle fondement d’un arrêt du 
couseil. 

. Ainsi, quand on supposerait valable la dona- 
tion de 1648, quand on la supposerait confirmée 
par le traité de 1659, l'effet de ces deux actes, 
l'effet de cette garantie se bornerait aux objets 
primitivement concédés; et la nation, libre d’ap- 
pliquer la rigueur des principes aux concessions 
postérieures, aurait le droit et le devoir de ren- 
trer, comme elle l'a fait, dans la possession des 
droits régali-ns incessibles de leur nature. 

Cette dernière observation nous dispense de 
trailer de nouveau la question de la nullité de 
l'échange de 1784. Les comités réunis se réfèrent 
à cet égard à ce qui en a été dit daus le premier 
rapport du comité des domaines ; il y est prouvé 
que cette question est jugée par votre décret du 
22 novembre dernier, et que celui que nous vous 
présentons aujourd'hui n’est que l'application 
immediate à une thèse particulière des principes 
généraux qui y sont développés. 

C'est par ce seul motif que nous pensons devoir 
Dous opposer au désir mauifesté par les défenseurs 
de la maison de Condé, de faire de cette question 
de l'échange la matière d’une discussion parti- 
culière, parti dont le moindre inconvéuient serait, 
outre une perte de temps considérable, de retar- 
der une décision que les administrateurs du dé- 
partement de la Meuse attendent avec impatience 
pour entamer leur travail sur l'impôt. C'est par 
ce motif, et eucore par egard pour M. de Condé, 
que nous pensons ne pas devoir analyser le con- 
trat d'échange de 1784, en apprécier les motifs 
et les caractériser ; car s’il était possible de nous 
dispenser de cette réserve, dont le comité des 
domaines nous a donné l’exemple, il nous serait 
facile d'établir qu’il renferme la lésion la plus 
forte, et à cet effet il suflirait d’énoncer que 
925,000 livres d’un revenu très réel sunt assu- 
rés au prince pour le recouvrement incertain de 
350,000 livres seulement. 

Tel est, à la vue des baux, le prix que don- 
naient des droits cédés au gouvernement, par 
M. de Condé, les fermiers généraux, depuis 1733; 
mais on a lieu de présumer qu'ils ne se sont dé- 
terminés à porter cette ferme à ce po que 
pour se garantir de la contrebandu. Uue coimpa- 
gaie étrangère à l'administration qui aurait eu 
un édifice à monter, des bureaux à établir, de 
nouveaux préposés à stipendier, aurait couru de 
grands risques à faire une soumission aussi forte. 

Les comités réunis raisonuent ici dans l’'hypo- 
thèse de la sincérité des baux : ils savent qu'il s’est 
élevé des doutes sur ce point même dans l’Assem- 
blée ; et que ces doutes semblent justifiés par deux 
comptes rendus par M. Necker, où 1! ne porte 
le produit du Glermoutois qu’à 107,000 livres; 
mais les actes nus arrêtent et nous u’avous pas 
besoin de péuétrer plus loin pour dire qu’il y à 
lésion et que cette lésion existerait encore, quand 
le gouvernement eût acquis, par l'échange de 
1784, la facilité d’assujetur le Giermontois à un 
régime uniforme; mais celte uuiformité, L'objet 
prétendu de tant de sacrifices, ce mot répété avec 
tant d'affectation au conseil, ce but qu’un miaistre 
perfide montrait au monarque pour surprendre 
sa religion, est manqué : car par le traité même, 
M. de Condé conserve le droit d'imposer et de 
percevoir la capitation, la subvention, la taille 
des conduits et une foule d’impo:itions indirectes 
qui eussent encore eutravé l'administration et 
pu devenir le prétexte de nouveaux échanges 
sous de nouveaux Calonne. 
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Il est temps de lerminer ce rapport, et nous le 
Clurons par quelques réflexions générales. 

.Les défenseurs de la maison de Gon ié qui out 
bien senti qu’il leur état impossible de jusutier 
les actes qui en sont l’objrt, sous les rapports d’é- 
quité et de justice, ont cherché principalement à 
intéresser l'honneur national au maintien de ces 
deux contrats que les lois proscrivent, par la 
narration étudiée des services importants rendus 
à l'Etat par Louis de Bourbon, prince de Condé. 
Loin de nous la pensée de décolorer ce tableau 
par des réflexions qui tendissent à en diminuer 
l'effet, et nous aussi nous pensons qu» la gloire 
des héros est le patrimoine des nations! Et nous 
aussi uous la défendrions de toutes nos forces, 
si elle pouvait être attaquée ou compromis: ! 

… Mais les services du grand Condé resteraient- 
ils sans récompense, s1 le projet de décret da 
comité était adopté? 

N'est-ce donc rien que la jouissance du Cler- 
montois pendant 142 aunées? N’e:t-ce donc rin 
que 7,500,000 livres comptées et laissées à M. de 
Condé actuel ? N'est-ce donc rien que l'obligation 
de rembourser les finances des officiers ministé- 
riels et de judicature ? On ne craint pas de le dire, 
ces deux derniers objets balanceraient et au delà 
la valeur primitive et même la valeur progressi- 
vement acquise par l'effet du temps, du Glermon- 
tois, si des donations postérieures faites in- 
considérément et sans motif et que vous êtes 
dans l'obligation d’anéantir n’en avaient pas élevé 
les revenus au quadruple de cette valeur première. 

Que cette vérité se montre à ceux qui attaquent 
l'avis des comités; qu'ils cessent 4 confondre 
ce qui à été daus les donations, le prix des services 
et celui de la faveur; qu'ils se rappellent surtout 
que les droits régaliens formant aujourd hui plus 
des trois quarts des revenus du Clermoutois sont 
réservés au roi en 1648 et ne font point partie 
de la donation, et alors ils jugrront avec nous 
que le projet de décret que l’on propose concilie 
tous les intérêts et tous les droits. S'il détruit un 
acte illégal, il en laisse subsister les dispositions 
rémunératoires sous des formes compatibles avec 
les lois de l’Etat, s’il annule des dons injustifia- 
bles, il substitue, pour celui que l’on croit devoir 
distinguer, un : nature de récompense à une autre, 
et cette récompense n’éprouve essentiellement 
aucune diminution. 

C'est là une réflexion capitale qu’il faut saisir ; 
elle répond à tout : je l'oppose avec un égal suc- 
cès et aux arguments que l’on a été si inutilement 
chercher dans le traité des Pyrénées, et à ceux 
puisés dans la donation elle-même. 

Les comités réunis persistent donc à vous pré- 
senter le premier projet de décret. 


Plusieurs membres : À samedi soir! 


M. le Président. Comme il est tard, on pro- 
pose de remettre la discussion de ce rapport à 
samedi soir. L tue 

(L’ajournement de la discussion à samedi soir 


est décrété.) 


M. le Président lève la séance à neuf heurvs 
et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE NOAILLES. 
Séance du vendredi 11 mars 1191 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin, 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro- 
cès-verbaux des séances des lundi et mercredi, 
7 et 9 mars, au soir, qui sont adoptés. 


M. le Président. Voici, Messieurs, le bylle- 
tin du roi de ce jour : 


«Vendredi 11 mars 1791, 8 heures du matin. 


« L'état modéré de la fièvre nous a déterminés 
hier matin à donner un grain de tartre émétique 
en lavage, lequel a procuré des évacuations Co- 
pieuses par le vomissement et les selles ; elles 
ont été faciles et ont beaucoup soulagé. Le reste 
de la journée a été assez calme. Il n'y a pointeu 
de toux âcre, ni de sang dans les crachats. Le 
redoublement a commencé à 9 heures. La puit 
été tranquille : au réveil, le pouls est encore fré- 
quent, mais il est souple. Les uriges sont tou- 
jours foncées ef peu abondantes. 

« Signé : Le Monnier, La Seryolle, Vicq-d’Azyr, 
Aodouillé, Loystgneau. » (Applaudissements,) 


M. d’Estagniol. Messieurs, par les décrets 

que vous ayez rendus sur les engagements et les 
dégagements, vous ayez accordé des congés de 
grâce. Get avantage deviendrait illusoire si vous 
tbe pas des précagtious ; et voici l’hypo- 
thèse. 
Un soldat engagé depuis deux ans yjent à per- 
dre son père, négociant ou fermier, 1l a besoin 
d’aller au secours de sa famille; il se fait inscrire 
pour avoir son congé, et cependant, pendant les 
six autres annévs, i s'en trouve de plus anciens 
que lui, conséquemmept il ne peyl ohfenir son 
conué. 

Je propose donc d'adopter les deux articles ad- 
ditionnels tendant : 

1° À ce qu'un soldat n'ayant que deux années 
de service et forcé de se retirer par la perte d’un 
ps fermier ou négociant, ne soit pas rejeté à 

‘époque de son congé absolu ar les demandes 
successives d'autres soldats plus anciens que lui; 
2° À ce qu'il soit formé, chaque gnnée, une 
liste des soldats qui vou iront obfenir des congég 
de grâce qui seront accordés aux plus anciens, 
Sans qu’on puisse cependant en accorder à ceux 
de la seconde liste, avant que tous les soldats 
inscrits duns la précédente en aient obtenu. 

(L'Assemblte renvoie ces deux articles à son 

comité militaire.) 


M. Bouche. Messieurs, votre loi du 14 octobre 
dernier porte l’abolition des costumes religieux, 
mais avec la clause expresse que d’ailleurs les 
religieux pourront se costumer comme ils le ju- 
geront convenable. Cette loi a été mal interprétée 
par plusieurs directoires, qui ont obligé les reli- 
gieux de se vétir comme Le ecclésiastiques sé- 
Culiers, qui ont même exercé des poursuites con- 
tre ceux qui voulaieut user leurs anciens habits, 
parce qu’ils n'avaient pas les moyens d’en avoir 
Da PE PEN OR NE A 

(1) Getie séance est incomplète au Moniteur. 
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de nouveaux. J'ai sous les yeux plusieurs de ces 
rn contraires à l’esprit et à la lettre de 
votre lai. É k j L 

Gomme il n’est ni dans votre intention, nidans 
la lettre de votre lai que ges reJigieux goient ainsi 
tourmentés, je vous propase de vouloir hien ex- 
pliquer votre intention eu adoptant le décret 
suivant : . - 

« L'Assemblée natignale, s'étant fait représen- 
ter l'article 33 du jte Je de la Joi dy 14 octobre 
1790 et l'article 29 du titre Il de la même loi, 
déclare qu’en abolissant les costumes particuliers 
de taus les ordres religieux, elle a entendu n'abo- 
lir que l'abligation de ne se yêtir que sujvant ces 
costumes. » 


M, Merlin. La proposition que vous fait dans 
ce moment M. ele vous à déjà été faite, et 
cela, quelques jours après que Je décret a été 
rendu. Vous avez trouvé cette proposition iqu- 
tile, parce que votre intention, qui est très bien 
expliquée par le texfe même de la loi, est çon- 
forme à cètte proposition et que rien n’est plus 
impulitique que de faire des lois inutiles. Faites 
attention que ce décret qu'on vous propose va 
coûter 1,000 à 1,200 livres à la nation. 

D'après cela, je propose d'insérer dans le 
procès-verbal yû décret ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, copsdérant que, par 
l'article 33 du titre Ie de la loj dy 14 octobre 1 90 
et l’article 29 du titre IL de la même loi, elle n’a 
pas entendy priver les religieux et religieuses 
de la faculté de continuer à porter leur costume, 
si bou leur semble, déclare qu’elle passe à 'ordre 
du jour. » 


M. Bouche. Volontiers; j'accepte la proposi- 
tion de M. Merlin. 


M. Durand-Maillane. Vous voyez, Mes- 
sieurs, par ce qu'il vient de vous être dit, que 
le directoires se regardent aujourd'hui comme 
des législateurs, comme des représentants de la 
nation, ils empiètent sur tous les pouvoirs; ils 
prononcent des amendes, ils font des lois pé- 
nales; ils commencent à vexer les citoyens à 
l'ombre même de vos lois, sous prétexte de leur 
exécution. 

Vous avez déjà ehargé votre comité de Consti- 
tution de vous présenter un projet de loi pour 
limiter le pouvoir des corps adrhinistratis, en ce 
qui concerne l'exécution des lois; il est doné 
instant que le comité nous présente au plus tôt 
ses vues à cet égard. (Applaudissements.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Dans 
vos décrets sur les corps administratifs, vous avez 
dit que, lersqu'un direc'oire de district s’écarte- 
Fait du texte de la loi, c'était au département à 
l'y rappeler et que, quand le département ne le 
ferait pas, le pouvoir exécutif avait le droit de 
remplir cette partie de son attribution. 

Airsi, Messieurs, de deux choses l'une : ou on 
a mis à exécution une loi sanctionnée ; ou on a 
donné à une loi sanctionnée ua sens qu’elle n’a- 
vait pas. Dans l’un et l’autre cas, c’est au minis- 
tre, seul comptable vis-à-vis de vous du maintien 
de l'ordre publie, que vous devez renvoyer les 
plaintes qui vous sont adressées. Ce ne serait que 
dans le cas où le ministre serait négligent de faire 
son deyoir que vous auries à vous en occuper. 

Je demande donc que, pour que l'attention du 
ministre soit éveillée, on insère l'observation 
de M. Bouche dans le procès-verbal et qu’on la 
fasse suivre du renvoi au pouvoir exécutif. 
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(L'Assemblée ordonne l'insertion au procès- 
verbal de la motion de M. Bouche et décrète le 
reuvoi au pouvoir exécutif.) 


M. lPabbé Grégoire. Messieurs, dans votre 
décret du mois d'août, vous avez déterminé les 
maisons dans lesquelles doivent être reçus les re- 
ligieux qui voudront la vie commune. J'entends 
dire que votre comité voulait attendre que l’on 
eùt le tableau présenté par les 83 départements. 

Je vous observerai, Messieurs, que si vous at- 
tendez jusque-là, ce sera les faire languir trop 
longtemps. Il me semble, Messieurs, que l’huma- 
nité el la justice doivent vous engauer à pronon- 
cer à cet égard; car qu’arrive-t-il? Daus l’inter- 
valle, on vend Jes maisons et ils n’ont pas un 
seul endroit pour se mettre à l'abri. ‘ 

Je demande donc que votre comité présente un 
décret sur cet objet-là pour les départements qui 
ont envoyé le tableau sans attendre que tous 
l’aient envoyé. 


Un membre : Il faut mettre cela à l’ordre du 
soir. 
(Il n’est pas donné de suite à cette motion.) 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésiasti- 
que, pré-eule un projet de décret sur la circons- 
cription des paroisses de la ville de Soissons, ainsi 
Couçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte rendu 
par son comité ecclésiastique, du procès-verbal 
contenant projet de réduction et de circonscrip- 
tion des paroisses de la ville et des faubourgs de 
Soissons, arrêté le 8 du présent mois, de concert 
entre le conseil général de Ja commune, le dirvc- 
toire de district de cette ville, le directoire et 
l'évêque du département de l'Aisne, décrète ce qui 
suit : 

Art. 1er. 


« Il y aura, pour la ville et les faubourgs de 
Svissons, deux paroisses, savoir : la paroisse cathé- 
drale et celle de Saiit-Wast. 


Art. 2. 


« Ces deux paroisses seront formées et circons- 
crites comme il est dit au procès-verbal ci-dessus 
daté. 


Art. 9. 


« Les autres paroisses de la ville et des fau- 
bourgs de Soissons sont supprimées. 


Art. 4. 


« L'église Saint-Crépin-le-Grand sera conser- 
vée provisoirement comme oratoire de la paruisse 
cathéirale; l’évêque y enverra, les fètes ét di- 
manches, un de 8es vicaires seulement, pour y 
célébrer l'office divin et y faire des instructions 
spirituelles. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de la liste 
des députés qui doivent aller ce soir chez le roi. 

Ge sont MM. Saint-Marsal, Malouet, Biaille de 
Germon, Millet dela Mambre, Dumoucbel et Bou- 
taric. 


M. d'André. Messieurs, lorsque vousavezrendu 
le décret sur les corps admimistratifs, vous avez 
ajourné deux articles qui avaient été amplement 
discutés dans l’Assemblée et relatifs à la manière 
de décider les difficultés d'éligibilité; je ne sais 
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pas pourquoi le comité de Constitution ne nous a 
pas encore nrésenté son rapport sur cet objet. 

L'Assemblée se rappelle parfaitement que cette 
Question a été discutée avec beaucoup de sang- 
froid et en même temps beaucoup de profondeur ; 
vous ne pouvez retarder plus longtemps votre 
décision, car vous arrêtez le décret et la sanction 
de ce décret. E 

Je demande donc, Monsieur le Président, attendu 

ue vous n'avez pas d’objeis constitutionnels à 
l'ordre du jour in PRE que vous vouliez 
bjen y mettre celui-ci. 


M. de Mirabeau. Et les successions ne sont 
pas constitutionnelles, à votre avis? 


M. d’André. Les successions serontrenvoyées 
au soir. 


M. de Mirabeau. Jamais question ne fut plus 
conslitutionnelle. 


M. d'André. Je prie M.1le Mirabeau de m'’accor- 
ne même attention que je lui donne quand il 
parle. 

J'observe qu’on a déjà si bien regardé les suc- 
cessions comme ne tenant pas essentiellement à 
l’organisation du gouvernement, qu'il fut proposé 
par un membre de cette Assemblée, et que ce 
wembre fut très anplaudi quand il le proposa, 
que cette question füt mise à une séance du soir. 

ependant je veux bien convenir qu'il y a dans 
les successions des articles constitutionnels ; mais 
je crois qu’on ne prétendra pas que, si on ne dé- 
crétait pas ces articles, la Constitution ne serait 
pas faite. 

D'après cela, je demande avec instance que les 
deux articles ajournés soient rapportés demain 
au plus tard. Je demande que l’on s'occupe sans 
relâche de l'impôt, et de ce que j'appelle, moi, 
la Constitution, c’est-à-dire, l'administration du 
gouvernement. Voilà ma proposition. 


M. de Mirabeau. Je crois, comme M. d'André, 
qu'il fout rapprocher au plus prochain jour les 
articles ajournés, et dont la décision est néces- 
saire pour compléter l’organisation des corps 
administratifs; mais, certes, je ni- que l'égalité 
ou l'inégalité des partages soit étrangère à la 
Constitution, et même qu’elle n’en soit pas un des 
fondements et l’une des branches les plus impor- 
tantes (Applaudissements.) de l’égalité politique, 
qui est la base de toute égalité. : 

Messieurs, j'ai donc, sur l'ordre du jour, deux 
observations à faire : la première, qui est la loi 
sur les successions et qui est à l’ordre du jour, 
est, sinon da:us les détail:, au moins dans sa base, 
non seulement constitutionnelle, mais la partie 
la plus importante de toute Constitution. Car vous 
aurez décrèté de sinples mots oiseux en décrétant 
l'égalité politique, s1 vous ne la fondez pas sur de 
bonnes lois matrimoniales et testamentaires. 

Voilà ce dont ne doute pas quiconque a réfléchi 
sur cette matière. Je dis ensuite qu’il y à un dé- 
cret pour ordonner que le principe de la question 
des mines et minières sera discutée le matin, ce 
principe en tant qu'appartenant à la théorie de 
la propriété, laquelle théorie est aussi une base 
constilutionnelle. s 

Ea consentant donc, avec M. d'André, que les 
articles ajournés et nécessaires pour completer la 
loi sur l’orgauisation administrative suleul rap- 

ortés le pius tôt possible, je demande que, suit 
a loisurles successions, soil les inmines et minières, 
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soient placées, toutes matières cessantes, à l'ordre 
du jour, sauf à renvoytr les articles réglementaires 
et législatifs aux a-semblées du soir, si on le 
veut. Mais, certes, jamais matière plus importante 
que celle-ci n’a appelé votre attention et vos lu- 
mières. 


M. Busot. Je ne sais pas comment, par des 
motious incidentes, on ose nous proposer de re- 
tarder l'organisation de la machine du gouver- 
nement et ces décrets si importants qui doivent 
compléter l’organisation des COrps administra- 
tifs. On nous parle sans cesse d'articles consti- 
tutionnels; il faudrait commencer par définir 
ce que c’est qu'un’ariicle constitutionnel. Je vois 
dans la loi sur les successions, par exemple, des 
articles qui ne sont pas consliuticnnels, mais 
qui sont dans l’ordre même de la nature, qu'on 
peut revarder comme supplémentaires à là dé- 
claration des droits; mais ce ne sont pas ces 
articles qui rétabliront l’ordre public, qui met- 
tront en mouvement la machine du gouverne- 
ment. Ce qui est nécessaire pour réprimer toutes 
les factions, tant de l’intérieur que de l'extérieur, 
c'est de donner de l’action au gouvernement, 
c'est de compléter l’organisation des corps admi- 
nistratifs : voilà les principes qui doivent rallier 
tous les bons citoyens. 

Je m'oppose donc à la proposition de M. de Mi- 
rabeau, et je m’élève avec la même force contre 
le comité de Coustitution, qui, lorsqu'il s'agissait 
de nous faire décréter, du jour au lendemain, un 
travail volumineux de la plus grande importance, 
nous disait : Ou ne saurait trop se hâter de ter- 
mioer la Constitution, et qui aujurd'hui ne 
nous présente aucun objet constitutionnel, sauf 
à nous le faire décréter ensuite du premier 
abord. La célérité avec laquelle nous devons 
faire et, pour ainsi dire, cousutuer la Constitu- 
“tion, dépend du comité. En retardant uu travail, 
il no:s force de l’adopter avec précipitation : il 
exerce un pouvoir tyrannique sur l’Assemblée. 
Je somme ce comité de nous dire peuues il ne 
nous à pas encore présenté le projet de loi sur 
la responsabilité des ministres; les articles qui 
doivent compléter l’organisation des corps adini- 
nistratifs et sans lesquels cette loi importante 
ne peut être sanctionnée ni promulguée; pour- 
quoi il veut aujourd’hui nous faire délibérer sur 
un projet de loi sur les procédures que nous ne 
connaissons pas... J’appuie la motion de M. d’An- 
dré, ou toute autre qui enipêchera qu'à l'avenir 
nous ne soyons entravés, suit par la paresse, 
soit par la mauvaise intention de votre comité. 


M. de Bolley. Lorsque l’Assemblée ordonna 
à sou comité de Constitution de présenter le tra- 
vail des successions, un des principaux motifs 
fut l'avis du comité d’aliénation qui ovserva qu’il 
y avait des pays où la vente des biens nationaux 
éprouvait des retards uniquement parce que les 
coutumes et les usages du pays ordonnaient un 
perhee inégal dans les successions ab intestat. 

otre comilé s’en est donc occupé sur-le-champ. 


Il y a dans ce travail plusieurs parties. Je de- 
mande que la première partie de cette loi, c’est- 
à-dire celle qui regarde les successions ab intes- 
lat, soit traitée incessamment. 


M. Thouret. Ce n’est pas avec l'humeur qu'a 
témoisnée le préopinant que je répondrai à sa 
diatribe contre le comité de Constitution ; il a 
mis dans son discours plus de zèle que de ré- 
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flexion ; car la critique est aisée autant que la 
lousnge est difficile. Gependant le comité de 


.Constiution croit avoir douné assez de preuves 


de son zèle. Depuis que les articles, dont on vient 
de parler ont été renvoyés au comité, il a été 
tous les jours à son travail jusqu’à minuit; c’est 
là son ordinaire. Hier encore, sa séance a été 
remplie par la présence d’un ministre qui est 
venu le consulter sur des questions constiiulion- 
nelles intéressantes pour la marche des dépar- 
tements. Votre conité est en règle, lorsque, outre 
le travail que l’Assemblée met à l’ordre -du jour, 
il en a toujours d’autres tout prêts à vous être 
présentés. Si nous ne vous proposons pas le tra- 
vail sur l’organisation du ministère, c’est que 
vous l’avez ajourné; celui sur l’organisation des 
gardes nationales est prêt à vous être préseuté. 
Si vous ne vouliez pas vous occuper de la loi 
sur les successions, il ne fallait pas charger 
voire comité de la rédiger; il ne fallait pas l’an- 
noncer. Depuis qu'on attend cette loi, les ma- 
riages, les spéculations, les contrats sont sus- 
pendus; mais ce décret n'importe pas seulement 
à la tranquillité des familles; il importe encore 
au succès de la vente des domaines nationaux. 

Dans plusieurs départements les ventes n’ont 
aucune activité, quoique beaucoup de personnes 
aieot mis aux enchères, parce qu’on est arrêté 
par l'attente de votre décision. Pendant que, par 
vos ordres, nous nous occupions de ce travail, 
nous ne pouvions nous livrer aux autres objets. 
Si, pour une lacune apparente d’un seul jour 
dans l’ordre de son travail, on a cru pouvoir 
attaquer le comité de Constitution, que n’atta- 
quait-on aussi le comité de l'imposition qui de- 
vait vous occuper aujourd’hui et qui ne le fait 
pas? Je demande comment il se fait que novs 
soyons au 11 mars et que nous ne sachions pas 
s’il y a une contribution foncière établie? L'As- 
semblée doit ordonner à son comité d'imposition 
de lui présenter la suite de son travail sur les 
contributions publiques; car il est évident qu'au 
mois de juillet il n’y aura pas une seule cote en 
recouvrement. 


M. Tuaut de la Bouverie. C'est vrai çal 


© M. Thouret..; mais elle ne doit pas se plain- 
dre de son comité de Constitution lorsqu'il lui 
présente un travail constitutionnel, et par ses 
bases et par ses conséquences. (4pplaudissements.) 


M. de La Rochefoucauld se présente à la 
tribuue. 


M. Martineau. Je demande à passer à l’ordre 
du jour, Monsieur le Président, et je vous prie 
de mettre ma motion aux voix. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Dauchy, au nom du comité des contripu- 
tions publiques, présente un projet de décret con- 
cernant le supplément à payer aux propriétaires, 
pendant la durée des baux actuels, à raison de la 
dime et de l'indemnité qui leur est due à raison 
de la contribution substituée à celle dont les fer- 
miers, colons et métayers étaient ci-devant char- 
gés. 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
« le rapport qui lui a été fait de la part de son 
« comité ecclésiastique et des dimes, décrète ce 
« qui suit : 

« Les fermiers et les colons des fonds dont les 
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« fruits étaient sujets à la dîme ecclésiastique 
« ou inféodée seront tenus de payer, à compter 
« des récoltes de l’année 1790, aux propriétaires, 
« la valeur dela dîime qu’is acquittaient sui- 
« vant la liquidation qui en sera faite à l'amiable 
« ou par-devant les juges qui en doivent con- 
« naître; il en svra de même par rapport aux 
« baux passés pour les biens nationaux (article 
« décrété le 1% décembre 1790.) 

« Art. 1er. Pour évaluer la dîme des terres qui 
composent un fermage, il sera fait état de la 
quantité des terres qui, cn 1788, 1789 et 1790, 
étaient chargées de fruits sujets à la dime. 

« Art. 2. Ne seront point compris comme fruits 
sujets à la dîime, ceux qui depuis trois ans ne 
l'avaient point acquittée ou pour lesquels il y a 
eu refus suivi d'une iustance commeucée avant 
le !er janvier 1789. 


« Art. 3. La dîime sera évaluée déduction faite 
de tuu: les frais de récoltes qui étaient à la charge 
du décimateur. 

« Art. 4. Il sera fait une année moyenne des 
récoites et du prix des denrées, dans les formes 
et suivant les règles prescrites par les articles 14 
et 17 du décret du 3 mai dernier, concernant les 
droits féodaux rachelables. 

« Art. 5. La valeur de la dîme de chaque fer- 
mage étant fixée, le fermier, jusqu’à l’expiration 
de sou bail, en payera le montant chaque année 
au propriétaire, eu argent et en deux termes 
égaux, le premier au 15 décembre, après chaque 
récolte, et le second au 15 juin suivant. 

« Art. 6. Aux mêmes époques le fermier payera 
de plus, chaque année, jusqu'à l'expiration de 
son bail, aux propriétaires ou possesseurs, une 
somme égale à celle des tailles, accessoires, ca- 
pitation taillable, fouages, impositions équiva- 
lentes et contribution pour les chemins aux- 
quels il aura été personnellement cotisé, sur les 
rôles de 1790, à raison de chaque fermage. 

« Art. 7. Les fermiers, sous-fermiers, mé- 
tayers et colons ne pourront être assujettis à au- 
cune autre indemnité, soit à raison des anciennes 
impositions dont ils étaient tenus personnelle- 
ment, soit à raison de celles qui serunt désor- 
mais à la charge des propriétaires, quelles que 
soient les clauses qui aient pu être insérées dans 
les baux passés avant la publication du décret 
des 20, 22 et 23 novembre 1790. 


« Art. 8. Les fermiers, sous-fermiers, métayers 
ou colons qui, par leurs baux, étaierit expres- 
sément assujelli, a l'acquittement des vinglièmes 
tieudront compte chaque année, au proprietaire, 
d’une somme égale à celle que le bien affermé à 
dû acquitter en 1790 pour cet objet. {ls en feront 
les payements aux mêmes époques que celles ci- 
dessus fixées. 

« Art. 9. Les sous-fermiers tiendront compile 
au fermier des impositions et de la dime, suivant 
les règles prescrites par les articles précédents; 
et le fermier tiendra compte au propriétaire de 
toutes les sommes qu'il aura droit de recevoir 
d’eux pour cette indemnité. 


« Art. 10. Les propriétaires qui ont passé des 
baux après la promulgation du décret du 14 avril 
dernier ne pourront réclamer de leurs fermiers, 
sous-fermiers, métayers ou colons la valeur de la 
dime, à moins que ce ne soit une clause expresse 
du bail. 

« Art. 11. Les fermiers, sous-fermiers, mé- 
tayers ou colons dont les baux ont été passés 
depuis la publicatiou du décret sur la contribu- 

dre Sir. T. XKIV. 
3 x 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[11 mars 1791.] 33 


tion foncière, des 20, 22 et 23 novembre dernier, 
ne tiendront compte au propriétaire d'aucune 
portion de cette contribution, n1 des sous pour 
livres répartis au mare la livre, à moins que ce 
ne soit une clause expresse du bail. 

« Art. 12. Les colons ou métayers qui parta- 
gent les fruits récoltés avec les propriétaires, fer- 
miers ou sous-fermiers, leur tiendront compte, 
conformément aux articles précédents, de la va- 
leur de la dime en proportion de la quotité de 
fruits qui leur appartient et du montant des im- 
positions auxquelles ils ont été cotisés, en 1790, 
à raison de leur exploitation. 

« Art. 13. Tout propriétaire qui voudra former 
demande en justice pour le payement des som- 
mes dont son fermier devra Jui tenir compte, 
tant à raison de la dime que des impositions, ré- 
duira l’objet de sa demande en somme déter- 
minée, et cependant il nommera dans son acte 
l'expert dont 1l entend faire choix pour procéder 
à une nouvelle évaluation dans le cas où la 
sienne serait contestée. 

« Et ce cas arrivant, les frois de l'expertise 
seront supportés, savoir : par le propriétaire, si 
son évaluation est jugée trop forte, et par le fer- 
mier, si elle est jugée juste. 

« Art. 14. Lorsque le propriétaire n'aura point 
formé de demande, le fermier pourra faire offre 
par acte extrajudiciaire d’une somme déterminée 
pour la valeur de la dime et le montant d’impo- 
sition dont il doit tenir compte, en désignant 
néanmoius l’expert dont il entend faire choix 
pour procéder à une nouvelle évaluation au cas 
où la sienne serait contestée. Si son offre cst 
refusée et jugée insuffisante, les frais d’exper- 
use seront à sa charge; et, dans le cas contraire, 
ils seront payés par le propriétire. 

« Art. 15. Lorsque la valeur de la dîime et le 
remplacement des anciennes ‘mpositions qui 
étaient à la charge du fermier seront dus à un 
propriétaire pour raison d'un même fermage, la 
demande ou l’offre comprenuront les deux objets, 
à peine de nullité. 

« Art. 16. Les tuteurs, curateurs et autres 
administrateurs pourront traiter de gré à gré, 
avec les fermiers, former des demandes, et accep- 
ter les offres qui leur seront faites. » 


(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. Tronchet. Je propose que la valeur de la 
dime soit évaluée dans chaque paroisse, par la 
municipalité, sur le pied de la valeur moyinne 
des dimes de tous les arpents de la communauté. 
Les fermiers des terrains de la plus basse qualité 
y perdrout quelque chose en effet, mais, ils y 
perdront moins qu'ils ne le feraient par les 
procès auxqu:1s ils seraient exposés si vous ne 
prescriviez aucune règle fixe pour cette indem- 
nité. ; 


M. Dauchy, rapporteur. Il est imj:ossible de 
surcharger les municipalités du travail de celle 
évaluation, dans un moment surtout où elles sont 
occupées de celui de la contribution fencière et 
mobilière. Ces évaluations entraineraieut des 
combinaisons difficiles. Ce n'est pas a:sez de 
compter la valeur moyenne des dimes de tous 
les arpents d'une paroisse ; il faudrait distiaire 
les terres non décimables, celles qui, en partie, 
portaient des fruits non décimables. 

N'y aurait-il pas d’ailleurs de l'inconvénient à 
livrer la fixation de l'indemnité de la dime à 


ÿ 
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l'arbitre des municipalités, souvent juges ef par- 
ties, ou peu impartiales Jans ces aflaires ? Nous 
devuns espérer qu'en général les transactions se 
feront assez facilement, et à l'amiable, surtout 
lorsque vous aurez décrété un mode q'estima- 
tion. 

Le mode que nous vous RAnCaEne est sans 
doute imparlalhs mais c'est le seul que nous 
connaissous. Nous désirons que quelqu'un en 
présente un meilleur. 


M. de Felleville. [l paraît que le dessein du 
comité, en nous proposant ces articles, à été d’em- 
pêcher des procès, et moi je crois qu'il en fera 
naître une foule dont le fareau tombera tout 
eatier sur le propriétaire.C’est mettre le proprié- 
taire à la merci des fe-mjers,et dans quelle circons- 
tance ? C’est dans le mopent vù l'on ya charger 
le propriétaire de l'imposition, d'sgusition que je 
pourrais regarder comme injuste, 

En effet, Messieurs, les impositjons ne se per- 
çoivent pas sur les fonds, mais sur Jes fruits ; 
or, il est certain qu'il y a partage entre le fermier 
et le propriétaire. Ï{ est donc yrai qu’en adoptant, 
pour favoriser le colon même, la fixation de 1790, 
cette fixation devait être proportionnelle sans 
l'augmentation de l'impôt. Ainsi, dans l’hypo- 
thèse que l'augmentation, qu n'était que d'un 
sixième l’année dernière, gojt d'un tiers cette 
année-ci, je propose que ja part du colon gojt 
du tiers. 


M. Dauchy, rapporteur. Je dois rappeler à 
M. de Follevile de dans la séance net dé 
cembre dernier, on à rOPOSÉ, avec les mêmes 
raisons, què la dîme continuât d'être perçue en 
nature sur les fruits récultés. L'Assemblée natio- 
nule a décidé que cette proposition était inad- 
nissible et l’a rejetée par }a question préalab}e, 


M. de Folleyille. Je demande qu’en 4 u 
moins les années Leds 1790 et 17 2 is 


M. de Murinaïs. Je me présente à cet'e tri- 
bune pour appuyer la motion de M. de Foileyille 
et je demande que les articles soient ainsi çon- 
çus : « Les propriétaires de fonds « auront le 
« droit de percevoir la digne en nature, comme 
« anciennement ils la percevaient, jusqu’à la 
« fin des baux actuels »; et tous vos articles 
« seront renfermés daus celuj-là. 


M. d'Ambly. Vous allez jeter Ja zizagie entre 
Je propriétaire et le colon si vous décidez quel- 
que chose. Laissez-les maîtres de s'arranger 
entre eux; s'ils ne s’arrangent point, la dime se 
percevra ea nature. 


. M. Merlin. S'il y a yn moyen de contre-révolu- 
tion ei de soulever les EOD ants eee 
c'est eau qui nous à été proposé par M. de Mu- 
rinals et que vous aviez d'avance proscrit au 
15 ACC re. (Applaudissements.) dise 


N. de Murinais. Je demande à M, in 
(urmures) s'il me prend pour ya pra ne 
lutionnaire? Je ne fais que remontrer à J'Assem- 
blée les inconvénients de permettre aux Éermiges 
de faire la loi aux propriétaires. 


N. Merlin. Je ne scrute les jpéentig e 
personne ; je révèle ici ]es non véoops on ds 
sulteraient de l'opinion que yous Ayez éppagée, 
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M. de Murimais. Il est vrai que vous pour- 
riez ea trouver, car vous êtes fermier. 


M. Merlin. Non, Monsieur, je suis propriétaire, 
mais fils de feriier. 


M. de Murimais. (est la même chose, 


M. Merlin. Oui, propriétaire de la ferme que 
fait valoir mon père et je m’en fais honneur. 

Rapuel-z-vous, Messieurs, combien il vous 
a coûté d'efforts l’année dernière, au mois de 
juin, lorsqu'il 8’est agi d'écarter les pélitions 
d’une foule immense de communautés qui sa- 
dressaient à vous pour payer la dîime en argent 
au livu de la payer en nature. Vous avez Cru sage- 
ment devoir rejeter celte demand’, parce que 
vous aviez precédemment rendu un déeret qui 
prescrivait la dime en nature pour 1790. Mas 
rappelez-vous aussi que vous avez dérrété en 
même temps que, à compter de l’année 1791, le 
payement de la dime en nature serait aboli à 
jamais, Je demande en conséquence que la ques- 
tion préalable soit proposée d’abord sur la propo- 
sition de M. de Murinais. 


Plusieurs membres appuient la demande de 
question préalable sur le payement dela dimeen 
nature. 


M. le Président. je mets aux voix la ques- 
tion préalable. 

(L Assemblée décrète qu'il n'y a paslieu à déli- 
bérer sur l'amendement de M. de Murinais.) 


M, Merliæ. Avant! de pousser plus loig les 
débats sur cette matière, je crois qu'il faut ren- 
voyer l'article 1% au comité pour qu’il exa- 
mine et nous propose un nouveau mode d’évalua- 
tion sujet à moins d'inconvénients sous tous les 
rappgits. 


M. Delavigne. Je crois devoir demander à 
l’Assemblée la question préalable non seulement 
sur le premier érticle, mais encore sur les trois 
suivant(s, et voici mes raisons. Vous avez décrété 
que la valeur de la dîme serait payée au proprié- 
taire par le colon ou fermier ; je demande s’il 
est de l'équité de l’Asseu:blée nationale de cir- 
conscrir-, dans un cercle très déterminé qui 

ourra n’être pas applicable à tous les modes de 
ocalité, la manière d'évaluer cette non-valeur 
que le colon ou fvrmier payera au propriétaire. 

Cependant que faites-vous autre chose, par L 
quatre premiers articles, que de déterminer v 
node d'évaluation en prenant trois années, €. 
exigeant différentes dt qui peuvent être 
applicebles dass us lieu et inapplicables dans un 
autre ? Ces précautions, au lieu de terminer les 
diflicultés, feraient naître des milliers de procès ; 
je crois donc que vous p’avons rien de mieux à 
faire, puisque l'Assemblée natpaule a décrété que 
la valeur de la dime {elle qu’elle ge para précé- 

emment sera désormais payée, d'aprés la valeur 

es haux qui restent à expirer, au propriétaire 
par le fermier ou colon, que de nous en ra Qi 
à eux. Je demande donc Ja question préalable 
sur les quatre premiers articles. 


M. Dauehy, rapporteur. Je désire avec M. De. 
lavigne, que les propriétaires et les fermiers se 
concilient le mieux possible ; j'espère méme que 
la très grande majorité se conciliera ; mais quel 
est le oyen de favoriser cette conciliation ? C'est 
d'ordonner une échelle commune pour mesurer 
&es prélenlions. 


[Assemblée nationale} 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Dauehy, rapporteur. Je fais observer à 
M. Delavigne, malgré ‘ou désir et le mien, qu'il 
y aura en France beaucoup de propriétaires et 
de fermiers qui ne se concilieront pas. Il faudra 
bien que la question soit décidée &'il doit tenir 
compte sur Puniversalité du terrain qu’il exploite, 
ou bien si ou en doit distraire la portion du 
terrain qui accidentellement ne produisait pas 
des fruits 1écimables. Ensuite surle second article 
il faudra bien fxer quels sont les fruits décimables 
ou non décimables. 


NM. Mougins de Roquefort appuie la motion 
de M. Delavigne. 


M. de Tracy. De quoi s’agit-il ? D’établir la 
contribution foncière. La contribution foncière 
était ci-devaat, pour ainsi dire, répartie entre les 
fermiers, propriétaires et colens, sous différents 


noms. Actuellement l’Assemblée veut la donner. 


uniquement au propriétaire. Il s’agit de savoir 
la manière d’en faire la répartition jusqu’à fin 
de bail sans léser ni propriétaires, ni fermiers, 
ni colons. Il faut donc que les fermiers et colons 
tiennent compte au propriétaire de ia portion à 
laquelle ils comptaient contribuer, lorsqu'ils out 
fait leurs baux. 

Les propriétaires doivent receyoir la portion 
que les colons et fermi: rs doivent payer, pour en- 
suite verser au Trésor public la totalité de la con- 
tributivn foncière. Je ue vois rien à changer sur 
l'article et je demande la question préalable sur 
tous les aruendements. [1 vous faut, dit M. le 
rapporteur, une échelle commune. Eh bien, c’est 
précisément par l'impossibilité d’avoir une 
échelle commune, et par l’impossibiiiié d'obtenir 
cette échelle par le moyen proposé, que je crois 

ue la question préalable ne doit pas souffrir de 
difficulés. Je serais infini si je voulais vous dire 
toutes les bonnes raisons qui doivent vous enga- 
ger à écarter la source éternelle des procès qui 
résulteraieut des quaire premiers articles. J'in- 
siste sur la question préalable. 


M. Le Chapelier. Il est impogsible de déter- 
miner un mode général d'évaluation qui puisse 
s'appliquer à toutes les circonstances et à toutes 
les localités; le décret rendu par l’Assemblée le 
4er décembre dernier contient la décision com- 

lète de la discussion qui par'ase actuellement 
es esprits et le fondement de cette décision. 
J'ingiste sur la question préalable invoquée par 
les préopinants. ; 
(La discussion est fermée.) 


M. le Président. Je mets aux yojx la ques- 
tion préalable. k 

(L'Assemblée décrète qu'il nya pas lieu à déli- 
bérer sur les quatre premiers articles. du projet 
de décret.) ; 


M. le Président. Voici, Messieurs, une lettre 
du président de l'assemblée électorale du départe- 
ment du Bas-Rhin ; elle est ainsi conçue: 

« Mousieur le Président, je m’empresse de vous 
annoncer que le corps des électeurs du 1épar- 
tement du Bas-Rhin, assemblé pos Pélection 
d’un évêque, a élu aujourd'hui, au premier 
scrutin et à une très grande majorité, M. Bren- 
del, prêtre,docteur et professeur en droit canon 
en l’université de cette ville (Strasbourg). Les 
« mœurs, la doctrine et la pureté de sa conduite 
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« Jui avaient méritédès longtemps l’estimé de ses 
« concitoyens qui l'avaient choisi pour être un 
« des membres de la coinmune. Cette élection a 
été reçue avec les plus vifs epplaudissements. 
« Le peuple a marqué la plus grande satisfac- 
« tion et, par les témoignages multipliés de sa 
« joie, a rendu le premier hommage à la vertu 
« Justement appréciée. Puisse le récit de cette 
« mémorable journée faire le désespoir des enne- 
« mis de Ja Gonstitution 1... » (Rires à droite.) 


R 


M. le Président. J'espère, 
personne ne peut s'y méprendre. 

« .… Puisse le récit de cette mémorable journée 
« faire le désespoir des ennemis de la Cons- 
« titution ! Puisse-t-il déconcerter les manœu- 
«_vres pérfides des aristocrates émigrés (4pplau- 
« dissements à gauche et aw centre), comme 
« il fera la consolation et la récompense de tous 
« les patriotes de ce département! Nous de- 
« vons à MM. les commissaires les plus grands 
« éloges; leur sagesse, leur prudence et leur mo- 
« dération ont conquis bien des cœurs à la loi 
« et à la liberté, les effets heureux des mesures 
« quil ont prises commencent à se faire sentir, 

vec un très grand succès, dans les campagnes, 
« et ils font espérer de plus prochain relour du 
« bon ordre et de la traiquillité. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Strashourg, le... » 


Messieurs, que 


M. le Président. Messieurs, yoici une autre 
lettye des administrateurs composant le directoire 
du département dy Bas-Rhin. Elle coutiegt à 

u près les mêmes faits, mais elle est très courte. 

’en yais donner lecture à l’Assemblée. 

s Mousieur le Président, nousavonsl'honneur de 
« vous annoncer que les électeurs du départe- 
« ment du Bas-Rhin ont nommé hier, à l’'évéché 
« de ce département, M. François-Antoine Bren- 
« del, pretre, docteur et professeur en thélogie 
4 et de droit canon en l’université de cette ville. 
« Le choix de ee citoyen, que ses vertus, ses 
« lumières avaient indiqué à l'opinion du peu- 
“ ple et à la conscience des électeurs, prouve, 
« d’une manière non éqylvoque, les progrès que 
« l'esprit public a fait depuis quelque temps 
« dans cette co:trée. L'enfer s'était ariué contre 
« les bons prêtres et contre les bons citoyens ; 
« il n’a pu prévaloir ni contre la religion ni con- 
« tre la lui; le peuple, enivré d’une joie toute nou- 
« velle, bénit le doigt de la Providence, qui 
« relève les bumbles et humilie les superbes. (4p- 
u plaudissements.) Il a béuit surtout Jes disposi- 
« Lions de vos decrets, qui assureut aux Citoyens 
« la liberté de leurs consciences gt l'égalité des 
« droits, dont le hasard ou la fayeur ne pourront 
« plux disposer. 

« Nous sommes, etc. 


« Strasbourg, le... » 


En putre, le corps électoral envoie une lettre 
pour de roi, qu'il m'invite à lui faire remettre. 


M. de Broglie. L'Assemblée vient d'entendre 
les nouvelles heureuses qui lui arrivent du dé- 
partement du Bas-Rhin. Je profite avec empres- 
sement de cette ocra-ion pour vus informer de 
l'influence utile que le zèle, l'activité, l'éloquence 
et le patriotisme de MM. les commissaires du roi 
ont eue dans les départements du Haut et du 
Bas-Rhin, sur le maintiende la tranquillité, sur 
l'établissement de l'esprit public, et en parti- 
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culier sur la nomination du nouvel évêque de 
Strasbourg. ÿ Sa 

Après avoir rendu ce premier hommage à la 
vérité, je dois, au nom de la députation d'Alsace, 
démeuür ici formellement les faits contenus dans 
un pamphlet qui se distribue aujourd'hui avec 
profusion dans Paris, par l'effet de je ne sais 
quelle intrigue, et que l'on vend même à la porte 
de cette Assemblée. Ge pamphlet annonce que 
depuis 5 jours la ville de Landau est prise par 
M. Condé, à la tête d’une armée de 8,000 hommes, 
et qu’elle n’a point opposé de résistance. 

Quoique bien persuadé que personne dans cetle 
Assemblée n’ajouteaucune croyanceàunenouvellc 
aussi absurde qu'invraisemblable, la députation 
a pensé qu'il était de son devoir de prévenir, par 
un désaveu formel, les effets dangereux que 
cette erreur pourrait produire sur l'esprit du 
peuple et d'attester ici pr en que les 
nouvelles oflicielles du 7 de ce mois annon- 
çaient que la tranquillité la plus parfaite régnait 
à cette époque dans les départements du Rhin et 
que la sécurité qui naît de la force et du courage 
se faisait remarquer dans le maintien du peuple 
d’Alsace. ru 

Je dois ajouter que le roi vient de nommer 
M. Gelb, lieuteuant général, distingué par des ser- 
vices brillants à la guerre, pour commander, dans 
les départements du Rhin qu'il à à ses ordres, 
15,000 hommes de troupes de ligne, et que 50,000 
gardes nationales, pleins de zèle et d’ardeur, 
n’aitendent, pour agir de concert, qu'un signal 
et des armes. Telle est la situation de l’Alsace, et 
ses habitants n’ont pas oublié qu’en 1744 les en- 
nemis qui eurent la témérité de passer le Rhin, 
trouvèrent dans le courage des Alsaciens une 
barrière qu’ils ne purent jamais franchir pour 
retourner dans leur pays. (Vifs applaudissements.) 


Un de MM. Les secrétaires donne lecture d’une 
lettre du procureur général syndic du départe- 
ment de l'Hérault, qui annonce que les élec- 
teurs de ce département ont nommé pour évêque 
M. Ponderoux, curé de Saint-Pons, qui est arrivé 
le 3 mars à Montpellier et a été proclamé le même 
jour, aux acclamations de tous les citovens. Sa 
DIRE lui a coucilié tous les cœurs; et on a vu 

es gens du peuple, qui, quelques jours aupara- 
vant, aunonçaient des dispositions tumultueuses, 
donner des marques non équivoques de leur allé- 
gresse et de leur joie. 


La discussion du projet de décret relatif aux in- 
demnilés à payer aux propriétaires, à raison de la 
dime, est reprise. 


M. Dauchy, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 5 du projet de décret. 


M. Tronchet. Je demande également la ques- 
tion préalable sur cet article. Ce n’est pas seule- 
ment parce que celte disposition est une suite 
pour ainsi üire nécessaire des quatre premiers 
articles, mais encore parce que cet article sup- 
pose que l'indemnité, une fois fixée, serait la 
même pour toutes les années restantes du bail, 
ce qui ne peut se concevoir, à cause de la di- 
versité de cultures et la variabilité des fruits, et 
ce qui d’ailleurs ferait renaître tous les ans des 
discussions saus nombre. 

Il est naturel de laisser les fermiers et les pro- 
priétaires s'arranger à l’amiable et fixer égale- 
ment les termes de leurs payements. On verra 
qu’il n’est pas possible de faire autrement, si l’on 
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réfléchit que la dîime n’est pas due par le fonds, 
qu'elle est due par les fruits, et qu'il n’est pas 
possible qu’on établisse une règle lixe. ; 

(L'Assemblée, consultée, repousse la question 
préalable). 


M. Duport. Je propose, d’une part, que si les 
parties ne peuvent s'arranger à l'amiable, on ait 
recours à des experts, et qu’en conséquence on 
ajoute à l’article, après ces mots : La valeur de la 
dime de chaque fermage étant fixée, ceux-ci : à 
l'amiable ou à dire d'experts. À 

Je propose, d'autre part, que l’arrangement 
entre le maître et le colon Se fasse la première 
année pour toutes les années restantes du bail ; 
cette mesure couperait racine à toute espèce de 
discussion ultérieure entre le propriétaire et le 
fermier. 


M. Delavigne. Le premier de ces deux amen- 
dements ne me paraît pas uécessaire, par la raison 
qu’il y a des cas où l’arrangemernt pourrait se 
faire quelquefois autrement que par experts, par 
exemple en vertu de la médiation des juges de 
paix. 

Quant à l'arrangement proposé dans le second 
amendement, je le trouve d’une exécution impra- 
ticable, à cause de la variation dans les revenus 
annuels des fonds, je crois préférable l’établisse- 
ment chaque année de l'évaluation entre le maître 
et le colon. 


(L'Assemblée décrète les deux amendements 
de M. Duport.) 


M. Dauehy, rapporteur. Voici, avec lesamen- 
dements, la rédaction de l’article: 


Art. 1. (Art. 5 du projet.) 


« La valeur de la dîime de chaque fermage 
étant une fois fixée à l'amiable ou à dire d'ex- 
perts, le fermier, jusqu'à l’expiration de son bail, 
en payera le montant chaque année au proprié- 
taire, en argent, aux mêmes époques et dans la 
même proportion que le prix des fermages. » 
(Adopté.) 


M. Tronchet. Messieurs, l’article que vous 
avez décrêté au mois de décembre a fait naître 
une question qui mérite, selon moi, une long.e 
discussion et que je ne vais vous proposer qu’afin 
que vous la renvoyiez au comité. 

Voici, Messieurs, la difficulté qui se présente; 
elle concerne le cas où il y a un propriétaire qui 
tient à champart, terrage ou autre redevance de 
celle nature. Vous savez que la dime se payait 
communément avant le champart et le terrage, 
ct que, par ce moyen, la répétition du champart 
et du terrage s’en trouvait délivrée. On a de- 
mandé si la suppression de la dîime, qui était un 
prélèvement de fruits qui doit se partager entre 
le propriétaire foncier et le propriétaire de cham- 
part et terrage, si cette suppression, dis-je, ne 
doit pas tourner au profit du propriétaire de cham- 
par! et terrage comme au profit du propriétaire 
foncier. 


Je ne développerai pas dans ce moment-ci les 
raisons qui peuvent s'élever en faveur du colon 
et du propriétaire foncier, il convient de ren- 
voyer au comité l'examen de cette question, pour 
qu'il vous présente, s’il y a lieu, un article. 

. (L'Assemblée renvoie l'examen de cette ques- 
tion à ses comités féodal, d’aliénation, d’agricul- 
ture et de commerce réunis). 


[Assemblée nationale. ] 


. M. Dauehy, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle suivant : 


Art. 2. (Art. 6 du projet.) 


« Aux mêmes époques, le fermier payera de 
pee chaque année, jusqu’à l'expiration de son 

ail, aux propriétaires ou possesseurs, une somme 
égale à celle des tailles, accessoires, capitation 
taillable, fouage, impositions équivalentes et con- 
tributions pour les chemios, auxquelles il aura 
été personnellement cotisé sur les rôles à raison 
de chaque fermage. » (Adopté.) 


Un membre propose un article additionnel ainsi 
conçu : 

« Le propriétaire, étant sous le nouveau rap- 
port, percepteur de la contribution foncière, il 


lui sera accordé, pour le recouvrement, préfé- : 


rence dans sa poursuite, sur le collecteur de la 
contribution mobiliaire. » 

(Cette disposition est repoussée par la question 
préalable.) 


. M. Dauchy, rapporteur, donne lecture des ar- 
ticles suivants : 


Art. 3. (Art. 8 du projet.) 


« Les fermiers, sous-fermiers, métayers ou 
colons, qui, par leurs baux, etaient expressément 
assujettis à l’acquittement des vingtièmes, tien- 
dront compte chaque année au propriétaire, d’une 
somme égale à celle que le bien -affermé a dû 
acquitter en 1790, pour cet objet. Ils en feront 
des placements aux mêmes époques que celles ci- 
dessus fixées. » (Adopté.) 


Art. 4. (Art. 7 du projet.) 


« Les fermiers, sous-fermiers, métayers et co- 
lons ne pourront être assujettis à aucune autre 
indemnité, soit à raison des anciennes imposi- 
tions dont ils étaient tenus personnellement, soit 
à raison de celles qui seront désormais à la charge 
des propriétaires, qui doivent acquitter la contri- 
bution foncière, quelles que soient les clauses 
qui aient pu être insérées dans les baux passés 
avant la publication du décret des 20, 22 et 
23 novembre 1790. » (Adopté.) 


Art. 5. (Art. 9 du projet.) 


« Les sous-fermiers, métayers et colons tien- 
dront compte au fermier des impositions ei de la 
dtme suivant les règles prescrites par les articles 
précédents; et le fermier tiendra compte aux 
propriétaires de toutes les sommes quil aura 
droit de recevoir d'eux pour cette indemnité. » 
(Adopté.) 


Art. 6. (Art. 10 du projet.) 


« Les propriétaires qui ont passé des baux 
après la promulgation du décret du 14 avril der- 
nier, ne pourront réclamer de leurs fermiers, 
sous-fermiers, métayers ou colons, la valeur de 
la dîime, à moins que ce ne soit une clause ex- 
presse du bail. » (Adopté.) 


Art. 7. (Art. 11 du projet.) 


« Les fermiers, sous-fermiers, métayers ou 
colons dont les baux ont été passés depuis la 
publication du décret sur la contribution foncière 
des 20, 22 et 23 novembre dernier, ne tiendront 
compte au propriétaire d'aucune portion de cette 
contribution, ni des sols pour livre répartis au 
mare la livre, à moins.que ce ne soit une clause 
expresse du bail. » (Adopté.) 
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Art. 8. (Art. 12 du projet.) 


« Les colons ou métayers qui partagent les 
fruits récoltés avec le propriétaire, fermier ou 
sous-fermier, leur tiendront compte, conformé- 
ment aux articles précédents, de la valeur de la 
dime, en proportion de la quotité des fruits qui 
leur appartient, et du montant des impositions 
auxquelles ils ont été cotisés en 1790, à raison 
de leur exploitation. » (4dopté.) 


Art. 9. (Art. 13 du projet.) 


« Tout propriétaire qui voudra former demande 
en justice pour le payement des sommes dont 
son fermier devra lui tenir compte, tant à raison 
de la dime, que des impositions, réduira l'objet 
de sa ‘lemande en somme déterminée, et cepen- 
dant il nommera daus son acte l'expert dont il 
entend faire choix pour procéder à une nouvelle 
évaluation, dans le cas où la sienne serait con- 
testée. 

« Et, ce cas arrivant, les frais de l'expertise 
seront supportés, savoir : par le propriétaire, si 
son évaluation est jugée trop forte; et par le fer- 
mier, si elle est jugée juste. » (Adopté.) 


Art. 10. (Art. 14 du projet.) 


« Lorsque le propriétaire n’aura point formé 
de demande, le fermier pourra faire offre par 
acte extrajudiciaire, d'une somme déterminée 
pour la valeur de la dîime et le montant d’impo- 
sition dont il doit tenir compte, en désignant 
néanmoins l'expert dont il entend faire choix 
pour procéder à une nouvelle évaluation, au cas 
où la sienne serait contestée. Si son offre est re= 
fusée et jugée insuffisante, les frais d'expertise 
seront à sa charge; et dans le cas contraire, ils 
serout payés par le propriétaire. » (Adopté.) 


M. Delavigne propose, par amendement à : 
l’article 11 (art. 15 du projet), de supprimer ces 
mots : « à peine denullité. » 


M. Dauchy, rapporteur. J'adopte l’amende- 
Lt voici, en conséquence, la rédaction de l’ar- 
ticle : 


Art. 11. (Art. 15 du projet.) 


« Lorsque la valeur de la dîme et le remplace- 
ment des anciennes impositions, qui étaient à la 
charge du fermier, seront dus à un propriétaire, 
pour raison d'un même fermage, la demande où 
l’offre comprendront les deux objets. » (Adopté.) 


Art. 12. (Art. 16 du projet.) 


« Les tuteurs, curateurs et autres administra- 
teurs, pourront traiter de gré à gré avec les fer- 
miers ou colons, former les demandes et accepter 
les offres qui leur seront faites. » (Adopté.) 


M. Populus.Je propose pour article addition- 
nel que toutes les contestations qui auront lieu 
relativement à l'exécution du présent décret, 
soient portées devant les juges de paix, pour y 
être jugées en dernier ressort. 


Plusieurs membres : La question préalable! 
(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Populus.) 


M. le Président. Je reçois à l'instant une lettre 
de M. le maire de Paris; l’Assemblée veut-elle 
en entendre la lecture ? 


Voix nombreuses : Oui! oui! 
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M. le Président, lisant : 

« Monsieur le Présidert, j'ai l’HbtinEur de vous 
envoyer deux arrêtés du corps munitipal, des 9 
et 10 de ce mois, ainsi que les procès-verbaux 
du diréctoire du dépatterent; felatifs aux pél= 
sonnes arrêtées ah châtéau des Tulleriës le 28 fé- 
vrier dernier. 

« La municipalité de Paris a pensé que, dans 
uné affaire dé cette importante, c'étäié à l’As- 
semblée nationale dé 8ë prononcer. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : BAILLY. » 


M. Duquesnoy. Celà ne regardé pas l'Assem- 
blée; à l’ordre du jour ! 


M. de Mirabeau. Je demende; Messieurs, si 
un tribunal estinvesti de l'affaire? Si aucun tri- 
bunal n’en est investi, je demande qu’on 
nous dise catégoriquerhent quel est le motif dé 
celte néglig-nce. Et si un tribunal est investi de 
l'affaire, pourquoi nous est-elle renvoyée ? Voilà 
ce que je demande. 


M. Duport. On demande s’il ya un tribunal 
investi de cite affaire; je sais qu’il y en a un et 
l'affaire ne nous regarde pas. Bt quand même il 
n’y aurait pas de tribunal Aire cela ne nous 
mnt pas encore, car il faut se pourvoir au 
tribuval competent. 

e demaude, eu conséquence, qu’il soit dit que 
l’on passe à l’ordre du jour, sinplement parce 
qu'on ne doit jumais oublier les lois et que nous 

$ dé evons pas les rappeler à loût moment. {4p- 
plaudissements.) : ; 

(L'Assemblée décrète l'ordre du jour.) 


M. lé Président lèvé la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE: 
PRÉSIDENCE DE M. DE NOAILLES. 


Séance du samedi 12 mats 179, ad matin (1). 


La séance ést ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro- 
cès-verbaux des séances de jeudi matin et de ven- 
dredi, qui sont auoplés. 


Un membre: Messieurs, là députatiôn que vous 
avez chärgée de se rendre chez le roi est allée 
hier soir hu châteab. La reiñe est venue sur-le- 
champ et lui a dit que Sa Majesté 8e trouvait ex- 
trèmemeut faible; qu'avant-hier elle n'avait pu 
êtrelevéequetrois quarts d'heure ; quele roi s’était 
couché hier à 7heures ; qu’il n’y avait pas eu de 
sang dans les erachats ct que les symptômes de 
la maladie,prenant un aspect favorable, donnaient 
les meilleures espérances, (4ppluudissements.) 


N. le Président. Voici, Messieurs, le bulletin 
de ce matin : 


« Samedi 12 mars 1791, huit heures du matin. 
« La fièvre à diminué bier sensiblement, 11 n’y 


(4) Getto séance ost incomplète au Moniteur. 
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a pas eu de redoublement le soir: Le roi a Eté 
levé pendant plusieurs heures dans la journée. 
La toux a été rare, les crachals mûrs et cuits. La 
bile a coulé avéc facilite. Les urines sont tou- 
jours churgéés, et en petits quantités Le #om- 
meil de cetie nuit a été souvent interrompu par 
la toux. 4 

« Signé: Le Monnier, La Servolle, Vitq-d’Azÿt» 

Andouillé, Loustoneau. » 


M. Mébrütd, secrétaire, donne lecture d’uné 
note adressée à M. le Président pat le ministre dés 
affaires étrangères ; elle est ainsi conçu»: 

« M. de Motilmorih a l'honineut d'envoyer à 
M. le président de l’Assemblée nationale trois actes 
de prestation dé serment ; à 

« Le premier, de M. Aubett, agent de la nation 
à Varsovie; 4 | 

« Le deuxièrhe, de M. Bonneau, cofrespündänt 
des affaires étrangères en Polügne ; . 

« Le troisiètfie, de M. Moissonti-r, tomttis de 
M. Genet, chargé des affaires de France À Saint- 
Pétersbourg. 

« Îl re manque plus quë le serhiéñit de M. de 
Choiscul-Gouffier, ambassadeur du toi à là Porté 
ottoma'e et de toutes les personnes attachées à 
son ambassade. Aussitôt qu'ils seront parvenus à 
M. de Montitorin, il s'empressera de les faire pas- 
ser à M. le Président. » 


M. Bouelie. Il ÿ a environ six semaities quë 
le prétendu 8erment de M. le cardinal de Berhis 
fut envoyé à l’Assetiblée Hationalé qui, avéc ral: 
son, n'eh fut pas contunié; il fut décrété Que ceser: 
meut serait renvoyé au finistre des affaires 
étrangères. C'était sans doute pour que le minis- 
tre avisât aux moyens d'instruire M. le cardinal . 
de Bifnis qué son serment devait étrérédigé d’une 
autre mauière. 

Nous n'avons point su ce que le ministre a 
fait à ce sujet ; il est importaht que nous lé sä- 
chions, ja’ ce que si M. le cardirial déBernis refuse 
de prees son sern:ént purement et sithplettient, 
M. l6 cardinal dé Bernis se déclire dè; lors un 
iHauvais citoyen et un ministre infidèle et il y a 
lieu alors de le destituet. (Murmures à droite.) 


M. d'André. Le même jour où vousrenvoyâtes 
ce serment au ministre des affaires étrangères, 
celui-ci Le rerdvoyu à M. de Bernis conformément 
à votre décret, en lé Borhtñant dé é’expliquer 
d’une façon catégorique et dé diré s’il enténd, ou 
non, prêter soh serment sans aucuné restric- 


tion. 

il est trés possible qtüe M. dé Beïnis, dont ôn 
attend la réponse demain, enverra son sereñt 
comme on le lui a prescrit, pur et simple ; ainsi, 
luodi, je crois qué nous pourrons rendre coinple 
à l’Assemblée du succès des démarches du mi- 
nistré à cet égard. Il est très vräisembläble que 
M. de Bernis ne prétera pas son serment ; mais il 
est dssuré que, si sa réponse n’est paë satisfai- 
Sante, le jour mêttie où elle sera arrivée, il sera 
remplacé. 


M. Bouche. je suis satisfait de cette explica- 


tion. Je detnande, d'autre part, que les ministres 


soient chargés, chacun dans son départémént, dé 
fournir à l'Assemblée un état de tous les chargés 
d’affaires ou agents de la France dans les quatre 
parties du globe. Gét état votitiendrait le nom des 
fouctionnaires, le montant de leurs émoltimetits, 
la hature ué leurs fonctions et la durée de leuts 
services; je crois que dansé lé nombre il y en à 
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beaucoup d’inutiles et l'entretien de ces agents 
coûte une somme ttop considérable à la fabon, 


Plusieurs membres ; L'ordre du jour ! 


M. Bouche. L'ordre du jour le plus pressant 
est de savoir à qui et pourquoi nous payons. I! y 
a un grand nombre d'agents dont les fonctions 
sont sans utilité; leur réduction serait également 
avantageuse pour la simplification des opérations 
ct pour la décharge du Trésor public. 


M. d'André. Les agents nationaux ge diviseni 
en agents publics et en agents privés. 

Ea ce qui concerne les agents privés, je pense 
que, surtout dans un état de crise, il est impos- 
sible, sans courir les plus grands dangers, de Les 
faire connaître tous. 

Quant aux agents publics, l’état en est fait et a 
étécommuniqué depuis longtemps à l’Assemblée; 
ilest complet, il est sous vos yeux et vous pouvez 
l’'examiner. 

À l'égard de la dépense, vous avez alloué pour 
cet objét une somme de 6,300,000 livres, somme 
que le mini-tre ne peut excéder, quel que soit 
le nombre des agents. Ainsi, à cet égard, il ne 
peut se glisser dans le département des affaires 
étrangères aucune espèce d’abus; le ministre et 
le comité diplomatique sont parfaitement en règle. 
Je demande l’ordre du jour. 


M. Bouche paraît dé nouveau à là tribue. 
(Murmures prolongés.) . 


Un grand nombre de membres : Aux Voixi aux 
voix! L'ofüre du jouti 

ne , consultée, décrète l’ordre du 
joür. 


M. le Président. Le mauvais état de la santé 
du roi m'a emipéthé, depuis le commencement de 
sa maladie, dé me préseuter à lä sanction mais 
j'espère que le mieux-être actuel de Sa Majesté me 
pertetträ de m'y présenter ce soir même. 

Voici, Messieurs, le nom dés membres de la 
députätion qui otit été désignés pour se tendre 
aujourd’hüi chéz le roi. Ge sont: MM. Bouron, 
l'abbé Lollier, Düpré, Mougins de Roquefvrt, 
Grangier, Lambert de Frondeville. 


L'otdte du jour est un rapport des comités des 
domaines et de la marine sur les biens affectés et 
à affecter au service de la marine. 


M. de Curt, ou nôm des comités des domaines 
et de la marine. Messieüts, la marine réclame, 
our le service de ses différents ports, quelques 
iens nationaux absolumett nécessaires à l4 su- 
reté politique et à l’arroudissement des ports et 
arsenaux. Ces biens situés, à Brest, Rochefort, 
Toulso, Bordeaux et Chefbourg, file sont pas 
d’une très grahde valeur ; mais leur réunion aux 
dépendances de ces poïts, Bollicitée depuis loug- 
temps par la localité, el toujours éludée par la 
résistance qui ten:il à la tatüte des biens ecclé- 
siastiques, présernité des avantages inappréciables. 
Îl sufhrait, pour s'en convaincre,de jeter un coup 
d'œil sur les plans qui ont été fournis à vos 
comités de la marine et des domuitiés; maisil 
est dans vos principes d'approfondir toutés les 
opérations qui vous sont proposées, et vos Co- 
mités doivent toujours prévénit les doutes qui 
pourtdient s’élevèt £&ur les dispositions qu’ils 
vous présentent. à ; 
C’est pour remplir ces deux objets, Messieurs, 
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que je vais parcourir avec vous les différents 
ports du rovaume, et fixer votre atteïtion gr 
chaque terrain, sur chaque établissement, 
devenus nationaux, destinés pat la nature des 
choses à être affectés au service de la marine, 


BREST: 


On s'étonne encore dé voir au milieu d’un port, 
qui renferme les deux tiers des forces navales 
de l'Etat, des établissements étrangers à la ma- 
rine. Aucune puissance maritime ne fournit un 
pareil exemple. Toutes ont eu la politique d'iso- 
ler leurs ports, d'en fermer l'enceinte, et de n’en 
laisser dominer l’intérieur que par le eanou éta- 
bli pour le protéger. 4 

À Brest, c'est un couvent de capueins qui do- 
mine les établissements destinés au service de la 
flotte. Ce couvent est situé sur üne montagne de 
roc, qui, s’avançant dans le port, vient se ter- 
miner au-dessus des quais, occupés d’un côté 
par les fonderies, les forges, les bureaux, les 
migasins, les différents ateliers; et de l’autre 
par les chäntiérs de constraction. Dé toutes les 
parties de €e cotivent ét de ses dépendances, on 
distingue jusqu'aux moindres détails des opéra- 
tions qui se forit däns l'atsenal et dans le port, 
où d’ailleurs rien ü'empéchie dé pénétrer. On 
voudrait eñ vain fofmer une enceinte; tous les 
édifices appuient sur le rocher, et eet inconvé- 
nient laissérait des craifités éternelles sur les 
incendies, trop souvent pra par cette poli- 
tique affreusèe pouf qui tout moyen est bon, 
pourvu qu'il tende à l’affaiblissement d’une na- 
tion rivale. 

Quoique ces considérations ne laissent aucun 
doute sur li nécessité d’attactier à l'arsenal de 
Brest un terrain qui [é commarde et qui er fa- 
cilite l'entrée du côté de là ville, je ne dois pas 
omettre les raisons d'humanité qui provoquent 
aussi cette réunion. 

Le port de Brest est encaissé. L'air humide 
qu’on y rexpire donte souvetit des inquiétudes 
pour les épidémies qui peuvent d’ailleurs se 
committiiquer à lavil'e. Datts les ternps de guerre, 
dans ces temps malheureux de rassemblement 
de troupes, d’oüvriers et de matelots, les tià- 
ladies y deviennent plus fréquetites, et l’on ne 
sait où placer les homtnmes pour éviter la con 
tägion. 

Ces malheurs ne seront plus à craindre, dès 
l'instant où le couvent des capucias sera une dé- 
pendince des établissements du port de Brest. 
Placé sur un rocher très élevé, l'air y est tou- 
jours pur, ét assure d’heureises convalescences. 

n attendant qu'on puisse augmenter l’einpla- 
cement de l’arsenal, par des excavations qui en 
changeraient la température, le couvent servira 
d'asile aux malades ; usage le plus digne el le 
plus respectable qu'on puisse faire d’un lieu 
consacré au service divin par la religion de nos 

ères. 

f Après des motifs aussi puissants, Messieurs, 
qué servirait de vous entretenir de quelques dé- 
tails qui militent aussi en faveur de la réunion 
du couvent des capucins et de ses dépendances. 
Il vaut mieux chercher à Rochefort quels sont 
les biens qui peuvent être utiles au service dela 
marine, 


ROCHÈFORT: 


Dans fe nombre des biens nationaux qui $e 
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trouvent dans la dépendance du district de cette 
ville, il n’en est qu'uu dont la réunion au port 
soit intéressante et nécessaire. C'est l’église pa- 
roissiale, dont le chevet, touchant presque aux 
nouvelles formes de construction des vaisseaux, 
laisse à peine un espace de la largeur d’une voi- 
ture, et gêne considérablement le service jour- 
nalier de cet utile établissement. 


Vous savez, Messieurs, que cette église n’était 
auparavant qu'une grange, affectée depuis au ser- 
vice divin. Il y a longtemps que son insalubrité 
et son inconvenance ont fait désirer un édifice 
plus digne de son institution. En attendant que 
ce projet s'exécute, on pourrait prendre, pour 
église paroissiale,celle des capucins, quiest siluée 
dans un air plus sain, et dont l'intérieur inspire 
plus de respect et de recueillement. 

Alors, Messieurs, rien ne pourrait retarder la 
réunion sollicitée par le départementde la marine. 
Les travaux des nouvelles formes ne seraient plus 
obstrués, et tout ce qui est étranger au service 
du port serait irrévocablement éloigné de son 
enceinte. 


Vous avez encore, Messieurs, à Rochefort, un 
bien devenu national, qu’il est important de ne 
pas détacher du service de la marine; c’est un 
petit hôpital, fondé par Louis XIV en 1694, et 
achevé en 1696. — Des sœurs grises, au nombre 
de 7, avec un revenu annuel de 2,700 livres et 
une somme de 3,000 livres une fois payée,devaient 
entretenir 30 orphelines et 12 lits de femmes 
d'ouvriers et de marins. 


En dotant cet hôpital en argent, on exposa son 
revenu à diminuer chaque année, en proportion 
exacte de la plus grande abondance du numé- 
raire. Geite diminulion fut telle en 1738, que le 
ser\ice allait cesser, lorsque M. de Beauharnais 
voulut le soutenir par àes bienfaits indépendants 
de la valeur incertaine des monnaies. Cet inten- 
dant de Rochefort, dont la mémoire mérite d’ê- 
tre conservée, acheta de ses deniers un bien de 
13,300 livres et en fit donation à l’hôpital, qui 
en retire aujourd’hui 900 livres de rente. 

Avec cette augmentation de revenu, le produit 
du loyer de quelques échoppes, et des droits per- 
çus encarêmesur la vente de la viande, cet éta- 
blissement entretient 40 orphelines; mais il 
ne pourrait se soutenir sans les secours extraor- 
dinaires de la marine, qui les multiplie en rai- 
son de l’utilité qu’en retirent les femmes et les 
enfants des marins, classés dans l’arrondisse- 
meut de Rochefort. 


C’est d'après l'examen de ces faits intéressants 
que votre comité des domaines avait voté la con- 
servation de cet hôpital sous la même surveil- 
lance. Il vous proposait aussi de déclarer que 
cel élablissement, créé pour servir d’asile aux 
seules familles des hommes de mer, suivrait sa 
destination première ; car le meilleur moyen de 
.soutenir le courage des marins,dans les dangers 
qu'ils font profession de braver, c'est de les tran- 
quiiliser d'avance sur les besoins de leurs fem- 
mes et de leurs enfants. 

Votre comité de marine, Messieurs, a trouvé 
cette demande prématurée. Occupé d'un projet de 
soulagement pour les citoyens dévoués au service 
maritime,il doit incessamment vous présenter de; 
vues générales qui respirent l'ordre et l’huma- 
nité. [l a donc paru sage de ne point anticiper 
sur celle opération, en prenant une décision 
partielle, et de restreindre ce rapport aux seules 
réunions que la marine sollicite. Vous connais- 
sez celles qu’il convient de faire à Rochefort ; 
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voyons à Toulon ce que le port et les troupes qui 
veillent à sa sûreté attendent de votre sagesse. 


TOULON. 


C’est le seul des quatre grands ports du royaume 
qui manque de casernes, pour loger les troupes 
de la marine. Jusqu'à ce moment, deux divisions 
de canonniers-matelots, formant un corps de 
1,400 hommes, ont été logés dans des maisons 
particulières aux frais de la province. Get usage 
doit être aboli. Il nuit au maintien de la disci- 
pliue et ile la subordination ; des troupes, épar- 
ses dans les divers quartiers de la ville, ne peu- 
vent conserver le même esprit, le même ordre 
que des troupes réunies dans un seul et même 
local; et la vigilance des officiers perd toujours 
de son activité, en raison de la dispersion des 
compagnies. 

Il.est donc absolument nécessaire de bâtir un 
corps je casernes pour la division de Toulon. La 
maison conventuelle des capucins, située près de 
l'arsenal de la marine, et du champ de bataille 
où s’assemblent les troupes, offre un emplace- 
ment commode pour cette destination : vos comi- 
tés vous proposent d'en faire une dépendance du 
port. Quant à la dépense, elle se trouvera com- 
pensée par l’économie des frais de loyer qui sont 
aujourd’hui à la charge du département du Var. 

Une opération non moins importante pour le 
service du port de Toulon, c’est de réunir sur 
un même local, les divers établissements desti- 
nés pour les vivres. 

C'est le sort de tous les établissements politi- 
ques qui n’ont été faits que partiellement, de 
manquer d'ensemble dans la distribution de leur 
dépendance. — Toulon, le seul grand port de la 
Méditerranée, n’a aucun magasin pour les vivres, 
qui appartienne à l'Etat; la marine est obligée 
d'en prendre à loyer, et il en coûte par an une 
somme de 13,561 livres. 

Ce u’est pas tout, Messieurs, les seuls maga- 
sins qu’elle ait pu se procurer, se trouvent placés 
près du chantier marchand, c’est-à-dire à plus 
de 600 toises de la boulangerie. Un tel éloigne- 
meut est quelquefois l’occasion de versements 
frauduleux, et toujours la cause d’une augmen- 
tation de dépenses. Il faut un plus grand nombre 
de sujets pour surveiller chaque partie du ser- 
vice. Il faut entretenir des voitures pour trans- 
porter les farines des magasins à la boulangerie; 
et sans compter l'inconvénient de traverser la 
ville, les transports par terre ralentissent trop 
les opérations de la marine, dans les grands 
mouvements politiques. . 

On s’est occupé plusieurs fois de remédier à 
ces inconvénients. Il suffisait d'acheter une partie 
d'un pré appartenant au chapitre. Cette acqui- 
sition souvent projetée, toujours désirée, jamais 
effectuée, ne peut aujourd’hui éprouver d’obs- 
tacles. Maîtres de disposer d’un bien que vous 
avez rendu national, vous n’hésiterez pas à le 
réunir au port de Toulon. Il tient à la demi- 
lune qui le “pe dé la boulangerie; et quand 
les divers établissements destinés aux vivres, y 
seront réunis, Vous aurez procuré ce que l’ai- 
sance, la célérité et l’économie du service solli- 
citent depuis longtemps. 

Après avoir ainsi disposé du pré du chapitre 
de Toulon, voyons ce qu'il convient de faire de 
la naison conventuelle des récollets de Royaa. 
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BORDEAUX. 


Les bâtiments du commerce expédiés de Bor- 
deaux, ou qui font leur retour dans ce port, sont 
souvent obligés d'attendre, à Royan ou à Verdon, 
les vents favorables à leur destination. Il n'existe 
dans ces rades aucune ressource pour les ma- 
lades. Il faut remonter dix lieues dans la rivière, 
pour trouver l’hôital de Blaye. 

L’humanité s'afflige de la nécessité de trans- 
orter aussi loin des hommes, déjà exténués par 
es fatigues de la mer, et dont les maladies ne 
deviennent souvent dangereuses que par le re- 
tard des soins et des traitements qu’elles exigent. 
Il est temps, Messieurs, de conserver à l'Etat ces 
hommes précieux, en rapprochant de leurs be- 
soins les secours qui leur sont nécessaires. Or- 
donnez donc qu'on fasse un hôpital de la maison 
conventuelle des récollets de Royan. Qu'elle soit 
désormais l'asile des équipages des vaisesaux du 
commerce; cette institution sera peu coûteuse. 
Mais de plus use intérêts exigent à Cherbourg 
de plus grands sacrifices. 


CHERBOURG. 


De tous les temps, on a reconnu dans la marine 
française la nécessité d’avoir un port sur la 
Mancbe qui püût servir de point d'attaque, et de 
lieu de retraite. Si le projet de Vauban eût été 
exécuté, jamais Tourville n’eût éprouvé les mal- 
beurs qui ruinèrent pour un siècle nos forces 
maritimes. [l aurait su, par une savante ma- 
nœuvre, ramener les vaisseaux qu’il perdit, sans 
éprouver cependant le moindre échec pour sa 
propre gloire. 

Malgré cette terrible leçon, le long règne de 
Louis XV s’acheva, sans qu’on eût songé à pro- 
fiter des malheurs de Tourville. Il était réservé 
à Louis XVI de concevoir, d'entreprendre ct 
d’achvver tout ce qui devait contribuer à la sû- 
reté, à la gloire et au bonheur de la nation frau- 

aise. 

; La guerre de l’indépendance de l'Amérique 
élait à peine terminée, qu'il fut question d’éta- 
blir ua port dans la Manche. Les opinions furent 
longtemps partagées entre la Hougue et Cher- 
bourg. La Hvuugue était un lieu mieux préparé 
par la nature, ét demandait moins de dévenses. 
Mais les vents de nord-est qui ouvrent les ports 
d'Angleterre, ferment celui de la Hougue : on se 
décida pour Cherbourg. ; 

Ce n’est pas ici le moment, Messieurs, de vous 
rendre compte de l’état actuel des grands travaux 
de cette rade, ni d'examiner jusqu'à quel point il 
convient de les perfectionner. Ces délails, confiés 
à mes soins, seront mis incessamment sous vos 
yeux; mais, en attendant, je dois presser votre 
décision sur les biens nationaux, dont la réunion 
est indispensablemeut nécessaire à l’établisse- 
ment de Gherbourg. d 

Vous vous rappelez, Messieurs, qu’on ne trouva 
sur les côtes qui avoisinent cette ville maritime, 
aucune espèce de bâtiments propres aux travaux 
immenses qui étaient projetés. Les Anglais l’a- 
vaient pillée en 1758, et l’on sait assez ce que la 
politique fait entreprendre, lorsqu'on est maitre 
d'un lieu qui peut devenir un objet éternel de 
crainte et de jalousie. 

IL fallut donc tout créer à Cherbourg; des vues 
d'économie décidèrent le ministère à traiter avec 
l’abbaye de l’ordre de Saint-Augustin, dont les 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[12 mars 1791.] A 


terres s’avancent jusque vers les bords de la mer. 
La marine obtint par ce traité l'usage de tous les 
bâtiments de cette abbaye, Le droit de les augmen- 
ter et d'en construire de nouveaux, partout où 
le service pourrait l'exiger. Ces conditions utiles 
ont été exécutées depuis 1783, de manière que 
les principaux établissements de la rade de Cher- 
bourg se trouvent aujourd’hui sur un terrain que 
vous ne pourriez aliéner, sans porter un coup 
funeste au service de la marine. 

En effet, Messieurs, si vous entrez par le che- 
min qui conduit de Querqueville à PE 
vous rencontrerez à gauche la mense abbatiale, 
réparée aux frais de l'Etat, et qui a coûté plus de 
200,000 livres. On trouve à très peu de distance, 
sur la même direction, l'arsenal de l'artillerie, 
qui renferme une caserne propre à loger une com- 
pagnie d'ouvriers, des fourneaux, des forges et 
uu atelier de menuiserie. Sur la droite du même 
chemin, on voit, à 200 toises du pare, les caser- 
nes et les pavillons des troupes de la marine, 
situés à l’opposite d’un chantier d’une vaste éten- 
due, et entouré de murs d'environ 8 pieds de 
hauteur. C’est dans cette enceinte, destinée d’a- 
bord à la construction des cônes, que se trouve 
la batterie d’école, et un réservoir pour les mâtu- 
res, qui peut être agrandi en proportion des be- 
soins du service. 

Je ne pousserai pas plus loin, Messieurs, la des- 
cription des établissements situés sur l'abbaye 
de Cherbourg. Il n’est personne qui ne sente la 
nécessité de les conserver à la marine. Il vaut 
mieux vous exposer les motifs qui sollicitent la 
réunion du terrain, borné dans toute sa longueur 
par la route de Querqueville, et se terminant 
dans sa largeur au delà de la fosse du galet. 

Jusqu'à présent on n'a pu s'occuper que de 
faire une rade devant la ville de Cherbourg. Cet 
ouvrage devait nécessairement précédertous ceux 
qui sont nécessaires à un établissement de ma- : 
rine. Mais il faut prévoir le moment où les finan- 
ces de l'Etat permettront d'entreprendre des ma- 
gasins pour un approvisionnement de munitions 
navales, et peut-être des bassins de réparations, 
pour donner de prompts secours, à la suite d’un 
combat ou d’un coup de vent, aux escadres qu’il 
importerait de conserver dans la Manche. 

Ces considérations ne laissent aucun doute sur 
la nécessité d’affecter, au département de la ma- 
rine, les terrains dépendant de l’abbaye de 
Cherbourg, compris dans les limites que j'ai eu 
l'honneur de vous indiquer. Si l’aliénation en 
était faite, il faudrait un jour les acheter à grands 
frais des particuliers qui les auraient acquis, ou 
souffrir dans l'intérieur de l'arsenal des établis- 
sements qui lui seraient étrangers. Vous connais- 
sez, Messieurs, le danger d’ur tel inconvénient : 
et quand l'intérêt de l'Etat, la première et la plus 
sacrée des lois, vous invite à le prévenir, on peut 
présager d'avance quelle sera votre décision. 
C'est dans cette confiance, Messieurs, que vos 
comités réunis, en vous proposant d'augmenter 
les dépendances des ports et arsenaux, de cette 
faiblepartie des domaines de l'Etat, vousindiquent 
aussi la nécessité de maintenir le départeinent 
de la marine en pos*ession des terrains et éta- 
blissements aff:ctés à son service et de déclarer 
qu’aucuns corps civils ou administratifs ne pour- 
ront s’immiscer dans la régie et administration 
de ces biens. 

Telles sont, Messieurs, les dispositions du dé- 


| cret que j'ai l'honneur de vous proposer : 
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DÉCRET: 


L'Agseñbléé tiâtiotiale, oui le fépport dé ses 
comités de là marine et des domaines, décrète : 

Art. 1e, Qüe le couvent des capucins de Btest 
et le terrain qui en dépend, sittés sur le rocher 
qui domine le port, seront réunis à l'arsenal. 

Att. 2. Que l'église patoissiale dé Rochefort, 
située près des nouvelles formes de construction 
des vaisseaux, sera démolié, pour l’ethplacement 
en être téuni à l'arsenal. 

Art. 3. Que la maison conventuellé des captt- 
cins ainsi que le pré du chapitte de Toulon, con- 
tigu à la detni-lune dans laquelle la boulangerie 
se trouve placée, seroht réutis à l'arsenal. 

Art. 4. Que le couvent des récollets de Royan 
et le tefrain qui en déperid seront affectés aù 
service de la märitne, pour servir d'hôpital aux 
équipages des vaisseaux de l'Etat et dés bâtiments 
marchands. 

Art. 5. Que les bâtimetits et terrains dépendait 
de l’abbaye de Notre-Dame-du-Vœu, près Ghet- 
bourg, srront affectés au serÿite de la rade ét 
dé l'arsenal, à l'exception néanmoins du terrain 
sépäté par la grande route de Cherboutg à Quer- 
queville, à partir du mur des caserhes de là ma- 
rine. 


Décrèté que tous les titres de ntopriété desdits | 


terralus et bâtimetits situés à Brest, Rochefort, 
Toulon, Royan et Cherbourg seront remis inces- 
sammeht au dépatiement de la marine. 

Dévidie que les terrains, bâtiments, magasins, 
maisons et établissements, de quelque nature 
qu'ils puissent étre, et en quelque eudroit qu'ils 
soient situés, actuellement dépendants du dé- 
partement de la marine, continueront de lui être 
exclusivement affecté, suivaut leur destination 
actuelle, sauf la re:ponsabilité du miuistre de ce 
département, et sans qu'aucun corps civil où 
administratif de l'intérieur puise s’immiscer 
en aucune manière dans la régie et administration 
desdits biens. 

(és discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
crel.) 


Un membre : J'observerai à l'Assemblée que le 
décret Ée l’on propose e-t véritablement inutile; 
le pré dont on parle pour Toulon est aux pieds 
du glacis; il est absolument inutile à la marine. 
Qu'est-ce qu'on pourrait y faire? Un dépôt pour 
les farines. Cela n'est pas possible à cause de la 
situation des lieux. 

D'ailleurs la boulangerle, telle qu’elle est, peut 
contenir touics les farines dont on peut avoir be- 
soin pour tels armements qu’on ait à faire dans 
la Méditerranée. 

. Aussi ce decret-là me paraît de toute inutilité ; 
je demande en couséquence qu’il soit ajourné. 


M. Goubpilleau. I] vaudrait mieux décréter le 
projet et dire dans l’article 3 que le pré du ci- 
devant chapitre de Toulon ne sera point aliéné. 


M. de Curt, rapporteur. J'adopte l’amende- 
ment concernant Toulon et je propose en consé- 
quence, pour le décret, la rédaction suivante : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comités de la-marine et des domaines, décrète : 


Art. 4er, 


« Que le couvent d:s capucins de Brest et le 
terrain qui en dépend, situés sur le rocher qui 
domine le port, seront réunis à l’arsenal. 
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Art: 2 


« Que l’église paroissiale de Rochefort, située 
prés des nouvellés formes de cotistruction des 
vaisseaux, sefa Es mu pour l'emplacement en 
être réuhi à l'arsenal. 


Art. 3. 


« Que la miaisoü conventüellé des capticins sera 
réunie à l’arsenal, et que lé pré du ci-devant 
chapitre de Toulon, contigu à là demi-lune dans 
laquelle la boulangerie se trouve placée, he sera 
polnt aliéné. 


Art. 4. 


« Qüe lé couvent des récollets de Royan et le 
terrain qui en dépeñd seront affectés au service 
de la marine, pour servir d'hôpital 4ax équipages 
des vaisseaux de l'Etat et des bâtiments mar< 
chañds. 


Art. 5, 


« Qué les bâtiments et terrains dépendant de 
l’abbaye de Notre-Dame-iu-Vœu, près Cherbotrg, 
seront affectés au service de la rade et de l’arse- 
nal, à l'exception néanmoins du terrain séparé 
par la grande route de Cherborg à Querqueville, 
à partir du mur des casernes de la marine. 

« Décrète que tous les titres de propriété des- 
dits terrains et bâtiments situés à Brest, Roche- 
fort, Toulon, Royan et Cherbourg seront retnis 
incessamment au département de la marine. 

« Déclare que les terrains, bAtimtents, magas 
sins, maisons et établissements, dé quelque tia= 
ture qu'ils puissent être, et en quelque endroit 
qu'ils soient situés, actuellement dépendants dt 
dépattément dé la marine, continueront: dé lt 
être exclusivement affectés suivant leur destind- 
ton actuelle, sauf la responsabilité du ministre 
de ce département, et sans qu'aucun cofps civil 
ou administratif de l’intérieut puisse s'inimiscer 
en aucune manière dans la régié et administra- 
tion desdits biens. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
finances sur diverses dépenses relatives à l'arriéré 
des départements. 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Mes-ieurs, je vleus vous présenter un projet de 
décret qui à été convenu dans Îe comité central 
de liquidation. Il est certainement dans vos vues 
de dévaser le plus possible le Trésor public de 
tout enchevêtrement des comptes arriérés et des 
compte: courants. Toutes les parties de l’arriéré 
ue pourront plus porter sur La Caisse de l’extraor- 
dinaire, puisque des déctets précis s’y opposent; 
mais Nous POUVONS y reporter ce qui reste d’ans 
ticipations à éteindre, de remboursements à faire 
dans le pays étranger, les gages échus au mois 
d'octobre dernier, qui ne reparaîtront plus dans 
aucun compte pour les furmes et régies. 

Nous pouvons même, par une fiction d'ordre, 
rejrter sur la cuisse de l'extraordinaire des paye- 
menis de cette nature, déjà faits par le Trésor 
public depuis le 1er janvier 1791. Ainsi nous qu 
rons simplifié les comptes du Trésor public, et 
ceux qui ne voient que les résultats de ces 
comptes, sans en rechercher les éléments, la par= 
tie trop nombreuse dont l'imagination confond 
les exercices, et prend pour la dépense d’une 
seule année une dépense composée de plusieurs 


exercices, ne seront plussi effrayés de ces comptes 
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de moïs, de tes aperçus spéculatifs qui présentent 
de gränds besoins ea effet, parce qu’ils présen- 
tent les pesoins du passé et ceux de l'avenir. 
Cependant les hommes instruits retrouveront dans 
ce tiouvel ordre ce qu'ils étaient accoutumés à 
trouver dans l’ancien, et suivront toujours, dans 
celle division de payement, l’application des re- 
venus et de nos ressoutces extraordinaires. 

Cette idée, Messieurs, a été adoptée par le co- 
mité des finances: Certainement elle a le mérite 
de vois présenter la dépense de 1791 moins char- 
gée de dépenses vraiment étrangères, Il ne s'agira 
plus que d'en distraire ce qui, dans les arrérages 
des rentes, dans les arrérages des pensions, dans 
les dépenses du culte, appartient à 1790, pour 
avoir le montant précis de la dépense de l’an- 
née 1791, 

Je trouve à cette méthode un avantage person 
nel; je n8 Yiendrai pas soüVent vous importu- 
ner de nos besoins, ce sera environ 60,161,000 lis 
vrés que hous aurons à rejeler sur la caisse de 
l'extraordinaire, Voiti Les objets dont je vous pro- 
pose de la charger : la dépeuse des états du roi 
pour l’année 1790 qui comprend les gages et trai- 
tements de l’ancienne magistrature, les officiers 
des eaux et furêts, Ÿes secréluires du roi, des 
retiles, dus dépenses accessoires, des frais de pro- 

. Cédure criminelle, d’autres vbjets ci-d'vant payés 
par les receveurs genéraux des finances, des pays 
d'élection, pays conquis, pays d'Etat, 11 millions; 
par l’ad:inistrition des do'ntines, 2,272,000 li- 
vres sur celle des buis, 1,460,000 livres; pour le 
payemerit des charges de la ferme générale, 
355,000 livres 3 les puges dus cours supérieures de 


Paris, environ 1,785,000 Livres. Tutal 17,970,000 li- 
vres. Les reinbourseinents des billets que les ré- 


gisseurs des vivres, etc. Les résulldts de toutes les 
sommes 60,161,000 livres. 
Voici Le projet de décret que je vous propose !: 


Art. 1ef, 


« La caisse de l’extraordinuire acquittera les 
dépeuses des états du roi pour l’année 1790. 


Art, 2. 


« Elle acquittera à présentation : 1° ce qui reste 
dû des billets des régisseurs des vivres de la 11a- 
rine, dont le remboursement a été décrété le 3 dé- 
cembre 1190; 2 les lettrës de change Lirées où à 
tirer encore des colonies pour les dépenses du 
département de la marine, antérieures au 1° jan- 
vier 1789; 3° ce qui reste à rembourser des 
billets des fermes, assigualions sur les f-rmes, 
billets de la régie générule, nouveaux biliets des 
admninistrateurs des domaines, rescriptions Sur 
les impositious foncières tirées en 1790, et ce, 
conformément à l’état qui en a été uressé par le 
directeur géuéräl du Tresur public; et remis au 
directeur général du la liquidation: 


Art. 3. 


« Elle remboursera au Trésor public les por- 
tions desdits billets, assigualions et rescriptions 
qui auront élé payées depuis le 1° janvier de la 
présente aunée jusqu’au jour de la sauction du 
présent décret; et lesdits billets, assignations et 
rescriptions lui ærout remis pour servir de pièces 
justificatives du remboursement. 


Art. 4. 


« La caissetde l’extraotdinaire reboursera pa- 
teillemetit les réconuaissances ci-deVant délivrées 
our éteindre le papier-monnüie des îles de 
rance et de Bourbon, et successivement les ca- 
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pitaux des emprunts faits à Gênes pour les Quinze- 
Vingts, pour l'arsenal de Marseille, pour la ville 
de Patis, pour les travaux de Lyon, en Hollande 
pour les Américains, et à Bruxelles pour la Flan- 
dre maritime: » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de: 
mande à l’Assemblée la permission de fi obser- 
ver que ces vues me paraissent ext'émement ims 
portantes; qu’elles doivent 8e combiner avec les 
précédentes mesures des finances, et particulié- 
rement que vous devez savoir quel sera l'emploi 
que fera ce comité du temboursement qui lui 
sera fait des fonds que vous lui àvez donnés 
pour payer les anticipations desquelles on se 
trouverait couvert en vertu du décret qui vous 
est pré‘enté. 

J'observe en outre que ce serait au comité des 
finances à prévoir et à prévenirles besoins du 
Trésor public, et non pas à veñir voüs diré, sans 
nous laisser le temps d'examiner : Les besoitis 
sont pressauts; il faut pout äujourd’'hui tant de 
millions. 

Au surplus, je demande que le projet de décret 
du comité soit imprimé et distribüé à l’As- 
seblée, pour ê:re déliberé, lorsqu’oti aura pt, ëtt 
tte de cause, eu apprécier les thotifs el 
utilité. 


M. féoutteville-Mumetz. Le décret qu'ott 
propose aujourd’hui paraît êlre contraire atix dis- 
positions de celui qui veut absolument que la 
caisse de l’éxtraordinaire ne paye jamais d'objets 
de détail: 


M. Lebrun, rapporteur. J'ai l'honnéur de ré- 
pondre d’abord à M. Resnaud que, quand vous 
avez décrété des fo1ds à verser dans le Trésor 
public, vous n’avez point spécifié l'application de 
ces fonds. On vous a présenté une masse de be- 
suins pendant les trois premiers mois : vous avez 
décrété différentes sommes pour ces trois mois. 11 
u’en à point été employées aux remboursements 
qui devaient être faits dans l'aperçu spéculatif qui 
sera employé à d’autres besoins qui naissent tous 
les jours: 

Ba conséquence, le Trésor public aura regu jé 
suppose, 100 millions, il devra un compte de 
100 millions, ainsi il ne peut pas y avoir de dif- 
ficulté. Je réponds à M. Boutteville-Dumetz que la 
Caisse de l'extraordinaire ne payera pas directe- 
ment ces effets; elle ne paycra pas les trésoriers 
qui étaient occupés à les payer précédemment; 
elle en fera directement les fonds et le Trésor 
public ne mentionuera pas ces fouds. 


M. Rewbell. Je ne m'oppose pas, ni à l’im- 
pression ni à l’ajouruement; mais je prie l’As- 
semblée, si elle veut ordonner l'un et l’autre, 
qu’elle preune un jour fixe et très prochain. 


M. Lebrun, rapporteur. Les lettres de change 
échoient tous les jours, et nous n'avons pas le 
temps d'attendre l'impression de ce rapport. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). M. le 
rapporteur vous dit qu'il n'a pas le ternps d’at- 
teodre l'impression et l'ajournement : et quel est 
douc le comité de l’Assemblée nationale qui vient 
lui faire une demande de 25 à 30 miilious, et qui 
dit : Il faut que vous me les donuiez, et je n'ai 
pas le temps d'attendre l'impression et l’ajour- 
nement! Eh bien! je dis que le devoir du comité 
était de prévenir les besoins du Trsor punlic, 
J'iusiste sur l’ajournement à mardi prochain. 
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M. Rewbell. Nous sommes tous les jours fati- 
gués d'un grand nombre de mémoires de la part 
des personnes qui ont des lettres de change à vue, 
acceplées depuis plusivurs mois, et qui ne peu- 
vent obtenir leur payment ni au Trésor public, 
ni à la caisse de l'extraordinaire, parce que le 
Trésor public dit : L’intention de l’Assemblée est 
de ne plus laisser enchevêtrer les exercices et 
d'empêcher que le Trésor public ne paye des ar- 
riérés. Il faut un nouveau décret pour déterminer 
la caisse de l'extraordinaire à payer, parce que, 
sans décret, la caisse de l'extraordinaire ne paye 
rien ; au moyen de quoi, si vous ajournez, Mes- 
sieurs, vous ne faites que rejeter les créanciers 
de l'Etat. 


M. Martineau. Je demande la question préa- 
lable sur l’ajournement. : 


M. le Président. Je ne peux pas mettre aux 
voix la question préalible; la discussion est com- 
mencée. Je mets aux voix l’ajournement. 

(L'ajournement, mis aux voix, est repoussé.) 


M. de Mirabeau. Puisque l’ajournement, en 
matière d’argent, est aussi facile à écarter, est si 
fragile, si impossible à prévoir, je demande ex- 
pressément qu’on ne vienne plus nous faire de 
demarde d'argent que par un projet de décret pu- 
blié trois jours d'avance. (Applaudissements.) Mon- 
sieur le Président, ma motion est appuyée; mettez- 
la aux voix. 


M. de Montesquiou. I] n’est point question 
ici d'aucune demande d'argent. Il est question 
d'établir de l’ordre et de mettre à exécution le 
décret du 27 janvier dernier. 


M. de Mirabeau. Je déclare à M. de Montes- 
quiou que ce n’est point sur le détail de l'affaire 
du moment que je parle, car je déclare que je 
n’ai pas entendu un mot du projet de décret et 
j'atteste.. (Murmures.) et j'attesie la candeur de 
Le honorubles collècues que je ne suis pas le 
seul. 

Qu'est-ce que j'ai demandé? J'ai demandé un 
mot d'ordre, parce que j'ai été frappé de l’es- 
pèce de vacillation dans la décision qu’il y a eue 
sur une demsnde d’ajournement à propos d’un 
décret d’argeal. J'ai demandé un mot d'ordre, 
parce que ma motion me paraît bonne non seu- 
lement au cas présent, mais à tous les cas possi- 
bles, et que les cordons de la bourse que tient 
cette Assemblée sont le plus délicat et le plus im- 
portant de ses rapports matériels, de ses rapports 
jourualiers avec le peuple. On aura beau faire et 
métaphysiquer, Le pot-au-feu sera longtemps la 
base de l’Empire. Je demande donc comme mo- 
tion d'ordre que nul projet de décret pour de- 
mande d'argent ne puisse être soumis à celte 
Assemblée qu'il n'ait été connu par l'impression 
au moins trois jours d'avance. Ma motion est ap- 
puyée; je demande qu’on la mette aux voix. 


Plusieurs membres : Gela a déjà été décrété. 


M. Le Chapelier. En adoptant la proposition 
de M. de Mirabeau, je pense cependant qu’elle ne 
saurait être appliquée au cas actuel, qui n’est que 
le remboursement d’un objet liquidé dont le paye- 
ment est ordonné, et qui n’est que l'exécution des 
décrets antérieurs. 

Je fais l'am-niement que cette disposition 
n'ait lieu que pour les demandes d'argent rela- 
tives aux dépenses courantes. 
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M. de Montesquiou. Par le décret du 27 jan- 
vier, vous avez ordonné au directeur du Trésor 
public de séparer de l’état des payements de celte 
année les objets tenant à l’exercice de l’année 
précédente. Daignez vous rapporter à ce décret et 
voici quelle a été notre intention. 

On vous avait fait, quinze jours auparavant, un 
rapport des demandes du Trésor public. Dans ce 
1 comme on avait accumulé etles dépenses 
de l’année dernière et les remboursements qui se 
font et qui se faisaient précédemment au Trésor 
public, et le payement des anticipations qui con- 
tinuent jusqu’à la fin d’avril, il se trouvait que 
dans les besoins cumulés qui se présentent sous 
le nom de besoin des trois premiers mois de l’an- 
née 1791, on vous avait présenté une somme de 
300 millions. Le lendemain, Paris a été inondé de 
Poe qui disaient : « [l faut donc 1,200 mil- 
ions pour l’année 1791, car il faut 300 millions 
pour les trois premiers mois. » 

Alors on vous a dit : « Messieurs, cette confu- 
sion, cette erreur dans lesquelles Cie le peuple 
vient de la confusion qui règne au Trésor public; 
il ne faut pas perdre de vue que nous avons des 
anticipations à rembourser, des remboursements 
à terme qui se faisaient au Trésor public et qui 
doivent se faire à la caisse de l'extraordinaire, 
des restes de la dépense de 1790 qui, n'étant pas 
acquittés, doivent l’être et ne doivent pas étre 
confondus avec des anticipations qui ci-devant 
se sont payé: s au Trésor public. Dans l’état actuel 
des choses, le Trésor public avait commencé dès 
le mois de janvier à payer à chaque échéance 
les anticipations, le comité de la caisse de l’extra- 
ordinairea représenté très justement que ce n'était 
pas au Trésor pubic que les anticipations qui 
étaient véritablement un remboursement de- 
vaient être payées, et il a requis le comité des 
finances de demander que l'ordre fût rétabli à 
cet égard. Car, malgré l'intention, déjà mani- 
festée par l'Assemblée, de séparer les dépenses 
de l’année de celles des exercices précédents, 
l’ordonnateur de l’extraordinare ne peut, sans 
un décret exprès, ordonner aucune espèce de 
payement : tels sont les motifs du décret que nous 
vous proposons, et qui n’a d’autre objet que de 
rendre exécutvires les décrets antérieurs. 


Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix! 4 
(La discussion est fermée.) 


M. le Président. Je réserve pour le moment 
Ja proposition de M. de Mirabeau, et je mets aux 
voix Le projet de décret du comité. 

(Le projet de décret du comité est adopté sans 
modification.) 


NM. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). M est 
certain que vous avez fait au Trésor public des 
fouds pour payer prndant les trois premiers mois 
el qu'il a payé; on vous propose de lui rembourser 
ces fonds : jy consens parce que c’est un objet 
d'ordre, mais ce que je demande à l’Assemblée, 
c’est de prendre des mesures pour qu'il n’y ait 
pas au Trésor public 25 millions de fonds sans 
destination et que l'on puisse disperser arbitrai- 
rement dans un moment où la disposition de l’ar- 
gent est extrêmement dangereuse. 

M. Lebrun avait tellement senti mon objection 
qu'il avait promis de l’adopter par un quatrième 
article et de dire que le Trésor publie imputvrait 
les fonds qu’il payera et dont on va lui faire le 
remboursement sur les dépenses du mois courant. 
Voilà ce que je demande. 
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M. Lebrun, rapporteur. J'adopte la motion de 
M. Regnaud qui formerait un article nouveau 
ainsi CONÇU : 

« Art. 5. Les sommes ainsi rembonrsées au 
Trésor public seront imputées sur les fonds qui 
seront demandés par le Trésor public pour les 
besoins du mois courant. » 

(Get article est décrété.) 


M. le Président, L'Assemblée doit statuer 
maintenant sur la proposition de M. de Mirabeau 
amendée par M. Le Ghapelier, et que nous avions 
réservée Jusqu'après le vote du décret. Elle est 
ainsi conçue : 

« Aucun projet de décret, contenant demande 
d'argent relative aux dépenses courantes, ne sera 
plus désormais présenté à l’Assemblée, qu’il n'ail 
été imprimé et distribué au moins trois jours 
d'avance. » 

(Gette motion est décrétée.) 


L’ordre du jour est la discussion du projet de 
décret des comités de Constitution et d'aliénation 
sur les successions ab iutestat (1). 


M. Merlin, rapporteur. Messieurs, vous avez 
ordonné à votre comité de Coustitution et à 
celui de l’aliénation des domaines nationaux de 
vous présenter un projet de loi sur les inéga:llés 
de partage que l’ordre des successions ab intestat 
offre encore dans quelques parties du royaume. 

Notre projet est simple, il convient à tout le 
royaume; et ce qui ne sera pas sans doute un 
petit mérite à vos yeux, il est fait pour bannir 
à jamais des tribunaux ces innombrables procès 
que lessuccessionsuccasionnent depuislongtemps, 
et qui depuis longtemps répaudent dans les fa- 
milles, dont ils devorent la substance la plus pré- 
cieuse, des discordes interminables et des haincs 
éternelles. 

Ce ne sont pas, au reste, des idées nouvelles 
que nous venons vous offrir. Il n’y a rien dans 
notre projet qui ne soit déjà reçu dans une très 
grande partie du royaume. | 

Egalité absolue daus les partages ab intestat; 

Identité parfaite de tous les biens, sans distinc- 
tion de meubles et d'immeubles, de propres et 
d’acquêts; ; ! 

Représentation à l'infini en ligne directe et jus- 
qu'aux neveux inclusivement en ligne collatérale. 

Voilà en trois mots tout le système de la nou- 
velle législation qui vous est propo-ée. e 

L'égalité dans les partages ab intestal est déjà 
établie par l’article 11 du titre I‘ de votre décret 
du 15 mars 1790. Mais elle ne l’est généralement 
que pour les ci-devant fiefs ; et à l’égard des autres 
biens, soit meubles, soit immeubles, elle est limi- 
tée aux successions qu autrefois se partageaient 
noblement, àraison de la qualité des personnes. 

Uniquement occupés alors de l'abolition du ré- 
gime féodal, vous n’avez porté, par cvt article, 
aucuneatteinteaux coulumes qui, sans distinguer 
les nobles d’aveclesroturiers, accordent des préci- 
puts ou des droits exclusifs, soit aux aînés sur les 
puinés, soit aux mâles sur le: filles, non dans les 
fiefs, non dans les alleux ci-devant décorésde jus- 
tice,et qu’on appelait, par cette raison, alleux nobles, 
mais dansles meubles, dansles alleux sans justicex 
en un mot dans les biens dégagés de toute féoda- 
lité ou nobilité. 


(1) Voyez Archives parlementaires, tome XX, page 
598, séance du 21 novembre 1790, le rapport de M. Mer- 
lin sur cet objet. 
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_Hâtez-vous, Messieurs, de la consommer cite 
réforme salutaire, et soyez sûrs que si par là vous 
nuistz aux homues de loi en leur enlevant leur 
plus riche pâlure, vous ferez le bonheur de la 
généralité des citoyens, en banuissant loin d'eux 
toute occasion de procès, tout prétexte de chi- 
cane, tout sujet de haines et de dissensions dowes- 
tiques. Je dis plus, les jurisconsultes, dignes de 
ce nom, béairont votre ouvrage; et nous osons 
vous assurer qu’en pnoneats la loi que nous 
vous proposons, vous ne ferez que revêtir du 
sceau de l'autorité publique une opinion que leur 
délicatesse a formée, et que leurs écrits ont ma- 
nifestée dans tous les temps. 

Toutefois, et pour faciliter la discussion, ayant 
de vous souwettre notre projet de décret lui- 
même, nous vous proposons de résoudre une 
série de questions comprises dans le plan que 
voici : 

« L'Assemblée nationale, désirant concilier avec 
le zèle qui l'anime pour le prompt achèvement 
de la Coustitutivn, le désir qu’elle a de faire in- 
cessamment jouir les citoyens des avantages qui 
doivent résulter du projet de loi présenté par ses 
comités de Constitution et d’aliénation sur les 
successions ab intestat sur les effels et limites 
des dispositions de l’homme, sur les partages et 
les rapports, sur le douaire et la communauté; 

« Décrète qu’elle va s'occuper et qu’elle con- 
tinuera de s'occuper dans ses séances du mutin, 
des 11 questions suivantes : 

« 1° Les successions ab intestat seront-elles par- 
tagérs également entre tous les cohéritiers, sans 
distinction de biens, d'âge, ni de sexe? 

»2° Distinguera-t-on dans les successions ab in- 
testat les meubles d'avec les immeubles, et les 
acquêts d'avec les propres ? 

« 3° La représentation en ligne collatérale sera- 
t-elle limitve aux petits neveux, ou s’étendra-t- 
elle plus loin ? , 

« 4° Pourra-t-on disposer de ses biens par testa- 
ment, et à queile concurrence le pourra-t-on ? 

« 9° Quelles seront les limites de la faculté de 
donner eutre vifs? 

« 6° Sera-t-il encore permis de substituer ses 
biens, soit par Lestament, soit par donation ? 

« 7° Les dispositions de certaines coutumes qui 
privent un propriétaire majeur du droit de vendre 
et hypothéquer ses biens seront-elles abolies ? 

« 8° À quel âge sera-t-on majeur et capable de 
disposer ? 

« 9° L'âge de majorité et le mariage d’un fils de 
famille feront-ils cesser de plein droit, à son 
égard, les effets civils de la puissance paternelle ? 

« 10° Donvera-t-on au conjoint survivant et aux 
enfants nés de son mariage, un droit de (louaire 
sur les biens du mari ou de la femine prédécédée ? 

« 11° Y aura-t-il communauté de biens entre le 
mari et la femme? 

« L'Assemblée nationale décrète en outre que 
lorsque les questions ci-dessus seront décilées, 
elle s'occupera sans interruption, daus les séances 
du soir, (es autres dispositions du projet de loi 
dont il s'agit. » 


M. Darnaudat. Le vœu de l’Assemblée, le 
vœu des départements, qui est manifesté de 
toutes parts, e-t la fin de la Constitution. (Wur- 
mures et applaudissements.) Je demande à l'As- 
semblée nationale de vouloir bien saisir cette oc- 
casion bien importante et bien décisive pour faire 
valoir son sentiment à cet égard. - 

Il est certain que les questions qui vous ont 
été proposées par M. Merlin donnent lieu à 
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50 autres questions qui en sont dépendantes 
et iuséparables, de manière même à ce qu’elles 
ne puissent pas être traitées s ns toutes celles- 
là. Gela est-il nécessaire et indispensable à votre 
Constitution ? 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Darnaudat. Je demande, pour le bien gé- 
péral et pour ne pas faire diversion à l'objet es- 
sentiel de votre missivn, qu'il ne soit j'as ques- 
tion actuelle ment de ces objets, mais qu'ils soient 
renvoyés à la législature prochaine. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Cela ne se peut pas. 


M. Darnaudat. Et certainement cet ajourne- 
ment sera la meilleure loi possible contre les 
émigrants. 


M. Garat, l'aîné. Nous sommes déjà véhémen- 
tement souç nués de vouloir éterniser notre 
existence (Murmures et applaudissements.)..…… 
Nous sommes vehémentemert soupg nnvs, dis-je, 
de vouloir éterniser notre existence et le travail 
de la Coustitution. Ce soupçon a été ju-qu’à pre- 
sent, je le sais, répandu par les ennemis de la 
Constitution, plutôt que sincèremeut conçu par 
pe sunne; mais adoptrz l'ordre de travail qui 
vou ext présenté, el à l’instant même ce soupçon 
est justifié. Si sous le prétexte que cet objittuut he 
à la Constitution, vous vo:.ltz tout de suite vous 
en occuper... (Murmures prolongés dans l'extré- 
milé gauche.) 


Un membre : Silence à ces braillards! 


M. Garat, l’ainé. Je dis que si vous vous oc- 
cupez ue Ges ob.el*, il faudra pareillemt nt traiter 
tous les autres objets : u droit civil, sous le pré- 
texte qu’ils ont lous, dans leurs ba-es, quelques 
rapports avec la Go: stitution. Ne nous 0: cupens 
que de l'objet essentiel de notre mission, je veux 
dire ce la Constitution seule, tt nou pas de Pim- 
mensite des objets qui peuvent y avoir q elques 
rapports indircels. Laissez encore quilque cho-e 
à faune à la législature prochaine. Faites à vos 
successeurs l’houeur de croire qu'ils apporteront 
aussi des lumières, du zèle, qu’ils auront l’atteu- 
tion de ne rien faire qui ne corresponde avec 
la Constitution : l'esprit public me parait assez 
formé, pour que je songe au moment 6ù 1ls vicn- 
drunt nous remplacer, et avec la pius grande 
coutiance, et avec le plus grand plaisir; car s’il 
est des membres à qui il n’en coûte pas de rester 
à Paris, il en e:t d'autres aussi bien déguûtés de 
ce séjour. (+iolents murmures.) 

Je sais que le devoir d’un représentant de la 
nation est de tout sacrifier pour l'intérêt public ; 
mais il est aussi un terme à ces sacrifices; et 
quand 6n à rempli l'objet de sa mission, quand 
on à satisfait au devoir que la patrie impusait, 
on se reporte vers d’autres devoirs également 
sacrés : ceux de père, ceux de fils, ceux de ci- 
toyen doivent avüir leur tour; je n’excepterai 
pas même les devoirs de mari. Mais je reporte 
votre attention sur de plus grands intérêts, sur 
celui de nous garantir du sou;-çon de vouloir 
perpétuer notre existence, et J’appuie la motion 
faite jar le préopinant. 


M. de Mirabeau. À quoi bon toutes ces dé- 
clamations? Je demande qu’on passe à l'ordre du 
jour. 
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M. Tronchet. Je ne m'occuperai que de l’ordre 
de travail que vous devez suivre; car la question 
principale est jugée par trois de vos décrets. Dans 
l'organisation Ju iiciaire, vous dites que les lois 
civiles seront revu s et réfurmées par les législa- 
tures, qu'elles feront un code général de luis 
claires, simples et accommodées à la Constitu- 
tion; ainsi le Gode civil est renvoyé à la prochaine 
législature. Cependant, comme il était important 
de réformer promptement quelques coutumes qui 
s'opro-aient au succès des ventes des domaines 
nationaux, vous avez ordonné à yos comités 
d’aliénation et de Gonstit-tion de vous présenter 
un projet de loi sur l'inégalité des paitages. De- 
puis, sur la motion de M. de Mirab au, vous avez 
chargé votre comité de Constitution de vous pré- 
senter un travail con:t:tutionnel, sur les inéga- 
lilés résultant de la volonté de l'homme. 

D'après ces trois décrets, il est évident que 
vous ne devez point entreprendre le Code civil, 
mais bies décréter, comme articles constitution- 
vels, quelques lois sur les successions ab intestat, 
une loi relative aux inégalités ré<ullant de la 
mascuiinité, du droit d’aiuesse, telles que celles 
que vous avez déjà po tées contre les inegalités 
résultant “e la nobes<e. Maïs entreprenire de 
decider la totalité des articles qui vous sont pré- 
sentés sur là volonté de l’homine, sur la puis- 
sance paternelle, sur là co nmuuauté, etc., c’est 
vou* imposer une tâche infiniment difficile, c’est 
“ee entrainer dans la réforme de tout Le Gode 
civil. 

Je demande que l’Assemblée se borne aux ob- 
in constitutionnels que J'ai précédemment indi- 
qués. 


M. Buzot. Les observations de M. Tronchet me 
paraissent infiniment exacies, je n'en dirai pas 
autant de ses conclusions. 11 veut que, parmi les 
onze articles, nous distinguions Ceux qui sont 
cousututionuels. Geci me paraît contradictoire à 
vos decrets; l’'Assembiée à décidé que quant aux 
lo:s civiles, elle ne s’occuperait que de l'inégalité 
du partoge et de la faculté de te-ter, 11 faut se 
bruer à cette disposition, et je demande que lon 
mette simplement aux voix cette question : Les 
partages des successions ab intestat seront-ils iné- 
gaux, oui où non? 


M. de Mirabeau. On ne pourra rejeter ce qui 
touche de près à la Constitution que lorsqu'on 
aura donné une bonne définition de la Constitu- 
tion, qui n’est autre chose qu’un mode fixe de 
guuveruement. On trouvera peut-être alors que 
les préopinants ont tort de trancher si court sur 
des questions qui tieonent à la Constitution 
même. Ils serait nt embarrassés de démontrer que 
la puissance pateruelle n’est pas une question 
constitutionnelle : ils seraient embarrassés de dé- 
montrer que la grinde questior de la majorité 
nest pas une question Coustitutiounelle. Mais, 
Messieuts, il y a un poiut sur lequel vous sommes 
tous d'accord, c'est qu'il faut examiner la ques- 
tion des successions ab inteslat ; il faut examiner 
la question des substitutions daus ses rapports 
avec les vivants et avec les générations à venir; 
car, MOI aussi, je Crois que l’on ne fait de révo- 
lution qu'en “ésintéressant le plus possible les 
vivants ; et que comme le grand but de la société 
est de faire des familles, tout: famille, née sous 
la foi de la loi, doit être infinim: nt ménagée, soit 
dans le bénéfice ou dans les charges. | 

Entin, Messieurs, il y à un troisième point à 
déterminer, sans quoi, comme on l'a très bien 
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remarqué, la première décision gerait illusoire ; 


c’est si le père disposera d'une quotité de biens, : 


ou s’il t-stera à volunté, c’est-à-dire s’il résultera 
des inégalités de la voluntr, Je demarde que la 
discussion s'ouvre sur ces trois questions. (4p- 
plaudissements.) 


M. Dupont (de Nemours). L'Assemblée, ayant 
déc été l’egalité des prsonnes et des droits, ne 
peut lais-er subsister l’inégaliié des partages. 


M. Merlin, rapporteur. Le second article du 
projet que vous avez sous les yeux propose pré- 
cisémeunt wabolir les inégalités qui résultent de 
la volonté et des dis, ositions de la loi dans les 
partages des successions ab intestat. 

Get article est ainsi couçu : 

« Tou< biens, meubles ou immeubles de quel- 
se nalure qu'ils soient, seront, après la mort 

u propriétaire, recueillis vt partages par égale 
portion par tous les enfants mäles ou femelles, 
aînés ou puiués, issus du même mariage ou de 
plusieurs. » 

Je |ropose de mettre tout d’abord cet article 
en discussion. 


M. Lambert de Frondeville. Je demande la 
parole pour une motion d'ordre. En eutamart 
ainsi la discussion de l’article qui vous est pré- 
senté, C’est entreprendre la question en eutier : 
car, dans la discussion, 1l n’est pas possible de ne 
pas toucher à toutes les questions qui en dérivent. 
Je demande donc que l’on mette d'abord à la dis- 
cussion la question de savoir si l’Assemblée 
s’occupera dans cette session de la réforme des 
coutumes. 


Plusieurs membres : Cela a été décidé. 
(L'Assemblée décrète que la discussion est ou- 
verte sur l'article 2 du projet du comité.) 


M. Achard de Bonvouloir. Le projet qui 
vous est suuinis Len 1 à détruire principalement 
Ja coutume de la ci-devant province de Normandie. 
(Murmures.) Je déclare au om du départrment de 
la Manche dont je suis député, qui lai-ait partie 
autrefois de la province de Normardie, que ce 
projet de décret en detruirait absolument les 
coutumes, et que nous n'avons point de qualité 
pour délibérer sur ce changement-là. (Rires.) 

Je déclare que nous ne sommes ici que pour 
être les organes de la volonté genérale des peu- 
ples qui nous ont envoyés. La volonté générale 
n'existe daus l'Assemblee natiouale, que quand 
chaque député présente la volonté des peuples 
qui l'ont envoyé. (Murmures.) Or, je déclare que 
l'universalité des ci-devant Normands s’y refuse. 
(Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : Cela n’est pas vrai. 


M. Achard de Bonvouloir. Voici les diffé- 
rentes adresses qui m'ont éié envoyées par le 
département ; et je suis persuadé qu'il n’y à pas 
de contrée qui n’ait envoyé à l’Assemblée nalio- 
nale des adresses pareilles à celle-ci. 


M. Prieur. Viennent-elles des cadets ? 


M. Achard de Bonvouloir. Nous ne récla- 
mons aucun privilège jour les primogéuitures. 
Il est d'usage que les mariages des filles se payent 
en argent. (Rires.) 


M. Pouret-Roquerie. Je connais particuliè- 
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remenf les dispositions du département de la 
Manche ; je me crois autorisé par Le vœu général 
à déhibérer sur la question soumise à la discussion 
dans ce moment-ci ; et je declare, au nom du dé- 
pariement de la Manche, qu’il recevra malgré les 
auresses que l’on vous présrnle en ce moment, 
ue loi sur les succexions, avec autant de 
plaisir et de reconnaissance qu'il a reçu celles 
qui ont été dlécrétées par l’Assemblée nationale. 
(Applaudissements.) 


_M. Goupil - Préfeln. Je rends le même 
témoignage à la partie de celte province qui m'a 
député. 


M. Achard de Bonvouloir. Messieurs, vous 
ne trouverez pas un seul laboureur qui veuille 
par ager….. (Murmures.) Je demande au moins 
que l'Assewb ée déclare qu'il n’y à pas lieu de 
délibérer sur les adresses que je suis chargé de 
lui mettre sous les yeux. 


M. Thouret. Je suis député d’un département 

reégt par la sage coutume de Normaniie, par 
celte sage voutume qui, dans l'excès de sa sagesse, 
a tout donné aux aînés et 1icn aux puinés. Je 
deuande que la savesse de l’Assembice nationale 
accueille l’article qui lui est prono-6, et réforme 
en ce point la sage coutume de Normandie. 
. Le pays que je représente, plus interessé à tenir 
à cette Iméuulité s1 elle était désirable, puis que 
c’est dans son sein qu’eile pèse plus fortement, 
atteid la loi que nous demandons ; et jamais les 
communes ne réclameront contre. 

Quant à uu petit cantua du département de la 
Mauche, il n’est pas ctonnant qu'on ait obtenu 
quelques adresses ou délivérations des comn- 
munes : On sait par quelle influence cet'e petite 
partie de la ci-devant province vst aciuellemernt 
régie; Imais, Messieurs, j'o*e Vous assurer que 
les 5 départvments composant la ci-devant pro- 
yince de Normandie ne mettront pas d'opposition 
au décret. (Applaudissements.) 


. M. de Mirabeau. Je demande à parler sur les 
inégalliés des parlages sous leurs différents rap- 
ports. 


M. d’André. Je demande que la question soit 
réduite conwme la majorité de l’Assemblée m'a 
paru l'entendre, c'est-à-dire avec successions ab 
intestat. 


M. Lambert de Frondeville. J'ai demandé 
la parole sur la question ues successions ab in- 
testat. Au milieu «le la précipitation qui arcom- 
pagne, malgré elle, {vs üpératiuns de l'Assemblée 
nationale, 11 est bien uifficile d'espérer que la 
question majeure qui se présente aujourd’hui 
sera traitée avec la maturité et l'eteniue de lu- 
mières qui lui conviennent; mais il est au moins 
essentiel de se pénétrer de cette verité, que cette 
question est une des plus importantes de l'ordre 
civil, et qu'il u’en est point d’où dépende plus 
directement la prospérité générale. 

Per:onne n’a prétendu et ue prétendra sûre- 
ment que les coutumes soient des privilèges. Leur 
abolition n’est donc pas une suite des décrets 
constitutiounels qui anéantissent les privilègrs 
des ci-devaut provinces. Le projet de décret de 
vos comités n’est que le résuitat d’un système 
qu'il est permis d'attaquer. 

Je ne dissimule pas cependant qu’il est conforme 
à vos principes, à des principes qu’il n’est plus 
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temps de combattre. C’est à l'expérience à prouoer 
si le système d'égalité absolue est praticable pour 
une grande nation vieillie sous l'influence d'une 
autorité monarchique. Une erreur en pareille ma- 
tière pourrait coûter un jour la prospérité de 
l’universalité du royaume ; el VOUS CONCEvEz que 
ce système n’est pas de ceux dont il soit permis 
de faire des essais. 

Cependant c'est celui qu'on vous propose ; et 
si vous voyez les députés de différentes provinces 
s’en alarmer, C'est qu'ils ne peuvent voir sans 
inquiétude que c’est avec un système aussi dou- 
teux qu’on est prêt de consommer le sacrifice des 
propriétés, ce qui fut, dans tous les temps, l'objet 
du culte des differentes provinces. 

Vous savez, Messieurs, qu’il y à une différence 
essentielle entre les lois proprement dites, et les 
coutumes d’un pays. Les coutumes appartiennent 
à l’universalité des pruples ; elles sont l'ouvrage 
de l'opinion ; chacun y à mis une portion de son 
génie et de sa volouté. Il me semble que les cou- 
tumes sont la partie la plus saine des lois d’une 
pation; et cela est si vrai, que ceux qui ont 
voulu méditer le caractère des peuples, pour 
leur donner des Lois qui leur convinssent, les ont 
étudies dans leurs coutumes : car c'est là où les 
nations ont mis leur esprit, C’est là où elles ont 
déposé leurs secrets. (Murmures.) 

Messieurs, si je viens défendre ainsi devant 
vous les coutumes de mon pays, c’est que je crois 
qu’elle, lui sont chères,'et que de tous less acri- 
fices, c’est celui qu'il Jui sera le moins facile de 
vous faire. 


M. Darnaudat. Messieurs, permeltez-moi de 
vous faire observer qu’il u’y a pas de représentant 
des ci-devant provinces qui n'ait des reproches à 
se faire, s’il n’en dit pas autant ; mais, iuaiotenunt 
que les privilèges sont abolis, il faut également 

-abolir les coutumes ; 11 n’y à plus de Normandie, 
il n'y a plus de Normands. 


M. Lambert de Fronudeville. Je croyais avoir 
répondu à lobjection du preopiuaut eu avauçant 
d’abord que je peusais que les coutuines ne pou- 
vaieut être rangees parmi les privilèges que l’As- 
semblée natiouale avait anéantis : Car, si elles 
avaient été des privilèges, certainement il serait 
absurde de les defendre aujouru’hui. C’est donc 
sous ce seul point de vue que je traite la question ; 
la délimtion que j'en ai donuée le prouve évi- 
demment. 


M. Dubois - Crancé. Monsieur n'a cerlai- 
nemeut pas étudié la déclaraiion des droits de 
l’homme : voiià la véritable coutume. 


M. Lambert de Frondeville. Je ne viens 
poiut vous proposer de conserver nos lois parce 
qu'elles régissent uotie pays depuis 7 à 800 aus; 
mais je vais Vous representer qu’elles sont l’ou- 
vrage des peuples, t qu’elles vnt poussé, pour 
ainsi dire, d’elles-mêmes sur le sol qu’elles habi- 
tent aujourd’hui : je vas vous représenter qu’ellrs 
n'ont point Soumis ce pays, ivls qu'elles se sont 
souinises aux mŒurs,au lerritoiie qu’elles avaivnt 
à régir. C’est eu les examiuaut qu'on peut se 
convuiucre de cette vérité. 

La Normaudie est une province essentiellement 
agricole ; aussi ses çCoulumes attestent-elles 
qu'elles ont eu pour base la prospérité ues pro- 
priétaires et les progrès de l’agriculiure. En Nor- 
maudie, l'inégalité des partages, tant pour les 
muubles que pour les immeubles, l'exclusion des 
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filles au partage des terres, ont pour but le succès 
de la culture : car c’est surtout pour Les cultiva- 
teurs que notre coutume paraît avoir épuisé sa 
prévoyance et ses soins. (Murmures.) 

Pour vous en convaincre, Me-sieurs, vous ne 
dédaisnerez pas de me suivre dans la cabane du 
cultivateur. Vous avez dit que vous travailliez 
pour le bonheur du peuple ; et, pour connaître ce 
qui peut le faire, c'est près de lui qu'il faut étu- 
dier ses mœurs, son caractère, ses besoins. 

Entrons dans la maison du cultivateur, et de- 
maodons-lui s’il croit que la loi doit introduire 
le partage égal de ses lerres et de ses meubles 
entre ses garçons et ses filles; il vous répondra 
qu'elle lui paraît simple et juste, cette loi, qui 
détermine le partage de chacun d’après le genre 
d'occupation auquel la nature l'a appelé; il vous 
répondra que ses terres doivent appartenir, après 
lui, à ses varçons, parce que la charrue qui les 
a ferlilisées a été conduite par leurs mains. 
(Murmures et rires à gauche.) 

Mais, Messieurs, ces considérations sont les 
moinures de celles qui doivent vous occuper; et 
vous avez déjà craint saus doute de découvrir 
dans le projet du comité un vice fuueste, je ne 
dis pas à quelques pays, mais à l’universulité du 
royaume. Eu effet, ne vous semble-t-il pas, Mes- 
sieurs, que le système exagéré d’égalité,qui parait 
dominer aujourd'hui, nous conduira un jour à 
une division à l'infini des propriétés ? (Applau- 
dissements.) 


Un membre: Voilà le secret de la Constitulion ! 
(4pplaudissements.) 


M. Achard de BBonvouloir. Les herbages 
s'opposent à celle division des propriétés. 


M. Dupont (de Nemours). Je fais observer 
qu'on cuitive les terres en Flandre, en Buauce, 
en Brie, ct très bien; cependant les partages y 
sont égaux. 


M. Lambert de Frondeviile. Il me semble, 
d'après les applaudissements que je viens de 
recevoir, qu'ou ne me coutesie pas le principe. 
(Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Non! non! 


N. Lambert de Frondeville. Eh bien! il 
en résultera une séparatiun territoriale qui finira 
par doriner quelque chose à tout le monde; mais 
je demaude, quaud nos campagnes seront ainsi 
hachées, je demande ce que vous aurez fait pour 
la prosperite de l’agriculture eù gérérai ? (Mur- 
mures.) Messieurs, il est très possible que je me 
trompe, mais je crois que le systèuie de la divi- 
sion des propriétés à l'infiui, si on voulait l’exa- 
miuer profondément, aménera, par la succession 
des temps, la destrucuon de l’agriculture et de la 
prospérité publique. (Murmures.) 


M. Ango (de Coutances). Non ! non ! C’est plu- 
re emroson des aristocrates et de l’aristo- 
cratie 


M. Lambert de Frondeville. Il est extrême- 
meut uifficile de raisouner dans un système qui 
est généralement désapprouvé. J'avoue que tous 
les aryuments que j'avais pour soutenir l'inégalité 
des ; arlases se ra; portent tous à prouver que ce 
système est destructeur de la prospérité publique 
et de l’agriculture. 
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Du moment que l’on improuve le principe, je 
vous avoue qu’il n’est pas flatteur pour moi d'en 
présenter les conséquences, qui d'avance sont 
repoussées par une majorité supérieure. (Mur- 
mures.) Messieurs, je parlerai si vous voulez ; 
mais j'ai cru devoir vous développer un système 
que je crois en mon âme et conscience être né- 
cessaire au bien public; je lai cru, j'ai travaillé 
sous ce rapport; mais du moment qu'une impro- 
bation générale m'est donnée par une grande 
partie des personnes qui n’ont pas réfléchi sur 
celte matière... (Rires à gauche.) 


Plusieurs membres : Parlez, Monsieur parlez! 


M. Lambert de Frondeville. Je dis donc, 
après avoir beaucoup réfléchi sur cette matière 
et l'avoir retournée dans tous les sens, que si 
l'équation des partages qu'on vous propose est 
adoptée, chacun finira par avoir quelque chose. 


Plusieurs membres à gauche : Eh bien ! oui : 
c'est ce qu’on demande. 


M. Lambert de Frondeville. J’affirme qu'il 
en résultera une hachure générale pour l'agri- 
culture ; j'affirme que de cette hachure, il en 
résultera une destruction véritable pour l’agri- 
culture. Il est évideut que lorsque par la subdi- 
vision des propriétés à l'infini vous aurez haché 
nos champs en pins égales, il leur faudra des 
bornes et des clôtures : car le premier soin d’un 
propriétaire est de séparer sa propriété de celle 
de son voisin. Comptez, d’après cela, ce qui res- 
tera à l’agriculture. 

Vous, Messieurs, qui travaillez pour la renais- 
sance du bonheur intérieur des familles, vous 
devez sentir l'importance de la délibération que 
j'ai l'honneur de vous présenter : la division à 
l'infini des propriétés entraîne nécessairement la 
division à l'infini entre les hommes. Moins les 
propriétés seront grandes, plus on aura d'intérêt 
à les conserver : cor dans l’état où l’on veut nous 
mettre, personne n'aura rien à perdre. Moins 
chacun aura, et plus la propension à l’envahisse- 
ment se fera sentir. Ceux qui habitent des can- 
tons où les propriétés sout petites, et par consé- 
quent très multipliées,savent combien les peuples 
y sont difficiles et processifs. Un demi-pied de 
terrain, la tonsure d’un arbre, le moindre écoule- 
ment d’ean, tout donnera lieu à une foule de 
procès, de haines ou de vengeances. 


Plusieurs membres : Il y a des juges de paix. 


M. Lambert de Frondeville. Il résulte de 
mon observation, que la division des propriétés 
à l'infini est une invention funeste à l'agricul- 
ture ; et cetie considération serait sans doute ca- 
pable de suspendre votre décret: car vous savez 
que le pays que vous gouvernez est essentielle- 
ment agricole, que son trésor est dans son sol, et 

ve dégrader sa culture, c’est altérer sa prospé- 
rité dans son principe. 

Mais l’on m'objectera que mes raisonnements 
contre l'égalité des partages viennent échouer 
vis-à-vis de l'expérience que l’on en fait depuis 
longtemps dans les pays de droit écrit. ; 

Cette objection parait d’abord imposante, mais 
elle n’a nulle vérité : car à côté de la loi de l’é- 
galité des partages dans le droit écrit, il en est 
deux autres qui la détruisent, savoir les testa- 
ments et les substitutions. Ces deux facultés ten- 
dent sans cesse à remettre les propriétés dans 
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une seule main. Un testament fait reposer sur une 
seule tête la propriété de plusieurs ; une substi- 


tution opère le même effet par 5 
différent. ESS 


Pourquoi donc ces deux ennemis de l'égalité se 
sont-ils trouvés placés dans un cas qui semblait 
être réservé pour elle ? C'est que, si l’on peut se 
servir de celte comparaison, il en est des an- 
ciennes lois comme de la nature: ce qui paraît 
gêner l’ordre particulier tend à la perfection de 
l'ordre général; et lorsqu'on voudra réfléchir aux 
motifs qui ont déterminé l'inégalité des partages 
dans la division du territoire entre les citoyens, 
on sentira que c’est l’impérieuse nécessité qui a 
commandé le sacrifice d’une portion de droits 
individuels à l'intérêt de tous. 

C'est elle qui a fait sentir le besoin des grandes 
cultures dans une grande population; et si les 
contrées fertiles que nous nommons aujourd'hui 
les greniers du royaume étaient hachées par la 
division à l'infini que l’on veut introduire, et 
envahies par une multitude de propriétaires sans 
moyens, je demande où serait la source de 
l'existence de cette foule d'artisans que l’industrie 
sine dans nos manufactures et dans nos 
villes. 


Jetez vos regards sur les provinces belges et 
la Normandie Fi possèdent plus de biens ecclé- 
siastiques que les autres provinces : leurs cou- 
tumes et leurs usages y ont permis de grandes 
propriétés. L'agriculture y est portée au point 
qu’on ne peut rien espérer de plus de l’industrie 
des hommes et de la fertilité de la terre. La popu- 
lation y est immense : les peuples y vivent heu- 
reux et paisibles. Comparez les provinces belges 
et la Normandie, dans l’état où elles sont, avec 
les provinces belges et la Normadie dans l’état 
où les mettrait la division des propriétés à l'infini. 

Lorsqu'il s’agit de systèmes moraux, on nous 
prodigue les exemples des peuples anciens et 
modernes. Qu'on nous cite donc aujourd'hui 
l'exemple d’un grand peuple, établi dans des con- 
trées agricoles, à qui il soit venu dans l’espritde 
diviser géométriquement et à l'infini les propriétés 
de son territoire; il n’en est pas un. C’est que 
cette idée, flatteuse au premier coup d'œil, n'est 
qu’une division funeste en politique et qui appar- 
lient plutôt au roman de l'humanité qu'à la légis- 
lation d'un Empire. 


Je crois qu’il faut de grandes propriétés à une 

rande population. Ge sont elles qui constituent 
es chefs de famille, de toutes les classes, pour 
seconder les gouvernements dans le maintien des 
mœurs, dans le maintien de la police générale. 
Quand les lois leur ont accordé l'importance qui 
leur convient, ces chefs sont, même à beaucoup 
d’égards, les gardiens des principes constitutifs 
du gouvernement. 

Un cultivateur, sous le toit rustique qu'il ha- 
bite, sait qu'il faut aimer la vertu, sa patrie et 
son roi; il l'apprend à ses enfants, à tout ce qui 
l'entoure; et c’est par l'organe de ces hommes 
respectables qu'un bon gonvernement perpétue 
d'âge en âge le respect des peuples pour les prin- 
cipes et pour les mœurs. C’est ainsi qu’en faisant 
participer à l’ordre public des individus auxquels 
il a su donner les vertus morales, il s’acquitte 
d’un des devoirs les plus importants, celui de 

rocurer la tranquillité detous, en s’occupant de 
a tranquillité intérieure des familles. e 

Il me reste à vous faire quelques observations 
sur le partage des meubles, qui fait aussi partie 
du projet de décret de vos comités; mais je ne 
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puis plus me faire entendre. Je conclus à l’ajour- 
nemeat à la prochaine législature. 


M. Le Chapelier. Il est impossible de laisser 
subsister l'inégalité des partages des biens avec 
l'égalité des droits de citvyens. Je demaude la 
lecture d’une nouvelle rédaction de l’article par 
M. Tronchet. 


M. Merlin, rapporteur. Les difficultés qui s’é- 
lèvent à propos de l'article actuellement en dis- 
cussion me paraissent écartées par la rédaction 
de M. Trouchet, qui est ainsi conçue : 

« Toute inégalité ci-devant résultante, entre 
héritiers ab intestat, des qualités d’aînés ou pui- 
nés, de la distinction des sexes, ou des exclu- 
sions coutumnières, soit en ligne directe, soit en 
ligne collatérale, est abolie. Tous héritiers en 
égal degré succéderont par portions égales aux 
biens qui leur sont déférés par la loi; le partage 
se fera de même par portios égales dans chaque 
souche, dans les cas où la représentation est 
admise. 

« En conséquence, les dispositions des cou- 
tumes qui exciuaient les filles ou leurs descen- 
dants du droit de succéder avec les mâles ou les 
descendants des mâles sout abrogées. » 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. IBeaudrap de Sotteville. J'observe que 
nous sommes chargés par plusieurs communes 
de nous opposer formellement à cette loi. 


M. Vieillard (de Coutances). observe que la 
fermentation qu'on a fait naître dans une partie 
de l’ancienne Normandie. 


Plusieurs membres à gauche : Aux voix! aux 
voix | 


M. Wieillard (de Coutances). est réelle, mais 
ren n’est pas dans le cas d’inquiétler l’Assem- 

ée. 

Je lui propose cependant, pour tranquilliser les 
esprits et empêcher les malveillants de répandre 
les troubles... 


nes membres à gauche : Aux voix! aux 
VOIX 


M. Vieillard (de Coutances). d'admettre un 
amendement bien simple: c’est d'ajouter à la suite 
de l’article ces mots : sauf les exceptions qui 
vont suivre. 


Plusieurs membres : La question préalable! 
. (L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement.) 


N. Gaultier-IBiauzat. Je demande qu'il 
soit dit que toutes les lois établissant l'inégalité 
ete le partage de successions ab intestat sont 
abolies. 


M. Tuaut de la Bouverie. Je demande l’a- 
bolition expresse du droit de choisir les lots. 


Ho Royes. Je re aa soit dit que 
ce décret.ne sera exécutable que lorsque les lois 
de détail auront été faites. ; . 


M. Garat l'ainé. Je demande une exception en 
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faveur des enfants qui, sous le bénéfice des cou- 
tumes existantes, ont été investis du privilège 
d'ainesse à l'instant même de leur naissance. 
(Ges divers amendements sont rejetés par la 
question préalable.) 4 


M. le Président. Je mets aux voix la rédac- 
tion de l’article proposée par M. Tronchet. 
(L'Assemblée décrète cette rédaction.) 


M. le Président. L'ordre du jour, pour la 
séance de soir, est un rapport sur la liquidation 
des offices ministériels. 


Un membre : Je demande que ce rapport soit 
renvoyé à une autre séance et qu'il soit préala- 
blemeut imprimé. 

(Gette motion est décrélée.) 


M. le Président. Messieurs, voici une lettre 
du directoire du département de Paris : 

« Mousieur le Président, nous avons l'honneur 
« de vous prévenir que la municipalité s’étant 
« adressée au directoire pour lui demander une 
« règle de conduite, d’après la décision de l’As- 
« semblée nationale dans la séance de ce jour, 
« relativement à la détention des 8 individus 
« arrêtés au château des Tuileries le 28 février 
« dernier, nous lui avons donné le conseil sui- 
« vant : 

« Que la municipalité instruise l’Assemblée na- 
« tionale du véritable état des choses, mal pré- 
« senté ce matin; dise positivement que l’accu- 
« sateur public du premier arrondissement n'ayant 
« pas trouvé matière à pleinte dans les faits qui 
« se sont passés au château le 28, on va rendre 
«-la liberté aux détenus; à moins que l’Assemblée, 
« regardant ces faits comme des fautes ou des 
« délits sortant des cas ordinaires, ne juge à pro- 
« pos d'établir une compétence : que si l’Assem- 
« blée, prévenue en cette forme, passe encore à 
« l’ordre du jour, la liberté doit être immédiate- 
« ment rendue aux prisonniers. 

« Nous vous supplions, Monsieur le Président, 
« de vouloir bien donner connaissance de cette 
« lettre à l’Assemblée nationale. 

« Nous avons l'honneur d’être, etc. » 


Plusieurs mémbres : L'ordre du jour! 


M. d’André. Il y a un décret; il faut l’exé- 
cuter. 


Un membre fait la motion suivante : 

« L'Assemblée, considérant qu’elle a passé hier 
à l'ordre du jour sur une lettre de la municipa- : 
lité de Paris touchant le même objet, passe de 
même à l’ordre du jour. » 

(Gette motion est décrétée.) 


| M. le Président. J'invite les membres de 
l’Assemblée à se rendre dans leurs bureaux res- 
pectifs pour y procéder à la nomination d'un pré- 
sident et de trois secrétaires. 


La séance est levée à trois heures. 


{Assemblée nationale.] 
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solr. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse de 13,000 cullivateurs de tabac dans les 
quatre districts qui composent le département du 
Bas-Rhin, représentés par 4,600 signataires, en 
acuons de grâces pour le décret du 12 lévrivr der- 
nier, qui permet la libre culture et fabrication 
du tabac dans tout le royaume. i 


M. Voulland, secrétaire, donne lecture d’une 
adresse de la société des amis de la Constitution 
établie dans la ville d'Uxès, département du Garu, 
qui exposent avec le plus touchant intérêt ls 
dangers auxquels les patriotes ont été livrés 
pendant les troubles qui ont éclaté dans le cou- 
rant du mois dernier; ils ne dissimulent point 
qu’ils ne sont pas encore absolument sans in- 
quiétude et sans alarmes; ils attendeut de l’acti- 
vité et de la justice de l’Assemblée nationale leur 
sûreté et leur repos. 

Cette adres:e est accompagnée d’un récit très 
circonslancié de tous les événements survenus à 
Uzès depuis le 13 février jusqu’au 22 du même 
mois. Les plaintes les plus précises et les faits les 
plus graves sont articulés contre la wunic:palité, 
notamment contre le maire, le procureur, le 
greffier de la commune, le juge de paix et son 
greffier, le commissaire du roi, plusieurs ex- 
chanvines, divers ecclésiastiques et autres par- 
ticuliers; on les dénonce comme les principaux 
auteurs, fauteurs et complices de tous les trou- 
bles qui, depuis plus v’un an, ont affligé la ville 
d'Uzè*, en offrant des preuves inultipliées de tous 
Jes délits que les membres de la sociélé des amis 
de la Constitution, établie à Uzès, denoncent avec 
autant de courage que de confiance; ils deman- 
dent, comme un moyen propre à ramener l’ordre 
et la tranquillité dans la ville «’Uzès, que la mu- 
nicipalité et tous les autres officiers publics dé- 
nonces soieut provisoirement suspendus de leurs 
fonctiuns. 


M. d'André. Je fais la motion expresse que 
l'adresse de la société des amis de la Constitution 
établie à Uzès, et le mémoire contenant le récit 
des événements maiheureux arrivés dans celte 
ville peuda::t Le cours du mois de février deruier, 
soient renvoyés aux comités des rapports ei des 
recherches réunis, pour en rendre cowpte à l’As- 
semblée nationale le plus incessammernt possible, 
afin que, s’il y a des coupables, ils soient punis. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président. M. Achard de Bonvouloir 


sollicite un congé de quelques jours pour des 
affaires indispensables, 
(Ge congé est accordé.) 


M. le Président. Messieurs, le recensement 
du scrutin pour la nomination d'un Président n'a 
pas donné de majurite absulue. Les voix, au 
numbre de 367, out été partagees entre M. Buzot 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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qui en a eu 163, et M. de Montesquiou, 140; voix 
perdues, 64. 

Le scrutin des secrétaires a donné 165 voix à 
M. Maréchal, 137 à M. l'abbé Monnel et 123 à 
M. de Saint-Martin. 

Ea consé juence, MM. Maréchal, l'abbé Monnel 
et de Saint-Martin sont nommés secrétaires en 
remplacement de MM. Pétion de Villeneuve, de 
Sillery et Voulland. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse des officiers du tribunal du district de 
Florac, departement de la Lozère, qui préseutent 
à l’Asscmb'ée nationale le tribut de leur admira- 
tion et de leur dévouement. 

Adresse des docteurs agrégés au collège de mé- 
decine de Vire, qui félicitent l’Assembiée nationale 
sur ses travaux immenses et sur l'attention avec 
laquelle elle tourne ses regards vers le pauvre. 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
établie à Lyon, qui exprime la vive reconnais- 
sance des citoyens de cette ville envers l'Assem- 
blée nationale, au sujet de la suppression des 
droits d'entrée. 

Adresse des officiers municipaux de Foix, qui 
témoignent leur jusie indignation coutre ua écrit 
où il est dit « que les habitants de Pamiers sont 
les seuls qui ont eu le courage de s’armer, dans 
le département de l’Ariège, pour la défeuse de la 
hberté ». Ils attestent que 100,000 bras sont 
armés dans ce département pour la défense de la 
Constitution. 

Adresse de l'assemblée électorale du département 
de la Haute-Loire, contenant le procès-verbal de 
nomination de l’évêque de ce département, faite 
en faveur de M. Delcher, curé de Saint-Pierre de 
la ville de Brioude. Elle émet son vœu pour le 
défraiemeut des électeurs, 

Adresse du directoire du département des Basses- 
Pyrénées, qui anaouce que M. Ceuadon, ci-devant 
benédictin, a été élu évêque de ce département. 

Adresse de M. Pigeot, curé de Filstrofs, district 
de Sarre ouis, qui fait hommage à l’Assembiée 
d’un ouvrage patriotique sur la légitimité du ser- 
ment civique. 

Adresse de la société des amis de la Constitution, 
séante à Brignole, qui demande que tous les of- 
ficiers des troupes de ligne et les commandants 
des places frontières, ennemis de la Coustitution, 
soient remplacés par des citoyens non sus, ects. 

Adresse des villes de Cavaillon, Lille et du Thors, 
dans le comté Venaissio, qui expriment d’une 
manière énergique le même vœu que la ville 
d'Avignon, d’être réunies à la France. Elles ré- 
clament l’iaduigence de l’Assemblée en faveur 
des soldats français qui, sans la permission de 
leurs chefs, ont concouru à l’anéantissement de 
l'assemblée prétendue représentative, séaule à 
Carpeutras. 

Adresse de M. Roux, auteur des « Réflexions sur 
la constitution civile du clergé et sur le serment 
civique », qui fait hommage à l’Assemblée de sa 
réponse à un examen malintentionné qui avait 
Pt fait de son ouvrage. 

Adresses de 63 officiers, emballeurs, chargeurs, 
déchargeurs de toutes sortes de marchandises sous 
cordes, de la ville et faubourgs de Paris, forts 
et gardes de la douane, qui, se trouvant suppri- 
més par le décret qui éloigue les barrières aux 
froutières du royaume, supplient l'Assemblée de 
s’interesser à leur sort. 

Adresse des habitants de l'ile Saint-Louis-du- 
Sénégal : ils supplient l'Assemblée de permettre à 
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un de leurs concitoyens de les représenter dans 
son sein, et d'accueillir le projet de loi qu'ils lui 
présentent sur le régime qui leur convient. 
Adresse des administrateurs du directoire du 
district de Melle, qui aunoncent que tous les fonc- 
tionuaires publics de leur ressort, au nombre 
de 70, ont, excupté un, prêté le serment civique. 
Adresse des administrateurs du directoire du 
département de l'Aisne, par laquelle ils deman- 
dent la prompte exécution des décrets relatifs à 
la distribution des armes dans les départements, 
la pubiication de la loi sur les troupes auxiliaires, 
et leur prompte formation; l’organisation des 
gardes nationales, la publicité des rapports ins- 
trucufs de MM. Alexanure de Lameth et Riquetti 
de Mirabeau l'aîné, dans la séance du 28 janvier 
dernier. [ls expriment en mêine temps leur vœu 
sur l’époque du renouvellement des législatures, 
qu'ils regardent comme très important et très 
politique de ne pas fixer au mois de mai, et le 
désir qu’ils ont de voir éclairer l'opinion publique 
que l'on cherche à séduire sur le véritable terme 
de la session actuelle, qui ne doit en avoir d'autre 
que celui fixé par la mémorable journée du 
20 juin 1789, dans la salle du Jeu @e paume à 
Versailles, et qui doit même se proroger jusqu’au 
moment où l’Assemblée nationale pourra trans- 
mettre le dépôt précieux de la Constitution, sans 
aucun danger, aux membres de la législature qui 
doit la remplacer. 
Discours prononcé par le sieur Robert, curé de 
la Morville, le jour de son serment civique. 
Adresse du directoire du district de Granduil- 
liers, département de l'Oise, qui annonce à l’As- 
semblée que la presque totalité des fonctionnaires 
publics ecclésiastiques s’est portée avec une ef- 
fusion de cœur et un empressement remarqua- 
bles à prêter le serment civique prescrit par le 
décret du 27 novembre dernier; cette adresse 
‘présente encore le tableau des ventes et adjudi- 
cations de biens nationaux aliénés dans le cou- 
rant des mois de janvier et février derniers : 
119 objets estimés, d’après les baux particuliers 
à chacun d’eux, sans déduction des impositions, 
et conséquemment à très haut prix, à la somme 
de 572,101 1.3 s. 6 d., se sont élevés à 1,254,260 1. 
3 s.; ce qui présente un bénéfice, en sus de l’esti- 
mation, d’une somme de 682,159 I. 1 s. 6 d. 


Un membre : J'ai l'honneur d'annoncer à l’As- 
semblée que tous les fonctionnaires publics ecclé- 
siastiques, curés et vicaires du département des 
Basses-Alpes ont prêté le serment civique porté 
par la loi du 26 décembre dernier, malgré toutes 
les menées et les iutrigues qu’on à mis en usage, 
Jà comme ailleurs, pour les en détourner; et 
l’Assemblée nationale sera au fait des motifs de 
ces intrigues, quand elle saura qu’il existait dans 
ce département, avant la nouvelle constitution 
civile du clergé, cinq sièges épiscopaux, par con- 
A ae cinq foyers de résistance et de rébel- 
ion. 

Je demande qu'il soit fait mention honorable 
dans le procès-verbal de la prestation de serment 
Fi curés et vicaires du département des Basses- 

pes. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Voidel. Messieurs, le comité des recherches 
est informé, par une multitude d’avis, qu’un des 
moyens employés par les ennemis de la chose 
puues pour arrêter l’exécution de la loi du 

6 décembre dernier, est de répandre avec affec- 
tation qu'un très petit nombre des ecelésiasti- 
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ques fonctionnaires publics ont satisfait à cette 
loi et prêté le serment. 

Nous savons, d’une autre part, par les nom- 
breuses adresses qui nous arrivent, que la très 
grande majorité l’a prêté. 

Je demande, en conséquence, pour ôter toule 
espèce de ressource au fanatisme et à la malveil- 
lance que vous rendiez le décret suivant : 

« L'Assemblée uationale décrète qu'il sera fait, 
par chaque département dans la quinzaine, à 
dater ve la publication du présent décret, une 
liste certifiée et par états séparés, des ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics qui ont prêté, et de 
ceux qui ont refusé le serment prescrit par la 
loi du 26 décembre dernier; ces états seront in- 
cessamment adressés à l’Assemblée nationale. » 

J'observe que outre que cette mesure me pa- 
raît essentielle pour tranquilliser les vrais amis 
de la liberté, elle est encore bonne sous un autre 
rapport; c’est qu’il est bien vrai que dans quel- 
ques départements un très petit nombre d’ecclé- 
siastiques ont prêté le serment, et comme il faut 
cependant remplacer ceux qui l'ont refusé, il faut 
que chaque département connaisse à quel autre 
département il faudra s’adresser pour trouver des 
successeurs. 

. Je demande, en conséquence, que vous veuil- 
liez bien mettre ma motion aux voix. 


M. de Bois-Rouvray. Je propose un amen- 
dement à la proposition de M. Voidel : comme 
il faut que cet état soit très exact et très fidèle, 
je demande que les municipalités soient tenues 
de déclarer ceux qui ont mis des restrictions à 
leur serment. 


Un membre : J'observe à l’Assemblée que la ré- 
flexion du préopinant est sans aucun fondement, 
car les municipalités n’ont pas pu recevoir un 
serment contraire aux prescriptions de la loi. 
Et 

(L'Assemblée rejette l'amendement de M. de 
Bois-Rouvray et décrète la motion de M. Voidel.) 


M. Lebreton, au nom du comité ecclésiastique, 
présente un projet de décret relatif à la nouvelle 
circonscription des paroisses de la ville de Vannes. 

Ce décret est ainsi conçu : 

« L’Assemblée nationale décrète qu’il y aura, 
dans la ville de Vannes, deux paroisses, l’église 
cathédrale et Saint-Paterne, conformément à Ja 
circonscription des lieux, déterminée par le pro- 
cès-verbal de la municipalité et du district de la 
même ville, déposé au directoire du départe- 
ment du Morbihan, et que les deux paroisses de 
Saint-Salomon et de Notre-Dame-du-Mené de- 
meureront supprimées. Les chapelles du collèce 
et de Saint-Salomon seront conservées comme 
oratoires de la paroisse dans l'étendue de laquelle 
chacune desdites chapelles est située. » 

‘ (Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité des pensions. 
Messieurs, vous avez ordonné à votre comité des 
pensions de vous faire le rapport des demandes 
de M. de Latude. Voici, Messieurs, ce qu'il a pa 
recueillir des faits relatifs à cet infortuné : 

M. de Latude avait 24 ans lorsqu’en 1749 il fut 
enfermé dans les cachots de la Bastille, et ce n’est 
qu’en 1784 qu'il a été rendu à la liberté. Assuré- 
ment si l’on ne suivait que les premiers mouve- 
ments qu’excite le récit des malheurs de M. de 
Latude, il me semblerait impossible de jamais le 
dédommager des maux qu'il a soufferts pendant 
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trente-cinq années de la captivité la plus affreuse 
et la plus dure; mais, Mesvieurs, des législateurs 
sages et économes des deniers du peuple ne font 
aucune dietribution au hasard. Ils veulent con- 
naître les causes qui méritent des secours de la 
bienfaisance de la nation : ils veulent qu’on leur 
rende compte des faits. 

Il faut donc vous rendre compte en peu de 
mots des motifs qui occasionnèrent la détention 
de M. de Latude. 11 nous apprenü lui-même, dans 
ses mémoires, la cause de sa détention. Il avait 
le malheur de chercher du crédit et de la protec- 
tion auprès de ceux qui étaient en faveur. Il vou- 
lait surlout obtenir celle d’une femme nommée 
Poisson, qu’un double adultère a conduite aux 
honneurs, ce qui lui a mérité le titre de marquise 
sous le nom de Pompadour. (Applaudissements.) 
Il mit à la peste une lettre dans laquelle il y 
avait une poudre que lon envoyait pour l’em- 
poisonver, dit-on ;et en même temps il fut auprès 
d’elle, et il lui déclara que ce jour même elle re- 
cevrait une lettre dans laquelle était une poudre 
dont la seule odeur suffirait pour l'empoisonner. 
Il s’imagina par cette déclaration, qui n'avait 
aucun fondement que son imagination (il en con- 
vient lui-même), mériter la recommandation de 
cette femme, et parvenir ainsi à des places qu'il 
désirait. (Murmures.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Gombert. Il a cherché à tromper, il n’est 
pas digne de la reconnaissance de la nation. 


M. Camus, rapporteur. Je demande à faire une 
observation à l’Assemblée. (Murmures prolongés.) 


M. le Président. Votre comité des pensions 
vous doit toute la vérité. Il devait vous dire la 
cause des malheurs de M. de Latude. S'il a été 
coupable dans le principe, il n’est pas moins 
digne de compassion pour avoir été excessive- 
ment malheureux etl’avoir été trente-cinq années. 


Un membre : Et tous les commis que vous avez 
supprimés sont aussi malheureux, et ils n’ont 
pas été coupables! 


M. Camus, rapporteur. C'est uniquement sur 
les malheurs de M. de Latude que vous devez 
fixer votre attention; car enfin c’est par des lettres 
de cachet, c’est par des ordres signés au nom du 
prince qu'il a été renfermé pendant trente-cinq 
années. 

La loi du 25 août ne nous permet pas de vous 

roposer d'accorder une pension à M. de Latude. 
Elle n’en accorde qu'aux personnes qui ont ren- 
du des services à l'Etat, et par conséquent ce 
n’est pas cela que vous devezà M. de Latude. Nous 
ne vous proposerons pas même de lui accorder 
une gratification, parce qu'une gratitication est 
une récompense d’uve grande action ou d’un dé- 
vouement au service de la patrie, 


Mais nous vous proposons celte justice, d’ac-. 


corder à M. de Latude une indemnité, un secours, 
une somme qui, avec le faible dédommagement 
de 400 livres par année qu'on lui paye, puisse le 
mettre à portée de finir sa vie avec un peu 
moins de misère qu’il ne l’a passée jusqu’à l’âge 
de 60 ans. Ea conséquence, le comité des pensions 
m'a chargé, Messieurs, de vous proposer d’accor- 
der à cet homme malheureux une somme de 
10,000 livres une fois payée à titre de secours. 
(Murmures.) 
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M. Voidel. Je demande la question préalable 
sur le projet du comité, et voici comment et sur 
quoi je l’appuie : Messieurs, on s’est servi des 
malheurs de M. de Latude pour exciter votre 
compassion et pour lui acquérir des droits à 
votre générosité. Sans doute, comme on vous l’a 
dit, la nation généreuse doit réparer les fautes 
de son gouvernement; mais une nation géné- 
reuse doit-elle encourager la lâchetél!.. c’est le 
terme. 

Messieurs, c’est pour l'honneur de l’Assemblée 
natiouale que je propose la question préalable. 
En effet, Mrssieurs, si vous consentez, comme on 
vous le propose, à donner 10,000 livres à un 
homme ‘He je le répète, a commencé sa carrière 
par une làcheté, et qui par cela seul ne donnait 
aucun espoir à sa patrie, que devez-vous donc 
donner à 10,000 victimes du despotisme qui n’ont 
dû leurs malheurs qu'à des actions honnêtes! 
(Applaudissements.) 


M. de Boïs-Rouvray. Et moi j'appuie la pro- 
position du comité, à condition que l’on accor- 
dera aussi une indemnité à ceux que le comité 
des recherches a détenus injustement. 


M. Gombert. Et moi, je demande que l’on 
envoie en prison tous ceux qui s'opposent à la 
Révolution. 


Plusieurs membres : La question préalable ! 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. de Saint-Martin. Si M. de Latude a à se 
plaindre d’un ordre arbitraire, il n’a qu'à prendre 
à partie ceux qui l'ont sollicité. 


M. Woïidel. Il est vrai, la lâcheté n’autorise 
point la tyrannie; mais on vous a annoncé que 
M. de Latude avait 400 livres de pension, et c’est 
à mon avis plus qu’il ne méritait. Je persiste 
donc à demander la question préalable sur le 
projet du comité. 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix | 
. (L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur le projet de décret du comité des 
pensions.) 


Un de MM. les secrétaires. Un artiste qui est à 
la barre, M. Tassart, fait hommage à l’Assemblée 
de nouvelles empreintes pour la fabrication des 
monnaies et d’une instruction pour l'exécution 
de ses modèles. Il demande que le tout soit ren- 
voyé au comité des monnaies. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Foucault-Lardimalie. Je prie l’Assem- 
blée de m’accorder la parole ne un objet qui 
m'est personnel; c’est pour l'honneur de cette 
Assemblée, pour l'honneur de mes commettants, 
que je crois devoir rendre compte de ce qui 
m'est arrivé ce soir aux Tuileries. 

Je me présentai à la porte des Tuileries, les 
sentinelles sautent sur ma canne à épée, en 
m'alléguant leur consigne; je leur réponds 
qu'ayant servi pendant 20 ans, je connais le res- 
pect dû aux Consignes; mais je ne suis pas 
plutôt à 20 pas, que, sur la célébrité de mon 
nom, un grand nombre de personnes s’attrou- 
pent, et demandent que je sois mené chez M. Gou- 
vion. La garde m'y conduit en effet; mais, sur 
mon inviolabilité, le major général me renvoie. 
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Messieurs, je vous engage tous, tant que vous 
êtes, à ne pas trop compter sur cette iuviolabi- 
lité, qui heureusement n’a pas été froissée dans 
ma personne. Je n’ai au contraire qu’à me louer 
de ?8 gardes nationaux sur 29 qu'ils étaient; 
mais pour ne pas donner prise à la calomnie, 
j'ai cru devoir rendre compte de ce fait, et j'en- 
gage l’Assemblée à accélérer de plus en plus ses 
travaux; car en vérité, cette inviolabilité-là ne 
tient qu’à un cheveu. 


M. Barnave. Je demande la permission d’ob- 
server, sur ce que vient de dire M. Foucault... 
(Murmures.) 


M. Charles de Lameith. On vous demande 
la parole pour rétablir les faits. 


M. Morel. Le fait est que M. Foucault a effec- 
tivement forcé la consigne, et a traité les senti- 
nelles de blancs-becs, 


M. Foucault-Lardimalie. J'ai aussi des amis 
dans le peuyle ; car une personne que je re cun- 
naissais pas m’a demandé si je voulais lui con- 
fier ma canne; la lui ayant donnée, elle me l'a 
fidèlement remise après. C'est donc sans canne 
que je suis alors rentré dans les Tuileries; mais 
le garde-suisse, qui était de bonne humeur (et je 
m'y connais...) m'a arrêté. 

DPAeseis bide décrète l’ordre du jour.) 


L'ordre du joue est la discussion de l'affaire du 
Clermontois (1). 


N. d’Estourmel. Messieurs, les comités diplo- 
matique et des domairies, à qui vous avez ren- 
yoyé l'examen du rapport sur la donation et 
l'échange «u CGlermontois, vous annoncent qu'ils 
persistent dans le premier projet de décret; ils 
conviennent à la vérité que cet avis n’a obtenu 
la majorité, que parce que les membres du comité 
diplomatique se sont trouvés divisés d'opinion ; 
mais quel que soit le motif de cette division, il 
s’agit, pour déterminer le vœu de l’Assemblée 
nationale, de réduire la question dans les points 
de vue les plus clairs. 

Or, il se présente ici deux questions à exami- 
ner : celle de la donation du Clermontois; celle 
de l'échange. 

Louis XIV avait il le droit de disposer du Cler- 
montoix ? ; 

Oui, assurément ; et je n’en veux d’autre preuve 
que les propres termes des lettres jratentes por- 
ro au Grand Condé, du mois de décembre 
Je n’argumenterai point du préambule desdites 
lettres; les services du Grand Condé sont assez 
connus; son nom seul dit lout. 

On lit, page 3 : « Ces terres, seigneuries et 
places (Stenay, Dun, Jametz et Clermont) n’étant 
pas de l’ancien domaine de notre couronne, et 
n'ayant point été jusqu’à présent comptées des re- 
venus d’icelles en notre chambre des compts de 
Paris, nous pouvons, sans apporter aucune dimi- 
pution dans notre domaine et à nos revenus et 
finances, effectuer la resolution que nous avons 
prise d’en gratilier notre dit cuusin. » 

N'étant point de l'ancien domaine de notre 
couronne : quelle lumière ces expressions jetient 
sur la question | 
SR 

(1) Voir ci-dossus, séance du 10 mars 1791 au soir, 
page 22, le rapport de M, Geoffroy sur cet objet. 
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Si ces terres n'étaient point de l’ancien do- 
maine, elles ne pouvaient appartenir à Louis XIV 
u'à titre de la conquête faite par Louis XIII, et 
de la cession que lui en avait faite ensuite le duc 
de Lorraine, par le traité de 1641; et c’est parce 
u’il ne les possédait qu’à ce titre, sur la vali- 
dité duquel il s’est élevé des difficultés qui ont 
été terminées par le traité des Pyrénées en 1659, 
que l'enregistrement des lettres patentes de 1648 
n’a été fait au parlement de Paris que le 4 sep- 
tembre 1660, à la chambre des comptes de Paris 
ue le 18 novembre 1660, et à la cour des aides 
4e Paris que le 15 janvier 1661. 

On ne peut attribuer la cause de ce retard 
qu'aux obstacles qu'ont éprouvés les différents 
traités de paix depuis 1641, jusqu’au traité des 
Pyrénées du 7 novembre 1659. 

On objectera peut-être que, si le Clermontois 
n’était pas de l’ancien domaine de la couronne 
en 1648, il est devenu domanial par le laps de 
temps qui s’estécoulé depuis 1648 peus 1661. 

Mais, s’il était devenu domanial, les revenus en 
auraient été comptés; et certes cette Chambre 
n'eût pas laissé passer la clause (ef n'ayant point 
été jusqu’à présent compté des revenus d’icelles en 
notre chambre des comptes de Paris). 

Que conclure de l'enregistrement des lettres 
patentes avec ces deux clauses ? 

Que Louis XIV a pu disposer du Clermontois 
en faveur du vainqueur de Rocroi, de Fribourg, 
de Nortlingen et de Lens ; du conquérant de 
Thionville, de Philisbourz, de Dunkerque et 
d'Ypres. 

Non, Messieurs, le don du Clermontois n'était 
pu au-dessus des services éclatints de ce 

éros ; il ne le dédommageait point des dettes 
immenses qu’il avait contractées pour subvenir 
à la subsistance et à l'habill ment du soldat, 
qui, trop souvent à celte époque, manquait du 
pécessaire. 

Que l’on compare les exploits du Grand Condé 
avec ceux des généraux qui ont commandé les 
armées depuis cinquante ans : avec des armées 
de 20,000 hommes soudoyés par lui, attendu 
l’épuisement du Trésor public sous le ministère 
du cardinal Mazarin, il a attaché à la France des 
pro\inces qui lui rapportent plus de 400 millions 
de revenus. 

Les Him de nos jours, avec des armées de 
100,000 hommes, ont souvent été battus; les 
victoires que quelques-uns d'eux (les maréchaux 
de Saxe, de Lowendal et de Broglie, M. le prince 
de Condé) ont remportées, ne nous ont valu au- 
cunes provinces. 

Les conquêtes qui ont été faites ont été ren- 
dues au moment de la paix; et les dépenses 
qu'il à fallu faire pour les guerres de 1745 et de 
1757, ont causé une augmentation de dette dont 
RAErSEe écrasent dans ce moment le Trésor 
public. 

Mois je vais plus ‘loin, Messieurs, le Grand 
Condé n'aurait pas mérité de la France comme il 
l'a fait, je maintiens la donation du Clermontois 
revêtue des formes légales qui en constatent la 
validité : je défie de me prouver que les dons 
que le cardinal de Richelieu s'est fait faire par 
Louis XIII, en récompense du soin qu’il prenait 
de le soulager du fardeau de régner, soient 
constatés sous une forme plus légale. 

Telle était constamment la forme reçue alors 

our valider les dons faits par les rois; et si 

ouis XHI a pu engager en faveur de son mi- 
nistre des portions de ses domaines; si Louis XIV 
a pu conférer au cardinal Mazarin des fiefs d’Al- 
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sace, sous la condition de la transmission à ses 
héritiers, même femelles, il a pu récompenser 
les signalés services de son cousin par le don 
d’une portion de province conquise par Louis XIIL. 

Je crois avoir prouvé que les lettres patentes 
de 1648 sont inattaquables; si elles le sont, l’ar- 
rière-petit-fils du Grand Condé a pu échanger 
avec le roi ies propriétés que ces lettres patentes 
lui avaient transmises. 

Il reste à examiner si l'échange est revêtu des 
formalités qui le rendaient valable. 

J'avoue que, sur ce point, le comité ne nous 
présente aucune lumière. 

Il est parti du principe que la donation ex- 
primée dans les lettres patentes de 1648,enregis- 
trées en 1661, était contraire aux lois de l’ina- 
liénabilité du domaine. 

Je crois avoir prouvé, par la teneur des let- 
tres patentes mêmes, et par leur enregistrement 
sans oppositions, que le principe ne peut s’ap- 
pliquer à la question du Clermontois. 

Je me résume; d’après les principes de sa- 
gesse et de justice qui vous ont déterminés à 
maintenir M. d'Orléans dans la possession du Pa- 
Jais-Royal, parce que la donation que Louis XIV 
en avait fuite à Philippe, duc d'Orléans, est re- 
vêtue des formes qui en constataient la légalité. 

Je propose de décréter : 1° que la donation 
faite par le roi Louis XIV, de l'avis de la reine 
régente et du conseil où était M. le duc d'Orléans, 
et autres grands et notables personnages, en dé- 
cembre 1648, des comtés, terres et seigneuries 
de Stenay, Dun, Jametz, Clermont en Argonne. et 
des domaines et prévôté de Varennes et de Monti- 
gnons, leurs apparlenances et dépendances, com- 
posant ce qu’on appelle aujourd'hui le Clermon- 
tois, lesdites terres appartenant au roi, au moyen 
de la cession, démission et transport faits par le 
duc Charles de Lorraine, est et demeure con- 
firmée; 

2° Que le contrat d'échange passé au nom du 
roi entre ses commissaires et Louis-Joseph de 
Bourbon, prince de Condé, le 15 février 1784, est 
renvoyé à l’examen du comité des domaines, à 
l'effet de constater si cet échange est ou non re- 
vêtu des formes légales, pour ensuite en être 
fait rapport. 


M. de Noaïlles, président, quitte le fauteuil. 
M. de Menou, ex-président, le remplace. 


M. Bengy de Puyvallée. Messieurs, 
quelque intérêt qu’inspire une question qui re- 
pese tout à la fois sur les monuments Les plus 
curieux de l’histoire du dernier siècle, et sur les 
opérations les plus compliquées de la politique, 
je ne puis me dissimuler la défaveur qui m’envi- 
ronne, au moment où je me présente pour effa- 
cer l'impression qu’à dû produire sur vous le 
rapport aussi instructif qu'intéressant qui vient 
de vous être fait; mais assuré que c’est du déve- 
loppement des principes et du choc des opinions 
que doivent sortir la vérité que vous voulez 
connaître et la justice que vous voulez renüre, 
malgré la difficulté des circonstances, j’entre- 
prends de combattre l'opinion de vos comités 
réunis, de contester les assertions articulées par 
M. le rapporteur, et de vous présenter un nouvel 
ordre de preuves qui ramène la question à son 
véritable point de vue. , À 

Je ne rappellerai point, Messieurs, à l'appui 
des bases sur lesquelles je fonde mon opinion : 
les services importants rendus à l'Etat par le 
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Grand Condé, et les actions mémorables qui ont 
immortalisé son nom. Ce n’est point sa personne, 
mais la propriété qu'il a transmise à ses enfants 
que vous avez à juger, et, pour écarter toute es- 
pèce d'illusion, j'appuierai mes moyens précisé- 
ment sur l'époque de sa vie qui a été le scan- 
dale de son siècle et qui a mérité à juste titre la 
censure de la postérité. 

M. le rapporteur a distingué deux époques, et 
a divisé son rapport en deux parties : dans la 
première, il a discuté les bases sur lesquelles 
repose la propriété du Clermontois:; dans la 
seconde, il a examiné la nature du contrat d’é- 
change passé en 1784 entre le roi et M. le prince 
de Condé. Je me bornerai, pour le moment, à 
combattre la première partie du rapport, parce 
que la discussion et la décision de la seconde 
partie dépendent absolument du jugement que 
vous allez porter sur la validité ou l'insuffisance 
des titres qui établissent la propriété au Cler- 
montois. 

Vous vous rappelez, Messieurs, que la première 
fois que cette question importante a été mise 
sous vos yeux, votre comité des domaines ex- 
prima le vœu formel d'annuler la concession 
faite à la maison de Condé. Mais frappés des 
objections qu'on -éleva contre celte opinion, et 
surtout des moyens qui vous furent présentés 
avec autant d'intérêt que d'énergie, vous fütes 
entraînés par un mouvement involontaire qui 
fut pour ainsi dire le premier cri de la justice ; 
séduits par la force des raisonnements, vous dé- 
sirâtes étre convaincus par l'authenticité des 
preuves et par la certitude des faits. Vous or- 
donnâtes un nouvel examen. 

Vos comités des domaines et diplomatique se 
sont efforcés de déchirer le voile qui envelop- 
pait cette question. Ils l'ont embrassée sous tous 
ses rapports ; ils vous ont dit que, suivant les 
lois fondamentales du royaume, le domaine de 
la couronne est inaliénable; que les rois n’en 
ont été, jusqu'ici, que de simples admioistra- 
teurs; que, par aucun titre et sous aucun prétexte, 
ils n’ont jamais pu disposer de la plus petite 
portion du domaine en faveur de leurs sujets, 
d’où il résulte que toute donation ou concession 
faite à perpétuité, à temps ou à vie, sout frap- 
pées d’un vice radical, et sujettes à révoca!ion; 
après avoir établi des principes dont je reconnais 
toute l'authenticité, vos comités en ont fait l'ap- 
plication à l'espèce présente. Louis XIII, vous 
ont-ils dit, s’est emparé du Clermontois par la 


‘force des armes; ainsi, le premier de tous les 


droits, celui de la conquête, a imprimé à cette 
contrée le premier caractère de domanialité, Si, 
par ce traité passé à Liverdun en 1632, Louis XIIT 
a consenti à garder Stenay et Jametz, pendant 
quatre ans seulement, et de ne conserver Gler- 
mont que sous la condition d’en payer la valeur 
au denier 50, par un autre traité postérieur, 
passé à Paris en 1641, le Clermontois et ses dé- 
pendances ont été cédés à la France, La réunion 
à la couronte s’est irrévocablement opérée, et 
par la disposition précise du traité de 1641, et 
par la mort de Louis XIII qui a transmis cette 
possession à son fils comme une propriété vrai- 
ment domaniale. Le traité passé à Guémine en 
1644, dont se sont jrévalus les adversaires du 
système des comités, ce traité qui semble, par 
ses disp:sitions, avoir formellement dérogé à la 
cession pure et simple faite par le traité de 1641, 
n’est, suivant vos comités, qu’un simple pro- 
jet, un acte illégal, irrégulier dans la forme, vi- 
cieux quant au fond, parce qu’il n’a point été 
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ratifié, et qu’il n’a jamais élé mis à exécution. 
Louis XIVetla reine sa mère, régente du royaume, 
ont excédé leur pouvoir en donnant au Grand 
Condé, en 1648, le Glermontois qui était alors une 
partie intégrante du domaine de l'Etat; aucune 
considération, quelque inférieure qu’elle fût, n’a 
u légitimer une infraction aussi formelle aux 
ois constitutives de la monarchie; d'où il résulte 
que cette donation, considérée tout à la fois 
comme une surprise faite à la religion d’un roi 
mineur, et comme l’effet d’une intrigue de cour, 
orte avec elle un caractère de réprobation. En- 
n, le traité des Pyrénées, passé avec le roi 
d'Espagne en 1659, celui passé avec le duc de 
Lorraine en 1661, ne sont aux yeux de vos co- 
mités qu'une confirmation, une ratification du 
traité de 1641, et loin de porter aucune atteinte 
à la domanialité, et d'annuler les effets qu’elle 
a produits, ils ne servent au contraire qu'à en 
assurer l'existence et à en perpétuer la durée. 
Tels sont, Messieurs, les titres et les raisonne- 
ments à l'appui desquels vos comités vous pro- 
posent d'annuler la donation de 1648 et de dé- 
pouiller une branche de la maison royale de la 
portion la -plus considérable et la plus précieuse 
de son patrimoine. 


Pour traiter cette grande question avec toute 
l'importance qu'elle mérite, il est nécessaire de 
rapprocher les faits, d'analyser les titres et d’ap- 

rofondir les principes. Afiu de mettre dans cette 
Discussion toute la méthode et la clarté qu’elle 
exige, je fixerai votre attention sur trois époques 
distinctes qui placeront très naturellement les 
faits dans l’ordre où ils doivent être présentés, et 
qui vous mettront à même de saisir successive- 
ment tous les rapports, et de peser avec maturité 
toutes les circonstances qui peuvent servir à 
éclairer votre justice et à déterminer votre opi- 
nion. 


Dans la première époque qui s’étenû depuis 1632 
jusqu’en 1648, je comprendrai les relations poli- 
tiques qui se sont établies entre la France et la 
Lorraine, soit à raison de la guerre, soit à raison 
de différents trailés, et je ferai voir les consé- 
quences qui en ont résulté, relativement à la 
propriété du Clermontois. 


À la deuxième époque, c’est-à-dire depuis la 
donation faite en 1648 jusqu’au traité des Pyré- 
nées en 1659, j'examinerai toutes les circons- 
tances intéressantes qui ont précédé, accompagné 
et suivi la concession du Clermontois faite à la 
maison de Condé. 


Enfin, à la troisième époque, depuis le traité des 
Pyrénées jusqu’à nos jours, je m’attacherai à vous 
pose comment les intérêts de la maison de 

ondé se trouvent intimement liés avec les con- 
ventions faites entre la France, l'Espagne et la 
Lorraine, et comment le traité des Pyrénées et 
celui de 1661 forment aujourd’hui le titre inatta- 
quable de la propriété du Clermontois. 

Mais, avant d’entrer en matière, je suis forcé de 
répondre à une assertion articulée par M. le rap- 
porteur ; sur laquelle il a particulièrement fixé les 
regards de l’Assemblée, et qu'il a présentée comme 
une considération importante qui répond som- 
mairement à la plupart des objections qui ont été 
faites contre le syslème adopté par vos comités. 

M. le rapporteur a prétendu que la maison de 
Lorraine, aux droits de laquelle la France est au- 
jourd’hui, aurait seule le droit de contester la 
tenue des traités qui ont réuni le Glermontois à la 
couronne : que les défenseurs de la maison de 
Condé sont sans intérêt comme sans qualité pour 
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attaquer les clauses et les conditions de la réu- 
nion, parce qu’en voulant la combattre ils s’élè- 
vent contre le seul titre qui serve de base à leur 
prétention. 


J'observerai d’abord qu’il doit paraître bien 
étrange, lorsque les comités invoquent les dis- 

ositions précises des traités pour dépouiller une 
Price de la maison royale d’une possession 
dont elle joint depuis 140 ans, qu’on veuille in- 
terdire à la maison de Condé la faculté d'analyser 
ces mêmes traités et de faire voir que, loin de 
porter aucune atteinte aux droits qu’elle réclame, 
ils en assurent et en constatent la légitimité. 
Certainement la raison et l'équité me disent que 
je peux tourner contre mon adversaire les armes 
dont il se sert pour me combattre. 


Je supplie eo outre M. le rapporteur d’observer 
que les membres de cette Assemblée, qui se pré- 
sentent aujourd'hui pour entrer en lice avec vos 
comités et pour combattre leurs principes ou 
leurs raisonnements, ne doivent point être con- 
sidérés ni comme les agents ni comme les défen- 
seurs de la maison de Condé; ils paraissent à la 
tribune pour y remplir un ministère sacré, celui 
de juges intègres qui cherchent à s’instruire et à 
éclairer la religion de l'Assemblée. Une question 
où la nation se trouve juge et partie doit être 
examinée sous tous ses rapports, avec l’impartia- 
lité scrupuleuse qui convient aux représentants 
d'un peuple libre. Sous quelque forme que la 
vérité se présente, elle a des «droits à nos hom- 
mages; c’est au poids de l'équité qu'il faut peser 
les moyens de toutes les parties, parce que l’inté- 
rêt le plus pressant est celui d’être juste ; et ce 
serait profaner le nom et la majesté de la nation 
que de vouloir soutenir ses intérêts aux dépens 
de la justice, et de lui dissimuler les raisons qui 
peuvent atténuer ou anéantir la nature des droits 
qu'on réclame en son nom. En un mot, je dirai 
que le premier caractère d’un rapporteur comme 
celui d’un juge, c’est d'être impassible comme la 
vérité dont il doit être l’organe. 

Je passe à l'examen des faits compris dans la 
première époque qui s'étend depuis 1632 jus- 
qu'à 1648. 

Charles IV, duc de Lorraine, était un prince 
qui avec beaucoup de valeur et de grands talents, 
aurait fait fortune s'il fût né sans biens, mais qui 
ne sut jamais conserver ses Etats. Il passa toute 
sa vie, tantôt attaché au ae de Ja France, tan- 
tôt dévoué au parti de l’Éspagne et de l’Empire : 
il fut successivement en guerre avec ou contre 
ces trois puissances, et, pour parler le langage 
du président Hainaut, il fut aussi léger avec ses 


alliés, qu'il était inconstant avec ses mai- 
tresses. 


Il ne faut pas cependant perdre de vue que les 
Etats de Lorraine ne formaient qu’une puissance 
de troisième ordre : que le duc, sans cesse aux 
prises avec trois souverains formidables qui l’en- 
touraient de toutes parts, était continuellement 
obligé de suppléer à la force par l'adresse. Au 
premier signal de guerre, il était forcé de rece- 
voir la loi du vainqueur ou de la nécessité; sou- 
vent il était traité comme ennemi par ses propres 
alliés, qui l'ont quelquefois retenu prisonnier et 
qui ne lui rendaient à la paix qu’un pays dé- 
vasté; on tenait garnison dans ses places, sous 
prétexte de le protéger; on ne lui laissait dans 
ses Etats qu’une souveraineté imaginaire, et, dans 
tous ces démêlés politiques, la raison était tou- 
jours du côté du plus fort. 


Charles, en 1632, possédait encore la totalité 
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de ses Etats. Cette époque est bien importante à 
remarquer, parce que c’est celle où la France est 
entrée en possession du Clermontois. 

Louis XIII, mécontent des liaisons du duc 
Charles avec le duc d'Orléans, pour en arrêter les 
suites, fit entrer une armée dans la Lorraine et 
s’empara, en 1632, de quelques places frontières. 
M. le rapporteur en a infére que le droit de con- 
quête avait imprimé sur le Clermontcis un pre- 
mier caractère de domanialité ; il me semble qu'il 
a confondu, dans le droit de conquête, deux 
choses qu faut distinguer avec soin, La posses- 
sion et la propriété. Le vainqueur acquiert par la 
force de ses armes la possession du pays dont il 
s’est emparé, il peut y lever des contributions, y 
percevoir des impôts, nommer ou confirmer les 
magistrats, enfin exercer les droits de la souve- 
raineté; mais ce n'est qu’à la fin de la guerre, 
par une cession volontaire, par un traité défini- 
tif, qu'il réunit la propriété à la possession, 
parce que, d’après tous les principes du droit na- 
turel et du droit des gens, la force n’établit ja- 
mais un droit. Ua pays, dit un célèbre publiciste, 
n’est ue censé appartenir au vainqueur qui l’oc- 
cupe. Pour se prévaloir d’une pareille possession, 
il faut qu’elle devieune légitime et durable. 

Mais à quoi bon, Me:sieurs, discuter le point 
de droit, lorsque le fait est clair et positif. 
Louis XIII ne s’est point emparé du Clermontois 
par la force des armes, cette possession n’a ja- 
mais fait partie de ses conquêtes. L'histoire de ce 
temps nous apprend que le roi s’empara seule- 
ment de Pont-à-Mousson, de Bar-le-Duc et de 
Saint-Mihiel; si l’on refusait de me croire sur la 
foi des historiens contemporains, j'invoquerais, 
comme un témoiguage irréfragable le traité de 
Liverdun, passé en 1632, il y est dit expressé- 
nent : 

40 Que le roi restituera au duc les villes de 
Bar, de Pont-à-Mousson et de Saint-Mihiel qu’il 
avait conquises ; 

20 Que le duc déposera dans 9 jours entre les 
mains du roi, les villes et citadelles de Stenay et 
Jametz, pour les garder pendant 4 ans svule- 
ment; 


3° Que le duc remettra également dans trois 
jours les ville et forteresse de Clermont qui de- 
meureront au roi en pleine propriété, à condition 
d'en payer la valeur au denier cinquante. 

Il résulte bien clairement du traité de Liverdun, 
dont personne ne conteste l'authenticité, que 
Louis XIII ne s'était emparé en 1632 que des 
places de Pont-à-Mousson, Bar-le-Duc et Saint- 
Mihiel, que les villes de Clermont, Stenay et 
Jametz n’avaient point été l’objet de ses conquêé- 
tes, qu’elles étaient entre les mains du duc de 
Lorraine, puisqu'il s’obligea par le traité de les 
rendre au roi dans un terme indiqué, et comme 
la possession de la France n’a point été interrom- 
pue depuis 1632, il s’en suit bien évidemment 
que les droits de la France sur le Clermontois 
n’ont point pour source et pour origine le droit 
de conquête ; ainsi, parmi les titres sur lesquels 

vos comités appuient leur système, il faut com- 
mencer, d’abor.i, par rayer le droit de conquête. 

Ce ne fut qu'un an après le traité de Liverdun, 
c’est-à-dire en 1633, que Louis XIII fit la conquête 
de toute la Lorraine, mais à cette époque; le 
Clermontois, Jametz et Stenay avaient déjà été 
mis en séquestre entre les mains du roi, en exé- 
cution du traité de Liverdun. 

Depuis l’année 1634, jusqu’en 1641, le duc 
Charles, dépouillé de ses tats, suivit constam- 
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ment le parti des eunemis de la France. Il ne fut 
plus duc de Lorraine que de nom. Aussi la même 
année 1634, il se démit de ses Etats en faveur du 
priuce Nicolas-François de Lorraine. Je vous prie, 
Messieurs, de ne pas perdre de vue cette parti- 
cularité : le duc Charles, par une suite de la légi- 
relé de son caractère, fit depuis les plus grands 
efforts, à plusieurs reprises, pour conquérir la 
Lorraine qu'il avait cédée à son frère.Le cardinal 
de Richelieu essaya plusieurs fois de le détacher 
du parti de l’empereur. Au commencement de 
l’année 1641, il le fit de nouveau solliciter de 
faire sa paix avec la France. Duhaillier fut chargé 
de conduire cette intrigue; pour y réussir, on 
gagne la princesse «le Gante-Croix, en lui pro- 
mettant de faire approuver son mariage. Cette 
femme ambitieuse, qui brûlait du désir de régner, 
persuada au duc d'aller trouver le roi à Paris ; 
on lui présenta cette démarche hasardeuse comme 
un acte de franchise et de loyauté qui piquerait 
la générosité de Louis XIIL. Charles, quiavaitune 
grande idée de ses talents en politique, imagina 
qu'il tirerait un grand parli d’une négociation 
qu'il conduirait lui-même. Il demanda un passe- 
port et se rendit à la cour. Il trouva dans le 
cardinal de Richelieu un homme encore plus 
adroit que lui. Il fut reçu avec tous les égards qui 
étaient dus à son rang, mais sous les dehors de 
la politesse on le retint prisonnier dans Paris ; 
Bouthillier, ministre de Louis XIII, fut chargé de 
présenter au duc Îles articles du traité de 1641 
que le cardinal avait dressé sans l’avoir con- 
sulté. Charles parut indigné qu’on osât lui faire 
une pareille proposition; il repoussa avec fierté 
des conditions qu’il regardait comme déshono- 
rantvs et déclara qu’il n’achèterait jamais la paix 
à ce prix. Bouthillier porta l'audace jusqu’àäluidire 
que s’il prétendait faire le difficile, on trouverait 
bien moyen de l’amener à la raison. Le duc sen-. 
tit alors l’imprudence qu’il avait commise en se 
livrant à la merci du cardinal; il voulut avoir 
une conférence avec Richelieu qui lui demanda 
impérieusement la cession pure et simple de 
Clermont, Jametz et Stenay; le duc, piqué de voir 
qu'on voulait ainsi le dépouiller, dit au cardinal 
avec hur:eur : Prenez donc encore le territoire de 
Dun qui pourrait également vous convenir. Il fat 
pris au mot et il fallut encore céder Dun avec 
toutes ses dépendances; il ne put recouvrer sa 
liberté que par la signature du traité de Paris de 
1641, par lequel on lui fit abandonner à la France, 
en pleine propriété, Clermont, Stenay, Jametz et 
Dun. Avant son départ de Paris, on lui fit jurer 
à Saint-Germain l'exécution de ce traité. On exi- 
ea de lui un deuxième et un troisième serment à 
ar-le-Duc, dans un moment où les troupes de 
la France occupaient encore ses Etats ; 1l jura 
tout ce qu’on voulut, tant qu’il ne fut pas libre. 
L’excès des précautions qu’on avait prises annon- 
çait assez la violence qu’on lui avait faite; dès 
qu'il fut en liberté, deux jours après sa dernière 
ratification à Bar-le-Duc, il protesta à Epinal con- 
tre le traité de Paris de 1641. Cette protestation 
du 28 avril fait une peinture affreuse du cardi- 
nal et des artifices qu’il mit en œuvre pour arra- 
cher au duc sa signature. Le prince Nicolas-Fran- 
çois, son frère, auquel il avait cédé ses Etats en 
1634, fit une protestafion à Viénne, le 29 sep- 
tembre 1641, dans laquelle il inculpa la perfidie 
des ministres de France; il l’envoya à toutes les 
puissances de l'Europe et réclama leur assis- 
tance pour tirer vengeance d’un attentat commis 
contre le droit des at D La princesse Nicole 
protesta de son côté. La cour souveraine de 
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Nancy déclara que le duc n'avait pu démembrer 
une portion de la Lorraine sans le consentement 
des Etats. Et, par arrêté du 19 septembre 1641, 
elle infirma le traité de Paris, les articles secrets, 
les acts de ratification comme nuls et de nul 
effet. C'est ainsi que la France refusa de ratitier 
le traité de Madrid passé par François I°* pendant 
sa détention en Espagne. 

Telles sont, Messieurs, les circonstances dont 
on n’a pas cru devoir vous rendre compte et qui 
accompasnent le traité de 1641. Tel est ce titre 
authentique qu’on à osé invcquer comme ayant 
imprimé sur le Glermontois un deuxième carac- 
tère de domanialité. 


J'en appelle maintenant à votre justice: en Sup- 
posant que le duc Charles, qui a pie ce traité, 
fût véritablement propriétaire de la Lorraine, en 
supposant qu'il n'ait pas existé «les traités |osté- 
rieurs qui aient dérogé au traité de 1641, je de- 
mande si, parmi les aations comme parmi les 
particuliers. l'injustice et la fraude peuvent 
jamais conférer un lroit ? Si l’on peut, aux yeux 
de la raison et de l'équité, se prévaloir d’un titre 
usurpé, d’une politique insidieuse, pour envahir 
la possession d’un tiers? Je demande si, dans 
un moment où vous voulez faire de la modéra- 
tion et de la justice la base de votre politique, 
on peut préconiser devant vous la force ct la 
violence comme une maxime «iu droit es gens ? 
et, dans quelles circonstances, Messieurs, peut- 
on cumbattre avec plus d'avantage les écrivains 
politiques qui, dans ces rapports qui lient les na- 
tions, ve veulent compter pour rien l'honneur ct 
la bonne foi, qui croient que l’art de gonverier 
v'est que l’art de l’intrivue et de la perfidie. et 
qui, séduits par des prestiges ou des erreurs, 
méconvaissen£t les règles éternelles de l’ordre 
qui ont précédé toutes les conventions, et qui 
doivent à jamais en étre les bases immuables. 


Mais poursuivons le récit des faits : Charles 
dissimula pendant quelque temps son ressenti- 
ment. Il méditait dans le silence les moyens de 
tirer une vengeance éclatante de l’affroni qu'on 
lui avait fait, lorequ'il apprit que le cardinal de 
Richelieu voulait le faire arrêter ; alors il se lia 
plus que jamiis avec les ennemis de la France ; 
il reprit les armes deux mois après la signature 
du traité de 1641, et, le 25 novembre 1643, il 
battit, à Tuilingen, l’armée française, et fit pri- 
sonniers les principaux officiers, il les traita avec 
toute surte d’égards; alors il s’ouvrit entre eux 
et le duc des négociations pour la paix. 


Je ne combattrai point les détails historiques 
auxquels s’est livré M. le rapporteur sur le traité 
de 1644; la plupart me paraissent ou inexacts 
ou étrangers à la question. Je me permettrai ceu- 
lement une observation. Lorsqu'il a été question 
du traité de 1641 qui forme la base du système 
des comités, M. le rapporteur a écarté soigneuse- 
ment tous les monuments de l’histoire, même les 
pièces authentiques qui caractérisent ce traité 
frauduleux; il s'en est tenu à la lettre du traité! 
Mais lorsqu'il s’agit du traité de 1644, qui, par 
ses dispositions précises, annule celui de 1641, 
alors il s’environue de tous les récits historiques 
qui peuvent déprimer à vos veux les conséquences 
décisives, qui doivent résulter du traité de 1644. 
Il s'appuie, ;.our me servir de ses propres termes, 
des citconstanres extérieures au traité, quoiqu'il 
recoupaisse lui-même que ce sont des indices 
toujourst:ompeurs. J'ajouteraiencore que Vittorio 
Sir, Où il à puisé son récit, quoique suspect de 
prévention et de partialité, dit expressément 
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qu'on proposa au duc de prendre pour base du 
nouvelacco modement le traité de Paris de 1641. 
Il répondit qu’il ne souscrirait jamais à un traité 
qui serait pour lui un monumi nt éternel de honte 
et de déshonneur; il déclara que, quel que fût 
l'événement de la guerre s’il était réduit à la dure 
nécessité d'accepter de pareilles conditions, on 
pouvait le regarder comme iufidèleet ccmme par- 
jure, parce qu'il emploirait, dans quelque temps 
que ce fût, tous les moyens qui seraient en son 
pouvoir, pour rompre un engagement que la force 
«t la violence lui avaient arraché. Il exigea pour 
préliminaire qu'il ne fût pas même parlé, dans 
le nouveau traité, de celui de 1641 qu'il regardait 
comme nul. Le même Vittorio Siri atteste encore 
que le duc préviut avec franchise et loyauté ceux 
qui étaient chargés de traiter avec lui de la part 
de la France, que Dom Francisco de Meslos le 
pressait vivement pour terminer avec lui. Je ne 
rapporte ces faits isolés, que pour faire voir que 
la défaveur qu’on a voulu jeter sur la conduite 
du duc de Lorraine pendant le cours de la négo- 
ciation est dépourvu de fondement. Le fait est que 
la reine régente, au commencement d'une mino- 
rité qui pouvait deveuir orageuse,avait intérêt de 
diminuer le nombre de ses euxnemis et d'attirer 
le duc dans le parti de la France. Le faitest que 
Duplessis Besançon paxsa,avec le duc de Lorraine, 
un traité à Guémine, le 24 juin 1644, par lequel 
le roi dérogea formellement au traité de 1641, et 
reconnut : 1°qu'iluetenuit la villeet lechâteau de 
Clermont qu’en dépôt seulement, à la charge de 
les renire à la paix générale ; 2 qu'il garderait 
les villes et châteaux de Stenay et Jametz, à la 
cuarge de récompenser le duc, soit en argent, 
soit en terre à sa bienséance. 


M. le rapporteur, qui sent bien que celte pièce 
est concluante contre son système, n’a pas pu 
trouver d’expression pour qualifier cet acte. Il 
appelle un piège un simple projet, le principe et 
l'ébauche d’uue convention. Il aurait mieux fait 
de l'appeler un traité, parce qu'il en a tousles ca- 
racières. Toutes les objections qu’il élève contre 
ce traité se réduisent à dire qu'il n’a pas été ra- 
tilié. et qu’il n’a eu aucune exécution ; d’ahord il 
n’en est pe moins une déclaration fornielle, que 
Louis XIV ne tenait le Glermontois qu’en dépôt 
seulement. 


J'observe en outre que, parmi les traités qui 
lient les nations,il y en a plusieurs qui n’ont point 
été raufiés et qui ne sont pas moins considérés 
comme des engagements solennels. Dans l'espèce 
présente, celui de 1641 que personne ne conteste, 
est du nombre de ceux qui n’on point élé ratifiés. 

La plupart des publicistes, et notimment Gro- 
tius dans son Traité de la puix et de la guerre, 
soutiennent que le défaut de ratilication n’em- 
porte pas la nullité du traité, parce que les pleins 
pouvoirs, donnés au négociateur, en alte-lant la 
confiance dont il est dépositaire, suffisent pour 
valider l’authe:ticité de l'engagement qu’il con- 
tracte, à moins que, par la loi constitulive de 
l'Etat, le droit de faire la paix et la guerre ne soit 
pas iubérent au prince qui a délivré les pleins 
pouvoirs 

Mais, pour juger de la valilité d’un traité qui 
à été passé à une époque éloiguée, il faut dis- 
tinguer si le traité a été passé entre une des 
parties contractantes qui à siipulé en son propre 
et privé nom, et un ministre qui a represeuté 
l’autre partie : ou bien s'il a été passé seulement 
entre deux ministres. 

Dans le premier cas, c'est-à-dire si le traité est 
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passé par une des parties qui contracte et un mi- 
nistre qui rep'ésente l’autre partie, alors la rati- 
fication n’est pas nécessaire, Une conve ition en- 
tre deux souverains doit être synallagmatique, 
l’un ne doit pas être plus engagé que l’au re. Le 
traité reçoit, par la Signature d'une des parties 
contractuntes, un caractère d’anthenticité qui 
lie les deux parties. S'il en était autrement, l’une 
se trouverait engagée par sa signature ct l’autre 
serait maîtresse d'élud-r son engageinent sui- 
vant les circonstances, ce qui serait contraire au 
droit naturel des ges. 


Dans le second cas, c'est-à-dire si le traité a 
été passé entre deux ministres, sans aucune ra- 
tification, pour savoir, au bout de 140 ans, sion 
doit considérer une convention entre deux puis- 
sances comme un simple projet ou comme un vé- 
ritable traité, il fautexaminer si cette convention 
est comprise au nombre des res-rits diplomati- 
ques qui forment leuroit public des deux nations, 
ou si elle est seulement indiquée par les mémoi- 
res du temps où par les historiens desdeux pays. 

Sile trailé est compris au nombre des rescrits 
diplomatiques des deux nations, s’il fait partie 
de la collection des diplômes qui assurent les 
propriétés nationales, alors ce n’est plus unsim- 
ple projet, c’est un traité qui doit étreconsidéré 
comme une des lois politiques qui lient les deux 
nations et dont onne peut révoquer en doute l’au- 
thenticité. 

Enfin, Messieurs, pour juger de la validité 
d’un traité, il est encore un autre moyen qui lève 
absolument toute incertitude, c’e:t lorsque par 
des traités subséquents les eux puissances, ou 
uue d'elles, out interprété, exécuté ou annulé 
les clauses de ce traité, lorsque par des disposi- 
tions postérieures elles ont rappelé c: premier 
traité, alurs il est démo:tré qu'on ne peut plus 
arsumenter de la nullité des formes. 

Maintenant, si on applique au traité de 1644 
les ditférentes règles que je viens d'tablir, on 
verra que le défaut de ratification ne détruit point 
son authenticité. 


D'abord, le traité de 1644 a été passé avec une 
des parties contractantes, avec le duc de Lorraine 
en personne, qui l’a siené. D’après les principes 
que j'ai établis, sa signature a rendu l'envage- 
meut réciproque et assuré l’anthe iticité de l'acte. 

En second lieu, M. le rapporteur s’est grande- 
ment mépris lorsque, pour atténu-r le: effets du 
traité de 1644, il a dit que Dom Calmet, dans sa 
volumineuse compilation de l’Histoire de la Lor- 
raine en 7 ou 8 volumes in-lolio, avait parlé 
de tout et n'avait pas dit un mot du traité 
de Guémine. Dom Galmet, dans la colleciion des 
preuves de l'Histoire de la Lorraine qu'il avait 
puisées dans les archives de cette ancienne sou- 
verainelé, rapporte en entier, mot par mot 
(t. VIL, p. 362), le traité de 1644, comme faisant 
partie des rescrits diplomatiques dela Lorraine. 
Ge même traité setrouve évalement compris dans 
la collection des diplômes de la France qui sént 
à la bibliothèque du roi, où je l'ai vu : ainsi ce 
traité doit être considéré comme une loi politi- 
que qui lie les deux nations, et dont on ne peut 
révoquer en doute l’antheuticité. 

Eufin, ce même traité à été reconnu et rap- 
pelé duns u : traité subséquent, par les deux puis- 
sances contractantes; par l'article 65 du traité des 
Pyrénées, il est dit que le trailé de Liverdun a 
élé annulé par les traités subséquents. Or, les 
deux traités subséquents ont annulé le traité 
de Liverduu. Ainsi, puisque les puissances con- 
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tractantes ont elles-mêmes reconnu l'existence et 
les effets du traité de 1644, on ne peut plus con- 
tester son authenticité. 


Je purrais me borner à cette réponse pour ré- 
futer l’objection par laquelle on a préten tu que 
le traité de 1644 n’avait pas été mis à exécution; 
mais jour ne rien laiser à désirer, je vais 
suivre M. le rapporteur et tâcher de le réfuter. 

Pour vous prouver, Messieurs, que le traité de 
1644 n'avait pas été mis à exécution, M. le rap- 
porteur vous à dit que, avant, pendant et après les 
conférences, les hostilités n'avaient pas cessé, 
qu'on ne discontinua pas le siège de la forteresse 
de la Mthe, laseule place de tous les États du duc 
de Lorraine qui tenait encore pour lui, que nos 
troupes l'occupèrent le 7 juillet 1644, douze jours 
après le prétendu trailé de Guémine; ce sont ses 
propres expressions. 


M. le rapporteur a encore été induit dans une 
erreur bien grande par Vittorio Siriou par les au- 
tres historiens qu'il a consultés. La forteresse de 
la Mothe n’a été assiévée et n'a été conquise, par 
la France, que le 7 juillet 1645, un an après le 
traité de Guémine de 1644. 


Tont le monde sait que la bataille de Marien- 
dal aété perdue par le maréchal de Turenne le 
5 mai 1645; le duc d’Enghien, qui commandait 
en Chimpagne, accourut au secours de l'armée 
d'Allemagne, Il joignit dans sa traversée le ma- 
réchal de Villeroi qui faisait alors le siège de la 
Mothe; il l’aida de ses troupes pour réduire cette 
forteresse ; dès que le gouverneur eut capitulé, 
il joignit les débris de l’armée de Turenne. To:s 
ces faits qui sont intimement liés se sont passés 
en 1645 et non en 1644; Reboullet, le père Daniel, 
le président Haioaut en attestent Panthenticité ; 
une autre preuve qui est absolument sans répli- 
que, c’est que le même historien de Lorraine, le 
père Calmet, dns la collection de preuves de son 
histoire, rapport: en entier la capitulation de la 
garnison de la Mothe, qui est datée du 1er juil- 
let 1645, un an après le traité de Guémine. 

Ainsi toutes les inductions qu'on a voulu tirer 
des faits historiques pour prouver que le traité 
de 1644 n'avait pas été exécuté sont absolument 
détruites, et il reste bien clairement démontré 
que cette pièce est un des actes diplomatiques qui 
formeut le droit public et politique du royaume. 
Avec l'existence et l’authenticité du traité de 164%, 
s'évauouit le second caractère de domanialité 
qui, suivant M. le rapporteur, avait été imprimé 
sur le Clermontois par le traité frauduleux de 
1641. 

Mais je vais encore plus loia et je suppose que 
le traité de Guém.ne «le 1644 ne soit qu'un simple 
projet, qu'un arte informe. Je veux même qu'il 
n'ait jamais existé; je supp se que le traité de 
1641 ait éé l'ouvrage de la loyauté et de la bonne 
foi, comme il l’a été de l’artitice et de la violcuce, 
je n'en soutiens pas moins que la cession du 
Clermontois, faite au roi jar le duc Charles, n'a 
jamais pu opérer la réunion de cette contrée à 
la couronne, et en faire une propriété vraiment 
domaniale. s ? £ 

Pour prouver cette assertion, je suis fo'cé de 
remonter à quelques détail: Rue Henri le 
Bon, duc de Lorraine, prédicesseur de Charles IV, 
avait épousé en premières noces la sœur du roi 
Heuri LV ; il n'en eut point d'enfants. Il se maria 
en secondes noces avec Marguerite de Gonzagues 
dont il eut deux lilles, la priucesse Nivolle et la 
priocesse Ulaude. À la mort du duc Henri, la 
Lorraine devait tomber en quenouille. Les deux 
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rincesses furent recherchées par les souverains 
es plus puissants de l’Europe qui désiraient pou- 
voir un jour réunir la Lorraine à leurs Etats; 
l'ainée fut promise à Henri IV pour le dauphin 
son fils, quoiqu'il ne fût alors âgé que de neuf 
ans. Henri le Bon avait un frère, le prince Fran- 

ois de Vaudemont, qui avait deux enfants, 

barles, depuis duc de Lorraine, et Nicolas-Fran- 
ge Le prince de Vaudemont représenta au duc 

euri que,s'il mariait ses filles à des princes 
étrangers, la maison de Lorraine cesserait d'être 
une des maisons souveraines de l’Europe; qu’il 
était de sa gloire comme de son honneur de 
transmettre ses Etats à des princes de son sang 
et que, pour réunir, par des liens indissolubles, 
l'intérêt de ses peuples avec celui de sa famille, 
il fallait qu’il donnât en mariage ses deux filles 
aux deux princes ses neveux; cette ouverture 
fut d'abord mal accueillie, mais après quelques 
débats le duc Henri fit assembler les Etats de 
Lorraine à Nancy pour délibérer sur le mariage 
des deux princesses ses filles; il y fut résolu que 
la princesse Nicolle épouserait Charles, fils aîné du 
prince de Vaudemont; il fut stipulé par le contrat 
de mariage et par le testament du duc Henri que 
la souveraineté appartiendrait à la princesse 
Nicolle, et que, après la mort du duc Henri, les 
deux époux l’exerceraient indivisément; les États 
ratifièrent ces conventions. 


Après la mort du duc Henri, Charles et la prin- 
cesse, son épouse, entrèrent,sans aucune Opposi- 
tion, en jouissance de la souveraineté de la Lor- 
raine et en exercèrent tous les actes conjointe- 
ment; les monnaies furent frappées de leurs 
effigies; on les nommait tous deux à la tête des 
arrêts, déclarations et ordonnances. 


Mais comme l'intérêt et des raisons d’Elat 
avaient eu plus de part à ce mariage que l’incli- 
nation, Charles n'étant plus retenu par la crainte 
de son beau-père, ennuyé de régner sous le noi 
d'autrui, traita sa belle-mère et la princesse 
Nicolle, sa femme, avec une indifférence qui 
paraissail aller quelquefois jusqu'au mépris; il 
s’empara exclusivement de l'exercice de la sou- 
veraineté; il fit plus : pour donner à son usur- 
pation une apparence de justice, il supposa un 
testament du duc René, du 26 mai 1506, qu'il 
prétendit avoir été trouvé, en France, dans les 
archives de la maison te Guise, qui établissait la 
ma<culinilé dans l’ordre de la succession à la 
souveraineté de la Lorraine. 

À l’appui de cette pièce fabriquée, il fit recon- 
nüître son père, le prince de Vaudemont, duc de 
Lorraine, pour 24 heures seulement; il reprit 
bien vite les rênes du gouvernement, et exerça, 
sans le concours de son père ni de sa femme, 
tous les droits de la souveraineté : il se remaria 
avec la princesse de Cante-Croix, du vivant de la 
princesse Nicolle, sa femme, ct, par une autre 
inconséquence, il céda, en 1634, ses Etats au 
prince Nicolas-François de Lorraine, son frère. 
Il est vrai qu'il ne lui fit pas un grand présent, 
car la France, depuis 1633 jusqu’au traité de 
1661, fut presque toujours en possession de la 
Lorraine. 

La princesse Nicolle se retira en France ; elle 
protesla avec la princesse Claude, sa sœur, contre 
tout ce qui avait été fait à son préjudice; elle 
soutinut que le testament prétendu du duc René 
élait un acte supposé pour la dépouiller de ses 
Etats, que si le duc René avait pu, par un testa- 
ment, changer l’ordre de la succession de Ja 
Lorraine, le duc Henri, son père, avait également 
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pu introduire un nouveau changement; que son 
contrat de mariage, arrêté par les Etats, avait 
irrévocablement établi ses droits; que le duc 
Charles ne l'avait épousée que sous cette condi- 
tion et que, par sa conduite, il manquait à son 
serment et trahissait les engagements les plus 
sacrés. 


Le pape déclara nul le second mariage du duc 
Louis XIII reconnut la justice des réclamations 
de la princesse Nicolle; il se plaignit de ce que 
Charles se qualifiait duc de Lorraine, sans faire 
mention de la princesse Nicolle, son épouse. Le 
duc ayant offert au roi la foi et hommage du 
duché de Bar en 1727, il ne voulut lui en accor- 
der l'investiture que sous le nom de la princesse 
Nicolle. 


Vous voyez, Messieurs, par l'exposé que je viens 
de vous faire, que Charles IV n’était pas véri- 
table propriétaire de la Lorraine; soit parce que 
la souveraineté appartenait à la princesse Nicolle, 
sa femme, soit parce qu’il en avait cédé les droits 
au duc Nicolas-François, son frère. Vous voyez 
que les conventions que le duc Charles a faites, en 
différents temps, avec la France, manquaient du 
premier caractère essentiel, celui de la propriété : 
incommutable de la chose entre les mains des 
cessionnaires ; vous voyez que des traités, dont 
les dispositions varient suivant les circonstances, 
n’ont jamais conféré à la France qu'une posses- 
sion précaire, qui n’a eu que la force ou la né- 
cessité pour base; qu'il est impossible de recon- 
naître à ces traits les qualités qui distinguent 
une propriété vraiment domaniale; et à travers 
des intérêts qui se choquent, des passions qui 
s'agitent, des traités qui se détruisent, on n’aper- 
çoit que la nécessité qu'il y avait que les droits 
des parties fussent définitivement fixés par des 
traités postérieurs. C'est ce qui a résulté du trailé 
des Pyrénées et de celui de 1661. Mais avant de 
les discuter, passons à la seconde époque et exa- 
minons les circonstances intéressantes qui ont 
précédé, accompagné et suivi la donation du 
Clermontois, faite à la maison de Condé. 


Louis Il, prince de Condé, à qui la nation dé- 
féra le titre de Grand, depuis l’âge de 19 ans 
avait signalé chaque aunée de sa vie par des ac- 
tions mémorables qui humilièrent la fierté et 
abattirent la puissance des Espagnols. Le car- 
dinal Mazarin, dont l'autorité commençait à s’é- 
tablir, craignant l'influence que le jeune prince 
pourrait avoir sur l'esprit de la reine régente, 
songea à l'éloigner de la cour : il le prit par son 
faible et l’envoya en Catalogne, en 1647, com- 
mander les armées du roi. Mais, par un senti- 
ment de jalousie, il ne lui fournit point les se- 
cours qu'il lui avait promis. Le prince s’en 
plaignit amèrement; on l’apaisa en lui donnant, 
en 1648, le commandement de l’armée de Flandre. 
On le laissa encore manquer de secours et d’ar- 
gent, il fut obligé de nourrir ses soldats et de 
sacrifier des sommes immenses pour faire sub- 
sister son armée ; malgré tous Ces obstacles, il 
gagna, cette même année, la fameuse bataille de 
Lens. Mais la journée des Barricades, qui fut le 
présage funeste de ce long et cruel orage qui 
ébranla le royaume pendant plusieurs années, 
détermina Mazarin à rappeler promptement le 
prince de Condé à la cour pour rassurer la 
reine et contenir les mutins par sa présence et 
le respect qu'on avait pour sa personne. 

Ce fut à cette même époque, Messieurs, que, 
soit pour indemniser le prince de Condé des dé- 
penses qu’il avait faites à la guerre, soit pour 
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le récompenser de ses services, soit pour l’atta- 
cher au parti de la reine, on lui donna le Cler- 
montois sur la fin de l’année 1648. 

Mais, remarquez bien, Messieurs, la politique 
profonde qui présica à cet acte apparent de jus- 
tice et de munificence, et les caractères qui dis- 
tinguent cette prétendue donation. 


Le Clermontois, à celte époque, était une mal- 
heureuse contrée, livrée depuis quinze ans à 
toutes les horreurs de la guerre. Les villes et vil- 
lages étaient un amas de ruines qui ne contenait 
pas plus de 4,000 habitants. 


On donna au prince de Condé le Clermontois. 
Comme Charles VII donnait des gouvernements 
à ceux qui l'avaient bien servi : « Je vous donne, 
disait-il, le gouvernement de Champagne, à con- 
dition que vous irez vous empurer de cette pro- 
vince ; » de même on donna au prince de Condé 
le Clermontois, à condition qu'il en éloignerait 
Je duc de Lorraine et qu’il trouverait des moyeus 
et des ressources pour défendre l'approche de 
cette province frontière. Deux raisons politiques 
influèrent donc principalement dans cette con- 
cession : la première, c’est que, la France ayant 
empêché que le duc de Lorraine ne fût compris 
dans le traité de Muouster, qui venait d’être passé 
avec l’Empire, on voulait lui faire perdre l’es- 
pérance de jamais rentrer dans le Clermontois ; 
la seconde était d’intéresser le prince de Condé 
à vivifier ce malheureux pays ef à garer les 
places importantes de Glermont et de Stenay. 

Le prince de Condé ne fut point la dupe des mo- 
tifs qui avaient déterminé la reine et le cardinal ; 
il sentit tellemeut qu'on était généreux aux dé- 
pens d’autrui et que le roi ne lui accordait 
qu'une jouissance incertaine, qu’il demanda et 
obtint, la même année 1648, un brevet de garan- 
tie des objets qui lui avaient été concédé:. M. le 
rapporteur prétend que le brevet est aussi illu- 
soire que la donation dont il est l’objet. 

11 me semble cependant, Messieurs, que cet 
acte de garantie prouve évidemment deux choses: 
la première, que le roi, en payant une dette de 
J'Etat, en récompensant des services signalés, a 
contracté, par ce brevet de garantie, l’engage- 
ment solennel de faire cesser les troubles que le 
prince éprouverait dans sa possession ou de lui 
donner un équivalent qui ne rendît pas illusoire 
cet acte de justice et de bienfaisance ; la seconde, 
c’est que, puisque le roi s’obligeait à la garantie, 
il reconnaissait qu'il n’avait pas la propriété in- 
commutable de la chose donnée, il reconnaissait 
qu’elle n’était pas vraiment domaniale. En effvt, 
Messieurs, lorsque la donation fut présentée au 
parlement, le prince Nicolas-Francçois de Lorraine, 
auquel le duc Charles avait cédé ses Etats, forma 
opposition à l'enregistrement le 18 mars 1649; 
il La fit renouveler le 9 février 1657. D’un autre 
côté, la princesse Nicolle, en sa qualité de sou- 
veraine de la Lorraine, forma également opposi- 
tion à l'enregistrement ; elle soutint que la reine 
ne pouvait pas disposer du Glermontois qui n'é- 
tait qu’en dépôt entre les mains du roi. Mazarin 
‘et la reine régente mirent tout en œuvre pour 
faire lever les obstacles qui arrêtaient l'effet de 
la donation ; ils promirent à la princesse Nicolle 

ue son désistement ne préjudicierait pas à ses 
roits. La régente lui assura, foi et parole de reine, 
u’elle lui en ferait raison à la paix générale et 
ans le traité particulier qui serait fait pour la 
Lorraine. Nicoile ne put résister à de si pressan- 
tes sollicitations ; elle se départit de son opposi- 
tion en faveur du prince de Condé ; par consé- 
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quent, elle l’investit, par le fait, de la propriété 
du Clermontois et, par cet acte de sa puissance 
et de sa souverainelé, la grande question de la 
ne du Clermontois se trouverait jugée en 
laver de la maison de Condé si l'hommage que 
je dois à la vérité ne m'obligeait à dire que la 
princesse Nicolle, étant retournée à Nancy dans la 
même année, protesta, le 3 septembre 1649, contre 
le consentement qu’elle avait donné à la cession 
du Clermontois. IL est vrai qu’elle se contenta 
de remettre sa protestation entre les mains du 
nonce du Pape et qu’elle fut longtemps ignorée ; 
mais il n’en résulte pas moins des faits dont je 
viens de vous rendre compte, qui sont consignés 
dans Les archives de la Lorraine, que le Clermon- 
tois et ses dépendances, à l'époque de la dona- 
tion, n'était, entre les mains de la France, ni une 
us incommutable, ni une propriété doma- 
niale. 


Malgré tous ces ob:tacles, le 1° janvier 1649, 
le prince de Condé se mit en possession de tous 
les objets qui lui avaient été concédés; tous les 
officiers et commis employés de la part du roi 
cessèrent d'y exercer leurs fonctions. Le prince 
pomima un commandant, un intendant, établit 
les receveurs ds impositions, donna des provi- 
sions à tous les officiers civils et militaires, et 
il y jouit, jusqu’en 1652, absolument de tous les 
droits qui avaient appartenu aux ducs de Lor- 
raine. : 

Je suis parvenu, Messieurs, au moment où je 
voudrais, comme le disait le prince de Condé lui- 
même, pouvoir déchirer quelques feuillets de 
son histoire, mais la vérité m'impose le devoir 
de ne rien dissimuler, Ce prince, devenu tout à 
la fois odieux au cardinal dont il avait été le 
défenseur et à la Fronde dont il avait déconcerté 
les projets, fut arrêté Le 18 janvier 1650, et con- 
duit au château de Vincennes. Pour me servir 
de ses expressions, il entra innocent dans sa 
porn mais il en sortit le plus coupable des 
1ommes. Quelque profonde que fût la plaie 
qu'avait faite à son cœur sa détention qui dura 
13 mois, il balança longtemps avant de se livrer 
à tout son ressentiment. Entin, cédant aux solli- 
citations de la duche:se de Longueville, sa sœur : 
« Souvenez-vous, lui dit-il, que je tire l'épée mal- 
gré moi et que je serai le dernier à la remettre 
dans le fourreau. » Il tint parole; il se mit à la 
tête des mécontents, prit les armes contre le roi, 
passa au service de l'Espagne et devint le fléau 
de sa patrie dont il avait élé jusqu'alors le ren- 
fort et l'appui; il persista dans sa révolte jus- 
qu’au traité des Pyrénées. 

Ici, Messieurs, commence la troisième époque 
et je dois vous faire voir que les intérêts de la 
maison de Condé sont intimement liés avec les 
conventions arrêtées entre la France, l'Espagoc 
et la Lorraine en 1659. 

Le fameux traité des Pyrénées, ouvrage de 
deux ministres célèbres, qui éteignit les an- 
ciennes rivalités entre la France et l'Espagne, 
qui termina vingt années d'une guerre vive et 
opiniâtre qui réunit, par le mariage de Louis XIV 
avec l’iufante d'Espagne, les intérêts des deux 
premières monarchies de l’Europe, enfin, qui 
assura à la France les plus brillantes conquêtes, 
malgré tout ce qu’en ont pu dire les ennemis du 
cardinal de Mazarin; ce traité, dis-je, éprouva 
les plus grandes difficultés au sujet du rétablis- 
sement du prince de Condé. Le roi d’Espagne 
auquel il avait rendu les plus grands services, 
ne voulut écouter aucune proposition qu'autant 
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que les intérêts du prince seraient mis à couvert 
et stipulés formellement par le traité. 1 

Avant de faire l'analyse des articles du traité 
des Pyrénées qui sont relatifs à la question qui 
nous occupe, qu’il me soit permis de vous sou- 
mettre quelques observations. k 

J'avoue d’abord que j'ai de la peine à conce- 
voir comment M. le rapporteur a pu vous présen- 
ter deux ministres, qui passaient pour les plus ha- 
biles négociateurs de leur siècle, comme n’ayant 
pas les premiers éléments de la politique et du 
droit des gens. Certainement, la première qualité 
nécessaire à un uégocialeur est d’être in-truit 
des lois et maximes qui formeut le droit public 
de la nation avec laquelle il négosie afin d'y 
déroger expressément »1l dresse quelque conven- 
tion qui y soit coutraire. Certainement, le pre- 
mier devoir d’un miuistre qui stipule de grands 
intérêts politiques est de peser les intérêts di- 
vers des parties qui contracteut, d'approfondir les 
traités qui établissent leurs droits respectifs et 
les conventions qui y dérogent; de connaître les 
moyens qui appuient leurs prétentions et les 
raisons qui les combattent. Cependant M. le rap- 
porteur veut que Dom Louis de Haro et le cardi- 
nal Mazarin aient ignoré les événements qui £e 
sont passés sous leurs yeux, relativement à la 
Lorraine, les droits respectils que les différents 
princes de cette maison avaient à la souverai- 
neté de cette contrée. Il veut qu’ils aient mé- 
conou les divers traités qui ont été arrachés au 
duc Charles par la force ou la nécessité; qu’iis 
aient négligé de calculer les eflets qu’ils ont p'o- 
duits soit par rapport à la France, soit par rap- 
port au prince de Gondé. Il veuteufin que ces deux 
innistres, sans avoir combiné les lois du royaute 
avec la teneur des traités, avec le contenu de la 
dotation, aient rédigé uns stipulation dérisoire en 
faveur du prince de Condé, et qu’en même temps 
bo lui assuraient une vraie et réelle possession 

u Clermontois, ils aient choisi tout exprès une 
tournure de phrase à l’aide de laquelle on puisse 
le dépouiller du seul avantage que la Frauce 
Jui accordait et que l’Espague lui procurait pour 
tout dédorumagewent; de manière que la clause 
du traité, réduite au véritable sens que présente 
M. le rapporteur, ne signifierait autre chose si- 
non qu'on à donné au Grand Condé le Clermon- 
tois sous la réserve de pouroir le lui ôter le len- 
demain. Pour accueillir un pareil paradoxe, il 
faut supposer aux ministres une mauvaise foi 
ou une ignorance qui sont démenties par le 
traité lui-même. 

Pour se bien pénétrer de l'esprit du traité des 
Pyrénées, il faut rapporter avec soin les clauses 
qui concernent la Lorraine avec les articles qui 
regardent le prince de Condé. J'ai déjà observé 
que depuis 1633 la France avait presque tou- 
jours été eu possession de la Lorraine. Vous 
seutez uisément, Messieurs, que la politique de 
l'Europe ne permellait pas qu'une puissance, 
déjà redoutable, s'agrandit impunément par 
l'invasion de la lotalité vu d’une partie quel- 
conque d’un territoire étranger. Il était donc 
de l'intérêt coinme de la politique de l'Espagne 
de stipuler d’une manière précise, dans un 
traité définitif, la restitution de la Lorraine à 
ses véritables souverains. Le duc Charles, de- 
puis la mort de la princesse Nicolle, sa femme, 
qui ne Jui avait point laissé d'enfants, était re- 
connu, par les puissances de l’Europe, comme 
souverain de la Lorraine, et il y avait des droits, 
en vertu de son mariage et du testament du duc 
Henri, IL fallait peser l'importance des traités 
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discordants qu'il avait souscrits, discuter le mé- 
rite des réclamations qui s'étaient élevées de 
toutes parts, et confondre dans un traité défini- 
uf, les prétentions diver-es de toutes les parties. 
Il arriva ce qui se passe presque toujours eutre 
deux grandes puissances qui stipulent les inté- 
rêts d’uue puissance de troisième ordre, les plus 
forts s’accommodèrent aux dépens du plus faible. 
La France avait un grand intérêt à conserver la 
souveraineté territoriale de Clermont el deStenay, 
qui étaient des places frontières de son empire. 
L'Espagne avait promis des déuommagements 
con-itérables au prince de Condé. Le duc de 
Lorraine paya la convenance de l’un et les dettes 
de l’autre. Le Glermontois fut le lien qui réunit 
tous les intérêts. 


D'après tout ce j'ai dit de la nature des diffé- 
rents traités, du défaut de qualité du duc Charles, 
des titres incontestables de la princesse Nicolle à 
la souveraincté de la Lorraine, il est bien dé- 
montré que la France n’avait jamais eu sur le 
Clermontois que des droits précaires et éven- 
tuels. Pour consolider la donation faite au prince 
de Goudé, il fallait nécessairement deux choses: 
la première que le duc de Lorraine fit au roi uue 
nouvelle concession du Clermontois, dans une 
forme valable et authentique ; la seconde que le 
roi restituât au prince le Clermontois, ensuite 
qu'il le réintégrât dans la possession et jouissance 
pleine et entiere des objets qui lui avaient été 
concédés par la donation, avec assurance de 
n'être jamais troublé ni par le roi, ni par ses 
successeurs. C’est positivement ce qui a été fait, 
mot pour mot, par le traité des Pyrénées. 

Parcourons d’abord les clauses qui concernent 
le duc de Lorraine. 


Par l’article 62 et suivants, il est dit : 1° que 
le roi de France, en contemplation de la paix, 
sans s’arrêler aux droits qui pouvaient lui être 
acquis par divers traités faits avec le roi son père, 
remettra le duc de Lorraine dans la possession 
de ses Etats, à la réserve et exception de Cler- 
mont, Stenay, Jametz et Dun, avec leurs dépen- 
dances, qui demeureront à jamais unis et incor- 
porés à la couronne ; 2 que le duc Charles 
délivrera au roi, en La forme la plus valable et 
authentique qu'il pourra désirer, les actes de sa 
renonciation et cession du Clermontois et ses dé- 
geudances. 


Je me permettrai quelques courtes réflexions 
sur ces articles du traité. 

Le roi déclare d’abord que, en contemplation de 
la paix, il ne faut plus s'arrêter aux droits qui 
pourraient lui être acquis par différents traités 
faits avec le roi son père, et cependant vos co- 
mités prennent ces mêmes Liaites pour base de 
leur système ; ils argumentent du traité de 1641 
pie par Louis XIII, tandis que Louis XIV, par 
e traité des Pyrénées, annule tous Les effets qu’il 
a produits. 

Le roi exige que le duc de Lorraine lui délivre, 
daus la forme la plus valable et la plus authen- 
tique, un acte de sa renonciation et cegsion du 
Clermontois; si le Glermontois eût été uni et in- 
corporé à la couronne en 1641, comme le pré- 
tendent vos comités, le roi n’aurait pas exigé 
de la part du duc, en 1659, l'acte valable et au- 
theutique d’une nouvelle cession; mais puisque 
le roi demande un litre nouveau, le premier 
était donc vicieux et insuffisant ? Le Clermontois 
n'était donc pas une propriété domaniale ? Vos 
comités sont douc en contradiction furmelle 
avec le texte formel Qu traité des Pyrénées? 
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Mais passons aux articles qui concernent le 
prince de Condé. 

Par l’article 79, le prince déclare qu’il vou- 
drait pouvoir racheter, au prix de son sang, les 
erreurs auxquelles il a été entraîné; il supplie 
le roi de vouloir bien oublier ses cgarements et 
sa conduite passée ; il atteste qu'il ne veut rien 
tenir, en la conclusion de cette paix, pour tous 
les intérêts qu'il peut y avoir, que de la seule 
bonté et du propre mouvement du roi; qu’il dé- 
sire qu'il plaise à S1 Majesté de disposer plrine- 
ment et selon son bon plaisir de fous Les dédom- 
magements que le roi d’Espagne voudra lui 
accorder et lui a dejà offerts, soit en Etats, pays 
ou en argent; qu'il met le tout aux pieds de da 
Majesté; qu’il offre de licencier ses troupes, de 
mettre au pouvoir du roi les places de Lin‘hamp, 
le Catelut et Rocroy. Le roi déclare ensuite que, 
touché du procédé et de la soumission du prince 
de Condé, il cousent que ses intérêts soient ter- 
minés, dans le traité, en la manière convenue 
entre les deux seigneurs rois. 


Ici se présentent deux réflexions bien impor- 
tantes : la première, c’est que tout ce qui va être 
accordé au prince de Condé lui tiendra lieu de 
tous les dédünmagements que le roi d'Espagne 
lui avait promis soit en Etats, pays ou en argent; 
la seconde, que ce n’est plus le prince de Condé 
qui va être partie dans le traité, mais le roi d’Es- 
pagne qui va stipuler, en son nom, les intérêts du 
prince et qui, par conséquent, se rend garant des 
conventions qui seront arrêtées. 

Je dois vous prévenir, Messieurs, que tous les 
mots de l’article suivant du traité doivent être 
pesés avec la plus grande attention. Cet article 
n’est point rédigé, comme vous l’a dit M. le rap- 
porteur, dans le style usité d’une diplomatie con- 
fuse, mais, à chaque stipulation, on reconnait 
l'ouvrage d’une politique profonde et éclairée, el 
je nie formellement que, parmi les traités qui 
existent, il y en ail un seul qui, dans son en- 
semble ou dans ses parties, présente l’image d’une 
amuistie et d’une restitution aussi complète. 

Par l'article 86, il est stipulé que, après que le 
priuce de Condé aura satisfait de sa part au con- 
tenu daus les trois articles 80, 81 et 82, dont l’un 
avait pour objet de remettre entre les mains du 
roi les places de Rocroy, Le Gatelet et Linchamp; 
alors tous duchés, comtés, t:rres, seisneuries et 
domaines, même ceux de Clermont, Stenay et Dun, 
comme il les avait avant sa sortie de France, et 
celui de Jametx, en cas qu'il l'ait eu, lesquels ap- 
partenaieut ci-devant audit sieur prince, ensemble 
tous ses autres biens meubles et immeubles lui 
seront restitués réellement et de fait, et sera ledit 
sieur prince réintégré en la vraie et réelle posses- 
sion el jouissance de sesdites terres el domaines ; 
sur quoi lui sera dépêché, en aussi bonne forme 
qu'il le désirera, toutes lettres patentes à ce né- 
cessaires, sans qu'il puisse être troublé, pour- 
suivi ni recherché en ladite possession et jouis- 
sance par ledit seigneur roi, ses hoirs successeurs 
ni ses officiers directement ni indirectement, no- 
nobstant quelconques donations, unions, 1nCor- 
porations qui pourraient avoir été faites desdits 
duchés, comtés, lerres, seigreuries et domaines, 
et quelconques clauses dérogatoires, constitutions 
ou ordonnances à ce contraires. 

Il faut, Messieurs, se refuser à l'évidence pour 
ne pas reconnaître, dans des stipulations aussi for- 
melles, l'intention qu'ont eue et la volonté qu'ont 
exprimée les parties contractantes d'assurer à la 
maison de Condé la possession incommutable du 
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Clermontois, ainsi que de toutes les autres por- 
lions de son patrimoine. La méprise de vos co- 
mités et l'erreur dans laquelle ils sont tombés 
proviennent de cequ'ils n'ont pas fail attention que 
toutes les parties d’un traiié se correspondent et 
sont dans une dépendance immédiate les unes 
des autres; de ce qu’ils n’ont pas rapproché les 
clauses qui concernent le duc de Lorraine de 
celles qui regardent le prince de Condé. 

Dans les articles qui concernent la Lorraine, le 
roi reconnaît que sa jouissance du Clermoutois 
n’a élé que précaire, que soa titre de propriété 
était vicieux; il exige, dans une forme valable et 
authentique, une nouvelle concession qui puisse 
légitimer sa possession et réunir la propriété avec 
la jouissance. Le prince de Condé avait été mis 
aux droits du roi par la donation de 1648. Son 
tire était vicieux, quant au fond, par le défaut 
de qualité de la part du roi, son donataire, qui 
n’était pas propriétaire; quant à la forme, parce 
qu’il n'avait pas été enregistré. Néanmoins, il 
s'élait mis en possession, mais il n'avait acquis 
qu’une jouissance précaire, la prosriété ou l’équi- 
valent lui étaient assurés seulement par un bre- 
vel de garantie. Pour réparer toutes ces i régu- 
larités de forme et de droit, pour rendre le prince 
de Condé propriétaire incommutable, le roi, en 
vertu des droits qui viennent de lui être acquis 
par les articles antérieurs concernant la Lorraine, 
déclare d’abord que Glermont, Stenay et Dun, tels 
que le prince les avait à sa sortie de France, 
iuême Jametz, en cas qu’il l’ait eu, lui seront res- 
titués réellement et de fait. Remmarquez bien, Mes- 
sieurs, que le roi, par cette clause, déroge ex- 
pressément à un article de la donation de 1648. 
Jawetz était une partie intégrante de la donation. 
Cependant le roi veut que Jametz ne soit restitué 
qu'autant que le prince en aura joui; ce qui 
prouve bien clairement que ces mots : éels que le 
prince les avait à sa sortie de France, ne \eulent 

as dire tels qu’ils lui avaient été donnés, comme 

e prétendent vos cutnités, puisque le roi déroge 
à la donation, mais signifient qu’il ne sera resti- 
tué au prince que les objets uont il avait joui 
avant sa sortie de France; et ce qui achève de le 
démontrer, c’est que le roi déclare ensuite que le 
prince sera réintégré dans la vraie el réelle pos- 
session et jouissance du Clermontois et ses dépen- 
dances, comunc il en jouissait avant sa sortie de 
France. Il ne reste donc plus aucune équivoque. 
Vos comités sont done encore en contra iiction 
avec le sens littéral et précis de l’article du traité ? 
L’intention des parties contractantes va être ina- 
nifestée d’une manière bien plus formelle. Pour 
donner à cette concession duGlermontois la forme 
la plus authentique et toute la validité qu’elle 
peut recevoir, le roi veut qu’il soit délivré au 
prince toutes leltres patentes en aussi bonne forme 
qu’il le désirera. Puisque le roi le laisse maître 
de choisir la forme qui lui conviendra pour as- 
surer l’authenticité des droits qu’il lui confère, il 
est bien évident que l'intérêt du prince devient 
la mesure de son titre, qui reçoit par cela même 
toute la latitude dont il est susceptible, qui con- 
fond le jouissant avec une propriété incommu- 
table. Ge qui le prouve invinciblemeut, c’est que 
le roi déclare positivement que la vraie et réelle 
possession et jouissance du Giermontois, ain:i que 
ses biens patrimoniaux, de quelque qualité qu’ils 
soient, ne pourra être troublée ui par lui, n1 par 
ses successeurs ou officiers, directement ni indi- 
rectement, nonobstant quelconques donatious, 
unions, incorporations, clauses dérogatoires et 
ordonnances à ce contraires. 
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J'en appelle maintenant à la justice et à l'im- 
partialité des membres de cetie Assemblée. Un 
décret tel que celui que vos comités Vous pro- 
posent, qui dépouillerait la maison de Gondé du 
Clermontois, ne serait-il pas un trouble manifeste 
à cette possession pleine et réelle, qui est assurée 
par le traité des Pyrénées ? Ne serait-ce pas une 
atteinte directe portée à l'obligation que le roi a 
contractée de mettre cette possession sous la ga- 
rantie et la protection successive et Immédiate de 
l'autorité nationale ? Si vous exercez aujourd’hui, 
Messieurs, au nom de la nation, la plénitude des 
droits dont les rois étaient dépositaires, si vous 
êtes teuus des engagements qu’ils avaient formés 
comme administrateurs suprêmes de l’Empire, si 
vous voulez être fidèles à la foi des serments qui 
lient les nations, pouvez-vous consacrer, par vus 
suffrages, une violation manifeste du droit des 
gens, une infraction formelle aux conventions les 
plussacrées? Pouvez-vous accueillir dessophismes 
et des arguties pour étouffer le cri de la justice et 
de la raison? Ne serait-ce pas outrager la majesté 
de la nation elle-même que de se servir de son 
nom pour se ne impunément de toutes les 
règles de la politique et de tous les principes du 
droit naturel et du droit public? Gar enfin, Mes- 
sieurs, il ne faut pas perdre de vue que les sti- 
pulations précises que j'invoque ont été arrêtées 
avec le roi d'Espagne et que, si vous devez être 
justes envers vos concitoyens, Vous ne pouvez 
pas être juges des traités qui vous lient avec les 
nations. : 

Mais, disent vos comités, cette garantie authen- 
tique d'une possession et jouissance vraie et 
réelle ne porte point sur le Clermontois et ses 
dépendances, mais sur tous les autres biens pa- 
trimoniaux de la maison de Condé, qui avaient 
été réunis et confisqués par un arrêt du parle- 
ment. 

‘Je dirai, à mon tour, à vos comités : Est-ce par 
une supposition gratuite et une interprétation 
forcée que vous parvivndrez à démentir le texte 
formel du traité des Pyrénées? Lisez l’article 86 
et vous verrez qu'il y est dit que le prince de 
Condé sera réintégré réellement et de fait dans 
la vraie et réelle possession et jouissance de tous 
les biens de quelque qualité qu'ils soient, dont il 
jouissait avant sa sortie de Frauce. Parmi ces 

iens, le traité rappelle positivement Clermont, 
Stenay, Dun et Jametz, ce sont les seuls qu’il 
nomme et ce sont les seuls que vous voulez 
excepter, parce que, sans cela, votre système 
est détruit. Si l’on reconnaît comme un principe 
de droit que l'exception déroge à la règle, n’est- 
il pas également vrai que la disposition de la loi 
ne peut être restreinte, lorsqu'elle ne renferme 
aucune exception ? N'est-il pas certain que tous 
les biens patrimoniaux du prince, même le Cler- 
montois et ses dépendances, lui seront restitués 
réellement et de fait, qu’il sera réintégré dans 
une vraie et réelle possession, qui ne pourra ja- 
mais être troublée ni directement, ni indirecte- 
ment, et cependant vous voulez vous refuser à 
l’évitence, à l’appui d’une exception qui est vo- 
tre ouvrage? Vous voulez méconnaître la stipula- 
tion la mieux caractérisée et substituer à l’ex- 
pression claire et simple du texte des hypothèses 
et des hyperboles. 

Ce serait, Messieurs, abuser de vos moments 
que d’insister plus longtemps à combattre un 
système dont les parties incohérentes sont incon- 
ciliables avec les monuments de l’histoire, le 
texte formel des traités, les règles de la politique 
et les maximes du droit public et du droit des 
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gens. Je me bornerai à vous observer que le duc 
de Lorraine, par un traité passé à Paris, le 28 fé- 
vrier 1661, donna au roi l’acte valable et authen- 
tique de sa cession du Clermontois et ratifia les 
etipulations qui le concernaient, dans le traité des 
Pyrénées. 
Pour mettre sous vos yeux le tableau de tout 
ce que j'ai avancé, je me résume en peu de mots 
et je dis : que la France n’a point soumis le Gler- 
montois par la force des armes; qu’ainsi le droit 
de conquête n’a pas imprimé sur cette contrée un 
premier caractère de domanialité; que le traité 
de 1641 a été l'ouvrage de l’artitice et de la fraude, 
de la force et de la violence; que le traité de 
1644, qui a formellement dérogé à celui de 1641, 
est revêtu de tous les caractères qui distinguent 
un rescrit diplomatique, que, au surplus, le duc 
Charles a a passé ces traités n'était pas proprié- 
taire de la Lorraine; que la souveraineté appar- 
tenait à la princesse Nicolle, son épouse; qu’ainsi, 
sous aucun aspect, Le traité de 1641 n’a pu impri- 
mer sur le Clermontois un second caractère de 
domanialité. Je dis que la donation de 1648 n’a 
conféré au prince de Condé qu'une jouissance 
précaire; que la propriété ou l'équivalent Jui 
avaient seulement été assurés par un brevet de 
garantie; que le roi, par le traité des Pyrénées et 
celui de 1661, ayant obtenu, dans une forme 
valable et authentique un titre, par lequel il a 
réuni la propriété à la jouissance du Clermontois, 
ila, par le même traité, validé les effets de la 
donation de 1648 et assuré au prince de Condé 
une propriété incommutable qui repose sous la 
garantie immédiate de l'Espagne, et sous la pro- 
tection successive de l'autorité nationale. Ea un 
mot, par la donation de 1648, il avait obtenu la 
jouissance et, par le traité des Pyrénées, il a 
acquis la propriété du Clermontois. D'après cela, 
j'ai eu raison de vous dire eu commençant que 
l’époque de la désobéissance et de la révolte du 

Grand Condé est devenue la base et le garant de 
sa fortune et de sa propriété. Mais je dois vous 
dire, en finissant, avec Louis XIV, je ne me sou- 
viens de ses erreurs que pour parier de la ma- 
nière dont il les a réparées. 

. D'après cela, je conclus qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur le premier article du projet de décret, 
présenté par votre comité des domaines, portant 
révocation de la cession du Clermontois et de ses 
dépendances, et je demande la question préalable 
sur le premier ariicle, sauf à examiner ensuite 
le contrat passé en 1784, entre le roi et le prince 
de Gondé, et, lorsqu'il en sera temps, je demande 
la parole sur cette seconde question. 


M. de Clermont-Lodève entre dans les mé- 


mes développements que le préopinant et se ré- 
fère à ses conclusions. 


Plusieurs membres demandent que la suite de 
la discussion soit reuvoyée à la séance de mardi 
soir. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


[Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE NOAILLES. 


Séance du dimanche 13 mars 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
procès-verbaux des séances d’hier au matin et au 
soir, qui sont adoptés. 


M. d’André. En passant à l’ordre du jour sur 
la lettre de la municipalité de Paris, concernant 
l'incarcération des personnes arrêtées aux Tuile- 
ries dans la journée du 28 février dernier, l’As- 
semblée s’est inspirée de ce qu’elle ne pouvait 
exercer ni le pouvoir exécutif ni le pouvoir ju- 
diciaire, ni faire elle-même une dénonciation aux 
tribunaux. 

Malgré cette première décision, lors de la de- 
mande à lui adressée par la municipalité, le di- 
rectoire du département de Paris est encore venu 
demander à l’Assemblée ce qui restait à faire, en 
déclarant que l’accusateur public, après avoir 
examiné les faits, trouvait qu’il n’y avait pas lieu 
à accusation. , 

L'Assemblée a dû, dans cette circonstance, être 
conséquente et prononcer, comme la première 
fois, l’ordre du jour. ; tes 

Je demande que ce nouveau décret soit motivé 
de l’incompétence de l’Assemblée nationale. 


Plusieurs membres trouvent étrange que la mu- 
nicipalité et le directoire aient fatigué l’Assem- 
blée d'une affaire qu’ils savaient ne pouvoir re- 
garder que les tribunaux. 


M. de Mirabeau. L’accusateur public, chargé 
d’examiver les faits de la nuit du 28 février, 
n'ayant trouvé aucun indice de crime et ayant 
conclu qu’il n’y avait pas matière à procédure 
criminelle, le directoire du département de Paris 
a cru devoir écrire à l’Assemblée ; il n’a pas en- 
tendu, par là, lui donner un conseil ou lui faire 
une proposition, mais seulement lui donner avis 
de sa conduite. 


M. Cottin. Les prisonniers faits à Vincennes 
ne seront vraisemblablement pas trouvés plus 
coupables que ceux des Tuileries; il y aurait 
également lieu d’en ordonner l’élargissement. 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. d'André tendant à ce que le décret de pas- 
ser à l'ordre du jour sur la lettre du directoire 
du département de Paris soit motivé de l’incom- 
pétence de l’Assemblée nationale en celte ma- 
tière. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Mougins de Roquefort, au nom de la 
députation envoyée près du roi, rend compte de 
l’état de presque convalescence dans lequel la 
reine leur a dit que se trouvait Sa Majesté. 


M. le Président. Voici le bulletin du roi de 
ce jour : 


Le je Re 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


dre SÉRIE. T, XXIV. 
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« Dimanche, 13 mars 1791, 
8 heures du matin. 


« Deux heures de sommeil et une bonne moi- 
teur ont réparé hier le défaut de Ja nuit. Le reste 
de la journée a été assez calme: l’enrouement à 
continué avec quelques quintes de toux gutturale; 
la bile a coulé, les urines ont été plus abondantes 
ct plus claires. La nuit a été bonne, à quelques 
mouvements de toux près, qui n'ont point inter- 
rompu le sommeil. Les urines de la nuit et du 
main sont dans l’état naturel. (Applaudissements.) 


« Signé: Le Monnier, La Servolle, Vicq-d'Azyr, 
Andouillé, Loustoneau. » 


Un de MM. les secrétaires proclame la liste des 
membres qui formeront la députation qui devra 
se rendre aujourd’hui chez le roi. 

Ce sont : MM. Hébrard, de Curt, La Réveillère- 


Lépeaux, de Lachèze, de Marsanne-Fontjulianne 
et l’abbé Grégoire. 


M. Lanjuinaïis, au nom du comité central de 
liquidation. Je demande la parole pour propo- 
ser un article additionnel au décret d'hier sur 
les dépenses arriérées des départements à la 
charge de la caisse de l'extraordinaire. Cet article 
a été concerté avec M. de Montesquiou; il a pour 
objet de maintenir l’ordre et la sûreté dans la 
comptabilité. Le voici : 


Art. 6. 


« Et pour obtenir le payement des objets dé- 
signés au présent décret, il sera demandé au di- 
recteur général de la liquidation des reconnais- 
sances de liquidation comme pour toutes les 
autres parties de la dette liquidér; les titres ori- 
ginaux lui seront remis, ef, sur sa reconnais- 
sance, il sera délivré, par l’administrateur de la 
caisse de l'extraordinaire, des mandats en la forme 
prescrite par les lois de l'Etat. Lorsqu'il s'agira 
de lettres de change, rescriptious, billets au por- 
teur, le directeur général de la liquidation dé- 
livrera sa reconnaissance dans le jour au quel les 
originaux lui seront représentés; ct l’adminis- 
trateur de la caisse ne pourra refuser de délivrer 
son mandat dès le jour suivant. » 


M. Lebrun. {| n’est pas possible que vous as- 
sujettissiez le porteur à aller prendre un mandat 
au bureau de la liquidation, à Le porter chez 
M. Amelot, à revenir encore à la caisse; cela ne 
finirait pas. 


M. Camus. À l'égard de la lettre de change, 


le liquidateur sera obligé de donner sa reconnais- 
sance. 


M. Lebrun. Et le commissaire de donner son 
mandat dans le jour et dans le même instant. 


Plusieurs membres : Oui ! oui! 
(L'article additionnel, proposé par M. Lanjui- 
nais, est décrélé.) 


M. Boutteville-IDumetz, ax nom du comité 
d’aliénation, fait un rapport sur une pétition du 
directoire du département de l'Ain et propose le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, sur la pétition du 
directoire du département de l'Ain, et ouï le rap- 
port de son comité de l’aliénation des domaines 
nationaux, décrète que l'église et le couvent de 
Brou, aliénés au profit de la municipalité de Bourg 


ss 
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ar décret du 24 décembre, seront distraits de 
’état annexé audit décret; en conséquente, dé- 
clare que ladite municipalité de Bourg demeurera 
déchargée de la somme de 65,700 livres montant 
de l’estiniation desdits couvent et église, sur celle 
d’un million 6,080 livres, prix total de son ac- 
quisition. » 

(Ge décret est adopté). 


M. Prugnon, au nom du comité de l’emplace- 
ment des tribunaux et corps administratifs, pro- 
pose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité de l'emplacement des tribunaux et corps 
administratifs, décrète que le tribunal de cassa- 
tion tiendra ses séances à l’ancien palais de jus- 
tice, dans la grand'chambre duci-devant Parlement 
de Paris, et ses accessoires. » 

(Ge décret est adopté). 


M. Camus, au nom du comité d’aliénation. 
Messieurs, il existe à Paris des maisons dépen- 
dantes du ci-devant prieuré de Sainte-Catherine. 
Toutes ces maisons étant louées à vie par M. de Ja- 
rente, évêque d'Orléans, cela en empêche la vente. 
Le preneur propose de résilier sou bail en lui 
donnant une portion de l'indemnité qui lui avait 
été promise dans le cas où le bail serait résilié 
pendant la vie de M. de Jarente et en lui rendant 
les frais du bail. | 

Le comité d'aliénation vous prie de l’autoriser 
à donner son avis sur les demandes qui pour- 
raient être faites par les municipalités à cet égard 
et de permettre à ces dernières de traiter de gré 
à gré avec les preneurs de baux à vie pour la 
résiliation de leurs baux et de régler les indem- 
nités qui pourraient être demandées ou dues. 


M. Mougins de Roquefort. Les comités ne 
devraient jamais se rendre administrateurs; c’est 
aux départements à autoriser les municipalités. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je 
He ce qu'un tel pouvoir soit donné au 
comité d’aliénation,etje demande que l’Assemblée, 
révoquant le pouvoir qu’elle a donné aux comités 
en général de décider dans certains cas, déclare 
en ce moment que le décret par lequel elle a 
MAS autorisé ses comités avant l’éta- 

lissement des corps administratifs à donner des 
décisions, n'aura plus d'effet. 


M. de Folleville. J'ai l'honneur d’observer à 
l’Assemblée que ce sont des décisions générales 
qu’elle doit rendre et ses décisions doivent se 
trouver dans ses lois. Or, il me paraît que dans 
les décrets qui ont été rendus sur cette espèce de 
baux, ces baux ont été confirmés, c’est-à-dire 
que l'Assemblée a décrété provisoirement que ces 
baux auraient leur exécution. 

Aujourd’hui que demande-t-on ? On ne peut de- 
rauder autre chose que la faculté accordée aux 
départements de donner une commune indem- 
nité à ceux qui ne voudront pas continuer leurs 
baux et qui l’accepteront de gré à gré. 

Je propose, par amendement au projet du co- 
mité, de laisser aux directoires de districts, sous 
la surveillance et l'autorisation du directoire de 
département, et les arrangements et les traités 
qu'il y aurait à faire avec les porteurs des baux 
à vie. 


M. Camus, rapporteur. J'adopte très fort la 
motion de M. de Folleville; je crois qu’elle est 
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utile pour faire cesser des baux à vie qui empé- 
chent les aliénations. 


M. de Traey. Il me parait que la proposition 
de M. Regnaud change absolument l’état de la 
question ; car la proposition de M. Regnaud est 
d'empêcher les comités de donner des décisions. 
La proposition de M. Camus est de rendre légale 
une convention de gré à gré de résiliation de bail. 
La question n’est donc pas de savoir si un comité 
doit ou ne doit pas rendre des décisions. 

Ainsi, s1 nous voulons autoriser les départe- 
ments à procéder à la résiliation des baux dont 
il s’agit, il faut renvoyer au ministre. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Regnaud (de Saint- 
Jean-d’Augély) et adopte l'amendement de M. de 
Folleviile.) 


M. Camus, rapporteur. Eu conséquence de la 
décision que l’Assemblée vient de rendre, nous 
vous proposons pour le projet de décret la rédac- 
tion suivante : É 

« L'Assemblée nationale décrète que les direc- 
toires de districts sont autorisés à traiter de gré 
à gré avec les preneurs de baux à vie, pour la 
résiliation de leurs baux, et de leur accorder : 
l'indemnité qui sera convenue, sous la condition 
que lesdits traités, avant de pouvoir être exécu- 
tés, seront présentés au département, et approu- 
se par le directoire du département, s’il y a 
Ieu. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité d'aliénation, 
propose à l’Assemblée de décider que l’abbaye de 
Saint-Martin ne sera pas quant à présent mise en 
vente et sera réservée au logement des religieux 
qui voudraient continuer la vie en commun. 


M. Treilhard. Je vous prie de vous rappeler 
les dispositions du décret concernant les religieux. 
Ce décret porte qu’il sera indiqué par le Corps 
législatif, sur le vu de tous les états qu’enver- 
ront les Corps législatifs, les maisons aux reli- 
gieux qui auraient déclaré vouloir continuer la 
vie commune, et ce ne peut être que sur le vu 
de ces états que ces adjudications doivent être 
faites. 11 en résulte qu’il faut laisser encore une 
prorogation de délai. 

Il faut donc, Messieurs, surseoir à statuer, jus- 
qu’à ce que nous ayons revu ces états. 


M. Camus, rapporteur. Je propose ce décret 
provisoirement. 


M. Treïlhard. Si vous le proposez provisoi- 
rement, je n’ai plus rien à dire. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


.M. Prieur. Si M. Camus et le comité d’aliéna- 
tion viennent proposer à l’Assemblée des décrets 
provisoires sur chaque maison religieuse, l’Assem- 
blée ne finira pas de rendre des décrets provisoi- 
res ; ce ne sont point de pareils décrets qu’il nous 
faut, Messieurs. Décrétez que les départements 
seront autorisés à donner aux religieux des mai- 
sons convenables et débarrassez l’Assemblée na- 
tionale de provisoires qui ne finiraient pas. 


M.Lanjuinais. J’adopte cette proposition; vous 
ne pouvez pas laisser des milliers de citoyens dans 
l'incertitude. l 


[Assemblée nationale.] 


M. Camus, rapporteur. J'adopte également et 
je propose le décret suivant: 

« L’Assemblée nationale décrète que les dépar- 
tements pourront choisir el désigner provisoire- 
ment, dans l’étendue de leur territoire, les mai- 
sons dans lesquelles les ci-devant religieux qui 
voudront continuer à vivre en commun ge reti- 
reront, et que la vente des maisons ainsi choisies 
et désignées sera suspendue pareillement, par 
provision, jusqu'à ce qu'il ait été statué définiti- 
vement sur les maisons destinées à réunir lesdits 
reliiegux. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité de l'extraordi- 
naire, propose un projet de décret relatif aux 
frais des bureaux de l'administration et trésorerie 
de la caisse de l'extraordinaire et de la direction 
des finances. 

Ce décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il sera payé 
par le Trésor public, pour les frais des bureaux 
de l'administration de la caisse del’extraordinaire, 
de la trésorerie de cette cais-e et de la direction 
de li uidation, la somme de 60,000 livres, savoir : 

€ 25,000 livres pour l’administration de la 
caisse ; 

« 10,000 livres pour la trésorerie; NE 

« Et25,000 livres pour la direction de liquida- 
tion : le tout provisoirement et sans tirer à con- 
séquence pour l'avenir. 

« Décrète, en outre, que l'administrateur de la 
caisse de l'extraordinaire, le trésorier de cette 
caisse et le directeur général de la liquidation, 
présenteront à l’Assemblée nationale, le 31 de ce 
mois, un état de chacun de leurs bureaux tels 

qu'ils doivent exister, avec un état nominatif de 
tous les employés dans lesdits bureaux, et des 
appointements qui leur seront attribués, pour 
être décrété par l’Assemblée, après la présenta- 
tion desdits états, ce qu’il appartiendra, relati- 
vement à la composition et à la dépense desdits 
bureaux. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Duport, au nom du comité de jurisprudence 
criminelle. Messieurs, vous savez qu'il ya main- 
tenant 1,800 personnes dans les prisons judicielles 
de Paris; que dans celles qui servent de secours 
aux prisons judicielles, le nombre d’accusés est 
divisé dans mille et tant de procès. Vostribunaux 
se piquant, avec raisan, d’être les observateurs 
les plus religieux des formes les plus minutieu- 
ses qui ont été adoptées par vos décrets, la pro- 
cédure qui est faite en première ou en seconde 
instance par les tribunaux ne leur permet pas 
même de suivre le courant. Il s'ensuit qu'il se 
forme à la longue un aperçu d’arriéré de ce cou- 
rant même, qui, joint avec celui qui existait, ne 

ermet pas de penser que, d'ici à peut-être 4 ou 
Ë ans, la totalité des procès puisse être jugée. 
D'abord la tranquillité publique est fortement 
intéressée à ce que ces procès soient jugés parce 
que, du moment que l'on perd de vue l’homme 

ui est arrêté pour un crime, et que la réparation 

e ce crime n'arrive qu'après un temps éloigné, 
tout l’effet de l'instruction judiciaire est détruit, 
puisqu'elle a pour objet. de rapprocher l'exemple 
du crime. à L 

Sous tous ces rapports, il nous a paru essentiel 
et nécessaire de donner un secours aux tribunaux 
de Paris. Deux partis ontété présentés, mais nous 
noys sommes unanimeneut arrêlés à celui que je 
vais proposer. Ges deux partis étaient, oud’envoyer 
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les accusés et les procès qui ont eu lieu avant 
l'installation des tribunaux, aux 14 tribunaux de 
Paris. Nous avons trouvé que ce projet allait 
effectivement au but; mais avecdesinconvénients 
à cause de la translation des prisonniers et des 
témoins, etc..... 

. Nous nous sommes donc fixés à une idée qui 
tient à la Constitution, et qui est dans l'esprit gé- 
néral de la justice; c’est que ce soient les juges 
qui viennent chercher les justi ‘iables. Nous avons 
pensé que l’on devait augmenter les tribunaux 
de ?, où plutôt d'un tribunal de 2 chambres, qui 
auraient uniquement pour objet d’instruire et de 
juger les affaires criminelles. Nous avons cru 
encore qu’il était nécessaire de mettre une dispo- 
sition explicative de l'intention de l’Assemblée. 
À Paris, Comme dans tout le royaume, les sup- 
pléants ne se croient pas autorisés à instruire; et 
cependant ils sont membres intégrants des tri- 
bunaux criminels. IL faut faire cesser ce doute 
par une décision générale. C’est d’après cela que 
nous vous proposons le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant l’état ac- 
tuel des procès criminels dans la capitale, et les 


diverses causes qui ont accumulé et qui entre- 


tiennent un grand nombre d’accusés dns les 
différentes prisons ou maisons de cette ville; 

« Décrète qu’il sera établi à Paris, au Palais, un 
tribunal composé de deux chambres, de 7 mem- 
bres chacune, pour instruire et juger tous les 
procès existants avant le 25 janvier, époque de 
l'installation des tribunaux de Paris. 

< L'appel des jugements rendus par ce tribu- 
nal sera porté, dans les formes prescrites par 
les décrets, soit à l’un des six tribunaux de Paris, 
soit à celle des deux chambres qui n'aura pas 
jugé les procès. 

« Pour former ce tribunal, les 14 tribunaux 
les plus voisins enverront chacun un juge 
lesquels se rendront à Paris, et commenceron 
leurs séances le 26 du présent mois de mars. 

« Il sera attaché, à chaque chambre du tribu- 
nal, un accusateur public et un greffier, lesquels 
seront choisis par les juges. 

« Les commissaires du roi des tribunaux de 
Paris seront de service tour à tour auprès de ce 
tribunal. 

« Le roi sera prié de nommer un commissaire 
pour chacun de ces tribunaux. 

« L'indemnité qui sera accordée aux juges et 
aux commissaires du roi, en outre de leur trai- 
tement ordinaire, sera réglée sur le pied du trai- 
tement des juges et des commissaires du roi, à 
Paris. Celle des greffiers sera fixée sur le pied de 
3,000 livres par an, le tout à raison de la durée 
de leur service auprès du tribunal. 

« Décrète en outre que, dans les affaires crimi- 
nelles, les suppléants feront l’instruction et le 
rapport de même que les juges. 

« Renvoie au pouvoir exécutif pour donner les 
ordres nécessaires à l'exécution du présent dé- 
cret. » 


M. Martineau. Je demande qu'au lieu d’un 
tribunal composé de deux chambres, on en 
forme un composé de six chambres. (Murmures.) 
Permettez-moi de vous faire observer qu’avec 
1,800 prisonniers, les deux chambres qui juge- 
ront eu auront au moins pour 18 mois, au lieu 
qu'avec vos six chambres, vous expédierez dans 
un bref délai. La dépeuse ne sera pas plus con- 
sidérable, parce qu’au lieu de payer des officiers 
pans 2 ans, vous ne les payerez que pendant 

ou 3 mois, et je réclame la justice de l’Assem- 
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blée à cet égard, parce qu'il n’est pas réellement 
permis de faire languir les malheureux accusés, 
qui peut-être sont ini:ocents, (le les faire languir 
dans les fer:, et de leur faire éprouver une peine 
plus forte que culle à laquelle ils sont con- 
damnés. 


M. Le Chapelier. J'adhère à l'amendement 
de M. Mariiveau, au moins en partie. Seulement 
il faut peut-être ex:miner si la formation de six 
chambres de tribunaux ne dégarnirait pas trop 
les tribunaux voisins, sur lesquels on à déjà pris 
des juges pour former le tribunal à Orléans. Mais 
la raison pour laquelle j'ai demandé la parole, 
c'est pour faire à M. le rapporteur une observa- 
tion :il n’a pas prévu que ces tribunaux, n'ayant 
que deux chambres, peuvent être hors d’aclivité 
le lendemain. Il dit qu'il faut 7 juges, et en ma- 
tière criminelle, on ne peut guère avoir un 
moindre nombre; or, il n’en prend qu’un seul 
par chacun des 14 tribunaux, un seul manquant; 
comme les suppléants de Paris ne sont pas sup- 
pléants de ce tribuual, il s’ensuit que votre tri- 
bunal sera sans activité, presque au moment où 
vous l'établirez. Il faut donc prévoir ces deux 
difticultés par un article additionnel. 


M. Fréteau. Il serait impossible que les deux 
chambres suffisent au service; le même em- 
barras renaîtrait. Je crois donc tqu’il est indis- 
pensable d'adopter l'amendement de M. Marti- 
neau. J'en propose aussi un autre. J : 

M. le rapporteur a indiqué que ce serait parmi 
les commissaires du roi attachés aux tribunaux 
de Paris, qu'il en serait nommé deux, pour faire 
le service auprès des deux nouvelles chambres. 
Il est impossible de détacher du service civil les 
commissaires du roi qui sont attachés aux Six 
tribuuaux. Il ne coûtera pas beaucoup au mi- 
‘nisire de la justice d'indiquer et de présenter au 
roi des commissaires du roi tout exprès pour 
ces nouveaux tribunaux. J'ajoute cet amende- 
ment à celui de M. Martineau. 


M. Prieur. Ÿ auraitil de l'inconvénient, je 
soumels celte idée à l’Assemblée, d'autoriser les 
trbunaux à appeler, pour les jugemeuts civils 
et criminels, à délaut de suppléants, des gradués 
qui exercent près de c:s mêmes tribunaux ? 


M. Duport, rapporteur. Je répouds d’abord à 
M. Prieur que cela est déjà fait; il suffit de dire 
que les gradués pourront être appelés. J'adopte 
églement l'amendement de M. Le Chapelier. 
Quant à l'amendement de M. Martineau, il re- 
vient au même, et je l'adopte. 

J'adopte également la proposition faite par 
M. Fréteau, relativement aux commissaires. 

Voici, en conséquence, la rédaction que je 
propose : 

« L'Assemblée nationale, considérant l’état 
actuel des procès crimiuels dans la capitale, et 
les diverses causes qui ont accumulé et entre- 
tiennent un grand nombre d'accusés dans les 
css prisons ou maisons de force de cette 
ville; 

« Décrète qu’il sera établi, à Paris, au Palais, 
6 tribunaux, composés de 7 membres chacun, 
pour instruire et juger tous les procès criminels 
existants avant le 25 janvier, époque de l’instal- 
lation des tribunaux de Paris. 

« L'appel des jugements rendus par un de ces 
tribunaux, sera porté, dans les formes prescrites 
par les décrets, à l’un desdits 5 autres tri- 
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bunaux, et à 2 des tribunaux de Paris suc- 
cessivement, indiqués à cet effet par le directoire 
du département. 

« Les suppléants et, à leur défaut, des gradués 
seront appelés, s’il est nécessaire, pour juger en 
dernier ressort. 

« Pour former ces 6 tribunaux, les tribunaux 
les plus voisins enverront chacun un juge, les- 
quels se rendront à Paris, et commenceront leurs 
séances le 26 du présent mois de mars. 

« Il sera attaché à chacun des 6 tribunaux 
extraordinaires un accusateur public et un gref- 
fier, lesquels seront choisis par les juges. 

« Le roi sera prié de nommer un commissaire 
pour chacun de ces tribunaux. 

« L'indemnité qui sera accordée aux juges, 
aux commissaires du roi, en outre de leur trai- 
tement ordinaire, sera réglée sur le pied du-trai 
tement des juges et des commissaires du roi de 
Paris. Celle des greffiers sera fixée sur le pied 
d' 3,000 livres par an, le tout à raison de la 
durée de leurs services auprès des tribuoaux 
susdits. 

« Décrète, en outre, que dans les affaires cri- 
minelles les suppléants feront l'instruction et le 
rapport, de même que les juges. 

« Renvoie au pouvoir exécutif pour donuer les 
ordres nécessaires à l’exéculion du présent dé- 
cret. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Menou, au nom du comité militaire. 
Messieurs, depuis votre décret en date du 
28 janvier dernier, par lequel vous avez ordonné 
la distribution de 97,000 fusils dans tous les 
‘départements du royaume, quelques-uns des 
départements frontières ont fait de nouvelles 
réclamations. 

Si nous étions exposé, ce que je ne crois pas, 
à avoir la guerre, ces réclamations, pour avoir 
des armes, seraient fondées, et nous attireraient 
les reproches du peuple. Le comité s’est con- 
certé là-dessus avec le ministre de la guerre, et 
il est résulté de leurs entrevues, qu’il est pos- 
sible de disposer de 14,000 fusils. 

Mais j'ai l'honneur de faire observer à l’Assem- 
blée qu’il ne serait pas possible d’en faire, pour 
le moment, une nouvelle distribution sans 
nuire à la fourniture qui doit être faite, en armes 
neuves, aux troupes de ligne. Lorsque la fourni- 
ture actuelle sera faite, il sera possible de donner 
encore quelques autres armes aux départements : 
mais, pour le moment, il faut nous en tenir là. 
J'ai l'honneur de vous proposer, en conséquence, 
le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le:rapport de 
son comité militaire, décrète : 


Art. {°r. 


« Que le roi sera prié d’ordonner au ministre 
ayant le département de la guerre, de faire déli- 
vrer au ministre chargé de la surveillance de 
l'intérieur du royaume, 14,000 fusils, qui seront 
distribués ainsi qu’il suit : 


Au département des Ardennes..... 1,200 fusils 
Au département de la Moselle..... 1,200 — 
Au département du Bas-Rhin..... 3,000 — 


Au département du Doubs..... .…. 1,200 — 
Au département des Hautes-Alpes. 1,200 — 
Au département du Var......... . 1,000 — 
Au département des Basses-Pyré- 


A reporter..... 8,800 fusils 
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Report. 8,800 fusils 

DÉC reine nee see RU ane Lie 1,200 — 
Au département des Pyrénées- 

OHÉN Ale Sn eue core 500 — 
Au département du Jura.......... 1,000 — 
Au département de la Haute-Saône. 1,000 — 
Au département du Haut-Rhin.... 1,500 — 


14,000 fusils. 


Art. 2. 


« Le ministre de l'intérieur veillera à ce que, 
dans la distribution des fusils aux départements 
ci-dessus dénommés, les districts frontières eu 
reçoivent le plus grand nombre. 


Art. 3: 


« L'Assemblée nationale, se référant aux arti- 
cles ? et 3 de son «écret sur lesarmes, en datedu 
28 janvier dernier, prie le roi de faire donner 
des ordres pour la conservation des fusils dont 
elle décrète la distribution. 


Art. 4. 


« Les dépenses nécessaires pour le transport et 
J’encaissement des fusils seront suprortées par 
la nation et payées par le Trésor public. » 


M. Merlin s'étonne de ne pas trouver dans la 
liste des départements qui doivent avoir part à 
cette distribution, le département du Nord, l’un des 
plus intéressants par sa situation et son étendue. 


M. Durand-Maïllane fait la même obser- 
vation pour le département des Bouches-du- 
hône. 

(Ges observations sont renvoyées au comité 
militaire.) 


M. le Président, Je mets aux voix le projet 
de décret du comité, 

(Le décret du comité militaire est adopté sans 
changement.) 


M. Verdolin, député des Basses-Alpes, demande 
un congé de deux mois. 


M. Paultredes Epinettes, député duci-devant 
bailliage d'Auxerre, demande également un congé 
de deux mois. 

(Ces congés sont accordés.) 


M. de Saïint-Marsal, dépulé d'Aurillac, qui 
était absent par congé, annonce à l’Assemblée 
qu'il a repris ses fonctions depuis le 22 février. 


M. La Claverie de La Chapelle, député 
d'Armagnac, qui était également absent par 
congé, anonce son retour depuis le 2 du présent 
mois. 


M. d'André, au nom du comité diplomatique. 
Messieurs, il y a huit jours qu’, sur la motion 
d’un membre de cette Assemblée, vous avez 
ordonné aux comités militaire, diplomatique et 
des recherches, de vous rendre compte des di- 
verses mesures qui avaient élé prises en exécu- 
tion de vos précédents décrets. 

Le comité diplomatique s’est empressé de se 
mettre en règle à cet égard, il a écrit au ministre 
des affaires étrangères pour savoir de lui quelles 
étaient les suites qu’il avait données à l’exécu- 
tion de vos décrets. 
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. Nous avons reçu du ministre la réponse dont 
je vais avoir l'honneur de vous donner lecture 
au nom du comité diplomatique : 


« Paris, le 12 mars 1791. 


« Monsieur, j'ai reçu la lettre que vous m'avez 
fait l'honneur de m'écrire le 9 de ce mois, par 
laquelle vous me priez de vous mettre à portée 
de rendre compte à l’Assemblée nationale des 
mesures qui ont été prises par le département 
dont je suis chargé, en exécution de ses décrets, 
relativement à la sûreté publique, tant à l’inté- 
rieur qu’à l'extérieur. 

« Les mesures qui dépendent du département 
qui m'est confié ne peuvent consister que dans 
une surveillance exacte et vigilante sur tous les 
points qui pourraient nous inquiéter. Le roi m’a 
donné à cet égard les ordres les plus précis, et 
je les ai transmis à ceux de ses ministres qui 
sont placés sur nos frontières. 

« Les comptes qu'ils m’ont rendus ne présen- 
tent jusqu’à présent aucun fait qui soit de nature 
à vous donner des alarmes. Cependant, comme 
on en a conçu d’après des rapports que je ne 
saurais apprécier, je viens de renouveler encore, 
de la part de Sa Majesté, l’ordre de redoubler de 
vigilance, et indépendamment de ces mesures 
générales et qui sont dans l’ordre ordinaire, j'en 
ai pris d’autres plus particulières, et dont le ré- 
sultat sera de me tenir informé, avec la plus 
grande précision, de ce qui se passera dans les 
lieux où nous n'avons pas de ministre, et qui 
pourraient intéresser la sûreté de nos frontières. 
Je saurai incessamment, de la manière la plus. 
positive, si les bruits qui se sont répandus ont 
quelque réalité, et jusqu’à quel point ils peuvent 
être fondés. Je me ferai un devoir d’en informer 
le comité diplomatique, et surtout le départe- 
ment de la guerre, car mon devoir est de l’aver- 
tir à temps des dangers dont nous pouvons être 
menacés, et le sien est de se mettre en mesure 
de les repousser. 

« Je comprendrai également, Monsieur, dans 
les mesures propres à maintenir la tranquillité à 
l'extérieur et à l’intérieur, les négociations qui 
se suivent avec les princes de l’Empire, posses- 
sionnaires en France. : 

« Le décret par lequel le roi est prié de suivre 
ces négociations m'a été envoyé, par M. le garde 
des sceaux, le 1° décembre 1790, et le 6 du 
même mois j'envoyai, par ordre de Sa Majesté, 
toutes les instructions nécessaires aux ministres 
que nous avons auprès de ces princes. Quatre 
d’entre eux ont conseuti à entrer en négociations, 
savoir : M. le duc des Deux-Ponts; M. le prince 
Maximilien, son frèe; M. le duc de Wirtemberg 
et M. le prince de Linange. La négociation avec 
le ministre plénipotentiaire de M. le duc de Wir- 
temberg est en pleine activité; celle avec la mai- 
son palatine des Deux-Ponts y serait également, 
si les officiers du duc des Deux-Ponts et du 
prince Maximilien n’avaient rencontré des difti- 
cultés dans les différentes reconnai-sances qu’ils 
ont été obligés de faire pour l'évaluation des 
pertes que ces princes ont éprouvées : les papiers 
que leur agent attendait sont arrivés ou arrivent 
cette semaine, et cette négociation va être suivie 
avec toute l’activité dont elle est susceptible. Il 
en sera de même de M. le prince de Linange, 
que je presse de donner suite au consentement 
qu'il a donné d’entrer en négociation. M. l'évêque 
de Bâle n’attend que le moment où le calme sera 
rétabli chez lui, pour envoyer ici quelqu'un 
chargé de ses intérêts à cet égard. 
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« Les autres princes s'efforcent de faire inter- 
venir en leur faveur l'empereur et l'Empire, et 
leurs réclamations occasionnent une assez grande 
fermentation à Ratisbunne. . a déjà du temps 
que j'ai cru devoir prendre des mesures pour 
éclairer la cour de Vienne, tant sur nos principes 
que sur les prétentions des princes; Jal égale- 
ment chargé le ministre du roi de Prusse d'en 
faire autant à Berlin. Les dispositions de ces 
deux cours n’annoncent rien que de pacifique à 
notre égard ; et je duis croire que la force des 
raisons et la sagesse prévaudront sur l'esprit des 
princes, qui ont un intérêt direct dans cette 
affaire; mais il me serait impossible de donner 
aucune certitude à cet égard et je pense que 
nos mesures intérieures doivent contribuer es- 
sentiellement à notre tranquilité extérieure, 
comme au succès de nos négocialions. . y 

« La suppression de la juridiction diocésaine 
et métropolitaine n’est susceptible d'aucune né- 
gociation, parce qu’il ne peut exister aucune 
compensation pour les princes intéressés, el 
c’est cet objet auquel on paraît mettre le plus de 
chaleur et barbie, On ne peut, à cet égard, 
que montrer une résolution ferme et positive, et 
attendre que le temps et la raison aient fait 
cesser des réclamations auxquelles notre nou- 
velle Coustitution ne permet pas d’avoir égard. 

« Je crois devoir vous prévenir aussi, Mon- 
sieur, que nos’ arrangements militaires avec les 
Suisses sont dans le meilleur train, et qu'on 
peut les regarder comme à peu près terminés à 
notre entière satisfaction. Notre ambassadeur en 
Suisse à les ordres les plus précis de suivre cet 
objet avec la plus grande activité. 


« Je crois enfin, quoique cet cbjet n’intéresse 
pas directement la tranquillité publique, devoir 
vous parler aussi de ce qui s’est passé relative- 
ment aux ambassadeurs et ministres auxquels 
j'ai, par ordre de Sa Majesté, demandé le serment 
exigé par l’Assemblée nationale. J'ai fait succes- 
givement passer à l’Assemblée le serment de tous 
ceux qui me l’ont envoyé. 


« M. de Bombelles, ambassadeur à Venise, m'a 
envoyé sa démission, avant que j’eusse pu rece- 
voir sa réponse à l’ordre que je lui avais fait 

arvenir de m'adresser’ son serment. Il a reçu 
immédiatement ses lettres de rappel. 

« La place de Genève, occupée par M. Gastel- 
lane, a été supprimée avant qu'il fût question 
du serment exigé. 

« L'Assemblée nationale m’a renvoyé le ser- 
ment de M. le cardiual de Bernis. J'ai informé 
ce ministre qu’il devait m'en adresser un simple 
et sans aucune restriction, ou m'envoyer sa dé- 
mission. Par la réponse que j'ai reçue de M. le 
cardiual de Bernis, avant-hier, je vois qu’il pe 
croit pas pouvoir prêter un autre serment que 
celui qu'il m'avait précédemment envoyé, et je 
n’attends que le moment où la santé de Sa Ma- 
jesté permettra que je prenne ses ordres, pour 
lui envoyer ses lettres de rappel, et lui donner 
un successeur, ainsi qu'à M. de Bombelles. 

« Voilà, je crois, tous les objets sur lesquels 
vous pouvez désirer des éclaircissements; s’il en 
existait quelques autres, je vous prierais de me 
les indiquer, et je m’empresserais de vous don- 
ner tous ceux qui seraient en mon pouvoir. 
(Applaudissements.) ‘ 

« J'ai l'honneur d’être, avec un sincère et 
inviolable attachement, Monsieur, votre très 
humble, eic. 


« Signé : MONTMORIN. » 
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L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité de Constitution relatif 
au complément de l’organisation des corps admi- 
nistratifs (1). 


M. Démeunier, rapportèur. Messieurs, vous 
avez ajourné les arlicles 19, 22 et 23 du projet de 
décret, présenté par le comité de Constitution, sur 
les dispositions qui doivent compléter l’organi- 
sation des corpsadministratifs. L'Assemblée parut 
se ranger à l'avis du comité sur une partie du 
plan; mais on observa que les contestations ou 
questions relatives à la qualité de citoyen actif ou 
à celle d'éligibilité étaient des questions d'état 
et de propriété qu'on devait renvoyer aux tribu- 
naux ainsi que loutes les autres questions de ce 
genre. 

Le comité de Constitution a examiné de nou- 
veau les diverses branches de la question sous 
toutes sès faces ; il a examiné les diverses métho- 
des de juger les contestations qui peuvent s'élever 
à la suite des assemblées de commune, par com- 
munauté entière et par sections, des assemblées 
primaires et des assemblées électorales. Après 
avoir reconnu la justesse de plusieurs objections 
contre le mode que nous avions d’abord proposé, 
nous avons modifié nos premières propositions. 

Nous n'avons pu réduire à moins de 10 articles 
les diverses propositions à décréter sur cette ma- 
tière. Je dois observer que les 10 articles reposent 
sur ces deux bases : dans l’ordre administra- 
tif les contestations seront jugées par les direc- 
toires de district où pär les directoires de dépar- 
tement, avec l’appel au département voisin; dans 
l’ordre judiciaire, les contestations relatives à 
l'éligibilité seront jugées par les tribunaux, sauf 
l'appel, suivant les formes ordinaires des élections. 

Voici les articles que nous vous proposons : 

& Art. 1°. Les contestations relatives soit à la 
régularité de la convocation et formation tant des 
assemblées de communes, par communautés en- 
tières ou par sections chargées d'élrre les officiers 
municipaux el autres fonctionnaires attachés aux 
municipalités, que des assemblées par cantons, 
chargées de la nomination des. juges de paix et de 
leurs assesseurs, et des assemblées de négociants 
et marchands, chargées de choisir les juges de 
commerce et leurs suppléants, soit à la tenue de 
ces assemblées et à la forme de ces élections, 8e- 
ront jugées par le conseil ou le directoire du dis- 
trict et l’appel en sera porté au conseil ou direc- 
toire du département, 

« Art. 2. Les contestations sur la régularité tant 
de la convocation, de la formation et de la tenue 
des assemblées primaires et des assemblées élec- 
torales, que de la forme d'élection qu’elles auront 
suivie dans la nomination des électeurs, des ad- 
ministrateurs et du procureur-syndic de district, 
des juges des tribunaux de district et de leurs 
Suppléants, ainsi que des, curés, seront jugées 
par le conseil ou le directoire de département, et 
l’appel en sera porté au conseil ou directoire du 
départenent dont le chef-lieu sera le plus voisin. 

« Art 3. Les contestations sur la régularité tant 
de la convocation, de la formation et de la tenue 
des assemblées électorales par département, que 
de la forme d'élection qu'elles auront suivie pour 
la nomination des administrateurs et du procu- 


(4) Voyez Archives parlementaires, tome XXII, séance 


-du 2 mars 1791, page 630, le rapport de M. Démeunier 


sur cet objet. 
(2) Voyez Archives parlementaires, tome XXII, séance 
du 5 mars 1191, page 674, la discussion de ces articles. 


[Assemblée nationale.] 


reur général syndic du département, des évêques 
et des présidents, accusateur public, et greffier 
du tribunal criminel du département, seront ju- 
gées par le conseil ou le directoire du départe- 
ment dont le chef-lieu sera le plus voisin, et l’ap- 
pel sera porté, au choix de l’appelant, devant le 
conseil ou le directoire de l’un des trois départe- 
ments dont les chefs-lieux seront les plus voisins 
de celui qui aura prononcé en première instance. 
Dans les cas des deux articles précédents, soit le 
procureur général syndic du département où les 
élections auront été faites, soit son suppléant, 
seront appelés pour défendre sur les contestations 
qui seront portées devant les conseils ou direc- 
toires des départements voisins. 

« Art. 4. Tout citoyen déclaré non actif ou iné- 
ligible, soit par une assemblée de commune, de 
section ou de canton, soit par une assemblée pri- 
maire ou électorale, pourra se pourvoir au tribu- 
nal de district du lieu de son domicile. La question 
de sa qualité y sera jugée suivant les formes ordi- 
naires, comme toute autre question d'état ou de 
propriété, mais sans que sa réclamation puisse 
Lys faire déclarer nulles les délibérations de 

’assemblée. 

« Art. 5. Si cette réclamation a lieu à la suite 
d’une assemblée dans laquelle on aurait procédé 
à la nomination, d’un ou plusieurs juges du tri- 
bunal de district, elle sera portée en première in- 
stance au tribunal dont le siège sera le plus voi- 
sin du district. 

« Art. 6. Le réclamant procédera contre le pro- 
cureur-syndic du district où l'élection aura été 
faite, en présence du commissaire du roi du tri- 
busnal où l'affaire sera portée. 

« Art. 7. L'appel pourra avoir lieu dans la 
forme ordinaire, soit dela part du réclamant, soit 
de la part du procureur-syadic du distrie! : i‘ n° 
pourra être interjeté après le délai de hit i:urs 
à dater de la signification du jugement. 

« Art, 8. Les tribunaux de district ne pourront, 
en aucun cas, recevoir ni juger des réclamations 
relatives à la régularité de la convocation, de la 
formation et de la tenue des assemblées, ou de 
la forme des élections qu’on y aurait suivie. Ils 
seront tenus de les renvoyer au conseil ou au di- 
rectoire de district ou de département, conformé- 
ment aux articles ci-dessus, lors même qu'elles 
seraient présentées avec les questions sur l’acti- 
vité et l’éligibilité des citoyens. 

« Art. 9. Tout citoyen actif sera admis à former 
action devant les tribunaux sur la non-activité 
ou l’inéligibilité des citoyens nommés aux places 
municipales et aux fonctions d'administrateurs 
ou de juges, mais à la charge de consigner une 
somme de 100 livres, à laquelle il sera condamné 
par forme d'amende s’il succombe dans son ac- 
tion. L'exercice provisoire demeurera à ceux 
dont l'élection se trouverait attaquée. 

« Art. 10. Les opérations d'aucune assemblée, 
dûment convoquée pour uneélection, ne pourront 
être attaquées sous prétexte, soit de l'exclusion 
d’un citoyen qui aurait été jugé citoyen actif, soit 
de l’admission de celui qui aurait été jugé non ac- 
tif, soit de l’absence d’un nombre quelconque de 
citoyensactifs; ou enfin s’ils’agitd’une assemblée 
primaire, sous prétexte de l'absence de la totalité 
des citoyens d’une ou plusieurs communautés. 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) J 


M. Pétion de Villeneuve. Vous avez déjà 
donné un grand degré d'autorité à vos corps ad- 
ministratifs : on vous propose dans ce moment 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[13 mars 1791.] 71 


d'étendre cette autorité de la manière la plus im- 
prudente. Vous ne vous dissimulez pas que, par 
la Constitution que vous avez donnée aux corps 
administratifs, ces corps se trouvent entièrement 
dans la dépendance du pouvoir exécutif; c’est 
une raison de plus pour limiter, autant qu’il sera 
possible, le pouvoir de ces corps et ne leur lais- 
ser que le degré. 


M. Démeunier, rares Je vous prie de 
permettre de vous rendre comple d’un fait que 
J'ai oublié. Le comité de Constitution, dans le 
projet de décret sur l’organisation du ministère, 
a mis une disposition qui répond aux objections 
qu’on a faites dans la dernière discussion, et à 
celles que va faire M. Pétion : nous y disons for- 
mellement que le pouvoir exécutif, que le roi ne 
pourront en aucun cas se mêler des élections. Je 
demande pardon à M. Pétion de l'avoir inter- 
rompu. 


M. Pétion de Villeneuve. L'observation de 
M. Démeunier ne répond pas à te que j'avais dit, 
parce que les corps administratifs n’en sont pas 
moins dans la dépendance la plus absolue du 
pouvoir exécutif. Par l’article premier et par 
ceux qui suivent, votre comité vous propose de 
remettre entre les mains des corps administratifs 
la décision de toutes les contestations relatives 
à la régularité de la convocation et à la formation 
de toutes ces assemblées. 

La première question qui se présente, et qui 
me paraît décisive, c’est que, si vous donnez ce 
pouvoir à vos corps administratifs, vous les lais- 
sez juges absolus, et, én dernier ressort, de la 
formation de toutes les assemblées; vous leur 
donnez à exercer une espèce de souveraineté 
qui ne leur convient en aucune manière. Qu’en 
résulterait-il, Messieurs? D'abord une variété 
absolue dans l’espèce de jurisprudence de ces 
corps administratifs; Car 11 n’y a pas de point 
central, de point unique auquel vienne aboutir 
la compétence de ces corps administratifs. Chaque 
corps en particulier déciderait à son gré, et vous 
auriez, Messieurs, sur les objets les plus impor- 
tants, une jurisprudence de corps adininistratifs 
qui varierait en raison des corps qui auraient à 
prononcer. S 

De plus, je ne sais comment on a pu imaginer 
de donner une compétence aux corps adminis- 
tratifs: pour prononcer sur quoi? Sur des ma- 
tières d'administration; mais on ne voit pas que 
jamais un corps administratif, qui, par son 
essence, n’esf pas un corps judiciaire, ait reçu 
le pouvoir d'appliquer des lois ou de faire lui- 
même des lois. 

Dans les dernières séances, on vous avait pro- 
posé de remettre à décider par le Corps légis- 
latif. On convenait que c'était là un principe 
vrai; seulement on trouvait des diflicultés, et la 
principale était qu’il y aurait des intervalles 
entre les sessions peut-être de cinq à six mois: 
Messieurs, je ne pense pas que dans aucun cas, 
dans aucune espèce de circonstances, vous puis- 
siez mettre un semblable intervalle entre les 
sessions du Corps législatif. (Murmures.) 

Je crois que rien ne serait plus contraire à 
l'intérêt public, à l'intérêt de vos commet- 
tants; mais, Messieurs, lorsqu'on peut être faci- 
lement d'accord sur un principe, il faut chercher 
tous les moyens de le faire valoir. Or, dans cette 
Assemblée, on sentira combien il est avantageux 
que le Corps législatif pût établir une unité abso- 
lue dans les élections et dans toutes les contes- 
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tations qui peuvent se présenter à cet égard; et 
lui seul peut établir cette unité. Remarqrez, 
Messieurs, que si dans les commencements il se 
présente des contestations plus fréquentes, vous 
n'aurez pas passé deux ou trois ans, sans que 
les formes élant bien connues, elles ne soient 
point violées. . ; 

Je crois, Messieurs, que faisant cette loi, vous 
devez la faire conformément aux principes, et 
dès lors que vous ne devez pas confier aux Corps 
administratifs le jugement des contestations qui 
doivent se présenter, et que l’Assemblée doit 
s’attribuer le droit de juger ces contestations 
d'élection. Mais si vous dadmettiez pas le Gorps 
législatif pour juger vos contestations, alors, Mes- 
sieurs, je demanderais que les contestations 
fussent portées devant les tribunaux, et par là 
vous ne vous éloignez pas encore des principes. 
Vous avez rendu des lois, alors il ne s’agit que 
de leur application. Le Gorps législatif fait la loi, 
les tribunaux l’appliquent. : 

Eh! Messieurs, vous n’avez point à redouter 
les tribunaux actuels: vous n'avez point à 
craindre leurs usurpations. Quels sont les juges ? 
Ce sont les hommes choisis par le peuple, qui 
ont intérêt à conserver Ja confiance de leurs 
concitoyens. Vous pouvez doric sans aucun dan- 
ger, sans aucun inconvénient, remettre aux tri- 
bunaux la décision, et vous avez, Messieurs, 
un grand avantage, c’est d’avoir un tribunal gé- 
néral, un tribunal qui maintieone l'unité, un 
tribunal qui décide si les formes ont été violées. 
Vous retrouverez encore ici un centre, ce quine 
se rencontre pas dans un corps administratif. 
Je conclus donc, Messieurs, à ce que le Corps 
législatif juge des élections, si vous trouvez des 
moyens d'exécution, et dans le cas contraire à 
renvoyer toutes les contestations devant les tri- 
bunaux. (Applaudissements.) 


M. Alexandre de Lameth. Je m'élève avec 
M. Pétion, et je m’élève fortement contre le sys- 
tème présenté par le comité de Constilution, rela- 
tivement aux jugements à porter sur lu validité 
des assemblées et les formes des élections; c’est 
une vérité qui, sans doute, ne sera contestée par 
aucun membre de cette Assemblée, qu'il n’y a 
pas de liberté dans un pays où, le gouvernement 
étant représentatif, les élections ne sont pas en- 
tièrement, absolument indépendantes du pouvoir 
exécutif; par le projet du comité, non seulement 
elles n’en sont pas indépendantes, mais elles se- 
raient directement à sa disposition; en effet, 
c’est après avoir subordonné de la manière la plus 
formelle les corps administratifs à l'influence du 
Fe exéculif, c'est après lui avoir donné le 

roit d’en suspendre les membres, c’est après 
l'avoir rendu l'arbitre de leur sort, qu'on vous 
propose de lui livrer celui des élections, dont la 
validité ne jieut être séparée de celle des assem- 
blées et des formes des élections; objets renvoyés 
par le comité au jugement des assemblées admi- 
nistratives : il ne peut y avoir de liberté avec un 
pareil système ; je demande donc qu'il soit 
rejeté. 

Quant aux dispositions à y substituer, je pense 
que le nombre infini de questions à juger, ne pou- 
vant peut-être pas l'être par le Corps législatif, 
c’est l'opinion de M. Pétion, qui tend à les 
remettre aux tribunaux, qui doit être adoptée : 
ces tribunaux étant, par eur essence, indépen- 
dants du pouvoir exécutif. 

Mais faut-il s’en remettre entièrement aux tri- 
bunaux, comme étant par leur essence hors de 
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l'influence du pouvoir exécutif? Je ne crois pas 
que tout doive leur être subordonné, je ne crois 
pas qu'on doive leur remettre la connaissance 
des élections au tribunal de cassation, ayant la 
supériorité sur eux, et étant établi pour tout le 
royaume. Je crois également que les élections à 
l’Assemblée nationale ne doivent pus être jugées 
par les tribunaux. Ge sont ces deux élections 
seulement, que dans mon opinion l’on doit ré- 
server au Corps législatif. Je propose que toutes 
les difficultés soient portées aux tribunaux, à 
l'exception de celles relatives à l’Assemblée na- 
tionale et au tribunal de cassation, qui ne pour- 
ront être jugées que par le Corps législatif. 


M. Le Chapelier. Lorsque le comité vous a 
proposé un articl: qui renvoyait aux corps admi- 
nistratifs, je ferai observer : 1° que le pouvoir 
exécutif ne devait être pour rien dans le juge- 
ment des élections quelconques; 2° que la ques- 
tion de savoir si un homme est ou non ciloyen 
actif, était une véritable question d'Etat, qui 
devait être portée devant les tribunaux; et je 
prie d'observer que c’est sur cela que la discus- 
Sion fut ouverte. 

Maintenant qu’avons-nous aperçu au comité 
de Constitution? Deux grands principes : 1° que 
les tribunaux ne doivent, d’aucune manière et 
sous aucun prétexte, se mêler d'administration, 
car c’est ainsi que, confondant tous les pouvoirs, 
ils deviendraient extrêmement dangereux; 2° c’est 
une véritable propriété, que la propriété d’un 
citoyen considéré dans l’état éhätue comme 
citoyen actif ou comme éligible aux places. 

Suivant l’un et l’autre de ces principes, nous 
avons dit: s’agira-t-il de l’activité ou de l’éligi- 
bilité d’uu citoyen? ce sera une matière à porter 
devant les tribunaux, et sur laquelle le Corps 
législatif w’aura aucune influence. S'agit-il au 
contraire de savoir si une assemblée s’est tenue 
conformément aux règles élablies par la Consti- 
tution ? Alors c’est une pure administration que 
la conservation des formes établies dans les as- 
semblées primaires et électorales. (Murmures.) 

Un moment donc. Mais le recours au Corps 
législa'if devant être permis à tout citoyen, celui 

ui aurait essuyé une décision injuste, aurait le 

roit de plainte au Corps cs L'Assemblée 
doit surtout faire attention que, si elle donne 
aux tribunaux le droit de juger les contestations 
qui pourraient s'élever dans les assemblées pri- 
maires ou électorales, elle donne aux tribunaux, 
dans la partie la plus importante de l’adminis- 
tration, un pouvoir sur la Constitution, et qu'elle 
attaque par ses bases la Constitution qu’elle a 
établie. Ainsi, j'aimerais mieux, si on Le vou- 
lait pas donner aux départements, avec le recours 
au département voisin, le droit de prononcer sur 
ces questions; j'aimerais mieux, dis-je, qu’on en 
chargeât le Corps législatif; ce qui serait impos- 
sible, surtout dans les commencements, à cause 
du grand nombre de contestations qui naîtraient 
à cet égard. En un mot, vous conserverez mieux 
les bases de votre Constitution, si vous donnez ce 
droit à tout autre corps plutôt qu'aux tribunaux. 


M. Robespierre. Le préopinant n'a pu sou- 
tenir l’avis du comité qui, en confondant des no- 
tions tout à fait disparates, les fonctions admi- 
nistratives et législatives avec les droits indivi- 
duels et politiques de chaque citoyen, renverse 
les premiers principes de votre Constitution. 

Le premier principe de votre Constitution est 
la conservation du droit de souveraineté de la 


[Assemblée nationale.] 


nation, et cette souveraineté serait lésée dans 
les assemblées primaires ou électorales, dans ces 
assemblées d'où émanent tous les pouvoirs 
délégués. Gar ce sont ces assemblées qui créent 
ces pouvoirs; et c’est en les créant que la nation 
exerce sa souveraineté. Si donc vous donnez à 
un pouvoir quelconque, soit judiciaire, soit 
administratif, le pouvoir de juger si elles ont pu 
ou n’ont pas pu exister, vous anéantissez la sou- 
veraineté de la nation; vous élevez au-dessus 
d’elle les pouvoirs que cette même nation a créés, 
et vous les rendez absolument maîtres d’empê- 
cher l’exercice de sa puissance, ou de la diriger 
conformément à leurs vues. De là il résulte 
qu'aucun corps administratif ne peut juger si les 
assemblées primaires et électorales ont été va- 
lables ou non. 

Et quelles sont les fonctions que le peuple 
leur a données dans ses assemblées primaires ? 
Qu'ont-elles de commun avec le jugement des 
droits politiques de la nation? Qu'est-ce que les 
fonctions des administrateurs, si ce n’est de 
répartir l'impôt, de veiller au maintien de la 
police, de régler les ouvrages publics qui 
peuvent être utiles à la nation? Qu’y at-il de 
commun entre ces fonctions, dans lesquelles 
l’autorité des corps administratifs est restreinte 
par l’autorité souveraine du peuple, et entre le 
pouvoir de juger. Si le peuple lui seul s’est légi- 
timement assemblé, si les élections sorties de 
ces assemblées sont valides, n'est-il pas évident 
au contraire que donner aux corps adminis- 
tratifs l'inspection sur ces assemblées, c'est ren- 
verser torles ces idées, c’est mettre le délégué à 
la place du souverain, et le souverain à la place 
du délégué. (4pplaudissements.) 

Les mêmes principes s'appliquent également 
aux corps judiciaires; leur pouvoir consiste uni- 
quement à juger les contestations des individus, 
mais il ne peut s'étendre à juger de la validité 
des assemblées politiques. En général, juger des 
droits politiques de chaque citoyen, c’est évidem- 
ment influer sur la souveraineté nationale; c'est 
élever le corps judiciaire au-dessus des assem- 
blées où réside la souveraineté nationale. Il est 
donc impossible que les corps judiciaires, non 
plus que les corps administratifs, puissent exer- 
cer le droit de décider si ces assemblées sont bien 
convoquées, si les élections sont valides. 

Quel est donc le pouvoir qui doit décider cette 
grande question? Ge pouvoir ne peut être que 
celui du souverain, s’il peut l’exercer par lui- 
même; mais comme la nation, trop nombreuse, 
ne peut s’assembler que par sections, c'est à ses 
représentants immédiats à l’exercer; ce ne peut 
être qu’une assemblée qui se trouvera déposi- 
taire du pouvoir politique de la nation, qui aura 
une qualité suffisante pour être son organe, pour 
être l'interprète de ses volontés ; et, quoi que l’on 
puisse m'objecter, il faut que le pouvoir dont je 
parle soit exercé par la nation ou par ses repré- 
sentants, par le Corps législatif. Sans cela, la na- 
tion n’est plus souveraine, il n’y a plus deliberté. 
Personne n’entreprendra, sans doute, de contester 
ces principes, mais on suivra la méthode ordi- 
naire qui est d’opposer des inconvénients. 


M. Démeunier, rapporteur. Ge n’est pas là la 
question. 


M. Robespierre. Eh bien! qu’on établisse la 
question sur les inconvénients, qu’on examine 
de quel côté sont les plus grands. Je consens à 
réduire là la question, mais je demande d’avance, 
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à ceux quiobjectent sans cesse des inconvénients, 
si les leurs peuvent balancer ceux que j'oppose 
à mes adversaires. Je conclus donc à ce qu’on 
rejette par la question préalable le projet du co- 
mité, comme fondé sur des principes destructifs 
de la liberté nationale, et qu'on ne confie ce 
pouvoir redoutable, qu’il veut remettre entre les 
mains des corps administratifs, qu'aux repré- 
sentants véritables de la nation. 


M. Lanjuinais. Je vais examiner la question 
dans l’ordre des possibles, et je dis qu’il sera 
impossible pour le Corps législatif de décider 
chacune des contestations qui s'élèveraient dans 
les diverses parties du royaume. Il en résulterait 
un grave inconvénient pour chaque citoyen, qui 
souvent aimerait mieux abandonner son droit que 
de venir de 200 lieues par exemple pour le dé- 
fendre. 

Enfin, vous avez décidé que le Corps législatif 
serait quatre mois de l’année en vacances. 


M. Duport. J'affirme qu’il n’y a point de décret 
nee fixe la durée des vacances du Corps légis- 
atif. 


M. Lanjuinaîfs. Il est évident que l'exercice 
da pouvoir qu’on veut attribuer au Corps législa- 
tif demande une législation toujours en activité. 

Je demande donc qu'avant de décider la ques- 
tion suivant l’opinion de M. Robespierre, il soit 
d'abord décidé pour combien de temps le Corps 
législatif sera assemblé et pourra suspendre ses 
sessions. 


M. Garat l'aîné. Messieurs, puisque les préo- 
pinants se sont servis des mots juges, contesta- 
tions, il ressort du choix même de leurs expres- 
sions que la connaissance des difficultés sur les 
élections ne peut appartenir au Corps législatif, : 
mais aux tribunaux. 

Je ne puis donc adopter l’avis du comité, et je 
demande que toutes les questions sur la régula- 
rité ou l’irrégularité des assemblées primaires et 
des assemblées électorales, et sur l’éligibilité ou 
la non-éligibilité, soient jugées en première ins- 
tance par-devant les tribunaux de district, ensuite 
par appel au tribunal de cassation, s’il y a lieu; 
et enfin, si celui-ci juge mal, qu’elles soient revi- 
sées en dernière analyse par le Corps législatif. 


M. de Mirabeau demande que la suite de la 
discussion soit renvoyée à demain. 


Plusieurs membres demandent l’ajournement de 
la discussion à jour fixe. ; 

(L'Assemblée décrète Le renvoi de la suite de la 
discussion à la séance de demain.) 


M. le Président invite les membres de l’As- 
semblée à se retirer dans leurs bureaux respec- 
tifs pour y procéder à un nouveau scrutin pour 
la nomination d'un président. 

La séance est levée à trois heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M, DE MONTESQUIOU. 
Séance du lundi 14 mars 1791 (1), 


La séance ëst ouverte À neuf heures et demie 
du matin. 


M. Leleu dé la Ville-nux:fois demande 
qüe l'Assemblée nationale veuille bien faire in- 
sérer dans son procès-verbal, qu’en ordonnant, 

ar son décret du 10 février dernier, la restitu- 
Fo des piastres et sommrs d'argent saisies à 
Cavalaire, prés Baint-Trope#, elle a entendu 
qu'on reslituerait aussi la vaisselle d'argent à qui 
elle appartiendrait. 

(L'Assemblée adopte cette explication et décrète 
qu'elle sera insérée dans le procès-verbal pour 
servir aux particuliers réclamants.) 


Un de MM. Les secrétaires donne lécture du 
ptocès-verbal dé la séarce d’hiet, qui est adopté. 


M. le Président fait lecture d’une lettre par 
laquelle M. de Croix demande une prolongation 
de congé: 

(Ge congé est accordé.) 


M. dé Cuürt. Messieurs, la députation s’est 
rendue hier auprès du roi; la reine l’a reçue. Vi- 
vemernt touchée des sentiments de l’Assemblée 
nationale, Sa Majesté nous a appris avec une 
grande sensibilité qu’elle n’avait plus d’inquié- 
tude su} les suites de la maladie qui à trop long- 
temps affligé tous les bons Français. (Applaudis- 
sements.) ; 


M. le Président. Voici, Messieurs, le bulletin 
du roi de ce jour : 


« Lundi 14 mars 1761, 8 heures du matin. 
« Le mieux s’est soutenu hier toute la journée; 
la toux a été plus rare et l’enrouement a dimi- 
nué. L'appétit a commencé à revenit ; les évacua- 
tions ont été naturelles, faciles et dans de justes 
proportions. La nuit a été bonne; ce malin les 
urines sont abondantes et de bonne qualité. 
« Signé; Le Monnier, La Servolle, Vicq-d'Azyr, 
Andouillé, Loustoneau. » 


M. de Noailles, président, annonce que le ré- 
sultat du second scrutin pour la nomination d'un 
président ayant donné la majorité à M. de Mon- 
tesquiou, il le proclame président. 


M. de Montesquiou prend place au fauteuil. 


Un de MM. les secrétaires fait connaître la liste 
des membres composant la députation qui doit 
se rendre ce soir chez le roi. 


Ge sont : MM. Daude, Nairac, Sentetz, Faydel, 
de Gustine et Lindet. 


M. l’abbé Massieu, évêque du département de 
l'Oise, demande un congé de quinze jours, pour 
affaires indispensables. 

M. l’abbé Aubry, évêque du département de 
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la Meuse, demande également un congé de quinze 
jours. 
(Ces congés sont accordés.) 


M. de Curt, au nom du comité de la marine. 
La loi du 7 janvier dernier, concernant les classes, 
porte, à l’article 23, que les places d’inspecteurs, 
chefs des classes et officiers d'arrondissement 
sont supprimés, à compter du 1° du même 
mois, 

À la rigueur, il semble que les traitementé qui 
étaient attachés à ces différentes fonctions doi- 
vent cesser en même temps qu’elles. Mais, Mes- 
sieurs, celte loi n’a pu parvenir aux titulaires 
pr ga promulgation; et, dans cet intervalle, 
ils ont continué leurs frais de bureaux et de se- 
crétaires. Ce n’est pas tout, il fallait leur donner 
le temps de dresser les inventaires de papiers de 
service qui étaient entre leurs mains, et de les 
remettre aux ordonuateurs des départements et 
aux commissaires des classes, 

Toutes ces considérations ont fait penser à 
votre comité que vous devez accorder [a demande 
du ministre de la marine, et continuer aux ins- 
pecteurs, chefs des classes et officiers d’arrondis- 
sement leur traitementjusqu’au 1*"avril prochain : 
cette détermination, en prévenant toute difficulté 
de détail et tout embarras de comptabilité, ne 
sera d’ailleurs qu’un acte de justice que votre 
comité de marine vous propose de consacrer dans 
le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
officiers attachés aux classes, qui ont été sup- 
re par le décret du 7 janvier à compter du 
+ du même mois, n'ont pu cesser leurs 
fonctions avant la connaissance officielle de ce 
décret, et ont été forcés à prolonger leurs frais 
de bureaux et d'établissements jusqu’au moment 
de la remise de leurs papiers, décrète que ces 
officiers seront payés de leurs traitements jus- 
qu'au 1° avril, et que ce n’est que de cette 
époque que dateront les pensions de retraite qui 
leur seront accordées ; 

« Décrète si sera fait en conséquence un 
fonds extraordinaire de 30,000 livres, pour être 
mis à la disposition du ministre de la marine. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président donne lecture des deux 
lettres suivantes : 


1° Lettre de l'assemblée électorale du départe- 
ment de Paris. 


Paris, le 13 mars 1791. 

« Monsieur le Président, l'assemblée électorale 
du département de Paris vient de couronner ses 
travaux par la nomination de M. Gobel, évêque 
de Lydda, au sièce métropolitain de cette ville. 
(Applaudissements.) 

« C'est dans le sein de l’Assemblée des repré- 
sentants du royaume auxquels la nation doit le 
décret sur la constitution civile du clergé, que 
les électeurs de Paris ont choisi le premier évêque 
constitutionnel qui s’est empressé de donner 
l'exemple de sa soumission à cette loi, qui nous 
ramène au temps heureux de l'Eglise primitive. 
(Applaudissements.) 


Un membre à droite : Cela n’est pas vrai! 


« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 

votre très humble, etc... 
« Signé: G.-N. DE BEAUVAIS, président de l'as- 
sembiée électorale du département, » 
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. 2° Lettre de l'assemblée électorale du département 
du Haut-Rhin. 


« Colmar, le 8 mars 1791. 

« Messieurs, c’est avec la plus vive satisfaction, 
« ques remplissant mon devoir, j'ai l'honneur 
« de vous annoncer l'élection de M. Gobel, évêque 
« de Lydda, à l'évêché de notre département du 
« Haut-Rhin, dont je joins copie du procès- 
« verbal. (Applaudissèments.) Ce respettable 
« prélat, distingué depuis tant d'années par ses 
« vertus et ses talents, a réuni dès le premier 
« scrutin la grande majorité, et le choix unanime- 
« ment applaudi doit détruire sans retour les 
« espérances antichrétiennes des ennemis de la 
« Constitution (Vifs ge qui enra- 
« geront sans doute, de ce que sur 422 électeurs, 
« Il n’en ait manqué qu'une vingtaine, indépen- 
« damment de quelques luthériens qui né se sont 
« pas préserilés du tout et de quelques autres qui 
« 8e sont rétirés volontairement. 

« On doit dire à l'éloge de M. Neterman, gé- 
« néral commandant à Colmar, qu'il avait pris à 
« tout événement toutes les mesures de précau- 
« tion, capables d’assurer la tranquillité tie l’As- 
« semblée, mais heureusement là paix, l'union 
« et l'intelligence y étaient déjà. (Applaudisse- 
« Me 

« M. de Lydda a été proclamé ce matifi au 
« peine et au clergé rassemblés à cet effet, au 
« bruit du canon et de toutes les cloches; avant 
« une messe solénnelle que je mé suis fait un 
« devoir de célébrer moi-même, MM. Dumas et 
« Fo:set, commissaires civils, envoyés par Sa 
« Majesté; M. Neterman avec un détachement 
« considérable de gardes nationales et de troupes 
« de ligne; MM. les administrateurs du départe- 
« ment, du district et de la mairie, ont assisté à 
« là messe, ainsi qu’une députation de la société 
« des amis de la Coustitution, qui a félicité l’as- 
< semblée de son bon choix. Enfin la cérémonie 
« ainsi que l'élection se sont faites dans le bel 
« esprit de paix et de concorde que méritait le 
« choix du pasteur qui en était DOuPE et dans 
« la ferveur qui en instruisant les électeurs des 
« vues bienfaisantes. du Tout-Puissant, avait si 
« bien dirigé leurs vues. (Applaudissements.) 

« Signé : L'abbé DoyBEs, président de l’assem- 

« blée électorale. » 


M. Drévon. Le corps électoral du départe- 
ment de la Haute-Marne a également envoyé un 
courrier exprès à la députation de ce départe- 
ment pour lui annoncer que M. l’évêque de Lydda 
vient létre nommé à l'évêché de Langres et qu'il 
a réuni au premier scrutin les suffrages de la 
majorité. (Applaudissements.) 


M. Gobel, évêque de Lydda. Messieurs, la con- 
fiance détermine le choix, l'acceptation du choix 
impose des obligations. Quant à moi, Messieurs 
qui me trouve honoré de celui du corps électoral 
de Paris pour le siège épiscopal et métropolitain 
de ce département, je m'impose un devoir par- 
ticulier qui doit précéder mon installation. 

Oui, Messieurs, vous êtes les représentants du 
souverain et nos législateurs ; vous avez régénéré 
le siège auquel on m'élève; je vais être votre 
créature et en même temps votre pasteur, parce 
que vous avez accordé à cette capitale les hon- 
neurs de votre résidence. De ces titres souverai- 
nement respectables découle pour moi l'obligation 
impérieuse de vous présenter mon hommage dans 
le désir d'obtenir sur ma nomination l'honneur 
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de votre approbation; fo heureux si les pères 
de la patrie, placés à la lête des fidèles de ce 


» 


era daignent agréer le choix du pasteur 
u. 


Je ne puis, Messieurs, que vous offrir, simple 
et faible comme je suis de lumières ét de talents, 
les efforts de mon zèle, quelque expérience dans 
la conduite d'un diocèse; mais la volonté la plus 
sincère de toopérer par mon ministère à loùt le 
bien que l’on doit se promettre de la nouvelle 
Constitution que vous nous avez donnée. 

Si ces motifs sont assei pressants et peuvent 
concourir auprès de vous à faire pencher la ba- 
lance de mon côté, j'ose vous en être garant et, 
de plus, Vous assurer qüe votre suffrage, en ho- 
norant mon minisière, animerä mofñ courage, 
mon zèle, et mettra le comble à M4 consolation, 
(Applaudissements répétés.) 


M. Dufraisse-uchey. J'ai üñe observation 
à faire à l'Assemblée. 


Plusieurs membres à gauche : L'ordre du jour! 
Plusieurs membres à droite : Laïssez parler. 


M. Regnaud fés Saïnt-Jean-d'Angély.) Je vous 
rie, monsieur le Président, de demander à 
. Dufräisse sur quoi il prend la parole. 


M. Le Chapelier. Il n'y a à délibérer ni sur 
les lettres qui nous ont été lues, ni sur le peu de 
mots que M. l’évêque de Paris a prononcés, Je 
demande donc qu’on passe à l’ordre du jour. 


M. Üufraisse-Duchey. C’est pour demander 
à M. l’évêque de Lydda si l'opinion qu’il a rendue 
publique est la sienne ou né l’est pas. 


Plusieurs membres à gauche : L'ordre du jour 
M. de Custine appuie l’ordre du jour. 


M. Durget et plusieurs membres à droite s'élè- 
vent avec violence contre cette motion. 


Un grand nombre de membres à gauche appuient 
l’ordre du jour. 
(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
le complément de l'organisation des corps admi- 
nistratifs (1). 


M. Goupil-Préfeln. La matière sur laquelle 
la discussion a été ouverte hier est vraiment 
l'un des points les plus importants de votre 
Constitution. Rien n’est plus intéressant, pour le 
maintien et la conservation de la liberté, que celle 
des élections, alors il est très évident que la na- 
tion n'aurait plus de liberté véritable. C’est sous 
ce point de vue que vous avez dû considérer l’ob- 
jet dont il est question. Régler si l’on a réguliè- 
rement convoqué une assemblée, si l’assemblée a 
procédé dans les formes prescrites par les lois, 
ce n'est autre chose que porter une décision sur 
l'usage qui à été fait d’une chose commune, d'un 
droit commun. Il n'y a rien là qui excède les 
bornes de l'administration. ; 

Il y a trois sortes d'élection dont la validilé ne 
peut régulièrement appartenir qu’au Corps légis- 
RIRES RO RENE EEE ES 

(4) Voyez ci-dessus, séance du 13 mars 1791, page T0, 
le commencement de cette Giscussion. 
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latif ; la première élection est celle de député à 
l’Assemblée nationale. Il est évident qu'il ne peut 
appartenir qu’au Corps législatif d'examiner ces 
sortes d'élections. Les élections pour letribunal de 
cassation sont dans le même cas, il doit être 
réservé au Corps législatif d'examiner la validité 
de ces sortes d'élections. Enfin, la troisième, dont 
l'examen paraît être réservé au Corps législatif, 
ce sont les élections des hauts jurés ou celle des 
membres de la Cour de cassation. 

Je conclus à ce qu’on mette en délibération les 
articles qui vous sont proposés par votre comité, 
enajoutant, suivant les propres vues de votrecomilé 
même, qu'après que le directoire de département 
auquel l'appel aura été porté, aura rendu une 
première décision sur la régularité d’une assem- 
blée électorale, on pourra avoir recours à la lé- 
gislature, et en ajoutant, comme article addition- 
nel, que les difficultés qui pourraient subvenir 
au sujet des élections, soit à l’Assemblée natio- 
nale, soit à la Cour de cassation ou pour le haut 
juré, seront portées devant le Corps législatif. 


M. Démeunier, rapporteur. Il y a trois points 
sur:lesquels on est d'accord: {° la régularité de 
la formation et de la tenue des assemblées de 
commune, primaire et électorale; 2° le recours au 
Corps législatif dans tous les cas; 3° le Corps lé- 
gislatif jugera seul les contestations relatives à 
l'élection de ses membres, des membres du tri- 
bunal de cassation et des hauts jurés qui doivent 
composer la haute Cour nationale. 

Pour simplifier notre morale, le comité, après 
avoir examiné de nouveau toutes les questions, 
après en avoirsenti l'importance, vous proposera, 
avant tout, ces trois points. Alors se dissiperont 
les inquiétudes qui peuvent rester dans quelques 
esprits. Ensuite vous examinerez les divers sys- 
tèmes qu’on a proposés , et vous aurez beaucoup 
plus de facilité pour arriver à une bonne solu- 
tion. 

Vous voudrez bien vous rappeler la nature du 
gouvernement représentatif. Vous êtes occupés 
d'une crgauisation de pouvoirs touchant le juge- 
ment des contestations qui pourront être lasuite 
des élections. Hier, Messieurs, on vous a établi et 
des assertions et des principes qui bouleversent 
complètement le gouvernement représentatif. La 
souveraineté réside dans la nation ; il n’est au- 
cun pouvoir qui n’en émane expressément ; mais 
dans notre Constitution, les pouvoirs se trouve- 
ront délégués et il est vraiment étonnant qu’on 
ait établi hier que la souveraineté de la nation 
résidait et résiderait dans les assemblées pri- 
maires. Vous savez que, dans un gouvernement 
représentatif, tous les pouvoirs émanent de la na- 
tion ; mais la nation ue pouvant point s’assem- 
bler en corps, les assemblées primaires elles- 
mêmes exercent, dans la Constilution, le pou: 
voir qui leur est délégué de nomuner des élec- 
teurs. 

Le Corps législatif, Messieurs, par les décrets 
que vous avez rendus, peut loujours dissoudre 
les corps administratifs; et si l’on pouvait pré- 
voir que les cor:s administratifs, composés de 
membres qui se renouvellent par moitié tous les 
deux ans, qui ont les suffrages du peuple, qui 
ne peuvent rester en place que quatre années, 
s’obstinassent à juger contre les principes de la 
Constitution, ces sortes de difficultés seraient por- 
tées au Corps législatif. 

Comme vous, vos successeurs auront le droitde 
dissoudre les corps administratifs ; et une admi- 
nistration qui rendrait des jugements contre les 
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lois, vous la feriez suspendre ; vous finiriez pa 
dissoudre les corps administratifs. Sur ce poin- 
ones il est impossible de conserver des inquié 
tudes. ; 

Or, ce que nous vous proposons, Messieurs, est 
une suite de vos décrets, et c’est un point qui n'a 
pas encore été éclairci dans l’Assemblée. Nous 
renvoyons aux tribunaux toutes les questions 
d'Etat ou de propriété : toutes les questions rela- 
tives à la convocation ou à la formation, nous les 
attribuons par délégation, nous vous proposons 
de les commettre aux tribunaux qui sont sur les 
lieux pour les terminer en dernier ressort, sauf 
le recours au Corps légistatif. 

Messieurs, vous avez décrété que les procu- 
reurssyodics et les procureurs généraux syndics 
étaient chargés de la convocation de ces assem- 
blées. Ainsi, nousne vous proposons pas de leur 
déléguer un nouveau pouvoir. Ge n’est pas tout, 
dans le décret que vous avez rendu qui doit com- 
pléter l’organisation des corps administratifs, 
vous avez décrété deux articles qui font plus que 
préjuger cette question. Et certes, Messieurs, vous 
avez bien fait, car si vous n’aviez pas mis le re- 
mêde à côté du mal, comment serait-il possible, 
dans 60,000 assemblées primaires ou de com- 
munes dans le royaume, de pouvoir espérer ou 
de la tranquillité ou de l'accord ou de l’unifor- 
mité dans les mouvements. 

Cela serait complètement impossible, si vous 
n’aviez pas chargé ces corps administratifs d’en- 
voyer des commissaires pour rétablir l’oriredans 
les assemblées. Vous seconderiez les efforts des 
malveillants, si vous ne placiez pas ce remède 
dans le lieu même où la contestation s’est élevée. 

D'après ces détails, je propose de décréter 
d'abord les trois points suivants : Les questions 
sur la régularité de là convocation, la formation 
et la tenue des éleetions, qui seront faites dans 
les assemblées des communes, les assemblées 
primaires et les assemblées électorales, non plus 
que sur l’activité et l’éligibilité des citoyens, ne 
peuvent jamais être soumises au jugement ou à 
l'approbation du pouvoir exécutif. 


M. Duport. Permettez-moi de faire une obser- 
vation : vous ne pouvez pas nous faire adopter 
ainsi votre plan; car c’est évidemment donner 
l'attribution aux assemblées administratives. 


M. Démeunier, rapporteur. Non, Monsieur. 


M. Duport. Alors c’est parfaitement inutile, 
car l'attribution est donnée aux tribunaux : il 
est évideit que votre article ne sert à rien. 


M. Démeunier, rapporteur. Il y a quelques 
exceptions. J'ai l’honneur de vous faire obser- 
ver, Messieurs, que dans la discussion d’hier, on 
a oublié les assemblées par communes, le co- 
mité distingue les assemblées par communes qui 
sont dans l’ordre municipal, et dont les contesta- 
tions doivent être jugées par les corps adminis- 
tratifs, parce que le pouvoir municipal est hors 
de là ligne administrative et de la ligne judi- 
ciaire. 

Ilest donc sur ce premier point des choses que 
vous avez déléguées aux administrations de dépar- 
tement, non pas par décret provisoire, ais par 
le décret du 22 décembre 1789. Eh bien ! les con- 
testations relatives aux assemblées par communes 
et aux assemblées par sections, qui sont délé- 
guées aux administrations de département, je pro- 
pose de déclarer qu'elles ne pourront être dures- 
sort du pouvoir exécutif, 
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M. de Noaiïlles. Il me semble, monsieur le rap- 
porteur, que si vous faites des articles bien pré- 
cis, celui-ci devient inutile. Si vous voulez qu’en 
dernière analyse on s'adresse au Corps législatif 
pour lui demander sa décision, il devientinutile. 
Je vous demande la lecture des nouveaux articles 
que vous avez dù rédiger, car ceux que vous 
avez lus hier ne conviennent nullement à ce que 
vous venez d'établir tout à l'heure. 


M. Démeunier, rapporteur. Les articles dis- 
tribués hier s'adaptent dans tous leurs détails 
aux mots: sauf le recours au Corps législatif. Il 
n’y AL marquer que le recours au Corps lé- 
gislatif est de droit, et il n’y a rien du tout à 
changer aux articles ; mais comme je ne voulais 
pas préjuger, je ne faisais autre chose que pro- 
poser de décréier ou de déclarer trois principes 
incontestables : et pour tous les systèmes il faut 
déclarer que, dans aucun cas, le pouvoir exécu- 
tif D pourra approuver ni improuver le juge- 
ment. 


M. Duport. Voilà une seconde marche qui me 
paraît bien extraordinaire. Nous avons à décréter 
à qui l’on s’adressera pour juger les difficultés 
relatives aux contestations élevées ; et l’on nous 
propose de décréter d’abord à qui l’on ne s’adres- 
sera j:as. Jesuis d'accord qu’il faut attribuer aux 
tribunaux le jugementdes questions etautres qui 
en sont inséparables; mais pour éviter l'influence 
dangereuse qui eu résulterait, je demande que 
le sort détermine le tribunal auquel on apportera 
les contestations pour les juger. 


M. d’André. Je propose à l’Assemblée, afin 
d’abréger et d'éclairer la discussion, de décréter 
tout d’abord la proposition suivante : 

« 1° Le Corps législatif connaîtra seul de toutes 
les questions relatives aux élections des membres 
des législatures, de la cour de cassation et du 
haut juré. » (Adopté.) 


M. d'André. Je propose ensuite de décréter 
que les tribunaux jugeront des contestations qui 
pourront s'élever sur les qualités personnelles 
qui rendent propres à l’éligibilité. 


M. Le Chapelier. En posant la question comme 
le propose M andré, elle ue serait p25 :ssez 
étendue; car non seulement le citoyen éligible 
peut se pourvoir devant les tribunaux, mais 
même le citoyen élu peut êlre aitaqui€ cornme 
inéligible. 

Ainsi, il faut poser la question dans des termes 
très généraux et dire : : 

« 2° Toutes contestations relatives aux qualités 
personnelles de citoyen actif ou éligible seront 
portées devant les tribunaux. » (Adopté.) 


Un membre : I] me paraît que, parmi les élec- 
tions faites par les départements et dont vous at- 
tribuez la connaissance au Corps législatif, vous 
omettez un article très important; c’est celui de 
l'élection des évêques. (Murmures.) 


M. d'André. Il nous reste, Messieurs, une seule 
proposition à examiner. Vous avez absolument 
simplifié la question; il ne s’agit plus que de sa- 
voir par-devant qui seront portées les contesta- 
tions qui naîtront sur la régularité des assemblées 

rimaires, de leur convocation et de leur tenue. 
1 faut donc examiner à qui ces contestations 
peuvent et doivent être portées. Je dis qu’il est 
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inconstitutionnel et dangereux de faire porter 
ces contestations par-devant les tribunaux; et 
d’abord, Messieurs, de quoi s’agit-il ici? Il s’agit 
seulement de l'exécution des formes dont vous 
avez déjà attribué la provocation aux corps ad- 
ministralifs. 

Car vous avez décrété, et vous l'avez très sage- 
ment fait, que la convocation des assemblées 
primaires serait faite par les procurvurs généraux 
syodics; vous avez par là même déjà attribué à 
ces corps des représentants du peuple la con- 
naissance des formes des assemblées primaires; 
vous en avez exclu textuellement les tribunaux. 
Les tribunaux ne sont établis que pour connaître 
des procès entre les citoyens. Or, ce n’est point 
ici un procès, ce n’est pas une contestation. Donc 
les tribunaux ne doivent pas en connaître. 

Je prétends en outre qu'il n'ÿ aurait rien de 
plus dangereux. D'où venait, je vous le demande, 
l'autorité des anciens corps Judiciaires? D'où ve- 
vait cette autorité qui avait ébranlé le trône? 
Gette autorité ne venait que de ce que les tribu- 
naux avaient le droit, avaient la faculté de con- 
naître généralement de tout ce qui se passait 
dans le royaume : il n’y avait point d’objet qui 
fût hors de la portée des tribunaux. Ils connais- 
saient des élections, ils cassaient des élections ; 
et si vous attribuez la même autorité aux tribu- 
naux, bientôt, Messieurs, vous verriez s'élever 
uñe autorité dangereuse pour la liberté, une au- 
torité qui détruirait Loutes les autres, puisque les 
tribunaux réuniraient au droit de disposer de la 
fortune et de la vie des citoyens, celui de disposer 
de leur état politique en cassant les élections, en 
cassant les assemblées primaires. (4pplaudisse- 
ments.) 

Ainsi donc, sans m'étendre davantage sur ce 
priacipe, qu'il me paraît que l’Assemblée a saisi, 
J'ajoute qu’il ne pourrait y avoir de constitution- 
nel dans cette matière que d'attribuer la con- 
naissance au Corps législatif. Eu effet, quelle est 
la base de la Constitution? C’est la représentation. 
Comme tous les fonctionnaires publics sont, sinon 
des représentants directs, au moins des délégués 
du peuple, chacun est intéressé à ce qu'il soit 
nommé dans les formes établies, parce que ces 
formes ont été établies pour maintenir la liberté 
et pour le bonheur du peuple. Donc il ne peut y 
avoir que les représentants du peuple qui puis- 
sent connaître de la légalité des assemblées pri- 
maires. 

Cela posé, je viens à examiner si le Corps lé- 
gislatif ou les représentants de la nation peuvent 
conoaître des difticultés. Or, je dis que l’incon- 
vénient que l’on a trouvé à occuper sans cesse le 
Corps législatif des difficultés survenues à l'élec- 
tion est déjà considérablement diminué par le 
décret que vous venez de rendre; car il n'aura 
plus à examiner, par exemple, si un négociant 
avait failli ou non : toutes ces contestations ne 
lui seront point soumises. 

Ainsi la majeure partie de ces difficultés est 
anéantie. Il ne reste plus que les diflicultés qui 
résultent de la légalité des assemblées primaires. 
Or, Messieurs, ces difficultés ne seront pas aussi 
multipliées qu’on veut le faire croire. Ce sera au 
Corps législatif à en connaître; et il le pourra. 
De plus, vous avez un moyen simple de diminuer 
les difficultés, et c’est celui que vous propose le 
comité de Constitution : il consiste à employer 
l'intermédiaire des corps administratifs; c’est le 
plus constitutionnel et le moins dangereux. Je 
demande que l’on metle aux voix la proposition 
guivan£e : 
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« 3° Les contestations pue à la convoca- 
tion, à la formation et à la tenue des assemblées 
de communes, primaires et électorales, seront dé- 
cidées par les corps administratifs, sapf le recours 


au Corps législatif. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rap orteur.Noici maintenant, 
Messieurs, l’article {+ du projet du comité : 


Art. 1°. 


« Les contestations relatives soit à la régula- 
rité de la convocation et formation tant des as- 
semblées de communes, par communauté entière 
ou par sections, chargées d’élire les ofticiers 
municipaux et autres fonctionnaires attachés 
aux municipalités, que des assemblées par can- 
tons chargées de la nomination des juges de paix 
et de leurs assesseurs, et des assemblées de 
négociants et de marchands, chargées de choisir 
les juges de commerce et leurs sup léants, soit 
à la tenue de ces assemblées et à la forme des 
élections, seront décidées par le conseil ou le 
directoire de district, et l'appel en sera porté au 
conseil ou directoire du département. » 


M. Duport. Je demande que Je tribunal quel- 
conque qui décidera ces questions ne soil pas 
connu NE l'assemblée primaire, mais soit tiré 


au sort, après que la contestation sera élevée. 


M. Lanjuinais. Je demande que, dans cet 
article, il ne soit question ni de juges, ni de juge- 
ment, ni de tribunaux, ni d'appel. Je proposerai 
de dire que le directoire de départeme t décidera 
sur l'avis du directoire du district, sauf le recours 
au Gorps législatif. 


M.Tronchet. J'appuie l'observation de M. Lan- 
juinais. L'avis de M. le rapporteur est justement 
contraire aux principes de la Constitution. En 
donnant aux directuires de district le droit de 
décider sur les contestations qui s’é èvent dans 
les assemblées de commune, vous leur donnez 
une action et une force coactive ; or, Messieurs, 
il est dans les principes de votre Constitution que 
les directoires de district u’aient aucune autorité 
immédiate sur les municipalités, et ils n’ont que 
le droit d’avis pour faire décider par le départe- 
ment tout ce qui concerne l’administration et les 
fonctions dans l'étendue du département. 


M. Démeunier, rapporteur. Vous avez déjà 
délégué aux directoires de district, et cela répond 
à M. Tronchet, la connaissance des contestations 
en première instance, en matière d'imposition 
directe et, en seconde instance, au directoire du 
département; ainsi, d'un côté, nous ne proposons 
rien de nouveau; de l’autre, ces contestations 
étant minutieuses, si le directoire de district ne 
les termine pas conformément aux lois, s’il se 
laisse entrainer par les parents ou les amis, le 
direc'oire (u départemei 1, qui est beaucoup plus 
éloigné, est étranger à tous ces mouvements in- 
terieurs d'intérêts particuliers, d'affection person- 
nelle; alors il ne peut pas y avoir la moindre 
inquiétude. Remarquez, de plus, que quand vous 
n'ajouteriez pas: sauf le recours au Corps léuis- 
latif, le recours au Gorps législatif est de droit. 
Je crois qu'il est impossible de faire tirer au sort 
entre les districts ou les départements; pour ce, 
il suffit de réfléchir à la distance des départe- 
ments les uns des autres, 

Quant à l’objection de M. Tronchet, il s’est 
trompé complètement. En matière d’administra- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[14 mars 1791] 


tion, les direcloires de district ne peuvent agir 
par voie d’action, mais ici c'est comme intermé- 
diaire du directoire du département. Mais ici il 
ne s’agit pas proprement d'administration, il s’agit 
de la délégation d’un pouvoir qui doit être exercé 
sur les lieux. Vous êtes les maîtres de dire que 
les directoires de district serviront d'arbitres en 
première instance, comme vous avez dit qu'ils 
serviraient de conciliateurs ou d’arbitres en ma- 
tière de contribution directe. 

La difficulté tombe sur la question de savoir 
si vous adopterez l’article tel qu’il est présenté 
par le comité, sans mettre: sauf le recours au 
Corps législatif. 


M. Tuaut de la Bouverie. Je crois qu’il est 
du devoir de l’Assemblée nationale de donner des 
lois sur toutes les parties du gouvernement, mais 
qu’elle doit déléguer l’arplication des lois en ad- 
ministration, comme elle a délégué ses pouvoirs 
sur toutes les autres matières. Én conséquence, 
Je dis que, lorsque les directoires de département 
auront décidé les contestations d’après l’avis des 
dire ctoires de district, si quelque partie croît avoir 
à se plaindre de la décision, il faut qu’elle puisse 
en appeler à un département voisin. 


Plusieurs membres : Le contraire est décrété. 


M. de Custine. le demande ss l'appel au 
Corps législatif soit exprimé dans l’article. 


M. Pétion de Villeneuve. Monsieur le rap- 
porteur, quel inconvénient trouvez-vous donc à 
adopter l'avis de M. Duport? 


M. Démeunier, rapporteur. M. Duport, en 
vous propasss sa théorie de la nominalion par 
le sort, a embrassé non seulement le corps qui 
doit juger en première, mais encore celui qui 
doit juger en seconde instance. Je vous prie, Mes- 
sieurs, de saisir cette réflexion. Sans doute, il 
v’y a pas d’inconvénientà ordonner que, à la suite 
d’une assemblée de commune, le président tirera 
au sort, parmi trois districis étrangers à celui 
dont la commune fera partie, pour décider ces 
contestations en première instance; mais je vous 
prie d'observer, Messieurs, que la même règle 
devant être appliquée aux départements, il arri- 
vera, comme Je l'ai dejà dit, que cet appel à un 
des trois départements voisins de celui dans le 
territoire duquel la contestation aura lieu, sera 
presque impraticable. 


M. l'abbé Dillon. Je propose, pour amende- 
ment, que ceux qui se croiront lésés auront la 
liberté d'appeler au conseil du département, lors- 
qu'il sera assemblé. 

(L'Assemblée repousse les divers amendements 
par la question préalable et décrète l'article 1° 
du projet du comité.} 


Art. 2. 


« Les contestalions sur la régularité tant de la 
convocation, de la formation et de la tenue des 
assemblées primaires et des assemblées électo- 
rales par district, que de la forme d'élection 
qu'elles auront suivie dans la nomination des 
électeurs, des administrateurs et procureur syn- 
dic de district,des juges des tribunaux dedistrict 
et de leurs suppléants, ainsi que des curés, 
seront décidées par le conseil ou le directoire 
de département, et l'appel en sera porté au con- 
seil ou directoire du département dont le chef- 
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lieu sera le plus voisin, sauf le recours au Corps 
législatif. » (Adopté.) de 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 3 du projet du comité. 


M. Lanjufnais. Ces mots : seront appelés pour 
défendre, sembleraient autoriser uue procédure 
que vous ne voulez sûrement pas permettre. Il 
me semble qu'il serait mieux des’exprimer ainsi: 
« Les te seront communiquées au procureur 
générai syndic; » el je crois qu’il serait néces- 
saire d'ajouter un article sur la forme de procé- 
dure, soit devant les corps administratifs, soit 
devant les tribunaux en cette matière. Cette 
forme doit être une simple communication aux 
pus intéressées et Le rapport à la chambre du 
conseil. 


M. Démeunier, rapporteur. Il est impossible 
de décréler ici une forme de procédure; car ce 
n'est pas un procès et on n’y adoptera pas les 
formes de la procédure. C'est par voie d’admi- 
nistration qu'on décidera si l'on a bien ou mal 
appliqué les règles. Cela doit donc se faire par 
simple mémoire. 

Cependant, d'après l'observation de M. Lanjui- 
pais, je remplace les mots: pour défendre, par 
ceux-ci: pour être entendus. La rédaction de l’ar- 
ticle serait donc la suivante: 


Art, 3. 


« Les contestations sur la régularité, tant de 
la convocation, de la formation et de la tenue 
des assemblées électorales par département, que 
de la forme d'élection qu’elles auront suivie 
pour la nomination des administrateurs et du 
procureur général syndic de département, des 
évêques et des présidents, accusateurs publics, 
et greffier du tribunal criminel du département, 
seront décidées par le conseil ou le directoire 
du département dont le chef-lieu sera le plus voi- 
sin, et l’appel sera porté, au choix de l'appelant, 
devant le Conseil ou le directoire de l’un des 
trois départements dont les chefs-lieux seront 
les plus voisins de celui qui aura prononcé en 
première instance; le tout, sauf le recours au 
Corps législatif: dans les cas de cet article et 
de l’article précédent, soit le procureur général 
syndic du département où les élections auront 
été faites, soit son suppléant, seront appelés 

. pour être entendus sur les contestations purtées 
devant les conseils ou directoires des départe- 
ments voisins. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Tout citoyen déclaré non actif ou inéligible, 
soit par une a:semblée de commune, de section 
ou de canton, soit par une assemblée primaire 
ou électorale, pourra se pourvoir au tribunal 
du district du lieu de son domicile. La question 
de sa qualité y sera jugée suivant les formes 
ordinaires comme toute autre question d'Etat ou 
de propriété, mais sans que sa réclamation puisse 
jamais faire déclarer nulles les autres opérations 
de l’Assemblée. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Si cette réclamation a lieu à la suite d’une 
assemblée dans laquelle on aurait procédé à la 
nominauon d’un ou de plusieurs juges du tri- 
bunal de district, elle sera portée en première 
instance au tribunal dont le siège sera le plus 
voisin du district. » 
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M. Duport. Je demande si un homme qui se 
trouvera éligible, aprés avoir élé considéré 
comme inéligible, pourra exclure celui qui aura 
été élu à sa place. 


M. Démeunier, rapporteur. Si un citoyen a 
été exclu mal à propos d’une ee primaire, 
c'est une injustice de la part de l'assemblée. Il 
faut lui donner un recours, pour qu’il puisse 
faire reconnaître son identité. 

Mais, dans un corps politique, il est impossible 
d'imaginer une institution d’après laquelle la 
faute commise vis-à-vis d’un des membres en- 
trainerait la nullité de toutes les opérations. Il 
suffit à ce citoyen de se faire réhabiliter dans 
son droit; alors il pourra se présenter à l'élec- 
tion prochaine. 

(L'article 5 est mis aux voix et décrété.) 


Art. 6. 


« Le réclamant procédera contre le procureur 
syndic du district où l’élection aura été faite, en 
présence du commissaire du roi du tribunal où 
l'affaire sera portée. » (Adopté.) 


Art. 7. 


.« L'appel pourra avoir lieu dans la forme or- 
divaire, soit de la pert du réclamant, soit de la 
part du procureur syndic du district. Il ne pourra 


être interjeté après le délai de 8 jours à dater de 
la signification du jugement. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les tribunaux de district ne pourront en 
aucun cas recevoir ni juger des réclamations re- 
latives à la régularité de la convocation, de la 
formation et de la tenue des assemblées, ou de 
la forme d’élection qu’on y aurait suivie. Ils se- 
ront tenus de les renvoyer au conseil ou au 
directoire de district ou de département, confor- 
mément aux articles ci-dessus, lors même qu'elles 
seraient présentées avec des questions de l’acti- 
vité et l’eligibilité des citoyens. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 9 du projet du comité. 


M. Duport. Permettez-moi de vous faire une 
question : Tout citoyen actif sera sûrement 
admis aussi à présenter aux assemblées de 
commune, primaires et électorales, des motifs 
d'inactivité ou de non-éligibilité. D’après cela, 
voici ce qui arrivera souvent : c’est qu’un ci- 
toyen prétendra qu'un autre citoyen n'est pas 
actif, n’est point éligible, par des motifs qui 
seraient capables de le faire exclure, mais qui 
n'auraient pas pu être vérifiés. 

En conséquence, l’assemblée qui aurait désiré 
élire cet homme, frappée des motifs d’inéligibilité 
ou d'inactivité, ne l'élira pas ou élira à sa place 
un autre individu. Cependant la question sera 
présentée aux tribunaux, et là il sera déterminé 
bien solennellement que cet homme est éligible. 
Alors l'assemblée électorale, qui l’aurait élu, s’il 
eût été éligible, en aura élu un autre; vous 
concevez combien est commode ce ealeul, pour 
exclure qui l’on voudra; il faudrait exprimer 
clairement si ces opérations deviennent nulles 
par les jugements des districts ou des tribu- 
naux, et s'ils peuvent faire réintégrer dans ses 
droits celui qui a été déclaré inéligible et exclu. 


M. Le Chapelier. La question est de savoir 
si le jugement du tribunal, en cas qu’il soit favo- 
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rable au réclamant, influera sur l'assemblée 
primaire ou électorale, de manière à la forcer de 
se rassembler pour reporter ses suffrages sur 
l'individu qui a des titres pour obtenir sa con- 
fiance. Moi, je soutiens un système tout con- 
traire, car je crois que celui-là blesse les prin- 
cipes de la Constitution. s 

st est de principe que surtout l'assemblée pri- 
maire, formée pour nommer des électeurs, est 
une assemblée souveraine dans cette partie; c’est 
dans ce moment principalement que la nation 
exerce ses droits de souveraineté; elle a donc le 
droit cette assemblée, de dire au citoyen qui se 
présente : Nous ne croyons pas que vous soyiez 
citoyen actif; et elle décide irrévocablement 
qu’il n’assistera pas dàns son assemblée comme 
citoyen actif. Le droit de l’assemblée électorale 
pourrait être un peu moins fort, cependant je le 
crois encore le même. 

Si le jugement qui déclare qu’un citoyen n'est 
pas éligible, si ce jugement-là pouvait faire re- 
nouveler cette assemblée primaire, n'est-il pas 
évident que ce serait donner aux tribunaux un 
droit de souveraineté sur la souveraineté de la 
nation ? Tout ce qui peut résulter, pour le récla- 
mant, du jugement du tribunal, c’est que si son 
état n’a pas changé, car les qualités de citoyen 
actif ou éligible sont mobiles, puisqu'elles tien- 
nent à l'impôt, au domicile, il portera ce juge- 
ment, dans la prochaine assemblée primaire ou 
électorale, comme pièce à conviction qu'il est 
citoyen actif ou citoyen éligible. Je demande la 
question préalable sur l'amendement de M. Du- 
port. 


M. Charles de Lameth. Il me semble que 
M. Le Chapelier confond ici les fonctions de 
l'assemblée primaire. En effet, elle n’exerce pas 
alors un droit de souveraineté. Si elle en exer- 
çait un, il serait indécent de proposer qu’un 
tribunal jugeât contradictoirement avec elle ; elle 
exerce un acte du pouvoir judiciaire. 

En conséquence, il est très certain que si vous 
établissiez qu’un membre de l'assemblée, qui a 
été privé de son droit, doit en être privé absolu- 
ment, il faudrait mettre la question préalable 
sur l’article proposé; et cela serait même très 
favorable pour tous les citoyens; car l’assemblée, 
sachant qu’il n’y a aucun recours pour lous ceux 
sur lesquels elle prononce, prononcerait sans 
doute avec beaucoup plus de circonspection. 

IL y a quelquefois des personnes qui, soit par 
leur caractère ou leurs talents, sont à redouter 
pour les despotes. Il n’est donc pas douteux que 
l'influence ministérielle agira dans les assemblées 
primaires sur tel ou tel individu qui, par son 
caractère, sa réputation et ses talents, fixerait le 
choix de ses concitoyens. D’après cela, il est 
évident que cette influence gênerait le choix 
des électeurs, que dans toutes les assemblées on 
éconduirait les hommes recommandables, et que 
bientôt on verrait la Constitution sapée dans ses 
fondements. Je demande donc ou que l'élection 


soit recommencée, ou la question préalable sur 
l'article. 


M. Duport. Je demande, par amendement, 
l'adoption des deux dispositions suivantes : 

« 1° Lorsqu'il aura été décidé que les élec- 
tions sont contraires aux formes constitution- 
pelles, elles seront annulées et recommen- 
cées. 

« 2° Il en sera de même, lorsqu'un citoyen 
aura été exclu comme inéligible par l’assem- 
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blée primaire, électorale ou autre, pour les 
élections qu’elles auront faites depuis son exelu- 
sion. » 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Démeunier, rapporteur. L'article 4, el 
qu’il est conçu, détermine la question préalable 
sur les deux amendements de M. Duport. En effet, 
Messieurs, comment concevoir que, parce qu’une 
assemblée, induite en erreur, a privé pour un 
moment un citoyen de ses droits, il faille re- 
commencer toutes les opérations ? Je demande 
qu’on mette aux voix l’article 9, tel qu’il est. 


M. Ramel-Nogaret. Il me paraît qu’il serait 
très important de fixer un délai. Croiriez-vous 
qu'il füt bien convenable de venir contredire 
l'éligibilité d’un évêque dans son département, 
après qu’il aurait été sacré et installé ? Sous ce 
rapport l’article me paraît incomplet. 


M. Tronchet. Pour bien saisir l'amendement 
de M. Duport, il faut distinguer, suivant moi, 
deux cas bien différents: le premier, c’est 
lorsqu'un citoyen se plaint d’avoir été exclu 
comme non actif ou non éligible. Dans ce cas, je 
pense que, s’il fait juger son éligibilité, alors il 
a le droit de demander que toutes les élections 
qui ont été faites depuis le moment où il à été 
exclu soient déclarées nulles, pour qu’il puisse 
être rétabli dans ses droits. (Applaudissements.) 

Le résultat ne doit pas être le même dans le 
cas de l’article 9, sur lequel nous sommes dans 
ce moment-ci : il s’agit d'un homme qui attaque 
le jugement qui en a déclaré éligible un autre. 
Or, celui qui réclame ne peut avoir plus de droit 

ue son intérêt ne lui en donne. Si l’homme 

ont il attaque la qualité n’a pas été élu, il n’a 
souffert aucun préjudice ; s’il a été élu, il n’a 
souffert de préjudice que sur cette élection parli- 
culière, et il n’y aura que cette élection particu- 
lière dont il pourra demander {a révocation. 

Ainsi il faut partager en d'ux l’amendement 
de M. Duport; sur l’article 4, l’admettre dans 
toute son étendue, alors toutes les élections se- 
ront déclarées nulles ; et dans le cas de l’article 9, 
dire seulement qu’on ne pourra annuler que l’é- 
lestion qui aurait pu être faite de l’homme qui 
aura été déclaré mal à propos éligible. 

Voilà comme je sous-amende l'amendement de 
M. Duport et les deux articles. 


M. Démeunier, rapporteur. De l'aveu même 
du préopinant, l'amendement de M. Duport ne 
regarde pas l’article qui est en délibération ; ce 
n’est donc pas le moment de le discuter. J’adopte 
au reste l'observation de M. Ramel-Nogaret. On 
peut dire que le réclamant devra former son 
action huit jours avant l'installation. 


M. d'André. Je vois dans l’amendement de 
M. Duport deux parties, dont une doit être ad- 
mise et l’autre rejetée. La première concerne les 
assemblées qui auront été déclarées nulles par 
défaut de formes ; et il est évident que, dans ce 
cas-là, il faut recommencer. 

Quant à l’autre partie qu’on vient appliquer à 
l’article 4, elle est mauvaise; elle consiste à dire 
que dans le cas où l’on aurait déclaré un citoyen 
actif ou inéligible, et où ce citoyen, se pour- 
voyant par-devant les tribunaux, viendrait à 
faire déclarer, contre l’avis de l'assemblée pri- 
maire, qu’il est actif ouéligible, il faudrait recom- 
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mencer l’étection : or, je soutiens que cette der- 
nière partu-là ne vaut rien. 

. Je dis qu’elle ne vaut rien, parce qu'elle est 
imyraticable, parce que, si toutes les fois que 
l'assemblée primaire se serait trompée, en re 
connais-ant pas parfaitement l’état d'un citoyen, 
et en déclarunt qu'il n’est pas actif, ou qu’il est 
inéligible, vous ordonniez ensuite, sur le juve- 
ment du tribunal judiciaire, une convocation 
nouvelle et le re-ominencement de toutes les opé- 
rations ; Ce serait un chaos iuextricable, jamais 
vos assemblées ne feraient rien, et votre machine 
serait parfaitement arrêtée. 

Ges upé:atious requièrent célérité ; c'est ce que 
nous appelions auirefois matières sommaires. Il 
doit y avoir une exéculion provisoire, sinou vous 
arrêterttz la marche des élections. Qu'est-ce qui 
doit avoir l’exécutioi provisoire ? C’est, sans 
coutredit, l’assemb ce primaire qui exerce le 
premier jugement. Si les tribunaux jugent l’ad- 
7: elle aura lieu à la prochaine assem- 

ée. 


Plusieurs membres : Et on en fera encore au- 
tant. 


M. d’André. On me répond : l’assemblée pri- 
maire en fra aulaut, mais vous supposez donc 
que les assemblées primaires seront injustes, 
Elles peuveut se tromper sur l'état d'un citoyen; 
mais, Messieurs, lorsqu'il y aura un jugement 
qui aura decidé qu'un citoyen estéligible, certai- 
ones l’assembiée primaire ne fera pasla mêiue 
cho*e. 

Enfin, Messieurs, quelques principes que vous 
puissiez adopter, quelques remarques que l'on 
puisse vous faire, ils viendront Lous se briser 
contre deux réponses ; l’une qu’il faut qu'il y ait 
une exéculicu provisvire pour faire aller votre 
macbiue, et que l'exécution provisoire ne peut 
être donnée qu’à l'a-semlLl: e primaire; la srconde 
est qu'’eu uécrélaut qu’on recommencerait les 
élertivus, vous renverseriez tout: il n'y aurait 
jamuis d'élections fiuies, car rien ne serait plus 
aisé à des intrigants que de faire naître de pa- 
reilles contestations, que de les faire adopter par 
l'assemblée primaire. 


Plusieurs membres: Ce n’est pas cela. 


M. d’André. Si l'assemblée primaire est juste, 
elle admettra le citoyen qui aura obtenu un juge- 
ment en sa faveur ; si elle est injuste, votre sys- 
tème tombe par là-même qu'elle admettrait un 
bomme qui ne serait vas élivible pour faire cas- 
sur l'élection. Choisissez : la voulez-vous juste ? 
Mon sy-tème est bon. La vou.ez-vousinjuste? Le 
vôtre «st mauvais. Partant je couclus à ce que 
la prennère partie de l'amendement de M. Durort 
soit adoptée et à ce que la seconde soit rejetée. 

(L’As-emblée décrète qu'il n’ÿ a pas lieu à dé- 
libérer sur la seconde partie de l’amendement de 
M. Dupoit.) 


M. Lanjuinañs. Je demande aussi la question 
pr'éalabie sur la première partie : elle suppo:e la 
puilité de touts les élections où il y aura eu 
quelques formes vivlées. Je m’oppose à cvla, parce 
qu'il est très possible que, quoiqu'il y ait des 
nullité dans la convocation, la formation ou la 
teuue d’une assemblée, il est très possible, dis- 
je, qu’elle ait fait d'excellentes élections (Mur- 
mures): il est possible encore qu’elle ait fait 
d’autres opérations dont vous préjugeriez en 
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même temps la nullité. Les assemblées irrégu- 
lières sont valables toutes les fois que ceux qui 
ont une autorité iégilime pour examiner leurs 
opérations, les trouvent et les jugent valables. Je 
deman::e donc que l'amendement suit retiré ou 
bien qu’il soit mis que les élections pourront être 
recommencées. 


NM. Malès. Il résulterait de l'amendement qui 
vous est proposé, que dans un département ou 
il y aura 2 ou 300 assemblées primaires, parce 
que l’une de ces a:semblées aurait été vicieuse, 
il faudra annuler toutes les autres opérations 
des différente: assemblées. (furmures.) Mon amen- 
demente tque, lorsqu'il ne s'agira que d’une seule 
assemblée primaire et que cette assemblée aura 
été déclurée nulle, elle sera privée pour cette 
fois du droit de nommer des électeurs, mais que 
ue autres assemblées continueront leurs élec- 

ions. 


Un membre : Je demande le renvoi de la pre- 
mère partie de l'amendement de M. Duport au 
En e afin qu’il nous présente ses vues sur cet 
objet. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la première 
parue de l'amendement de M. Duport au comité.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici, Messieurs, 
notre nouvelle rédaction pour l’article : 


Art. 9. 


« Tout citoyen actif sera admis, dans la hui- 
taine, à former action devant les tribunaux sur 
la non-activité ou l’inéligibilité des cituyens 
nommés aux places municipales et aux fonciions 
d’administrateurs ou de juges, mais à la charge 
de consigner une somme de 50 livres, à laquelle 
il sera condamné par forine d'amende, s’il suc- 
comble dans son action ; l'exercice provisoire de- 
meurera à ceux dont l'élection se trouverait 
attaquée. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Les opérations d'aucune assemblée dûment 
convoquée pour une élection ne pourront être 
attaquées sous prétexte soit de l'exclusion d’un 
citoyen qui depuis aurait été jugé citoyen actif, 
soit de l'admission de celui qui aurait été jugé non 
actif, soit de l’ab:ence d'un nombre quelconque 
de citoyens actifs; ou enfin s'il s’agit d'une 
assemblée primaire, sous prétexte de l'absenre 
de la totalité des citoyens d’une ou plusieurs 
communautés. » 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande le ren- 
voi de l’article 10 au comité; car il est clair qu'il 
décide la quextion qui fait l’objet de l’amende- 
ment de M. Duport. 


Plusieurs membres : Non ! non! Aux voix! aux 
voix ! 


M. Fréteau. C'e:t pour l’honneur de la déli- 
bération que j'appuie le renvoi; car le procès- 
verbal établirait une contradiction manifeste entre 
la partie de l’au.endement de M. Duport reuvoyée 
et l'article qui serait décrété. 

(L'Assemblée décide qu’il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur la demande de renvoi.) 


M. le Président. Je mets aux voix l’article 10 
du projet du comité. 
(L'article 10 est décréié.) 
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M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre du président de l’assemblée électorale du 
département de la Vendée, ainsi conçue : . 

« Mousieur le Président, j'ai l’honuvur de vous 
envoyer la copie des procè-verbaux de l’asserm- 
blée électorale du département de la Vendée pour 
la nowipat:on de l’évêque constitutionnel de ce 
diocèse. Vous y verrs qu'au dépouillement du 
second scrutin la majorité absolue des suffrages 
s'est déclarée en faveur de M. Jean Servan, supé- 
rieur de l’oratoire de Saumur. L 

« J'ai vu avec-beaucoup de satisfaction que ce 
matin, à la proclamation que j'en ui faite con- 
formément à la loi, ce choix a paru faire le plus 
grand plaisir au peuple et au clergé, (Applaudis- 
sements.) 

« Cuume l'assemblée, quoique nombreuse, a 
été paisible, que le patriotisme et la concorde 
auimuient tous ses électeurs, elle n’a eu d'autre 
ioterrup:ion que celle u’une heure qu'elle a em- 
ployée à l'audition d’un discours sur la liberté, 
auquel elle avait été invitée par le professeur 
d’éloquence du collège de Fonteuay. 

« Au num de la patrie et de la liberté, les Fran- 
çais ne peuvy. nt plus être insensib'es et c'est tou- 
jours avec empressement qu'ils s’attachent à leurs 
vrais umis et avec un saint enthousiasme qu'ils 
en enter.dent les orateurs. 

« J'ai l'houneur, Mons eur le Président, de vous 


adresser deux paquets qui ont été remis aux. 


électeurs assembles et dont il a été fait mention 
au procès-verbal. Ii a été découvert qu’ils venaient : 
l’un, de la part de M. de Coucy, ci-devant évêque 
de La Rochelle; l'autre, de M. Brumand-Beuu- 
nor graud vicaire du ci-devant évêque de 
CON Enr 
; L'assemblée électerale a jugé que, son unique 
objet étant la nomination d’un évêque coustitu- 
.tionnel, elle devait écarter tout autre objet 
étranger. Les sources d’où viennent tes paquets 
lui out paru suspectes ; instruile par l’exemple 
de quelques autres assemblées él: ctorales qui se 
sont repunlies d’en avoir ouvert dans des cir- 
constances semblables, n’ayaut aucune corres- 
pondauce avec MM. B'umand et de Coucy, 
et pleine de confiance dans votre sagesse, elle a 
décidé à une uè grande majurite que ces paquels 
Yous seraient adrcs-és intucts. 

« Elle vous prie, Monsieur le Président, d'en 
faire vous-mêine l'ouverture; elle s’en rapporte 
à la prudence de l’Assemblée nationale sur le 
parti à preuure à l'égard de cet envoi. 

« Je suis, elc. » 


Plusieurs membres à gauche : Il faut renvoyer 
ces papiers au comité des rapports. 


de membres à droite : La question préa- 
able. 


M. Goupil-Préfeln. Pompée brûla, sans les 
ouvrir, les lettres de Sertorius qui lui avaient 
été apportées; je demande que les papiers qui 
vous sont adressés soient mis au feu. 


M. Goupilleau. L'état d'inquiétude où se 
trouvent les citoyens du département de laVendée, 
dus lequel on à fait circuler une foule d'’écrits 
incendiaires et anticonstitutionnels, exise que 
l'Assemblée prenne connaissance du contenu de 
ces paquets. J'en demande le renvoi au comité 
des rapports. 


M. de Lachèze. Un tel renvoi serait une vio- 
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lation du secret des lettres; un homme écrivant 
à un autre a le droit d’en exiger le secret. Je de- 
mande que ces paquets svient renvoyés aux élec- 
teurs de la Vendée. : 

(L'Assemblée, consultée, décrète que les deux 
paquets qui lui ont eté adressés par le corpsélec- 
toral du département de la Vendée, seront reu- 
voyés au comité des rapports, avec autorisation 
de les ouvrir.) 


M. le Président. Voici une. lettre de M. le 
garde des sceaux : 3 
_« Monsieur Le Président, les présidents et com- 
missaires des délibérations des catholiques de 
Nim:s, et ceux nommés pur la délibération des 
catholiques d'Uzès, mandiés à la barre par les 
décrets d 8 17 juin et 23 novembre, se sont rendus 
à Paris, où ils attendent les ordres de l’Assemblée 
nationale. 

« Le ministre de la justice a l'honneur de prier 
Monsieur le Président de vouloir bien les lui faire 
connaître. » 


Plusieurs membres : Demain soir ! 


M. de Felleville. J'ai l'honneur de repré- 
senter à l'Asseniblée qu’il m'a semblé que l'affaire 
d'Uzès avait une connexité très graude avec 
l'affaire de Nîmes. L'Assemblée nationale a dé- 
crété qu'elle accordait une amnistie générale et 
que passsit l'éponge sur toute cette affaire. 

uisque vous avez anéanti celte procédure et 
que les particuliers ont obéi comme ils le de- 
Yaient à l'injunction que vous leur avez faite, 
je pense que sur cette lettre il faut passer à 
‘ordre du jour ou décréter immédiatement qu’on 
les renverra. 


M. Woidel. Quoiqu'on ait jugé sur l'affaire 
de Nîmes, on ne peut pas renvoyer ceux qui 
ont satisfait au décret sans les enteudre. On 
pourra, après les avoir entendus, les renvover 
gi on le juge à propos; mais il faut exécuter le 
décret: 

Je demande donc qu'ils soient admis demain 
soir à la barre. 


(L'Assemblée décrète que les présidents et 
commissaires de Nimes et d'Uzès Ccomparaîtront 
à la séance de demain soir.) 


M. le Président annonce l’ordre du travail 


de la semaine et l’ordre du jour de la séance 
de demaia. : 


La séance est levée à trois heures et demie. 


ee ——— 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du mardi 15 mars 11791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


.M. le Président. Voici, Messieurs, le bulle. 
lin du roi de ce matia : 
ni en 

(1) Gette séance est incomplète au Moniteur. 


{Assemblée nationale. ] 


« Mardi 15 mars 1791, 8 heures du matin. 


« Le meilleur état du roi se soutient ; la nuit 
a été très bonne ; l'enrouement subsiste encore 


et la gorge continue d'être embarrassée. (4p- 
plaudissements.) 


+ Signé : Le Monnier, La Servolle, Vicq- 
\’Azyr, Andouillé, Loustoneau. » 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la sance d'hier, qui est adopté. 


M. Martineau. Messieurs, par votre décret 
du 30 janvier dernier, vous avez décrété que les 
places de commissaires des classes seraient sup- 
primées à compter du 1° du même mois, 
et que les commissaires, au lieu de leur traite- 
ment ordinaire, auraient une retraite. : 

Hier, au commencement de la séance, vous 
avez, par un décret rendu sous prétexte que 
celui du 30 janvier n’est parvenu à ces officiers 
que très lard, ordonné que leur payement serait 
coutinué jusqu’au 1% aviil prochain et que leur 
retraite n'aurait livu qu'à partir de cette époque. 

Je dis, Messieur:, que ee décret a é.é surpris 
à l'Assemblée ; je réclame contre ce décret et 
j demande qu’il soit remis aux voix lorsque 

’Assemblée sera comp ète. 


MM. de Vaudreuil, Naïrac et Geupil- 


Préfeln présentent diverses observations sur 


cet objet. 
(L'Assemblée déerète l’ordre du jour.) 


M. de Custine, au nom de la députation qui 
s'est rendue chex le roi. Chargés par l'Assemblée 
nationale d'aller nous informer des nouvelles 
de la santé du roi, nous soinmes entrés hier 
aux Tuileries à 7 heures; nous avons demandé 
à être introuuils. }l nous à été réponitu que le 
roi élait seusible à l’attention que l'Assemblée 
prenail à sa santé, que Sa Majesté venait de 
rentrer dans son Hit, ayant mal à la gorge, ce 
qui l’empêchait de nous recevoir, ma s au’elle 
était sans fièvre et qu'elle espérait bientôt re- 
cevoir elle-même la députation. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. le Président donne la liste des membres 
de l’Assemblée qui doivent composer la députa- 
tion de ce soir auprès du roi. 

Ce sont : MM. u’Estagniol, Goupil-Préfeln, 
Drevon, Martineau, Bailleul et Girard. 


M. de Dortan. Deux fo's, Messieurs, j'ai eu 
l'honneur de vous porter les plaintes du clergé 
de Dôle, en Franche-Comté, conire les gardes 
pationaux; vous avez déclaré, Messieurs, que 
les ecclésia:tiques étaient dispensés de monter 
la garde. Eh bien ! Messieurs, les vexalions con- 
tinuent. Il y a environ 40 ecclésiastiques dans 
celte ville ; la garde uationale les a euregistrés 
dans les compagnies. On les fait enlever de 
force par des fusiliers ow on les contraint de 
mettre un homme à leur place. ! 

La municipalité a fait tout ee qui dépendait 
d’elle pour s'opposer à ceite vexation. M. le 
maire a publié, conformément à vos décrets, 
une ordonnauce qui dé lare que l’on ne peut 
infliger l’autre peine à un homme qui refuse de 
monter sa garde que de be priver des droits de 
citoyen aciif. Mais, Messivurs, les gardes natio- 
naux s’arrogent le droit de faire des lois et ne 
tiennent sucun compte des déclarations de la 
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municipalité. J'ai entre les mains une lettre de 
ces ecclésiastiques qui implorent la protection 
de l’Assemblée contre un pareil abus. 


M. Defermon. Il est impossible que l’As- 
semblée reçoive la plainte d’un particulier jus- 
qu’à ce qu'il se soit adressé aux corps adminis- 
tratifs. Dans l'espèce présente, il faut que les 
ecclésiastiques, si leur municipalité ne leur rend 
pas justice, s'adressent au district et ensuite au 
département. 


Un membre : C'est la marche qu'ils doivent 
suivre. 


(L'Assemblée décrète l'ordre du jour.) 


M. Saint-Martfn. Je suis chargé d'annoncer 
à l’Assemblée nationale que la v.nte des biens 
nationaux s'effectue avec la plus granile célérité 
dans le département de la Drôme. Depuis le 
28 janvier jusqu'au 17 février dernier, le district 
de Valence a vendu pour 1,599,196 livres de 
biens natio aux, dout l'estimation ne se portait 
qu’à 1,132,213 livres. 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment. Voici des administrateurs de département 
qui demanilent un palais épiscopal. Après avoir 
présenté différents motifs qu’il est impossible de 
ne pas trouver au moins très apparents, le com- 
mi‘saire chargé par le directoire de lui {aire son 
rapport sur l'établissement le plus convenable et 
le plus ee dit : « Nous n’ajoutons plus 
qu'un mot, c’est que l’ancien palais épiscopal 
répond à la dignité des fonctions que vous rem- 
plissez... Nous vous proposerions, sans doute, 
un établissement plus modeste et ptas rclatil à 
la sévérité de vos principes, si vous étiez dans le 
cas d'en ordonner fa construction. » 

Vuilà comme s'exprime ce commissaire; il 
nous serait diflicite d'être de son avi:. Il y a plus 
de 30 ans que Rousseau disiit : « Le peuple se 
pro-ternerait devant un ministre qui irait au 
conseil à pie}, pour avoir ve du ses carrosses 
daus un pressint besoin de l'Etat. » C'uût été 
vraiment là de la dignité. Le peuple se proster- 
nerait-il moins aujourd’hui devant des adminis- 
trateurs qui auraient fait un pacte avec la mo- 
destie ? Votre comité n’a-t-1] pas encore assez dit 
à tous les corps admiaktratifs, combien 1ls doi- 
vent avoir le courage et même l’orgueil de la 
simplicité, combien elle est devenue la d cence 
publique ? Sans doute, il ne prétend pas qu’ils se 
logeunt comme Fabricius (celui qui -xagère ne dit 
rien), mais il leur répétera jusqu'à la satiété, 
que lor-qu'on bâtit ou que l’on se loge comme 
Périclès, on finit par ne plus pouvoir rendre ses 
comptes. ; À 

Si donc votre comité vous propose d’autoriser 
le directoire à acquérir cet é:ilice sou: de légi- 
times exceplions, il n'y est nullement conduit 
par le sentiment de la dignité des fonctions des 
administrat-urs; elle est aussi indépendante de 
leur habitation que de leur costume; mais ce qui 
le décide, c’est qu’il est établi qu’il n'existe dans 
Toulon aucun édifice national qui puisse leur 
convenir, c'est que celui-là ne pourrait guère 
être acheté par des particuliers, qu'il ne le serait 
pas à sa valeur; et qu’entin, loin (le ralentir par 
des déplacements forcés l'activité des dire: toires, 
il faut au contraire ajouter énergie à énergie. La 
Constitution n'a pas sans doute de meilleurs 
amis que les administrateurs du département du 
Var, et ikest également satisfaisant pour votre 
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comité de le penser et de le dire; mais il croit 
de son devoir, et d'un devoir très étroit, de leur 
rapheler que la modération dans les déperses 
publiques est une des premières richesses des 
administrés, el que l’économie est vraim nt la 
vustale qui eutretient le feu sacré de la librrté. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
Vous proposer : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d’emplacer.eut, autorise le directoire du 
département du Var, à acquérir, aux frais de: 
admini-tres, le ci-devant palais ép scopal de 
Toulon, pour y placer le directoire du uéparte- 
meut, et celui du district, en ob ervant les formes 

rescrites par le‘décrt pour laliénation des 

lens nationaux ; excepte de la présente jermis- 
sion d'acquérir toutes boutiques et entresols dé- 
pendant dudit ci-devant palais épiscopal, ainsi 
que le jurdin; lesquels objets seront vendus 
séparément et dans les formes exigées par les 
décrets, à la charge néanmuins qu'en cas de cons- 
truction de la part de l'acquéreur dudit jardin, 
ladite construction ne pourra nuire au Jour, à 
l'effet de quoi il sera teuu d'observer les distances 
qui seront déterminées par le directoire. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Batz, au nom du comité central de 
liquidation. Messieurs, Le comité cuntral de liqui- 
datiun m'a chargé de vuus soumettre ses de. niers 
travaux. Après avoir entendu, sur chacun cs 
objets dont je vais avoir l'honneur de vous parler, 
un rapport très détailé du liquidateur génér:l, 
après avoir examine et discuté les titres et pièces 
justificatives de chacun de ces rapports, votre 
comité a pensé qu'ils n'étaient susceptibles d’au- 
cune dilficulté. 

Le projet de décret que je ‘ais avoir l'honneur 
de vous soum ttre contient l'analyse de chacune 

de ces liquidations; it est ainsi Cuuçu : 

« L'Assenblie nationale, cuï le rapport de son 
comité genvral de liquidation, leq el à rendu 
compte des \érificatiuns et rappor:s faits par le 
directeur genvial de la liquiuation, deerète, en 
exécution de ses pr. cédents uécrets sur le ayu- 
mert du la detie exigible, qu’il sera payé aux 
]ersOnnes C:-après dénotmimces, et jour les causes 
désignues, les sowies qui seront déterminées; 
Savoir : : 


Art. 1er. 


« Au sieur Grolet-de-Peyre, pour brevet de re- 
tenu-, en date du 7 mai 17954, la somme de 
150,000 livres pour indemnité de ses charges de 
gou\erncur, lieutenaut général, grand snechal 
de la ci-devaut province d: Bourb nnais, à la 
charge par lui de rapporter les quittunces de 
finance de l’effiie de grand sénéchal, s’il y en 
a, ou d'aitirmer qu’il nn existe 
DOLAIN CIRE een eee 150,000 liv. 


Art. 2. 


« Au sieur l'Epine de Robersart, 
pour brevet de retenue, du 21 août 
1788, de la somme de 12,000 livres, 
por fiuance de sa charge de com- 
missaire des guerres : Ci......... 


AT: 


Au sieur Laval pour brevet de 
retenue, du 21 octobre 1771, de la 
sowme de 100,000 livres pour in- 


ess... 


120,000 


270,000 liv. 


À reporter... 
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L Report..... 
demnités de sa charge de gouver- 
neur de la ci-devant province 
d’Aunis, à lui accordée après le 
décès de M. Sennetère : C1....... L 

« À la charge de rapporter l’ori- 
ginal dudit brevet, ou, s'il est dé- 
posé, d’en justifier et de faire faire 
meotion du remboursement sur le- 
dit original. 


Art. 4. 


Au sieur Delorge, pour brevet de 
retenue du 16 mars 1776, de la 
somme de 180,000 livre+, pour in- 
dernnité de la charge de livutenant 
général au comté de Bourgogue ci. 


Art. D. 


« Au sieur Darbouville, pour bre- 
vet de retenue, du 16 mars 1776, 
de la sorume de 20,000 hvres, pour 
indemnité dela charge delieutenant 
général au gouvernement de l'Ile 
de FTANCe RE CL. eue be tee save 


Art. 6. 


« Au sieur Heu, pour brevet de 
retenue, du 16 novembre 1784, de 
la somme «le 70,000 livres, pour la 
finance de sa charge de commis- 
saire des guerres, par lui versée au 
Trésor public else ee use 


ANÉnTs 


« Au sieur Ossolinski, pour in- 
demuité à lui accordée à raisvn de 
la: déprssession d'héritages a par- 
tenant au duc Os-:olin-k1, son aïeul, 
et indûüment réunis au douaine de 
Lorraine, ladite indemnité liquidée 
tar arrêt du con-eil d'Etat du roi 
du 31 octobre 1790, la somme de 
45,431 livres en capital, avec Les 
intérêts, à partir seulement du 
24 février 1766, époque du décès 
du feu roi de Pologne, duc de Lor- 
raine, quoique l'arrêt susdit ait or 
donné le payement desdit- intérêts, 
à dater du 26 juillet 1746, époque 
de la dépossession ; laquelle indewn- 
nité sera payée à la charge par le 
sieur Oxsulinski d'exécuter les con- 
ditions qui lui sont imposées par 
l'arrêt ; savoir, de justifier et de re- 
mettre les titres de propriété, et à 
la charge de r. présenter un certi- 
ficat de l’ordennateur du Tié:or 
public, portant qu’il n’a point reçu 
tout ou partie de ladite somme, ci. 


Art. 8. 


«A M. Archambauld de Périgord, 
la sommede 1,450,300 livres, savoir: 
1,450,000 pour le prix de la terre 
de Buis-le-Vicomte et ses d°pen- 
dances, dont le roi s’est rendu ad- 
judicataire par sentence des criées 
du ci-devant Châtelet de Paris, du 
28 avril 1787, rendue sur publica- 
Calions, avec les intérêts qui en 
peuvent être dus, sans retenue 


270,000 liv. 


100,000 


180,000 


20,000 


70,000 


45,431 


À reporter... 


685,431 liv. 
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Report..... 
d’impositions ; et 300 livres pour le 
renmbo rsement du coût d'une ex- 
pédi ion «le ladite sentenc», 

« Lodite somme sera payée, à la 
charge, par M. et M® de Périgora : 
4° de rapyorter le consentenient de 
leurs créanciers dénommés en l’état 
annexé à la minute d’une sentence 
du 20 no embre 1786 ou de faire 
ordonner leur payement avec eux ; 

« 2 De remettre Les titre de hro- 
priété ainsi que les originaux ou 
copies collati nnées des -entences 
qui ont ordonné la vente, en- 
semble du procès-verbal d'estima- 
io; 

« 3 De la retenue des sommes 
suffisante: pour sûre'é etconserva- 
tion des funds de douaire, s’il y à 
lieu; 

« 4° De justifier d’un certificat de 
l’ordonnateur 1u Trésor public, qui 
constate qu'il n’a point connaissance 
qu'il ait été fait aucun autre paye- 
ment, pour raison de ladite acqui- 
siton, que celui des intrrêls, et 
qui fixe l’époque à partir de laquelle 
lesdits intérêts sont dus, ci..... 1,450,300 


Art. 9. 


« Auxsieurs PerreauetCie, entre- 
preneurs de carrosses de piaces et 
des voitures des environs de Paris, 
5,080,000 livres, faisant, avec 
420,000 livres qu'ils ont reçues à 
compte et à titre de secours, les 
5,500,000 livres de capital qu'ils 
ont versé au Trésor public pour 
l'acquisition du privilège exclusif 
desdites voitures ; ladile sonme de 
5,080,000 livres leur sera payée, à Ja 
charge par eux de représenter la 
quittance, pour l’année 1799, de la 
relevance annuelle de 15,000 livres 
qu'ils étaient tenus de payer à l’hÔ- 
pital général de la ville de Paris. 

« Sauf à statuer, s'il y a lien, sur 
leur réclamation en remboursement 
d’une somme de 100,000 livres d’in- 
demnité qu'ils ont payée aux fer- 
miers des voitures des environs de 
Paris, lorsque l’on procédera à la 
liquidation des indemnités qu'ils 

ourront réclamer, et qui seront 
jugées leur être légitimement dues, 
Ce L ne Ci te Cia =: 00;080,00D 

« À la charge, en outre, par tous 
les sus-nommés de se conformer 
aux lois de l'Etat pour l’obt niion 
tant des reconnaissances de liqui- 
dätion que des mandats sur la caisse 
de l'extraordinaire; et quant aux 
affirmations exigées par le p'ésent 
décret, elles seront faites par les 
parties sus-nommées, devant le 
juge du district de leur domicile. 


685,431 Liv. 


Total général... 7,215,731 liv. 
— 
(Ce décret est adopté.) 


M. de Batz, au nom du comité de liquidation. 
Après vous avoir soumis les liquidations que le 
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comité central a jugées légitimes et non suscep- 
ti les de difficultés; je vais veus entretenir de 
celles qui, ayant paru exiger un examen plus par- : 
liculier, o it passé du comité central à celui de 
liquidation. Ce sont des liquidations également 
remises par le liquidateur général. 

Le liquidateur général a estimé qu'aux termes 

le nos décrets et en exécution des formes qui 
lui sont prescrites, la somme d’eaviron 6 
millions pourrait être payée sur les fonds 
que vous a\ez destinés à l’acquittement de la 
dette arriérée. Le comité de liquidation, ioter- 
prélant vos décrets sur vos principes, à pensé 
qu'il ne doit être payé, quant à présent, qu’une 
sommeinfinimentmoindre.C'està vous, Mes-ieurs, 
à en juger. 
. Votre comité, anrès avoir vérifié deux états de 
liquidation, montant à la somme de 1,902,889 li- 
vres, à che"ché à Les éclairer; il a prn-é que les 
certificats d: l’ordonnateur général, d’après les- 
quels la liquilation était présumée, n’indiquant 
pas les causes légales de la liquidation, il y avait 
lieu de l’intcrroger à ce sujet. Le direc'eur géne- 
ral de la liquidation, exécuter litléral de vos 
décrets, a dû voir dans ces € rtificats uue l'qui- 
dationu; mais l’ordounateur du Trésor p bic a 
déclaré qu'il n'avait, par ces certificats, entendu 
liquider aucune créance, mais seulement atles- 
ter des ré‘lamations ; il n’a même pas dissimulé 
que pl sieurs articles lui paraissait suspects. 

Un tel avis a éclairé votre comité ; il a pensé 
qu'il n'-xi tait aucune liquidation des créances 
contenues dans les états qui lui étaient 80 1mis. 
Le liquidateur général de la liquidation, dont le 
zèle actif s’empresse — nous lui devons ce té- 
mMoigna’e — à seconder vos vues, n'a pas Cher- 
ché à défendre cette forme, à laquelle il avait 
été conduit par la disjosition générale de vos 
décrets. C'est donc en expliquant vos décrets. : 
par vos intentions, que votre comité a délibéré 
que lesliquidations conteaurs dans les deux états 
n'étaient pas admissibles, quoiqu'en apparence 
conformes à la loi du 6 février dernier. 

Néanmoins, il a pu en être dég'gé des dépen- 
ses fixes qui ont été vériliées sur ces pièces jus- 
tificatives : 1° deux ordonnances des 1er janvier 
et 4 octobre 1789, l’une de 16,000 livres, l’autre 
de 26,566 L. 19 s. 3 d., en tout 42.566 !. 19 s. 
3 d. pour le payment d'ordonnances de jetons 
de diverses acudémies ; 2° une ordonnanre de 
2,000 livres pour payer les appointements arrié- 
rés d’une place dont le titulatre, M. Camus, a 
demandé lui-même la suppress'on. Il s'asit de la 
commission chargée de la réforme de la juris- 
prudence. 

Voilà, Messieurs, et nons vous prions de le 
remarquer, les premières lijuidations dont votre 
comité de liquidation puisse particulièrement 
vous entretenir. Pourquoi un début aussi faible ? 
demandera-t-on. Pourquoi, a-t-on dit, depuis 
14 mois aucun rapport sur l’arriéré? Notre jus- 
tilication est positive. Ce n'est qu’au mois de no- 
vembre dernier, et par la création des assignats, 
que vous avez arquis les moyens de payer l’ar- 
riéré. Avant cette époque, avant celle du 27 dé- 
cembre où vous avez ouvert les payements, quel 
était le devoir de votre comité? Vous rapporter 
des créances qui a’auraient pas pu être acquit- 
tés eût été sans doute de sa part un zèle déplacé. 
Le ministre des finances l’a même engagé à 
retarder ses rapporte. IL n’a do © pu sorcuprr 
que de vérifier d'avance toutes les partivs de 
l'arriéré, que de se pénétrer des règles et des lois 
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qui doivent les juger, de leg méditer, de s’étu- 
dier à prévenir les erreurs, les surprises, et ac- 
célérer le payement des plus malheureux créan- 
ciers de l'État. 

Tels sont les objets dont il s’est occupé. Ses 
archives, ouvertes à tous les membres de cetle 
Assemblée, contiennent 5 volumes in-folio, dans 
lesquels la dette arriérée tout entière, est classée 
dans l'ordre le plus parfait, avec les observations 
et les vérifications faites, de manière qu’on pes 
à son gré en discuter les délails ou l’ensemble. 

Telle était la véritable situation du cornité. Il 
avait préparé un rapport contenant l'analyse et 
le tableau comrlet de l’arriéré du département, 
le classement particulier des dettes liquides et 
véritablement urgertes dont le montant s'élevait 
à environ 40 millions, lorsque vous établites 
le bureau de liquidation, et que vous dévidàtes 
que votre comité ne serait plus entendu que 
sur les travaux du liquilateur général. Querle 
a été depuis ce moment, du commercemeut de 
janvier dernier, la situation forcée de votre co- 
mité ? D'attendre que le liquilateur général eût 
à son tour vérifié l’arriéré, d'attendre qu'il lui 
envoyât des créances liquides, pour en faire des 
rapports. ; L è 

Votre comité n’ajoutera aucune réflexion: il 
atteud des vôtres sa justification la plus due et 
la plus entière. IL vous propose le prujet de dé- 
cret suivant : s 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
gon counité de liquidation sur les rapports du di- 
recteur général de la liquidation, décrète qu'il 
sera payé au sienr Decotte, directeur 1e la Mon- 
paie des médailles, la somme de 42,562 I. 10 s. 
3 d., pour les jetons dus aux diverses académies 
pour l’aunée 1789. 

« Au sieur Camus la somme de 2,000 livres, 
our les honoraires arriérés de ses travaux dans 
a commis-ion ci-devant chargée de la réforma- 

tion de la jurisprudence. 

« À la charge par eux de se conformer aux lois 
de l'E at, pour obtenir les reconnaissances de li- 
quidations et mandats nécessaires ; 

« Décrète en outre que les états de liquidation 
dont il a été rendu compte seront remis au di- 
recteur général pour être par lui a|puyés des 
états du roi, ou des ordunuances en original. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de BBatz, rapporteur. Nous vous offrons 
dans ce moine t l’énumération rapide des 1ecou- 
vremnents de diverses créances sur le Trésor pu- 
blic. Au premicr instant nous vous présenterons 
le compte très détaillé de la surveillance que 
vous nous à vi Confiée à cel égard, et des moyens 
propres à accélér.r les recouvrements. Avjour- 
d’hui nous n’avons pour objet que de ne pas 
vous laisser plus longtemps sous la très malheu- 
reuse et ès fausse opinion que la poursuite des 
recouvrements à été nulle depuis que vous nous 
en avez confié la surveillance. 

Vous voyez, par l'état que pous vous présen- 
tons, combien on avait i:duit en erreur celui de 
vous qui nous reprochait de n'avoir pas fait 
verser cent pistoles au Trésor public, puisque les 
condamnations obtenues et les recouvrements 
effect .és s'élèvent à plus de 1,900,000 livres, et 
que #’1ls ne montent pas à 9 millions de plus, 
pr la vente du Ghâteau-Tromprtte, c'est que l’on 
ne doit pas 8e borner à recevoir ces 9 millions 
que l’on vous offre, quand on a la presque ceru- 
tude d'en ob.euir douze sur le même objet. 

Nous ajouterons que l'agent des recouvrements 
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fait prononcer d’autres condamnations, et touche 
à l'instant d'obtenir une rentrée de 5 millions, 
dont 800,000 livres en espèces et sur-le-champ. 
Le surplus est également assuré per l'application 
et l'extrême activité de cet agent. Nous pourrions 
ajouter que trois fois des rapports sur cette 
énorme créance ont été préparés au comité de 
liquidation, et que la seule annonce d'un rap- 
port à vous faire a toujours levé les difficultés. 

Ainsi, sur 80 millions de créances provenant 
la plupart de faillites, M. Necker estimait qu'il 
n’en rentrerait pas 25 millions au Trésor public, 
et que les proc's 8 raient interminables. Voilà 
cependant de 16 à 19 millions de rentrées ou 
faites, ou très prochaines. à 

Nous n’avous plus qu'un mot à dire. Un re- 
proche extrémemnt grave a été élevé contra 
votre counité de liquidation, relativement au rap- 
port qu’il vous a fait sur l'affaire des eaux. Celui 
qui a élevé ce reproche dans cette tribune, 
apprendra, et sans dule avec joie, qu'on a étran< 
gement abusé de son zèle, quand on lui a per- 
su1dé que le comité de liquidation, s’érigeant en 
tribunal, avait enjoint à un ministre de rendre 
un arrêt du conseil, et de prononcer l’incarcéra- 
tion de quatre honnêtes ciloyens. 

Si ce fait n'était pas de la plus extrême fausseté, 
si la preuve la plus éclatante de cette fausseté 
n'existait pas duns nos mains, si la plus légère 
ioduction pouvait résister à cette preuve, ce ne 
serait qu’à la barre de cette Assemblée que nous 
aurions répondu à une au-si grave inculpation. 
Mais, pour le moment, nou: bornant à la dé- 
mentir, nous prions l’Assemblée nationale d’or- 
donner à sun co:uité des rapports de hâter son 
travail sur la mê:ne affaire que vous avez ren- 
voyée à son examen. 

Le travail du comité de liquidation est depuis 
longtemps préparé, et ce comité souffre et se 
plaint amè:emeant de voir un pareil nuage l’en- 
vironner encore. Il ne craint pas de vous annon- 
cer que, dans ra jus puisque vous en 
avez exigé une, il se chargera en même temps 
de celle des personnes qui ont inculpé. IL croi- 
rait étrangement méconnaitre leur patrivtisme, 
sit ne vous affirmait pas d'avance que leur 
étonnement et leur indignation égalerout votre 
propre étonnement, voire propre indignation, 
quand la nature et l'origine de tant d'activité, de 
tant d'intrigues, de taut de calomanies seront dé- 
voilées à vos yeux. Il vous assure que tous les 
reproches qu'on pourra lui adre:ser, ne pr.n- 
dront jamais leur source que dans l'extrême 
sévérité de principes qu’il a déployée, et à la- 
quelle 11 déclare sclennellement qu'il demeurera 
inviolablement fidèle. (4pplaudissements.) 


M. Legrand, au nom du comité ecclésiastique, 
fait un rapporté sur la circonscription des nou- 
velles paroisses de la ville de Troyes et présente 
le projet de décret suivant : : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1e. 

« Les paroisses de Saint-Jacqnes, Saint-Nirolas, 
Saint-Sauveur, Sain!-Aventin, Saint-Denis, Saint- 
André, Saint-Fraubert, Saint-Niziér et Sainte- 
Madeleine :e la ville de Troyes, sont et demeu- 
rent supprimées et réunies aux paroisses ci-après 
couservées. . 


Art. 2. 


« (1 y aura 4 paroisses dans la ville de Troyes, 
savoir : celle de Saint-Pierre, église principales 
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celles de Saint-Remy, de Saint-Jean et de Saint- 
Pantaléon. 


Art. 3. 


« IL y aura 4 oratoires attachés aux églises 
pre de Saint-Pierre, Saint Remy, Saint- 
ean et Suint-Pantalé »n, savoir : à ceile de Saint- 
Pierre, celle de Saint-Nizier; à celle de Saint- 
Remy, l’église de Sainte-Madeleine; à celle de 
Saint-Jean, l'église du ci-devant chantre de 
Saint-Urbain, et à celle de Saint-Pantaiéon, l'é- 
glise de Saint-Nicolas. 


Art. 4. 


« La paroisse sous l’invocation de Saint-Pierre, 
comprenira le territoire des paroisses Saint-Sau- 
veur, Saint-Aventin, Saint-Denis, Saint-André, 
Saint-Franbert, Saint-Nizier, et une partie de la 
paroisse de Saint-Jacques. Sa circonscription s’é- 
tendra sur toute la partie du nord de la ville 
Jusqu'au rempart; et au couch nt, jusqu’au bras 
de la Seine, appelé Rupcordé, qui baigne la ci- 
devant abbaye de Notre-Dame-aux-Nonains, l'hô- 

ital et le Cordeliers. Elle comprendra, en outre, 
e terriloire des Écarts, connu sous la dénomina- 
tion de la Vacherie, Pied-de-Cochon ou Ribau- 
dières, Gournaÿy, le faubourg Saint-Jacques, La- 
boural, les Bateaux, Chailonet, Brülé, les Tauxelles 
et Saint-Quentin. 


Art. 5. 


« La paroisse sous l’invocation de Saint-Remy 
compreudra tout le territoire qui 8e trouve en- 
clavé dans les bords du Rupcordé, rrès du 
Marché-aux-Trappants, dans la rue des Bains, du 
côté du Bon-Pasteur; fa partie septentrionale des 
ru s du Domino et du Gvq, la rue du Bois, des 
deux côtés, depuis la maison n° jusqu l1 
rivière; le territoire qui se trouve entre les murs 
de la ville, et la partie des rues du Goq et du 
Domino, qui lui sont assigné: ; et, en outre, la 
partie occidéntale des rues de Charnpeaux, du 
Chaperon, de la Monnaie et de Belfroy, jusqu’à 
la porte de ce nom. 


Art. 6. 


« La paroisse sous l’invocation de Saint-Jean 
aura son territoire intra et extra muros. Son 
territoire intra muros s’étendra depuis l’hôtel de 
ville et la rue Neuve-d’Orléans, par les rues 
Champeaux et du Chaperon, jusqu’à la rue des 
Croisetie:, qu’il traversera pour arriver à la rue 
des Quatre-Vents; remontant de là par le Marché- 
aux-0O'gnons, et, descendant par la partie sep- 
tentrionale de la rue du Gerf où de la Trinité 
jusqu’à celle du Temple, contiendra tout ce qui 
est derrière les rues du Temple et de Croncels 
jusqu'aux remparts. El'e s’étendra à l’aspect du 
levant jusqu’à la Grande-Tannerie; et remontant 
la partie meridionale de celte rue, ainsi que c’Ile 
du Croc ou Renard-Bardé, et la rue Neuve, elle 
comprendra en outre tout ce qui se trouve hordé 

ar le Rupcordé, depuis la tour Saint-Dominique, 
jusqu'au petit pont de l’Hôtel-Dieu, et en remon- 
tant la Grand’ Rue, tout ce qui se trouve à main 
gauche jusqu'à l’Hôtel-Commuo, et traversant les 
rues Neuves, du Gros et de la Grande-l'annerie, 
toujours à main gauche jusqu’à la porte de la 
ville. à 

« Son territoire extra muros comprendra les 
Ecurts, appelés Hauts-Trévois et Bas-Trévois, le 
côté septentrional du faubourg Groncels jusqu à 
la croix du Petit-Pavé, et les deux côtés de ce 
faubourg, depuis ladite croix jusqu’à la maison 
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dite des Chartreux, le pré de l’Evêque, la rue qui 
conduit à la Vacherie, la Haute- et Basse-Moline, 
la Planchette-Vouldi. 


Art. 7. 


« La paroisse sous l’invocation dé Saint-Panta- 
léon comprendra, intra muros, eu entrant dans 
la ville par la porte de Belfroy et de la Monnaie, 
la partie du Marché-à-Blés, au midi, et toute la 
partie de la rue de la Pierre, du côté des rem- 
parts ; et extra muros, les Ecarts, connus sous le 
nom de Faux-Fossés, tour Boildeau, et la partie 
du faubourg Groncels, jusqu’au ruisseau de la 
Vienne. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lanjuinaîs, au nom du comité ecclésias- 
tique, présente un projet de décret sur la circon- 
A des nouvelles paroisses de la ville de 

aon. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée rationile, sur le compte qui lui 
a été rendu, par son comité ecclisiastique, des 
délibérations du conseil général de la commune 
et du directo're de district de Laon, ainsi que du 
directoire et de l’évêmne du département de 
l'Aisne, en date des 10, 15 et 21 février et 
& mars 1791, concernant la réduction et circon- 
ecription des parois<es de la ville de Laon ei des 
6 villages circonvoisins, dépendant ile la muni- 
cipalité de ce nom, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


e Il y aura pour la ville de Laon et les 6 vil- 
lages circonvoisins, dépendant de la municipalité 
de ce nom, 4 parois<es, savoir : Notre-llame, 
Saint-Martin, Saint-Fiacre à Vaux, et Saint-Pierre 
à Ardon. 


Art. 2. 


« Les paroisses de Notre-Dame et de Saint- 
Martin seront formées et circonscrites ainsi qu'il 
est exprimé en la délibération du 21 février ; les 
deux autres le seront comme il est dit en la dé- 
libération du 4 mars. 


Art. 3. 


« Les autres paroisses de la ville et desdits 
villages sont supprimées. 


Art. 4. 


« Les églises de Leuilly et de la Neuville seront 
conservées comme succursales ; elles auront cha- 
cune le territoire qui lui est désigné par ladite 
délibération du 4 mars. 


Art. 5. 


« Les églises de Saint-Jean-au-Bourg, de Saint- 
Marcel et de Semilly seront cons: rvées provisoi- 
rement, comme oratoires ou chapelles de secours 
des paroisses dont elles dépeudent, » 


M. Gombert. Si l’on admet de pareils décrets, 
l'A:semblée va s’attirer des plaintes de tous les 
villages voisins. 3 

(Le projet de décret du comité est adopté.) 


M. le Président. J'ai reçu du ministre de la 
justice la note suivante: ; 

« Le roi a donné sa sanction le 27 février der- 

ier : 
= « 4° À 59 décrets de l’Assemblée nationale, des 
23, 24, 26, 29, 31 décembre ; 5, 10 et 11 janvier, 
concernant la vente de biens nationaux aux mu- 
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nicipalités de Neuville-aux-Loges, Tourvés, Ma- 
sangues, Orléans, Gien, Vars, Fleyriat, Bourse, 
Villeneuve, Malafertas, Montrevel, Villereversur, 
Buellaz, Cuet, Bourg, Montagu:t, Foissiat, Salavre, 
Beaupont, Saint-Saturnin, Adge, Orléans, Mont- 
bron, Ghazelle, Montignac-Charente, Moutiznac- 
le-Coq. Bunzat, Miradoux, Vitry-le-François, 
Punta Espr te Orléans, Marsolan, Junas et 
Gavernes, Belon, Saint-Denis, Saint-Florentin, 
Dijon, Rouen, Bois-Commun, Vendre, Ermenon- 
ville, Monthertent, Gouvieux, Flavin-Saint-Cosme, 
Cenoc, Malleville, Parisot, Orthonac, Gignac, 
Pierrefite, Villefranche, Villeneuve, Chalon-sur- 
Saône, Cluny, Chalon-sur-Saône, Domasour, 
Soupprs, Saint-Martin à Coalieu et Saint-Chamond. 

« 2 Et le 2 du prése:t mois, au décrtt du 15 
du mois dernier, relatif au payement d’une partie 
des frais de conduite des nommés Morel et Prud- 
homme, partis des prisons de Besançon pour être 
amenés à Paris; 

« 3° Au décret du 18, relatif à une nouvelle 
évaluation des cens et rentes de la maison prieu- 
rale de Saint-Martin-de-Brive; 

« 4° Au décret du 21, concernant les commis- 
saires des guerres et le remboursement des in- 
demnités qui leur sont dues pour leurs brevets 
de retenue; 

« 5° Au décret du 24, relatif à l’adjudication 
faite au directoire du département de Cher-et- 
Loir. de la maison conventuvlle du Bourg Moyen; 

« 6° Et enfin au décret du 26, relatif aux trou- 
bles de Nimes. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président les doubles minutes de ces décrets, 
sur chacune desquelles est la sanction du roi. 


« Signé : M.-L.-F. DUPORT. 
« Paris, le 10 mars 1791. » 


M. le Président. Les vicaires des paroisses 
supprimée*, qui o:.t prêté le serment prescrit par 
le décret du 27 novembre, demandent à être en- 
tendus à la barre de l’Assemblée. 


M. Legrand. Permettez-moi, Messieurs, de 
faire une observation à l’Assemblée. Un de ces 
vicaires vient josrnellement au comité ecclésias- 
tique; on lui a dit que l’on avait renvoyé sa 
pétition à deux comités réunis; je ne vois pas 
pourquoi on les entendrait à la barre. 


M. Camus. Vous devez vous rappeler que vous 
avez renvoyé aux comités pour vous donner les 
movens de secourir les vicaires des paroisses 
supprimées, dép'acés par la suppression de pa- 
roisses; ils se sont assemblés et ont conféré sur 
cet Va à Le décret vous sera présenté ince:sam- 
ment. 


M. Prieur, Il n’est personne de nous qni ne 
sache comb en, depuis le moment de la Révolu- 
tion, les vicaires de toute la France ont donné 
des preuves de patriotisme dans cet instant. Quels 
sont ceux qui demandent à être admis à l’Assem- 
blée ? Ce sont tous ceux qui ont donné les pre- 
miers l'exemple de la prestation du serment dé- 
crété. Je ne sais pas quel est l’objet de leur 
pétition, mais ils sont citoyens, bons citoyens. 

Je demande qu'ils soient entendus. 

(L'Assemblée décrète que les vicaires des pa- 
roisses supprimées seront admis jeudi soir à la 
barre.) 


L'ordre du jour est la suite de La discussion du 
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projet de décret sur le complément de l’organisa- 
lion des corps administratifs (1). 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, pour 
compléter en ce moment la partie de votre tra- 
vail sur l’organisation complémentaire des coris 
administratifs, vous n'avez plus à statuer que 
sur deux dispositions que vous avez renvoyées 
au comité le premier jour de la discussion. Les 
voici, réduites en d ux articles : 


AT Te 


« Si la suspression est prononcée contre tous 
les membres du directoire, il: seront remplacés 
provisoirement, d'abord par les suppléants men- 
tionnés en l'article 3, ensuite par des commis- 
saires que le roi choisira parmi les membres du 
conseil du départe:rent, et au besoin parmi les 
membres de tous les conseils de district du même 
département : le remplacement aura lieu de la 
même manière, dans le cas où la suspension aura 
été prononcée contre quelques membres du direc- 
toire individuellement. » 


Art. 2. 


« Si un conseil de département se trouve sus- 
pe: du, soit à l'époque où il doit tenir sa session 
annuelle soit avant d’en avoir consommé les 
op rations, le roi nommera 3 commissaires pris 
dans chaque conseil de ‘“istrict du même dépar- 
tement, dont les fonctions seront bornées à la 
récertion du compte de la gestion du directaire, 
à la répartition des contributions de l’un iée, et 
à la distribution «es travaux publics de la même 
année, si ces onérations n’ont pas été faites. » 

(Ges deux articles sont décrétés.) 


M. Démeunier, rapporteur. Il ne nous reste 
plus, Messieurs, qu'à vou proposer une question 
de peu d'importance en elle-mêine, mais que vous 
devez régler, r'lativement aux artirles 4 et 9, 
que vous avez décrétés hier. Vous savez que vous 
avez renvoyé ls queslions du jugement d'acti- 
vité et d'éligibilité par-devant les tribunaux de 
district; vous jugerez sans duute qu’elles ne doi- 
vent pas passer par les buresux de conciliation, 
avant d'aller aux tribunaux de district. 

Le comité vous propose d’ajouter aux articles 4 
et 9 les mots : sans passer au bureau de conci- 


lialion et de rédiger comme suit ces deux 
arlicles : 


Art. 4. 


« Tout citoyen déclaré non actif ou inéligible 
soit par une assemblée de commune, de section 
ou de canton, soit par une assemblée primaire 
ou électirale, pourra, sans passer au bureav de 
conciliation, se pourvoir au tribunal du district 
du lieu de son domicile. La question de sa qua- 
lité y sera jugée suivant les formes ordinaires 
comme toute autre question d'Etat ou de pro- 
priélé, mais sans que sa réclamation puisse jamais 
faire déclarer nulles les autres ojérations de 
l'Assemblée. » (4dopté.) 


Art. 9. 


« Tout citoyen actif sera admis, dans la hui- 
taine et sans passer au bureau de conciliation, 
à former action devant les tribunaux sur la non- 
activité ou l’inéligibilité des citoyens nommés 


(1) Voyez ci-dessus séances des 13 et 144 mars 1791, 
pese 70 et 75, les précédentes discussions sur cet 
obet. 
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aux places municipales et aux fonctions d’admi- 
nistrateurs Ou de juges, mais à la charge de con- 
signer une somme de 50 livres, à laqueile il sera 
condamné, par forme d'amende, s'il succombe 
dans son action; l’exerc.ce provisoire demeurera 
à ceux dout l'élection se trouverait attaquée. » 
(Adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
contributions publiques sur la fixation des contri- 
butions foncières et mobilières pour l'année 1791. 


M. de La Rochefoucauld, au nom du comité 
des contributions publiques. Messieurs, vutre 
comité des co:tributions publiques, constam- 
ment occupé de la 1âche importante et difficile 
que vius lui avez confiée, en voit approcher l'ac- 
cumplissement!. Il n'arrêtera pas un seul instant 
votre marche pour repous<er les traits que l’on 
a essayé de lui lancer, mais qui ne sauraient 
l'atteindre : fort du zèle qui l'anime, c'est en 
ajoutant du travail à du travail qu’il continuera 
de justifitr votre confiance et qu'il imposera 
silence à des détracteurs qui n'auront pas la 
satisfaction de recevoir uue réponse. 

. Le temps que vous avez employé à la discus- 
sion et à l'adoption des diverses contributions 
indirectes qui vous ont été présentées n’a point 
été perdu pour les progrès des opérations préli- 
minaires à l’a-sielte des contributions directes. 
Les corps administratifs, les municipalités sont 
en activité pour l'exécution de vos d'crets; et si 
desobstacles phy-iques l'ont suspendue dans quel- 
es départements où la neige retient les habitants 

ans une inaction forcée, nous pouvors vous 
assurer qu'aucune cause orale n'y a mêlé son 
influence et que partout le patriotisme descitoyens 
manifeste la ferme résolution d'assurer, par l’é'a- 
blis-ement du régime de contributions que vous 
avez décrété, la solidité de la Constitution qu'ils 
doivent au courage et aux lumières de leurs re- 
présentants. 

Lorsque votre comité vous a présenté, le 19 du 
mois “ernier, les moyens de pourvoir aux dépen- 
ses publiques et à celles des départements pour 
la pré-eute année, ces moyens excédairnt de 
6,944,000 livres la somme d:s besoin*; mais les 
taxes aux entrées des villes entraient pour 
24,882,000 livres dans l’en“emble de ces ressour- 
ces : vous en avez ordonné la su: pression; et ce 
décret, qu'il n'avait pas osé provoquer pour une 
époque aussi prochaine, a eflacé, dans l’intérieur 
de cet Empire, jusqu'aux moinires tracs drs 
gêres multipliées que, sous l’ancien régime, les 
hommes et les choses y rencontraient à chaque 
pas. Vous n’avez point redouté la difficulté du 
remplacement et vous avez chargé voire comité 
de vou: présenter de: vues sur ls moyens de 
faire dis: araître le déficit de 17,938,000 livres que 
cette suppr ssion laissait à remplir. 

Il a dû commencer par revoir les calculs des 
contributions indirectes auxquelles vous aviez 
donué plus d’étendue que ses plans ne l'avaient 
annoncé. Des tables annexées à ce rapport vous 
mettront sous les yeux les résultats de son propre 
travail, de celui de votre comité d’agriculiure et 
de commerce pour la partie des douanes, de celui 
des préposés à la régie de :’enregistrement et du 
timbre, et même aussi de quelques personnes 
étrangères à l’a lminuisiration. Il a cru devoir re- 
cueillir des lumières detoutes parts,et vons mettre 
sous les yeux touts les pièces d’après l'examen 
desquelles vous pourrez évaluer le montant des 
ressources que vous avez adoptées et déterminer 
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celui des contributions directes, dont la fixation 
ne pouvait pas précéder ce travail. 

Ses calculs lui donnent, pour le produit net dn 
droit d'enregistrement, nn aperçu de 50,246,478 
livres supérieur de 8,621,478 livris à celui qu’il 
vous avait présenté le 19 février et supérieur à 
peu près de la même somme à celui des commis- 
suires administrateurs. 

. L’aperçu de ces mêmes commissaires sur le 
timbre ne le porte en produit net: qu’à 20,764,800 
a votre comité l'avait évalué 22 millions de 

ivres. 

. Il avait compté les patentes pour 18 millions de 
livres; mais la suppressi:n du maximum et l’élé- 
vation du minimum que vous avez décrétées, doi- 
vent porter plus haut rett» branche de rev nus; 
elleestcalculée à 22,425,000 'ivres, dont 20,183,000 
livies pour le Tré:or public et 2.242,000 livres au 
profit des muni-ipalités que vous avez jugé à pro- 
pos d’intére:ser à cette perce, tion, en leur accor- 
dant les 2 sons pour livre. 

Les doua es sont évaluées par votre comité 
d'agriculture et de commerce à 20,700,000 livres, 
ce qui excède de 700,000 livres l’aperçu qui vous 
avait été donné. 

Mais nous avions porté dans notre tableau les 
poudres et salpêtres à 800,000 livres et les affina- 
ges, marque d'or et d'argent, etc., à 1,200,000 li- 
vres. Getle évaluation avait été prise dans les 
états publiés par plusieurs ministres des fin:1nces : 
elle est évidemment trop haute; car si vous con- 
servez une régie de: poudres et un droit sur les 
affinagex, etc., c’est plutôt comme police néces- 
sale que comme objet de revenu ; nous rédui- 
runs donc ici ces ? articles à | million de livres. 

Quant aux loteries, on nous a présenté des 
projets de prétendues améliorations, même de 
refurmes que l'on apoelait morales ; mais nous 
nous somwe: rappelé la maxime d'un g'and 
homme, M. Turgot : qu’il ne fallait pas perfec- 
tionner le mal. 

Il résulte de ces nouveaux calculs, dont le 
tableau sera annexé à ce rapport, qne le produit 
des diverses Laxes indirectes s’élèverait de 
10,503,478 livres au-dessus de: premiers aperçus; 
mais v-tre Comité, quoique persuadé que r’ex- 
périence sera favorable à se- conj-cturex, con- 
naissant l'incertitude des bases sur lesquelles 
elles s'appuient, ne vous proposera pas de les 
adopter entièrement ; il comptera l'augmentation 
seulemeut pour 7,938,000 livres qui, déduites 
de 17,93S,000 livres, laisseraient encore, pour 
cette année, un déficit de 10 millions de livres 
si vous n’aviez pas pris une mesure qui, en dé- 
truisant lex restes de l'édifice de la fi-calité, 
vous fournira | s moyens de faire évanouir ce 
déficit plus que comrlètement. : 

En effet, votre comité vous avait proposé, le 
6 décembre et le 19 février, la vente en ? aus 
des magasins de tabac et de sel ; vous avez dé- 
cr.té qu'elle serait faite sur-le-champ; votre 
comité l'avait évaluée à 41 millions de livres, et 
les états qui lui out été remis par la ferme géné- 
rule présentent, pour le sel,un produit de 15 mil- 
lions de livres, ea le calculant au prix courant, 
et, pour le tabac, de 39,377,184 livres, d’après 
les prix que vous avez déterminés, ce qui fo'me- 
rait un prouuit total de 54,379,484 livr s, supé- 
rieur de 13,379,184 livres à celui qui vous avait 
été présenté. : ; 

La somme de 41 millions de livres avait été 
partagee dans le tableau entre les années 1791 
et 1792 ; mais la rentrée plus prochaine des funds 
vous permettra de porter 10 millions de plus 


90 [Assemblée nationale. ] 


sur l’année présente, dant ainsi les ressources 
seront parfaitement assurées. ' 

Il reste cependant deux objections à prévoir ; 
la première que nous complons en plein le pro- 
duit des taxes indirectes, dont cependant l’une, 
coma le droit d’enregietrement, n’a commencé 
qu'au 1* février, et les autres, comme le timbre 
et les patentes, ne se percevront qu’à compter 
du A® avril ; cela est vrai; mais ces taxes suc- 
cèdent à d’autres qui ont été ou seront pere 
jusqu'à l’époque de la perception des nouvelles ; 
1 droits domuniiux cnt élé payés en janvier; 
la formule, les aides, les entrées des villes se 
feront ju-qu'en avril et mai; et quoique des 
taxesexjirantes soient toujours plus mal acquit- 
tées, cependant le directeur du Trésor public 
les a comptées, dans 80n sperçu des 3 premiers 
mois de cetle année, pour 12 millions de livres. 
Ajoutez à cela qu’au 31 décembre il restait en 
caisse au Trésor public 29,170,350 livres ; or, la 
bonne administration exige que l'on y conserve 
un fonis constant de 10 millions de livres; et 
comme ce funds en numéraire doit être u énagé 
dans les circonstancvs actuelles, il estconvenable 
d’y joindre une somme pareille de 10 mil ions 
de livres en as:ig'ats; mais l'excédent de 
9,170,350 livres est bien véritablement un fonds 
pour la dépense de 1791; ainsi vous aurez 
21,170,350 livres pour remplir le vide de 15 mil- 
lions environ que doivent former la non-percep- 
tion de l'enrevistrement en janvier et la non- 

erception du timbre el des patentes pendant 

es 3 premiers mois de l'année. 

Quant aux contributions directes, elles seront 
arriérées de 6 mois; mais sous l'ancien régime 
elles l’étaient presque toujours dans la même 

roportion ; et lorsque le régime nouveau eera 
Lie établi, il sera très facile aux législatures 
d'en rapprocher successivement les rentrées de 
manière qu’elles commencent avec l’année; ce- 
pendant votre comité vous proposera très in- 
cessaminent des mesures pour hâter le travail 
des municipalités et pour iaire commencer les 
piyemeunts pur lorme d’acompte avant même la 
confection des rôls nouveaux etil sera, en vous 
les proposant, l'organe de Leaucou» de bons 
citoyens, de municipalités et de corps adminis- 
traufs qui lui ont témoigné l’empressement le 
plus patriotique. 

La seconde objection porte sur l’année 1792, 
dout le délicit sera d'autant plus considérable, 
dira-t-on, que vous aurez affecté sur 1791 une 
ylus grinde partie des fonds provenant de la 
vente des sels et tabars. Voici l'étit de 1792: le 
définit, au lieu de 10 millions de livres, à quoi 
les nouveaux calculs sur les taxes indirectes 
avaicot réduit celui de 1791, serait double, puisque 
vous avez pris pour cette première anne 10 mil- 
lious de livres d'avance ; mais premièrement vous 
devez compter pour 1792 une extinction de rentes 
viogèies de 4 millions de livres, et une augmen- 
tation sur le bail des postes de 3 milion:s de li- 
vies: le vide serait douc seulement de 13 millions 
de livres, 

Or, l'évaluation des sels et tabacs se trouve pré- 
cisément excéder de 13,379,184 livres celle que 
nous avions portée dans le tableau du 6 décembre. 
Ge ilernier déficit s'évanouirait donc encore, ct 
vous n’auriez à craindre qu’un accroissement 
de 10 millons de livres à celui de 4793, que la 
cessatio 1 de la contribution patrivtique et des 
ressources extraordinaires employées dans ces 
deux premières années porteraient à 34 inillious 
de livres, eu supposant qu'aucunes écouomies, 
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aucunes mesures profitables au Trésor public 
n’eussent eu lieu dans cet intervalle, ce qui n'est 
pas à présumer. ; ; 

Mais quand mémeon devrait apercévoir quelque 
vide en 4792, à raison d’une vente moins a'an- 
tageuse des tabacs et des sels, devez-vous par 
avance augmenter les contributions en 1791 ? Non, 
Messieurs; votre comité ne vous le proposera pas; 
vous sentirez que s'il est une année qui exig” des 
ménaugements, c’est celle où nous Sommes ; au 
sortir d’une révolution heureu-e, mais dont la 
secousse a été g‘nérale, dont toutes lés fortunes 
ont souffert ou cru souffrir, dont la marche, atti- 
rant l'attention de tous les citoyens, à nécessaire- 
ment suspendu toutes les opérations de cornierce 
et d'industrie, il faut laisser rasseoir lés esprits 
et les passions, il faut laisser ch.cuu reconnaitre 
sa situation, il faut craindre de porter les contri- 
butions et les laxes au delà des besoins, et vous 
courriez ce risque, si vous vouliez dès à présent 
pourvoir à un délicit incertain : ce ne sera point 
une indulgence coupable, comme on vous l'a dit, 
car le produit des laxes indirectes peut aller au 
delà de nos évaluations; la vente des domäines 
nationaux, dont l’activité s’'augmente de juur eu 
jour, passera vos espérances; ele peut, dès cette 
année, éteindre une partie de dettes plus consi- 
dérable que vous n'avez compté; presque toutes 
les chances sont en votre faveur, et tout vous 
promet que, sans accroissement de moyens oné- 
reux, les fonds de l’année 1792 se compléteront, 
et que dans les suivantes, la Fronce éprouverà 
tout à la fois avementation de riches£es et dimi- 
nu'ion de charges. 

Votre comité se bornera donc aux moyens qu’il 
vient de vous exposer; il S'abstiendra même de 
vous pré sense des opérations d’un autre venre, 
dont il n'avait pas cependant négligé de s'occuper. 
Celle que vous à proposée M. de Driley ne lui a 
pas paru admissible, parce qu’elle détournait des 
Capilaux que vous avez engagés aux créanciers 
de l'Etat, etqu’elle retardait votre libération; celles 
sur les rentes viagères avaient aussi attiré son 
attention, mais elles exigent des combinaisons 
compliquées pour être à la fois avantageuses et 
justes; toute cpération nouvelle serait d’ailleurs 
juutile pour cette année, et votre comité a pensé 
que vous lai-seriez à la première législature, 
lorsqu'elle fera les for:ds de 1792, lesvin de prendre, 
avec plus de réflexion que vous ne le pourriez à 
présent, des mesures sur lesquelles l'expérience 
de la valeur des taxes que vous avez établies, 
pourra la diriger. 

Le temps est donc venu où vous pouvez et où 
vous devez statuer sur la fixation des contribu- 
tions mobilière et foncière. Votre comité persiste 
dans les propositions qu’il voux à faites le 6 dé- 
cembre et le 19 février; il croit que vous ne 
devez pas porter la première au delà de 67 mil- 
lions de livres, y compris les fonds de non-vaieur 
et les frais de perception; il vous a toujours 
observé que si elle était fixée à un taux plus 
élevé, elle deviendrait très onéreuse. L’établis- 
sement du droit de patentes et la suppression 
des taxes aux entrées des villes, décrétées de- 
puis, sont de nouveaux motifs qui viennent encore 
à l'appui de ces observations, puisque le premier 
est, à quelques égards, un accroissement à la con- 
tribut on mobilière, et que le remplacement des 
autres devra se faireen g'ande partie par des sols 
pas livre additionnels à cetle même contribu- 

ion. 

Quant à la contribution foncière, il est toujours 
convaincu que, lixée à 294 millions de livres, y 
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compris les fonds de non-valeur et les taxations 
des receveurs de districts, elle sera de beaucoup 
inférieure à ce que les revenus fonciers payaient 
sous l'ancien régime, et que les contribuables 
non privilégiés eprouveront un véritable soula- 
gement. Il ne vous répétera point aujourd’hui 
ce qu'il vous a développé dans son rapport di 
mais de septembre dernier; mais il se réserve (le 
donner de nouveaux détails sur cette question 
importante, dans le cours de la discussion qui 
va s'ouvrir. 

. Il vous proposera d'en affecter 240 millions de 
livres au Trésor publie, et d'ajouter à ce principal 
47 millions, formant 3 sols 11 deniers pour livre 

ue vous attril'uerez aux départements pour les 

lépens:s à leur charge; elles s'élèvent à 56 mil- 
lions 300,000 livres; mais lenr distribution n’étant 
pas proporuonaelle aux contributions, il pense 
que vous devez réserver pour cette année au 
Trésor public la disp sition des 9,300,000 li- 
vres excédantes, pour être portées par supplé- 
ment où les besoins l’exige-nl; et comme ces be- 
soins locaux seront mieux connus et süremrnt 
diminués en 1792, la première législature pourra 
répartir en totalité les portions de contributions 
qui devront y foxrnir. 

. Il pense que le priacipal de 240 millions de 
livres u’excélera pas le cinquième du revenu net 
foncier du royaume, et il se réserve aussi de 
vous soumettre les calculs qui serv: nt de base à 
son assertivn : ainsi la cotisation, taut en prin- 
cipal qu’accessoires, ne s'élèverait pas au delà des 
six vingt-cinquièmes du revenu uet de chaque 
contribuable, et certainement, dans beaucoup de 
parties de la France, les cotes réunies de taille et 
vingtièmes étaient beaucoup plus fortes, sans y 
compreudre la dîme. 

Voici le projet de décret que votre comité a 
l'honneur de vous proposer ; 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Ait. 1°, La contribution mobilière sera, 
pour l’année 1791, de 67 millions, dont 60 pour 
le Trésor public, Ba la disposition de la légis- 
lature, pour être employés conformément aux 
articles 6 et 7 du décrt du 13 janvier 1791, et 
4 millions à la disposition des administrations 
de départements, pour être employés par elles en 
décharg's ou réductions, remises où morléra- 
tions, conformément aux mêmes articles, el four- 
nir au payement des taxations, attribuées, lant 
aux reCeveurs des Communautés, qu'aux rece- 
veurs de districts. 

« Art, 2. La contribution foncière sera, pour 
l’année 1791, de 294 miilions, dont 240 en rrin- 
cipal seront versés au Trésor public; 47 millions 
formant les 3 s. 11 4. du principal, serout alfectés 
aux dépenses à la charge des départements, et 
7 willions, revenant à 7 deniers pour livre du 
même principal, seront partagés, savoir : ? mil- 
lions à la disposition de la législature pour les 
secours à accorder aux départements, et 5 mil- 
lions à la disposition des administrations de dé- 
partements, pour être employés par elles en dé- 
charges ou réductions, et pour fournir aux laxa- 
tions des receveurs de districts. 

« Quant aux taxations attribuées aux receveurs 
de cou.munautés, elles seront réparties sur cha- 
quecommuuauté en sus de sa cotisation foncière. » 

Messieurs, le rapport dont je viens de vous 
donner lecture est actuellement à l'impression ; 
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il sera distribué demain. 1l conviendrait peut- 
être d'en retarder la discussion, jusqu’à ce qu’on 
ait pu le lire et le méditer ; je demande l’ajour- 
nement de la discussion à jeudi. 


M. de Folleville. Il faut laisser au comité des 
impositions le temps de cher“her les pièces jus- 
tificatives de ses calculs, que n’a présentés que 
par aperçu et dans lesquels j'ai cru apercevoir 
quelques inexactitudes. J'appuie l’ajournement. 


M. Martineau. Je m'opnose à toute espèce 
d'ajournement, Il est isnpussible au comité de 
présenter autre chose que des aperçus sur L:8 ob- 
jets jugés imposibles par l’Assembiée; il faut au 
moins une aunée de perc:ptiun pour acquérir 
des résultats certains. Je demande que les Fran- 
çais ne soient pas laissés pl:s longtemps dans 
l'incertitude sur ce qu'ils doivent fourair au 
Trésor national, 


M. Boutteville-Dumetz. Ce n’est pas d'au- 
josrd'hui que les bases du comité nous sont con- 
vues; il nous lvs a communiquées dans plusieurs 
d': ses rapporis; ses principes ont été discutés 
da s une multitude de séances. De quoi s'agit-il 
donc dans ce moment? D’en faire l'application à 
ce qu'il est néce:saire de lever d'impôts pour 
les dépenses de 1791. Nous avons toutes les con- 
naissantes préliminaires qui doivent servir de 
fondement à nos vuës; la discussion développera 
les autres, Je demaude que la discussion s'ouvre 
dès ce moment. 

(L'Assemulée décrète que la discussion est ou- 
verte sur le projet de décret du comité.) 


M. de Delley. Tous L:s calculs qui vous seront 
présentés serontaécessairementinsuftisants, parce 
qu'ils seront approximaifs; je suis un des pre- 
niers à renoncer à ceux que je Vous avais offerts. 
En eff t, je crois que nous pouvons espérer des 
imposit ons iudirectes un revenu infiuiment plus 
fort q :e ne Le supposent les évaluations actuelles ; 
mais laissons à l'expérience à nous convaincre de 
ces faits. Quant à la contributiov mobilière, il est 
possible de la porter à 67 millions, puisqu'il est 
prouvé que les impôts qu’elle remplace étaient 
beaucoup plu: considérables. Mais, quant à la cou- 
tribution foncière, ne serait-il pas convenable de 
faire jouir les propriétaires fonciers du même 
soulagement que celui dont ont joui les autres 
contrivuables, par la diminutior qui à eu lieu 
l'anuée dernière sur les impositions indirctes? Je 
ne propose pas de réduire cousidérablement la 
contribution foncière, mais de la restreindre dans 
les bornes nécessaift 8 pour assurer sa perception 
entière et la satisfaction des habitants des can- 
pagues. ù 

Je pourrais m’élendre sur beaucoup d’autres 
motifs; mais, je me borne pour le moinent à de- 
mauder par amendement que la contribution 
foncière, pour cette année 1791, soit bornée à la 
somme de 210 millions pour le Trésor natioual, 
sans y comprendre les dépenses locales, les non- 
valeurs et les frais de perception, qui seront sup- 
portés par les départements. 

Je pense que si vous vous écartez de celte base 
d'une manière trop seusible, vous manquerez le 
principal but que vous vous êtes propuré, celui 
de prouver à la France entière et surtout à l'ha- 
bitant des campagnes, que le nouveau mude 
d'impôt est tout eutier pour leur bonheur. L'ha- 
bitant des campagnes n’est pas encore assez 
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éclairé, je vous l'ai déjà dit, pour calculer les 
beurenx effets de la suppression des charges in- 
directe: sur ls terres; il ne verra qu’une chose, 
c'e-t qu'il payaittaut auparavant ctqu’il paye tant 
aujourd’hui; il ne comptera que la diminution 
effective des taxes qu'il paye dir c «ment au per- 
cepteur : s’il paye moins, alors il saura que le 
but de vos travaux a toujours été s01 bonheur 
pour ie moment présentet pour l'avenir. ((Applau- 
dissements.) 


M. Dupont (de Nemours). Lorsque le préopi- 
nant propose une diminution de 30 millions -ur 
Ja fixation de la contribution foncière, dans une 
anuée où toutes les autres branchrs de revenus 
ont elles-mêmes de l'éventualité, lorsqu'il la 
propose sans donn'r aucun moyen de rempla- 
cement, je crois qu'il suffit, pour écarter cette 
proprsition, de démontrer à la nation combien 
le soulug ment effectif des contribuables aux 
contributions foncière et mobilièe surpaise 
toutes les espérances qu’on aurait pu concevoir. 
Les principes de liberté qui vous ont dirigés, le 
soin de ne pas violer les domiciles, vous ont 
fait arpliquer le soulagement principalement 
aux imposilions indirectes; mais il ne faut pas 
croire que ce soulagement ne porte pas aussi sur 
les propriétaires, qui eux-mêmes étaient soumis, 
et au payement des impoxsitions indirectes, et 
aux vexations qu’elles entiainaient. 

Les contribuables aux impositions personnelle 
et foncière avaient à supporter : 1° la taille, 1m- 
position de 108 millions, 2° les vingtièmes pour 
les pays d'élection, 54 millions ; la contribution 
des pays d'Etats, 26 millions ; 3 la capitation de 
Pari-, et celle des ci-devant nobles, 9 million: ; 
4 limposition des chemins, 20 mi:lions ; 5° celle 
des milices, 6 millions; 6° les dimes, évaluees 
au plus bas, par votre comité ecclésiastique, 
133 millions. (Wurmures dans la partie droite.) 
Je n'ai entendu encore contre cette évaluation 
que les criailleries d’une certaine classe d'hom- 
mes, muis po'nt de raisonnements ; je crois même 
que si l’on ajoute tous les bénétices que la saient 
les lermiers des dimes ave les revenus nets des 
décimateurs, on trouvera cette évaluation en- 
core trop faible. Quui qu’il en soit, il faut ajouter 
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à ces 133 millions 10 millions de la contribution 
des déines. 

Nous devons aussi compter la portion de la 
gabelle qui é'ait payée par les campagnes, por- 
lion qui, par la comparaison de leur populuicn 
à celle des villes, ext évaluée aux cinq septièines 
de cet impôt, c'est-à-dire à 54 millions; la 
portion des ailes supportée par les campagnes, 
environ le tiers de la totalité, 10 million: ; la 
chas:e, les dégâts que faisait le uibier.… (Ru- 
meurs dans la partie droite.) 

Je suis étonné qu’on ne veuille pas compter 
comme une charge sur le peuple des camipa- 
gnes la perte qu'il supportait pur nourrir du 
gibier qu’il ne mangeait pis. Ce n'était pas une 
perte pour le peuple seulement, mais pour l'hu- 
mauite entière, puisque ces animaux, cette es- 
Lèce de privilégirs consommaient une partie de 
nos sibsistances. Il a été déiontré, par les prr- 
sonues qui en ont fait les expérience:, qu'un 
lapin qui valait douze sous avait consommé pour 
six livres de blé et de fo rrave. Il faut donc 
compter, et les dévâts, et les frais de gardes- 
chasse, estimés pour la totalité du royaume à 
9 millions. Il y avait encore à la charge des 
campagnes la merd cité, les moines mendiants, 
charge artuellement payée sur le produit des 
biens nationaux, et qui diminuuera «“’année en 
année. Il y avait une masse considérabl: de 
droits féodaux anéantis sans indemnité, objet de 
7 à 8 millions, les procès qu'occasionnaient ces 
différents droits, etc. 

En comparant la somme de ces charges à celle 
de la contribution qui la remplace, on trouve 
que le soulag-m'nt en masse des contribuables 
à la contribu ion foncière et personaelie est de 
90 millions; et, puisque l'imposition des ci-de- 
vant privilégiés est de 36 millions, le soulage- 
ment effectif des anciens contribuables est de 
126 millions, c’est à-dir qu’ils profitent de 18 mil- 
lions de plus qu'ils n’eu-sent profité par la sup- 
pr ssion entière de la taille. Ces soulagements, 
on peut les ausmenter encore par différents rem- 
bourseinents, et je n’y comprends pas celui de 
toutes les autres impositio :s indirectes. 

. Voici d'ailleurs le tableau comparatif des an- 
cienues et des nouvelles impositions: 


Anciennes impositions, ou charges foncière et personnelle. 


Tailles accessoires et capitation taillable............. CHEPE SES ses...  408,000,000 liv. 
Viugtièmes......., soie HAS EnCE SOA AL OCTO AM Loc 54,000 ,000 
Impositions des pays d’États............... nn ES 26,000 ,000 
Impositions pour les chemins et voitures qui étaient encore à la charge 
des culuvateurs....... Gears rilec danse amendes ne Sat «NT DATE 20,t 00,000 
6,000 ,000 
133,000 ,000 
10,000, 010 
54,000 ,000 
10,000 ,000 
10,000, 000 
frais des procès de chasse...,,.......,... Bot one sos 9,000 ,000 
Droits féodaux abolis sans indemnité, et frais des procès auxquels ils ta 
donnaient eus ARE Re Ie Re ae ee de sonne ee 8,000 ,000 
. Frais ile justices seigneuriales qui formaient un degré inutile de juridic- Fa 
ON ss. sssssesssonesersesses Re Rte SES sise miogle inelres saine 2iete .. 4,000 ,000 
Mendicité de 10,000 moines mendiants au moins... cnPPedecere 5,000,000 
TOTAL eye er er de ÉD 01 TU 451,000,000 liv.  457,000,000 liv. 
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Nouvelles contributions foncière et mobilière. 


300,000,000 liv. 


Con ribution mobiliere, y compris pareillement les frais et les fonds de 
soulagements, de modérations et de non-valeurs............ TS Ne UE 67,000 ,000 
TOTALE oser e osent Suevrssmeesctes 367,000,000 liv.  367,000,000 liv. 
———— 
Soulagement CHASSE era mes assoc esse: Rraenie niet dates ae OS 5Ègsé 90 ,000,000 Liv. 
.Les ci-devant privilégiés ont payé en 1790, et continueront de payer, au soulagement des 
CÉDEVA ATEN D IR RTE RE Me LA ee code D Me 10e Re DOS C 36,000 ,000 
Les ci-devant taillables seront donc soulagés en totalité de........,..., Mars ns HAE 126,000,000 liv. 


Ou d'une somme précisément égalo à la totalité de l’ancienne taille, et à la totalité de l’ancienne imposition 


des chemins. 


M. de Delley. Je n’en insiste pas moins sur 
mon amendement. Vous avez reconnu par un de 
vos décrets que l'impôt de 1791 serait payé par la 
récolte de 1790; cela posé, et en admettant tous 
les calculs uu preop naut sur les produi.s de la 
dime, je n’en tire que cette conséquece, c’est 
qu'aux 294 millions qu'on vous propose pour les 
terres de cette année, il faudra ajouter les 33 mil- 
lions de dîmnes qu’elles ont déjà payés. 

Je demande douc que, pour cetie année, les 
30 nillions de réduction que je sollicit : soient ac- 
cordés en gratitication aux propriétaires deterres. 


M. Ramel-Nogaret. Le comité attribne54 mil- 
lions aux dépeuses des départemen s. Je pruse 
que l’Assemblée ne doit point s'occuper des 
sommes nécessaires aux dépenses locales; les dé- 
parlements pourvoiront à ces dépenses par des 
sous additionnels sur les contribut ons. 

Mai: n'est-il pas juste de faire conco rir à cette 
dépense la cuutribution mobilière ainsi que la 
contribution foncière? C’est une question as:ez 
importante. Si, comme je le pense, vous le de- 
ciditz ulfirmativement, alors la som ne de 294 mil- 
livns demanriée pur le comité sera trop considé- 
ruble. Le comité dit que la contribution foncière 
sera daus la proportion des six vingt-cinquièmes 
des revenus; il ne suflit pas de l’annoncer, il 
faut le décréter positivemeut. 


Plusieurs membres : Oui, saus doute ! 


M. de La Rochefoucauid, rapporteur. Le cu- 
mité avait adupté certe vue-là dès Le mu « de sep- 
tembre etil l’adopte entièrement daus celte cir- 
constance. 


M. Gaultier-Biauzat. 1l faut la mettre aux 
voix. 


M. de Custine. Le seul moyen de faire aimer 
la Révolutiou à l'habitant des campagnes est de 
lui laire ép.ouver un soulagement reel; il ne se 
lisse pas prenure par ues calculs subuls; il ne 
compte que} ar l'argent que tire de sa poche. Ou 
pe doit pas faire eutrer duns le calcul du soulu- 
gemuut qui L.iest promis et quil attend avec 
impatience l'abolition de la uîime qu'il à encore 

à yée deux lois, si la masse de l'impôt était com- 
Dire eu ruison de Crtte suppression. 

Pour pa: venir à souluger réellement le peuple, 
je serais d’avis que l’on prit sur la caisse de l'ex- 
tracrdinaire la somme nécessaire pour couvrir 
le montant des besoins, s’il se trouvait quelque 
délicit. 

M. Bæœderer. La seule difficulté est de savoir 
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si le peuple sera plus chargé désormais qu'il ne 
l'était sous l’ancien régime. Si cela était, je di- 
rais : les contributions que nous vous uroposons 
sont trop forte:, nous nous sommes trompés, 
redressez-nous. Mais on u’a [as ce reproche à 
nous faire. Notre impôt ne touche pas les habi- 
tauls des campagnes, comme cultivateurs, mais 
les propriétaires. Je vais mettre sous vos veux 
un Calcul dont l'exactitude est reconn'ie depuis 
plus de six ans; c'est l’état des contributions 
foncières pour l’année 1784 (l'opinant lit un pas- 
sage «“e l'ouvrage de M. Ne: ker, sur l’idminis- 
tration des finances, toine 1, chapitre 6); ainsi 
le total de la contribution foncière etait, en 1781, 
de 345 millions. Le troisième vingtième a ces:é. il 
s'élevait à 21 millions, il reste 324 willions. Done, 
en étublissant pour 1791, 294 millions sur les 
biens-fonds, la nation payera effectivement 3 mil- 
lions de moins qu’en 1784. Cette diminution ne 
sera pas le seul soulisement qu’éproutera la 
partie du peuyle qui n'était pas privilegiée. L'im- 
position que les ci-devant privilégiés vont sup- 
porter actuellement doit être évaluée à 40 mil- 
lions; ainsi la diminution sera de 70 millions 
pour 1791. 


M. Sallé de Choux. Il ne faut pas compter 
cette année la diminution de la dîme. C'est tou- 
jours sur le revenu «de l’année précédente que le 
contribuable fournit sa conirivution, et il à payé 
la dîime de l’anuée dernière. 


M. Ræœderer. Il était ju-te d'accorder une in- 
demnité dans les campagnes, cette indemnité 
était de droit, elle est l'effet 1e la loi. M. de Deiley, 
en réclamant pour les propriétaires, n'a pas ob- 
servé que, quand les droits sur les consommations 
arrêtent sur le+ cap talistes, ils s'arrêtent évale- 
ment sur les propriétaires qui sont aussi des 
consommateurs. Pour vous ôter toute inquié- 
tude sur la qu tité de la contribution fo icière, 
nous vous proposé ons de la fixer aux six vinat- 
ciuquièmnes du revenu national, positive ‘© t pair 
un article qui était dans notre premier projet de 
décret. Tout le monde s'accorde à porter à 
1200 milliois.. (La droite interrompt par des 
murmures.) le prod.it net nativnal. Des cal- 
calateurs recommandable: l'évaluent à 15 ou 
1,800 millio :s. (La droile inlerrompt.) Voici les 
éléments de ce calcul : la consommation de 1a 
France est assurée par ce qu’elle pro-uit : or, si 
ce produit ne s'élevait pas à 1,200 millions, il ne 
suffirait point à la subsistance de 25 malins de 
têles… 


M. KFoucault-Lardimalie. Je demande à 


94 [Assemblée nationale.] 


M. le raprorteur qu’il dise à combien M. Necker 
porte le revenu net de la France. 


M. Rœderer. J'ai dit qu'on devait avoir un 
grande confiance dans les calculs positifs de 
M. Necker; mais j'abandonne svs calculs conjec- 
turaux à qui voudra les combattre. 11 est certain 
qu'il faut que les habitants de la France vivent du 
produit pational. Les deux tiers consomment In- 
dividuellement la valeur de 80 livres; la consom- 
matiou de l’autre tiers s'élève à 120 livres pour 
chaque individu. Un calcul établi sur ces bases 
donne 1200 milhons de consommation, donc 
1200 milivos de produit. M. Lavoisier ja fait un 
calcul du produit net nativnal. Ge travail con- 
tient des détails considérables et d’un grand in- 
térêt. Si l'Assemblée en ordonnait l'impression, 
elie ferait un don très précieux aux calculateurs 
politiques et à tous les ciloyeus. 


Un grand nombre de membres demandent l'im- 
pressivn de ce travail. 


M. Goupil-Préfeln. L'Assemblée ne peut 
trop multiylier ks connaissances de cette nature. 

(L'Assemblée décrète l'impression du travail 
de M. Lavoisier) (1). 


M. Mæœderer. En partant de cette base d’un 
revenu nationul de 1,200 millions, le cinquième 
serait de 240 mi hous. Vous avez de plus les mai- 
sons qui fourniront une impcsition de 40 mil- 
lions; de grandes forêts qui ne payaient rien, et 
qui produiront ou moins 40 miliions. Vous aviz 
encore d'a tres parties cunsidérubles de revenu 
du Tré:or public, que nous ne comptons pas. 
Nous ariivons par ce caicul à un ré-ultat très 
concordant avec noire proposition. Ainsi vous 
pouvez décréter une coutribution foucière ce 
294 millious. Vous ajouterez qu’elle ne pourra 
excéuer les six vingt-c'nquiènes du reveuu. 

Où a pretenuu que l'Angl:tvrre ne parait que 
50 millious ue contributions territoriles; elle 
jaye 309 milliuns u’impositions directes sur ses 
terres... Je vais vous en dunner le détail et la 
preuve. (Murmures dans la partie droite.) L’An- 
gleterre est dus eux Liers moins peuplee, moins 
grande que la France... 


M. de Rochebrune. Tous ces faits-là sont 
faux. 


M. Ræœderer. Le fait que je vais prouver nous 
fouroit ua grand motit de tranquillité, et nous 
donne le uroit de croire qu'avec la inême somme 
d'imposition directe la Frauce ne serait pas sur- 
chargée. 


Plusieurs membres à droite: Mais encore une 
fois ce fait est faux. 


M. Rœderer. Ce n’est point à moi qu'il faut 
le dire, mais au célèbre Arthur Young, qui a emn- 
ployé sa vie à parcourir son pays et à s'instruir: 
dans cette matière. Il s'est sans cesse dechaîné 
cuntre les écunomi-tes de France, el il a uotam- 
meut livré une guerre cruelle à M. Dupont. Je 
tire ma citalion des actes du parlement d'Angle- 
terre, de 17795. Les habitants des campagnes, en 
Angleterre, chose étrange pour des hommes 
libre<, sont lous as:ujelus par année à 6 jours 
de corvée personnelle... (M. Rœderer lit te dé- 


(1) Voyez ce document aux annexes de la séance, p.85. 
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tail des impositions directes que supporte ce 
royaume.) 

Ainsi le total de l'impôt foncier en Angleterre 
est de 309,818.361 livres de notre monnaie. Un 
pros Young, estimer le produit brut à 
2 milliards, et la somme payée par les proprié- 
taires aux deux cinquièmes du revenu net. Si 
l’on ne portuit pas la contribution foncière en 
France pour 1791 à 294 millions, il faudrait ou 
surcharger l’année suivante, ou étab'ir un impôt 
vexatoire de 30 millions, et ce décret amèaerait 
peut-être l’anéun:issement de vos meilleures opé- 
rations. Toutes les contributious que nous vous 
avons proposé d'exiger sont as-urées, parce 
qu'elles n’attaquent pas la liberté. Nous en avons 
pour garant ce qui est a’rivé l’année dernière 
au milieu de l’ivsurrection; on a respecté toutes 
les impusitions qui n'étaient pas ae-tructives de 
la dignité de l'homme. Je demaude donc que 
l’Assemblée, déiibérant sur la contribution fonr- 
cière, en décrète la quotité à 294 milli ns. Par 
des articles subséquernts qui avaient été ajournés, 
nous proposerons de diviser cette s:mme en prin- 
cipal et en sous pour livres. Alors la question 
proposée par M. Ramel-Nogarit, relative à la 
Contribution mobilièe, s-ra discutée : elle mé- 
iite une grande considération. Nous invitons 
M. Ramel-Noguret à se reudre ce soir au comité 
pour l’exaiuincr avec nous. 


M. Sallé de Choux. M. Dupont évalue que 
la suppression de l1 dime amènera un soulage- 
ment de 120 millous pour les campagnes: je 
soutiens que la dime ne peut ê re portve au delà 
de 80 milhons. Au surplus, je regarde l imposi- 
tion lerritoria e | roposée par le comité comme 
une injustice faite aux propriétaires de terre et 
je couclus à l'adoption du projet de M. de Delley. 


M. de Folleville. Je ne suis d'accord avec 
M. Rœuerer q .e par la n,édiatiou de M. Ramel-No- 
garet et de M. de Delley. Dans ce sens, voici l'ordre 
à suivre, selon mon avis, dans celte discussion; 
c'est d'étab ir, comme principe constitwtionel, 
que dans aucvn cas la coutrivution terrrtorixle 
ne pourra excéder les six vingt-cinquièmes du 
produit des terres. (Murmures.) 

.Je penserais donc, Messieurs, que les six vingt- 
cinq ièmes sont la m sure au delà de la quelle la 
proprieté püblique ne peut poiat entamer ka pro- 
priété particulière ; je voudrais que, dans les cir- 
Constances actuelles, on adoplât la proposition 
de M. de Delley, parce qu’elle est mouéré:, etqu’en 
outre la contribution mobilière fàt décrétée au pa- 
Favant, non seulemeut dans sa masse, mu dans 
sa répartition. 

M. Rœuerer évalue à 1,200 millions le produit 
pet «les propriétés de la France, Or, M. Rœderer 
est arrivé à ce résuliat par une 8çéculalion, ea 
disant qu’il fallait qu’elle produisit reg 1,200 mil- 
lions pour nourrir ses h bitants. Cette spéculae 
tion estirès incertaine dans la manière dont à l’a 
proposée, car il n’a pas fait réflexion que sur Les 
25 inillions d'habitants, il y-en a six qui sont 
nourris sur k produit brut. 0, ce n’est que sur le 
produit net que vous entendez établir l'impôt; 
donc son moyen ne valait rien. 


M. Pison du Galand. Les préopinaæts ont 
rossi l’ancien état de la contribution foncière par 
es calcuis purement systématiqu 8 ; je merébuis 

à la proposition de M. de Delley et à ce qu'on 
dans la caisse de l'extraordinaire le het qui 
pourrait se trouver. 
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L'Assemblée peut, sans rien craindre, décréter 
la réduction de l'imposition foncière qui lui est 

roposée, cir je suis convaincu que cette contri- 

ution s’élèvera vraisemblublement beaucoup au 
delà du taux fixé par le comité des contributions 
publiques, 

D’aurre part, le produit de la vente des biens 
nationaux, dépassant de beaucoup les espérances 
que la nation en a conçues, amortira même cette 
aunée, ainsi que le dit le comité lui-même dans 
son rapport, une portion cons:dérable de la dette 
publique, ce qui soulagera en proportion le Tré- 
Sor national. 

En supposant d’ailleurs que nous n'ayons pas 
pris actuel'ement toutes les précautions nécessai- 
res, reposon--nous-en sur les législatures qui 
nous suivront, car elles auront des avantages que 
vous n'avez pas. Les peuples, dans ces temps-là, 
auront éprouve les douceurs du nouveau régime; 
les prochaines législatures pourront lever des 
emprunts (lurmures à gauche.)… 

Je viens de me servir d’un mot impropre à mes 
y'ux même, je suis cnnemi des emprunts autant 
Que cet'e Assemblée : je voulais dire que les pro- 
chuineslegislatures pourrontfairedesrevirements 
de parties, ét:blir des annuités pour éteinure des 
charges viavères. u 

Il faut aujourd’hui ménager le peuple fatigué, 
épuisé par les dépenses inseparables de la Révo- 
lut on et attendre le calme pour établir sur ses 
pro :riétés des taxes au-si considérables. 

Ma proposition se réduit donc à ce que vous 
adoptiez la division faite par M. Ramel-Nosaret et 
la proposition de M. de Delley.(4pplaudissements.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à de- 
mai). 


Un de MM. les secrétaires fait lecturs d’une lettre 
de M. le inaire de Paris; elle porte que la munici- 
alité de cette ville a fait hier l’adjudication dé- 
initive de deux maisons, dont l’une située rue 
des Poulies, louée 1,306 livres, estimée 17,056 
livres, a ljugée 70.000 livres; la seconde, rue Saiut- 
Honoré, louée 5,200 livres, estimée 87,827 livres, 
adjugée 140,000 livres. 


M. Laurent, évêque du département de l'Allier, 
demande un congé de six semaines pour se rendre 
dans son diocèse. 

(Ge congé e:t accordé.) 


Un membre du comité d'agriculture demande, au 
nom de ce comité, que l'À-semblée veuille bien 
s’occuper promplement des mines et minières. 
(Marques d'assentiment.) 


M. le Président. La discussion de cet objet 
ourrait être mi-e à l’ordre du jour de dimanche. 
Marques d'assenliment.) 

(La fixation à dimanche est adoptée.) 


M. le Président. Je préviens l’Assemblée qu’en 
conséquence le son décret d'hier, les particuliers 
de Nines et d'Uzès, mandés à la barre de l'Assem- 
blée nationale, s’y présenteront ce soir. 


M. le Président annonce l’ordre du jour des 
séances de ce soir et de demain. 
La séance est levée à trois heures un quart. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[15 mars 1791.) 95 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 15 MARS 1791, AU MATIN. 


Résultats extraits d'un ouvrage intitulé : DE LA 
RICHESSE TERRITORIALE DU ROYAUME DE FRANCE, 
ouvrage dont la rédaction n'est point encore 
achevée, remis au comité de l'imposition par 
M. Lavoisier, de l’Académie des sciences, dé- 
puté suppléant à l’Assemblée nationale et com- 
missaire de la trésorerie. (Imprimé par ordre 
de l'Assemblée nationale.) 


AVERTISSEMENT. 


L'ouvrage dont j'ai communiqué les principaux 
résultats au comité de l'imposition, et dont l’As- 
semblée nationale a decrété l'impression, à été 
commencé uès 1784. M. Dupont, aujourd’hui 
meiubre de l’Assemblée nationale, en avait jeté 
les premières bases dans un mémoire rédigé pour 
le comité d'administration de l’agriculture qui 
se tenait alois sous la présidence de M. de Ver- 
gennes. 

J'ai cherché depuis à donner plus d’étendue à 
ce travail, à rassembler plus de faits positifs, à 
multiplier les moyens de vérification, à me for- 
mer des méthoies pour calcul r les conso nma- 
tions et les productions, comme on s’en est [ail 
pour calculer la population. 

20 fois j'ai repris et interrompu ce travail, et 
quoique je sentisse l'importance de son objet, 
quoique je désirasse d'en publier les résultats 
assez tôt pour que le comité de l’imposition pût 
s'eu aider Jans la fixation des bases de impôt; 
continuellement drtourné par des occupativns 
d'un autre genre et dont plusieurs mé nes n’é- 
tuient pas étrangères à l'As‘emblée nationale, il 
m'a été absolument impossible d'y mettre la 
dernière main. 

C'est l: suit de presque tous les ouvrazes de 
longue haluine; rarement ils sont achevés. IL 
reste même aux persounvs les plus habituées au 
travail, si peu d’instants qui n° soient pas affec- 
tés à des drvoirs d’une nécessité impérieuse, 
que le temps se consume à former des projets 
«ouvrages sans qu’il soit permis de les exécuter. 

Ceperdant, puisque le comité de l'imposition, 
puisque l'Assen:blée nationale a jugé que ces es- 
sais, tout imparfaits, tuut incohérents qu’ils sont 
encore, pouvaient être de quelque utilité, je dois 
le sacrifice de mon amour-propre et je ne sais 
plus qu’obérr. \ 23 
Qu'il me soit permis d'observer ici que le senre 
de combinaisons et de cal“uls dout j'ai cherché 
à donuer ici quelques exemples, est la base de 
toute l'économie politique. Grille science, ‘comme 
presque toutes les autres, a coinmente par des 
discussions et des raisonnements métiphysiques ; 
la théorie en est avancée; mais la science pra- 
tique «st dans l'enfance et l’homine d’État man- 
que à tout instant de laits sur le-quels il puisse 
reposer des spéculations. à ” 

Puissent les représentants de la nation française, 

uissent ces homines de génie, dout les travaux 
‘eront l'étonnement des races lutures, comime 
ils fout dès aujourd’hui l'admiration de tout: s les 
nations, seutir combivn leur marche aurait été 
assuiée, couwbien 1ls auraient évité de diflicultés, 
peut-être d’erieurs, Si Éd qui les ont 
précédés, avaieut préparé d'avance les matériaux 
de l'édificequ'ils se proposaient d'élever, si leurs 
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travaux eussent été établis sur des faits au lieu 
de l’être sur des raisonnemerts. : à 

Il ne tiendra qu'à eux de fonder pour l'avenir 
un établissement public où viendront se confon- 
dre les résulats de la balance de l'agriculture, 
du commerce ct de la population; où la situation 
du royaume, sa riches-e en hommts, en pro- 
duetions, en industrie, en Capitaux accumulés, 
viendront se peindre comme dans un tableau 
racCoui Ci. ; : 

Pour former ce gran | établissement qui n’existe 
dans aucune vwation, qui ne peut exister qu’eu 
France, l'Assemblée nationale n'a qu’à le désirer 
et Je vouloir. L'organisation a: tuelle du royaunie 
semble avoir été disp: sée d’avatice pour se prè- 
ter à toutes ces recherches. L'administration gé- 
nérale peut, par l'intermédiaire des directoires de 
départements et de dis: ric s, atteindre avec faci- 
lité jusqu'aux dernières ramitications de l’arbre 
poliique, jusqu'aux municipalités ; avec uue 
correspondance patriotique de cette espèce il 
n'est joint de renseignements qu’on ne puisse 
obtenir, point de travaux qu’on ne puisse entre- 
prendre. 


DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 


Le produit ou le revenu territorial d’un grand 
Empire peut être envisagé sous diiferents rup- 
ports; et de ces différents rapports vaissent une 
foule de considérati ns importantes. 

Le produit territorial, considéré dans son en- 
sembie, est la sumine de toutes les productions 
au sol, ue tuut ce qui croît sur le sol et aux ué- 
pens du sul, soit pour l'usage des hommes, soit 
pour l’usige des animaux. ; 

Aiasi, non svutement les pâturages et les four- 
rages qui croisent dans les prairits sout un 
pro.uit territorial, mais la genisce et le poulain 

‘qui s'y élèvent, mais l’augmintatiun de valeur 
du bœuf qui s'y eugraisse, les accrus des b:s- 
taux, le rit, le beurre, les frowages qui pro- 
viennent des vaches qui s'y nourrissent sont \é- 
ritablement un produit du territoire. 

Mai: c’est daus lévaluatiun de ce produit en 
argeut, dans Sun estimation tn valeur numéiaire 
qu'il es! uise de se tromper. Dans presque tous 
les es ais de ce genre, on a fait une foule de 
doubles ou (le tripies emplois; on à fuit entrer 
ea compte 2 et 3 lois la mêuie val-ur et on est 
arrivé à dus résultuts faux et exagérés. 

Je prie le letwur de ne permettre d’insister 
sur &s premie.s principes qui sout abs lument 
neces£taires pour lPintriisente de tous 1es résul- 
tats couteaus dans cet c£sui, et de me pardeurer 
des det.iis qui paraitrout p ut-êtr. d’un genre 
trivial à Ceux qui n’en seutiront poiut l'iwpor- 
tance. 

Les pailles sont un produit territorial : cepen- 
dat, si eu é aluaut les produits d’une frrme, on 
faisait entrer en livne de compte Le prix de la 
puille et celui du blé, on feruit éviiemmient un 
duuble emploi; car les pailies, excepté dans les 
environs des grandes iles, ne Sont point un 
produit qu'un puise reai-er en argent; et 
come il est uécessuire de les consomumer et de 
le: converur en fumier pour parveuir à la pro- 
ductivn du bé, leur val ur se trouve implicite- 
meut coufondue duns ceile du blé. 

Il eu est de même des lourrages et de l’avoine 
qui se consomment par les chevaux de labour, 
er dont la valeur se trouve confondue dans ceile 
du blé, comme fai-ant partie des frais de culture 
qui l'ont fait naître. Ou ne pourrait les porter en 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[15 mars 1791.] 


recette sans être obligé de les porter aussitôt en 
dépense dans le comte de l’agriculiure; ce n’est 
donc point un revenu réel et on ne peut les 
faire entrer que pour mémoire dans les richesses 
annuellement renai-santes d: la nation. 

Ces mêmes considérations s'appliquent nalu- 
rellement au produit des prairies et des berbag s: 
ajouter ce produit à celui des bestiaux qui S'y 
éièvent ou qui s'en nourrissent, c’est évidemment 
compter deux fois la même chose. 

Mais le proiuit ou le revenu territorial, dé- 
pouillé de ces doubles enplo s, débarrassé de 
celle recette et de crtte dépense fictivez, n’est 
point eucore le produit ou le revenu net. Ce der- 
nier prouuit n”st qu'un résultat définitifauquel 
on n'arrive qu'arès que touts les depenses, 
généralement quelconques, ont été défalquées. 

Je me trouve ai:si conduit à di-tinguer : 

1° Le produit territorial en nature: et je l'ai 
déjà détiui ; 

° Le revenu territorial en argent, ou plutôt la 
poruon du produit teriitorial susceptible d’être 
convertie en argent ; 

3° Le revenu m1: c’est ce qui reste du revenu 
territorial en arge:t, après que toutes les dépenses 
et charges en unt été prélevéex. Getle portion est 
celle qui s+ partage entre le Trésor public et les 
proprietaires. 

Je pourrais distinguer encore ici le produit 
terrilorial à l’usi1ge des hommes, le produit ter- 
nitorisl à l'usage des animaux : mais ces dist'nc- 
tions el quelques autres exigeraient dus dévelop- 

ements trop étenuus, et je me trouve forcé de 
es réserver pour l'ouvrage lui-même, dont je 
n'ai pour objet que de présenter ici un extrait. 

Mainteua 11 que j'ai défini les différentes ex/1r1 8- 
sio:s dont je suis oblige de me ser\ir, et qur je 
suis assure “e me faire entenire, je passe aux 
priucipes sénéraux qui doivent servir de guides 
daus ls rechercnes qu'on put faire sur le pro- 
duit et le revenu territoriul d’un grand Empire. 

Je joscrai pour premier priucipe, que tout ce 
qui se consomme tous les ans, s:: reproduit tous 
les ans; car s1l en était autremunt, si Ce qui se 
consomme ne se reproduit pas, la denrée, ou 
l’ob,er de consommativn, seraient bientôt épuises. 

Ce priucipe cupendaut n’est rigour-usement 
vrai qu'à l’égard des dinrérs ou marcha .dises 
dont il ne se fait ni exportation ni importation ; 
et c’est la position où se trouve la France relati- 
vemnent à presque toutes les denréts de nécis- 
Silé premiére que produit son sol. Elle exporte 
peu de bl:, et s'il en est srti quelquelois dans 
les annees abunduntes, lolijet a to..jours été peu 
considerable, en comparaison de hi production 
aunuelle; et d'ailleurs ces quantites ont presque 
toujours «té compensées par des quantités à peu 
près égales qu’un a été ubligé d'importer dans 
les annees suivantes. 

Ge principe exige encore une seconde modifi- 
cation : 1L n’est pas risoureusement vrai, pour 
chaque année en particulier, mais bien jour une 
auuée nioyenne prise sur uue suite d'années 
conséculives. 

IL y a donc, au moins pour la majeure partie 
des productions territoriales du royaume de 
France, une équation, une égalité entre ce qui se 
produit et c+ qui se cousoume : ainsi, pour con- 
naître ce qui se produit, il suffit de conuaître ce 
qui se cousomme, et réciproquement. 

Uu second principe également évident, c’est 
que la consommation tuiale qui se fait dans un 
royaume, est égale à la consommation moyenne 
des individus, multipliée par leur nombre. Et, en 


[Assemblée nationale.] 


supposant qu'on distingue les individus en diffé- 
reutes classes, la consommation totale sera égale 
à la somme des consommations moyennes de 
chaque classe, multipliée par le nombre d’indi- 
vidus dont chaque classe est composée. 

L'application de ces deux principes exigeait 
que je commençasse par faire des recherches sur 
la population du royaume, non pas en masse seu- 
lement, non pas seulement par province ou par 

épartement, mais avec distinction de classes, 
d'états et de professions. Je me suis aidé, à cet 
égard, des travaux de M. Moheau et de M. de la 
Michaudière, et, d'après les résultats particuliers 
qua ont donnés pour différents cantons de la 

rance, je suis parvenu à me former des tableaux 
suffisamment exacts de la population du royaume, 
avec distinction d'âge, de sexe, de profession. J'y 
ai distingué le nombre de gens mariés, celui des 
hommes veufs, des femmes veuves, etc. On y 
voit que les ci-devant nobles, en y comprenant 
les anoblis, ne formaient qu’un trois-centième de 
la population du royaume, et que leur nombre, 
hommes, femmes et enfants compris, n’était que 
de 83,000, dont 18,223 seulement étaienten état de 
porter les armes. On y voit encore que les autres 
classes de la société, celles qu’on avait coutume 
de confondre sous la dénomination de tiers 
état peuvent fournir un rassemblement de 
5,500,000 hommes, en état de porter les armes. 

Parvenu à des résultats à peu près satisfaisants 
relativement à la population, il a fallu faire de 
semblables recherches sur la consommation des 
individus de chaque classe de la société. Ici, il a 
fallu entrer dans le détail de la dépense des mé- 
nages des villes et de ceux des campagnes, éva- 
luer la consommation personnelle du riche, la 
distinguer de celle de la foule de citoyens qui vit 
à ses dépens; éviter les doubles emplois, et dou- 
ner à chaque nature de dépense sa véritable va- 
leur. 

Le résultat de tout ce travail m’a conduit à 
conclure que la consommation annuelle du fro- 
ment, du seigle et de l'orge, employés à la nour- 
riture des hommes dans tout le royaume, s’éle- 
vait à onze milliards six cent soixante-sept millions 
de livres pesant, ci..... 11,667,000,000 

À quoi ajoutant ce qui s’em- 
ploie en semences de ces mêmes 
BTAÏDS rente SE 


es 


scsso.esses 


2,333,000,000 


On a pour la consommation 
du blé, seigle et orge, année 
commune.. 34,000,000,000 


EE 


ss see... 


Ces résultats s'accordent assez bien avec des 
relevés que M. de la Michaudière m'a ancienne- 
ment procurés sur la consommation de la ville de 
Paris en 1736 ; avec le dépouillement des registres 
des officiers-m:sureurs et porteurs de grains, 
fait sous le ministère de M. Turgot, enfin, avec 
les recherches faites dernièrement sur la consom- 
mation de la ville de Paris, par le département 
des subsistances. 

C'est déjà beaucoup que de connaître, avec 
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quelque exactitude, la consommation du blé de 
tout le royaume. Car si l’on prend en masse la 
valeur de toutes les autres consommations, le blé 
en forme plus de la moitié, et il entre même pour 
les deux tiers dans la dépense des ménages très 
pue 4 + 
ais, de ce qu'il se consomme, chaque é 

en France, 14 milliards de livres de Tel 
comprises, il en résulte que toutes les terres du 
royaume produisent, année commune, {4 mil- 
liards pesant de blé. Alors, je me suis demandé 
à moi-même combien il fallait de charrues et 
d’arpents de terre pour produire cette quantité de 
blé. Des recherches faites sur la production ter- 
ritoriale de différentes provinces ; des expériences 
que j'ai faites moi-même dans une ferme que je 
fais valoir, et dont je suis les produits epuis 
quinze ans, m'ont appris qu'en prenant une 
moyenne, la quantité de blé produite par une 
charrue conduite par des chevaux, était de 
27,500 livres pesant environ, et que celle produite 
par une charrue conduite par des bœufs, ne pou- 
vait être évaluée à plus de 10,000 livres. 

Qu’une charrue bien montée et conduite par des 
chevaux pouvait cultiver, chaque année, 90 ar- 
pents, mesure du roi, dont 30 en blé, 80 en 
mars, 30 en jachères. 

Qu'une charrue conduite par des bœufs ne pou- 
vait cultiver annuellement que 30 arpents, dont 
moitié en blé et moitié en jachères, indépen- 
damment d’une quantité à peu près égale de terre 
qui reste en vaine pâture pour la nourriture des 
bœufs, en sorte que, tout compris, une charrue 
cultivée par des bœufs peut embrasser une éten- 
due de terrains de 60 arpents. 

On conçoit comment, d’après ces données, j'ai 
pu déterminer avec quelque précision le nombre 
des charrues en activité dans tout le royaume, la 
quantité d’arpents cultivés en terres labourables, 
le nombre des chevaux et celui des bœufs atta- 
chés à l’agriculture. 


Toutes ces évaluations portent, comme l’on 
voit, sur la production et sur la consommation 
du blé; et cette base est, en général, assez exacte 
et assez sûre : Car il est difficile de commettre 
de grandes erreurs sur un objet de consomma- 
liou aussi habituel, aussi journalier et aussi né- 
cessaire. Mais quelque exacte que soit la base 
d’un calcul, dès qu'il s'y mêle quelque chose 
d’hypothétique, on risque, dans une longue suite 
de résultats, de s'écarter insensiblement de la 
vérité. J'ai donc pensé qu'il était nécessaire de 
chercher à me rectifier moi-même, et j'en ai 
trouvé le moyen dans la mesure de l'étendue 
territoriale du royaume. 

M. Paucton, le dernier des auteurs modernes 
qui se soil occupé de cet objet, a reconnu, en 
divisant la surface du royaume en carrés d’é- 
gale grandeur, qu’il contenait 105 millions d’ar- 
pents, mesure du roi, ou 141,666,620 mesurcs de 
1000 toises carrées de superticic. 

Il résulterait, des calculs fondés sur la cousom- 
mation du blé, que, de ces 105 millions d’arpents, 
il s’en cultive, chaque année : 


ar les chevaux... vestes Tnt e se NICE eee aa ? 
En blé, he A Rens as te dans 7 0:000,000 LU iees, arpents 
En mars, par les cheyaux........... TT Gate enr ilq jee M ect RS ,600, 
je Re r les chevaux.......... 9,600 ,000 < 
Qu'il reste en jachère, dans les pays cultivés es A Pat et 9000 , 000 18,600 ,000 
En vaines pâtures, dans les pays cultivés par des bœufs.. ...................... ... 18,000,000 


ROTAL see PT ARR 


dr SRE. T. NXIV. 
T x 


.…... ess se meeassmlelnisee see ele o «ire 


64,800,000 arpents. 


fl 
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Que le surplus, montant à 40,200,000 arpents, 
est en bois, en vignes, en prairies, en landes, en 
terrains incultes, en chemins, en rivières, etc. 

Ce résultat surprendra peut-être ; on a peine à 
se persuader, quaud on a traversé les plaines de 
la Beauce, de la Brie, des ci-devant provinces de 
Champagne, de Picardie, etc., ul n’y ait pas 
même les deux tiers de la superficie du royaume 
qui soient cultivés en terres labourables. Je suis 
moi-même quelquefois tenté de croire que j'ai 
évalué un peu trop bas le nombre des charrues 
en activité dans le royaume, que j'ai porté trop 
baut le produit des terres. Quoi qu’il en soit, la 
loi qui im’est imposée de publier mes résultats 
ne me laisse pas Le temps de recommencer dans 
ce moment mes calculs; et je ne pense jas, d’ail- 
leurs, qu’ils s’écartent beaucoup de la vérité. 

On conçoit que, du nombre des charrues qui 
sont en activité dans le royaume, il est possible de 
conclure avec quelque certitude le nombre drs 
chevaux et des bœufs attachés à l’agriculture, 
même le nombre des vaches et des moutons, 
quoique avec un peu plus d'incertitude. Les re- 
cherches que j'ai faites à cet égard dans les dif- 
férentes parties du royaume, m'ont appris qu'il 
fallait compter au moins sur 3 chevaux par 
charrue, dans les pays où l’on cultive avec des 
chevaux, et sur 4 ou » bœufs par charrue dans les 
autres; que le nombre des moutons était de 28 
à 30 par charruc, etc. C’est sur de semblables 
considérations que j'ai fondé l'évaluation du 
nombre des bestiaux du royaume. Cette partie 
de mon travail est, comme l'on voit, fort hypo- 
thétique ; mais en multipliant les observations, 
en augmentant le nombre des données, on par- 
viendra, et je parviendrai moi-même à corriger 
les erreurs de ces premiers aperçus. 

Quoi qu’il en soit, la consommation des bes- 
tiaux qui se fait dans les villes, n’a fourni des 
moyens de vérification que je n’ai pas dù négli- 
ger. Je me suis procuré des relevés exacts de la 
quantité de bestiaux de différentes espèces qui 
entrent à Paris et qui s'y consomment année 
commune ; je les ai rapprochés des aperçus que 
j'ai pu me procurer sur quelques villes de pro- 
vince ; et j'ai reconnu que la quantité de viande 
que consomment les habitants des grandes villes 
est de 6 à 7 onces par têt-, qu’elle est de 4 onces 
seulement par personne dans les villes d’un orûre 
inférieur ; enfin, d’après les renseignements que 
je me suis procurés sur la cousommation des 

ermes et des ménages champêtres, je suis porté 
à croire que la consomæation de la viande est 
de ? onces environ par personne dans Jes cam- 
pagnes. | 

Mais le pain et la viande ne sont pas les seules 
nécessités de la vie : l’homme le plus pauvre a 
besoin w’être vêtu, d’êire chaussé, d’être logé. 
Une partie des aliments ne se mange pas sans 
quelque préparation ; il faut du feu pour les 
f ir: cuire. J'ai conclu, après de longs calculs et 
d'après des renseignements qui m'ont été four- 
nis par des curés de campagne, que, dans les fa- 
willes les plus indigentes, chaque individu n’a- 
vait que 60 à 70 livres à consommer par an, 
hommes, femmes et enfants de tous âges compris; 
que les familles qui ne vivent que de pain et de 
laitige, qui sont propriétaires d'une vache que 
les eufants mèuent paîitre à la corde le long des 
chemins, des haies, dépensaient même encore 
mains. 

Que la consommation moyenne des hommes 
adultes était à peu près égale à la jaye du sol- 
dat, c'est-à-dire de 250 livres environ par an; 
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que la dépense des femmes était au plus des deux 
tiers de celle des hommes. Enfin que dans un 
w-énage de campagne, composé d'un mari, d'une 
femme et de 3 enfants en bas âge,la consommation 


du père pouvait être évaluée à 211. »s.» d. 
Celle dela mores LAC ICT RNIGEENS 
Celle des 3 enfants à une 

sorime égale àcelleconsommée 

pal lame A EN CROIRE 

Totale Moss EME Ed 
Es 


C'est pour chaque individu, l’un dans l'autre, 
TPS 814: 

Pour subvenir à cette dépense, il faut que le 
père et la mère gagnent par jour, fêtes et di- 
manches compris, 38 s. 3 d. 

Cette situation n’est celle ni des families les 
plus pauvres, ni celle des familles les plus 
riches; c’est à peu près la consommation moyenne 
de tous les habitants du royaume : et comme le 
nombre des citoyens pauvres est incompirable- 
ment plus considérable que celui des citoyens 
aisés, celte somme est encore un peu au-dessus 
de la dépense moyenne. 

Il est bien remarquable qu'après tant de re- 
cherches et de calculs on arrive précisément au 
résultat que M. Quesnay avait indiqué dans la 
philosophie rurale ; résultat qui a donné lieu à 
l’agréable brochure de Voltaire, intitulée 
l'Homme aux quarante écus. Ce pamphlet est à 
la fois un chef-d'œuvre de profondeur et de plai- 
sunterie. Pour le philosophe, c’est un traité com- 
piet d'économie politique ; pour l’homme du 
monde, c'est un conte plein de gaieté ; le génie 
supérieur à tous a trouvé moyen de se mettre au 
niveau de tous. 

Voltaire, dans cet écrit, a cependant supposé les 
habitants de la France un peu plus riches qu'ils 
ue le sont en eflet; qu’ils ne l’étaient surtout à 
l’époque où il écrivait. Peut-être n’a-t-il pas fait 
entrer dans son calcul les enfants en bas âge. 
Quoi qu'il en soit, ce n’est qu'à 110 livres par 
tête que doit être fixée, suivant mes calculs, la 
consommation moyenne des habitants de la 
France. Bu multipliant cette somme par le nombre 
‘es habitants du royaume, c'est-à-dire par 25 mil- 
lions, on aura 2,750 millions pour la consomma- 
tion totale qui se fait en France. 

Gette somme, d’après les définitions que j'ai 
données au commencement de cet écrit, es la 
production annuelle et territoriale du royaume, 
à l'usage des hommes ; c’est ce que j'ai appelé le 
revenu réel du royaume, dépouillé de tout 
double emploi. Mais ce n’est point encore le re- 
veuu net où imposable ; il faut, pour arriver à ce 
dernier résultat, en déduire les frais de culture, 
les consommations de tous les agents qui y con- 
courent directement ou indirectement, enfin 
toutes les charges de l’agriculture. 

IL était nécessaire qu’avaut de présenter les 
résultats que j'ai annoncés je rendisse compte de 
la niéthode que j'ai suivie pour les obtenir. Je com- 
pareras volontiers mon travail à une carte géogra- 
phique dans laquelle tous les points sont liés 
entre eux, par une suite de triangles. Le mérite 
‘le la carte dépend de l'exactitude qu’on a appor- 
tée dans la mesure de la base et dans la détermi- 
nation des angles. Mais, comme les erreurs se 
multiplient à mesure qu'on s'éloigne du terme 
doit on est parti, il est prudent, il est nécessaire 
de vérifier de temps en temps les distances déter- 
mwinées par le calcul, afin de se rectilier et de 
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connaître au moins jusqu’à quel point on s’écarte 


de la vérité. C’est cette marche que je me suis . 


efforcé de suivre: autant qu’il m'a été possible 
j'ai cherché à parvenir au même but par deux 
routes différentes, et je n’ai été satisfait qu'uu- 
tant que j'ai obtenu des résultats à peu près con- 
cordants. 

Il y aurait un moyen de porter dans ce travail 
un beaucoup plus grand degré de clarté: il cou- 
sisterait à former, pour une année commune, le 
compte ou le bilan général de toutes les produc- 
tions du royaume. Chaque espèce de produit y 
aurait son chapitre particulier. L'agriculture du 
royaume serait considérée comme formant le 
domaine d’un seul individu qui se chargerait «a 
recette de toutes les productions et qui justifie- 
rait de leur emploi. Ainsi, en prenant pour exem- 
ple le chapitre du blé, l’agriculteur se chargerait 
en recette de tout le blé récolté dans le royarme, 
montant à 14 milliards de livres. Toute cette 
quantité de blé ressortirait ensuite dans un cha- 
pitre de dépense sous différents titres, à peu près 
ainsi qu'il suit : 

Livré aux cultivateurs du royaume pour être 
employé en semences; 

Livré aux cultivateurs pour leur subsistance 
pendant l’année; 

Livré aux moissonneurs pour frais de mois- 
sons ; 

Livré aux batteurs en grange pour frais de bat- 
tage; 

° cs aux préposés chargés de la collecte de 
impôt ; 

Livré aux propriétaires pour prix de ferma- 

es. 
< Un chapitre semblable serait couvert pour tou- 
tes les productions du royaume. Enfin à ce compte 
général ea nature serait joint un compte général 
en argent qui jouerait avec tous les autres. 

Le compte des laines, des chanvres, du lin, de 
toutes les matières premières de l’industrie serait 
surtout intéressant, parce qu’il présenterait le 
point de contact qui lie l’agriculture et le com- 
merce. On y verrait que la valeur des produits du 
commerce et de l’industrie est absolument égale 
au montant de ses consommations : en sorte que 
venire du drap à l'étranger, c’est vendre de la 
laine et du blé; avec cette différence seulement, 
que la nation qui fabrique, gagne dans la balance 
de la population, et puisqu'elle a de plus chez 
elle les individus qui ont fabriqué le drap, qui 
ont consommé le blé. , 

Un travail de cette nature contiendrait en un 
petit nombre de pages toute la science de l’éco- 
nomie politique; ou plutôt cette science cesserait 
d’en être une, car les résultats en seraient si 
clairs, si palpables, les différentes questions qu’on 
pourrait faire seraient si facile à résoudre qu'il 
ne pourrait plus y avoir de diversité d'opinion. 

Ce compte, ce bilan général ne serait pas porté 
tout à coup à son dernier état de perfection : il 
contiendrait peut-être des erreurs; mais le temps 
fournirait les moyens de les rectifier. 

Rien n’empêcherait qu'après avoir essayé de 
donner une idée générale de la comptabilité de 
l’agriculture pour une année commune, On n’es- 
sayât de former le compte particulier de chaque 
année. On verrait alors quelle est l’influence de 
l'abondance des récoltes sur la richesse nationale, 
ce que le territoire peut supporter d'impôt dans 
une bonne année, le soulagement qu'il est néces- 
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saire d'accorder dans une mauvaise: on connai- 
trait ce qu’on peut exporter sans risque, etc. 

Ces comptes généraux qu’on pourrait étendre 
à la population et à la balance du commerce 
formeraient un véritable thermomètre de la pros- 
périté publique; et chaque législature verrait d’un 
Coup d'œil, dans des états sommaires, le bien 
comme le mal qui auraient résulté des opérations 
faites par les législatures précédentes. 

Tel est le plan que je m'étais formé et dont je 
n'ai exécuté que la plus faible partie. Mais ce qui 
présentait pour un particulier des difficultés pres- 
que insurmontables, deviendra facile pour l’As- 
semblée nationale, dès que cet objet lui paraîtra 
digne de son attention. 


Ge qui l’intéresse dans ce moment c’est de con- 
naître à quelle somme numéraire s'élève le revenu 
net du royaume, le seul qui soit suceptible d’être 
imposé. J’ose assurer avec confiance qu'il n'ex- 
cède pas 1,200 millions, quand le prix du bléest 
de 24 livres le setier, c’est-à-dire de 2 sous la 
livre; et qu'au prix actuel du blé il n'excède pas 
beaucoup 1 milliard. ; 

En prenant un milieu entre ces deux termes, 
il me paraît impossible que l'imposition foncière 
fixée au sixième, comme l’a déciété l'Assemblée 
uationale, puisse rendre, même en supposant la 
perception très régulière, plus de 180 millions. 

A cette somme doit être ajoutée la contribution 
foncière des villes; et voici sur quelle base il 
me semble qu'on peut l’évaluer. 


La somme totale de tous les loyers de la ville 
de Paris s'élève environ à 70 millions; mais on 
ne peut pas espérer qu'ils se soutiennent à ce 
prix. Le loyer ayant été pris pour la base de la 
contribution mobilière, il en résultera une ten- 
dance à diminuer ce genre de dépease. Les retran- 
chements qu’un grand nombrede citoyens seront 
forcés de s'imposer par suite de la diminu- 
tion des émoluments et des traitements publics, 
formeront encore une cause de diminution des 
loyers; et l’on ne croit pas qu’on puisse les éva- 
luer, d’ici à quelques années, de 48 millions, dont 
le sixième pourra produire une imposition fon- 
cière de 8 millions. 


Les villes de première classe, Lyon, Bordeaux, 
Marseille, Rouen, Nantes, etc., pourront fournir 
une somme à peu près égale. Enfia, en réunissant 
toutes les contributions foncières des villes, on 
pourra peut-être atteindre à 30 millions. Ainsi, 
la contribution foncière de tout le royaume. 
d’après les proportions décrétées par l’Assemblée 
nationale n’atteindra qu'à peine210 millions. Elle 
sera par conséquent, et, j'ose le prédire, au moins 
de 30 millions. et probablement de beaucoup plus 
au-dessous de ce que l’Assemblée nationale en 
espère. La somme affectée aux dépenses des 
départements, et que l’Assemblée nationale a éva- 
luée à 60 millions, se trouve insuffisante dans 
la même proportion; et ce déficit à combler sera 
une tâche pénible aux législatures qui doivent 
lui succéder. : ; 

Elle avrait prévenu cet inconvénient, si, accor- 
dant moins de confiance à «des résultats dont 
j'avais cherché à faire connaître l’exagération et 
dans lesquels j'avais démontré des doubles em- 
plois, elle eütpersisté dans le premier lan qu'elle 
avait formé et si elle eût décrété que l'imposition 
foncière pourrait être portée jusqu’au cinquième 
du revenu net, comme le comité l’avait proposé. 
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CHAPITRE PREMIER. 


DE LA POPULATION Di LA FRANCE. 


Tableau des habitants de la France, avec distinction de sexe et d'âge. 


HOMMES. FEMMES. 


3,369,792 


12,394 ,623 


95,000, 992 


TABLEAU, par aperçu, des habitants de la France, 
avec distinction d'états et de professions. 


(Il ne faut pas perdre de vue que chacune des 
classes ci-après comprend les hommes,les femmes 
et les enfants.)  . 

Population des villes et gros bourgs, en ce n0m- 
bre, non compris les agents de l’agriculture, qui 
demeurent dans les villes et bours. 8,000,000 

Laboureurs, fermiers, valets, filles 
de bassecour, bergers, hommes, 
femmes et enfants compris......... 

Journaliers occupés à battre en 
grange pendant l'hiver, à faucher et 
à moissonner pendant l'été, terras- 
siers, maçons et autres, vivant aux 
dépens de l’agriculture, eux et leurs 
AMIS ent ele roro tn . 

Vignerons et leurs familles....... 

Salariés par les vignerons et pro- 
priélaires de vignes............. _ 

Marchands, cabaretiers, fuurnis- 
seurs des bourgs et villages, maré- 
chaux, bourreliers, charrons, vivant 
aux dépens de l’agriculture, hommes, 
femmes et enfants compris......... 

Petits propriétaires, vivant, pour la 
grande partie, du produit de leurs 
Ii nobcocsontocneut Serres 

Matelots, journaliers de toute 
espèce, attachés aux manufactures 
hors des villes, carriers, mineurs, 
voituriers-rouliers, nobles, ecclésias- 
ques et leurs domestiques, vivant 
hors des villes....., HORS uHtrenee 

Armée française..... duos 


6,000,000 


4,000,000 
1,750,000 


800,000 


1,800,000 


450,000 


1,950,000 
250,000 


25,000,000 


se... 


TOTAL..... 


Ce tableau n’est qu'un premier aperçu dont il 
est impossible de garantir l’exactitude ; le temps 
seul et des travaux suivis avec soin dans tous les 
départements pourront donner des idées exactes 
sur le nombre des habitants du royaume, attachés 
à chaque profession. 


AUTRES RÉSULTATS sur la population, d'après les 
recherches insérées dans l'ouvrage de M. Moheau. 


Nombre de gens mariés.......... 11,100,000 
Nombre d'hommes veufs....... Le 609,756 
Nombre de femmes veuves....... 1,219,512 
Nombre d'hommes en état de porter 

les armes, en ce compris 18,323 no- 

bles ou ennoblis......... nee ... _5,519,000 
Les ci-devant nobles formaient en- 

viron les trois centièmes de la popu- 

lation, c’est-à-dire hommes, femmes 

enfants compris, environ........ _ 83,000 


CHAPITRE II. 


ESSAI SUR LE DÉNOMBREMENT DES CHEVAUX ET 
BESTIAUX. 


Chevaux. 


Nombre de chevaux occupés aux travaux de 
l’agriculture dans les pays où l’on cultive avec 


les chevaux...... RP Eat : 960,000 
Nombre de chevaux occupés des 
travaux de l’agriculture, dans les 

pays où l’on cultive avec des bœufs. 600,000 
ombre de chevaux de la ville de 

Paris... Send ee ee 21,500 
Nombre de chevaux de toutes les 
autres villes du royaume, et em- 

ployés pour le roulage. ............ 160,000 
Chevaux attachés à l’armée fran- 

CAISSE OS pe ts 40,000 
TOTAL des chevaux du royaume, en 

ce non compris les élèves. ......... 1,781,500 

Bestiaux. 


Nombre de bœufs, à compter de l’âge où ils 
commencent à travailler........... 2,700,000 
Bœufs à l’engrais....... 389,000 


ToTaL des bœufs..... 3,089,000 
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Nombre de vaches...............  4,000,000 
Nombre de moutons............. 20,000,000 
Nombre de porcs......... .......  4,000,000 


CHAPITRE III. 


DE L'ÉTENDUE TERRITORIALE DU ROYAUME ET DE 
SA CULTURE. 


Nombre d’arpents, mesure de roi, qui forment 


Nombre d’arpents cultivés chaque année en blé par les chevaux......... 
par les bœufs... - 


En mars, par les chevaux......... 
Nombre d 
les pays cultivés............, HHODN TP TAN 


, 
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arpents qui restent en jachères dans { par des chevaux 
par des bœufs.,....... bre 
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la superficie totale de la France, d’après les re- 


cherches très exactes de M. Paucton. 105,000,000 
Nombre de charrues conduites par 
AS CHEVAUXE. EN IDR AT 320,000 
Nombre de charrues conduites par 
des DENTS eee cent CNE 600,000 
ToTAL des charrues..... 920,000 


9,600,000 liv. è 
9/00 000 7 à 18600,000 liv. 
sesnoceese he eleleitiels 9,600,000 


9,600,000 liv. 
9,000 ,000 } 18,600,000 


Nombre d'arpents, mesure de roi, qui restent en vainos pâtures dans les pays cultivés par 


OST DŒUIS ES MED CARE en Es LR à 


MOMAT nee naseles me ions 


On sera peut-être étonné de voir qu’il n’y a 
pas les deux tiers du royaume qui soient cultivés 
en terres labourables; mais on doit considérer 
que sur l’étendue territoriale du royaume il faut 
déduire les chemins, les rivières, les terres en 
friches, etc. 

Que dans quelques-unes des ci-devant pro- 
vinces de France, comme en Bretagne, les terres 
ne sont cultivées qu’une sur dix, quelquefois sur 
vingt, et qu’elles sont le reste du temps en pâtu- 
rages. 

Qu'indépendamment des terres labourables, il 
y a les bois, les prés, les jardins, les parcs, etc. 

Si l’on veul bier peser ces différentes considé- 
rations, on reconnaitra que les calculs faits sur 
. les consommations se raccordent très bien avec 
ceux faits sur l'étendue géométrique du terri- 
toire. On n’en sera que plus disposé à douner 
quelque confiance à ces résultats. 


CHAPITRE IV. 


DES CONSOMMATIONS DE TOUTE ESPÈCE QUI SE FONT 
ANNUELLEMENT DANS LE ROYAUME. 


Consommation du blé. 


Consommation du blé, seigle et orge, pour la 


18,000 ,000 


. 64,800,000 Liv. 


uourriture des hommes... 
Blé employé en semences. 


11,667,000,000 liv. 
2,333,000,000 


Total en livres pesant de 
blé, seigle et orge, qui ré- 
sultent et se consomment 
dans le royaume, en ce non 
compris l’orge qui est con- 


sommée par les animaux.. 14,000,000,000 liv. 


La valeur actuelle du blé n'excède pas 1 s. 
6 d. par livre; à ce prix il se consomme- 
rait annuellement en France pour 875,025,000 li- 
vres de blé. Mais il faut une suite non interrom- 
pue de bonnes récoltes pour que le ble tombe 
à ce prix. Sa valeur moyenne, ou plutôt sa valeur 
naturelle en France, est de 2 sous la livre; 
et alors la valeur de la consommation totale s’é- 
lèverait à 1,167,000,000 livres. 


Consommation de l'avoine. 


La consommation de l’avoine, non comprises les 
semences, est d'environ 400 millions de boisseaux, 
mesure de Paris; la valeur en argent est d'en- 
viron 200 millions; mais sur ce produit il ne faut 
en faire entrer au plus que 40 millions en revenu 
réel, le surplus étant consommé par les chevaux 
de labour et autres attachés à l’agriculture. 


Consommation de la viande. — Nombre de bestiaux qui se consomment annuellement à Paris, 
d’après les registres des droits d'entrée. 


ESPÈCES DE BESTIAUX. 


NOMBRE LIVRES 


DE BESTIAUX. DE VIANDE, 


000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
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Évaluation du nombre de bestiaux qui se consomment annuellement dans loutes les villes 
du royaume, en y comprenant la ville de Paris. 


ESPÈCES DE BESTIAUX. 


BŒURS sas eresses 
Vaches. 


ToTaz de là consommation des villes du royaume.............,. se 


LIVRES 


DE VIANDE. 


NOMBRE 


DE BESTIAUX. 


689,700 ,000 


Il se consomme en outre däns les campagnes, 
ar les agents de l’agrivultüre et autres, environ 
million: de porcs du poids chacun de 159 livres; 
ce qui forme un total de 450 millions de livres. 
Les habitants des campagnes consomment, de 
plus, les moutons qui périssent d'accidents, qui 
ont été blessés, etc. : en évaluant leur nombre 
à 1,500,000, et leur poids à 35 livres, ce serail 


encois une quantité de 52,500,000 livres de 
viande. 

Enfin, on estime qu’ils consomrhent 600,000 
veiux, pesañit 30 livres chacun, et ensemble 
18 millions de livres ; et 6,000 vaches, pesant 
200 livres chacuue, et ensemble 1,200,000 litres. 

En réunissant toutes ces quantités, on trouve 
le résultat suivant : 


Consommation des bestiaux dans tout le royaume. 


ESPÈCES DE BESTIAUX. 


NOMBRE 


DÉ BESTIAUX. 


LIVRES 


DE VIANDE. 


Bœufs...... 
Vaches... 


Veaux à différents poids. 
Moutons à différents poid 
Pores à différents poids... 


ToraL de la consommation du royaume... 


sossseronressstorensosses |. 


4,241 ,400,000 


La consommation moyenne de la viande, en 
France, est, comme l’on voit, environ du dixième 
en poids de la consommation du pain; elle est 
de 6 à 7 onces par jour par personne, à Paris, 
et dans les grandes villes; de 4 onces environ 
dans les villes de province, et d’une once et 
demie environ dans les campagnes. 


Consommation du vin. 


On n’a que an résultats assez vagues sur la 
consommation des liqueurs spiritueuses, et il 
ne serail pas impossible qu’on se trompât d'un 
quatt, d’un tiers, et même de moilié dans les 
évaluätions ci-après. 

On estime qu'il se consomme en France 
4,500,000 pintes de vin par jour, sans compter 
le cidre et le poiré. 

La consommation annuelle de vin serait donc 
de 1,612,500,000 pintes, mesure de Paris, ou de 
5,703,125 muids. 


CHAPITRE V. 


DE LA CONSOMMATION MOYENNE DU ROYAUME, 
ÉVALUEE EN ARGENT. 


Il n’est pas aussi facile qu’on le croirait 
d’abord d’étahlir la consommation moyenne des 
habitants du royaume. 

Les hommes consomment en général plus que. 
les femmes; les femmes plus que les enfants 
en bas âge ; et dans une famille composée d’uh 
mari, d’une femme et de trois enfants au-dessous 
de dix ans, le père consomme autant à lui seul 
que le reste de la famille. 

La consommation des individus varié encore 
davantage à raison des circonstances (ans 
lesquelles ils se trouvent, et de l’aisance dort 
ils jouissent. 

Une partie des habitants de la campagne ne 
mange point de viande : les habitants de Paris 
et de quelques grandes villes en consomment 
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par jour 6 et 7 onces, ceux des petites villes n’en 
co'somment que 4 à 5, ceux des campagies, 
2 onces tout au plus; le surplus de leur nour- 
riture est de pain, de légumes, de fruits, de beurre, 
de fromage, de laitage. 

La consommation du pain elle-même varie en 
raison del’abondance des récoltes, et les classes 
les moins aisées de la société mangent moins de 
pain, quand il est cher, que quand il està bon 
marché. 

On ne peut donc obtenir des résultats dignes 
de quelque confiance, sur la consommation 
moyenne des habitants du royaume, qu'après de 
longs calculs. 

Voici ceux auxquels je suis parvenu : dans 
les familles les plus indigentes, chaque individu 
n’a que 60 à 70 livres à consommer par an, 
hommes, femmes et enfants de tout âge compris : 
c'est l’état de la plus extrême pauvreté. Les 
laboureurs, domestiques et agents de l’agricul- 
ture jouiront en général d'une plus grande 
aisance. La consomuiation moyenne des ho:nmes 
adultes est à peu près égale à la paye du solda'; 
celle des femmes, d’un peu de moitié plus de 
celle des hommes.adultes, etc. Enfin, en faisant 
entrer en ligne de compte les riches, les habitants 
des villes, la consommation moyenne de tous les 
habitants du royaume est entre 100 et 120 li- 
vres. 

En multipliant ces nombres par celui des habi- 

tants du royaume, qui est de 25 millions, on a, 
pour l'évaluation en argent de La consommation 
totale du royaume, 2,500 millions à 3 milliards; 
eten prenant un milieu, 2 millions 700. 
_ Cette somme est le revenu réel du royaume, 
dépouillé de tout double emploi; mais ce n’est 
encore que le revenu brut ; et pour avoir le pro- 
duit net, ou le revenu imposable, il fant er core 
en déduire tous les frais de culture et to tes es 
dépenses à la charge de l’agriculture, ainsi qu'on 
l'exposera dans le chapitre VII. 


CHAPITRE VI. 
ESSAI SUR LE PARTAGE DES RÉCOLTES. 


Partage du blé. 


livres de blé. 


Blé employé en semences...... 2,333,333,333 


Consommation des cultivateurs. 925,680,000 
Dépenses des maisons......... 1,068,340,000 
Frais de batiages........ D SEP 420,000,000 
Autres dépenses d’exploitation..  1,971,620,000 
Dimes à la vingtièse (1)........ 700,000,000 
Vingtièmes et sols pour livre... 416,500,000 
Tailles et accessoires........... 1,120,000,000 
Droit représentatif de la corvée. 186,666,667 
Portiou des droits de gabelles et 
LADA nee at ae ne eee 462,700,000 
Part des propriétaires.......... 4,395,160,000 
Total... 14,000,000,000 
PE 


On n’a point encore pu se procurer des résul- 
tats exacts sur le partage des autres récoltes. 


(1) Les calculs présentés par ce tableau ont été fails 
avant la suppression de la dime. Aujourd'hui, d'après 
les décrets de l’Assemblée nationale, elle doit être 
ajoutée à la part du propriétaire. On a laissé subsister 
ici cet article pour faire voir que la seule dime du blé 


montait à 70 millions, quand le prix du pain est à 


2 sous. 
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CHAPITRE VIL. 


CALCUL DU PRODUIT NET DU REVENU TERRITORIAL 
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Le produit dont le tableau est ci-après est 
celui que les économistes ont appelé ie produit 
net ou imposable. C'est le revenu territorial du 
rovaume, dépouillé de tous doubles emplois, et 
réduction faite de toutes les dépenses générale- 
ment quelconques à la charge de l’agriculture, 
si ce n’est l'imposition qui est encore comprise 
dans ce produit. 


TABLEAU du produit net en argent du revenu du 
royaume avant le prélèvement de l'impôt. 


Produit des terres cültivées en blé, quand le 
prix du blé est de 2 sous 
RUIVRE RE NS EM 728,000,000 liv. 
Produit des vignes. . . . 80,000 ,000 
Produit des bestiäux. . . 169,000 ,000 
Proluit des bois. . . . . 120,000, 000 


Produit des laines. . . . 50,000,000 
Produit de l’avoine con- 

sommée par les villes . . : 32,000,000 
Produit du foin consommé 

dans les villes . . . . . . 12,000,000 
Produit de la paille con- 

sommée dans les villes. . . 5,500 ,000 
Produit des suies . . . . 2,000 ,000 


Total. 1,198,500,000 liv. 


Ce produit se trouve diminué de 180 millions, 
et réduit à 1,165 millions, quand le blé tornbe 
1 s. 10 d. la livre. 

Il manque à ce tableau le produit des œufs, 
beurre et fromages vendus aux villes pat les 
agents de l’agriculture ; celui des fruits et lé- 
gumes ; celui des huiles, etc. Sans pouvoir don- 
ner une valeur rigoureuse à ces productions, on 
croit pouvoir conclure que le produit du terri- 
toire du royaume excède 1,200 millions, quand 
le prix du blé est de 2 sous la livre; et qu’il 
u’excède pas 1,050 millions, quand te même 
prix tombe à 1 s. 6 d 


CHAPITRE VIII. 
RÉSULTAT DÉFINITIF, ÉVALUÉ EN ARGENT. 


Produit général du territoire du royaume. 

— Ge produit n'étant pas con versible en argent; 
du moins en totalité, on induirait le lecteur 
en erreur, si on le portait ici autrement que 
Ho Mémoire: 

Portion du produit territo- 
rial, conversible en argent, 
défalcation de tout double 
emploi : c’est la totalité de 
ce qui se consomme par les 
HOIMIMES haie te se 

Produit net ou imposable, 
quand la valeur du blé est 


de ? sous la livre, ou de 

24 livres le setier. . : . . 
Sur quoi défalquant le 

montant des impositions di- 

rectes, qu’on suppose devoir 


2,750,000,000 liv. 


1,200,000,000 liv. 


MOTOR A ANSE A MNT TON 600,000 ,000 
Reste pour la portion que 

les proyriétaires auront à se 

Nu SRE SES De 600,000,000 liv. 
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Ainsi, en définitive, sur le produit total du ter- 
riloire du royaume, qui est de 2,750,000,000 livres, 
les frais de culture, de subsistance, et autres 
généralement quelconques des agents de l’agri- 
culture, consomment un peu plus de la moitié. 
Le surplus, montant à 1,200 millions, est par- 
tagé à peu près par égales portions entre le Tré- 

- sor public et les propriétaires. 


ESSAI 


SUR LA POPULATION DE LA VILRÆ DE PARIS, 
SUR SA RICHESSE ET SES CONSOMMATIONS. 


Le nombre des naissances, dans la ville de 
Paris, est, année commune, de 19,769. En mul- 
tipliant ce nombre par 30, on peut conclure, 
avec quelque vraisemblance, que le nombre des 
habitants de Paris, de tout sexe et de tout âge, 
est de 593,070, et, en nombres ronds, de 600,000. 

Par une vérification faite en 1775 par ordre de 
M. Turgot, alors contrôleur général des fivances, 
la quantité de blé et de seigle entrée dans Paris 
pendant une année commune de dix, de 1764 à 
1773, s’est trouvé de 14,351 muids. 

Celle de-farine, de - 66,289 — 

Le muid de blé est du poids de 2,880 livres, et 
chaque livre de blé peut fournir une livre de 
pain, poids pour poids; l’eau qu’on ajoute au 
pain dans sa fabrication, rendant à peu près un 
poids égal à celui du son qui a été séparé par 
la mouture. 

Le muid de farine est composé de 6 sacs, du 
poids chacun de 325 livres; et chaque sac de 
farine donne, après la cuisson, environ 104 pains 
de 4 livres, ou 416 livres de pain. 

On voit, d’après ces données, qu'il entrait à 
Paris, année commune à cette époque, en nature 
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41,330,880 liv. de pain 
165,457,344 


206,788,224 liv. de pain 


EE 


Cette quantité est encore à peu près celle qui 
se consomme à Paris, en supposant toutefois que 
les quantités de pain qui s’apportent du dehors 
dans les marchés soient à peu près compensées 
par celles que les habitants des campagnes em- 
portent avec eux en retour de leurs denrées. 

Il en résulte que la consommation de pain 
faite par les habitants de Paris est à peu près 
de 15 onces par personne, de tout âge et de 
tout sexe. 

La consommation de la viande peut être assez 
exactement évaluée par le nombre des bestiaux 
qui ont acquitté les droits d'entrée, mulliplié 
par leur poids. Il est à observer que les droits 
ayant toujours été les mêmes à l’entrée de Paris, 
sur les gros comme sur les petits bestiaux d’une 
inême espèce, on ne fuit entrer que ceux de la 
plus forte taille. 

En conséquence on a supposé que, dans les 
évaluations ci-après : 

Un bœuf fournissait en viande co- 


de blé on de seigle . 
En nature de farine. 


TOTAL. 


MESIIDIÉE 2-2 NN ee 700 liv 
UREENVACHO RS EE NE 360 
UnSVEAU Em LS CLR 72 
DR MONTONR RATE AC PERS 50 
UDPDOrE Er Re EC EE A 200 


C'est dans cette supposition qu’on a formé le 
tableau suivant. On n’y a donné aucune évalua- 
tion aux bestiaux entrés en fraude; première- 
ment, parce que leur introductioa n'est pas fa- 
cile; secondement, parce qu'il serait possible 
qu'on eût forcé de quelque chose le poids des 
bestiaux, surtout celui des vaches et des veaux ; 
ce qui établit une sorte de compensation. 


État du nombre de bestiaux et de livres de viande qui se consomment annuellement à Paris, 
en nombres ronds. 


om, 


ESPÈCES DE BESTIAUX. 


Bœufs ... 
Vaches. 
Veaux. 
Moutons.. 
Cochons 


En divisant ce total des livres de viande par 
le nombre des habitants de Paris, on trouvera 
pour la consommation de chacun d'eux, l’un 
dans l’autre, un peu plus de 150 livres par an ; 
ce qui revient, par jour, à 6 onces 4 gros 2/3. 

L'état ci-après présente de semblables résul- 
tats pour les principales denrées et marchan- 
dises qui entrent annuellement à Paris, d’après 
les registres de perception. On doit avertir ce- 
pendant qu'on ne peut répondre de quelque 
exactitude que pour les quantités de pain, ,de 


NOMBRE LIVRES 


DE BESTIAUX. DE VIANDE, 


»15008 


RC Te) 


8 | S22È88 


. 


8 | 888828 


8 


boissons, de bestiaux, d'œufs, de poissons, de 
fromages frais, de combustibles, de sucre, de 
cassonade, d'huile, de cire, de bougie, de bois 
carrés, de matériaux à bâtir; les résultats rela- 
tifs aux autres objets, tels que la inarée, la 
volaille, les métaux, et quelques autres espèces 
de marchandises, sont plus hypothétiques. 
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ÉTAT des marchandises et denrées de toute espèce, 
ui se consomment annuellement à Paris, 
’après une année commune, prise antérieure- 


ment à la Révolution. 


Livres de pain....... 
livres de riz 
Vin ordinaire......... 
Vin de liqueur....... 
Eau-de-vie, en suppo- 
sant que tout entre 
en eau-de-vie simple, 
et en évaluant la 
fraude à un sixième. 
idre er sde 
Bières St momie 
MINAIETO PE MR 
Bœufs , du poids de 
100 livres: 
Vaches, du poids de 
SOOMIVTESS... ter 
Veaux, du poiis de 
72 VPESE Sen cr 
Moutons, du poids de 
5Diuivressenei etes. 
Porcs, du poids de 
200 ivresse 


Poids du poisson de 
mer, frais, sec et 
RAGE ER Re ds ee 

Nombre de carpes.... 

Nombre de brochets.. 

Nombre d’anguilles... 

Nombre de tanches... 

Nombre de perches... 

Nombre d’'écrevisses.. 

Cordes de bois........ 

Voies de charbon de 
DIS. A mes 

Voies de charbon de 
TOPLORR Rear dee 

Nombre d'œufs....... 

Nombre de livres 
beurre frais..... .. 

Nombre de livres de 
beurre salé et fondu. 

Nombre de fromages 
frais, de Brie, de 
Marolles et autres... 

Poids desfromagessecs, 
faisant partie du com- 


merce de l’épicerie. . 


Cire et bougie........ 
Sucre et cassonade... 
Huile de toute espèce. 


DOLVTG ee ae corescs dl 


Potasse, soude et cen- 
dres gravelées...... 
Quantité d’aunes de 


206,000,000 liv. pesant 
; 200, 000 
250,000 muids 
000 


L 


18,000 
120,000 
350,000 


35,000 
1, 380; 000 
10,000, 000 


800,000 
30,000 


liv. pesant 


694,000 


10,000 
78,000 ; 000 


3,150,000 
2,700, 000 


424,500 


2,600, 000 


A liv. pesant 


2, 300,000 


6,000,000 aunes 
450,000 liv. pesant 
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ADI enlst 250,000 liv. nexant 
Perret reuin cel 8,000 ,000 
Plon 3,200,000 
Etain. nb 350,000 
MiPargente tr 18,000 
Cuirs et peaux....... 3,700,000 
Pelleteries....."...-.. 530,00 
Dee bottes 
21,409 muids 
| 8,500 
Vesce et grenailles...… 1,400 
Bois carrés et à bâtir, 
en nombre de pieds 
AGUDESS tee 1,600,000 pieds cub. 
Pierre de liais, par 
nombrede pieds cub. » 
Pierredetailledure, par 
nombre de pieds cub. 620,000 
Pierre de taille de St- 
Leu, par nombre de 
pieds cubes........ 930,000 
Moellons de meulière 
et autres, par nom- 
bre de toises cubes. 64,000 toises cub. 
Chaux, en nombre de 
LUIAB  R  Tte se 20 8,000 
Plâtre en nombre de 
muids , chacun de 
(RÉF EMSRRT 120,000 
Nomb.d’ardoises fortes  3,717,000 
Nomb. d'ardoises fines. 132,700 
Nomb. de tuiles, grand 
MOULES 77 s5 oran 3,498,000 
Nomb. de tuiles, petit 
moule....... État ls 527,600 
Nombre de briques... 973,000 
Pavés , sans compter 
ceux destinés à l’en- 
tretien du pavé de 
ParIBsumemelen 1,360,000 


Si, après avoir considéré les consommations 
de toute espèce qui ont lieu à Paris, on de- 
mandait ce que dépense tous les ans, en argent, 
chacun de ses habitants, on trouverait aisé- 
ment la réponse à cette question dans les ta- 
bleaux qui précèdent. Il ne s'agirait que de 
donner une valeur en argent à chacune des den- 
rées quientrent à Paris, en estimant à peu près 
les objets sur lesquels on n’a point de renseigne- 
ments positifs. Les quantités de denrées dont la 
consommation est la plus forte, et tient le plus 
près aux besoins de nécessité première, étant 
bien connues, les erreurs qu’on pourrait com- 
mettre à l'égard des autres seraient de peu de 
conséquence. 

On conçoit que la valeur des denrées et des 
marchandises, étant susceptibles de variations 
continuelles, il n’a pas été possible d'arriver à 
des résultats rigoureusement exacts. On à d’ail- 
leurs manqué d'instructions suffisamment posi- 
tives sur la valeur de quelques marchandises, et 
la nécessité de publier n’a pas permis d'attendre 
qu’on eût pu rassembler de plus amples ren- 
seignementse. : 

On a cru cependant devoir distinguer par 
une * les articles qui présentent le plus d’in- 
certitude. 


TABLEAU. 
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TABLEAË ddñt l'objet est de présenter l’évaluation en urgent, de toutes les dépenses faites 
par les habitants de Paris, droits compris. 


DÉNOMINATION QUANTITÉS 
des qui VALEUR 
MARCHANDISES ET DENRÉES. SK CONSOMMENT À PARIS. 
000 liv. pesant. 20,600,000 liv. 
000 muids. z 500,000 
M Re PT 000 7100000 
MINS Re, DENT JR PEN 2 120,000 
CE deu) 
DL Er ST Oil RAR , 
Viandes de boucherie ..,.......... ‘au: 40,500,000 
Mirre PR ND ee veus 3,500,000 
BBDrNe fran RU. Messe 3,500 ,000 
Beurre salé et fondu...........:.... 1,800, 000 
Fromages frals.e.… à Se REED : 900,000 
Fromages salés, du commerce de l’épi- : 

CeHO sn inecee RER RTE AOl eCPc ne re AE 1,500, 000 
* Marée fraîche... CR re à 3,000,000 
parenxs RARE RE CR Len RE ere 400,000 

SNO ee Tenee MONET outocon Rice 1,500 ,000 
* Poisson d'eau douce ...,.........: | ...... 1,200, 000 
Bois Abrller este se es lise 20,000 ,000 
* Bois carrés et à ouvrager..,....... Se er eee ere euae 3,000, 000 
Charbon de bois...,,...... 700,000 voies. 3,500, 

00 600, 000 
.60,001 c. de bot. 2,100 ,000 
110,000 : 1,980,000 
24,000 muids. 5,230, 000 
6,300,000 Ilv. pesant. 7800 ; 000 
He 
L , 
3/128:000 
A2 500,000 
40,000 ;000 
1,000 ,000 
450 000 
4,600 .000 
ne 
Vif-arge 3000 
AEpiceriess Me ieesatenseneses eue /|lesees 40,000 ,000 
3,000,000 
SRE 4000, 000 
RE RM 2 een ON RP REE 1,000, 000 
UC NO RTE SR | re Or LA ee aie crane [lee 0 SU 8,000,000 
AR 5,000,000 
EN A AC AO PR SE ARE 32000000 
D PR CO PER A 422000, 000 
Pierre de taille de Saint-Leu .........[ 930,000 par cube. |... 
PiCrre do Here. recenes no 
Moellons.%:2545203720.,50 Et ru PME IG DOME Er MERS Ra ane asenas 
ATUOTROSTOR OS A eee, RER me cale CPE SR Nc 4,000, 000 
ArAOISCS AIRES eee renadesre EC Lo NÉ OO OO ca At 
Tuiles, gratd moule..,....,...,...... ST ER SO à 
Tuiles,, Dell MOUIE. sue cast ce 527 : : 
Carreaux de terre cuite.............. 
BriQOS ere enr star een ee . 
Pavés.............. dsa rose tite TP SOS OUEN OR ONE SR EM Te 
Marchandises omises .........,,..., .. Le : 


Fruits et légumes.......,..........., 


AU AU RTE US rue 


Dans ce total est comprise la dépense relative à la nourriture et à l'entretien des chevaux, 
Montant à ENVITON.. ss. 


nes nn none ODA ONONONOOO sssrssssssss ss. 


Reste pour la consommation des hommes... ..............,.... SRE PL ss. 250,000,000 liv. 


Oa voit, par le résultat de ce tableau, que la | chaque habitant, hommes, femmes et enfants, 
somme totale des consommations de Paris s'élève, | l’un dans l’autre, par an, 416 1. 13 s. 4 d., et par 
en ce non comprise la consommation des che- | jour, 1 L. 2 8. 10 d. 
vaux, à la somme de 250 millions. Que la dépense et la consommation des che- 

Ce qui donne, pour la dépense moyenne de | vaux s’élèvent environ à 10 millions, et qu’en 
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réunissant célté dépéliäe à totiteé les autrés, il 
eh résülte un total dë 260 millions ; Ce qui dohe 
à dépenéer pout chalue habitant, dé tout Age et 
dë tout sexe, at an, 433 1. 6 s: 8 d., et bar 
jour, 1/L/9°8.8:d/68/19 10 ie 
Däns cette déjiènse H'est pad corhbtisé Celle du 
loyer, Qui riünte el maësé, au rüihs à 60 mil- 
lions, et po r chaque lnüividu; à 100 livrés par 
an, C'est-à-dire à 5 s..5 d. 2/3 bar jouf: 
.Maiüiënatt, puisqu'il se Cühsümme 4 Paris, 
chäQuë ähnéb, ne $ümime de 260 thilliohs, 11 est 
évident que la Ville dé Paris jouit en masse au 
moins de 20 millions de revenu; cär il eët iiti- 
_… à là loïbue, de dépéhèer pus jh'oti ne 
eçoit. Îl est äé plus IF&£ probable, ët tièmé cër- 
tain, que les ouyrieïs; aftisäfis; Et Ed généfal 
presqué tous le habitants de Paris, font chaque 
année quélqueë écbtumies ; qué l'itbiklrie päri- 
sienne, considérée dans son ensemble, fait quel- 
ques bénéfices sur la balance de san commerce, 
soit avec les provinces, soit avec l'étranger. On 
peut juger de ces bénéfices et de ces économies 
par les placements qui 8e füisaieht habituelle- 
eau jar les habitints de Pätis däns les emprunts 
püblles. En estimant c8 éconüfiiés à 40 milliohs 
par än, il en résultéräil que lä ville de Paris Jouit 
ë 300 milliohs de revenu. Cétië $otrnmé lôtale 
eët d peù près coïbüsée des sümimibs parlicu- 
lières ci-après : a LU c 
eve proYenänt des loyers dés mai- 
SONBL LS 26 doc no TOME 60,000,000 liÿ. 
Revelill proveharit des inté- 
rêts ét dépenses payés par ÎG 
Trésüt public:..... 4000 0 
 Révénu des bhoptiétaires de 
terre, de bietis rurdhx, de ra- 
nufattures, elC..:.:::,:....: 


140,000, 000 
100000, 000 


TotA::.:::::  300,000,000 liv. 


Dé ces 300 illiong, le fisc en retifait, ddns 
l’atitien ordre de thoges, environ le citiqgième 
par les impositioïs et drbits ci-après : 1 54 

Eatrées de Paris, tdnit du profil dù Trésôt pu- 
blic, que de la ville et des hôpi- 


UE en OO 0 D 36,500,000 liv. 
NiIRSLISMmEB rem rec enece 5,174,000 
Capitation........ messes 004) 000 000 
Portion de la taille et acces- 

Ré btden aan tan 429,873 
Gabeile, dédüction faite du 

prix marchänd du sél......:.. 3,500,000 

äbac, déduction faite du prix 
marchands -smacnsne dde tee 40 3: 400, UD 
Droits sur les cuirs et peaux, 

perçus par la régie générale... 174,000 
Marque d’or et d’argent..... 450,000 
Cartes a Jouer. es. ne 137,000 
Pape SEcartongek. sos 20 476,000 

fnidoï, boudre à poudrer.. 144,500 
Droits domaniaux: Contrôle 

des actes, des exploits; ptit 

scel, insinuations, centière ile- 

nier, amortissement, frdnc-fief, 

usages et nouveaux acquêts, 

échanges, contre-échanges, etc.  1,650,000 
Hypothèques ............ ie à 300, U00 

reffes, droité réservés däns 

les couts ét tribundux, amen- ! 

CR ue CEE 1,523, 000 
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HABNass eme nes 12082 Gi 
l té dénierg poüt livre dé dis 
là vente de Rice LE 2,400 
Droits de 14 poâte 4Ux lettres. TS 00 
Cdisse de Poi:8ÿ.:.::....:.. ,016,000 
Droits qui se ergoivodé al 
pe des communautés de mar- mn 
ANT CREER 300,000 
Pottioi qu Hénéticé de Id 16: 
terie roÿälë de Francé, à la han 
charge de la ville de Paris... 8,166,697 
Torii....... 70,000,000 liv. 


On voit encore par te résultat, que la contri- 
bution des habitants de Paris était, sous l’ancien 
régime, de 118 1. ? s. 7 d. 1/5 par an, pour cha- 
que individu de, tout sexe et de tout âge; c’est-à- 
dire, par jour, de 6 8; 5 d..2/3. a 
.. Ainsi, eu dernier résultat, et,en négligeant lés 
fractions; chaque habitant de Paris; de tout, âge 
et de tout sexe, dépensait chaque jour, l’un dans 
l'autre, loyer compris; 28 à 29 sous; dont plus de 
6 sous tournaient au profit du Trésor public; 

a contribution de la ville de Paris était done 
d'un cinquième environ, tant en contribution 
foncière que personnelle; et en droits sur Les 
consommations. _ , LE hègee s 

Cette. somme paraîtra bien considérable, sur- 
tout si l'an considère qu'une partie des revenus 
de la ville de Paris ne parvient à ses habitants 
qu’après avoir acquitté l'imposition foncière dans 
les provinces. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M: DE MONTESQUIOU. 
Séance du mardi 15 mars 1791, au soir (1). 


La Séance est oüvérte à six heltes ét délnie du 
soir. 


Un de MM. les sécrétaires fait lectüré du procès- 
verbal de la séance de ce matin, qui est adopté. 


Un de MM. les secrétaires faitleclüre des adresses 
suivantés : : 

Adresse du district de Vendôme, qui annonce 
que tous les ecclésiastiques fonctionnaires publics 
du district, à l'exception de vingt seulement, ont 
prêtéle serment preëctit par la loi du 27 décembre. 

Adresse du directoire du dépariement de l'Aisne; 
il demande que la connaissance des contestations 
qui peuvent s'élever sur la régularité des assem- 
blées primaires de communes ne soit point atiri- 
buée aux tribunaux. 

Adresse des amis de la Constitution de la ville de 
Sainte-Foi: ils proposent à l'Assemblée de décré- 
ter provisoirement que chäque contribuable payera 
l4 rhoitié de ses anciennes impositions, sauf à 
déduire ensuite, sur la nüuvelle, une somme 
équivalente à celle qui aurait été payée d'avarice. 

Adresse de la Société des amis de la Constitu- 
tiôn, séant à Versailles; ils froposent d'ordonner 
qu'il sera fait daus chaque département Une coris- 


1) Cetis séañce ést incomplèto 4 Monitelf. 
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cription volontaire de 3,000 citoyens. Ces citoyens 
s'équiperont à leurs dépens; mais, en temps de 
guerre, ils seront indemnisés des frais qu’exige 
l'activité du service. Ensuite ils prient l’Assem- 
blée de presser l'exécution ponctuelle du décret 
or l'avancement dans les troupes de 
igne. 

T'issenilée applaudit au zèle Ro des 
amis de la Constitution, séant à Versailles, et 
renvoie leur adresse aux comités militaire et de 
Constitution. 

Adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département du Pas-de-Calais ; ils envoient 
à l’Assemblée l’état général des contrôleurs, em- 
ployés et commis de la régie générale des droits 
sur l’eau-de-vie en la ci-devant province d'Artois, 
existant au 20 février 1791. Ils recommandent 
à l’Assemblée ces hommes, dont le sort leur a 
paru vraiment digne de commisération. 

Adresse des marins et matelots de la ville de 

‘ Dieppe; ils demandent la cessation et l’abandon 
des travaux commencés pour la confection d’un 
nouveau port, et ils sollicitent la réparation de 
leur port actuel. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
d’agricuiture et de commerce, pour lui en être 
fait rapport incessamment.) 


Un membre annonce quele sieur Mentelle, connu 
avantageusement par plusieurs ouvrages de géo- 
graphie, a fait hommage à l’Assemblée des deux 
cartes, dont l’une, des départements et desdistricts 
du royautie, est as*ujettie aux observations astro- 
nomiques, l’autre présente la comparaison des 
anciennes divisions du royaume avec les nou- 
velles, décrétées par l’Assemblée nationale. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait, dans son 
procès-verbal, une mention honorable de l’hom- 
nage du sieur Mentelle.) 


M. le Président. Messieurs, vous avez ordonné 
que le président des catholiques de Nîmes et les 
signataires des délibérations d’Uxès, mandés à la 
barrepar les décrets des 17 juin el 23 novembre der- 
niers, seraient admis aujourd'hui et entendus. 

Je demande à l’Assemblée si elle exige que je 
lui donne connaissauce, avant de les faire entrer, 
de ce que je me propose de leur dire. 


Un grand nombre de membres : Non! non! 


M. le Président. Je vais, en conséquence des 
ordres de l’Assemblée, les faire introduire. Je 
demande le plus grand silence et le plus grand 
ordre. 

(Les mandés sont introduits à la barre.) 


M. le Président. Tandis que les représentants 
du peuple français affermissaient la liberté de 
leurs concitoyens sur les bases éternelles de 
la raison, de la justice et du droit naturel, des 
écrits répandus sous votre nom les représentaient 
comine des factieux. 

Tandis que le modèle des rois se montrait digne 
de régner sur un peuple libre, ces mêmes écrits 
supposaient que le sceptre échappait de ses mains 
et qu’au nilieu d'un peuple qui le chérit, il ne 
jouissail pas pour lui-même de la liberté dont il 
à si solennellement reconnu les droits. 

C’est ainsi qu'abusant du bienfait de la Cons- 
titution, du droit de vous assembler que vous 
tenez d'elle, vous vous en serviez pour la détruire. 

L'Assemblée nationale, toujours affligée lorsque 
sa justice la condamne à être sévère, ne pouvait 
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ignorer ni souffrir de semblables écarts. La noto- 
riété publique les lui dénonçait; les erreurs d’un 
bon peuple en ont été la suite; et cependant elle 
n’a pas voulu se fier à l'évidence ; elle a voulu 
vous entendre. : 

Par son décret du 17 juin, elle vous a mandés : 
vous avez méconnu son autorité, ou plutôt celle 
de Ja nation qu’elle représente. Les malheurs 
multipliés de votre patrie sont venus accuser son 
indulgence. Par son décret du 23 novembre, elle 
a usé de tous ses droits, non pour vous punir, 
mais pour vous forcer à venir lui rendre comple 
de votre conduite. 

Si vous fûtesabusés, abjurez de funestes erreurs, 
en voyant un peuple heureux par son roi, et un 
roi heureux par son peuple. : 

L'Assemblée nationale m’ordonne de vous lire 
ses décrets des 17 juin et 23 novembre : 


Décret du 17 juin 1190. 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait, au nom de son comité de recherches, 
de deux délibérations de quelques particuliers 
se disant les citoyens catholiques de Nimes, des 
20 avril dernier et 1°" de ce mois, ainsi que d’une 
autre délibération de quelques particuliers d'Uzès 
se disant les citoyens catholiques d’Uzès en adhé- 
sion à celle du 20 avril, et en date du ? mai der- 
nier. 

« Considérant que lesdites délibérations con- 
tiennent des principes dangereux et propres à 
-xciter des troubles et des dissensions dans le 
royaume, a décrété et décrète que les sieurs La- 
pierre, Michel, Vigne, Folacher, Robin, Frorment, 
Velut, François Fauve, Ribens, Melquiou ainé et 
Fernel, qui ont signé, en qualité de président et 
de commissaires, la première de ces délibérations; 
les sieurs de Gueydon, baron de la Réivauglade 
et Gaussard, qui ont signé la seconde en qualité 
de président et de commissaires, ont signé celle 
des particuliers, se disant les citoyens catholiques 
d'Uzès, en date du 2? mai, seront mandés à la 
barre de l’Assemblée, pour v rendre compte de 
leur conduite, et que provisoirement ils seront 
pe des droits attachés à la qualité de citoyens 
actifs. » 


CO CES CE RTC ef jarCet 'e' lot enr" store lare 


Décret du 23 novembre 1790. 


« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
compte que lui a fait rendre son comité des rap- 
ports, de l’adres*e du directoire du département 
du Gard, du 5 de ce mois, relative à la ville 
d’Uzès; 

« Décrète : 


.L'orateur des délégués de Nimes et d'Uxès. Mes- 
sieurs, c’est en exécution de vos décrets sanc- 
tionnés par le roi, que nous nous présentons au- 
jourd’hui devant vous. 

La pureté de nos intentions devait nous tran- 
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quilliser; uos démarches, nos paroles, nosactions 
ont été fondées sur la Constitution. Elle veut que 
les citoyens puissent se réunir paisiblement et 
sans armes pour rédiger des adresses, soit au 
Corps législatif, soit aux corps administratifs, 
soit au roi. Elle veut encore que nul ne puisse 
être inquiété pour ses opinions, même religieuses. 

D’après ces lois, qui sont la sauvegarde de la 
liberté publique et individuelle, on s’est assem- 
blé à Nîmes et à Uzès paisiblement et sans armes, 
on a rédigé des pétitions qui manifestent notre 
baine pour les discordes civiles et notre attache- 
ment à la Constitution, qui doit faire le bonheur 
de tous les Frauçais. Ge sont les propres termes 
de nos pétitions. 

Cette démarche légale a néanmoins servi de 
prétexte pour faire soupçonner nos principes et 
pour donner quelque espèce de fondement à une 
inculpalion. On à argumenté de la publicité 
donuée à ces pétitions ; mais c’est précisément la 

ublicité de notre démarche qui en garantit la 
oyauté, et certes il y a de la franchise à livrer 
. opinions à l’approbation ou à la censure pu- 
ique. 

Ce n’est pas ainsi que se machinent les com- 
plots : les trames s’ourdissent dans le secret et 
daus les ténèbres. La publicité de nos pétitions 
leur imprime donc le caractère distinctif de la 
loyauté française : elles n’ont eu d'autre but, ces 
pétitions, que d’exprimer notre désir de voir la 
Constitution s’achever et se consolider sur les 
bases de la religion et de la monarchie, et de hâter 
le momeut où la France reconnaissante pourra 
jouir de tous les bienfaits de l’Assemblée natio- 
nale : ce sont encore les propres expressious de 
nos adresses. 

Loin de nous donc ces inculpations démenties 
par la procédure que vous avez récemment sup- 
primée. Dans cette procédure dirigée contre nous, 
et composée de plus de ciaq cents témoins, pas 
un ve donne le plus léger indice d’aucune coali- 
tion, d'aucun complot. 

Nous, des complots!.... ah! Messieurs, au lieu 
de conspirateurs, vous ne voyez devant vous que 
des victimes! 

Messieurs, nous avons rempli vos ordres. 


M. le Président. L'Assmblée nationale se fera 
rendre compte des faits qne vous avez allégués 
pour voire justification. Vous pouvez vous retirer. 


Un membre demande que le disco ::s prononcé 
à sa barre parles particuliers de Nimes et d'Uzès, 
goit renvoyé aux comités des rech:rches et des 
rapports, réunis. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Dufraisse-Duchey. Je demande que le 
rapport des comités soit fait dans trois jours ; on 
ne peut retenir plus longtemps éloignés de leurs 
affaires des citoyens que l’on en a séparés. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée décrète l’ordre du jour sur la mo- 
tion de M. Dufraisse-Duchey.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
l'affaire du Clermontois (1). 


M. de Vismes, au nom du comité des domaines. 


(1) Voyez ci-dessus séance du 10 mars 1791, page 22, 
le rapport de M. Geoffroy sur cet objet, et séance du 
12 mars 1791, page 54, lo commencement de la discus- 
sion de ce rapport. 
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Messieurs, rien ne peut mieux manifester la sa- 
gesse et l’impartialité de l’Assemblée nationale, 
que la solennité de cett: discussion. Plus le ci- 
toyen, que son décret intéresse, se trouve, vis-à- 
vis d’elle, dans une position extraordinaire, plus 
elle a senti qu’elle ne devait se rendre qu’à une 
démonstration complète. En remplissant la mis- 
Sion rigoureuse que vous lui avez imposée rela- 
tivement à l'affaire du Clermontois, votre comité 
des domaines a toujours eu sous les yeux cette 
importante considération. Il n’a rien épargné pour 
justifier votre confiance; et l'avis sévère que lui 
commandaient les principes à la garde desquels 
vous l’avez établi, est le résultat d’un long et 
religieux examen. Son opinion, Messieurs, n’a 
point été ébranlée par l'argumentation plus in- 
géuieuse que soliie des défenseurs de M. de Con- 
dé; argumentation dont tout l’art consiste à vou- 
loir faire dégénérer en une controverse diploma- 
tique ce qui doit se réduire à une pure question 
de domanialité. Je vais m'appliquer à ramener 
cette grande cause au point de simplicité dont 
elle est susceptible. Je ne négligerui néanmoios 
aucun des développements qui me paraîtront les 
plus propres à éclairer votre justice, je répondrai 
même à des difficultés qui n’ont pas été faites 
dans cette tribune. Car, puisque votre devoir est 
de “e prononcer qu’en parfaite connaissance de 
cause, le nôtre est de ne vous laisser rien igno- 
rer. 

Deux actes, Messieurs, sont soumis à votre exa- 
men : la donation faite au Grand Condé en 1648, 
et le contrat passé en forme d'échange, entre le 
roi et M. de Condé, en 1784. 

L'ordre naturel des choses semble vouloir que 
l'on s'occupe d’abord de la donation de 1648: 
mais l’examen de l’acte de 1784 tient à des prin- 
cipes et à des faits si simples, son sort est même 
si indépendant de celui de la donation, que je 
n'ai vu que de l'avantage à suivre une méthode 
contraire. J’aime à écarter d’abord ce qui s’expé- 
die facilement, alin de fixer ensuite l'attention 
tout entière sur ce qui ea exige le plus. Si les 
délenseurs de M. de Condé font tous leurs eflorts 

our éloigner la décision de cette pariie de l’af- 
aire, vous ne prendrez point le change sur les 
motifs et le but de leur marche. Convaincus que 
les objections de la maison de Condé ne sont pas 
mêmes spécieuses, ils aiment mieux éluder le 
combat, qu'avouer leur défaite. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Echange de 1784. 


L'acte de 1784 est qualifié d'échange : les dé- 
fenseurs de M. de Condé disent que c'est une 
vente ; il est juste de leur accorder ce point. 
Aliéner une chose moyennant une somme qui 
devient le principal d'une reute cu stiluée, ce 
n’est pas échanger, c'est vendre. Mais en vain 
changerons-nous la dénomination du contrat de 
1784 : le résultat sera toujours le même, Il sera 
toujours vrai de dire que M. de Condé a vendu ce 
qu'il possédait illégitimement, ce qui ne pouvait 
appartenir qu’à l'État, ce dont, par conséquent, 
on pouvait et l’on devait le dépouiller sans lui 
en payer la valeur ; car on ne doit pas payer le 
prix de sa propre chose, et, lorsqu'on l'a fait par 
erreur, la loi en accorce la répétition. 

Ce que M. de Condé a vendu au roi, en 1784, 
appartenait à l'Etat par deux raisons : parce que 
c’utaient des «rois régaliens, e! eïsuile parce 
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que c'étaient des drails domaniaux, os8ÉdÉS à 
titre de concession graluile et révocal Te." Il doit 
me suffire, quant présente de iraiter la ques- 
tion sous le premier de ces deux points de vue. 
‘ Les droits régaliens sônt incessibles ef incom- 
münicables ; toutes les concessions qui peuvent 
en avoir été faites sont nulles, et révoquéés par 
le décret du 22 novembre dernier; et les obli- 
rations qui pourraient avpir été con traçtées pour en 
Fe rendre Ë possession, sont anéanties. Les aïti- 
elés 9, 10 et 11 de ce décret contiennent äce sujet 
les dispositions les plps formelles. ù 
Où a parü insinuer Que la natipn faisait peut- 
être un'usage indiscret de sa puissance, eh COm- 
promettant ainsi des intérêts particuliers par un 
décret général. nr ) 
Ïl est'incontestabie que la plénitude du pouvoir 
législatif connaît des bornes, celles dé la raison 
etde là justice : mais ces bornes, Messieurs, 
vous ne les avez point franchies ; et, sans Sorlit 
de mon sujet, il m'est facile d'absoudre en deux 
mots votre législation domaniale des reproches 
injustes que l’on se permettait contreelle: elle ne 
contient aucua priocipe sévère qui ne soit de 
l'ancienne jurisprudehce ; ételle à adouci, dans 


lusieurs points, la rigueur des Jois précédents. 
Y estpartivulièrement certain qu'elle n’a rien pro- 
noncé de nouveau, par rapport aux droits réga- 
galiens: de tout temps leur incessibilité ‘est une 
maxime fondamentale de notre droit public; et 
les jurisconsultes avaient même pris plaisir à l'é- 
noncèr par les formules les plus énergiques. 
Prenez garde, hous dit-60, que, relativement à 
l'impôt, vos principes ne soien applicables qu’au 
droit de l'établir, et nullement à celui de le per- 
cevoir. Qu’imporle, en effet, que l’impôt soit levé 
par le roi pour être ii au Citoyen digné de la 
munificence publique, Ou que ce citoyen le per- 
çoive par lui-même? L'autorité souveraine n’est 
‘pas plus compromise dans ce dernier Cas, (ué 
orsqu'eile alandonne la levée de l'impôt à des 
fermiers généraux qui proltent de l’excédent du 
prix de léur bail. = At da ; 
" Si la question était encore entière, je répondrais 
que la distinction imaginée entre la perception et 
l'établissement de l'impôt, est une subtil 1e DES 
rile. Je le pronverais par cette seule considera- 
tion décisive, que toute contribution publique 
n’est essentiellement applicable qu’à la chose pu- 
blique; et que touts les idées sont confondues, 
lorsque, duns la jouissance d’un sacrifice qui 
n’est dû qu'aux besoins de 1 Etat, un citoyen est 
mis à la place du au sociul. J'ajouterais qu'il 
n'arrive rien de semblable, lorsque l'impôt est 
afiermé, puisque Je fermier n’est, dans la vérité, 
que l'agent du fisé; qu'il perçoit non pour lui- 
même, mais pour l'Etat; et que le quant qui lui 
reste est le prix des soins et des dépenses que 
lui a occasionnés la REA CALE Mais, qu'est-il 
besoin de revenir sur un pbiut irrévocablement 
décidé? Quand vous avez dit, Messieurs, que les 
droits révaliens, ef nofamment ceux qui purtici- 
pent de la nature de l'impôt, sont incessibles ; et 
quand, par une conséquence de ce principe, vous 
avez ajouté que les impôts qui sont détabhes du 
domaine, seront réunis aux finances nationales, 
pour être administrés, régis et perçus par les 
agents de l'Etat ; vous avez décrété, d'une manière 
précise, je dirai même constitutionnelle, que non 
seulement le droit d'établir, mais encore celui de 
lever l'impôt, étaient des attributs incommuni- 
cables de la souveraineté. TL 
. J'aurai occasion d'examiner, par la suite, Mes- 
sieurs, s’il est vrai que la cause de la’ donation 
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de 1648 soit aussi honorable qu'on Île suppose 
pour la maison de Condé; mail je ai d' shor 
observer ICI qu'on eh a exçlu fotmellément les 
droits régaliens. Ce n’est donc nojat à ce litre 
qu'il faut Fapbortel le cohpession O8 lé F'HOAN de 
ceux dont M. de Condé a jqui dans le C{ermon- 
OI8. ; 

Je dis de la plupart, parce que, gyoique la do- 
nation egceple par deux fois leg ae TÉ ahlens, 
il est cependant vrai qu’elle en contient delquete 
uns; Car Ce sont bien des droits régaler que 
ceux d'aubaine, de faciende de bière, de l'impôt 
fredeau et de l'imposition de la gabelle. Getle can- 
tradiction, au surplus, entre ce qu’on a dit et ce 
qu'on à fait alors, n’a rién qui me Surprenne. 
C'était une ruse imaginée 4e atiénuer la lar- 
gesse, et pour couvrir l'infraction d’une io? fon- 
damentile. ; 
‘ Du moins, Messieurs, on partisans la respecter 
En Ae en la violant; dabs la suite, on ne prit 
pos même cette que Après le traité des Pyré- 
hées, les villes dé Dun et de Steuay s'opposent à 
ce que le prince de Condé fasse REVal les droits 
qui tiennent de la nature de l'impôt : leur résis- 
tance est proscrite par un arrêt du conseil du 
4 mai 1661, qui maintient le prince daps la jopis- 
sance de tous les droits, tant domapiayx que ré- 

aliens, dont avaient joui les ducs de Lorraine. 
ous voyez ensuite | : maison de Condé obtenir, 
en 1673, là formule et les greffes des hypothèques; 
en 1769, la capitation ; en 1749, le tabac; en 
1768, le contrôle des actes, et presque toujour 
és libéralités étonnantes se faisa edf par un simpli 
arrêt du couseil. Personne n'a nn cirepris de 
justifier Fules çes concessions postérieures au 
traité des Pyrénées; et ce silence est dq sel 
assez formel, que, dans toutes les hypothèses, 
M: de Condé ne bent pas conservér celles de £es 
concessions dont il jouit encore, ni répéter |e 
prix de celles qu'il a véndues en 1784. 
‘ Mais toute distinction, à cet égard, est super- 
flué, lorsque la tullité du contrat de 1784 est 
certaine pour tout ce qui er fait la matière. Tous 
les droits rétrocédés glors par M. de Condé étajent 
régaliens ; touteslèes o ligations contractées envers 
lui pour cette rétrocession, cos done null 8. 
. D’après cela, Messieurs, ‘il est fort inutile dé se 
livrer à des calculs pour vérifier que le poi a fait 
àvec lui un fort mauvais marché Dañs quelque 
proportion que le pis se trouve ayec le prod 
des droits cédés, là lésion sera toujours du tout 
au tout, puisqu'on ne devait rien payer à M. de 
Condé pouf le retrait de ce qui devait lui élre ôté 
sans aûcun dédommagernent (1). 


(1) M. de Condé a vendu, moyennant 29,980,000 livres, 
des droits dont le produit n’a jamais excédé 309,000 livres. 

Je dis que le prix est de 20,980,000 livres, puisque 
outre les 7,500,000 livres, payés “comptants, il a été 
constiluê au profit de M. de Condé une rente de 
600,000 livres, franche dé toutes retenues, et dot 
l'extinction ne devait se faire qu'avec des fonds dé 
terres suffisants pour produire un revenu égal; ainsi 
l'opération est la même, ‘elle est même plus avantageuse 
pour M. de Condé, que si on lui eût constitué" une 
rente de 674,000 livres sujette à la retenue des impo- 
sitions. LES Nav 4 

Je dis aussi que le revenu nef des droits cédés n'a 
jamais passé 309,000 livres Pen ai pour puni un dat 
fourni par les fermiers généraux, qui prouvé que dans 
l’année la plus productive, celle de 18 la recette 
ne s'est élevée qu'à 373,183 L.'4s. 4 d., sur quoi il 
faut déduire les frais montant à 64,390 I: 1 5. 7 d.. Et 
si l’on s’étonne que les ‘férmiers sent porto le prix de 
léur bail à 350,000 livres, Iéür répoñsé est Simple! 
chargés èn méfie témps de 14 perception dés' dfoïits dé 
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On a dit, pour M. de Condé, que c il a oh- 
tenu en 1784, n'était pas Ent Rad des 
droits rétrocédés par lui au roi, mais qu’on vou- 
lut, en même temps, s'acquitier avec fui de di- 
verses indemnités qui lui étaient dues. On en 
a articulé trois objets différents : 1° les frais des 
campagnes de Hanovre, où, quoique vainqueur, 
M. de Condé a perdu ses équipages; 2° la valeur 
de la vaisselle d’or et d'argent, et de tout ce qui 
avait servi à la bouche de Louis XV : ces objets 
appartenant au grand maître à la mort du roi; 
3° le remboursement des capitaux, et intérêts qui 
lui étaient dus aux termes d’un élit de 1771, à 
cause des offices et droits féodaux réunis à la cou- 
ronne dans 88 domaines d'engagement. 

Ma réponse est simple. Si l'on eût voulp, par 
le trailé de 1784, non seulement fixer le prix des 
droits régaliens du Glermontois, mais encore 
éteindre trois créances de M. de Condé, on l’ayrait 
dit expressément. Car cette précaytion était in- 
dispensable pour opérer l’exlinction des créancts. 
Or, Messieurs, il n’en est pas dit un mot, ni dan: 
l'arrêt du conseil du 15 février 1784, ni dans É 
livre rouge. C’est pour l'échange qu Glermontois 
que les 600,000 livres de rente sont copstitués, 
et que les 7,500,000 livres sont payées comptant. 
Rien ne justifie donc l'articulation que je discute. 
Si les créances (ont on parle sont légitimes, elles 
ne sont point éteintes; et M. de Condé à toujours 
le droit d’en exiger le payement. La nation fait 
mettre Ja même justice à s'acquitter de ce qu'elle 
doit, qu’à revendiquer ce qui lui appartient. 

Il est douteux au surplus, Messieurs, que ces 
répétitions soient jamais exercées; et eux qui, 
sans mission sans doute, leur prétent quelque 
réalité à l’époque du traité de 1784, ont été vrai- 
semblablement égarés par pn zèle indiscret; du 
mojinsnous avons la preuve pour Ja plus spécieuse 
des trois créances. M. de Condé n’a à réclamer 
aucune indemnité à cause de la réunio des offices 
dans les domaines engagés. Trois arrêls du con- 
seil des 1° janvier 1769, 27 octobre 1772 et 
25 mai 1773 lui ont accordé, pour le dédomma- 
gemgnt de cette réunion, la décharge des frais 
de justice, de la nourriture des enfants trouvés, 
et des réparations et entretiens des auditoires; 
on nous assure même qu'il est résulié pour Ju} 
de cetle compensation un bénéfice de 100 0/0. 

Après avoir juslifié l'opinion de vos comités 
sur Je contrat de 1784, je passe à ce qui congerne 
la donation de 1648. 


DEUXIÈME PARTIE. 
Donation de 1648. 


Arrêlons-nous un instant, Messieurs, à consi- 
dérer d’abord daus quelles circonstances le Cler- 
montois fut donñé au prince de Goudé. IL est bon 
de savoir si, comme on l’a prétendu, la régente 
eut alors le triple motif d'acquitter de justes in- 
demnités, de récompenser de grands services, el 
d’intéresser un béros à la défense d’une contrée 
menacée d’invasion. Car, s’il était démontré que 
d’autres vues déterminèrent ce grand acte de 
libéralité, s’il était évident, par exemple, qu'il 


la ferme générale du royaume, ils s’étaient résignés à 
perdre sur ceux du Clermontois, pour être en élat de 
réprimer les versemeuts frauduleux qui se faisaient 
ar cette voie dans la Champagne et les évêchés. Aînsi 
e prix de la vente de 1784 excède le denier 67. (Note 
de l’auteur.) 
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ne fut que le résultat qua marché sordide, dans 
lequel un sujet puissant faisait SLA son ap- 
pui par un gouvérnemen| faible, alors, Messieurs, 
vous n’éprouveriez plus d'autre sentiment dans 
cette aflaire, que celui d’un attachement reli- 
gleux aux principes qui onf dicté Ja conclysion 
de vos comités. : 

Et d'abord, Messieurs, g’il eût été question alors 
de libérer le Trésor public de quelque dette lé- 
gitime envers le prince de Condé, croyez-yous que 
l’acte de donation fût resté muet sur ce point? 
on ne se dissimulait ni l’irrégularité de ce con- 
trat, ni la nécessité de l’environner de tout ce 
que l'adresse pouvait suggérer de précautions. 
De là cette brillante exposition des titres de glaire 
de M. le prince : de là cette assertion artificieuse, 
que le Glermontois n'était pas de l’ancien do- 
maine, et ne lui avait point encore été réyni. 
Certes, Messieurs, lorsque l’on étalait si con- 
plaisamment les motifs ef la possibilité d'une 
disposition rémunératoire, la première pensée 
eût été d'établir que l'Etat était ébiteur, ét qu'il 
n'avait pas d’äutres noch de se libérer, et 
puisqu’aucune énonciation de cette espèce né se 
rencontre dans les lettres de don, il faut en con- 
clure que les prétendues indemnités dues au 
prince de Condé, ne sont qu’un moyen oratoire, 
imaginé pour l’ornement de la défense de son 
arrière-pelit-fils. SEE $ 

La France venait de faire une paix glorieuse 
avec l’Empire par le traité de Munster : jl ne lui 
restait plus d'ennemis à combattre que l'Espagne 
et le duc de LOTIR l'Espagne, que Ja victoire 
de Lens venait d umilier ét d’affaiblir ; le duc 
de Lorraine, qui, chassé de ses Etats, Log plus 
compté parmi les puissances de l’Europe. Îl faat 
l'avouer, Messieurs, si, depuis la conquête du 
Clermontoi:, il est une époque à laquelle elle düt 
paraître plus assurée que jamais, c’est celle où l’on 
prétend que cette province fut donnée au prince 
de Condé, afin de l’intéresser personnellement à 
la sauver des dangers qui la menaçaient. Cher- 
chons donc des motifs plus réels à la donation 
de 1648. , 

La guerre de la Fronde, commencée au mois 
d'août par la journée des barricades, avaif ôté 
suspendue par une déclaration du mois d’octobre, 
qui avait rapproché la cour et le parlement. Le 
roi était revenu à Paris le 31 octobre; et les di- 
visions publiques parurent assoupies pendant 
quelque temps. pu 

Cependant la réconciliation n'était qu’appa- 
rente : des esprits inquiets épiaient le moment 
favorable pour exciter de nouvelles brouilleries ; 
et dès que le parlement fut rentré, les assemblées 
de chambre recomméncèrent, sous prétexte 
d'examiner les infractions faites à la déclaration 
du mois d'octobre. C'est alors, Messieurs, que 
Condé se montre à la capitale tout brillant de la 
gloire dons il venait de Se couvrir à Lens. Son nom 
et son crédit devaient mettre up grand poids dans 
là balance en faveur de l’un des deux partis. 
Chacun à l’eavi s’appliqua donc à l'attirer à spi. 

Ne craignons point de le dire, Messieurs, il 
n'était, dans cette conjoncture délicate, qu'un 
seul rôle digne de Condé. Au lieu de délibérer du- 
quel des deux partis il se f-rait le chef, il devait 
se constituer leur arbitre; il devait mécager l’in- 
térêt public entre des ennemis pour qui l'intérêt 

ublic n'était qu'un prétrxte; ef il eût étouffé 
hs sa naissance, le germe d’une guerre funeste 
autant que ridicule, dont les suites l’égarérent 
lui-même au point d'en faire le plus dangereux 
vonerni de sa patrie. 


4112 [Assemblée nationale.] 
Au lieu de cette marche noble et franche, la 
conduite du prince de Condé fut celle d’un am- 
bitieux. Tous les mémoires du temps nous le 
jeigoent prêtant d’abord l'oreille aux propositions 
de la Fronde; plusieurs même disent qu'il se 
laissa persuader, ou que du moins il fit semblant 
de l'être ; et l'historien de la maison de Bourbon, 
qui n’avoue pas cefait, convient au moins que 
« les raisons du cardinal de Rets l’ébranlèrent 
« au point de le laisser flotter dans l'incertitude 
« et la perplexité. » 

Plus il paraissait peucher vers la Fronde, plus 
on dut faire d'efforts pour l’attacher à la cour. 
« La reive (j'emprunte toujours les termes de ce 
« même historien,'attaché à la maison de Condé), 
« la reine employa tout ee que les larmes et la 
« douleur ont de force dans une reine mal- 
« heureuse, pour l’attendrir.Elle lui protesta que, 
« n'ayant de ressources et d’espérances que dans 
« son appui, elle le regarderait toujours comme 
« son troisième fils. Mazarin s’humilia jusqu’au 
« point de lui jurer qu’il dépendrait toujours de 
« ses volontés. Enfin le jeune roi, dont les grâces 
« et la majesté naissantes commençaient à ins- 
« pirer le respect, se jeta au cou du prince, et 
« lui recommaada le salut de l'Etat et de sa per- 
« sonne. » 

Telles sont les circonstances dans lesquelles le 

prince de Condé obtint le Clermontois. Les lettres 
de don annoncent qu'on voulait récompenser le 
vainqueur de Rocroi, de Fribourg, de Nortlingue 
et de Lens ; et moi, Messieurs, je me crois fondé 
à penser, avec de judicieux historiens, que le 
prince vendait en ce momert son appui contre 
la Fronde. Et qu'on ne dise point que cela même 
était un service digne de reconnaissance ; car, ou 
Condé regardait les frondeurs commedes factieux, 
et les prétentions de la cour comme légitimes, et 
alors il était coupable de mettre ses services à 
“prix ; il devait, du moins, n’accepter de récom- 
pense qu'après avoir rempli ses devoirs : ou il 
croyait qu’il existait contre la cour de justes su- 
jets de plaintes ; et alors combien ne serait-il pas 
plus coupable encore d’avoir trahi, par intérêt, 
la cause publique ; tandis que, par une sage neu- 
trahté, il pouvait arranger toutes les prétentions 
et empêcher la guerre civile! 

Tout le système de ceux qui veulent que la 
nation ne puisse revendiquer le Clermontois, se 
réduit à deux propositions : 

1° À l’époque de la donation de 1648, le Cler- 
montois était une possession extradomaniale dont 
le monarque avait la libre disposition; 

2° En tout cas, le vice de la domanialité a 
été purgé en 1659, par le traité des Pyrénées, 
qui forme le titre actuel de la maison de Condé, 
et qui a cimenté d’une manière irrévocable l’alié- 
nation du Clermontois. 

La négative de ces deux propositions a déjà été 
solidement établie par M. le rap; orteur : de nou- 
velles réflexions vont imprimer de plus en plus 
le sceau de l'évidence à l'opinion que les comités 
réunis l’ont chargé de vous présenter. 


$ 1%. 


Le Clermontois était domanial en 1648. 


Je soutiens d’abord que le CGlermontois était, 
en 1648, une propriété dumaniale et inaliénable. 
Un fait le prouve victorieusement : le Clermon- 
tois est une conquête qu'alors la force des armes, 
le changement de monarque et la foi des traités 
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avaient réunie depuis plusieurs années à la 
couronne. Pour mettre cette vérité dans tout son 
jour, qu'il me soit permis, avant tout, d'exposer 
les purs, les seuls principes de cette partie de la ma- 
tière domaniale. Ge fanal une fois placé au milieu de 
la discussion, les nuages qui peuvent l’obscurcir 
encore se dissiperont d’ux-mêmes : nous aurons 
d’ailleurs plus d’une occasion d'appliquer cette 
doctrine; et il est utile qu’elle soit proclamée, 
qu’elle soit consacrée dans une circonstance aussi 
solennelle. 

Les conquêtes sont de deux sortes : elles se 
font à main armée, ow par des traités politiques. 

Lorsqu'autrefois, Messieurs, le monarque, con- 
tractant avec uue puissance étrangère, obtenait 
l'acquisition du territoire, pour qui était le pro- 
fit du contrat ? le territoire, ainsi acquis, devenait- 
il le domaine privé du prince ? ou se confondait- 
il dans le domaine national ? ; 

Si, sur ce point, je commence par interroger 
la raison, elle me répondra que, dans les tran- 
sachons politiques, le monarque n’est que le 
représentant, le procureur légal de la uation dont 
il est le chef; que c’est d'elle qu’il emprunte 
toute sa puissance; que l’ascendant, auquel il a 
dû toute sa supériorité dans la négociation, est 
l'effet de l'opinion des forces du peuple valeu- 
reux auquel il a l'honneur de commander, qu’en- 
fin il est impossible qu’il acquière pour lui-même, 
lorsqu'il contracte comme administrateur de 
lEmpire, et lorsque ce sont les citoyens de l’Em- 
pire qui lui fournissent les moyens d'acquisi- 
tion. 

Ces notions simples et vraies seraient-elles 
contredites par nos anciens usages ? notre antique 
législation domaniale serait-elle coupable d’une 
telle erreur, tandis que, par une singularité re- 
marquable, sous le règne du despotisme, elle a 
veillé constamment sur le droit de la nation, 
soit par la loi fondamentale de l’inaliénabilité, 
soit en réprouvant toute distinction entre le 
dowaine privé du roi et le domuine public de 
l'Etat? Non, Messieurs, elle n’est point tombée 
dans une aussi étrange inconséqjuence : pour 
vous en convaincre, je ne m’égarerai point dans 
des recherches fastidieuses; je ne vous citerai 
que le suffrage de ce magistrat célèbre par la 
fermeté avec laquelle il défendit, contre Henri IV, 
la réunion au domaine public, du patrimoine du 
prince qui monte sur le trône. M. de La Guesse 
s’expliquant sur les conséquences qui se font 
par des traités avec les puissances étrangères, 
dit « que le roi ayant en vue, non pas de s’ac- 
« quérir des bieus particuliers, mais d’étendre les 
« limites du royaume, ces acquisitions et aug- 
« mentalions deviennent, par une espèce d’ac- 
« croissement, le royaume et la même chose avec 
« lui, et sont par conséquent inaliénables. » Il 
ajoute que c’est une maxime de nos docteurs. 

Ge qui est démontré par rapport aux conquêtes 
résuitaut des traités politiques, vous paraîtra, 
‘ans doute, plus évident encore, par rapport à 
celles qui sont dues à la force des armes. Ge 
qu'une nation à payé de son or et de son sang 
ne peut appartenir qu’à elle. Vouloir prouver 
une telle vérité, ce Serait l’affaiblir. Aussi le 
même ma3gistrat que je citais à l'instant, ne con- 
cevait-il pas qu’on püt la révoquer en doute : 
« pour le regard, disaitil, de la conquête qui se 
« fait avec les armes, forces et finances publi- 
« ques, et par le sang des hommes, La chose est 
« sans difficulté. » 

Ici, Messieurs, une autre question se présente : 
à quelle époque se fait la rCunion de la conquête 
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au domaine public? a-t-elle lieu de plein droit, 
à l’instant même où la nation conquérante prend 
possession du territoire conquis? ou bien faut-il 
que la réunion soit opérée, soit par une clause 
expresse, soit d’une manière tacite, et par une 
administration confuse pendant dix ans avec les 
biens domaniaux ? 

Il me semble, Messieurs, que les mêmes motifs 
ui décident le fait de la réunion, doivent en 
écider aussi l’époque. La conquête, disions-nous 

tout à l'heure, se fait avec les forces et les moyens 
de la nation; elle se fait, non pour l'utilité parti- 
culière du monarque, mais pour l'avantage du 
royaume, pour en étendre les limites, pour aug- 
menter son territoire. De là, je conclus que la 
réunion doit se faire de plein droit, à l'instant 
même de la conquête, et qu’il est impossible d’en 
différer l’époque, jusqu'au moment où elle aura 
été confirmée par un traité : ceci deviendra évi- 
dent, si l’on remarque l’absurdité et les incon- 
vénients de tout système contraire. 

Dans le droit des gens, la conquête par la force 
des armes est un moyen d'acquérir, funeste sans 
doute, mais légitime. Le conquérant possède pour 
lui-même ; il possède avec l'esprit de propriété ; 
il exerce la plénitude des droits du propriétaire; 
et jamais jouissance ne ressembla moins que la 
sienne à celle que les lois appellent précaire, 
puisqu’elle a précisément tousles caractères oppo- 
sés. Si néanmoins, dans cet état de choses, vous 
voulez que la réunion au domaine public soit 
différée jusqu’au traité, que s’ensuivra-t-il? il 
faut alors que vous disiez en même temps que la 
nation possède et qu’elle ne possède pas. Elle 
pes puisque c’est par elle et pour elle que 
a conquête a été faite, et puisque la chose con- 
Len est devenue une partie intégrante de l'Etat. 

lle ne possède pas, puisque la chose conquise 

restant séparée du domaine public, est à l’en- 
tière disposition du prince. Quelle étrange con- 
tradiction ! É 

Mais, direz-vous, tant qu’un traité n’a pas cCi- 
menté la conquête, la conservation en est inter- 
taine. Cet état d'incertitude peut-il compatir 
avec une réunion dont le principal effet est l'ina- 
liénabilité ? ? À 

Prenez garde que vous confondez ici deux 
points de vue très distincts. L'état de la con- 
quête, avant le traité, peut être envisagé, ou 
sous le rapport des intérêts opposés des deux 
puissances belligérantes, ou sous le rapport des 
droits respectifs de la nation conquérante et de 
son chef. Que, sous le premier de ces deux rap- 
ports, l’état de la conquête soit incertain jus- 

u’à la paix, c’est un point aussi véritable qu'in- 

différens. Sans contredit ce qui a été obtenu par 
le sort des armes, ou l’inconstance de la fortune, 
ou l’art d'un: négociation peut le ravir à la na- 
tion conquérante, comme il peut lui faire perdre 
ses propres possessions. Aussi la loi de l’inalié- 
nabilité n'est-elle point applicable à ce cas; et 
l'on n’a jamais douté que l'ancien domaine de 
l'Etat pût en être détaché, par une convention 

olitique, en faveur d’une puissance étrangère. 
ns s'agit-il des droits respectifs de la nation 
conquérante et de son chef: les choses chan- 
gent de face. Alors, Messieurs, cette vérité im- 
muable que la conquête se fait pour l'Etat, et 
non pour le prince, reprend tout son empire. 
Alors, je ne vois pas pourquoi la loi de l'ina- 
liénabilité, pourquoi l'incertitude des chances 
de la guerre et de la paix seraient des obstacles 
réels He réunion de la chose conquise à l’ins- 
tant même de la conquête, puisque à cet égard, 
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la chose conquise se trouve dans la même posi- 
tion que toutes les anciennes possessions limi- 
trophes : je ne vois enfin aucun motif légal 
aucune raison plausible de donner au prince, 
vendant la guerre, le droit de disposer, au pro- 
it d'un des sujets de l'Empire, de la chose con- 
quise, plutôt que de toute autre partie de l'an- 
cienne frontière. 

.Il y a plus, Messieurs : je vois de graves con- 
sidérations pour le lui refuser. Car, si la réunion 
ne peutse consommer que par un traité de paix 
alors le prince, naturellement enclin à prolonger 
la durée de sa prérogative, se trouve intéressé 
à perpétuer la guerre, pour disposer plus long- 

4 D 
temps à son gré du prix des efforts et du cou- 
rage de son peuple. Alors encore il peut porter 
dans les négociations des vues qui ne s’accor- 
deront pas avec le plus grand bien de son 
royaume : et, par exemple, pour assurer à un 
favori les possessions dont il l'aura gratifié, il 
insistera sur leur cession, de préférence à d’au- 
tres territoires dont l’acquisition ou la conser- 
vation eût été plus avantageuse à l'Etat. Ces 
considérations n’ont point échappé à la sagacité 
de nos publicistes. Ecoutons un savant inspec- 
teur du domaine, qui fait autorité dans cette 
matière (1) : « La constitution de cet Etat, dit-il, 
« qui est purement monarchique et héréditaire, 
«ne permet pas de reconnaître dans le prince 

« d’autres caractères qu'un caractère public, 
« qu efface absolument toute idée, tout attribut 
« d’une personne privée. Ce serait énerver l'union 
« intime qui est entre le prince et l'Etat, et re- 
« trancher le plus solide fondement de Ja puis- 
« sance royale et de notre bonheur, que de pré- 
« supposer qu'il y eût quelque bien propre, 
« quelque domaine particulier, à raison duquel 
« l'intérêt du prince püt être séparé ou différent 
« de celui de la couronne. » Tel est, depuis des 
siècles, Messieurs, l’esprit de notre jurisprudence 
domaniale : c’est là, et peut-être là seulement, 
que se conservait dans toute sa pureté, comme 
le feu sacré, le droit imprescriptible de la na- 
tion ; et c’est en vertu de ces maximes protec- 
trices de la sûreté publique, que le prince qui 
monte sur le trône doit à l'Etat le sacritice de 
son patrimoine. 

Je ne dois pas cependant dissimuler, Messieurs, 
qu'il est des biens dont l'union ne se fait pas de 
plein droit au domaine, mais seulement en vertu, 
ou d'une disposition expresse, contenue dans 
un acte législatif, ou d’une administration con- 
fuse pendant dix ans, avec les biens domaniaux. 
Quels sont ces biens ? Les domanistes ne varient 
point à cet égard : ce sont uniquement ceux qui 
proviennent d’échoites, c’est-à-dire de déshérence, 
de bâtardise, d'aubaine, de confiscation, etc. 
L’exreption qui les concerne est fondée sur ce 
qu’on ne les considère que comme des fruits du 
domaine; et ils ne sont dans la vérité rien autre 
chose. : 

Il serait ridicule, sans doute, de vouloir étendre 
une telle exception aux acquisitions faites par 
voie de conquête : une telle doctrine trouverait 
sa réfutation, même dans les livres élémentaires 
de la matière domaniale; et je crois avoir prouvé, 
jusqu’à la démonstration, qu'il faut, ou renon- 
cer à faire usage du raisonnement, ou convenir 
que, même dans l'intervalle de la conquête au 
traité, la chose conquise n'est pas plus à la dispo- 
sition du prince que l’ancien domaine de l'Etat. 

Un seul écrivain, Messieurs, a paru s'être éluvé 
LOT De ENT EE Me; 


(1) M. Fréteau. 
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contre cette doctrine : c’est l’auteur du traité 
historique de la souveraineté. Son argumenta- 
tion vous paraîtra sans doute fort étranze: Pour 
prouver que les biens de conquête sont dans le 
domaine privé du prince, qui peut ea disposer 
jusqu’à leur union expresse ou tacite, savez-vous 
quelles sont ses autorités? Il se fonde sur la do- 
nation faite au prince de Condé en 1648, et sur 
d’autres donations semblables faites en 1658, 1661 
et 1684, au cardinal Mazarin et à d’autres per- 
sonnages puissants, C'est-à-dire qu'il résout la 

uestion par la question même; logique assuré- 
ment très commode, mais qui n’est pas aussi 
convaincante. 4 

Oui, Messieurs, nous savions à merveille que 
le rusé Mazarin, qui avait ses vues, avait tenté 
d'établir, dans la donation de 1648, catte doc- 
trine absurde de la disponibilité des conquêtes 
jusqu’à leur réunion expresse ou tacite : il com- 
tait, dès lors, recueillir un jour lui-même le fruit 
de sa complaisance pour le prince de Condé. Mais 
les véritables règles de la domanialité, mais les 
maximes éternelles de la raison, n’ont rien souf- 
fert de ces atteintes momentanées de l'astuce 

‘italienne et de l’intluence ministérielle; et le don 
fait au cardinal Mazarin sera lui-même bientôt 
soumis à votre examen. Ainsi l’objection de l’é- 
crivain que je viens de citer ne prouve qu'une 
seule chose : la nécessité de faire, dans cette pre- 
mière circonstance, une exacte application de la 
loi, afin de ne pas compromettre les droits de la 
nation dans les autres affaires qui dépeudent de 
la même règle. 

C'est en vain, nous dit-on, que vous invoquez 
ici le droit de conquête : le Clermontois n’a point 
été ravi au duc Charles par la force des armes. 
La première occupation de ce pays par la France 
date de 1632, et elle a eu lieu en vertu du traité 

‘passé à Liverdun, au mois de juin de cette an- 
née; traité par lequel Charles, pour obtenir la res- 
titution des places quiluiavaient été enlevées dans 
la Lorraine et le Barroïis, consentit, d’une part, à 
déposer entre les mains du roi, Stenay et Jawmetz, 
pour quatre ans seulement, ét d'autre part à aban- 
donner au roi le comté de Clermont en toute pro- 
priété et souveraineté, à la charge de lui en 
payer le prix au denier cinquante. Cette difficulté, 
Messieurs, si c’en est une, 8e résout en deux mots: 

1° On appelle conquête, du moins dans l’idiome 
domanial, toute acquisition de partie d’un terri- 
toire étranger, faite soit par invasion, soit par 
convention politique. Peu lmporte donc de quelle 
manière Louis XIII s'est mis en possession du 
Clermontois. Dès là qu'avant l’occupation de 1632, 
cette contrée appartenait au souverain de la Lor- 
raine, c'est une conquête. 

2° Dans quelles vues le duc Charles céda-t-il à 
la France le Clermontois, en 1632? Afin d’obte- 
nir la restitution des conquêtes qui avaient été 
faites sur lui à main armée. D'un autre côté, la 
France lui restitua-t-elle, au bout des quatre ans, 
les places de Stenay et de Jametz? La France a- 
t-clle jamais payé la valeur du comté de Cler- 
mont? Non, Messieurs. Et que résulte-t-il de là? 
Les défenseurs de M. de Gondénemanquerontpoint 
d'en conclure ce qu'ils ont déjà dit plusieurs fois 
dans cette affaire : qu'une grande puissance fonde 
ses droits, vis-à-vis d’une petite, moins sur la 
foi des traités, que sur la supériorité de ses armes. 
Or, je le leur demande à eux-mêmes, ce qui a 
été envahi, soit par ruse, soit par violence, ce 
que l’on retient non en vertu d’un traité, mais 


par le droit du plus fort, qu'est-ce autre chose 
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qu’une conquête, même dans l’acception la plus 
vulgaire (1)? 


Plusieurs membres : C’est un vol. 


M. de Wismes. Maintenant, Messieurs, quand 
le prétendu principe, écrit dans la donation 
de f648. serait véritable; quand nous accorde- 
rions à M. de Condé que la conquête reste dans 
le domaine privé du prince, tant qu'il n’a point 
été compté de ses revenus à la chambre de 
comptes (2), il n'en serait pas moins faux que 
leClermontois fût encore extra-domanial en 1648 : 
deux autres règles incontestables repousseront 
toujours cette supposition erronée. à 

J'ai déjà eu occasion de rappeler la première ; 
c'est cette maxime solennelle consacrée par l’édit 
de 1607, suivant laquelle au moment où un 
prince monte sur le trône, son domuine privé se 
confond avec celui de l'Etat; maxime qui ne 
reçoit aucune exception : maxime qui, triom- 
phante dans les jours mêmes du despotisme, de- 
vient plus respectable encore sous l'empire de la 
liberté dont elle affermit les droits. Si donc les 
biens de conquête n'étaient pas unis de droit au 
domaine, du moins deviendraient-ils domaniaux, 
lorsqu'ils ont passé avec la couronne au succes- 
seur de celui qui avait fait la conquête , et c’est 
aussi la doctrine de tous les domanistes. D'où il 
suit que le Clermontois, conquis dès 1632, et as- 
suré à la France ss le traité de 1641, s’il était 
un domaine privé dans la main de Louis XIII, 
est devenu domanial en 1643, par l'avènement, 
de Louis XIV à la couronne. 

Il est, Messieurs, une autre règle à laquelle Les 
défenseurs de M. de Condé n’ont eux-mêmes ja- 
mais refusé leur hommage. Le fonds qui est à la 
disposition personnelle du monarque, il peut, 
par un acte formel de sa volonté, le confondre 
dans le domaine public. Dès l’instant qu’il a dit: 
j'abdique mes droits particuliers sur une telle 
chose ; je veux qu’elle soit, non plus à moi, mais 
à la nation; dès cet instant la chose devient 
domaniale, et elle est placée, par rapport auprince, 
sous la sauvegarde de l’inaliénabilité. C'est là ce 
que les domanistes appellent une réunion ex- 
presse, et ils n’en reconnaissent point de plus au- 
thentique. 

Que, si la clause d'union se trouve, non pas 


(1) lei j'ai été interrompu par quelques voix qui se 
sont écriées: C’est un vol. Soit; mais presque toutes les 
conquêtes sont-elles autre chose que des vols à main 
armée ? et s'il fallait remonter à l’origine de toutes les 
possessions politiques, y en aurait-il beaucoup qui 
es subir l'épreuve d’un tel examen? (Note de l'au- 
eur. 

(2) Ce n’était pas seulement sur une doctrine erronée, 
c'était encore sur un fait inexact que, dans la donatiou 
de 1648, on établissait la disponibilité du Clermontois; 
car ce pays avait élé réuni de fait à la couronne, même 
avant le traité de 16. J'en trouve la preuve dans un 
arrêt du parlement de Metz, du 26 janvier 1661, dont 
je n'ai eu connaissance que depuis la prononciation de 
ce discours, et qui se trouve dans le recueil des 
édits,etc., enregistrés au parlement de Metz, t. III. Cette 
pièce très précieuse nous apprend que depuis 1639, les 
comptes du Clermontois étaient rendus par-devant 
les intendants de Lorraine, et par un édit d'août 1634, 
et une déclaration de 1640, Louis XIII y avait créé des 
juridictions royales et établi un receveur du domaine 

éréditaire. Ces circonstances remarquables, en con- 
trastant avec l'exposé de la donation, confirment ce que 
le Ce À Le Lo à constamment soutenu par 
rapport à la réunion du Clermontois, opérée dès 1632. 
(Noke de L'auteur.) Fe 
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dans un simple acte législatif, mais dans un traité 
politique, passé avec une puissance étrangère, 
qui prétendait des droits à la chose, son effit n’en 
est que plus certain. L'incorp ration de la chose 
au domaine public acquiert d'autant plus de 
force, que le pacte qui l’a opérée est plus so- 
lennel : elle n’est plus seulement ure loi particu- 
lière de l’Empire ; elle est enregistrée Jusque 
dans le code des nations. 

L'application de ce dernier principe se fait en- 
core au Clermontois, au moyen de la cause d'u- 
nion insérée dans le traité de Paris de 1641. Ainsi 
l'énoncé de la donation de 1648 est d'autant plus 
faux, que cette contrée se trouvait incorporée 
alors au domaine quete de trois manières dif- 
rentes: par l'effet de la conquête, par l'avènement 
de Louis XIV au trône, et par une réunion ex- 
presse insérée dans un traité politique entre la 
France et le duc de Lorraine. 

On n’a pu sedissimuier les conséquences fatales 
qui résultaient, et du traité de 1641 et de la 
clause d'union qu’il renferme; les objections de 
tout genre ont élé accumulées, pour persuader 
que ce monumentdiplomatique devait étrecompté 
pour rien. À entendre Les partisans de la maison 
de Gonué, le traité de 1641, n’a point été exécuté; 
il a d’ailleurs été anéanti, soit par celui de 1644, 
soit par celui des Pyrénées, soit enfin par cerui 
de 1661; et c’est cedernier seulement qui a opéré 
la réunion du Clermontois. 

Toutes ces objections sont susceptibles d’une 
solution commune, sur laquelle nous ne pouvons 
trop insister; toutes confondent deux intérêts 
essentiellement différents, et dont la distinction 
répaad le plus graud jour sur le débat. Ces deux 
intérêts sont celui du duc de Lorraine et celui du 
prince de Condé. 

En effet, Messieurs, si le sort du Clermontois 
n’a été fixé détinitivement dans l’ordre diploma- 
tique, que par le traité de 1661, quelle est la 
conséquence la plus étendue que l’on puisse ti- 
rer de cette circonstance ? C’est que le duc de 
Lorraine a conservé jusqu’à celte époque des 
prétentions, ou si l’on veut des droits sur cette 
province ; c’est que, par rs au duc de Lor- 
raine, la possession de la France n’est devenue 
incontestable qu’en 1661. e 5 

Mais, je vous prie, qu’y a-t-il ici de commun 
entre le souverain étranger et le citoyen français ? 
Etaient-ce les intérêts du duc de Lorraine, ou les 
siens propres que stipulait Louis de Buurbon, en 
sollicitant la donation de 1648? Et par cela 
mêue qu'il l’acceptait, ne reconnaissait-il-pas, 
ne renouçait-il pas à contester la propriété de la 
France, quand sa qualité de Français ne lui en 
eût pas d’ailleurs imposé l'obligation ? 

11 est donc vrai, Messieurs, que l'objection dont 
le duc de Lorraine a pu faire un usage spécieux 
dans les conférences qui ont précédé le traité de 
1661, M. de Condé n’est nullement fondé à la faire 
valoir vis-à-vis des représentants de la nation 
française : il s'élève en cela, contre son propre 
titre, et pour parler le langage de la jurispru- 
dence, il excipe du droit d'autrui. Un exemple fa- 
milier readra ceci plus sensible encore. 

Un domaine avait été usurpé par un particulier 

ui meurt transmettant sa possession illégitime 
À son fils mineur. Le tuteur de celui-ci aliène 
” ensuite le domaine avant l'expiration des trente 
années, nécessaires pour acqutrir la prescriptivn ; 
et le pupille, devenu majeur, réclame contre cette 
aliépation, en invoquant les lois prohibiuves de 
l'aliénation des biens des miueurs. Je suppose 
maintenant, Messieurs, que l’aliénataire, se pré- 
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sentant dans les tribunaux, dise à son adver- 
saire : « Les lois que vous appelez à votre secours 
sont inapplicables à votre cause ; elles ne so:t rela- 
tves qu'aux propriétés des mineurs; et lorsque le 
domaine que je possède a été aliéné, il n’était pas 
encore votre propriété parce que la prescription 
n'avait pas euvcore légitimé, dans votre persuane, 
l’usurpation de votre père ». Assurément, Mes- 
sieurs, un tel langage ne ferait pas fortune; vous ex- 
cipex du droit d'autrui, répliquerait-on à l’aliéna- 
taire, et une sentence d'éviction ne tarderait pas 
à le convaincre de la frivolité de sa défense. Vous 
m'avez devancé, Messieurs, dans l'application de 
cet exemple. Le miveur, c’est la aation : le tuteur, 
c'est la régente Anne d'Autriche, ou plutôt son 
ministre Mazarin ; et l’aliénataire est M. de Condé. 

On prétend, je le sais, que ce n’est point par 
les vues étroites du droit civil qu'il faut juger une 
affaire qui est du domaine de la politique. Comme 
si ce qui est essentiellement raisonnable et juste 
pouvait cesser de l’être en aucun cas! Gomme si, 
entre le chef et les citoyens d’un Etat, on devait 
consulter autre chose que la possession pour 
déterminer ce qui en fait actuellement partiel 
Comme si enfin, du souverain au sujet, c'était 
une question de droit politique que celle de savoir 
si ue portion de l’Empire est ou n’est pas doma- 
aiale ! 

Il est bien ne disent nos contradicteurs, 
qu'on interdise à M. de Condé l’examen de ces 
mêmes traités que l’on invoque coutre lui; la 
raison et l’équite veulent que chacun puisse tour- 
ner, contre son adversaire, les arines dont celui- 
ci fait usage pour le combattre. Cette objection 
. d’autre base qu'une équivoque facile à dé- 
méler. 

Est-ce nous, en effet, Messieurs, qui opposons à 
M. de Condé cette multitude d'actes diplomati- 
ques dont se trouve surchargée une affaire extré- 
mement simple ? Il est aisé de se convaincre que 
nou. Pour fouder la revendication nationale, un 
seul fait nous suffit; et ce fait est, que lors de la 
donation de 1648, le Glermontois appartenait, 
depuis 16 ans, à la France qui l'avait conquis sur 
le duc de Lorraine. Mais, pour essayer d’établir 
que, quoique possédé par la France, le Glermon- 
tois n'était pas domanial en 1648, les défenseurs 
de M. de Condé out uéployé le plus grand luxe 
d’érudition; 118 ont fouillé tous les mouuments 
de l’histoire et de la diplomatie; ils se sont ap- 
piques à y chercher la preuve que la possession 
de la France, en 1648, était vicieuse et précuire. 
Que leur répondrons-nous? Tous vus eflo:ts sont 
vains ; et les traités que vous produisez doivent 
être écartés. Car il ne s’agit point d'examiner 
quels puuvaient être, en 1648, les droits du sou- 
verain de la Lorraine sur le Clermontois ; 11 s'agit 
seulement de savoir si celte contrée était alors 
une possession publique de l'Etat, ou une pos- 
session privée du monarque; en un mof, si le roi 
a pu en disposer au profit d’un citoyen de l’'Em- 
pire. Or, il est évident que, dans cette contro- 
verse, ce sont les défenseurs de M. de Condé qui 
se sont armés, contre la nation, des traités poli- 
tiques; qu'en soutenant qu’il n’a pas le droit de 
s'en prévaloir, nous usons de celui qui appartient 
incontestablement à la nation, qu’enfin, si nous 
nous permettons de jeter un regard sur ces trallés, 
ce n’est que subsidiatrement; et en con-équence 
decette faculté naiurelle, invoquée pareux-mêumes, 
de tourner coutre son adversaire les armes avec 
lesquelles il 8e présente au combat. 

Observez, dit-on encore, que les membres de 
cette Assemblée ne peuvent être considérés ni 
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e les agents, ni comme les défenseurs de 
Me Aude) ils remplissent la fonction impar- 
tiale, le saint miunistère d’un juge qui doit être 
pur comme la vérité et impassible comme la 
justice. 3 ; 
Lt Dieu ne plaise, Messieurs, que je refuse pour 
aucun de nous, un aussi beau titre. Oui, sans 
dout,nous ext rçons maintenant une magistrature 
suprême, et une grande cause est aujourd'hui 
soumise à notre décision, mais cette cause quelle 
est-elle ? C’est celle non pas du duc du Lorraine, 
mais de M. de Condé. Nous devous douc la juger 
par des moyens dont M. Condé soit autorise à 
faire usage et non par ceux dont l'emploi ne serait 
permis qu’à un souverain étranger qu’il ne repré- 
gente pas et que représente au contraire la na- 
tion. ! : ; 

J'ai doncraison de dire que nos contradicteurs 
confondent deux points de vue absolument dis- 
tincts, et que cette confusion fait tout le nœud 
de la difficulté. Vis-à-vis du duc de Lorraine, le 
Clermontois n'était | oint irrévocablement réuni à 
la couronne en 1648; je puis accorder cela. Mais 
vis-à-vis de tout autre, mais vis-à-vis surtout 
d'un sujet de France, c'était un véritable domaine 
national, constitué sous la garde sévère de la loi 
de l'inaliénabilité; lui dont la violation serait 
d'autant plus inexcusable, que l'on considérerait 
le Clermontois, à l'époque .de son aliénatiou, 
comme un dépôt qu'en cas d'événement la nation 
devait représenter au souverain de la Lorraine. 

Ainsi cette idée de déjôt, loin de servir à la 
cause de M. de Condé, la rendrait plus défavora- 
ble encore. En tout cas, nous ne voyons pas ce 
qu'il pourrait répondre au dilemme suivant : ou 
le Clermontois apparterait à la France en 1648; 
et en ce cas la cuncession est révocable, en vertu 
des lois qui régissent notre domaite ; ou il n’a 
appartenu à la France qu’en 1661, en vertu de la 
‘cession définitive que lui en a faite le duc de Lor- 
raine, et alors la concession de 1648 est nulle; 
elle est révocable du chef du duc de Lorraine, 
dont la nation exerce aujourd'hui les droits. 

Dès qu'il est démontré, Messieurs, que M. de 
Condé n’est pas recevable à contester la propriété 
et la domanialité du Clermontois à l’époque 
de 1648, il devient superilu de suivre ses défen- 
seurs dans tous les details historiques auxquels 
ils se sont livrés; Ce serait le moyen de perdre 
de vue le véritable aspect de cette affaire, et de 
consumer, sans fruit, à la conciliation des divers 
récits des annalistes et des biographes, un temps 
précieux que réclament des questions plus utiles. 
C'est ici, surtout, qu'il faut se Lenir eu garde con- 
tre le système iusidieux que nous combattous; 
c'est ici que l’on cherche à substituer, à une ques- 
tion domaniale, une controverse diplomatique et 
à nous égarer dans de values discussions, propres, 
peut-être, à piquer la curiosité, mais qui nous 
détouruent évidemment de notre but, et qu’il 
faut par conséquent aban1onner à la critique des 
érudits. Que nous importe, en effet, de savoir ce 
qu'il faut penser des circonstances dans lesquel- 
les fut juré le traité de 1641? Quelle peut être, 
dans l'ordre diplomatique, la valeur de celui 
de 1644, et si la Lorraine était un fief masculin, 
auquel le duc Charles à succédé de son chef? Un 
seul point nous intéresse : qui du roi ou de la na- 
tion possédait le Clermontois lors de la donation 
de 1648? Or, si l’on ne peut raisonnablement ré- 
yoquer en doute que le Glermontois avait été 
conquis pour la nation et qu'il était possédé par 
elle, on aura beau prouver que la conquête était 
une usurpation, il sera loujours vrai de dire que 
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le roi a aliéné, en 1648, ce dont il n’était que l’ad- 
ministrateur, et que la nation, pour qui il admi- 
nistrait, a droit d'attaquer une aliénation pros- 
crite par la loi domaniale. , 

Ce n’est pas, au surplus, Messieurs, que votre 
comité des domaines ne demeure convaincu que, 
dans l’ordre diplomatique, le traité de 1641, qui 
a uni expressément le Clermontois à la couronne, 
est resté sans atteinte à cet égard. Quelques ob- 
servations vont lever tous les doutes sur ce point, 
dont, je le répète, l'examen est surabondant. 

Il fut, dit-on, l'ouvrage de la contrainte, et il 
n'a jamais été exécuté. Mais les historiens les 
plus favorables au duc Charles conviennent que 
la garnison française avait évacué la ville de Bar, 
lorsqu'il y jura de nouveau l'exécution du traité 
de Paris. Tel est particuliérement le récit du 
marquis de Beauveau, et il ajoute que le duc 
s’occupa, pendant cinq ou six semaines suivantes, 
à se faire restituer toutes les places qui devaient 
lui être remises en conséquence du traité, et par- 
ticulièrement celle de la Mothe, la plus forte et 
la plus importante. Ce fut donc après une exécu- 
tion PR EF lorsque le prince lorrain en eut 
recueilli tous les fruits que, par l’infidélilé la 
plus condamnable, par une trahison que la for- 
tune elle-même a refusé d’absoudre, il joigait de 
nouveau ses armes à celles des Espagnols. El que 
parle-t-on de protestations dans de semblables 
circonstances ? Comme si les protestations im- 
puissantes entre particuliers, quand il s’agit d’un 
acte consommé, po avoir plus de force 
entresouverains !Commesi(il fautle dire, quoiqu’'à 
regret) comme si, dans les grandes qurelles des 
natious, lu fortune n'avait pas seule décidé, jus- 
qu’à ce jour, de la validité des titres] 

Est-ce avec plus de succès que l’on invoque le 
traité de 1644, crtte pièce, prétendue décisive, 
annoncée avec tant d'appareil, et qui devait ruiner 
tout le système du comité des domaines? Non, 
Messieurs, un seul mot suffit pour détruire tout 
l'effet que l'on s’en était promis; il n’a jamais été 
ratifié (1). 


M. l’abbé Maury éé plusieurs membres : 
Prouvez-le | 


M. de Vismes. Ce n'est point par l'opinion de 
Grotius, ou de tout autre publiciste, qu'il faut se 
déterminer sur le degré d'autorité que doivent ob- 
tenirlestraitésnonratifiés pee en vertu depleins 
pouvoirs: attachons-nous à deux guides plus sûrs, 
la raison et l’usage. La raison ne permet pas que 
la destinée des Empires puisse dépendre te la 
mauvaise foi d’un négociateur; et dans l'usage il 
est certain que la ratitication est considérée comme 
une condiuon essentielle : il n’y a point eu deux 
avis à cet égard daus votre comité diplomatique. 
Si le principe est certain en général, à combien 
plus forte raison doit-il être suivi, dans uue cir- 
Constance où la nécessité de la ratification a été 
expressément stipulée. Le traité de 1644 est ter- 
miué par une clause portant promesse respective 
D RO ARR ER, TON ER SR LEE in. 

(1) Ici M. l'abbé Maury et quelques honorables mem- 
bres ont demandé la preuve du défaut deratification. 
Ces messieurs n'avaient pas fait atlention, d’abord 
qu'on ne peut exiger la preuve d'un fait négatif, et 
ensuite que c’est à ceux qui se prévalent du traité de 
1644 à prouver qu'il a été revêlu de toutes les formes 
requises. Enfin M. l'abbé Maury, qui m’a remplacé à la 
tri une, s’est livré à des explications, ou plutôt à des 
raisonnements qui n’ont servi qu’à constater le défaut 


de ratification, attesté d’ailleurs par l’histoire. (Note de 
l'auteur.) 
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« de le ralifier, et faire ratifier dans un mois, ou 
« plus tôt, s’il est possible, en meilleure et plus 
« authentique forme qu’il se pourra, pour être en- 
« suite exécuté de partetd'autrede pointen point». 
Lorsque l'exécution a été si formellement subor- 
donnée à la ratification, peut-il rester le moindre 
doute sur la nullité du traité de 16442 mais sa 
teneur même va nous fvurnir aussi des armes pour 
le combattre. 


On prétend qu’il dénature absolument la pos- 
session de la France, parce que l'article III porte 
que le roi gardera le château de Clermont comme 
en dépôt seulement, et parce que l’article V accorde 
au roi la faculté, ou de garder le surplus du Gier- 
montois, à la charge de récomyenser le duc de 
Lorraine, ou de le restituer après avoir démantelé 
les places de Stenay et de Jametz. 


Lorsqu'on faisait cette objection, on ne vous 
a pas dit, Messieurs, que le traité de 1644 avait 
deux parties, l’une destinée à être publique, 
l’autre devant, au contraire, demeurer secrète. 
On ne vous a parlé que de la première; mais il 
n’est pas inutile de vous faire connaître quelques 
articles de la seconde. 


Par l’un de ces articles secrets, il est dit que, 
quoique le roi ait, par le traité, le choix de rendre 
les places de Stenay et Jametz, après en avoir 
démoli les fortifications, ou de les garder, à la 
charge d’une récompense raisonnable, il ét con- 
venu positivement que le roi gardera ces places 
et leurs dépen lances pour toujours, sans autre 
condition que celle de la récompense. Gette clause 
est iinportante, et n'aurait pas dû être dissimulée; 
elle détruit, comme vous le voyez, l'alternative 
contenue dans le cinquième des articles publics, 
et elle n’en laisse subsister que la partie qui porte 
que la presque totalité du Clermontois demeurera 

our toujours à la France. Ainsi le traité de 1644, 
oin de porter à cet égard la moindre atteinte à 
l’irrévocabilité de la possession de la France, ne 
fait que confirmer au contraire, même par rapport 
au duc de Lorraine, l’incorporation de la presque 
totalité du Clermontois au domaine dela couronne. 
L’argument fondé sur le trait: de 1644 se réduit 
donc à l’unique château de Clermont; la clause 
qui porte qu’il sera gardé comme dépôt, étant le 
seul point auquel il n'ait point été dérogé par les 
articles secrets. 

Mais ce n’est pas tout, Messieurs; dans le 
premier de ces articles on voit le duc Charles 
« renoncer présentement à toutes sortes de trai- 
« lés et intelligences qu’il pourrait avoir avec la 
« maison d'Autriche et autres ennemis de la 
« France, directement ou indirectement. » On le 
voit dans l’article deuxième « s’engager à servir 
« le roi de sa personne et de ses troupes, tant de 
« celles qu’il a présentement que de celles qu’il 
« pourra faire ci-après, envers et contre tous 
« ceux avec lesquels Sa Majesté est maintenant 
« en guerre. » Ges conditions étaient essentielles 

ar rapport à la France. En accordant au prince 
orrain uu sort plus avantageux que par le traité 
de 1641, notre gouvernement voulait fixer son 
inconstance et conquérir un allié sur nos ennemis. 
Or, si Charles a violé ses engagements les plus 
formels, s’il a enfreint le traité dans la partie 
qui importait le plus à la France, que s’ensuit-il 
delà? ce qui a lieu, Messieurs, dans toutes les 
conventions synallagmatiques. En n’exécutant 
point de sa part le traité de 1644, Chorles a aulo- 
risé la France à le laisser également sans exé- 
cution ; et comme lui-même n’en pourrait invo- 
quer les clauses aujourd’hui, à plus forte raison 
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uu tiers n'est-il pas recevable à en faire la base 
d’aucunes prétentions. 

Que le duc de Lorraine ait aussitôt violé que 
consenti le traité de 1644, c’est un fait qui ne 
peut être raisonnablement contredit. L'histoire 
de ce temps nous montre Charles uni avec les 
Espagnols, immédiatement après le traité; et ce 
prince, qui n'avait pas moin< de valeur que de 
mauvaise foi, faisaut à la France tout le mal qui 
était en son pouvoir (1). 

Enfin, Messieurs, on trouve jusque dans le traité 
des Pyrénées la preuve de la nullité de celui de 
1614. L'article 64 dit que tout le Clermontois de- 
meureru à jamais uni el incorporé à la couronne de 
France; et l'article 65 ajoute que le duc Gharles 
ni ses successeurs ne pourront même répéter le 
prix que Louis XIII s'était obligé d’en payer par 
le traité de 1632, attendu que l'article où est con- 
tenu cette obligation a été annulé par les traités 
subséquents. Quels sont ces traités subséquents ? 
Ce n’est point celui de 1644, qui, loin de déchar- 
ger la France de tous dédammagements lui im- 
pose au contraire la condition d’une récompense 
en argent ou en terres. Ce n’est et ne peut être 
que celui d’ 1641, le seul d’entre les traités pos- 
térieurs à 1632 qui contienne la cession absolue 
et gratuite du Clermontois : preuve certaine que 
celui d: 1644, oublié dans les fastes de l’histoire, 
n’étailnas moins méconnu dans ceux de la diplo- 
matie. Un des préopinants a tiré de cet article 65 
du traité des Pyrénées une conséquence directe- 
ment ‘contraire à la mienne, parce qu'il s’est 
attaché servilement à l’expression grammaticale, 
dont une légère attention lui eût dévoilé le véri- 
table sens. 

La clause de l’article 65 que je viens de citer 
ne constale pas seulement la nullité du traité de 
1644, elle prouve aussi que celui de 1641 a été 
confirmé par le traité des Pyrénées, pour ce qui 
concerne le Clermontois. Si en effet 1l est arrêté 
que le Clermontois demeurera à la France, et que 
harles n'en pourra pas même répéter le prix 
convenu par le traité de Liverdun, quel est le 
motif écrit de cette stipulation ? C’est que l’obli- 
gation contenue dans le traité de Liverdun a été 
annulée par celui de 1641. Or, rappeler ainsi la 
teneur du traité de 1641, la prendre ainsi pour 
règle de ce qui se faisait alors, n'est-ce point la 
reconnaissance la plus positive de la validité? 
N'est-ce point une confirmation expre:se de la 
disposition, relative au Glermontois ? et lorsque 
l'Espagne elle-même rendait un hommage aussi 
solennel à ce traité de 1641, quelle attention 
méritent les critiques frivoles dont il est aujour- 
d’hui l’objet ? 

Le préopinant, que je citais tout à l'heure, s’est 
fondé sur deux autres clauses du traité des Pyré- 
nées, pour en conclure la nullité de tous les trai- 
tés antérieurs; mais l’abus qu'il fait de ces deux 
clauses est maintenant très sensible. 

Par le traité des Pyrénées, on voulait non pas 
détruire, mais restreindre les droits conférés à la 
France par les traités antérieurs ; on voulait qu'il 
ne lui restât de ses différentes acquisitions, que 
Moyenvic, le Barrois et le Clermontois. C'est pré- 
cisément ce qui a été littéralement exprimé par 
une première clause qui détermine lesrestitutions 


(1) « Ce traité (de 1644) fut inutile, il ne fut pas 
« même ratifié. Ce prince n’avait négocié que pour in- 
« quiéter les Espagnols et en obtenir de meilleures 
« conditions. Il s’attacha à eux de plus en plus, et 
« continua à faire à la France tout le mal qu'il put.» 
La Martinière, t. Ie, p.49. (Note de l’auteur.) 
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à faire par le roi, sans s'arrêter (est-il dit) aux 
droits qui pouvaient lui èlre acquis par divers 
traités. Il est évident, Messieurs, qu’il ne résulte 
pas de ces expressions un anéantissement ab- 
solu de ces traités; il y est reconnu, au contraire, 
d'abord, que tous n'étaient point nuls puisqu'il 
en est que l’on avoue avoir conféré des droits à 
la France ; et de ce nombre est le traité de 1641, 
d'après l’article 65; d'ua autre côté, la clause ne 
veut dire rien autre chose, sinon que les traités 


antérieurs ne subsisteront que pour ce en quoi il. 


n’y est point dérogé par celui des Pyrénées. 

Én même temps que l’on réservait à la France 
ses droits acquis snr Moyenvic, le Barrois et le Cler- 
montoi, on obligeait le duc Charles à délivrer au 
roi, en la forme la plus valable et authentique qu’il 
pourra désirer, des actes de renonciation el cession 
de ces diver-es parties du territoire. Conclu- 
rons-nous de là, avec le préopinant que je réfute, 
l'insuffisance et ja nullité des titres antérieurs, 
de ces titres dont le mérite vient d’être au con- 
traire si formellement reconnu ? Non, Messieurs, 
nous ne verrons dans cette clause qu’une pré- 
caution surabondante, contre l’infidélité du prince 
lorrain, que trop de chaînes ne pouvaient lier. 
Nous n’y verrons qu'une confirmation, une rati- 
fication des droits précédemment acquis; nous 
p’y verrons enfin qu'une de ces clauses usi'ées 
dans l’ordre diplomatique où l’on ne manque 
guère de a et de confirmer par la dèrnière 
convention les traités antérieurs. È 

Le dernier acte diplomatique où il soit ques- 
tion du Clermontois est le traité de 1661. Il porte 
que les articles du traité des Pyrénées demeure- 
ront en leur force et vigueur, et que le ‘luc de 
Lorraine en approuve et accepte lout le contenu, 
à la réserve de ce qui est changé ou dérogé ; et 
comme aucun changement, aucune dérogation 
ne frappe sur le Clermontois, il s’ensuit qu’à cet 
égard les choses sont restées entièrement sur le 
pied du traité des Pyrénées ; il s'ensuit que celui 
de 1641 demeure le titre fondamental de la pro- 
priété diplomatique de la France. Ma conséquence 
est incontestable, quelque opimon que l'on 
adopte, sur les prétentions de la duchesse Nicole, 
puisqu’en 1661, et même en 1669, le duc Charles 
était universellement reconnu comme le véritable 
propriétaire de l'héritage des princes lorrains ; 
et que le système contraire, que lui-même avait 
appuyé, par uu intérêt du moment, était alors 
complètement oublié pour jamais. 

Après celte digression, que je devais à l'honneur 
de vos comités, je revie:s à la donation de 1648. 
Vous ne doutez plus, Messieurs, qu'à cette énoque 
le Clermoutois était une propriété domaniale, et 
Don pas une possessiun purement précuire; el 
c'est ce que constate la donation elle-même. Car, 
si l’on eût entendu donner alvrs au prince de 
Condé, et si lui-même n’eût entendu recevoir 
qu’un dépôt, qu'une chose sujette à restitution au 
profit d’un tiers, on n’aurail pas dit dans la do- 
pation qu'elle était pure et irrévocable ; que le 
Clermontois était donné, dès maintenant et à 
toujours ; et que le prinre, ses hoirs, successeurs 
et ayants-cause pourraient en jouir comme de 
ch se à eux appartenante en lout droit de pro- 
priété. Il n'est pas possible d'exprimer d'une ma- 
nière plus énergique l'opinion qu’avaient les 
parties contractantes des droits incommutables 
de la France, sur le Clermontois. Or, quand le 
propre Utre de M. de Condé contient une recon- 
lalssance si expresse de la propriété de la nation, 
peut-il se permettre d’y refuser aujourd’hui son 
hommage ? une critique, qui n'iuléresse que 
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l'ayant-cause des ducs de Lorraine, est-elle admis- 
sible de la part du donataire du roi de France ? 
et qu’y aurait-il enfin de plus scandaleux qu’un 
débat, où celui qui a reçu un bienfait, voulant 
le retenir contre les lois, accuserait d’usurpation 
et d’infidélité son propre bienfaiteur? 

Je sais bien qu'un brevet de garantie suivit de 
près la don. tion, sous la date du 18 décembre 1648 ; 
mais je demande d’abord comment on peut ci- 
ter légalement un acte qui paraît n’avoir jamais 
été revêtu de la formalité de la vérification : et 
fût-il d'ailleurs régulier dans sa forme, je ne 
vois pas ce que l’on peut en induire, ni contre la 
propriété de la couronne, ni pour l'irrévocabrlité 
de la donation. En tant que simple brevet de ga- 
rantie, il était même parfaitement inutile. Car la 
donation elle-même contient une clause expresse 
de garantie, à laquelle un acte particulier ne 
pouvait rien ajouter; et vous sentez au surplus 
quelle est en pareil cas l’inutilité de clauses sem- 
blables, qui seraient un moyen indirect de sous- 
traire à l'empire de la loi des opérations radica- 
lement vicieuses. < 

Quelle fut donc la véritable cause de ce brevet 
de garantie ? Voici ma réponse. Les prétentions 
de la duchesse Nicole en furent moins le motif 
que le prétexte. Le prince de Condé voulut pro- 
filter de cette circonstance pour faire donner 
plus d’étendue à la libéralité qui lui avait déjà 
été accordée ; etcomme on n'avait rien à lui re- 
fuser, dans un moment où il donnait la loi, il se 
fit céder par le brevet tout ce qui pourrait par la 
suite échoir au roi, dans le Clermontois, par acqui- 
sition, transport, donation, ou à quelque titre 
que ce fût; clause adroitement ménagée, et à 
l’aide de laquelle la maison de Condé a fini par 
envahir les droits régaliens, si formellement 
exceptés par la donation. Je remarque que le . 
brevet de garantie fut signé le même jour que se 
tint au parlement cette fameuse séance où de- 
vaient s’agiter avec les princes et les pairs les 
“ouvelles difficultés survenues entre la fronde 
et la cour, séance dans laquelle l’impétueux 
Condé s’emporta au point de laisser échapper un 
geste menaçant contre un magistrat. 

Après avoir écarté toutes les objections par 

lesquelles .on à essayé de prouver que l’on a 
donné au prince de Condé ce qui ne faisait point 
partie du domaine public, ce qui n'appartenait 
pre même à la France, j'ai droit de conclure que 
à dotation de 1648 reçoit incontestablement l’ap- 
plication de cette règle domaniale, consacrée 
par vous-mêmes, suivant laquelle toutes les do- 
nations nostérieures à 1566, quoique rémunéra- 
toires, quoique faites sans clause de retour, sont 
révocables à perpétuité. 

Et telle fut, dans le temps même de la dota- 
tion, l'opinion ue tous les hommes instruits. 
Quoi de plus remarquable à ce sujet que 
celle du secrétaire d'Etat qui signa les lettres de 
don! IL prévoyait sans doute la difficulté qui 
s'élève aujourd'hui, et il se justifiait d'avance 
auprès de la nation lorsque dans ses mémoires 
il rend compte de ses vains efforts pour arrêter 
une libéralité indiscrète. La reine, suivant 
Brienne, détériorait la condition de son peuple, 
et il eut le courage de le lui représenter plusieurs 
fois. Que de vérités dans ce seul mot! et com- 
bien ii confirme tout ce que j'ai dit, soit de la 
faiblesse du gouvernement, à qui un sujet ambi- 
tieux faisait la loi, soit de la nature de la chose 
qu'il exigeait pour prix de sa protection. 
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Le traité des Pyrénées n’a point effacé la doma- 
nialité du Clermontois. 


Mais ne peut-on pas dire que la donation de 
1648 ne forme point le titre actuel de la maison 
de Condé? N'est-ce pas plutôt en vertu du seul 
traité des Pyrénées que M. de Condé jouit aujour- 
d’hui du Glermontois ? et ce traité n’a-t-il pas 
purgé le vice de la possession antérieure, soiten 
détachant le Clermontois du domaine, par une 
convention purement politique, soit en eubsti- 
tuant le titre d'échange à celui de dotation? 
Chacun est d’accord que, pour résoudre cette 
seconde difficulté, il faut se pénétrer ayec soin, 
et de l'esprit dans lequel le traité des Pyrénées 
a été rédigé, et des termes dans lesquels il est 
conçu. 

Pour bien connaître l'esprit de ce traité, il n’est 
pas inutile de jeter un regard sur la situation 
politique de la France, au moment des négocia- 
uons dont il fut le résultat. Nos armes étaient 
alors victorieuses partout, et le prince de Conié 
lui-même, vaincu à la bataille des Dunes, n’a- 
vait pu arrêter le progrès de nos conquêtes dans 
les Pays-Bas. Ce n’était pas seulement par nos 
triomphes, c’étaitencore par nosalliances que nous 
étions redoutables. Des traités avec l'Angleterre, 
le Portugal, les ducs de Savoie et de Modène, et 
la plupart des princes de l’Empire, offraient de 
toutes parts des ennemis à l'Espagne, et pas un 
seul allié. Il est évident que, dans de telles cir- 
constances, c'était la cour de France qui faisait 
la loi, et que si elle ne dicta point une paix hoc- 
teuse aux Espagnols, cefut l'effet de sa modéra- 
tion et du désir d'assurer ie mariage de Louis XIV 
avec l’infante Marie-Thérèse. 

Je demande maintenant, Messieurs, quelles 
pouvaient être les espérances du prince de Condé 
dans cette conjoncture, et jusqu'où un sujet re- 
belle pouvait alors porter ses prétentions vis-à- 
vis d’un roi victorieux ? Certes, il faut l'avouer, 
le comble du bonheur devait être pour lui d’étre 
rétabli au même état où il était avant sa sorti 
du royaume; et le comble du délire eût été d’as- 
pirer à de plus grands avantages. Aussi l’histoire 
atteste-t-elle qu'il borna là tous ses vœux, et 
elle atteste en même temps qu'il eut la plus 
grande peine à l’obtenir. Il fallut pour vaincre la 
résistance du cardinal de Mazarin, tout l'intérêt 
de la cour AEMEERe toute la souplesse (le 
son ministre, et même l'abandon de quelques 
places. . 

Ainsi, ne perdons pas de vue ces deux faits 
bien importants, et qui doivent répaodre le plus 
grand jour sur le sens du traité des Pyrénées : 
1° il n’a jamais été questiou, dans les confé- 
rences, de procurer au prince de Condé, ea 
France, un élablissement plus avantageux que 
celui dont il jouissait avant sa défection, et 
2 son rétablissement pur et simple, tel qu'il 
était demandé par l'Espagne, fit tellement difti- 
culté, qu'elle ne put le lui procurer que par des 
sacrifices. 3 £ ù 

Voyons à présent, Messieurs, si ce qui n’a 
point été dans l'intention des parties contrac- 
tantes, résulte néanmoins des termes du traité: 
voyons si le yrince de Condé y a obtenu plus 
qu'il ne demandait, et si, par rapport au Cler- 
montois spécialement, on lui a conféré, on lui a 
garanti una jouissance différente de celle qu'il 
exerçait cu vertu de la dotation (le 1648. 
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Deux articles seulement s'expliquent sur la 
restitution des biens du prince de Condé; ce sont 
les articles 83 et 86. - 

Rien d’abord, dans l’article 83, qui annonce la 
volonté de dénaturer, d'amplifier l'ancienne pos- 
session du prince de Condé: l’intention contraire 
y est même exprimée formellement, soit par le 
refus de toute restitution de fruits et de tout 
dédommagement des dégradations, soit par ces 
termes non équivoques : Sa Majesté remettra et 
rétablira, termes qui présentent l’idée, non pas 
de la création d’un nouveau droit, mais de la 
réintégration de l’ancienne jouissance. 

L'article 86 serait-il plus favorable à la maison 
de Condé? c’est à celui-là que ses défenseurs se 
sont attachés le plus particulièrement; c’est là 
qu'ils ont cru trouver quelques expressions sus- 
ceptibles d’être présentées sous un jour spécieux : 
redoublons d’attention. 

Il faut l’avouer, Messieurs, à la lecture de cet 
article l'esprit n’est frappé que d’une seule chose: 
oh ne voulait rendre au prince de Condé que la 
jouissance de ses biens, telle qu'il l’exerçait 
avant sa défection, et l’on n’a rien fait de plus; 
et on l’a même déclaré expressément. Quoi de 
plus formel, en effet, que ces expressions: Avec 
tels droits dont lui et ses prédécesseurs ont joui, 
et comme il en jouissail avant sa sortie du royaume. 
Quoi de plus formel encore que les termes qui 
concernent le Clermontois : Même ceux de Cler- 
mont, Stenay et Dun, comme il les avait avant 
sa sortie de France, et celui de Jametx aussi, en cas 
qu'il l'ait eu. Comme cette dernière clause est dé- 
cisive, dans l'affaire soumise à votre examen! 
Comme elle établit avec énergie et précision que 
le traité des Pyrénées ne confère point à la mai- 
son de Condé d’autres droits que ceux qu’elle 
tirait de la donation de 1648! Commeelle prouve 
même la crainte d’excéder les termes de cette 
donation, en subordonnant la restitution de Ja- 
metz à la preuve que Jametz avait été aussi 
donné: Et celui de Jametx aussi en cas qu'il l'ait 
eu. Ou rien n’est évident, ou il est démontré que, 
pour tous les biens du prince de Gondé, et pour 
le Clermontois spécialement, le traité des Pyré- 
nées n’a produit aucune novation dans les titres 
de propriété; qu'il n’est altributif d'aucun droit 
nouveau ; qu'il rétablit seulement l’ancienne 
jouissance avec ses vices el ses avantages. Disons 

lus : Mazarin connaissait mieux que personne 
a nullité de l’aliénation du Clermontois : c'était 
à contre-cœur qu’il consentait au rétablissement 
du prince de Condé, et la clause où il a été fait 
une mention spéciale du Clermontois n'a pu 
avoir d'autre motif, de sa part, que de réserver 

ositivement les droits du domaine contre la 
onation. 

Cette interprétation naturelle est repoussée par 
les défenseurs de M. de Condé. Suivant eux, l’es- 
prit de l’article 86 est de réparer par un titre 
nouveau l'insuffisance et l’irrégularité de la do- 
nation, d'y déroger même, en assurant au Grand 
Condé la propriété incommutable, non de ce 

ui lui avait été donné en 1648, mais de ce dont 
i avait joui réellement et de fait. 

Etrange situation, Messieurs, que celle où l’on 
en peut lutter contre des difficultés insolubles, 
que par des idées incohérentes et des arguments 
contradictoires! c’est à quoi sont réduits les dé- 
fenseurs de M. de Condé. Gette même donation, 
dont tout à l'heure ils préconisaient la régularité, 
la justice et l’efficacité, ce n’esl plus maintenant 
à leurs yeux qu'un instrument vicieux et caduc, 
qu’ils se gardent bien de compter parmi ses titres, 
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et qu’il faut abandonner au néant, pour ne s’at- 
tacher qu'au traité des FSI ous verrons 
bientôt que ce système bizarre ne fut jamais 
celui de la maison de Condé, et qu’elle a, au con- 
traire, regardé toujours la donation comme le 
véritable principe et l'unique fondement de sa 
jouissance. Mais s’il faut une réfutation directe 
de sophismes déjà décriés par leur propre incon- 
séquence, la voici : 

Il est vrai qu’en 1659 la donation de 1648 n’était 
pas encore enregistrée; mais comme la vérifica- 
tion n'avait été refusée par aucun arrêt, et qu’elle 
n'était que suspendue par les oppositions qui y 
avaient été formées, il est faux que cette cir- 
constance rendit la donation tellement vicieuse 
en la forme, que fallût y suppléer par un nou- 
veau titre. Elle devait acquérir par l’enregistre- 
ment toute la perfection extérieure dont elle 
était susceptible; et le prince de Condé, rétabli 
dans les droits de citoyen français, n’avait be- 
soin que de la donation elle-même pour pour- 
suivre cet enresistrement,. 

Ce point une fois reconnu, tout s'explique avec 
facilité. En rétablissant le prince de Condé en 
la vraie et réelle possession et jouissavce non pas 
seulement du Clermontois, mais de tous ses biens, 
en les lui restituant avec tous les droits dont il 
jouissail avant sa sortie de France, il est clair 
qu'on n’a eu qu’une chose en vue; C’a été, non 
pas de ne rendre au prince de Condé que ce dont 
il jouissait de fait, au moment de sa sortie du 
royaume : une reslitution, ainsi limitée, eût pu 
lui être fatale à bien des égards; elle eût pu le 
priver de droits très légitimes, même quant à 
ses biens patrimoniaux. Le but de la clause a 
donc été de dire que le rétablissement du prince 
de Condé serait aussi complet, aussi véritable 
qu'il fût possible; qu'il comprendrait, et tous ses 
biens et tous ses droits; que ceux-ci ne seraient 
ni plus restreints, ni plus étendus qu'avant sa 
révolle; que donataire du Clermontois, il serait 
réintéigré et dans la jouissance de cette petite 
province, et dans le droit de faire revêtir son titre 
des formalités qui lui manquaient; qu’enfin, il 
ne lui serait pas permis d’excéder les termes de 
cette donation. Voilà ce qu'a voulu dire, voilà ce 
qu'a dit le traité des Pyrénées : c'est dans ce 
sens qu’il a été entendu; et c’est aussi dans ce 
sens qu’il à été exécuté. 

Eh bien! soit, poursuit-on ? Le prince de Condé 
a été rétabli daus les droits résultant de la dona- 
tion, mais avouez du moins qu’il y a été rétabli 
à litre incommutable. Car, comment interpréter 
autrement ces termes: Nonobstant quelconques do- 
nalions, unions et incorporations ? 

En faisant la guerre à sa patrie, Condé avait 
encouru les peinvs que la loi prononce contre 
les rebelles. Un arrêt soleunel, rendu au parle- 
ment de Paris, le 27 mars 1654, les lui avait in- 
fligées, ainsi qu'à ceux qui s'étaient attachés 
à sa forlune; et l’une de ces peines était Ja con- 
fiscation de leurs biens dont le roi avait pu dis- 
poxer, soit en les donnant à des particuliers, soit 
en les réunissant au domaine uational. Ainsi, 
pour en assurer la restitution à Condé, et à ses 
adhérents, il fallait annuler l'arrêt de 1654 : il 
fallait anéantir spécialement les effets de la con- 
fiscation; et voilà ju tement ce à quoi l’article 86 
a pourvu. Il supprime les procédures qui avaient 
été instruites contre le prince, et l’arrét dont elles 
avaient été suivies. « Toules procédures, arrêts 
« même celui du parlement de Paris, du 21 mars 
« de l'année 165%, jugements, sentences et autres 
« actes qui auraient été déjà faits contre ledit sieur 
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« prince. demeureront : nuls et de nulle valeur. » 
Il veut que le prince soit réintégré dans ses biens, 
quand même ils auraient été donnés à des par- 
ticuliers ou confondus avec le domaine public, 
« nonobstant quelconques donations, unions ou 1n- 
« corporations qui pourraient avoir été faites des- 
« dits duchés, comités, terres, seigneuries et do- 
« maines. Il impose silence à cet égard à tous les 
ministres de la loi, « sans qu’il puisse être troublé, 
« poursuivi, ni inquiété en ladite possession et 
« jouissance par ledit seigneur roi, ses hoirs, suc- 
« cesseurs ou ses officiers. » Enfin, pour assurer 
d’autant mieux la restitution des biens confisqués, 
les articles 68 et 87 disent qu’il sera expédié, tant 
au prince qu'à ceux de son parti, toutes lettres 
patentes nécessaires. : j 

Et si vous voulez, Messieurs, vous convaincre 
davantage que la clause dont il s’agit ne peut 
avoir d'autre sens que celui que je développe, 
remarquez d’abord qu’elle ne s'applique point à 
une espèce particulière des biens du prince de 
Condé; mais qu'elle les comprend tous dans sa 
généralité. Jetez ensuite les yeux sur l’article 87 
qui traite des intérêts de ceux qui l'avaient suivi 
dans sa révolte; et vous y verrez qu’on aanule 
pour eux, comme hour Jui, et l'arrêt de 1654 et 
les donations, incorporations et autres actes qui 
pourraient avoir été faits contre eux. Enfin, on 
a eu raison de vous dire que cette clause était de 
style, dans tous les traités de paix, qui contien- 
nent ue amnistie. Je la rencontre spécialement 
dans ceux de Riswick et d’Utrecht, où des stipu- 
lations de cette nature portent que les biens con- 
fisqués seront rendus à ceux sur qui avaient été 
saisis, nonobstant toutes incorporations au fisc, 
engagements, dons, sentences, etc. C'est donc à 
la clause de l'article 86 du traité des Pyrénées, 
une énergie particulière au prince de Gondé, et 
une direction shéciale sur le domaine du Cler- 
montois : c’est à tort qu’on a voulu appliquer, 
soit à l'union ancienne de cette contrée, soit à la 
donation de 1618, ce qui ne peut s'entendre que 
de l'union, que de la donation des biens qui 
avaient été confisqués sur le prince et ses adhé- 
rents. Il faut ou reconnaître cette vérité, ou 
fermer les yeux à l'évidence. 

Mais, ce n’est pas seulement, Messieurs, sur 
queue clau:es particulières, c’est sur l’ensemble 

u traité des Pyrénées, c’est sur la nature de ce 
contrat politique, que la défense de la maison de 
Conilé a été établie. On a dit : « La cour d’Espa- 
‘ gne devait un dédommagement au prince de 
« Condé pour les services signalés qe en avait 
« reçus; elle reconnaissait cette dette, et c'était 
« pour l’acquitter qu'elle lui avait déjà remis 
« Rocroy ct le Catelet ; elle lui destinait en outre 
« Avesnes. Qu'a fait le prince de Condé? il a fait 
« hommage à son roi de tout ce qui lui avait été 
« donné ou promis par l'Espagne. Il a rendu à 
« la France Rocroi, le Catelet et Linchamp qu'il 
« occupait; d'uu autre côté la cour de Madrid a 
« cédé à la France la place d’Avesnes, et au duc 
« de Neubourg, allié de la France, celle de Juliers. 
« C'est au moyen de ces diverses cessions de la 
« part du prince et de celle de l'Espagne, qu’il 
« à obtenu la restitution de ses biens; et que 
« faut-il conclure de là ? deux choses très impor- 
« tantes : 1° le titre auquel le prince obtient la 
« restitution de ses biens n’est pas un simple 
« rétablissement; c'est un échange, qui ne lui 
« donve qu’une valeur proportionnée aux avan- 
« tayes qu'il obtenait de l'Espagne, et qu’il cédait 
« en contre-échange à la France, 2° Ce n’est pas 
« ici une de ces conventions civiles qui ne pré- 
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« sentent qu’un avantage local et particulier : 
« c'est un traité politique qui procurait à l'Etat 
« un accroissement de territoire, et une augmen- 
« tation de sûreté par l'acquisition de plusieurs 
« places fortes ; etquid’ailleurs lui donnait de nou- 
« veaux droits à l'attachement du ducde Neubourg. 
« C’est un échange de couronne à couronne, pour 
« le maintien duquel la maison de Condé peut 
« réclamer la garantie de l'Espagne. Sous l’un et 
« l’autre point de vue, le Clermontois se trouve 
« aliéné irrévocablement, et la question de doma- 
« nialité disparaît. » Je ne crois pas avoir affai- 
bli l’objection en la posant. 

Elle porte principalement sur un fait, sur la 
disposition où était la cour d’Espagne de donner 
en toute propriété au prince de Condé les places 
de Rocroi, du Catelet et d’Avesnes. Mais si ce fait 
était inexact, l’objection serait déjà affaiblie. 

J'ai cru, Messieurs, qu’il élait impossible de 
puiser la vérité dans une source plus authentique 
que la correspondance de Mazarin. La plus célèbre 
des conférences qui précédèrent Le traité des Pyré- 
nées, est celle du 22 août; Mazarin en rendit 
compte le lendemain dans une longue dépêche 
que l’histoire a conservée, et qui constate deux 

articularités bien remarquables. D'une part, 

azarin avait déclaré, de la manière la plus for- 
melle, à dom Louis de Haro, que Louis XIV ne 
consentirait jamais que la cour d’Espagne don- 
nt au prince de Coudé une récompense qui ser- 
vit à la postérité de monument de sa rébellion : 
d’un autre côté, dom Louis avait répondu « que 
« l'intention du roi d'Espagne n'était pas de don- 
« ner des places à M. Le prince, sans prendre ses 
« précautions, afin qu’elles ne sortissent pas de 
« Ses mains; que même l’on avait songé de ne lui 
« donner que pour un temps, jusqu'à ce qu’il fût 
« rétabli en France ». Geci est un peu différent 
de l’idée qu’on cherche à nous faire prendre des 
grands avantages dont Condé a fait le sacrifice à sa 
patrie. Rien même de plus opposé, ce semble, à 
cette chinère d’une principauté héréditaire, dont 
l’'Espagae l'avait gratifié, et dont il a disposé en 
faveur de la France, en échange des restitutions 
qu'il en a obtenues. Mais laissons de côté, pour 
un moment, l’autorité des monuments bhisto- 
riques, pour nous attacher plus particulièrement 
à celle du traité. , 

Partons d’abord d’un principe. Quand il s’agit 
de l'interprétation d’un contrat, quand il est 
question d’en constater le sens et d’en déter- 
miner les effets, si le texte est clair, il faut s’y 
attacher scrupuleusement. Alors tout l'art du 
commentateur devient inutile; alors les ioduc- 
tions les plus subtiles, les argumentations les 
plus ingénieuses, doivent échouer contre la pré- 
cision du gens littéral. Telle e:t la règle à la- 

uelle la cour d'Espagne serait elle-même obligée 
e rendre hommage, s’il s'élevait, entre elle et 
DOUS, pre controverse sur l'interprétation du 
traité des Pyrénées. Cela posé, Messieurs, deux 
mots suffisent pour renverser toutes les pom- 
peuses conséquences qu'en ont Lirées les défen- 
seurs de la maison de Condé par rapport au Cler- 
montois. L 

Qu'a-t-on voulu faire en faveur du prince de 
Condé ? l'intention des puissances contractantes 
a-t-elle été de Jui procurer un sort plus avan- 
tageux que celui dont il jouissait avant sa sortie 
de France? Non: il ne désirait, et l'Espagne ne 
demandait pour lui que la même existence dont 
il jouissait avant sa défection. 

Qu’a-t-on fait en faveur du prince de Gondé ? 
lui a-t-on accordé plus qu'il ne désirait, plus 
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que l'Espagne ne demandait pour lui? Non: il 
n'est pas possible d'exprimer, d'une manière plus 
énergique, l'intention de remettre le prince au 
même état où il était avant de prendre ls armes 
contre la France; et par conséquent de ne libérer 
ses possessions d’aucun des droits passifs aux- 
quels elles pouvaient être alors assujetties. 

.C’est donc d’abord, Messieurs, une erreur de 
dire qu’il ne s’agit pas ici d’un simple réfablisse- 
ment, mais d’un échange; erreur d’autant plus 
inexcusable qu’il suffisait de lire ce traité pour 
sen garantir. Car ce mot de rétablissement est 
précisément celui qu’il emploie avec prédilection ; 
ct quand il ne se sert point de celui-là, ce sont 
toujours des termes synonymes dont il fait usage. 
Car ceux de réhabilitation, de remise, de réinté- 
gration, de restitution, n'énoncent comme celui 
de rétablissement, qu’un simple retour à l'ancien 
état, et non la création d’une existence plus 
solide, et la concession d’un sort plus avanta- 
geux. 

Mais prêétons-nous pour un moment, Messieurs, 
à cette idée d'échange, et voyons s’il peut jamais 
en résulter le changement du titre de l’ancienne 
possession du Glermontois dans la personne du 
prince de Condé. 

L'échange, ce contrat qui est de tous les temps 
et de tous les lieux, ce type de toutes les con- 
ventions intéressées, l'échange est incontesta- 
blement susceptible de toutes les modilications 
qui conviennent aux contractants. On peut, par 
exemple, échanger un meuble contre un im- 
meuble, ue propriété contre un usufruit, un 
foniis domanial contre un héritage patrimonial ; 
et s’il est de la nature de l’échange que chacune 
des parties doive à l’autre la garantie de ce 

v’elle lui a dorné, il est vrai aussi qu'elle ne 

oit le lui garantir, que comme elle le lui a donné. 
Ainsi, celui qui a donné un usufruit, pour avoir 
une propriété, n’est obligé qu'à la garantie d'un 
usufruit; ainsi, celui qui a consenti à ne recevoir 
qu’un fonds domanial, pour un héritage patri- 
mouial, ne peut exiger de garantie contre les 
poursuites du domaine, auxquelles il s'est résigné 
d'avance par l'espèce de marché qu'il a conclu 
volontairement. 

Ces notions simples, puisées dans la raison et 
dans les prin‘ipes, décident la difficulté. Que le 
traité des Pyrénées soit considéré comme un 
échange convenu entre le roi et le prince de 
Condé; que la restitution des biens du prince 
soit le prix des villes ont il a procuré la cession 
à la France, je puis accorder tout cela, sans qu'il 
en résulte rien de favorable à la cause de la mai- 
son de Gondé. Car, il sera toujours vrai dedire, 
même dans celte hypothèse, que si les biens du 
prince de Condé lui ont élé reudus en échange 
des avantages obtenus par la France, ç'a été pour 
les posséder au même titre qu'avaot qu'ils lui 
eussent été Ôtés, et que le Clermontois ne lui a 
été restitué que comme il l'avait avant sa sortie 
de France; c'est-à-dire comme une concession 
domuniale perpétuellement révocable, suivant les 
lois du royaume. Gette condition ne répugnait 
point à la nature du contrat d'échange; car si 
l'on pouvait donner au pus de Condé, pour 
une pores incommutable, une jouissance ré- 
vocable à toujours, on pouvait également, en 
échange des villes qu’il procurait à la France en 
toute souveraineté, ne lui rendre que ce qu'il 
possédait autrefois, et au même titre révocable, 
auquel il le possédait. Eu un mot, la loi est faite 
par le contrat; et quelle que soit la nature de la 


convention, ii faut que les clauses en soient reli- 
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gieusement exécutées. Puis donc que l’une de 
ces clauses est que la jouissance rendue au prince 
de Condé sera de même nature que la jouissance 
qui lui avait été Ôtée, on aura beau subtiliser sur 
la dénomination du contrat, ou ne persuadera 
jamais que le prince de Gondé doive avoir plus 
qu'il ne lui a été expressément accordé; on ne 

rouvera jamais it lui ait été conféré, sur le 

lermontois, des droits plus étendus qu'aupara- 
vant, lorsqu'il a été stipulé littéralement qu'on 
le rétablissait dans ses biens avec tels droits dont 
lui et ses prédécesseurs ont joui, et comme il en 
jouissait avant sa sortie du royaume. 

Et s’il fallait, Messieurs, confirmer ceci par un 
exemple qui développe de plus en plus l'intention 
du traité des Pyrénées, je le prendrai dans ce 
traité même. Avant de quitter la France, le prince 
de Condé était engagiste du duché d’Albret : pen- 
dant son absence, on avait disposé de cette terre, 
en 1651, pour l'échange de Sedan :1l fut convenu 
par l’article 86 du traité des Pyrénées qu’à la place 
du duché d’Albret, on dounerait au prince celui 
de Bourbonnais. On le lui donna en effet : mais 
à quel titre? mais comment M. de Condé en jouit- 
il encore aujourd’hui? à titre d'engagement. 

Ce que je viens de dire, Messieurs, du traité 
des Pyrénées, considéré comme un échange con- 
venu entre le roi et le priace de Condé, je le dis 
égulement de ce niême traité considéré comme 
une convention politique, arrêtée entre les deux 
souverains. On aura beau varier les définitions 
du contrat, on ne fera point chang:r les règles 
d'interprétation. Que la nation ait à répondre à 
un monarque ou à un citoyen, elle dira à l’un 
comme à l’autre avec le même succès : « c’est à 
« tort que vous m’accusez de violer le traité (les 
« Pyrénées; lisez-le avec attention; examinez-en 
« toutes Les clausvs; pesez-en tous les termes; et 
« vous verrez que Louis XIV n’a restitué au prince 
« de Condé que les mèmes droits que tenait celui- 
« ci de la donation de 1648; et vous conclurez 
« que je puis, sans enfreindre la foi publique, 
« porter sur cette dunation un regard atteutif, 
« et la soumettre à la loi qui régit toutes les cou- 
« cessions doman'ales, » 

Quoi! nous dit-on, la médiation d’une grande 
puissante n'aurait abouti à rien de plus qu'à pro- 
curer au prince de Condé une jouissance dont 
on pouvait le dépouiller Le lendemain du traité! 
une telle supposition est indigne «e la majesté 
des contractants; lle est incompatible avec cette 
promesse que fa!t Louis XIV, tant pour lui que 
pour ses successeurs, üe ne pas troubler le prince 
de Condé, promesse dont l'Espague a droit de 
demander aujouru’hui l’exécution. 

J'en demande pardon aux défenseurs de M. de 
Condé; mais ce n'est, ni par des phra-es brillantes, 
ni par la citation emphalique d'une simple clause 
de style, qu’ils parviendront à fairedire, au traité 
des Pyrontes, le contraire de ce qu’il dit. Le 
Clermontois n’est pas le seul objet dont la jouis- 
sance ait été rendue au prince de Condé : tout à 
peu près lui a été ristitué; mais non pas pour 
posséder lout de la même manière. Car, s’il a été 
rétabli dons ses bienx patrimoniaux à titre per- 
pétuel \t irrevocabie, il en a été autrement, par 
exemple, et de ses chargrs el du domaine, par 
iequel on lui a remplace l'engagement d’Aloret. 
Pour ces objets-là, il est hors de doute qu'it n’y 
a p'int été rétabli à titre patrimonial; et que, 
maloré le traité, lui ct ses uescrndants eussent 
invoqué en vain, pour s’y mainteni: héréditaire- 
ment, soit la garantie (le l'Espagne, soit l'ublisa- 
tion contractée par Louis XIV, au nom de ses suc- 
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cesseurs. Or, s’il est des objets dont tout le monde 
doit convenir que cette double considération n’a 
pu désaturer l’ancienne jouissance, à plus forte 
raison, est-elle sans force par rapport au Cler- 
montois, dont il dit expressément que le prince 
jouira comme avant sa sortie de France. 

Je n’ai plus qu’un mot à dire sur ce qui con- 
cerne le traité des Pyrénées, et ce mot est décisif. 

Vous vous rappelez, Messieurs, que le prince de 
Condé n’avail pu parvenir, en 1648, à faire enre- 
gistrer ses lettres de don; et que cette formalité 
n'avait pas encore été remplie, lors du traité des 
Pyrénées. Le prince, rentrant dans le royaume, 
dut s'occuper de faire revêtir son titre des formes 
nécessaires pour en assurer l'exécution. Si l’opi- 
nion de vos comités est juste, «i c’est de la dona- 
tion de 1648 qu’il tirait tout son droit, c'était les 
lettres de dou qu’il fallait faire enregistrer. S'il 
croyait au contraire, comme dans le système que 
je combats, que la donation était effacée par le 
traité des Pyrénées, c'était de ce traité seul, ou 
des lettres qui avaient pu lui être délivrées en 
conséquence, qu’il devait poursuivre l’enregistre- 
ment. Qu'’a fait le prince de Condé? ila fait enre- 

istrer ses lettres de don au parlement de Paris, 
e 4 septembre 1760; cette seule circonstance 
suffit pour lever tous les doutes. Le prince de 
Condé faisant vérifier ses lettres de don, près d’un 
an après le traité des Pyrénées, avoue bien for- 
mellement que son véritable titre est, non pas le 
traité, mais la donation, et l'arrêt de vérification 
constate de la manière la plus positive et la plus 
soiennelle que les droits de la maison de Condé, 
sur le Clermontois sont encore aujourd’hui les 
mêmes qu'ils étaient en 1648. 


CONCLUSION. 


Je viens, Messieurs, de parcourir une longue 
carrière; j'aurais peut-être quelques droits à votre 
indulgence si j'ai réussi à vous convaincre que 
cette affaire, qu’il était essentiel d'envisager sous 
toutes ses faces, se réduit à quelques points fort 
simples. Je le résume en peu de mots. 

Quel que soit le sort de la donation de 1648, le 
coutrat de 1784 ne peut pas subsister. Il est nul, 
moius parce qu’il renferme une lésion énorme, 
que parce qu’il contient une vente de droits ré- 
galiens, que la loi constitutionnelle déclare inces- 
sibles ; que la donation de 1648 avait formellement 
exceptés; que le traité des Pyrénées n’a pu ni 
voulu transférer au prince de Condé qui n’en 
jouisxait pas encore ; et que M. de Condé, posses- 
seur illégitime, ne pouvait venure à l’Elat à qui 
ils apparwnaient. La nullité est prononcée par l’ar- 
ticle 9 de votre décret sur la législation doma- 
oiale; la disposition de cet article, fondée d'ail- 
leurs sur les plus purs principes du droit public, 
est trop formelle pour que sun application puisse 
faire là matière du doute le plus l'ger. Ainsi la 
rente de 600,000 livres doit être anéantie; et si 
M. de Condé prétendait, contre la teneur du con- 
trat, Contre les termes mêmes du livre rouge, que 
celte rente, ainsi que la somme qu’il a reçue 
comptant, ont servi à éteindre d’autres créances, 
sus droits sont entiers à cet égard. Les voies de 
droit lui sont ouvertes pour l'exercice de toutes 
ies répétitions qu'il croira fondées; et il peut 
compter, autant que qui se soit, sur la justice 
nationale. 

La donation de 1648 ne peut elle-même subsis- 
ter. Elle contient l’aliénation d'un bien domanial ; 
et à ce litre, elle est esseutiellement révucable, 
suivant toutes les lois anciennes et nouvelles. 
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On a nié d’abord la domanialité du Clermontois 
à l'époque de 1648 ; mais nous l'avons établie de 
trois manières : par l'effet de la conquête de 1632, 
par la clause du traité de 1641, par la réunion du 
domaine privé de Louis XIII, opérée en 1643, à 
l'avènement de son successeur à la couronne. 

Gette triple preuve n’est combattue que par 
une seule objection. Le Clermontois ne pouvait, 
dit-on, être domanial en 1648, puisque la pro- 
priété de la France ne date que de 1661. 

Mais d’abord, si le Clermontois n’a appartenu à 

la France qu'en 1661, la régente Anne d'Autriche 
n’a pu le donner en 1648; et Louis XIV n’a pu 
aussi en ratifier utilement la donation en 1659. 
La nation peut revendiquer aujourd'hui le Cler- 
moutois, comme étant, par le traité de 1661, aux 
droits des ducs de Lorraine. 
. Mais ensuite M. de Condé est-il recevable à cri- 
tiquer le titre auquel la France possédait le Cler- 
montois en 1648 ? Non, sans doute. Sujet et do- 
pataire de la France, il ne peut ni calomnier 
son bivnfaiteur, ni exciper des droits du souve- 
rain de la Lorraine, ni s’élever contre son pro- 
pre titre. À son égard, le Clermontois était in- 
contestablement en 1648 la propriété de la France, 
puisque son aïeul, qu'il représente, le reçut 
alors de la France à titre de propriété. 

Mais enfin, rien de ce qui s’est passé posté- 
rieurement au traité de 1641 n’a ébrarlé, même 
pu rapport au duc de Lorraine, les droits acquis 

la France par le traité de Paris, juré librement 
à Bar par Charles, et pleinement exécuté par les 
contractants. En vain a-t-on fait apparaître un 
traité de 1644, justement enseveli daus la pous- 
sière des cabinets. Ce traité, dont en tout cas 
l’eflet se réduirait au seul château de Clermont, 
n’a jamais élé ni exécuté ni même ratifié; et celui 
de 1641, qui à servi de base à toutes les négo- 
ciations postérieures, confirmé, par rapport au 
Clermontois, par celui de 1661, reste toujours, 
dans l’ordre diplomatique, le titre primordial de 
la propriété de la France. 

Après avoir essayé vainement de prouver que 
le Clermontois était extra-domanial en 1648, on 
s’est efforcé d'établir subsidiairement que la tache 
domaniale avait été effacée par le traité des Py- 
rénées. Ce n’est plus, dit-on, en vertu d’une 
simple donation, c'est en conséquence d’un 
échange, c’est par l’effet d’une convention poli- 
tique entre souverains que la maison de Condé 
possède aujourd'h .i le Clermontois, et l'Espagne 
elle-même est garante d’une cession faite au 
Grand Condé et à ses héritiers pour en jouir no- 
nobstant quelconques donations, unions ou in- 
corporations. ; 

on, Messieurs, le traité des Pyrénées n’a point 
changé le titre de La possession de la maison de 
Coudé ; on ne voulut alors que le rétablissement 
et la réhabilitation de Luis de Bourbon, et l'on 
ne fit rien de plus. Toutes les clauses, tous les 
termes du traité le prouvent. Il est dit expre:sé- 
ment que ses biens lui seront restitués avec fels 
droits dont il jouissait avant sa sortie du royaume ; 
et s’il a ajouté qu'il n'y pourrait être troubié, no- 
nobstant quelconques donations, unions ou incorpo- 
rations, Ç'a élé pour anéantir expressément l’effet 
de la confiscation prononcée par l'arrêt de 1654. 
Enfin le Clermontois, spécialement, ne lui a été 
rendu que comme il l'avait avant sa sortie du 
royaume. Quoi de plus formel pour exclure toute 
idée de novation du titre primordial de la mai- 
son de Condé ! Et qu'importe le plus ou le moins 
de solennité de l'acte par lequel le Grand Condé 
a obtenu son rétablissement, dès lors qu'il est 
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certain que le traité des Pyrénées ne change 
point, par rapport au Clermontois, la cause de sa 
possession antérieure ? Enfin, peut-on se refuser 
à l'évidence de cette démonstration rigoureuse, 
quand on voit Condé, dix mois après le traité des 
Pyrénées, reconnaître que la donation de 1648 
est son véritable, son seul titre, et en pousuivre 
la vérification au Parlement ? 

Et ce ne sont pas seulement les principes qui 

s'élèvent contre la cause de M. de Gondé, les cir- 
conslances attachent encore une défaveur parti- 
culière à cette donation de 1648. Condé, tout puis- 
sant, part rendre la paix à la France en deve- 
nant l'arbitre des deux partis qui la divigaient 
alors. Il aime mieux vendre à la cour son appui 
contre la Fronde, et fomenter ainsi une guerre 
civile dont les suites l’ont précipité dans la ré- 
volte. Ah! Messieurs, je ne crains point de le 
dire, les vrais amis de la gloire du Grand Condé 
sont bien dans l'erreur lorsqu'ils désirent que la 
donation de 1648 subsiste comme un monument 
honorable de ses services, pour moi je n’y puis 
voir qu’une des pages de la vie de ce héros que 
l’impartiale histoire doit déchirer. 
. Loin de moi cependant la pensée de refuser un 
ji pou e à la mémoire de cet homme cé- 
èbre. S'il fit de grandes fautes, il les racheta par 
de grandes et utiles actions; et celui qui a tant 
contribué à l'honneur du nom français doit ho- 
norer aussi la munilicence d'une nation sensible 
et généreuse. C’est dans cette vue, Messieurs, 
que votre comité des domaines a combiné quel- 
ques-unes des dispositions qu’il vous a soumises : 
Vous jugerez si la reconnaissance publique doit 
aller au delà. Quelque parti que vous preniez à 
cet égard, le «écret par lequel les représentants 
d'un peuple libre vont proclamer solennellement 
les services du Grand Condé, sera le plus beau 
monument élevé à la gloire du vainqueur de 
Rocroi (1). (Vifs applaudissements.) 


(4) Observation importante. — Je regrette beaucoup 
de n’avoir pas connu l'arrêt du parlement de Metz du 
26 janvier 1661, assez tôt pour pouvoir le citer dans 
ce discours. Je vais en relracer ici la teneur en peu 
de mois : 

Le Clermontois était situé dans le ressort du parle- 
ment de Metz: mais il en fut distrait par la donation 
de 1648, pour être placé dans le ressort du parlement 
de Paris. Ën conséquence de cette distraction, le prince 
de Condé ne se pourvut qu’au parlement de Paris pour 
l'enregistrement de ses lettres de don, qui y furent 
vérifiées lo 4 septembre 1660. 

Dès que le parlement de Metz fut instruit de ce fait, 
il sc hâta de s’en occuper sous deux rapports. Il cxa- 
mina la donation de 4648, et comme contenant l’alié- 
nation d’une propriété domauiale, et comme opérant 
une scission de son territoire. Le réquisitoire du pro- 
cureur général, sur lequel l'arrêt fut rendu, y est rap- 

orté tout au long; 1l mérite d'être lu ; il est singu- 
Ééoment remarquable par la parfaite conformité des 
raisons qu'employail alors ce magistrat, et de celles 
qui ont motivé l'avis du comité des domaines. 

Les principaux points élablis par le réquisitoire sont : 

4° Que la réunion du Clermontois à la couronne re- 
monte à 1632, et qu'avant 1641 il avait élé reconnu 
plusieurs fois propriété domaniale ; , ; 

2 Que la maxime suivant laquelle le roi peut disposer 
de ce dont il n’a point été compté pendant dix ans à 
la chambre des comptes n’est applicable qu'aux échoi- 
tes et non pas aux conquêtes ; 

3 (ue d'ailleurs depuis seize ans les revenus du Cler- 
montois étaient perçus par des officiers du domaine; 

4 Qu’ainsi l'on avait disposé par la donation de 1648 
d’un bien qui n'avait pu être aliéné sans renverser les 
maximes les plus certaines du royaume et les lois fon- 
damentales de L'État ; | k 

8° Que la donation est encore infectée d’un autre vice 
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Plusieursmembres demandent avec instanceque 
la discussion soit fermée. 


M. l’abbé Maury paraît à la tribune. 


M. Dubois-Crancé. Voici la cinquième séance 
employée à l'affaire du Clermontois ; je demande 
que cette question soit décidée séance tenante, 
sans désemparer. 


M. le Président, Je mets aux voix la motion 
de M. Dubois-Crancé. 


de surprise, résultant de ce que, tandis que le roi s’élait 
retenu les droits de souveraineté, il abandonnait néan- 
moins ces mêmes droits par des clauses particulières ; 

6° Que la donation ne pouvait d'ailleurs subsister, 
étant faite pendant la minorité du roi, à la veille des 
troubles qui ont agité le royaume; 

1° Que les vices n’en sont point couverts par le traité 
des Pyrénées, qui n’a fait que rétablir le prince de Condé 
dans la même possession qu'il avait ayant sa sorlie du 
royaume ; : 

8 Qu'il y a lieu de s'étonner que le parlement de 
Paris ait vérifié une aliénation aussi irrégulière ; mais 
qu'en tout cas cette cour élait incompétente, et que l'en- 
registrement n'avait pu être poursuivi qu'au parlement 
de Metz; 

L'arrêt, faisant droit sur le réquisitoire, ordonne qu'il 
sera fait au roi des remontrances de vive-voix et par 
écrit sur l'importance de l’aliénation du Clermontois, et 
cependant qu'il demeurera uni et incorporé insépara- 
blement à la couronne, comme avant les lettres de don 
et l’arrêt d'enregistrement. 

Dans un temps où l'autorité du monarque ne con- 
naissait point de bornes, un Lel arrét ne pouvait être 

u’une inutile protestation contre la violation des lois 
ondamentales de l'État. Aussi, malgré la conduite noble 
el ferme du parlement de Metz, le Clermontois resta- 
t-il dans la maison de Condé. L'arrêt de 1661 n’en est 
pas moins un monument précieux; il prouve que les 
ardiens de la loi ont connu et dénoncé les vices de la 
onation de 1648 ; il constate que le traité des Pyré- 
pées n'a jamais été entendu dans un autre sens que 
celui qui a été adoplé par le comité des domaines; il 
fournit une objection de plus contre la donation, qui, 
vérifiée par une cour incompétente, doit être considérée 
comme dépourvue de la formalité de l'enregistrement. 
Il est enfin une des meilleures réponses qu'on puisse 
faire aux déclamations injustes que l'esprit de parti 
pourrait se permettre contre la décision de l’Assemblée 
nationale. 

Des personnes, amies de la justice et de la paix, ont 
paru regretter que l’examen de cette affaire n’eût pas 
été renvoyé à des temps plus tranquilles. Je dois, à 
ces citoyens respectables, un mot d'explication. 

L’échange de 1784 n'avait fait rentrer, dans le domaine 
public, qu’une partie des droits régaliens du Clermon- 
tois : il en est de très importants, dont M. de Condé 
était resté possesseur; je ne citerai que la capitation 
et la subvention. Au moment où l'on établissait l'impôt 
d'une manière uniforme, dans toutes les parties du 
royaume, il devenait indispensable de considérer l'état 
singulier du Clermontois, et en l’assujettissant aux char- 
ges communes, de faire cosser celles qui y représen- 
taient les impôts ci-devant perçus dans les autres pro- 
yinces de l'empire. De là la pressante nécessité d'exa- 
miner les actes, en vertu desquels le Clermontois se 
trouvait placé sous un régime particulier, Les habitants 
de cette contrée demandaient avec instance qu'on sla- 
tuât sur leur sort, inséparablement lié à celui des titres 
de la maison de Condé ; leur vœu avait été plus d’une 
fois manifesté par leur député à l’Assemblée nationale; 
et ce vœu avail été fortement appuyé par le comité des 
contributions publiques. 

Au surplus, la manière dont cette affaire a été traitée 
est bien propre à rassurer les plus scrupuleux et les 
plus déflants sur la régularité de la décision. (Note de 
l’auteur.) 
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(Gette motion est décrétée.) 
M.lPabbé Maury insiste pour avoir la parole. 


M. Charles de Lameth. Je demande la pa- 
role pour une motion d'ordre. M. l’abbé Maury 
a déjà parlé pendant deux heures dans cette af- 
faire, et voici la cinquième séance que nous em 
ployons à cette discussion, tandis que l’on a 
souvent de la peine à obtenir ua quart d'heure 
pour parler sur une question constitutionnelle. 
Je demande donc qu’e: ce moment la discussion 
soit fermée. (Applaudissements dans l'extrémité 
gauche. — Murmures dans la droite.) 


M. de Bonnay. L'Assemblée ne perd jamais 
son temps quaud elle le consacre à éclaicir une 
question. (Murmures à gauche.—Applaudissements 
à droile.) : 

Vous venez de décider que l'affaire du Gler- 
montois serait jugée sans désemparer ; Si Main- 
tenant vous fermez la discussion, je crois que 
vous portez atteinte à l'intérêt principal de l’As- 
semblée nationale, qui consiste en ce que la 
question soit bien jugée. On n’abrège rien en fer- 
mant la discussion; les séances ne s’allongent et 
ne s’embrouillent surtout que par les demandes 
de fermer la discussion, lorqu'on n’est pas encore 
assez éclairé. 

Enfin, puisque l’Assemblée a senti, par M.l’abhé 
Maury qui a, le premier, répandu des lumières 
sur cette question, que le preiier rapport sur 
l’affairedu Clermontois n’était passuffisant ; puis- 
que, sur son avis, elle arenvoyé l'affaire àun nou- 
vel examen du comité et ordonné la rédaction 
d’un second rapport, je demande que M. l'abbé 
Maury soit entendu. 


M. l’abbé Maury. Je n’abuserai pas de vos 
moments. (Murmures prolongés à gauche.) 


M. de Bonnay. Ce sont ces interruptions qui 
jettent le trouble dans l’Assemblée et qui retar- 
dent les délibérations. 

(Le silencese rétablit.) 


M. Vabbé Maury. Je vais donc abréger de 
moitié ce que j'avais à dire. Je ne traiterai que 
la seule question de la donation du Clermontois. 
Je n’entrerai pas, comme ont fait les préopinants, 
dans des digressions historiques, parce qu'il n’y a 
pas une seule propriété dans le monde qui püt 
résister à un pareil examen. Il faut juger sur des 
titres, et non pas sur des conjeclures, et je re- 
marque que de part et d'autre on a trop conjec- 
turé. Il me suffit donc d'examiner lestrois pièces 
essentielles de cette affaire : le traité de 1641, 
celui de 1644 et celui des Pyrénées. 

Je vous ferai grâce des circonstances infiniment 
affligeantes du premier de ces traités : il n’a été, 
comme on vous l’a démontré, que l'effet de la 
violence, de la ruse, de la pertidie d’un ministre 
despote. La restitution que fit Charles IV de 12,000 
louis que lui donnait Richelieu pour le suborner, 
fut la plus éloquente proteitalion de ce prince 
contre ces violences. Mais quand ce traitéde 1641 
eùt été librement contracté, il n’en serait pis 
moins illégitime, puisque le duc de Lorraine au- 
rait donné ce qui ne lui appartenait pas encore : 
car le duc Charles (c'était le nom que le roi de 
France et le roi d’Espagne lui donaaient toujours; 
ils ne l’appelaient point le duc deLorraine, parce 
qu'il n’était pas seul souverain de ce duché), le 
duc Charles y avait bien des droits qu’il tenait 
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de la princesse Nicole, son épouse, des droits 
partagés, des droits qui exigeaient un consente- 
ment, une adhésion puur lévitimer les sacrifices 
qu’on lui demandait et qui démontraient tous que 
l'union du Clermontois, eùt-elle été accordée par 
lui eu pleine liberté et volontairement, aurait 
toujours été une cession faite sans autorité, faite 
Saos titre, et par conséquent une cession contre 
laquelle on eût pu toujours revenir. 

Mais, nous aïdit le rapporteur, même an- 
térieurement au traité de 1641, le Clermontois 
était réuni au domaine par droit de conquête. Une 
conquête ne suffit pas pour constituer une pro- 
priété domaniale ; il faut qu’elle soit contir- 
mée par un traité, ou que la réunion se fasse 
par des lettres patentes enregistrées, par l’exer- 
cice de la souveraineté. Ici il n’y a pas même 
eu de conquête. Je ne vois, en 1632, qu’une prise 
de possession par un prince tout puissant qui en 
opprimait un plus faible. Une conquête suppose 
une déclaration de guerre ; ici je ne vois que la 
violation à main armée d’un territoire étranger; 
la France n’en osait pas même demander Ja pro- 
priété. - 

Il ya plus, quelque union que l'on eùt pu 
faire du Clermontois à la couronne, on convien- 
dra sans doute que le roi, qui avait le droit après 
une guerre malheureuse de céder alors par un 
traité de paix des villes, des provinces entivres, 
avait bien aussi le droit de distraire de son do- 
maine ce qui n’y aurait été unique par accident. 
Or, je ne reconnais pas que leGlermontois fût uni 
au domaine, puisque les vérilables souverains ne 
l'avaient pas cédé, et que vous ne l'aviez pas con- 
quis; mais je dis, Messieurs, qu’en supposant 
même cette réunion, le roi avait manifestement 
le droit d’y déroger; nos ruis ont exercé une bien 
plus grande puissance, ont fait de bien plusgrands 
sacrifices dans une multitude de traités de paix, 
dont l'exécution n’a jamais été contestée. 

Je passe au traité de 164%, et je vous prie d’être 
convaincus d’une vérité: c'est que «1 le comité 
avait eu connaissance de cetraité avant son rap- 
port, vous n’auriezjamais entendu parler de cette 
affaire. Lorsqu'on n'a plus osé nier l'existence 
de ce traité infiniment embarrassant.... (Murmu- 
res.) L 


Plusieurs membres à gauche : Au fait! 


M. l’abbé Maury. On dit que ce traité est nul; 
qu'il n’a été exécuté ni ratifié. Or, je dis qu'il a 
été exécuté et ratifié. ]L portait que le Clernion- 
tois resterait en dépôt entre les mains du roi de 
France. Ce dépôt a-t-il eu lieu, oni ou non? (Mur- 
mures et rires.) I y avait troisansquele prétendu 
traité définitif de 1641 était passé; et cependant 
le roi recevait encore le Clermontois en dépôt! 
Cinq ans après, lors de la donation de 1648, 
Louis X{V reconnaît quele Clermontois n’a jamais 
appartenu à la couronne... Quant à la ratifica- 
tion, le traité dont je parle n’en avait pas besoin, 
puisque le due Charles de Lorraine l'avait signé 
lui-même. Si vous prétendez que cette ratification 
élait nécessaire, je dirai que c’est à vous qui al- 
taquez, à prouver qu'elle n’a pas existé; sientin 
l'on doute qu’elle ait cu lieu, je répondrai que 
Louis XIV ne souffrait pas que ses ministres pris- 
sent en son nom aucun engagement de cette im- 
portance, que lui-même ne le sanctiounât après. 


(Murmures et rires.) 
Un membre : Louis XIV était mineur. 
M. Pabbé Maury. On m'observe que le roi 
E] 
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était mineur :cela est vrai; mais, à cette époque, 

la cour était aussi hautaine que le despute leplus 

absolu, et celte énergie se fait remarquer dans 

le traité même de 1644, où les ministres traitent 

Rae de Lorraine de la manière la plus il pé- 
use. 


Plusieurs membres: Au fait! 


M. l'abbé Maury. Je dis que Louis XIV, étant 
âgé de 21 ans, reconnnt, par le traité des Pyré- 
nées, l’exist.nce de tous les traités antérieurs, 
du nombre desquels se trouve celui de 1644. 

Je vais maintenant discuter les articles du 
traité des Pyrénées. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Nous le connaissons. 


M. l'abbé Maury. Si vous voulez chercher la 
vérité... 


Plusieurs membres : Nous l'avons trouvée. 


M. l'abbé Maury. Au moment où je vous 
parle, l'Europe uous écoute, nous juge. 

Dans l’article 61 de ce traité, il est dit qu’en 
contemplation de la paix, le roi remet le duc 
Charles en possession de la Lorraine, à la ré- 
serve de Clermont, Stenay, Jametz, etc., qui de- 
meureront à jamais réunis et incorporés à la 
couronne. (Applaudissements.) 


M. Le Déist de Botidoux. Je demande la 
confirmation de cet article. 


Un grand nowbre de membres se lèvent pour 
demander à aller aux voix. 


M. l'abbé Maury. Voici l’article décisif, l’ar- 
ticle qui vous disjenserait d'entendre aucune 
autre discussion sur le Clermontois, parce que 
toutes les difficultés s’y trouvent aplanies. 

(L'orateur est interrompu avec violence.) 


M. l'abhé Maury quitte la tribune. (Agitation 
prolongée.) 


Un grandnombre de membres dela droite quittent 
leur place et descendent dans la salle. 


M. de Murinais. Nous ne pouvons pas souf- 
frir que l’on insulte impunément un de nos 
membres. 


M. Boutteville-Dumetz. Sans doute, M. l'abbé 
Maury n'a eu d'autre intention que de défendre 
une vérité qui lui parait démontrée; je le supplie 
donc, au nom de la nation, de vouloir bien ache- 
ver son discours. 

Si M. l'abbé Maury ne reprend pas la parole, 
nous ne pouvons pas penser que ce soit par dé- 
faut de courage de sa part; car il en a très sou- 
vent donné des preuves. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle enten- 
dra la suite du discours de M. l'abbé Maury.) 


M. l'abbé Maury remonte à la tribune. Voici, 
Messieurs, l’article décisif du traité des Pyrénées ; 
c’est l’article 86. J'y vois cette disposition : 
« Après que ledit prince de Condé aura satisfait 
à toutes les conditiuns prescrites, les comtés de 
Clermont, Stenay, Dun, etc. lui seront restitués 
réellement et de fait; ses titres de propriété lui 
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seront donnés en aussi bonne forme qu'il le dé- 
girera. » 4 

Or, je vous considère comme les ayants-cause 
du roi, qui était alors votre seul représentant. 
Vous avez pris avec M: le prince de Condé l’enta- 
gement de lui fournir les titres dans la meilleure 
forme qu’il désirera et vous ne pouvez par con- 
séquent pas argumenter de l'insuffisance de ses 
titres. Si vous croyez que ces titres ne sont pas 
bons, qu'ils ne suitisent pas, c’est à vous de les 
rendre meilleurs, de lui en donner d’autres; vous 
en avez pris l'engagement. (Rires à gauche.) 

Voici, Messieurs, une autre disposition du même 
article également importante : «... sans qu’il 

uisse étre troublé, poursuivi ni recherché en 
fidiie possession et jouissance par ledit seigneur 
roi, ses hoirs, successeurs ni ses officiers, direc- 
tement ni indirectement, nonobstant quelconques 
donations, unions, incorporations qui pourraient 
avoir été faites desdits duchés, comtés, terres, 
seigneuries et domaines, et quelconques clauses 
dérogatoires, constitutions ou ordonnances à ce 
contraires. » : 

Ainsi, la France — et je parle de son roi et de 
ses représentants — la France s’est engagée par 
un traité solennel qu’elle doit respecter, à ue 
jamais troubler, ni directement üi indirectement, 
À. le privce de Con:lé dans ce qu'on lui restitue 
par le traité des Pyrénées. Or, n'est-ce pas le 
troubler directement que de lui contester aujour- 
d’hui une propriété aussi solennellement recon- 
nue ? L 

Si M. le prince de Condé paraissait tout à coup 
au sein de cetie Assemblée. (Murmures.) 


M. Lavie. Il trouverait les hommes du Jeu de 
Paume. 


M. l’abbé Maury... Croyez-vous que les repré- 
sentants de la nation oseraient lui contester en 
sa présence la possessicn d’un don acheté par 
des services aussi signalés ? 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. l'abbé Maury. La France a dit : « Je vous 
rends le Clermontois, jamais on ne pourra vous 
opposer d'union ou d’iucorporation ;» et, 14( ans 
après, des Français disent : « Nous vous opposons 
des réunions au domaine. » En avez-vous le droit, 
Messieurs? (Rires.) Je ne sais si ce sont là des 
commentaires, mais ce sont là les propres termes 
du traité que je rayporte, qui a dit qu’on ne le 
troublerait ni directement ni indirectement. 

Rien ne persuadera jamais à un homme droit, 
à uu homme qui a quelque connaissance en lé- 
gislatiou, que le traité de 1644 soit une chimère, 
que le traité des Pyrénées ne doive pas être 
exécuté dans sa forme et sa teneur. 

J'anuonce à tous les propriétaires du royaume 
qu’il n’en est pas un dont sa propriété repose sur 
des titres plus sacrés que ceux de M. de Coudé 
sur le Clermontois. Il en jouit depuis 150 ans; 
il en jouit en vertu d’une uonalion faite par un 
roi qui avait le droil, parce que c'était un bien 
hbie et reconnu pour tel par un traité solennel; 
à de pareils titres, on ne peut pas opposer des 
raisons, mais simplement un décret. (Murmures.) 

. Dounez-lui pour juge un peuple quelconque de 
l'univers, même le plus féruce, perdrait-il cette 
cause lorsqu'il se préseuterait avec un traité en 
muin, avec le traité par lequel la nation s'eugage 
à ue jamais le troubler sous aucun prétexte duns 
sa possession? Je ne Lerdrais pas cette cause en 
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Angleterre. J'aurais affaire à un peuple policé, et 
les titres diplomatiques ne passeraient pas dans 
la filière du paradoxe. Si vous méprisez les traités 
les plus solennels que je vous présente, déchirez 
donc toutes les collections diplomatiques. Mais, 
non; vous êtes une nation génereuse, et Jj'al 
compté assez sur votre jusiice pour croire que 
ni la défaveur où se trouve M. de Condé, ni 
celle de son défenseur ne pourraient lui faire 
perdre cette cause qui est celle de la justice et 
de la raison. 


Plusieurs membres: Aux voix! aux voix! 


M. Geoffroy, ripporteur. Je demande la per- 
mission de répondre aux objections et de pré- 
senter quelques pièces nouvelles dont l’Assemblée 
n’a pas encore eu connaissance et que M. l’abbé 
Les. doit connaître, puisqu'il a feuilleté Dom 

met. 


Plusieurs membres : Gela n’est pas nécessaire. 


M. Voidel. Je demande que la discussion soit 
fermée. ù 5 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Geoffroy, rapporteur, donne lecture de 
l'article 1° du projet de décret qui est ainsi. 
conçu : 

« L'Assemblée naticnale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités des domaines et diplo- 
matique, décrèle ce qui suit : 

« Art, 1er. Les don el cession faits en décem- 
bre 1648, par la reine régente, mère de Louis XIV, 
à Louis de Bourbon, prince de Condé, des com- 
tés, terres et seigneuries de Stenay, Dus, Jametz, 
Clermont-en-Argonne,et des domaines el prévôtés 
de Varennes el des Montignons, leurs apparte- 
nances et dépendances, composant ce qu'on ap- 
pelle aujourd’hui le Clermontois, sont et demeu- 
reut révoqués, ainsi que tous brevets, arrêts du 
conseil, édits, déclarations, lettres patentes, por- 
tant au profit dudit Louis de Bourbon ou de ses 
successeurs, garantie, confirmation ou amplia- 
tion desdits don et cession. » 


M. de Bergy de Puyvallée. Je demande la 
question préalable sur cet article. 


M. de Clermont-Lodève. Je demande la pa- 
role pour un amendement. 


M. de Murinais. Point d'amendement; la 
question préalabie. 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer 
sur le premier article du projet de décret.) 


M. de Clermont-Lodève, Comme l’Assem- 
blée doit être bien aise que ses jugements soient 
motivés, que les deux rapports et la défense de. 
celte cause ont été principalement appuyés sur le 
traité de 1641, qui a réuni le Clermontois au do- 
maine, je demande qu'il suit ajouté à l’article 
après les mots : « sont et demeurent révoqués », 
ceux-ci : 

«.…, Comme ayant été démembrés du domaine 
de la couronne, où lesdites places avaient été 
réunies de plein droit et définitivement par le 
traité de Paris de 1641. » 


M. Woidel. La question préalable. 
M. de Murinais. Il serait bon de mettre 
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l'amendement de M. de Clermont-Ldève en 
tête du décret comme avertiossement ou comme 
préambule : 

« L'Assemblée considérant que le Clermontois 
a été démembré du domaine de la couronne, où 
il avait été réuni de plein droit, par le traité de 
Paris de 1641. (Murmures.) 

Je ne sais pas comment on peut refuser cet 
amendement, quand il contient le motif principal 
de votre décret. 


Plusieurs membres : La question préalable. 


M. Prieur demande qu'on passe à l’ordre du 
jour sur l’amendement. 


N. de Folleville. L'Assemblée a voulu que 
les jages motivassent leurs jugements et rendis- 
sent compte au peuple de leurs motifs. Je de- 
mande qu'elle se souinette elle-même à cette loi 
et que, pour motiver le décret qu’elle va rendre, 
elle fasse servir de préambule l'amendement de 
M. de Clermont-Lodève. 


M. du Châtelet. Le comité diplomatiqué n’a 
pas assisté à la délibération du décret proposé. 


M. Barnave. M. du Châtelet fait erreur lors- 
qu’il vous dit que le comité diplomatique n’a pas 
assisté à la rédaction du proper de décret qui vous 
est soumis. M. du Châtelet y était lui-même; à 
Ja vérité, il ne l’a pas adopté et il a été le seul 
de son avis. 

J'insiste, au reste, sur la demande d'ordre du 
jour de M. Prieur et si l’Assemblée ne doit pas 
motiver son décret, c'est que ce n’est pas son 
usage. 


M. de Folleville. Observez, Messieurs, que 
c’est l’auteur de tant de considérants qui sont dans 
vos décrets, qui vous demande de ne pas motiver 
celui-ci. 


M. Barnave. Les motifs du décret ont été 
suffisamment déveluppés dans le rapport. Je de- 
mande, non pas que l'amendement soit rejeté 
par la question préalable, ce qui annoncerail que 
l’As-emblée a des doutes sur l'existence des faits 
qu’il mentionne, mais qu’on ailleimmédiatement 
aux voix sur l’article 1°. 


M. Madier de Montjau. Quand un amen- 
dement est appuyé, il faut le mettre aux voix. 


M. Durget. Voilà la première fois que j'en- 
tends parler d’aller aux voix immédiatement sur 
un article, sans permettre de proposer des amen- 
dements. 


M. de Menou. En due de membre du co- 
mité diplomatique, je dois informer l’Assemblée, 
que j'ai répondu moi-même dans le comité aux 
observations de M. du Châtelet. J'appuie la mo- 
tion de M. Prieur et de M. Barnave. 


M. d’Estourmel fait lecture d’un article du 
règlement qui porte que toute motion, tout 
amendement fait et appuyé doit être mis aux 
Voix. 


M. de Mirabeau. Je soutiens que la question 
préalable demandée sur l'amendement de M. de 
Clermont-Lodève doit être mise aux voix, parce 
qu'aux termes du règlement, il n’y a pas d’autre 
manière d'en purger la délibération. 
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Je soutiens aussi que l'amendement doit étre 
rejeté, parce qu'il est le motif le plus insuffisant 
ue l’on ait encore allégué contre les dispositions 
e votre comité..Le véritable motif, non pas 
selon les publicistes, car il faut enfin sortir du 
jargon diplomatique pour parler une fois le lan- 
gage de la raison, le véritable motif, c'est que 


sile roi a dunné le Clermentois, il a donné ce 


qu'il n’avait pas le droit de donner : c’est que 
si le duc de Lorraine a donné le Clermontois 
il a donné ce qu'il n’avait pas le droit de donner 
et, quoi qu'en dise le généreux abbé Maury, on ne 
donne point ainsi une province. (Rires ef applau- 
dissements.) 

. Ainsi, Messieurs, votons, non pas l’ordre du 
jour, mais la question préalable sur l’amende- 
ment de M. de Clermont-Lodève, etaux voix sur 
le décret. 


M. Bouche. Je demande la parole. 


Un pau nombre de membres : Aux voix ! aux 
VOIX 


M. Bouche. Ecoutez donc, Messieurs, que je 
fasse une réflexion. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Bouche. Si vous souffrez que la question 
préalable soit admise sur ce qu'on appelle ua 
amendement et qui n’en est pas un, vous allez 
faire constater dans le procès-verbal un amende- 
ment que votre décret désavouera. 

Je demande, Messieurs, l’ordre du jour, pour 
le danger que j'v vois. 


M. Delavigne. Je m'oppose de tout mon 
pouvoir à la question préalable et je demande 
l'ordre du jour. Ne voyez-vous pas que, sous 
prétexte d’armendement, on veut vous faire an- 
nuler le traité des Pyrénées ? 


M. Prieur. La priorité pour l’ordre du jour et 
finissons-eu. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ordre du 
jour sur l'amendement de M. de Clermont- 
Lodève.) 


M. de Virieu. Je demande que l’amendement 
soit mis immédiatement aux voix. Il est appuyé 
et dans l’ordre du jour. 


M. Dufraisse-Duchey. Monsieur le Président, 
vous faites semblant de ne pas entendre de 
l'oreille droite. 


M. de Folleville, Je demande qu’on mette 
dans l’article ces mots : « nonobstant le traité des 
Pyrénées. » 


M. d’Estourmel. On se sert dans l’article 
de l’expressiou de donation faite par la reine 
régente, mère de Louis XIV. Cette hat 
n’est pas juste; il faut dire et ce sont Îles mots 
sacramentaux : « faite par le roi, de l'avis de la 
reine régenle, dans son conseil, où le duc d'Orléans 
et autres grands notables personnages étaient pré- 
sents.n 


M. Delavigne. Cet amendemeut est inadmis- 
sible ; le roi, étant mineur, ne pouvait ni donner 
ni aliéner. 


Plusieurs membres : Les rois le sont toujours. 
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M. Camus. Je propose d'ôter absolument de 
l'article les mots : epar le roi» et «par la reine 


régente». 


M. Geoffroy, rapporteur. J'adopte l’amende- 
ment de M. Camus. 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande la 
question préalable sur la proposition de M. Ga- 
mus tt même sur tout le décret. 

(L'Assemblée rejette les différents amendements 
par la question préalable, à l'exception de l’a- 
mendement de M. Camus qui est adopté.) 


M. Geoffroy, rapporteur.Voici,en conséquence, 
la rédaction de notre projet de décret : 


Artois 


« Les don et cession faits, en décembre 1648, 
à Louis de Bourbon, prince de Gondé, des comtés, 
terres el seigneuries de Stenay, Dun, Jametz, 
Clermont-en-Argonne, et des domaines et pré- 
vôtés de Varennes et des Montignons, leurs 
appartenances et dépendances, composant ce 

u'on appelle aujourd’hui le Clermontois, sont et 
dun révoqués, aiusi que tout ce qui s’est 
ensuivi. 


IAFL262, 


« Le contrat d'échange passé au nom du roi 
entre ses commissaires et Louis-Joseph de Bour- 
bon-Condé, le 15 février 1784, est déclaré nul et 
comme nno-avenu. En conséquence, la rente de 
600,000 livres, constituée en faveur dudit Louis- 
Joseph de Bourbon-Gundé, par ledit contrat d’é- 
change, deneure supprimée et éteinte à compter 
du jour de la publication du décret du 22 no- 
vembre dernier sur la législation domaniale. 


Art. 3. 


« Défenses sont faites aux agents et préporés 
de Louis-Joseph de Bourbon-Condé de s’immiscer 
à l’avenir dans la jouissance des biens et droits 
dépendants du Clermontois ; et seront lesdits 
biens et droits, conformément à l’article 10 du 
décret du 22 novembre dernier, administrés, régis 
et perçus suivant leur nature, par les commis, 
agents et préposés du fisc, chacun en ce qui les 
concerne. 


Art. 4. 


« L'Assemblée nationale, prenant en considéra- 
tion les services rendus à l'Etat par Louis-Josrph 
de Bourbon, surnommé le Grand Condé, décrète : 

1° que la somme de 500,000 livres, comptée à 
Louis-Joseph de Bourbon-Condé lors de l'échange 
ci-dessus annulé, lui demeurera en mémoire des- 
dits services ; 2° que les linances des offices créés 
par Louis de Bourboo, donateur primitif, ou par 
ses successeurs dans le Clermontois, et dont le 
prix a été retiré par eux, seront remboursées 
par le Trésor public, dans la même forme et au 
taux décrété pour les offices de même nature, 
étant à la charge de l'Etat. » 

(Ce décret est adopté.) 


Un membre du comiié de l'emplacement pro- 
pose, au nom de ce comité, de retrancher du 
décret du 3 mars, qui auforise le département 
d'Eure-et-Loir à acquérir la maison des ci-devant 
cordeliers de Chartres, ces mots : 

« BExcepte de la présente permission d'acquérir 
le jardin coté D, et les 2 portions cotées E, F, 
eur le même plan, pour étre, ces 3 objets, ven- 
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dus séparément et en la manière prescrite par 
les décrets. » 
(Ce retranchement est décrété.) 


M. le Président lève la séance à onze heures 
trois quarts. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du mercredi 16 mars 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier au soir, qui est adopté. 


M. Goupil-Préfeln. Messieurs, la dépuia- 
tion que vous avez chargée de se rendre chez le 
roi a été reçue dans le lieu ordinaire. M. de Dur- 
fort, averti, est allé prendre les ordres du roi; il 
est revenu nous dire, de la part de Sa Majesté, 
qu’elle était sensible à l'attention de l’Assemblée ; 
que Sa Majesté ne pouvait pas, dans ce moment, 
recevoir la députation, mais que sa santé était 
parfaitement rétablie, à un petit enrouement près 
qui subsiste encore, et que, si le temps était fa- 
vorable, elle comptait sortir aujourd’hui. (Applau- 
dissements.) 


M. le Président. Il n’est point venu de bul- 
letin du roi. J'ai été le voir hier à la sanction; il 
était habillé et, à un peu d’enrouement près, il 
m'a paru dans son état ordinaire. On vient de me 
dire qu’il allait sortir ce matin pour se promener. 


M. Michelon. Je demande que les bons citoyens 
de Paris fassent une illumination. 


M. de Saint-Martin, secrétaire. Voici une 
lettre de M. Guillin-Pougelon, un des particuliers 
de Lyon transférés dans les prisons de Paris : 

« Monsieur le Président, je n’ai d'autre recom- 
mandation auprès de vous que mon malheur. 
C'est à ce titre que je vous supplie d’avoir égard 
à la pétition que j'ai l'honneur de vous présenter. 
L'état de ma santé ne me permet pas de vous la 
présenter moi-même. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : GUILLIN-POUGELON. » 


Gette pétition fait part que le sieur Guiliin, qui 
est prévenu de crime de lèse-nation, est malade; 
il demande que sa translation à Orléans soit dif- 
férée jusqu’au rétablissement de sa santé. 


Un membre demande le renvoi de la pétition 
au comité des recherches. 


M. Bouche. Je propose de décréter sur-le- 
champ qu’il sera sursis à la translation du sieur 
Guillin-Pougelon dans les prisons de la ville d’Or- 
léans jusqu’à ce que sa santé soit rétablie. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. le Président. Voici une lettre de M. le 

ministre de l’intérieur : 
mi 
(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


« Monsieur le Président, j'ai l'honneur de vous 
envoyer copie d’une lettre qui m'a été écrite par 
Fa AARRES du directvire du département du 

ard. 

« Les mesures promptes et efficaces que ce dé- 
partement a prises pour prévenir les suites et 
troubles d'Uzès et du rassemblement du camp de 
Jaiès ont occasionné des dépenses extraordi- 
naires, au pavement desquelles il est nécessaire 
de pourvoir. 

« En attendant que toutes ces dépenses soient 
connues, le directoire sollicite une somme de 
50,000 livres, à la charge de rendre compte de 
clerc à maître. 

« Je vous prie de mettre cette demande sous 
les yeux de l’Assemblée nationale. 

« Je suis, etc. 

» Signé: DE LESSART. » 


(Gette lettre, avec la copie de celle des mem- 
bres du directoire du département du Gard, est 
reuvoyée au comité des finances.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, présente le projet de décret suivant : 

« Lsemhlée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de la Meurthe à laisser au tribunal 
du district la jouissance de la partie du palais de 
Nancy qu'occupait la chambre des enquêtes du 
ci-devant parlement, et tous ses accessoires, pour 
y tenir ses séances. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment. Messieurs, le directoire du district de Ma- 
rennes expose qu'il a acquis la maison des Ré- 
collets, qu’il à cru être en règle; mais que 
l'acquisition était à peine faite que le décret du 
7 février lui a appris qu’il a’y était pas ; il offre 
d’abord le tribut de ses intentions, et leur pureté 
est évidente; mais en cette matière la foi ne 
sauve ni absout. Ensuite il demande à réparer 
son erreur : rien de mieux; et si le respect pour 
le principe oblige de déclarer l’adjudication nulle, 
le même décret peut l'autoriser à faire régulière- 
ment ce qu'il avait fait d’une manière réprouvée 
par ves lois; il demande d’acquérir cet édilice 
pour s’y établir, y placer le tribunal et le bureau 
de conciliation. Le tribunal siège provisoirement 
dans le réfectoire des Récollets (c’est une conver- 
sion par trop étrange que celle d’une salle à 
manger de Franciscains en un sanctuuire de la 
juetice) ; aussi le district propose de le placer 
dans l'église, ainsi que le b':reau de conciliation. 

Le plus digne usage que l’on puisse faire d’un 
temple qui cesse d'être consacré au culte de 
l'Etre qui est la justice par essence, c’est d'y 

lacer ceux qui sont chargés de la rendre aux 
um cette enceinte ne cessera d’être le tem- 
ple du Dieu de paix, que pour être celui de la 
conciliation, et les ministres de la concorde y suc- 
céderont aux respectables ministres de la reli- 

on. ; 
: La maison destinée à l'établissement du direc- 
toire n'est pas hors des proportions délerminées 
par vos décrets. Les administrateurs gardent le 
silence le plus religieux sur l'article du jardin, 
et votre comité est instruit qu’il est d'un arpeut 
et demi ou à peu près; il croit faire une chose 
aussi agréable pour les administrateurs que juste 
en elle-même, en interprétant leur silence de la 
manière la plus honorable, c’est-à-dire en le con- 
sidérant comme un refus très prononcé; il loue 


dre SÉRIE. T. XXIV, 
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leur modestie ; et comme en général c’est une 
vertu qu'il faut prendre au mot, il se hâte de vous 
soumtitre son projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d’emjlacement, déclare nulle l'adjudica- 
tion faite au directuire du district de Marennes, 
IR s ; et cependant, vu la pétition 
du directoire du même distriet, en date du 18 fé- 
vrier dernier, l’autorise à acquérir, aux frais des 
administrés, la maison des Récollets de la ville 
de Marennes, en observant les formalités pres- 
crites par les décrets de l’Assemblée nationale 
pour l’aliénation des biens nationaux : excepte 
de la présente permission d'acquérir le grand 
jardin dépendant de ladite maison, lequel sera 
vendu séparément et en la manière accoutumée:; 
autorise, de plus, le directoire du di:trict à faire 
faire également les réparations portées au devis 
estimalif, dont le montant, et d’après l’adjudica- 
lion qui en aura été faile au rabais, sera imposé 
sur lesdits administrés. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. Voici un bulletin que je re- 
çois, intitulé : Dernier bulletin du roi. 


« Mercredi 16mars 1791,9 heures du matin. 

« L'état du roi est toujours satisfaisant ; l’en- 
rouement subsiste encore, le pelit laitqu’il prend 
depuis quelques jours entretient le ventre libre; 
le roi sera purgé incessamment. 

« Signé : Le Monnier, La Servolle, Vicq-d’Azyr, 
Andouillé, Loustoneau. » 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre des membres composant le directoire du dé- 
partement de Maine et- Loire, par laquelle ils sol- 
licitent avec instance la prompte organisation de 
la g'ndarmerie nationale et de l’armée auxiliaire, 
comme le plus sùr moyen de mainteair la tran- 
quillité publique et de déjouer'les noirs complots 
des malintentionnés. 

(Cette lettre est renvoyée au comité militaire.) 


M. de Noaïlles, au nom du comité militaire, 
propose le décret suivant: 

« Le ministre de la guerre est spécialement 
chargé de prendre avec les directoires de dépar- 
tement, toutes les mesures nécessaires pour or- 
ganiser, conformément aux précédents décrets 
et dans le plus court délai, le gendarmerie natio- 
nale et l’armée auxiliaire. 

« Le ministre de la guvrre rendra compte in- 
cessamment à l'Assemblée nationale de la for- 
mation de la geni'armerie nationale et du recru- 
tement de l’armée auxiliaire. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Lablache. Me:sieurs, le décret que je 
suis chargé de vous présenter, au nom du comité 
des finances, ne souffrira, je crois, aucune dis- 
cussion : c'est l'exécution pure et simple, c'est 
la suite nécexsaire et indispensable de votre dé- 
cret du 25 avril dernier, qui a fixé à 30 livres 
par tête de cheval, l’ind:mnité accordée aux mai- 
tres de poste, en dédommagement de leurs pri- 
vilèges, et qui ordonne que, pour appliquer cette 
indemnité, le nombre des chevaux destinés à ce 
ser\ice sera fixé, par chaque année, par le 
Corps légisiatif, comme une dépense publique. 

C'est pour obéir à ces denx dispositions, et 
d’après le travail qui a été fait en conséquence, 
et dont la régularité est garantie par le direc- 
toire des postes, que j'ai l'honneur de vous pré- 
senter le projet de décret suivant. 


9 


130 [Assemblée nationale.] 
Il suffira, Messieurs, de vous présenter, en 
masee, le résultat de cette opération, sans vous 
en lire les détails et de vous annoncer que le 
nombre des chevaux est de 21,470, et que l'in- 
demnité pour 15 mois daus la proportion de 
30 livres par cheval, à RUE du 1+ avril 1789, 
époque à boucle a cessé le privilège, jusqu au 
1% juillet 1790, s'élève à 805,125 livres. 
Yoici le projet de décret : À 
« Art. 4, L'administration du Trésor public 
pourvoira au payement de la somme de 805,125 Li- 
vre pour 15 mois de l’indemoité de 30 livres par 
tète de cheval, accordée aux maîtres de poste, 
ar le décret du 95 avril dernier, et à eux due 
À compter du {° avril 1789. Ladite somme sera 
oste, suivant l’é- 


répartie entre les maîtres de , à 
l u directoire des 


tat remis par le président 
postes et certifié par lui. 

« Art. 2. Quant à l'indemnité due aux maîtres de 
poste pour les 6 derniers mois de l’année 1790, 
il sera successivement pourvu à son acquitte- 
ment d’après les formes prescrites par l’article 
4e du décret du 25 avril dernier, et sur les 
quantités déterminées daos l'état remis par le 
président du directoire des postes. , 

« Art. 3. Pour établir les bases de l’indemnité 
actuelle, l’Assemblée nationale fixe provisoire- 
ment, et pour cette année seulement, à la quan- 
tité de 21,470 le nombré de chevaux qui se- 
ont entretènus pour le service des postes, et 
pour lesquels la gratification aura lieu, en se 
conformant aux dispositions du décret du 25 avril. 

« Art. 4. Les municipalités adresseront aux 
districts dont elles dépendent les certificats des 
impositions et vérifications dont elles sont char- 
gées par l'article 1* dudit décret; ceux-ci, 
après liés avoir vérifiés, les feront asser aux 
départements, par lesquels ils seront visés et 
envoyés au ministre. » x 
- (La discussion est ouverte sur ce projet de 
détret.) 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande qu'il soit 
exprimé daus le premier article que les maitres 
de poste ne pourront recevoir leur indemuité 

u’eu rapportant la quittance de leurs 1mposi- 
tions à la taille ou autre contribution représen- 
tative depuis le 10 avril 1789. 

(Cet amendement est adopté.) 


M. de Folleville. J'observe que les munici- 
palités ne sont pas intéressées à vérifier la quan- 
tité de chevaux et que les directoires devraient 
être chargés de ce soin. 

Je demande donc qu’un membre du directoire 
de district soit tenu de faire, tous les trois mois, 
une tournée pour vérifier le nombre des che- 
vaux. 


M. Gillet-La Jacqueminière. Je réponds 
au préopinant que l’administration des postes a 
des employés qui sont chargés aussi de l’inspec- 
tion dont il parle et que, ca conséquent, la vé- 
rification se trouve faite d’une double manière. 

Ensuite je représenterai à l’Assemblée qu'il 
y aura probablement un changement dans le 
régime des postes et que ce travail ne tardera 
pas à vous être soumis. 

(L'amendement de M. de Folleville est renvoyé 
au comité des finances.) 


M. de Folleville. J'observerai en second lieu 
que l'indemnité n’a été fixée à 30 livres pour 
l'année dernière que parce que les fourrages 
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étaient chers; mais ils ont diminué depuis. Je 
demande que l'indemnité soit réduite à 25 livres 
pour cette année-ci. 

(Cet amendement n’est pas adopté.) 


M. Franeoville. Je demande que l'indemnité 
comprise dans l’article ? du projet ne soit payée 
à l'avenir qu'aux maîtres de poste qui font le 
service des malles. k 

(Get amendement est renvoyé au comité des 
fiaances.) 


M. d'André. Je propose que l’indemuité soit 
fixée jusqu’au {°r avril de cette année et que, 
d'ici à cetle époque, le comité soit chargé de 
faire un rapport sur la question de savoir si l’in- 
demoité sera continuée ou non. 

(Get amendement est adopté.) 


M. de Lablache, rapporteur, fait lecture du 
projet de décret amendé, qui est conçu en ces 
termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète ce 
qui suit : 


Art. der, 


« L'administration du Trésor public pourvoira 
au payement de la somme de 805,125 livres, 
pour 15 mois de l'indemnité de 30 livres par tête 
de cheval, accordée aux maîtres de poste, par le 
décret du 25 avril dernier, et à eux due, à Comp- 
ter du 1° avril 1789 ; ladite somme sera répar- 
tie entre les maîtres de poste, suivant l'état 
remis par le président du directoire des postes, 
et elle sera acquittée à chacun d’eux en justifiant 
de quittances d’impositions à la taille ou autre 
coutribution représentative d'icelle, depuis le 
10 avril 1789, ou qu'il est habituellement grevé 
d’une des charges qui sont imposées aux maîtres 
de poste par l’article 2 du décret du 25 avril der- 
nier. 

Art. 2. 


« Quant à l’indemoité également due aux maîtres 
de ne pour les six derniers mois de l’année 
1790, et pour les trois premiers mois de l’année 
1791, il sèra succes-ivement pourvu à son acquit- 
tement, d’après lés formes pres par l'ar- 
ticle 1* du décret du 25 avril dernier, et sur les 
quantités déterminées dans l’état remis par le 
président du directoire des postes. ; 


Art. 3. 


« Les municipalités adresseront incessamment 
aux districts dontetles dépendent les certificats des 
impositions et vérifications dont elles sont char- . 
gtes par l’article 1°" duuit décret; ceux-ci, après 
les avoir vérifiés, les feront passer aux départe- 
ments, par lesquels ils seront visés et envoyés au 
ministre. ; 

Art. 4. 


« Au surplus, l’Assemblée renvoie à son comité 
des finances, en ce qui concerne l'indemnité des 
neuf deruiers mois de l’année 1791, pour lui en 
être fait rapport dans le courant du mois d'avril. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lavie, au nom du comité d'aliénation. Le 
à Les dernier, Me MU un décret de 
ote à la municipalité de Metz, pour la somm 
de 3,347,019 1. 18 8. 8 d.; ce détiet à été one 

dans le procès-verbal. 
Je demande que cet oubli soit réparé. 


[Assemblée nationale.] 


: M. Defermon. J'observe que le comité d’alié- 
nation a arrêté de ne plus présenter à l'Assem- 
blée aucune adjudication de biens nationaux, 
jusqu'à ce qu’elle en ait décrété au delà des 
400 millions qui se trouvent remplis. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Lavie.) 


M. Pison du Galand, au nom du comité des 
domaines, propose le pole de décret suivant : 

« L’Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité des domaines, déclare qu'aucun droit de 
chauffage, pâturage ou autre droit d'usage, de 
quelque nature qu'il soit, dans les bois et autres 
domaines nationaux, noa plus qu'aucune rente 
ou redevance affectée sur les mêrnes biens, n’ont 
dû être compris dans les ventes de biens natio- 
naux, et que toute vente de semblables droits ou 
redevances qui pourrait avoir élé passée, est et 
demeure nulle et révoquée. » 

(Ce décret est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre par laquelle M. Bailly informe l’Assemblée 
que la municipalité de Paris a fait hier l’adjudi- 
cation de trois maisons nationales, situées rue 
d'Eofer en la cité: 

La première, louée 1,460 livres, estimée21,800 li- 
vrés, adjugée 30,500 livres; 

La deuxième, louée 937 livres, estiméé 15,834 li- 
vres, udjugée 22,000; 

La troisième, louée 412 livres, estimée 6,790 li- 
vres, adjugée 9,500 livres. 


L'ordre du jour est La suite de la discussion du 
es de décret du comité des contributions pu- 

liques sur les moyens de pourvoir aux dépenses 
publiques et à celles des départements pour l'an- 
nés 1191 (1). 


M. de La Kochefoueauld, rapporteur. Mes- 
sieurs, d’après les vues qui vous ont été présen- 
tées hier par M. Ramel-Nogaret, et que vous avez 

aru accueillir, le comité des contributions pu- 
Dliumes a invité M. Ramel à se réunir à lui; et 
c'est après vous être cousultés ensemble, que 
nous vous présentons un nouveau projet de de- 
cret qui vient de vous être distribué. ; 

11 y a plusieurs départements où il a été établi 
une grande quantité de tribunaux et de corps 
administratifs; cet inconvénient n’existera peut- 
être pas longtemps, et lorsque dans chaque dé- 
partement où aura examiné avec altention les 
besoins des administrés et des justiciables, on 
réduira ces différents corps à un nombre conve- 
nable; mais il a paru à votre comité que, pour 
l'anuée actuelle, il y aurait une espèce d’injus- 
tice à charger entièrement ces départements de 
- la faute qu’ils ont pu commettre. 

C'est dans ce dessein que votre comité vous 
propose un maximum au delà duquel les sols 
additionnels destinés aux besoins des déparie- 
ments ne pourront être portés. Il vous propose, 
pour cetle année seulement, d’accorder à ces 
départements-là un secours pris sur la caisse de 
l'extraordinaire. Dans le projet de décret que 
votre comité vous propose, les 4 sols pour livre 
de la contribution foncière s'élèveront à 48 mil- 
lions; les 2 sols pour livre de la contribution 
mobilière s'élèveront à 6 millions, total 51 mil- 
lions. Or, le rapport du comité des finances fait 
RER RE RP EE RER SE 

(1) Voyez ci-dessus, séance du 15 mars 1791, page 89, 
le rapport de M. La Rochefoucauld et la discussion sur 
cet objet. 
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monter à 56,300,000 livres les dépenses des dé- 
partements; mais dans ce projet-ci on leur ren- 
voie encore les frais de perception. 

Il en résultera donc qu avec les 54 millions qui 
composeront les sols additionnels, plusieurs dé- 
partements, et même un assez grand nombre 
Lada fournir à toutes les dépenses qui seront 

leur charge. Vous n'aurez donc qu’un supplé- 
ment modique à faire en faveur de certains dé- 
partements. L'année 1791 leur suffira pour réta- 
blir un ordre convenable, et en 1792, chaque 
département sera chargé en entier de toutes ses 
dépenses. Je vais, Messieurs, vous lire le nouveau 
projet de décret : 

L'Assemblée nationale a décrété ce qui suit : 


« Art. 1+, La contribution mobilière sera 
l’année 1791, de 66 millions, dont 60 er 
Trésor public, 3 à la disposition de la législature, 
pour être employés conformément aux articles 6 
et 7 du décret du 13 janvier 1791, et 3 millions 
à la disposition des administrations de dénarte- 
ment, pour être employés par elles en décharges 
ou réductions, remises ou modérations, confor- 
mément aux mêmes articles. 

« Art. 2. La contribution foncière sera, pour 
l’année 1791, de 240 millions, qui seront ver- 
és en totalité au Trésor public. 

« Art. 3. Tout contribuable cependant qui jus- 
tifierait avoir été cotisé à une somme plus forte 
que le cinquième de son revenu net foncier, aura 
droit à uue réduction, en se conformant aux rè- 
gles qui ont été ou qui seront prescrites. 

« Art. 4. I] sera perçu, en outre de ce principal, 
10 deniers pour livre, formant un fonds de non- 
valeur de 10 millions, dont 6 serout à la dispo- 
sition de la législature, pour étre employés par 
elle en réductions ou secours pour les dépar- 
tements et 4 seront à la disposition des adminis- 
trations de département, pour être employés, par 
elles, en décharges ou réductions. 

« Àrt. 5. Les 1épartements et les districtsfourni- 
ront aux frais de perception etaux dépenses parti- 
culières mises à leur charge par les décrets de l’As- 
semblée nationale, au moyen de sols et deniers 
additionnels, aux coutributions foncière et mobi- 
lière sans que cesacçrssoires puissent excéder 
4 sols pour livre du principal de la contribution 
foncière et 2 sols pour livre de la contribution 
mobilière. 

« Art. 6. Si, pour l’année 1791, dans quelques 
départements ou quelques districts, les 4 et 
2 sols pour livre, mentionnés en l’article précé- 
dent, étaient insuflisants, le Corps législatif y 
suppléera, pour cette fois seulemevt, et par un 
secours pris sur les fonds de la caisse de l’ex- 
traordinaire. 

« Art. 7. Les municipalités fourniront pareil- 
lement à la rétribution et aux taxations de leurs 
receveurs, au moyen de deniers additionnels 
aux contributions foncière et mobilière. 

« Art. 8. Les sols et deniers additionnels que 
les départements, les districts et les municipalités 
auront à imposer en exécution des articles pré- 
cédents, seront répartis sur chaque rôle, dans 
une colonne particulière, au marc la livre de la 
cote de chaque contribuable. » 


M. Aubry du HBochet. Je lemande que, rela- 
tivement au travail qui doit être fait sur les con- 
tributions, on décrète le principe qu'il sera faitun 
cadastre général et particulier en France pour 
l’année 1791, en fixant la contribution foncière à 
la somine de 240 millions, que je crois suflisante, 
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y compris les sous pour livre en dedans, et la 
contribution mobilière à 60 millions. 


M. d'Allarde. Messieurs, votre comité desim- 
positions vous à proposé de porter à 294 millions 
ja somme de la contribution foncière. . 

Le coucours de l'impôt indirect, déjà imparfait 
dans sa nature, l’est devenu davantage par la 
difliculté d’en accorlier les principes aveC ceux 
d’une Constitution libre. 1 

ILérait un terne où l'impôt indirect ne pouvait 
plus s'exer.er que par la vivlation du domicile 
et par la profanation des droits de l’homme et du 
citoyen : votre comité a vu ce terme; il s’est ar- 
rêté avec respect. C'est dans ce principe qu'il 
s’est défendu toute impositivn à la vente et à la 
fabrication : 1l trouvait, pour ainsi dire, à chaque 
pas au-devant de ces droits, la constitution. En 
s.ivant cette marche, votre comité a vu bientôt 
tarir les sources des impôts indirects. 

G-pendant le goufire des finances n’élait pas 
ferme; il ue restait pour le combler que la 
masse de la contribution foncière. 

Mais cette masse 1la fallu l’élever à la hauteur des 
beivins de l'Empire; il a fallu calculer le remède 
sur le m.l; et comme ce dernier était extrême, 
il a fallu s’interdire, en gémissant, des pensces 
de bienlaisance; il a fallu préparer des améliora- 
tious pius sensibles pour l'averir que pour le 
présent : les malheurs d’un siècle de de‘potisme 
nous attegnent par leur: suites, et son joug a 
prolonge, aggrave celui de l'impôt. 

11 ne restait plis que d’en reudre le fardeau to- 
léraubie. 

11 Le sera sans doute si le gouvernement, quoi- 

ue travaillé de plus grands besoins, n'a pas 
avantaue imposé, s’il à uaus le fait moins im- 
posé les terres qu’elies ne L'etaient aupurävaut. 

Cete preuve vous a été rendue sensible par 

-des grands résultats rapprochés par des grands 
taleuts. Vous avez vu que les 1mpositions fon- 
cières ds pays d'election et d'Etats, les dimes ec- 
clésiastiques et inléo.ées, les décimes, lu portion 
des droits d'aides, de gabelle, qui pesaient sur 
les proyriéturres fonciers élevaient à 324 millions 
l'impôt dont les terres étaient grevées, votre co- 
mité, en proposant de le fixer à 294, a donc et- 
fectivementopéré un soulagement de 30 millions 
et comine un.privilège, un abus, ces deux mots 
sont synonymes, mettait une partie des terres 
hors de l'atteinte de l'imposition, aujourd'hui, par 
l'égalité de la répartition, le contribuable béuéfi- 
cie encore des 40 millions qui résultent ue l'impôt 
auquel les privilegiés sont assujettis. Et qu'on 
ne uise pas que ces idées ne peuveut arriver à 
l'esprit du contribuabl, qu'il ne comparera que 
la deruière taxe avec la nouvelle. 

Il comparera aussi le produit présent au produit 
passé, el cette comparaison est de nature à le 
frapper. Il ne faut pas pour cela qu’il traine son 
imagination sur de lonys calculs, il lui suftit de 
regarder autour de lui : ses moissons qu’il ne 
laisse plus ruiner pour le plaisir des grauds sont 
plus abondantes ; le gibier qui les dévastait le 
nourrit; ses pâturages sont fertilisés par le sel 
que la modicité du coût lui permet d’y sépanure; 
ses vignobles sont eurichis par la suppression 
d'une rartie des droits d'aides : pariout les terres 
alfrunchies d'impôts tyranaiques et vxatoires 
reprennent leur première valeur et en acquièrent 
une uuuvelle. 

La bienfaisance de ces décrets doit conduire 
les coutribuables à se pénétrer de la justice de 
ce dernier, 
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Protégés par l'Etat, ils doivent contribuer en 
raison de ses besoins. Ges besoins sont la mesure 
de la taxe. Prétendre que le peuple voudrait s’y 
soustraire est un blasphême contre son patrio- 
tisme. Et l'impôt n'est-il pas consenti par le 
peuple, par ses représentants? L'impôt n'est-il 
pas réparti, levé, administré par les délégués du 
peuple ? L'impôt n'est-il pas perçu pour le peu- 
ple?.. Ls besoins de l’Etat sont-ils autre chose 
que les sivns? Le< revenus publics ne sont-ils 
pas sa force, et la force sa liberté, sa propré é? 
Ainsi l'impôt retourne à sa source; il est alors, 
si j'ose parler ainsi, Comme ces vaneurs qui, 
attirées de la terre, s’y reversent ensuile avec la 
fécondité. 

Pourrait-on appliquer à ce régime loyal, fra- 
ternel, les idées qui devaient r'pousser le régime 
du desptisme, exacteur infidèle ? 

Sans doute, si c’est un crime que de porter la 
plus légère atteinte aux droits de la propriété 
pour des be:oins imiginaires, c'en est un aussi 
que de soustraire les propriétés à une “ontribution 
pour des besoins réels : l'Etat et les particuliers 
exercent l'un sur l’autre ua droit récip'o que : si 
l'Etat ne doit pas demarder frop, le particulier 
doit donner assez. C'est être ennemi du peuple 
que lui faire une remise sur ce qu’il doit à l’État, 
à lui-même. Quelle cruelle moderation que celle 
qui causera:t sa perte. 

C'est alors que la rigurur est bienfaisance. 


Je répète, Messieurs, que la ressource des im- 
pôts indirects est épuisée; que la calumité des 
finances est grande ; que l'impôt direct est le 
dernier moyen; que vous ne pouvez énerver ce 
moyen révénérateur de l'Etat, qu'en le rempla- 
çint par des impôts qui, «n dernière analyse, 
pêseraient davantage sur les terres, et qui entrai- 
neut avec eux des formes vexat:ices auxquelles 
des hommes libres ne doivent plus être assujettis. 
Je conclus donc à ce que l’Assemblée nat:onale 
décrète que la contribution foncière, pour les 
aunées 1791 et 1792, sera de 294 millions. 


M. de Delley. Lorsque hier je me suis ren- 
fermé, dans mon opinion sur le rapport du comité 
des contributions publiques, aux seules rroposi- 
tions qui devaient appuyer mon amendement ; 
lorsque je me suis imposé silence sur tout ce que 
j'aurais eu à dire sur l’étonnement qu'a dû nous 
causer un rapport qui ne diffère de ceux que j'ose 
dire avoir combattus avec quelque avantage 
dans ma quatrième opinion imprimée par vos 
orires, qui ne diffère, dis-je, de ces premiers 
rapports, qu: parce que l’on vous propose d’em- 
par à la dépen:e de cette année quelques mil- 
ions de plus du produit de vos sels et tabacs en 
magasin, ceries je ne me serais pas attendu : 

1° À voir reproduire en celte tribune des cal- 
culs dont il est difficile d'entendre la fastidieuse 
répétition sans impatience, lorsqu'il a été tant de 
fois pruuvé qu'ils étaient sans base et sans motifs ; 

2° À voir celui qui vous présentait ces calculs 
avec tant d'assurance, me reprocher de ne point 
offrir de remplacement aux 30 millious de dimi- 
nution sur la contribution foucière que je solli- 
Cilais tandis que lui-même et tout le comité 
réuni n’ont pu vous en présenter un pour vous 
éviter d'employer dans la dévense de cette année, 
la dette des Américains, les fonds de masasin ea 
sels et en tabacs, la contributiou extraordinaire 
du quart patrivtique que vous serez peut-être 
obligés de rembourser l’année prochaine aux 
termes de vos décrets, si l’intérét tombe à 4 0/0; 
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tous objets que, sans doute, il n’a pas regardé 
comme «les impôts. 

Lorsque j'ai renoncé à vous fatiguer de nou- 
veau par des calculs, j'epérais, je comptais 
même que le comité voudrait bien avoir les 
mêies égards, et que chacun de nous abandon- 
nait la ridicule prtention de vouloir prouver : 

1° À l'habitant des campagnes éloigné de Paris, 
qui souvent ne voit pas un lièvre en six mois, 
que l’abolition de la chasse doit augmenter sa 
contribution ; 

2° A l'habitant des Hautes-Alpes, qui paye son sel 
actuellement trois sous la livre, tandis quil ne 
le payait que six sous avec la gabelle, que la 
suppression de cet impôt, qui produisait 60 mil- 
lions, soulage les propriétés foncières (les 4/5 de 
60 millions, c’est-à-dire de 48 millions, tandis 
que le plus simple calcul prouve que le soula- 
gement de: cultivateurs et propriétaires n’est pas 
en masse de 24 millions, étant toujours obligés 
de se procurer leurs sels en payant, sels qui leur 
étaient fournis par le passé, et qui devaient élre 
défalqués de l’imnôt ; 

3° Que les 10 millions de droits supprimés sur 
les cuirs, etc., ont produit un véritable soula- 
gement pour 1791, sur cet habitant des campa- 
goes, tandis qu'il n’éprouvera que dans les 

années suivantes, et très insensiblement encore, 
les effets de cette suppression; 

4° De chercher à prouver que la suppression 
du tabac et la liberté de cette culture doit encore 
influer sur 1791, tandis que les 3/4 des terres de 
France ne pourront commencer à profiter des 
prétendus avantages de cette culture que dans 
plusieurs années; 

5° D'annoncer et de croire satisfaire l'habitant 
des Campagnes en jui disant : Les terres peuvent 
porter ob millions, car les vexations fiscales, les 
frais de justice, les religieux meadiants n’existent 
plus; en ua mot, eu exagérant et les dépenses 
de la corvéeet celles des milices : mais ce qui est 
bien plus incroyable, en lui parlant de la suppres- 
sion de la dîme qu'il a encore payée cetle année 
sur la récolte qui va payer l'impôt. 

Ne vous arrêtez pas davantage, Messieurs, aux 
calculs que vous a présentés M. Rœderer sur Les 
impositions foncières en Angleterre. 1° Il aurait 
dû vous dire que les impositions indirectes sont 
en ce royaume de 300 millions, en ne comptant 
la livre sterling que pour 12 Liv. 10 s., savoir : 


Sur les boissons............. 146 millions. 
Sur les douanes ............. 90 — 
SULHIe HIDE... 23 =: 
Sur le luxe......... doses 34 — 


En tout..... 293 millions. 


Et qu'il s’ensuivrait, en admettant ces calculs, 
qu’au moins en Angleterre, les impôts directs 
sont égaux aux impôts indirects. 

Or, en France, le comité ne nous a conservé que 
pour 161 millions d'impôts ou revenus indirects, 
ea admettant toute la latitude où il les porte dans 
son dernier tableau; savoir : 

Pour le timbre, enregistrement 


et hypothèque . . . . . . . . . 11 millions 
Pa LR PET a ORAN 0 RU) —- 
Douanes 2eme er Car En", 20 — 
Po-tes aux lettres... | . à | 15 — 
Loteries sante EE er l0 eo — 
Foret el BOIS en EE ES 15 — 
Pouires, salpêtres, salins, etc . &  — 

En tout . . . 161 millions. 
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Et il nous propose pour la con- 

tribution foncière. . . . . . . . 298 millions 
Pour la contribution mobilière 66 — 


Ge qui fait. . . . 364 millions. 


En 
a 


Pourquoi veut-il nous citer l'exemple de l'An- 
gleterre quand il s'éloigne autant des bases qui 
y Sont admises : d’ailleurs il nous parle de la 
laxe des pauvres qu’il compte pour 75 millivns 
en Angleterre. Sommes-nous donc délivrés, comme 
en Angleterre, de l’impôt journellement payé à la 
mendicité? 
Il nous dit que la dime en Angleterre (pays 
qui n’a pas le tiers de nos terres cultivées), yest 
évaluée 150 millions; c'est comme s’il nous disait 
que la dîme en France doit y valoir 450 millions. 
Enfin, il nous compte l'impôt sur la dresche 
comme jmuôt direct; et qui ne sait pas qu’un 
impôt sur la matière qui fournit une boisson, est 
un véritable impôt indirect sur celte boisson? 
Messieurs, sans nous appesantir davantage sur 
les erreurs de calculs, de fait et de principe qui 
ont pu échapper aux opinants depuis que nous 
traitons l'impôt, considérons que ce que nous 
avons à faire de plus important en ce moment, 
c’est de terminer les incertitudes des campagnes 
en fixant leur sort. 
Considérez que ces campagnes ne profiteront, 
celte année, que d’une manière très insensible, 
de tous les avantages que vous avez procurés dès 
ce moment même aux villes. 
Cousidiérez que ces campagnes, le plus ferme 
appui de la Constitution; que ces campagnes, le 
grand et le premier a'elier de nos richesies, 
doivent, même pour l’in'érêt des villes, partager, 
dès cette année, tous les avantages de la Révolu- 
tion : parce que c’est le moyen le plus eflicace de 
les y attacher. . 
Considérez que l’impôt foncier de 1791, ne pou- 
vaat être payé que par une récolte faite qui four- 
nisse les moyens de payer, il sera supporté par 
la récolte de 1790, et que cette récolte a déjà 
payé la dîme, objet que votre comité s'efforce de 
porter à 135 millions. 
Considérez que la difficulté que vous allez 
éprouver pour la répartition de l'impôt foncier 
entre les départements, devant nécessairement 
augmenter, si la masse de l'impôt est forcée, 
parce qu'’alors les erreurs seront intolérables : il 
devient très politique de diminuer cette année 
l'impôt foncier, afia que les augmentations que 
vous pourrez y faire les années prochaines ne 
portent pas sur ceux qui auront été suffisam- 
ment chargés, vous laisserez aux législatures les 
moyens d’égaliser la répartition par aduition de 
sommes sur les départements qui, dans ce pre- 
mier moment, auraient échappé à leurs contin- 
ents. 
: Considérez que, dans le moment où la vente 
des domaines nationaux doit avoir le plus d’acti- 
vité, il est sage de ne point surcharger les pro- 
riétés dont il vous est si important d'accélérer 
a vente. : 

Considérez enfin que lors même que la caisse 
de l'extraordinaire serait obligée de fournir les 
30 millions de diminution que je sollicite sur la 
contribution foncière seulement pour 1791, parce 
que le payement de la dime exige cette diminu- 
tion pour celle année, vous pouvez décréter que 
ces 30 millions ne seront qu'une simple avance 
faite par le caisse de l'extraordinaire, et assurer 
la rentrée en intérêts et en capital de ces 30 mil- 
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lions, en ajoutant pendant 20 années à la contri- 
bution foncière; et pour rembourser cette avance, 
une imposition extraordinaire de 2,400,000 livres, 
qui, en vingt ans, rembourseront le capital et 
l'intérêt de cette avance. 

Or, ne vaut-il pas mieux faire supporter aux 
vingt années prochaines la modique imposition 
extraordinaire de ?,400,000 livres que de risquer 
cette année; et lorsque toutes les bases vous 
manquent, même pour la répartition, lorsque 
l’habitant des campagnes a été fatigué par le 
payement de la dîime, lorsque nous sommes si 
arriérés dans nos perceptions foncières, que de 
risquer, dis-je, un impôt de 30 millions en 
accroissement de ce qui était payé les années 
passées; car les calculs de M. Pison du Galand, 
appuyés sur des pièces authentiques, ont prouvé 
bier irrésistiblement la vérité de cet accroisse- 
ment. 

D'après toutes ces considérations, Messieurs, 
j'ai l'honneur de vous présenter le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
pu ement de la dime supportée par la récolte de 

790, doit influer sur la quotité de la contribu- 
tion foncière de 1791, décrète que la partie de 
cette contribution foncière, qui devra être versée 
au Trésor public pour les dépenses générales 
Ge la présente année 1791, sera fixée à 210 mil- 

ons. » 
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M. Gaultier-Biauzat. La question qui se 
présente dans cette discussion est de savoir, 
non seulement de quelle manière on percevra 
l'impôt foncier, mais jusqu'à quelle quotité il 
gera porté. Le comité demandait hier 298 millions, 
aujourd'hui 301,725,000 livres. 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur. Je 
demande la parole : ce fait n’est pas exact. 


M. Gaultier-Blauzat. Je vais le prouver. 


Y M. Rœderer. Dans notre calcul d’hier étaient 
compris 6 millions pour décharges et modéra- 
tions Or, évidemment ces 6 millions ne sont pas 
ur imvoôt. (Murmures.) À la vérité ils seront levés, 
mais cest pour être rendus; souvent ils ne se- 
ront pas levés. Or, Messieurs, c’est d'après l’ob- 
gervation de M. Ramel-Nogaret que nous avons 
vu bier soir au comité, qu'au lieu de 6 millions 
de décharges et modérations, nous avons cru 
pouvoir vous proposer aujourd'hui 10 millions, 
c'est-à-dire 4 millions de plus de décharges et 
de modérations. 


M. Gaultier-Blauzat. La question est seule- 
ment de savoir si on imposera véritablement 
301 millions, car, lorsqu'on vous dit que la 
somme qu’on vous propose par sols additionnels 
n’est pas une imposition, on croit parler à des 
personnes qui n’ont pas payé leur cole; car, celui 
FA payera sa cote, sentira le poids de 301 mil- 

ons. 


M. Ræœderer. Je vous. 
Plusieurs membres : Laissez donc parler! 


Gaultier-Bilausat. Je ne m'arrête pas à ces 
Le ss je prends la proposition du comité en 
801. 

Le comité veut prouver que l'impôt foncier 
était autrefois plus considérable; et pour cela il 
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fait une longue énuméralion des anciens droits; 
mais à l'égard de la taille, de la capitation, où le 
comité a-t-il pris que toute Ja taille était un im- 
pôt sur le revenu territorial? Où le comité a-t-il 
pris que la capitation était un impôt entièrement 
supporté par le revenu territorial? (Murmures.) 

Je ne discute que des faits articulés par le co- 
mité; il convient de faire apercevoir les erreurs 
ea fait, d’après lesquelles cependant le comité a 
procédé. IL est constaté que la capitation était 
originairement un impôt personnel, un impôt à 
raison des qualités, absolument indépendant de 
tout ce qu'on appelait impôt forcier. Il est vrai 
qu’en 1708 il est devenu foncier pour une partie, 
et il a été continué sur ce pied en 1762; mais ce 
qui prouve qu'il était personnel dans son ori- 
gine, c’est qu’il fut intitulé d’abord : #mpôt sur 
les aisés. À l'égard de la partie foncière, elle 
était répartie dans les pays d'élection avec la 
taille; mais il y avait deux cotes, l’une pour le 
propriétaire, l’autre pour le métayer. 

Maintenant les propriétaires qui étaient impo- 
sés à une cote de 300 livres, par exemple, s’at- 
tendent à être dimioués. Cependant, si vous 
adoptiez le projet du cumité, au lieu de diminuer 
une partie de la taille, vous la quadrupleriez; 
cor il faudrait joindre à Ja portion que payait le 
propriétaire, l’aunée dernière, la portion du fer- 
mier, de l’amvdiateur, du métayer; et il se 
trouverait, lui, payer double FD de ce qu'il 
payait dans les antiées prérédentes. 

Ne vous plaignez pas, nous dit-on encore, parce 
que si, d'un côté on vous charge, on vous dé- 
charge de l’autre : il résuliera une diminution 
de 36 millions, à raison dé l’inposition que sup- 
portent les ci-devant privilégiés. M. Dupont ne 
nous à point donné de preuves de ce fait, et je 
le défie de nous en donner; ce ne sont pas des 
allégations comme les siennes qui peuvent être 
données en preuves dans cette Assemblée; ce 
n’est pas de ridicules observations, faites dans 
un cabinet sur des lapins, qu'on peut asseoir la 
base d’un impôt de 300 millions. (Réres.) 

Mais, puisque votre comité vous propose de ne 
porter la contribution foncière qu’au cinquième 
du revenu, pourquoi veut-il, pour première dis- 
position, vous faire décréter qu’elle s’élèvera à 
290 millions? N'est-il pas évident que si votre 
somme de 298 millions forme plus du cinquième 
du produit net, vous voilà en contradiction ma- 
nifeste avec vous-mêmes ? Comment votre impôt 
pourra-t-il alurs se percevoir ? 

Je demande donc, Monsieur le Président, que 
le décret du comité soit discuté sous ce point de 
vue : L'impôt sur le revenu net territorial sera-t-il 
réduit au cinquième, oui ou non? I! y aura ensuite 
des observations à faire, soit pour les non-valeurs 
ou les décharges, ou pour les dépenses locales; 
ce sera une nouvrlle discussion : et, pour ré- 
pondre d'avance à l’objection que l’on pourrait 
faire sur le Ma article, je vous fais, Mes- 
sieurs, une observation : Par le moyen de ce dé- 
cret vous feriez une injustice, en ce qu’il pour- 
rait résulier que, dans différentes parties du 
royaume, beaucoup de contribuables ne seraient 
pas imposés au cinquième, pendant que, dans 
d’autres parties du royaume, Ceux qui seront im- 
posés à plus d’un cinquième ne pourraient de- 
mander leur réduction qu’au cinquième. 

Il faut nécessairement qu'il soit dit précisément 
que l’on sera imposé au cinquième; et voici ma 
raison : En exigeaut que tous les contribuables 
soient imposés uu cinquième, vous évitez les dif- 
férences qui sont autant d'injustices : vous faites 
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plus, vous vous procurez le seul moyen qu’on 
aurait pu imaginer de vous donner une règle 
d'imposition pour l'avenir. Je prie Monsieur le 
Président de Vouloir bien mettre aux voix que 
l'impôt territorial sera du cinquième du revenu 
net. 


M. Martineau. Je demande que la discussion 
soit fermée. 


M. d'André. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre; la discussion ne finira jamais 
tant 5 ne reposera pas sur des bases fixes. 

M. Pison vous a proposé un déficit à combler 
par le moyen de la caisse de l'extraordinaire; or, 
1l n’y a rien de si extraordinaire que de décréter 
un déficit. Nous avons élé envoyés pour combler 
nent donc cette proposition est inadmi- 
sible. 

M. de Delley vous a proposé un remboursement 
2 anauîité des emprunts successifs ; ce système- 
à ne peut pas être adopté par une nation qui 
veut se régénérer ; donc ce système doit être mis 
à l'écart. 

M. Aubry vous propose un cadastre; un ca- 
dastre est impraticable. 

Voilà donc trois projets qu’il faut mettre à 
l'écart. 

Il reste un quatrième projet, celui de M. Biau- 
zat, qui Fe au premier coup d'œil le plus 
raisonnable; il vous propose de décréter le cin- 
quième pour l'imposition. Or je soutiens que ce 
projet est également inexécutable, car vous ne 
sauriez pas ce que vous imposeriez ; autant vau- 
drait ne pas imposer, puisque vous auriez autant 
de difficultés que de pie et que vous 
n’auriez pas de résultat. Il ne faut pas s'arrêter à 
tous ces calculs-là ; il n’y en a point que l’on ne 
puisse combattre. 

Quant à moi, je conclus pour ma motion 
d'ordre, à demander la priorité pour lavis du 
comité. (Applaudissements.) 


M. de Delley. J'interpelle M. d'André. (Mur- 
mures). C'est pour un fait. Je prie M. d'André 
de vouloir bien ne pas me faire dire ce que je ne 
dis pas et de ne pas jeter du ridicule sur mes 
opinions. Je n'ai pas dit, comme il le prétend, 
qu'il fallüt payer les dettes en annuités; c’est pour 
la seconde fois qu’on m'’inculpe faussement sur 
cet objet. : ; 

On a inséré également dans des papiers publics 
que j'avais no des banqueroutes partielles, 
et pourquoi? Parce que plusieurs membres se 
sont permis, comme le fait M. d’André, de dire: 
M. de Delley propose des banqueroutes. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée, consultée, décrète l’ordre du 


jour.) 


M. de Montlosier. Il est indécent d’être insul- 
té dans cette Assmeblée et de ne pouvoir pas se 
justifier. 


M. d'André. Je demande, moi, justice de 
M. de Montlosier. Je n’ai jamais insulté personne. 


M. de Delley. Je demande qu'on lise mon 
projet de décret et l’on verra que je n’ai pas pro- 
posé le remboursement par annuités. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
M, de Montlosier. On ne peut pas fermer 
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ainsi la discussion. Je demande que, sans s'arré- 
ter à la motion incidente de M. d'André, la discus- 
sion soit continuée et que les opinants soient en- 
tendus, pour que la question, une des plus im- 
portantes qui aient pu être agitées dans cette 
Assemblée, soit éclaircie. Je demande que M. de 
Delley soit entendu. 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande que 
la discussion soit continuée, afin qu’elle soit 
ie dût-elle durer encore huit, dix jours 
et plus. 


. M. Rewbell. Je demande que l'on discute 
jusqu’à ce que la France sache qu’il y a un parti 
qui ne veut pas d'impôts. 


M. de Mirabeau. Je désirerais que ceux de 
nos honorables collègues qui veulent continuer 
la discussion voulussent bien s’accorder dans 
leur système; car les uns nous demandent que 
tous ceux qui sont inscrits sur la liste soient en- 
tendus,ce qui ne pourrait être juste qu’en écoutant 
ceux qui se feraient inscrire ensuite; les autres 
appuient ce dernier système, et tous cépendant 
veulent que dans quinze jours, ni plus ni moins, 
la Constitution soit finie. Il me paraît cependant 
que ces deux systèmes-là ne sont pas parfaite- 
ment cohérents. é 

Je demande que la discussion qui est fermée, 
soit bien fermée, parce qu'enfin.… (Applaudisse- 
ments). : 


M. de Montlosier. Elle n’a pas été fermée, 
Monsieur. 


M. de Mirabeau. Je demande que la priorité 
invoquée pour le projet du comité soit jugée, et 
alors, si cette priorité est jugée, on bataillera 
tant qu’on voudra sur les articles. 

Mettez aux voix cette proposition, je vous prie, 
Monsieur le Président. 


Tout le côté gauche se lève et demande à aller 
aux voix. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée sur 
la demande de priorité faite en faveur du projet 
du comité. 

(L'Assemblée accorde la priorité au projet du 
comité.) 


M. Defermon, J'ai l'honneur d'observer à 
l’Assemblée que l’article que nous lui soumettons 
aujourd’hui emporte avec lui une augmentation 
sur la contribution mobilière de cinq millions. 
Lorsque l’on aura décrété, d’après cet article, les 
deux sols pour livre sur la contribution mobi- 
lière, je demanderai que, pour les dépenses des 
municipalités, les villes soient autorisées à per- 
cevoir une somme quelconque, par addition à la 
contribution directe ou mobilière. Je vous obser- 
verai qu’en portant dans le principe à 60 millions 
la contribution mobilière, nous ne connaissions 
pas alors, comme aujourd’hui, la population ac- 
tive de tous les citoyens du royaume; elle se 
monte à quatre millions deux cent cinquante 
mille citoyens actifs. 

Nous pouvons vous proposer, d’après cela, que 
la contribution de trois journées de travail sera 
payée, non seulement par ceux qui sont citoyens 
actifs, mais par tous ceux qui ont la faculté né- 
cessaire pour étre citoyens actifs. Il en résultera 
une augmentation de contribution mobilière 
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d'environ 7 à 800 cotes, ce qui peut faire porter 
à cinq millions de plus les cotes des contribu- 
tions mobilières. Gelane doit pas paraître effravant 
pour ceux qui seront dans le cas de payer cette 
contribution. 

Je prie Monsieur le Président de mettre aux voix 
le premier article; le voici : à 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 19. 


« La contribution mobilière sera, pour l’année 
1791, de 66 millions, dont 60 pour le Trésor pu- 
blic, 3 à la disposition de la législature, pour 
être employés conformément aux articles 6 et 7 
du décret du 13 janvier 1791, et 3 millions à la 
disposition des administrations de département, 
pour être employés par elles en décharges ou 
réductions, remises ou modérations, conformé- 
ment aux mêmes articles. » 

(Get article est adopté.) 


M. Defermon fait lecture de l’article 2 qui est 
ainsi Conçu: 


Art. 2. 


« La contribution foncière sera, pour l’année 
1791, de 240 millions, qui seront versés en totalité 
au Trésor public. » 


M. Gombert. Messieurs, l'affaire qui nous oc- 
cupe aujourd'hui est un des principaux objets de 
notre mission; les ennemis de la Révolution cri- 
tiquent nos opérations dans toutes les parties du 
royaume; ils s’-florcent de persuader aux peu- 
ples que l’impôt foncier va accabler Les proprié- 
taires : c’est pour démentir toutes ces assertions 
que j'ai demandé la parole; honorez-moi d'un 
instant d'attention, et je me charge de vous dé- 
montrer : 1° qu’en portant l'impôt foncier à 280 
millions, il sera de plus de 60 millions au-dessous 
de celui que les peuples payaient dans l’ancien 
régime ; 

2° Que si l’Assemblée nationale n'avait pas fait 
des réformes salutaires, il aurait fal u imposer 
sur les peuples une somme de 924 millions, pour 
acquitter le déficit qui se trouvait entre la recette 
ordinaire, avec la dépense ordinaire, et pour 
rembourser l’arriéré et les sommes dépensées à 
l'avance. 


Dans l’ancien régime, les terressup- 
portaient en vingtièmes, tailles, 


corvées, décimes.............. 190 millions. 
Les dimes,suivantles connaisseurs, 
MODIAICNE A ANA ENT Re 100 


Les corvées, les bannalités, les 
droits représentatifs de la main- 
morte, supprimés, au moins à.. 10 

L'impôt foncier qu’auraient dù sup- 
porter les villes privilégiées, le 
clergé et la noblesse, doit être 
porté. ACL te decor 40 


340 millions. 
RE 

L'impôt foncier montait donc dans l'ancien ré- 
gime à 340 millions au moins; je dis au moins, 
pue que, dans les 100 millions auxquels j'évalue 
a dime, je ne comprends point les frais d’exploi- 
tations, qui Codtaient beaucoup aux décimateurs 
et qui étaient nuls pour les cuitivateurs. Ce der- 
nier n’a pas besoin de j auliers ou de dimeur, il 
n'a pas besoin de voituriers, parce qu'il ne lui 
en coûte pas plus d'amener six douzaires et six 
gerbes, que de n'en amener que six douzaines ; 
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enfin les frais de er deviennent nuls pour 
le cultivateur, parce qu'il bat l’hiver, à son temps 
perdu; si vous ajoutiez à cela le bénétice que 
faisaient les fermiers de la dime, vous trouveriez 
qu’il faudrait ajouter au moins une somme de 
40 millions à celle de 100 millions, qui fait le 
prix auquel les dîimes étaient relaissées. Tout ce 
que je vous dis, Messieurs, est dans la plus grande 
exactitude, il n'y à que des gens peu instruits 
ou des ennemis du bien public qui puissent ré- 
vouuer en doute ce que j'ai l'honneur de vous 
avancer. TR 

Mais, Messieurs, tout ce que je vous ai dit pour 
l’impôt foncier n’est pas sans observations. 

Il est intéressant de faire remarquer à l’As- 
semblée que l'impôt que vous allez faire suppor- 
ter aux propriétés foncières porte sur la récolte 
de 1790; que celte récolte a acquitté la dîme, 
qui est portée dans mon calcul à 40 millions 
seulemeïit. {1 serait donc juste de diminuer l’im- 
pôt foncier de 40 millions; mais si les proprié- 
taires et les cullivateurs envisagent le bien que 
vous leur avez fail, la tyrannie, les oppressions 
et les vexations de toutes espèces auxquelles ils 
étaient journellement exposés, et dont vous les 
avez mis à l’abri par vos sages décrets, ils regar- 
deront les 40 millions comme un léger sacrifice 
fait au bien public. Tous les gens intéressé:, tous 
les ennemis de la Révolution ne penseront pas 
comme moi; mais un honnête homme doit tou- 
jours être vrai et désintéressé. J'ajouterai une 
réflexion : 

Une autre observation qui est intéressante, c’est 
que les biens nationaux qui ont chargé de main 

epuis l’année dernière sont susceptibles d’être 
imposés pour la récolte deraière; si la nation 
paye cet impôt, les propriétaires n’ont rien à 
dire; si, au contraire, elle ne le paye pas, voilà 
une surcharge considérable. Pour obvier à cet 
abus, je crois qu'il serait juste de dimiouer l’im- 
pôt foncier au moins de 20 millions, parce que 
Je crois que les biens nationaux doivent sup- 
porter au moins cette somme dans l'imposition 
foncière. 

La dîme était un impôt si accablant pour 
l’agriculture que je suis persuadé qu'un proprié- 
taire cultivateur, en detouruant le grain prove- 
pant de sa dîme, il trouvera une somine suffisante 
pour acquitter son imposition : cette vérité est si 
constante, qu'en ma qualité de cultivateur et de 
décimateur, je peux vous assurer qu'exploitant 
des dîmes dans un pays purement agricole, j'ai 
toujours vu que le produit de mes granges aux 
dîmes excédait de beaucoup le montant des im- 
positions des municipalités où j'avais la dime. 

Les cultivateurs n'ont pas de meilleurs amis 
que vous, Messieurs; mais il ne faut pas tirer 
d’un bon ami tout ce qu’on voudrait bien. 

I! s'agit de vous démontrer maintenant que si 
les choses fussent restées dans l’ancien élat, nous 
aurions été obligés de payer, pendant bien des 
années, 940 millions d'impôt annuel. 

Quand le gouvernement a rendu son compte, 
lors de l’Assemblée des notables, les impôts mon- 
AIN LEA Es PER VO Meet . 570 millions. 
Les frais de recouvrement à..... 58 
La dime, avec les frais d’exploi- 

tation et bénélice des fermiers à 120 
Les droits seigneuriaux suppri- 

MÉSHAS NUS LCR, 6 
Le déficit annuel ou la différence 

entre la recette et la dépense à 181 


940 millions. 
EE ) 


Totale 
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Ces calculs sont si constants, qu'ils sont à la 
Connaissance de tous ceux qui ont quelques no- 
tions en fiaances; si quelqu'un en doute, qu'il 
lise la critique du compte du gouvernement faite 
par M. Necker. 

Maintenant, que les ennemis de la patrie et de 
nos opérations disent partout comme ils le font 
que les fonds vont être écrasés, la réponse sera 
simple, et je leur dirai: si vous étiez restés dans 
l’antien régime, que vous regrettez tant, vous 
auriez payé 940 millions d'impôts, ou il aurait 
fallu entasser emprunts sur emprunts, qui au- 
raient immanquablement amené la banqueroute, 
au lieu que les représentants de la nation, que 
vous regardez comme des igaorants en finances, 
gas réduit cette masse éuorme d'impôts à 570 mil- 

ions. 

Dans l’ancien régime, les bons citoyens, les 
gens instruits gémissaient sur l’état des finances, 
parce qu'ils voyaient qu'il était impossible d’ac- 
bol des impôts aussi énormes. Ils apercevaient 

evant eux un avenir accablant, au lieu qu’au- 
jourd’hui nous avons là perspective la plus con- 
solante. Tout le monde sait que les rentes via- 
gères dont la nation est grevée montent à 120 
millions; que les pensions qui sunt accordées au 
clergé supprimé montent au moins à 60 millions, 
ce qui augmente les impôts de plus de 180 mil- 
lions; toutes ces sommes s’anéantiront et dimi- 
nueront annurllement, ce qui fera diminuer l’im- 
pôt progressivement. Voilà de ces vérités qu'il 
faudrait que toute la Frauce connût. Je conclus 
donc : 

1° Que l'impôt foncier soit réduit à 226 mil- 
lions qui entreront net dans le Trésor public; 

2° Que le comité d'imposition soit chargé de 
faire passer à toutes les municipalités une adresse 
qui contiendra l’ancien état et l’état actuel des 
finances. Nous devons cette satisfaction au peuple, 
nous nous la devons à nous-mêmes pour Cun- 
fondre tous nos ennemis; 

3° Je fais la motion très expresse que toutes 
les diminutions qui surviendront par les exlinc- 
tions de rentes viagères et de pensions des mem- 
bres du clergé supprimé, seront imputées sur 
l'impôt foncier et personnel. 


M. de Folleville., Je demande l'impression, 
Monsieur le Président, ma demande est appuyée; 
je vous prie de la mettre aux voix. à 

(L'As<emblée, consultée, décrète l'impression 
du discours de M. Gombert.) 


M. des Royes. Je demande que le comité 
d'imposition soit chargé de vous faire un rap- 
port demain sur le mode nécessaire pour faire 
ua rôle-matrice pour l'impôt territorial, en pre- 
nant 5 0/0 et en ne s'écartant pas des bases 
d'égalité déjà décrétées. 


M. de Montlosier. On a toujours présenté 
ceux qui montent dans cette tribune pour com- 
battre les calculs de votre comité comme voulant 
s’opposer à toute espèce d'impôt. Non, Messieurs, 
les ennemis du bien public seraient ceux qui, 
en vous conseillant d'augmenter les impôts, vous 
conseilleraient d'augmenter la somme de mé- 
contentement déjà assez grande dans tout le 
royaume. Je ne suis pas cependant étonné de 
cette inculpation. Lorsque nous nous sommes 
oppo-és à quelques articles de votre Constitution, 
on nous a accusés de ne pas vouloir de Consu- 
tution. (Murmures à gauche.) 


M. Cigongne. Je demande si M. de Montlosier 
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est chef d'un parti, pour dire : « Nous nous 
sommes opposés. » 


M. de Montlosier.Les impositions arbitraires 
excitent les haines entre les citoyens surtout 
dans les campagnes; il en arrivera sûrement 
qu'un homme, dès qu’il sera imposé arbitraire 
ment par son voisin, deviendra son ennemi. Si 
e parle ainsi, c’est que je sais bien que le bon- 

eur simple et journalier des campagnes tient à 
ces petites inimitiés particulières. Je crois qu’en 
allégeant autant qu'il sera possible la masse de 
celle espèce d'impôt, vous rendez un graud ser- 
vice à la nation. 

Je pense,d’un autre côté, que, pour l’année 1791, 
on ne peut pas, comme on vous l’a dit, exployer 
toute la somme de 240 millions, sans en défal- 
quer la dîme qui a été perçue en 1790; car il est 
vrai que les impôts de 1791 ne êe payeront que 
sur les revenus de 1790. Je crois donc devoir 
adopter cet amendement de M. de Delley, et je 
demande que la discussion soit rouverte sur le 
second article, et qu’on entende successivement 
les opinions pour et contre l'article 2, et j'appuie 
subsidiairement l'amendement de M. de Delley. 


M. Le Bois-Desguays. Sans me perdre 
dans des calculs hypothétiques, comme l'ont 
fait tous les détracteurs du projet du comité, je 
ferai un raisonnement simple, fondé sur un cal- 
cul certain. Je suppose un petit propriétaire d'un 
fonds produisant 100 livres de reute. Ce parti- 
culier payait ci-devant de vingtièmes. 11 livres. 

Daus les pays où l'impôt indirect 
était le plus considérable et où, con- 
séquemmeut, l’allivrement de la taille 
était le plus faible, il était de 2 sols 
du priucipal du revenu............. 10 » 

Les accessoires excélaient un peu 
le principal; c'était donc pour l’ac- 
cessuire dela tailles.:.-, 7... 11» 


32 livres. 


Je vois dans l’article 3 du projet 
du comité, que tout particulier qui 
sera impo+é au delà du cinquième de 
son revenu net, pourra se faire ré- 
duire au cinquième : donc il ne peut 
payer davantage. Ge petit propriétaire 


ne pourra Payer QUE. ....e..s.1.e. 20 livres. 
Ajoutez-y, si vous voulez, les 4 sols 
pour livre, ce sera. ......... Ca UT 
Total..... 24 livres. 


M. Ræœderer. Et il aura la dime. 


M. Le Bois-Desguays. 1l résulle de ce cal- 
cul, qui ne peut trouver de contradicteurs, que 
ce particulier payera 8 livres de moins qu’il ne 
payait ci-devant. | 

1 gagnera, en outre, la dîime et tout ce qu’il 
payait en impôts indirects sur les objets de con- 
sommation. ! M 

Si, en adoptant le projet du comité, vous pro- 
curez une diminutivn aussi considérable aux 
habitants du pays où l'impôt indirect était le plus 
fort, et où le taux de la taille était le plus bas, 
je vous demande, Messieurs, si celte diminulion 
ne sera pas bien plus sensible dans les pays qui 
ne payaient pas d'impôts indirects, et où le taux 
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excessif de la taille était accablant pour l’agri- 
culture, puisque cette diminution portera, en 
entier, sur l'impôt direct. Il est donc certain que 
la mauvaise foi ou l'ignorance peut seule com- 
battre je projet du comité. 


M. de Delley. Je propose l'amendement sui- 

vant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’im- 
ôt de la dime supporté par la cote de 1790, doit 
pfluer sur la quotité de la contribution fon- 

cière de l'année 1791, décrète que la partie de 
cette contribution foncière qui devra être versée 
au Trésor public pour les dépenses générales de 
1791, sera fixée à une somme de 210 millions. » 
ous voyez, Messieurs, que cet amendement 
laisse toute la latitude pour augmenter l’année 
prochaine. - Er 

(L'Assernblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 

lieu à délibérer sur cet amendement.) 


Un grand nombre de membres demandent qu'on 
aille aux voix sur l’article 2. 


M. de Delley. L'Assemblée ne peut pas. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée sur 
l'article ? du projet de décret du comité. 
(L'épreuve a lieu.) 


M. de Delley. Avant que vous prononciez 
le décret, Monsieur le Président, je demande 
à observer que sur un article d’une conséquence 
aussi importante il est étonnant qu'une partie 
de l’Assemblée ne prenne point part à la délibé- 
ration... Je dis qu’il ÿ a du doute; je demande l’ap- 
pel nominal. 


Pusieurs membres : À l'ordre! 


M. le Président. Je vais faire une nouvelle 
épreuve. ï 

(L'article 2 du projet du comité est décrété à 
une grande majorité.) 


M. Defermon donne lecture de l’article 3 du 
projet de décret. 


M. d’Estourmel. Si vous établissez des sous 
additionnels pour livre, il est certain qu’au lieu 
de faire payer le cinquième du revenu net, vous 
ferez payer le quart et peut-être le tiers. Je suis 
convaincu qu'il y a tel et tel département où 
l'imposition foncièresera plus considérable qu’elle 
ue l'était sous l’ancien régime. 

Je demande que l’Assemblée passe aux articles 
suivants et qu'elle renvoie celui-ci à la fin; car 
il est véritablement le complément de nos tra- 
vaux sur l'imposition. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : L’ajournement à demain ; 
éela est trop important. 

(La suite de la discussion est renvoyée à de- 
main.) 


M. Boucher, député du Pas-de-Calais, de- 
mande un congé de six semaines pour vaquer à 
ses affaires. 


M. Lucas, député des Côtes-du-Nord, demande 
une prolongation de congé d'environ deux mois, 
temps que les médecins jugent nécessaire pour 
le rétablissement de sa santé, 
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(Ces congés sont accordés.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecturé d’une 
letire du ministre de la marine, aïnsi conçue : 


« Paris, le 16 mars 1790. 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous dr que je viens 
de recevoir une lettre de M. de Sade, chevalier 
de Malte, lieutenant des vaisseaux de l'Etat, par 
laquelle je vois que cet officier, qui s’est retiré à 
Nice, paraît s’être déterminé à ne pas rentrer en 
France. ° 

« Conformément aux dispositions du décret 
du.22 décembre 1790, je vais proposer au roi de 
faire supprimer M. de Sade des listes de la ma- 
rine et de le remplacer à la première promo- 
tion. 

« Je suis avec respect, etc... 


« Signé : DE FLEURIEU. » 


M. le Président. J'ai reçu une lettre de 
M. de Curt, dont je vais donner connaissance à 
l’Assemblée : 


« Monsieur le Président, 


« Il a été dit hier matin, après la lecture du 
rocès-verbal, que le décret rendu la veille sur 
es ofñciers des classes supprimées avait été 

surpris au commencement de la séance. 

« C'est moi qui l'ai présenté, par ordre du 
comité de la marine, où il avait été assez longue- 
ment discuté. 

« Non accoutumé à entendre de pareilles in- 
culpations contre lesquelles la droiture de mes 
sentiments et l'amour de mes devoirs déposeront : 
toujours, j'ose vous Dre Monsieur le Prési- 
dent, de mettre sous les yeux de l’Assemblée 
nationale la protestation que je fais, au nom de 
l’honneur, contre tout ce qui pourrait atténuer 
la confiance qu'elle a daigné quelquefois m'ac- 
corder. 

« Je suis avec un profond respect, Monsieur le 
Président, etc. 

« Signé : DE CURT. » 


M. le Président. L'ordre du jour pour de- 
main sera la suite de la discussion du rapport 
du comité d'imposition sur les moyens de pour- 
voir aux dépenses publiques et à celles des 
départements pour 1791, le rapport du comité 
d'agriculture et du commerce sur le tarif des : 
denréés coloniales, et la suite de la discussion 
sur les successions. 

(La séance est levée à trois heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du jeudi 17 mars 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


{Assemblée nationale.] 


.M. Lanjuinais, cu nom du comité ecclésias- 
tique. Messieurs, j'ai à vous proposer un décret 
d'exécution fort court et furt urgent. Le voici : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de 
#0n comité ecclésiastique, décrète que les se- 
Cours annuels qui doivent être accordés à des 
maisons de religieuses, en conséquence de l’ar- 
ticle 5 du titre IT de la loi du 14 octobre dernier, 
leur seront provisoirement payés en 1791, con- 
formément aux avis qui sort ou seront donnés 
à cet égard par les directoires de département, 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ces avis par 
un décret général et définitif, el sans que ledit 
secours, uni aux reveaus de chaque maison, 
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puisse excéder la somme de 300 livres par 
année, pour chaque religieuse. (Adopté.) 


M. de Longuève, au nom du comité général 
de liquidation, fait un rapport du résultat de 
différentes liquidations d'offices, remis au co- 
mité par le commissaire du roi et propose le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son conité général de liquidation, 
qui lui a donné lecture du résultat des Opéra- 
tions du commissaire du roi, dont l'état est 
ci-après, savoir : 
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« Décrète que, conformément audit résultat, il 
sera payé par la caisse de l'extraordinaire la 
somme de 86,834,019 1. 6 s. 3. d. à l’effet de quoi 
les reconnaissances de liquidation seront ex pé- 
diées aux officiers liquidés, en satisfaisant par 
eux aux formalités prescrites par ses précédents 
décrets. . 

« L'Assemblée nationale décrète, en outre, qu à 
l'égard des dettes actives communes, tant des 
corps et compagaies liquidés par le présent dé- 
cret, que de ceux qui l’ont été précédemment ou 
le seront par la suite, le directeur général de la 
liquidation fera deux états: l’un des dettes qui 
sont à la charge de la nation, l’autre de celles 
qui sont constituéés sur des particuliers. 

« Il en verra lesdits états, avec les titres cons- 
titutifs desdites créances qu'il a ou qu'il aura ci- 
après entre les mains, au trésorier de l’extraor- 
dinaire, pour, en ce qui concerne les créances 
sur la natioa, en être les titres annulés et brûlés 
de la même manière qu'il est ordonné par le 
décret du 20 janvier dernier, et, à l'égard de cel- 
les qui sont constituées sur particuliers, en être 
le recouvrement suivi ainsi qu'il est réglé par les 
titres desdites créances. » 


M. Martineau. Permettez-moi, Messieurs, de 
faire une question à M. le rapporteur. Je viens 
d'entendre parler de liquidation d’offices minis- 
tériels ; j'espère qu’il n’est pas question là d’avo- 
cats, de procureurs ? 


M. de Longuève, rapporteur. Non. 


M. Bouche. Je crois qu'il y a quelque chose 
à dire sur une idée à laquelle donue lieu ce pro- 
jet de décret. Il a été fait à la nation le don de 
plusieurs finances d’oftices qui doivent entrer 
.dans le Trésor public. 

Par votre décret du mois d'octobre, vous ordon- 
nâtes aux trésoriers des dons patriotiques de vous 
rendre compte de cette partie; je désirerais que 
vous stimulassiz un peu vos trésoriers des dons 
patriotiques et le comité des finances, pour que 
nous connaissions enfin à quelles sommes se 
montent ces dons. 

Je propose, en conséquence, le projei de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que, dans le 
délai de quinzaine au plustard, les trésoriers des 
dons patriotiques rendront leur compte de tous 
les objets qui ont été donnés en dons patrivtiques 
à la nation. » 


M. de Longuève, rapporteur. Quoique la de- 
mande de M. Bouche ne resarde pas directement 
le comité de liquidation, j'ai cependant l'honneur 
de lui observer que l’état de tous ces offices a été 
remis dans les bureaux de laliquidation et qu'on 
a l'attention de retenir le montant de ces dons 
patriotiques et d’en faire mention en marge de 
chacun des procès-verbaux. 


M. Martineau. La réponse de M. le rappor- 
leur n’estrien moins que satisfaisante. M. Bouche 
demande que les trésoriers des dons pairiotiques 
rendent leur compte et, s'ils l'ont rendu, que le 
comité des finances veuille bien nous en faire 
part. IL est étonnant que ce compte ne soit pas 
eucore rendu. 


M. d’Ailly. Le comité des financespe mérite 
Êe le reproche qu’on lui fait; s'il n’a pas rendu 
e compte qu’on lui demande, c’est que Messieurs 
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les commissaires des dous patriotiques n’ont pas 
remis les leurs. Nous les attendrons. 


M. Regnault. J'observe pour le comité qu'il 
a fait appliquer au payement des rentes au-des- 
sous de 50 livres et ensuite à celui des rentes au- 
dessous de 100 livres, le numéraire et les bijoux. 
IL est très important de dissiper, en dépit de 
quelques malveillants quisourient autour de moi, 
les soupçons qu’on voudrait faire naître, que les 
dons de la générosité et du patriotisme ont été 
dilapidés par la négligence ou n’ont pas êté em- 
ployés à leur objet. 


M. Geuttes. Ordonnez que la discussion soit 
fermée. 

(L'Assemblée ferme la discussion ; elle adopte 
ensuite le projet de aécret de M. de Longuëève et 
la motion de M. Bouche.) 


M. Gaultier-Biauzat. Messieurs, les gran- 
des charges de l'Etat obligeaient les titulaires à 
payer une partie d'imposition qui, sur les uns, 
était appelée capitation de la cour et, sur les au- 
tres, vingtième des offices et droits. 

Plusieurs propriétaires des grandes chargessup- 
primées font procéder à leur liquidation sans 
s’occuper de l’acquittement de la capitation de la 
cour, dont la retenue n’est pas faite sur lés gages 
comme la capitation des membres de plusieurs 
tribunaux. Les ci-devant grands officiers ne 8’oc- 
cupent pas non plus du payement de leurs cotes 
dans les rôles des vingtièmes et droits. 

Il est dû en arrière sur ces deux parties d’im- 
positions des sommes qui montent à plusieurs 
millions. 

Pour assurer la rentrée de ces fonds dans le Tré- 
sor public, ilsuffit de décrôéter, et j'en fais lamo- 
tion, qe la caisse de l'extraordinaire ne payera au- 
cune liquidation, que les porteurs de reconnais- 
sances n'aient représenté et remis les quittances 
de la capitation pour 1789 et des vingtièmes et 
droits pour 1790. 

Gette distinction pour les deux années est fon- 
dée sur cette considération, que la capitation, 
dite de la cour, n’a pas éte continuée en 1790. 


M. de Longuève, rapporteur. Il faudrait ré- 
diger le décret de telle façon qu'il ne comprenne 
que la capitation, dont la retenue n’était pas faite 
sur les gages. : 


M. Camus, J'appuié la motion. 


Un membre: M. Biauzat propose de faire 
pour les quittances de la capitation pour 
‘année 1789 entière. J'observerai que les ci-de- 
vant privilégiés ont été imposés pour les six der- 
niers mois de 1789 comme tous les autres côn- 
tribuables; il ne faut donc pas exiger de quit- 
tances de capitation pour ces six derniers mois. 


M. Camus. Il est plus convenable d’obliger les 
propriétaires à représenter leurs quittances au 
commissaire de liquidation défimtive qu’à la 
caisse de l’extraordinäiré. 


M. Gaultier-Biauzat. Voici la rédaction que 
l’on pourrait décréter : 

« L'Assemblée nationale décrète que le direc- 
teur général de la liquidation ne délivrera au« 
cune reconnaissance définitive dé liquidation 
aux officiers dont la capitation n’était pas retes 
nue sur les gages, qu’en 6e faisant remettre les 
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quittances de capitation pour les six premiers 
mois de 1789, et les quittances de vingtième des 
offices et droits de l’année 1790; lesdites quit- 
tances seront délivrées par le receveur particu- 
lier des finances de Paris, chargé du recouvre- 
ment, à la charge par lui d’en rendre compte au 
Trésor public ». 
(Ge décret est adopté.) 


M. de Longuëève, au nom du comité général 
de liquidation. Messieurs, la seconde partie du 
travail que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre concerne la liquidation de l’arriéré mi- 
litaire et le remboursement des entrepreneurs 
des hôpitaux militaires, dont les fonds ont été 
remboursés à compter du 1° janvier 1789. 

Je propose que l’Assemblée décrète qu'il sera 
payé au sieur Morel et à ses cautions les sommes 
détaillées dans l’état ci-annexé, tant pour rem- 
boursement de ce qui leur reste dû sur les sommes 
employées par eux à l’acquisition des effets qui 
etes les hôpitaux, que pour intérêts des- 

ites somues et pour indemnité, à la charge par 
ledit sieur Morel et ses cautions de certifier qu'il 
n’a rien été payé sur ladite somme, et derappor- 
ter le certificat du miaistre et du trésorier de la 
guerre, attestant que dans les comptes faits avec 
éux ils ont réelement acquitté la portion des bé- 
néfices qui avait été réservée au roi. 


M. Defermon: Il peut y avoir des vérifica- 
tions qui donnent lieu à une réduction, à une 
retenué quelcouque des quatre deniers par livre. 
Je demande donc qu'on renvoie le EE de dé- 
cret, et que l’on ordonne que toutes les vérifi- 
cations seront faites avant le jugement. 


M. Camus. Le sieur Morel, comme adjudica- 
taire d’hôpitaux militaires, avait différents effets 
en sa possession. Lorsqu'on a résilié son bail, on 
lui a fait rendre tous les effets, il les a rendus. 
Des procès-verbaux de la délivrance en fout foi; 
ainsi point de vérification à cet égard-là; mais 
ce qui demande attentiou, c’est que ces effels 
sont entrés dans la muin du gouvernement, ce 
fait est constaté par des procès-verbaux. Que 
sont-ils devenus ensuite ? C'est ce que nous ne 
savons pas et ce que nous désirons savoir, mais 
ceci est étranger à M. Morel. 


M. Defermon. Les observations du préopi- 
nant sont encore un nouveau motif d’adopier 
mon amendement ; et en effet est-ce donc au sieur 
Morel que vous devez confier le soin de faire des 
recherches qui doivent nous conduire au résul- 
tat que nous présente M. Camus. Je crois, moi, 
que l’Assemblée nationale doit ordonner que tous 
les renseignements seront renvoyés à ses Comités; 
et je crois qu’il n’y a pas un ministre du roi qui 
puisse refuser d'exécuter un pareil décret. 


Plusieurs membres : Aux voix l'amendement ! 


M. Camus. Je demande donc que, par sous- 
amendement, quand les ministres refuseront de 
remettre aux parties les pièces nécessaires pour 
les liquidations, alors ils restent responsables de 
leurs dommages et intérêts résultant du retard 
de la liquitation à leur égard. ç 

(L'Assemblée, consultée, adopte les motions 
de MM. Camus et Defermon.) 


Le décret suivant est rendu : 
« L'Assemblée nationale, out le rapport de 
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son comité général de liquidation, qui lui a rend 
compte des vérifications et sa a faits par Un 
directeur général de liquidation, avant de pro- 
noncer sur celle des créances réclamées par le 
sieur Jean Morel et ses cautions, ordonne que le- 
dit Jean Morel, et tous autres qui se présente- 
ront pour obtenir des.liquidations, sercnt tenus 
de rapporter la preuve et la vérification des dif- 
férents faits, desquels leur liquidation peut dé- 
pendre, avant que le décret puisseétre prononcé ; 
et dans le cas où, pour parvenir auxdites justi- 
fications, ils auraient besoin de titres et docu- 
ments déposés dans les bureaux de l'administra- 
tion, l’Assemblée nationale décrète que lesdits 
titres et renseignements seront fournis, à peine 
par les ordonnateurs et autres déposilaires de 
demeurer personnellement responsables, envers 
les parties, des dommages et intérêts résultant 
du retard qu’elles auront éprouvé. » 


M. Hébrard, secrétaire, donne lecture de la 
lettre suivante : 

« M. l'abbé Jallet a l'honneur d'annoncer à 
l’Assemblée que, malgré les instructions soi-di- 
sant pastorales, le prétendu bref du pape, et les 
autres écrits antichrétiens et antiraisonnables 
qu'on a répandus avec profusion dans le district 
de Melle, département des Deux-Sèvres, qui fai- 
sait partie de l’ancien diocèse de Poiliers, sur 
80 fonctionnaires publics ecclésiastiques en 
exercice dans ce district, il ne s'en est trouvé 
qu’un seul qui n’ait pas prêté le serment prescrit 
par vos décrets et que ce fonctionnaire va être 
remplacé dimanche prochain. » (Applaudisse- 
ments.) 


.M. le Président. La municipalité de Paris dé- 
sirerait que dimanche, à un Te Deum qu’elle fait 
célébrer à Notre-Dame pour la convalescence du 
roi, l’Assemblée nationale voulüt bien y envoyer 
une députation (4pplaudissements.) ; elle demande 
d'être admise à une de vos séances pour vous 
faire cette pétitiou ou bien que vous me donniez 
l'ordre de lui faire passer votre aveu. 


Un grand nombre de membres : Ouil oui! 

(L'assemblée, consultée, décrète qu’une dépu- 
tation de 43 de ses membres assistera au Te Deum 
qu sera chanté dimanche prochain dans l'église 
e Notre-Dame.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre des maîtres d'école et de pension de la ville 
de Paris, ainsi conçue : 

« Les maîtres et maîtresses d'écoles et de pen- 
sions de Paris, embrasés du feu sacré de l’amour 
de la patrie, désirent offrir à l’auguste sénat un 
gage de leur respectueuse adhésion à tous ses 

écrets. Il8 prennent la liberté de upplier l'As- 
semblée nationale de vouloir bien permettre 
qu’ils déposent dans son sein leur profession de 
foi civique. ‘ 

« Ils attendent avec respect que l’Assemblée 
leur indique le jour et l'héure auxquels il leur 
sera permis de payer le juste tribut de leur re- 
connaissance à nos sages législateurs. » 

(L'Assemblée décrète que les maîtres et mai- 
tresses d'école et de pensioh de Paris seront ad- 
mis à la barre à la séance de samedi soir.) 


M. Legrand, au nom du comité ecclésiastique, 
propose un projet de décret relatif à la circons- 
cription des paroisses de la ville da Beauvais. 

"Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblés nationale décrète : 
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Art. 1%. 


« Les paroisses de la ville de Beauvais seront 
réduites à deux : l'une, sous l’invocaiion de Saint- 
Pierre, cathédrale; la seconde, sous celle de Saint- 
Etienne. 


Art. 2. 


« À la paroisse cathédrale de Saint-Pierre seront 
réunis les territoires des paroisses de Notre-Dame 
de la Basse-Œuvre, Saint-Sauveur, Saint-Martin, 
Saint-Laurent, Saint-André, Sainte-Margurrite, 
Sainte-Madeleine en partie et Saint-Quentin extra 
muros . 


Arfee3: 


« À l’église paroissiale de Saint-Etienne seront 
réunis les territoires des paroisses de Saint-Jacques 
et de Saint-Jean extra muros; de Saint-Thomas et 
de la partie de Sainte-Madeleine, non réunis à la 
paroisse cathéirale, suivant le procès-verbal de 
démarcation qui en sera fait par le directoire du 
district de Beauvais. 


Art. 4. 


« Il sera établi deux oratoires : l’un, pour la 
paroisse cathé.rale, au faubourg Saint-Quentin, 
dans l’église ci-levant paroissiale; l’autre en 
l'église de Saint-Jacques, pour la paroisse de 
Saint-Etienne. 


Art. 5. 


« L'Assemblée nationale se réserve à pronon- 
cer par La suite, et d’après l'avis du directoire au 
département, avec le concours de l'évêque diocé- 
sain, sur la réunion de la paroisse de Saint-Just- 
lez-Beauvais à la paroisse cathédrale, et du ha- 
meau de Voisinlieu à la paroisse de Saint- 
Etienne. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. Messieurs, j'ai reçu des ad- 
ministrateurs de la caisse d'escompte une lettre 
et une pétition, par lesquelles ils réclament diffé- 
rentes sommes qu'ils prétendent être dues à la 
caisse d'escompte etque l’ordunnateur des finances 
ne peut acquitter qu'après y avoir été réyulière- 
ment autorisé. 

Ces dcuments me paraissent de nature à étre 
renvoyés au comité des finances et au commis- 
saire de la caisse de l'extraordinaire. 

J'ai l'honneur de le proposer à l’Assemblée. 

(Ge renvoi est décrété.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une lettre 
du ministre de la guerre ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, l'inteution de l’As- 
« semblée nationale paraissant être de soulager les 
« habitants des villes du logement des troupes 
« qui y viennent en garnison, je me suis occupé, 
« pour remplir ses vues, du moyen de former 
« un établissement convenable dans les villes de 
« garnison qui n’en avaient point, ou qui cn 
« avaient d’insuffisants. J'ai pensé qu'il serait 
« plus avantageux à 1 Etat de destiner des éta- 
« blissements nationaux aux besoins du dépar- 
« tement de la guerre, plutôt que de Les vendre 
« à vil prix, tandis que le département de la 
« guerre serait obligé de construire à grands 
« frais des établissements pareils. 

« Je propose encore, si l’Assemblée l'éprouve, 
« d’ordonner aux directeurs du génie de se con- 
certer avec les administrateurs de département 
« pour former l’état des couvents qui pourraient 
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« être jugés nécessaires au département de la 
« guerre, pour être convertis en casernes, maga- 
« sins ou autres établissements militaires; ces 
« états me seraient adressés et soumis à la déci- 
« sion de l’Assemblée nationale. Il serait sursis, 
« en attendant, à la vente de ces couvents; de ce 
« nombre serait le couvent des Augustins de la 
« ville de Landau, sur lequel on avait jeté les 
« yeux depuis longtemps pour en faire des ca- 
« Sernes; mais des obstaties sans nombre s’y 
« étaient opposés sous l’ancien récime. 

« Aujourd’hui qu'ils n'existent plus et que les 
« circonstances sollicitent puissanment l’obten- 
« lion de ce décret, à raison de l'embarras ré:l 
« pour l'établissement de troupes nombreuses, je 
« Crois, Monsieur le Président, devoir demantier 
« à l'Assemblée nationale que ce couvent soit 
« converti en caserne. J'ai l'honneur de lui obser- 
« ver qu'il en coûterait plus de 100,000 écus 
« pour se procurer les établissements néce:saires 
« qu’on trouve dans ce couvent ; il serait difficile 
« d'employer les biens nationaux d’une manière 
« plus utile et plus économique. 

« Je suis, Monsieur le Président, etc. 


« Signé : DUPORTAIL. » 


(L'Assemblée renvoie cette leltre aux comités 
militaire, des domaines et d’aliénation réunis.) 


M. de La Rochefoucauld, ay nom du comité 
de Constitution. Messieurs, par l’organisation cons- 
tutionnelle des administrations de l’Empire, les 
directoires de district sont chargés, sous la sur- 
veillauce des directoires de département, de la 
gestion et de la vente des biens nationaux; par 
une organisation particulière, le département de 
Paris est chargé de ces fonctions importantes. 

II faut une hiérarchie de pouvoirs qui assure 
l'exactitude et la fidélité des administrateurs, en 
les mettant sous la surveillance directe d’un 
pouvoir auquel ils soient subordonnés. L'admi- 
nistration de Paris a été longtemps sans agents; 
votre sagesse vous à fait susgérer les moyens 
de remédier à cet inconvénient et vous avez 
chargé la municipalité de Paris de l'administra- 
tion provisoire des biens nationaux jusqu’à ce 
que le département fût en activité. 

Il serait du plus grand danger de lui retirer 
cette administration; le département de Paris na 
pas d’administrateurs de district auxquels on 
puisse la confier, et le département ne peut en être 
chargé sans le plus grand inconvénient. Il n'y 
aurait plus de hiérarchie, plus de subordonnés, 
plus de surveillants, et les abus pourraient se 
glisser partout sans obstacle. 

_Le comité de Constitution me charge en con- 
séquence de vous proposer le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que l’adminis- 
tration du département de Paris est autorisée à 
déléguer à la municipalité de cette ville les fonc- 
tion relatives à l'administration et à l'aliénation 
des domaines nationaux, pour les exercer sous 
la surveillance de l'administration ou du direc- 
toire du département de Paris, en se conformant 
aux diverses dispositions décrétées par l’Assem- 
blée nationale, el notamment au décret du 31 dé- 
cembre 1790. 


Art. 2. 


« Dans les cas seulement où la municipalité 
sera intéressée à quelque aliénation, les mêmes 
fonctions ci-dessus pourront être déléguées aux 
cinq commissaires établis par l’article 3 du dé- 
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cret du 3 novembre 1790, lesquels commissaires 
nommeront l’un d'entre eux pour faire les fonc- 
tions de procureur syndic. » 

(Ce décret est adopte.) 


L'ordre du jôur est la suite de la discussion du 
En de décret du comité de contributions pu- 
liques sur les moyens de pourvoir aux dépenses pu- 
bliques et à celles des départements pour l'an- 
née 1791 (1). 


.M. de La Rochefoucauld. rapporteur. Mes- 
sieurs, Vous avez décrété la mesure de l'imposi- 
tion foncière; il est nécessaire de vous donner 
les moyens-de la répartir, car les commissaires 
à la répartition, n'ayant pas de bases, seraient 
accusés de partialité, d’injustice. 

Dans le mois de janvier, nous avons développé 
avec étendue les motifs des dispositions que 
nous vous proposions. La forme de contribution 
qui doit être supportée est une véritable subven- 
tion; celte contribution devra être proportion- 
nelle entre les dép:rtements, les districts, les 
cantons et les communautés, de manière que 
chaque département, chaque district, etc., ne 
_ sa cote qu’en raison de ses moyens com- 
paratifs. 

Cette forme, il ne faut pas se le dissimuler, a 
ses inconvénient:; elle traîne après elle néces- 
sairement l'arbitraire; avec toute la justice pos- 
sible, on ne peut se garantir d’erreurs, et, avec 
de la partialité, l’isjustice est facile. 

Si nous avious un cadastre, cette forme n’au- 
rait aucun inconvénient ; mais nous ne sommes 
pas encore dans cet heureux état de choses. IL eu 
résulte nécessairement qu’on est réduit à opérer 
sans bases fixes et seulement sur des aperçus qui 
sont loin d’exactitude, surtout lorsqu'on arrive 
aux détails. 

Il résuite de là que la répartition exacte de 
la contribution foncière entre les districts ne 
saurait être décrétée en ce moment, puisque, si 
l’on en excepte les deux départements compo- 
sant ci-devaut la Haute-Guyenie, il n’en est aucun 
qui ait un cadastre résulier dont on pt faire 
usage. IL résulte aussi de là que la répartition 
dans les communautés sera dans les premiers 
moments plus ou moins arbitraire, puisqu'il n’y 
aura aucune trace sûre. À la vérité, dans les 
communautés on a une connaissance approxima- 
tive de la valeur de tous les fonus de terre; mais 
ces notions vagues et imparfaites peuvent donner 
lieu à des erreurs graves dans la fixation des 
cotes, et même, si l’on suppose de la partialité 
dans les répartiteurs, à des injustices. 

Pour remédier à ces inconvénients, pour éviter 
ces erreurs et ces injustices, ou tout au moins 
pour en atténuer l’eflet, votre comité a pensé 
que le seul moyen était de vous proposer la dé- 
termination d’une quotité proportionnelle aux re- 
venus fonciers et au-dessus de laquelle le contri- 
buable pourrait prétendre à une réduction. Mais 
pour établir la proportion de chaque cote avec 
le revenu net du contribuable, et pour concilier 
cette fixation avec celle de la somme de l'impôt, 
il fallait connaître le revenu net foncier de la 
France. e 

Votre comité s’est donc occupé de pÉcreNIe à 
cette connaissance ; il à consulté les divers ou- 
vrages où on a cherché à établir cette détermi- 


(1) Voyez ci-dessus séances des 15 et 16 mars 1791, 
pages 89 et 131 le rapport de M. de La Rochefoucauld 
et le commencement de la discussion sur cet objet. 


{re SÉRIE. T. XXIV, 
SAONE 
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nation; il a profité de toutes les observations qui 
lui ont été faites ; il a cherché partout des lu- 
mières: mais il n’a trouvé que des obscurités 
et des incertitudes. Cependant il a trouvé des 
limit s au delà desquelles les différents auteurs 
ne se sont pas portés. 

. L'évaluation la plus basse que les théoriciens 
aient faite des revenus territoriaux de la France 
est de 1,200 millions et la plus forte de 1,800 mil- 
lions; mais les auteurs de la première n’ont pas 
compris dans leurs calculs les maisons, canaux, 
usints et autres objets que vous avez soumis à 
la contribution foncière. Il est donc évilent que 
l'évaluation des 1,200 millions est trop faible. 

Ea considérant l'étendue que vous avez donnée 
à la contribution, votre comité avait cependant 
cru devoir adopter citte base. Il lui a été fait à 
cet égard plusieurs objectivns ; il les a écoutées 
et discutées ; c'est d’après le résultat d’une dis- 
cussion nouvelle qu'il a fait une réforme au pro- 
jet de décret qu’il vous a nrésenté hier. 

Il vous proposait de déterminer le cinquième 
comme le maximum au delà duquel le contri- 
buable aurait droit à demander une réduction ; 
il croit aujourd’hui houvoir, sans inconvénient, 
vous proposer de baisser ce taux au sixième. Il 
a considéré que l’évaluation la plus faible des 
revenus territoriaux ayant été faite à 1,200 mil- 
lions, les autres objets de la contribution, comme 
maisons, usines, canaux, devaient dépasser 
240 millions ; et il a cru pouvoir regarder la 
somme de 1,500 millions comme terme moyen des 
revenus que vous allez assujettir à la contribu- 
t on foncière. En conséquence, 240 millions mul- 
tiyliés par 6 donaent 1,440 millions; il croit donc 
que vous pouvez, sans risque, adopter la fixation 
du sixième. 

Mais, en l’adoptant, le comité regarde comme 
nécessaire une autre disposition, c’est d'augmen- 
ter en même temps le fonds .destiné aux non- 
valeurs. Cette augmentation est sans difficulté, 
puisque ce fonds ne dépend pas des dépenses de 
l'Etat ; ce fonds est destiné à être reversé sur les 
contribuables en décharges et soulasements. 
Vous ne devez donc pas faire de difficulté de 
l'accroître, et cette disposition devient absolu- 
ment nécessaire. Si vous fixez plus bas la quo- 
lité dont on pourra 8e faire décharger, le fonds 
de non-valeurs aura un emploi plus étendu. 

En conséquence, votre comité vous propose de 
porter ce fonds de 10 à 12 millions. 

Voici la nouvelle rédaction des deux articles 3 
et 4 que je vais » voir l'honneur de vous soumet- 
tre et que je vais lire successivement, parce 
qu’ils se trouvent infiniment liés : 


Art. 3. 


« Tout contribuable cependant qui justifierait 
avoir été cotisé à une somme plus forte que le 
sixième de son revenu net foncier, à raison du 

rincipal de la contribution foncière, aura droit 
Lune réduction, en se conformant aux règles 
qui ont été ou qui seront prescrites. » 

Le comité vous soumettra un règ'ement à cet 
égard, et surtout si vous fixez la quouté ausixième, 
ilcroira devoir vous présenter des formes un 
peu rigoureuses pour cette juslification. 


Art. 4. 

«Il sera prçu, en outre dé ce principal. un 
sol pour livre, formant un fonds de non-valeurs 
de 12 millions, dont 8 seront à la disposition 
de la législature, pour être RTE par elle en 
réductions ou secours pour les départements, et 

10 
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4 seront à la disposition des administrations de 
département, pour être employés par elles en 
décharges ou réductions. » 

Le comité a cru devoir attribuer une somme 

lus forte au Corps législatif, parce que le Corps 
légistaut devra aider en masse les divers dépar- 
tements, au lieu que les départements n'auront à 
g’aider que dans des proportions plus petites. 


M. Aubry-du-Bochet., J'avais demandé la 
parole pour proposer de porter la réduction au 
sixième ; mais, dès que c’est l’avis du comité, je 
cède la parole et je demande qu’on aille aux 
voix. 


M. de Delley. Votre comité de l’imposi- 
tion, en plaçant l’article 3 dans le projet de 
décret qui vous est soumis, tel qu’il est rédigé 
dans l'imprimé, n’a eu d’autres intentions que 
de vous prouver que, même en décrétant les 
240 millions portés par l'article 2, les terres ne 
supporteraient que le cinquième du revenu net. 

Dans son premier et second rapport, il vous 
avait proposé de décréter 300 millions, tant pour 

_les dépenses locales que pour les dépenses géné- 
rales, et il promettait qu'on ne payerait que le 
cinquième du revenu nef. 

Dans son troisième rapport, il s’est réduit à 
287 millions, et les terres ne devaient encore 
payer que le cinquième, 

ans son quatrième rapport, il a demandé 
294 millions, au lieu de 287; mais toujours l’es- 
poir de ne payer que le cinquième avait été 
conservé sous de très légères modifications. 

Il pensait hier devoir porter sa demande à 298 
millions, et nous fit distribuer un imprimé con- 
solant qui, dans les termes les plus formels, nous 
renouvelait l'espoir de ne payer que le cin- 
.quième. : 

Aujourd’hui, plus consolant encore, il nous 
fournit les moyens de nous faire réduire lorsque 
nous serons laxés au delà du sixième de notre re- 
venu netfoncier ;etcependantilaugmente de2mil- 
lions la contribution foncière, en vous proposant 
de la porter à 300 millions, pour les dépenses de 
toutgenre, au lieu de 298 millions qu’il vous propo- 
sait hier. ! 

Je ne veux point m'appesantir sur les motifs 
qui ont pu déterminer votre comilé à varier à 
chaque rapport, dans l’élendue de ses demandes, 
pour la contribution foncière, et je ne veux 
m'arrêler que sur l’espoir si souvent donné par 
lui aux cultivateurs de ne leur demander que le 
cinquième de leur revenu net, et je dis: si le 
comité a opéré sur des bases motivées, s’il ne 
s’est point laissé éblouir par des idées systéma- 
tiques, si enfin, comme nous ne pouvons en 
douter, il a toujours été bien persuadé que l’es- 
poir qu'il nous donnait, n’était pas illusoire, 
commeut, après nous avoir annoncé dans son 
premier rapport où il nous proposait de faire 
verser dans le Trésor public 300 millions pour 
la contribution foncière; comment, dis-je, après 
nous avoir annoncé que, même avec 300 millions, 
nous ne payerions sur les terres que le cinquième, 
a-t-il cru hier devoir s'opposer à ce que nous 
décrétions purement et simplement cette propor- 
tion du cinquième? 

Nécessairement le comité doit convenir, ou qu'il 
avait tort lorsqu'il vous disait : En versant 
300 millions au Trésor public, vous ne payerez 
que le cinquième; ou qu'il a eu tort hier lors- 
qu’il s’opposait à ce que naus obtinssions la cer- 
titude de ne payer que le cinquième. Mais pour- 
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quoi laisser à votre comité le choix, du moment 
où il doit convenir qu’il peut avoir eu tort? Est-ce 
que nous tous et lui-même ne sentons pas qu’il 
n’était point à notre pouvoir de n’avoir pas tort 
dans une matière aussi hypothétique ? N’avons- 
nous pas écouté hier, même avec approbation, 
un opinant qui a cru nous prouver qu’une terre 
rapportant 100 livres net, payait plus de 30 livres 
en taille, en vingtièmes. Si nous réfléchissons 
sur cette assertion, que vous ne m'avez pas per- 
mis d'interpréter, vous laisset-elle encore l’es- 
poir de ne payer que le cinquième? En effet, 
lorsqu'une terre rapportant 100 livres payait en 
taille et en vingtièmes plus de 30 livres il y a un 
an, c’est-à-dire lorsque la totalité du produit des 
tailles et vingtièmes n'était pas de 180 millions, 
que payeront donc aujourd'hui ces mêmes 100 li- 
vres de revenu net, aujourd'hui que le rempla- 
cement de ces 180 millions va être de 298 mil- 
lions? Ainsi, même en admettant que le poids 
réparti sur les privilégiés va nécessairement al- 
léger cette charge ancienne, il s’ensuivra tou- 
per cependant que le même revenu net de 

00 livres Le pige nécessairement bien plus qu'au- 
paravant, et le calcul en est simple. 

180 millions en tailles et vivgtièmes donnaient, 
comme on vous l’a dit, une taxe de plus de . 
30 livres sur un revenu net de 100 livres pour 
les terres non privilégiées. L'on a prétendu, et 
c'est le comité, que la surtaxe réservée sur les 
privilégiés devait bonifier la recette de 40 mil- 
lions ; donc en additionnant les 180 millions qui 
faisaient payer 30 à 100 livres de reveuu net non 
privilégié, avec les 40 millions qui ont dû être 
produits par la taxation au même taux de 30 li- 
vres pour 100 livres, el rhès a dû amener les 
terres privilégiées aux mêmes taxes que les au- 
trés, nous n’obtiendrons pour la totalité des pro- 
duits des tailles et vingtièmes étendus sur toutes 
les terres sans distinction que 220 millions et 
rien de plus, lorsqu'elles payaient à raison de 
30 livres pour un revenu net de 100 livres, que 
ot on donc quand nous en retirerons 

98 millions? 

Convenons que le calcul de l’opinant qui vous 
assurait hier que l’année passée 100 livres de re- 
venu net payaient plus de 30 livres est inexact, 
ou que le comité, en vous faisant décréter hier la 
nécessité d'imposer cette année sur les terres 
300 millions pour toute espèce de dépense, vous 
a exposé à mettre sur les cultivateurs, sur les 
terres un impôt intolérable. Je suis sans doute 
extrémement peiné d’avoir à vous retracer d'aussi 
tristes vérités ; mais mon devoir me commande, 
et sa loi est impérieuse. Daigaez donc m'écouter 
avec indulgence. Il est encore possible de répa- 
rer le mal, et je viens Vous proposer un moyen. 

En décrétant 240 millions sur les terres, vous 
avez chargé ce genre de propriété de tout ce qu'il 
pouvait raisonnablement supporter; décréter l'ar- 
ticle 3 du projet, avec ou sans la modification 
que le comité y ajoute, c’est préparer d’intermi- 
nables procès, c’est vous exposer à n'avoir pas 
d'impôts. Les 99 centièmes des propriétaires 
prouverontqu’ilssont taxés au-dessus du sixième, 
proportion que votre comité présente aujour- 
d’hui; donc cette mesure présentée par l’article 3 
est inadmissible, et nous ne pouvons la décréter 
dans les termes qui autorisent seulement à ré- 
clamer lorsqu'on aura été faxé au-dessus du 
sixième de son revenu net. = 

Cependant vous ne pouvez, sans vous exposer 
encore davantage, sans craindre uné impossibi- 
lité physique et morale dans à tentrén et per- 
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ception de la contribution foncière, ajouter aux 
240 millions décrétés les 60 autres millions pour 
les dépenses locales, non-valeurs, frais de col- 
. lecte, etc. 

Ainsi je propose de décréter purement et sim- 
plement (et sans risquer de donner ouverture à 
des milliers de procès, en n’autorisant qu'à uue 
réclamation), de décréter, dis-je, que l’on payera 
le cinquième ou le sixième du revenu net de sa 
pores selon que vous admettrez l’une ou 
l’autre de ces proportions, ou de rejeter sur les 
impôts indirects, par sous additionnels, les 60 mil- 
lions de dépenses locales. 

Ea effet, ces 60 millions devant servir à divers 
objets très distincts, peuvent aussi être fournis 
D des propriétés très distinctes. Je vois que ces 

0 millions se composent : 4° des dépenses lo- 
cales de tout genre ; 2° des non-valeurs et fonds 
à la disposition de la législature et des départe- 
ments; 3° des frais de collecte. 

Chacun de nous doit sentir que le premier ar- 
ticle des dépenses locales de tout genre, intéres- 
sant tous les genres de propriété, doit être payé 
par sous additionnels aux impôts qui grèveut 
tous les genres de propriété : ainsi les droits 
d'enregistrement, de timbre, d’hypothèque, de 
patentes, qui, par leur nature, assujettissent in- 
directement dans chaque district ou département 
tous les genres de propriétés, seront augmentés, 
au lieu de la contribution foncière qui ne porte 

ue sur les propriétés foncières, des sous addi- 
tionnels suffisants pour subvenir dans chaque 
district ou département à ces dépenses locales. 

A l'égard du second article des fonds de nou- 
valeurs, la partie qui sera à la disposition des dé- 
partements devra encore être payée dans chaque 
département par sous additionnels sur les droits 
qui grèvent tous les genres de propriété, parce 
que qui dit fonds de non-valeurs, dit un rempla- 
cement de taxe qu’il a été impossible de perce- 
voir; et cette impossibilité, quelque cause qu’elle 
ait eu, doit faire retomber celte charge sur la 
généralité des propriétés du département, par 
des sous additionnels sur les droits indirects qui 
atteignent dans ce département tous les genres 
de propriété. La partie des fonds de non-valeurs 
qui doivent rester à la disposition des législa- 
tures, sont encore, bien plus que les dépenses 
locales, dans le cas d’être supportés par tous les 
genres de propriété; ainsi les sous addition- 
nels aux impôts indirects du timbre, patentes, 
droits d'enregistrement, d’hypothèques de tout le 
royaume, doivent aussi s’élendre sur le revenu 
des postes aux lettres, je dirais même des doua- 
pes, si l'intérêt de votre commerce n’y mettait 
pas d’obstacle. Ces deux premiers articles rejetés 
sur les impôts indirects par sous additionnels, il 
pe nous reste que les frais de perception des 
240 millions de la contribution foncière décrétée 
hier. Or, ces frais très modiques seront perçus 
par des deniers additionnels aux 240 millious de 
cette contribution. : 

Voilà le seul moyen qui vous reste pour con- 
server, entre le revenu net des propriétés fon- 
cières et la taxe qu’elles doivent équitablement 
supporter, une proportion tolérable, et éviter tes 
inconvénients incalculables que présenterait dans 
son application l’article 3, quelles que soient les 
Mod iEedons qu’on pourrait y apporter. 

De toutes ces considérations, je conclus à ce 
que la question préalable soit appliquée sur tous 
les articles du projet de décret du comité qui 
n’ont pas été décrétés hier, et que ce comité sait 
ht de vous présenter un nouveau projef, par 
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lequel les dépenses locales qui intéressent tous 
les genres de propriétés, soient supportées par sous 
additionnels sur les impôts indirects, qui par leur 
nature grèvent tous les genres de propriétés. 

Et si vous n’admettez pas ce mode de pourvoir 
aux dépenses locales, je propose de substituer à 
l’article 3, qui ne fournit au contribuable qu'un 
moyen de réclamation, quand il aura été sur- 
chargé au delà du cinquième ou du sixième; de 
substituer, dis-je, à cet article 3, une disposition 
précise, qui ordonne que chaque propriélaire 
foncier sera imposé à raison du cinquième ou 
sixième de son revenu #et, 


M. Goupil-Préfeln. La question préalable! 


.M. Ræœderer, Comme il pourrait arriver que le 
discrédit jeté sur les coopérateurs de cet impôt 
influât sur l'impôt en lui-même, je crois qu’il est 
nécessaire de répondre, Le projet originaire du 
comité arte distinguait 240 millions pour 
le Trésor public et 60 millions pour des dépenses 
locales, et lorsqu'il disait que la contribution 
foncière serait le cinquième du revenu, il enten- 
dait parler des 240 millions, plus 60. La seule 
variation qu'on puisse apercevoir date d’hier, et 
M. de La Rochefoucauld vous en a donné les motifs. 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix! 


M. de Folleville. Comme c’est aujourd'hui 
que le comité d'imposition nous a dit son véri- 
table secret (Murmures à gauche), qui consiste à 
évaluer le revenu territorial de la France à 
1,500 millions; comme l'ordre du jour ne 
me permet pas de débattre cette évaluation, je 
me restreins à une simple observation ; c’est qu'il 
est de la loyauté de l’Assemblée nationale, quand 
elle accorde aa contribuable la faculté de vérifier 
sa cote, par la proportion entre sa propriété et la 
taxe qui est établie, de rendre cette proportion 
juste. Or, il est certain, Messieurs, qu’on nous 
propose de taxer au sixième, tandis que la con- 
tribution sera du cinquième par les sous addi- 
tionvels. 

Je conclus à ce que la totalité de l'imposition 
soit renfermée dans le même cercle, et soit dé- 
terminée. Je demande qu’il soit décrété que, tant 
en principal d'imposition qu’en sous addition- 
nels, aucune cote ne pourra s'élever au-dessus 
de 20 0/0, dont 16 seront versés dans le 
Trésor public et 4 seront employés pour les 
dépenses locales. Ce résultat est le plus clair ; et 
je demande qu’il soit adopté. 


M. Ramel-Nogaret. M. de Folleville vous dit 
qu'il faut annoncer au peuple qu’il ne payera pas 
au delà du cinquième. Eh bien 1! le décret le dit 
en termes très précis; d’abord on demande un 
sixième, et puis des sous additionnels, mais qui 
ne pourront pas excéder 4 sous pour livre, parce 
que, du moment qu'ils excéderont les 4 sous 
pour livre, la caisse de l'extraordinaire viendra 
au secours du public pour le surplus ; ainsi, on 
assure au contribuable qu'il ne payera pus au 
delà du cinquième de son revenu net : l'amende- 
ment est par conséquent inutile; et si vous l’a- 
doptiez, vous anéantiriez votre système. (4pplau- 
dissements). 


Un membre : Je demande qu’il soit dit, dans 
l’article, que nul n’aura droit à une réduction, 
si la fixation de son revenu net n'excède pas 
2 1/2 0/0 de la valeur réelle de son fonds. 
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M. Defermon. Cet amendement ne peut rece- 
voir son application que dans les règlements que 
nous avons annoncés sur les moyens que les par- 
ties seront obligées d'employer, pour se pourvoir 
en décharge. Nous aurons égard à tous les moyens 
qui peuvent prévenir les conteslations, mais en 
même temps à tous ceux qui peuvent faire triom- 
pher la vérité. 


M. de Montlosier. J'appuie l'amendement de 
M. de Folleville. M. Ramel-Nogaret lui a très bien 
répondu au point de vue d’ordre général, mais 
nonau pointde vue d'ordre particulier. Je demande 
que vous fassiez un règlement qui serve de titre 
à tous. Cela est nécessaire pour bien distribuer 
l'impôt. : 

(L'Assemblée rejette tous les amendements par 
la question préalable.) 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande une 
nouvelle rédaction de cet articie. L'Assemblée 
nationale a décrété hier affirmativement et posi- 
tivement que les terres payeraient, pour l’année 
1791, la somme de 240 millions ; je demande que 
vous décrétiez aussi positivement que lout con- 
tribuable ne pourra, dans aucun cas, être impnsé 
au delà du sixième de son revenu net, el que 
vous ne meitiez nas un cependant qui donne le 
moyen. (Murmures prolongés et interruptions.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 
(L'Assemblée décrète l’article 3.) 


M. Dufraisse-Duchey. Je demande quelle 
responsabilite il y'aura pour les 8 millions accor- 
dés par l'article 4 à la législature; je demande à 
M. le rapporteur de vouloir bien dunner un mode 
de responsabilité pour ces 8 millions. 

(Il n'est p s donné suite à cette motion.) 

(L'Assemblée décrète l'article 4.) 


M. le Président. Messieurs, le nouvel évêque 
d’Auch demande à être admis ce soir à lu barre 
de l’Assemblee, pour lui laire hommage d'un ou- 
vrage qu'il a composé sur la Coustitution. (Marques 
d'assentiment.) 

(L’Asseniblée décrète que l’évêque d’Auch sera 
admis ce soir à la barre.) 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur, donne 
lecture i'es articles 5 et6 du projet de décret qui 
sont ainsi CODÇUS : 

« Art. 5. Les départements et les districts four- 
niront aux frais de perception et aux dépenses 
particulières mises à leur charge par les décrets 
de l’Assembiée nationale, au moyen de sous et 
deniers additionnels aux contributions foncière 
et mobilière, sans que ces accessoires puissent 
excéder 4 sous pour livre du principal de la con- 
tribution foncière, et 2 sols pour livre de la con- 
tribution mobilière. 

« Art. 6. Si, pour l’année 1791, dans quelques 
départements ou quelques districts, les 4 et 2 sous 
pour livre, mentionnés en l’article prérédent, 
étiient insuffisants, le Corps législatif y suppléera 
pour cette fois seulement, et par un secours pris 
sur les fonds de la caisse de l'extraordinaire. » 


M. Legrand. Vous savez, Messieurs, que les 
demandes opiniâtres d'administrations nous ont 
forcés à multiplier les corps administratits; nous 
avons senti dès le principe qu’il faudrait diminuer 
ces établissements. 

La seule manière de parvenir à la diminution 
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de ces établissements publics ‘infiniment dispen- 
dieux, de cette foule de corps aiministratifs que 
les départements vons ont d mandés, c’est de ne 
leur promettre aucune espèce de secours de la 
part de la caisse de l'extraordinaire et de lais- 
ser aux frais des administrés les charges que ces 
établissements entraînent après eux. (4pplaudis- 
sements.) 

Vous avez déjà décrété que toutes les dépenses 
locales quelconques seront aux frais des dépar- 
tements. Je demande ‘onc qu’il soit déclaré qu'il 
ny a pas lieu à délibérer sur l’article 6 qu'on 
vous propose et que l’article 5 soit réduit à ces 
termes : : 

« Les départements et les districts fourniront 
aux frais de perception et aux dépenses parti- 
culières mises à leur charge par les décrets de 
l'Assemblée nationale, au moyen de sols addition- 
nels aux contributions foncière et mobiliére. » 

De cette façon la quautité des sols additionnels 
ne serait point déterminée. 


M. de Folleville. J'appuie la proposition de 
M. Legrand. 


M. Dosfant. Je demande qu’il soit déclaré 
que ceux des citoyens actifs qui ont des paterles 
ne seront taxés qu'aux deux sols pour livre, 
Enr que ceux qui n’en auront pas soient astreints 
à 4 sols. 


M. Defermon. Il résulterait des deux amen- 
dements que si vous ne fixiez pas que les sols 
additionnels sur la contribution mobilière pour 
les dépenses des départements, ne pourront être 
portés au delà de 2 sols, ces sols additionnels 
pouvant étre portés à un taux illimité dans c r- 
tains départements, la contribution mobilière 
pourrait être impossible à as-eoir. 

Mes-ieurs, il ne faut pas se le dissimuler, la 
contribution mobilière portée à 60 millions de 
principal, avec un sixième de so:1s additionneis, 
deviendra la contribution en queique façon la 
plus pesante pour les citvyens qui n’ont que des 
fortunes médiocres. Il seraitimpossibled'admettre 
la proposition qui vous a éte fuite par le second 
amendement; car dans quel embarras ne nous 
jetterait pas cette contribution qui vous e:t pro- 
posée : de ne faire payer que 2? sols pour livre 
à ceux qui ont payé des patentes, et 4 +ols pour 
livre à ceux qui ne payent pas de patentes. 

Je crois donc que ni l’un ni l’autre des amen- 
dements ne doit être admis, et je finis par une 
objection qui mérite tout l’intérêt : c'est que vous 
avez le plus grand besoin des corps administra- 
tifs, dans l’état actuel des choses. Il faut que vous 
vous en serviez pour votre imposition, et plus ils 
y mettront de zèle, et mieux vos impôts seront 
assis. L’insouciance et la négligence, occasionnées 
dans les corps administratifs par la crainte de ré- 
volter les esprits, deviendraient des plus funestes. 
IL est facile de le concevoir puisqu'ils sont les 
véhicules du Trésor public. Je demande donc que 
l’Assemblée national : décrète les articles qui lui 
sont proposés et qu’elle renvoie les amendements 
au moment où les législateurs pourront euppri- 
mer ces corps administratifs. 


M. de Lachèze. M. Nogaret vous a cité hier 
un décret précis, par lequel vous avez déclaré 
que les dépenses des districts et es départements 
seraient à la charge des départements; c’est un 
moyen que vous avez pris pour vous assurer de la 
réduction des districts et des tribunaux; vous 
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ne pourrez y parvenir autrement. J’insiste donc 
Eu question préalable proposée contre l’ar- 
icle 5. 


M. Ramel-Nogaret. J'ai soutenu, comme le 
préopinant, qu'il fallait laisser à la charge des 
départwments et des districts tontes les dépenses 
qui étaicnt à leur charge, mais je n’en adopte pas 
moins le système du comité, et en voici la raison : 

Il est reconnu qu'il y a trop de corps adminis- 
tratifs dans le royaume et que nous devons en 
désirer la réduction; mais il «st reconnu aussi 
d’un autre côté que quelques départements, sur- 
tout parmi ceux qui ont neuf districts, ont déjà 
p'ésenté des pétitions en réduction, et que l’As- 
senblée nationale les a renvoyées à la prochaine 
législature. Vous ne pouvez do ic maintenant les 
obliger à une charge dont ils voulaient s’alléger. 
D'ailleurs, vous avez 6 é bien aises de vous pro- 
curer un certain nombre de corps administratifs 
pour accélérer la vente de vos biens nationaux, 
parce que plus il y a d’ndroits où l’on vend, 
plus rapidement les ventes s'exécutent. 

D'après l'esprit de vos décrets, il faut donc lais- 
ser aux prochaines assemblées électorales à ma- 
nif ster leur vœu pour la réduction des corps 
sdministralifs. Ne craignez pas que le secours 
m,mentané sur le Trésor publie soit capable de 
leur faire oublier qu on est en droit de laisser à 
la charge des administrés ces dépenses. Cest 
d’après ces motifs que je pense que le système 
du comité doit être adopté en son entier, et que 
la question préalable sur l’article 6 ne peut être 
adoptée. 


M. Boissy d’Anglas. Messieurs, quand nous 
avons établi nos districts nous en avons établi 
sept dans le département de l’Ardèche. Il a été 
depuis rendu un :1écret qui a dit que les dépens:s 
des départements seraient supportées par chacun 
d’eux en particulier. Alors qu’avons-nous fait? 
Nous nous sommes réduits à trois districts; et 
mon collègue et moi nous avons eu à lutter contre 
tous les administrateurs des quatre districts qui 
se voyaient tous perdre leurs places. Nous n'avons 
pu leur répondre que ceci : « Les frais d’adminis- 
tration de chaque département sont à la charge 
des administrés, pour soulager le département de 
l'Ardèche nous avons demandé et obtenu qu’on 
diminuât les districts. 

Mais si, aujourd’hui que ces quatre districts 
sont supprimés, les habitants étaient traités 
comme s'ils ne l’étaient pas, les peurles auraient 
raisvn ce se plaindre. (Applaudissements.) 


M. Malès. Je demande à rétablir un amende- 
ment proposé hier par M. Biauzat, tendant à ce 
que les sous additionnels fu*sent portés sur le 
même rôle que le principal, et qu’ils y fussent 
mis par colonnes, et que la cause de chaque 
article fût insérée sur Chaque colonne, afin que 
chaque contribuable, en payant sa cote, vit clai- 
rement qu'il paye, tant pour les établissements 
publics, tant pour l'administration des districts, 
tant pour les juges qu'on lui a donnés, que l’avi- 
dité des praticiens a multipliés. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Ræœderer. Tout le monde est d'accord dans 
cetle Assemblée sur la nécessité de réduire le trop 
grand nombre de corps administratifs ; mais tout 
le monde, je crois, s’accordera qu’il faut les ré- 
duire sans convulsion et sans comyromettre l’im- 
pôt. Or, Messieurs, pour réduire les corps admi- 
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nistratifs, il me semble qu’il est nécessaire que 
l’on fasse de nouvelles élections. Car, si de six 
districts on en nommait trois aujourd’hui, il est 
Clair que les trois qui resteraient ne seraient plus 
les représentants des trois autres qui auraient 
perdu leurs corps administratifs. Dès lors donc, 
vctre principe représentatif serait violé. 

J'ajoute que ces districts, dans ce moment, sont 
dans le courant de deux sortes d'opérations infi- 
niment importantes à la chose publique, la vente 
des biens nationaux et les impositions, et dont 
chacun (’eux à la suite et le fil. Si vous rompiez 
le fil entre les mains des corns administratifs, à 
coup sûr il s-rait difficile à d’autres de le saisir. 
Regardons donccomme une nécessité malheureuse 
de conserver jusqu'aux prochaines as-emblées 
primaires les corps administratifs tels qu’ils sont 
maintenant. Ce princine une fois reconnu, la 
que-lion se réduit à savoir 8i on chargera les dé- 
parlements sans restriction des dépenses immo- 
d'rée: que cütent les corps administratifs. Et 
d’où résulte, Messieurs, cette muitipl cité de corps 
administratifs? Des sollicitations des députés 
extraordioaires. 


M. de Custine. Qu'est-ce que cela signifie? il 
y a un dévret. Mousivur le Président, vous ne de- 
vez pas laisser rarler contre les décrets de l’As- 
semblée. Rappelez l’opinant à l’ordre. 


M. Ræœderer. Je demande à ceux qui sollicitent 
avec laut de chaleur le payement detous ces frais, 
si ce sont eux ui les payeront, et si ce n’est pas 
à la charge du peuple que vous les mettrez, de ce 
peuple, qui ne les a pas demandés. 


M. Sallé de Choux. J'appuie l'opinion de 
M. Rœdrrer. 


M. Gaulltier-Biauzat. On ne vous propose : 
pas de décréter actuelleent, comme semble le 
croire M. le rapporteur, que les districts seront 
réduits. On vous demande, Messieurs, de laisser 
au peuple la facilité d’apercevoir les frais de ces 
administrations pour savoir quel parti il prendra. 
Si vous attendivz les législatures prochaines pour 
l’instruire, une autre législature encore passerait 
sans que les inconvénients fussent corrigés. Pour 
les corriger, ces inconvénients, il faut les rendre 
saillants ; pour les rendre saillants, il faut faire 
sentir le poids de ces établissements. (Applaudis- 
sements.) 

Il faut que le paysan puisse voir et dire : je paye 
tant pour la contribution foncière, je paye en sus 
une somme pour MM. les juges et [es adminis- 
trateurs; sans quoi il sera ‘oujours trompé par 
les personnes qui sont dans les tribunaux et les 
administrations. (Applaudissements.) Mais si on dit 
aux paysans: vous payerez moins s'il y a moins 
de tribunaux, s’il y a moins d’administrations, 
ils diront : Demandons-en la suppression. 

De plus, ce serait une injustice de faire sup- 
porter ces frais par les départements qui ont-eu 
la sagesse de se réduire à un petit nombre d’éta- 
blissements; mais, surtout, il faut que le labou- 
reur sente qu'il vaut mieux pour lui payer un 
peu moins, et faire deux lieues de nlus pour cher- 
cher un tribunal, et que les intrigants, les per- 
sonnes qui briguent les places, ne puissent plus 
le tromper sur ses intérêts : il faut que chaque 
contribuable puisse compter au doigt les frais des 
nouveaux sb hsabments. Re 

Ainsi j'iosiste sur mon amendement d'hier, re- 
produit aujourd’hui par M. Malès. 
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M. Dupent. Si l'on avait pu ajouter, à l’impo- 
sition que vous avez décrétée, une somme arbi- 
traire de sous ou deniers pour livre, lorsque vous 
auriez voulu décréter 300 millions de contributions, 
il serait peut-être arrivé (ne vous en auriez dé- 
crété 400; et alors le peuple, qui s'attendait, avec 
raison, à un grand soulagement, aurait été trompé 
dans ses espérances. æ 

Le comité a donc dû vous proposer que | impo- 
sition eût une limite; et c’est pour cela qu'il a 
cru que les sous additionnels pour les besoins 
locaux devaient être limités ; et cependant il n’a 
pas entendu que ces impositions additionnelles 
seraient portées jusqu'au terme même qu'il vous à 
proposé, dans les lieux où elles ne seraient pas 
nécessaires. : 

En effet, il y aura des départements qui pour- 
ront peut-être faire face aux dépenses que vous 
aviez mis à leur charge avec 2 8. 6 d. où 3 sous 
additionnels : il y aura d'autres départements 
dans lesquels les dépenses mises à leur charge 
ie s'élever plus haut que le maximum pro- 

O8é. 
Que devait vous proposer le comité dans le cas 
où il ne voulait pas que la masse dés contributions 
pût, dans aucun des départements, excéder 
une proportion déterminée ? Il devait alors reje- 
ter sur le grand secours que vous avez formé, et 
sous lequel, dans aucun pays, on ne parviendrait 
à faire une révolution et üne constitution, il a dû 
vous proposer de rejeter pour cette année, sur la 
caisse de l'extraordinaire, les sommes auxquelles 
l'impôt régulier ne pourrait pas suffire. Il n’a pas 
entendu que l’on en chargeât les autres contri- 
buables : il a puisé dans la caisse générale, mais 
il a prévenu que ce serait pour cette fois seule- 
ment. 


M. de Tracy. Vous avez décrété que vous fe- 
riez une loi pour les dépenses des corps adminis- 
tratifs, et vous puniriez les peuples de ce qe 
votre loi n’est pas faite! c’est une injustice. En 
conséquence, je demande la question préalable 
sur l'amendement de M. Legraud. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président. Je mets aux voix l'amende- 
ment de M. Legrand. 
(L'amendement de M. Legrand est repoussé.). 


M. de Folleville. Je propose, par amende- 
ment de l’article 5, queles sous additionnels soient 
fixés à la même quantité sur chacune des deux 
contributions foncière et mobilière et qu'ils ne 
puissent excéder 3 sols pour livre. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
préalable sur l'amendement de M. de Folleville. 
(L'épreuve est douteuse.) 


M. Dauchy. Je dois vous observer que si vous 
portez l'augmentation à 3 sous pour livre, sur la 
contribution foncière et sur la contribution mo- 
bilière, il en résultera un déficit de 9 millions, 
car en diminuant d’un sou pour livre sur la con- 
tribution foncière, vous diminuez l'imposition 
de 12 millions, et en ajoutant un sou sur la con- 
tribution mobilière, vous n’ajoutez que 3 millions 
: la contribution; reste donc un déticit de 9 mil- 

ons. 


M. de Murinais, La questionesttrèssimple. Le 
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préopinant vient de vous dire qu’en diminuant 
d'un sou la contribution foncière il en résultait 
un déficit de 12 millions, et qu'enaugmentantd'un 
sou la contribution mobilière, l'augmentation 
de l'impôt n’était que de 3 millions; il faut donc 
imposer également les facultés mobilières et im- 
mobilières. (Applaudissements.) Si vous vous éloi- 
gnez de ce principe, lescampagnes auront droit de 
dire qu’elles sont sacrifiées aux capitalistes. 

Je conclus à ce que les sous additionnels soient 
également répartis sur les facultés mobilières et 
immobilières. (4pplaudissements.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) L'in- 
tention de l'Assemblée est que l’on supporte l’im- 
pôten proportion de sa fortune, soit qu’elle soit 
foncière, soit qu’elle soit mobilière. Si vous met- 
tez de l'inégalité dans les fonds additionnels, les 
propriétaires fonciers payeraient le double, ce qui 
seraitune injustice que vous n’avez pas l'intention 
de faire, J'appuie donc la proposition de M. de 
Murinais. 


M. de Folleville. J'adopte la motion de M. de 
Murinais et je me borne à demander l'égalité du 
uornbre des sols additionnels sur chacune des 
deux contributions foncière et mobilière. 

(Cette dernière proposition est décrétée.) 


M. le Président. Il nous reste à statuer sur 
l'amendement de M. Gaultier-Biauzat. 


Un membre observe que la disposition de l’a- 
re est prévue par l'article 8du projet de 
cret. 


M. Gaultier-Biauzat. Je retire mon amen- 
dement. ; 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur, 
donne lecture des articles rédigés, aveclesamen- 
dements, dans les termes suivants : 


Art. 5. 


« Les départements et les districts fourniront 
aux frais de perception et aux dépenses particu- 
lières mises à leur charge par les décrets de 
l’Assemblée nationale, au moyen de sols et de- 
niers additionnels en nombre égal sur les con- 
tributions foncière et mobilière, sans que ces ac- 
cessoires puissent excéder 4 sols pour livre du 
principal de chacune de ces contributions. » 
(Adopté.) 


Art. 6. 


« Si, pour l’année 1791, dans quelques départe- 
ments ou quelques districts, les 4 sols pour livre 
mentionnés en l’article précédent étaient insuffi- 
sans, le Corps léuislatif y suppléera, pour cette 
fois seulement, et par un secours pris sur les 
fonds de la caisse de l'extraordinaire, sans que, 
pour l'avenir, pareil secours puisse leur être ac- 
cordé. » (Adopté.) : 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur, donne 
lecture de l’article 7 ainsi conçu : 
Art. 7. 


« Les municipalités fourniront pareillement à 
la rétribution et aux taxations de leurs receveurs, 
au moyen de deniers additionnels aux contribu- 
tions foncière et mobilière. » 


M. de Folleville. J’observe qu’il faut fixer un 
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maximum pour les districts et les municipalités, 
comme on en a fixé un pour les départements. 


M. Rœderer. Ce que vous demandez est dé- 
crété dans la contribution foncière. 
(L'article 7 est décrété.) 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur, donne 
lecture de l’article 8 ainsi conçu : 


Art, 8. 


« Les sols et deniers additionnels que les dé- 
partements, les districts et les municipalités au- 
rout à imposer, en exécution des articles précé- 
dents, seront répartis sur chaque rôle, dans une 
colonne particulière, au marc la livre de la cote 
de chaque contribuable. » 


. M. Ramel-Nogaret. Vous avez décrété cons- 
titutionnellement que personne nesera exempt de 
contribution. Je demande que le comité des con- 
tributions publiques soit chargé de vous faire un 
rapport sur cette question : « Le roi sera-il su- 
jet à la contribution mobilière? » (Murmures.) 


Voix diverses : À l’ordre du jour! La question 
préalable! 
(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. le Président. Je mets aux voix l’article 8 
pr ce du comité. 
(L'article 8 est décrété.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour des 
séances de ce soir et de demain. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre du Président de l’Assemblée électorale du 
département de la Charente, qui annonce que, sur 
le refus par M. d’Albignac-Castelnau, ci-devant 
évêque d'Angoulême, de prêter le serment, les 
électeurs se sont réunis le 6 du présent mois 
pour remplacer le réfractaire par un homme qui, 
par ses vertus et son civisme, fût digne d’occu- 
per le siège épiscopal. 

M. Mathieu Joubert, curé de Saint-Martin et 
député à l’Assemblée nationale, a réuni la majo- 
rité des suffrages et a été proclamé évêque du 
département de la Charente. (Applaudissements.) 


M. de Custine. J'ai commission d'annoncer à 
l’Assemblée que tous les ecclésiastiques fonction- 
naires publics du district de Saarbourg, dont j'ai 
l’hooneur d’être député, cnt prêté le serment 
décrété par l’Assemblée nationale et sanctionné 
par le roi. Je dois ajouter que plusieurs d’entre 
eux, qui avaient d’abord montré un grand éloi- 
gnement jour ce serment et avaient même pré- 
ché contre les décrets, sont montés en chaire 
pour rétracter publiquement les principes qu’ils 
avaient émis. (Applaudissements.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture : 

1° D'une lettre du Président de l'assemblée élec- 
torale du département de la Somme, qui annonce 
la nomination de M. Desbois, curé de Saint-An- 
dré-des-Arts, à Paris, à l’évéché du département 
de la Sonme; 

2 D'une lettre du Président du corps électoral de 
la Loÿre-Inférieure, qui annonce que les électeurs 
ont choisi pour évêque de ce département 
M. l'abbé Julien Millet. 

Cette dernière lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le Présidents le corps élegtarel du 
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département de la Loire-Inférieure vous prie d’être 
son organe auprès de l’Assemblée nationale. 

« Nous bénissons une Révolution dont nous 
reconnaissons l’heureuse influence : nous avons 
élu pr évêque du département M. Julien Millet. 

« Ce curé citoyen qui a La son patriotisme 
dès l’aurore de la liberté; le premier curé qui 
s’est moutré patriote était destiné sans doute à 
être le ne du département qui, le premier, a 
réclamé les droits de l’homme. 

« Je suis, avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. (Applaudissements.) 


La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE, 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du jeudi 17 mars 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie du 
soir. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse des juges du tribunal du district de 
Saint-Maximin, qui présentent à l’Assemblée na- 
tionale l'hommage de leur reconnaissance et de 
leur dévouement, 

Adresse des officiers municipaux de Pont-Saint- 
Esprit, qui envoient le procès-verbal des événe- 
ments occasionnés par le rassemblement deg 
troupes effectué au camp de Jalès le 20 du mois 
dernier : il en résulte que l’ordre est rétabli dans 
le département du Gard, et que les citoyens de 
la ville du Saint-Esprit ont donné, dans cette 
occasion, les preuves les plus frappantes d’un 
dévouement absolu pour l'exécution des décrets 
de l’Assemblée. 

Adresse des officiers municipaux de Pont-à- 
Mousson, qui annoncent que les instituteurs qui 
ont remplacé les chanoines réguliers attachés à 
l'Ecole royale et militaire de cette ville, ont s80- 
lennellement prêté le serment civique. 

Délibération du corps municipal de Nancy, qui, 
persuadé qu'il trahirait le plus impérieux de ses 
devoirs, s’il n’usait pas de toutes les ressources 

ue la loi a mises entre ses mains pour s'opposer, 
data le principe, à des ressources d'autant plus 


! déplorables, qu'elles ont la religion pour pré- 


| 


texte, le fanatisme poùr moyen, la discorde pour 
instrument, la guerre pour but, et pour motif 
réel une haine profonde de notre sainte Consti- 
tution, a requis l’accusateur public de poursuivre 
et faire punir, suivant la rigueur des lois, les 
auteurs et complices de discours séditieux tenus 
sur la place publique de cette ville, les auteurs 
et distributeurs d'un ouvrage incendiaire inti- 
tulé : mon Apologie, et enfin un prêtre qui a pro- 
noncé un sermon rempli de déclamations contre 
les lois de l'Etat. ; : ja 
Adresse de la société des amis de la Constitution 
établie à , Rozoi-sur-Serre, qui expose ses vives 
alarmes sur les efforts des ennemis de la Consti- 
tution, et supplie l’Assemblée de s'occuper sans 
relâche de l’organisation et de l’armement çgm- 
plet des gardes nationales. 
{1) Cette séance est incomplète au Moniteur 
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Adresse des citoyens actifs formant la société 
des amis de la Constitution des ville et district 
de Valenciennes, qui expriment leur vive indigna- 
tion contre les libellistes qui osent calomnier 
les sentiments patriotiques des habitants de cette 
ville. Ils annoncent que la vente des biens na- 
tionaux situés dans le district se fail avec succès. 

Adresse des employés de la ci-devant élection 
d'Evreux, qui témoiguent à l’Assemblée leur pro- 
fonde reconnaissance sur la flatteuse perspective 
que leur fait espérer le traitement momentané 
qu'elle vient d'accorder aux employés de la ci- 
devant régie générale. | 

Adresse des officiers, grenadiers et soldats du 
treixième régiment d'infanterie, ci-devant Bour- 
bonnais, qui remercient l'Assemblée des bienfaits 
qu’elle a répandus sur l’armée française, et de la 
justice qu’elle vient de rendre à M. le maréchal 
de Broglie, par le décret du 5 du présent mois. 
« Jine nous appartenait pas, disent-ils, de juger 
« la conduite de M. le maréchal de Broglie; ma:s 
“ nous ne pouvions penser que ce général, qui 
« a mérité, par ges talents et ses vertus, l'amour 
«et le respect de toute l’armée française, qui 
« s’est justement acquis le titre de père des sol- 
« dats, qui a été pendant une longue suite d’an- 
« nées le défenseur de la patrie et le fléau de ses 
« ennemis, eût jamais pu concevoir le desseia 
« de lui nuire. » Ils renouvellent entre les mains 
de l’Assemblée le serment civique. 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
nouvellement établie à Moulins : à 

« Rallier les bons citoyens autour de la Consti- 
tution, réchauffer les âmes glacées et timides 
qui aiment la liberté, mais qui n’ont pas assez 
d'énergie pour s'élever jusqu’à elle; réprimer les 
mouvements trop impétueux du civisme ; méditer 
vos lois bienfaisantes el régénérairices; propager 
l'amour de la patrie parmi ce peuple si bon, 
quand il n’est pas l’aveugle instrument des ca- 
bales ambitieuses ; 

« Telle est la tâche que s’est imposée la société 
des amis de la Constitution de Moulins. 

« Sans doute, un jour viendra où la France 
verra toutes les sociétés des amis de la Consti- 
tution disparaître et se fondre dans la société 
universelle, où tous les hommes seront citoyens, 
seront frères. Puisse ce moment bientôt éclore ! 
C'est le vœu que forment les amis de la Consti- 
tution de Moulins, qui, sentant tout le prix de la 
liberté, ne balanceront jamais entre l'esclavage 
et la mort, et renouvellent entre vos mains le 
serment de périr, s’il le faut, pour soutenir votre 
ouvrage. » 


Un membre du comité des rapports : Messieurs, 
conformément à vos décrets qui révoquent toute 
attribution, depuis que les tribunaux sont en 
activité, la municipalité de Strasbourg a renvoyé 
à leurs juges naturels les affaires de Haguenau 
et de Schlestadt; mais dans cette dernière af- 
faire, le tribunal de Sehlestadt s’est récusé, par 
la raison que l'insurrection qu'il s’agit de pour- 
suivre à été dirigée contre quelques-uns de ses 
membres. 

Dans cet état, MM. les députés du département 
vous sullicitent de renvoyer la connaissance de 
cette affaire au tribunal du district de Saint- 
Dié, à la fois placé hors du départeme:t et 
assez voisin pour ne pas exposer les parties à de 
grands déplacements. 

En conséquence, votre comité vous propose le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
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son comité des rapports, décrète que la procédure 
commencée par la municipalité de Strasbourg 
sur les troubles qui ont eu lieu à Schlestadt 
aux mois de juillet et d'août derniers, et de la 
suite de laquelle elle s’est déportée, sera conti- 
nuée, faite et parfaite, jusqu’à jugement définitif, 
à la charge de l'appel, par le tribunal du distr.ct 
de Saint-Dié; 

« Qu'à cet effet, les accusés détenus dans les 
risons de Strasbourg seront transférés, sous 
bonne et sûre garde, dans celles de Saint-Dié, et 
les p'èces de conviction et la procédure, portées 

au greffe dudit tribunal dans le plus bref délai; 

« Que le roi sera prié d’ordonner la plus prompte 

exécution du présent décret. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Joubert, évêque du département de la Cha- 
rente. Messienrs, le district d'Angoulême, dépar- 
tement de la Charente, a trouvé malheureusement 
quelques fonctionnaires publics réfractaires à la 
lui du 27 novembre dernier. Les électeurs étaient 
assemblés pour nommer à ces places vacantes, 
lorsque sept de ces curés se sont présentés, le 
repentir dans le cœur, avec l'offre de prêter à 
l'instant purement st simplement leur serment. 
Les électeurs ont cru que, vu l'expiration du 
terme fatal, il n’était pas dans leur pouvoir d’ex- 
pliquer les décrets de l’Assemblée nationale. Ce- 
pendant, ils ont cru qu’il était et de l'humanité 
et de la compassion, et surtout de la politique, 
de ne point nommer à leurs places; ils m'ont 
adressé leur prière avec le repentir de ces curés. 

Is prient l’Assemblée nationale de vouloir bien, 
par un décret général, admettre tous les fonction- 
paires publics à la prestation du serment. 


Plusieurs membres : Oui! oui! (Applaudisse- 
ments.) 


M. Joubert. Déjà l'intérêt que l’on y prend 
manifeste clairement le succès de Ja pétition que 
je présente, et annonce que l’Assemb.ée voudra 
bien décréter à l'instant qu'en interprétation de 
son décret du 27 novembre dernier, elle n’a pas 
entendu rejeter le serment de tous les curés qui 
se présenteront jusqu’à ce qu'on ait nommé à 
leurs places. 


M. l'abbé Charrier de La Roche. Je dési- 
rerais que l’Assemblée prît en considération la 
décision qui lui est proposée. En conséquence, 
j'appuie la motion. Si l’Assemblée, par indul- 
gence, veut bien l’adopter, nous verrons un grand 
nombre d’ecclésiastiques fonctionnaires publics 
se soumettre avec empressement à la loi. (4p- 
plaudissements.) 


M. Bouche. Cette proposition est véritablement 
faite pour intéresser voire cœur. Vous ne voulez 
pas, Messieurs, la mort du pécheur (Rires.) : Vous 
ne voulez pas, Messieurs, la mort du pécheur 
(Rires prolongés.); ce que je dis n’est pas risible 
(s'adressant au côté gauche) : ce que je dis est 
fait pour vous faire faire de grandes réflexions; 
mais vous voulez, Messieurs, qu'il se convertisse 
ou qu’il vive. D’après ce principe, votre cœur 
doit s'intéresser. Mais ce que l’on vous propose 
est extrêmement délicat : il contrarie un de vos 
décrets les plus importants. 


Plusieurs membres: Non! non! 


M. Bouche. Quant à moi, Messieurs, mon opi- 
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pion n'ÿ est point opposée; mais je crois que ce 
n'est pas un objet à décider dans ce moment, et 
Je demande que votre comité ecclésiastique y 
médite sérieus-ment pour nous douner ses vues 
à ce sujet. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent le renvoi au co- 
mité ecclésiastique. 


M. PE MES Il y a longtemps que votre 
comité ecclésiastique s’est cru autorisé à répondre 
dans le sens du décret qui vous est proposé au- 
jourd’huï. Il y était autorisé par une conséquence 
assez directe de votre instruction sur la Consti- 
tution civile du clergé, mais surtout | ar un dé- 
cret du 26 février dernier, qui a jugé qu’on avait 
pu légitimement recevoir ce s-rment des fonc- 
tionnaires publics ecclésiastiques, après le délai 
fixé par la loi. Il me semble donc, Messiears, que 
la proposition qui est faile ne devrait pas souffrir 
de difficultés. S'il y avait lieu de renvoyer à votre 
comité ecclésiastique, ce ne serait tout au plus 
que pour la rédaction. J'oserais donc supplier 
l’Assemblée de vouloir bien décréter ce soir ce 
principe, savoir que les fonctionnaires publics 
ecclésiastiques, qui viennent prêter le serment 
pur et simple avant d’avoir été remplacés, sout 
admis à cette prestation et conserveront leurs 
nl 
(Getie motion est décrétée, sauf rédaction.) 


La députation des vicaires des paroisses suppri- 
mées est admise à la barre. 


M. Nusse, curé et maire de Chavignon, orateur 
de la députation, s'exprime ainsi : 

« Messieurs, permettre aux fonctionnaires pu- 
blics d'exposer leurs plaintes dans cette auguste 
Assemblée, c’est ranimer leur confiance. 

« La constitution civile du clergé, qui s'exécute 
avec tant de succès, fait la gloire de la religion, 
le salut de l’Empire, l'édification des peu:les, et 
la consolation des véritables ministres de l'Evan- 
gile: vous ne souffrirez point qu’on en fasse le 
prétexte de la destitution d’un grand nombre de 
vicaires, et qu’elle devienne l'occasion de leur 
malheur. ? 

« D’après vos sages décrets, Messieurs, person- 
ne n’est déplacé, à moins qu’il ne soit reconnu 
inutile ou infidèle à la patrie. 

« Les vicaires, au nom desquels j'ai l'honneur 
de vous porter la parole, ont jusqu'ici travaillé 
avec édification; ils ont prêté avec joie le ser- 
ment civique. £ x 

« CGepenuant on abuse, dans plusieurs villes (1), 
de la loi qui permet aux curés de se choisir 
désormais des coopérateurs. Ces jeunes et tidèles 
ministres sont at jourd’hui la victime de la fausse 
interprétation d'une loi régénératrice qu'ils 
n’ont pas cessé de bénir. 1 

« Le curé à la paroisse duquel est réuni le ter- 
ritoire sur lequel ils travaillaient, les destitue de 
son propre mouvement, et les remplace par des 
ci-devaut religieux. 

« Ainsi, Messieurs, le prêtre séculier, le fonc- 
tionnaire irréprochable, le véritable ministre de 
l'autel, celui qui n’est parvenu à cet état que par 
des études longues et coûleuses à sa famille, 
celui qui s'est interdit toute autre profession, et 
qui n’a d’autres moyens de subsistance que 
l'exercice de son ministère, est rejeté de l'autel 

vil desservait, au grand regret du peuple dont 
il avait l'estime, la confiance; et l’ex-religieux 
combiner Mine AT MUR Me ES die ne 

(4) A Grenoble, à Orléans et ailleurs. 
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prend sa place, et cumule la moitié de sa pen- 
sion avec le salaire du vicuriat. * 

« De là tous les genres d’infortunes s’accumu- 
lent sur la tête des vicaires: ils perdent l’état au- 
quelils sont spérialement consacrés, la subsistance 
Lu en est le salaire, l'honneur, en donnant heu 

e penser qu’ils ont mérité ce renvoi humiliant ; 
enfin, l’espoir de parvenir aux cures : le peuple 
sera naturellement porté à choisir ses pasteurs 
parmi les fonctionnaires en exercice. 

« Et qu’on ne dise pas qu'ils trouveront à se 
placer ailleurs. En ce moment, Messieurs, le 
nombre des prêtres est heaucoup supérieur à 
celui des places ; parce que le clergé, dans la 
plus grande partie du royaume, en recevant votre 
Constitution avec reconnaissance, s’est montré 
tout à la fois patriote, religieux et éclairé. 

« Si les ci-devant moines ou bénéficiers s’em- 
parent des places au préjudice des vicaires, qui 
n’ont pag la même ressource, ceux-ci se trouvent 
réduits à une situation dé‘espérante. Plusieurs 
milliers de serviteurs de l'Eglise et de l'Etat se- 
ront plongés dans la misère. Et quels serviteurs! 
les uns employés depuis 8, 12, 15, 20 ans et 
davantage : et voilà la récompen:e de leurs tra- 
vaux! Jes autres ne faisant que commencer 
lesr carrière, et voilà leur p:rspective pour 
l'avenir ! 

« Cependant, Messieurs, les vicaires sont le 
principal espoir de la nation pour la régénération 
du clergé. Ils n’ont connu, ni la douceur des bé- 
néfices, ni l'illusion des préjugés (4pplaudisse- 
ments.); ils naissent, en quelque sorte, avec la 
Con:titution ; ils sont destinés à la servir, à en 
propager le succès; et on leur en Oterait les 
wioyens ! 

« Mais les curés sont libres de choisir leurs 
vicaires ; ils le sont comme les évêques de for- 
avr leur presbytère, comme le peuple d'élire 
ses pasteurs ! © 

« Or, Messieurs, en ces premiers moments, ce 
peuvoir est suspendu dans les évêques, qui sont 
obligés d'admettre les curés des paroisses suppri- 
mées dans leur ville, quand ils out prêté le ser- 
ment ; dans le peuple, qui ne nommera ses pas- 
teur: qu'après le décès ou la retraite volontaire 
des titulaires actuels: pourquoi les curés se- 
raient-ils plus libres de destituer, sans aucun 
motif, des vicaires qui font partie du clergé 
réuvui à leur paroisse ? 

« Mais ils ne sont pas titulaires. Ils sont ci- 
toyess, ils sont fonctionnaires publics. Vous avez 
renversé le despotisme qui les destituait arbi- 
trairement ; et, sous le règue de la justice et de la 
liberté, une commission est plus sûre que ne 
l'était un titre sous le régime du pouvoir absolu. 
(Applaudissements.) : ; 

« Aussi, Messieurs, la force de ces raisonsest si 
sensible, qu’on ne prétend justifierle déplacement 
des vicaires qu’en les renvoyant au Comité des 
pens:ons. s ; 

« Ils préfèrent l'honneur du travail à l’utile de 
la pension. Ce n’est pas à la fleur «le l'âge qu’on 
demande les invalides. Une pension ne saurait 
être que le sort des fonctionnaires qu’il serait 
impossible d'employer. 

« Ils vous supplient, Messieurs, de les conserver 
à l'Eglise à laquelle ils sont attachés, à la patrie 
qu'ils servent avec affection. Ils vous supplient 
d’agréer, de confirmer la continuation de leurs 
travaux dans la place qu'ils occupaient. Tout 
leur désir est de seconder le patriotisme réuni à 
la religion, de contribuer à la pacification des 
peuples et au règne de la loi. Ils vous supplient 
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de les préserver d’une honteuse et désespérante 
oisiveté, et ils osent vous présenter cette péti- 
tion : 

« 1° Tout vicaire qui était en place au moment 
de la suppression de sa paroisse, sera employé 
de droit dans celle où son territoire est réuni, 
quand même les curés de ces nouvelles paroisses 
auraient déjà appelé des ex-religieux, à leur 
PrPRadiGe ss Hirvels cé ie JeRR ns 

« 2 Ceux qui deviendraient inutiles dans la 
nouvelle circonscription des paroisses, seront em- 
ployés de préférence où il en sera besoin, et les 
ci-devant religieux ne pourront y étre admis qu’à 
leur défaut; 

“ % Le vicaire sera continué après le décès de 
son curé, comme les vicaires de la cathédrale le 
sont après le décès de l'évêque. » 

« Il conveuait, Messieurs, à un curé de défen- 
dre la cause des vicaires. La bonté avec laquelle 
vous avez accueilli quelques-uns des écrits pa- 
triotiques du curé-maire de Chavignon, et entre 
autres l’Ecclésiastique citoyen, le Vœu de la rai- 
son à Louis XVI et la Réponse à l’évêque de Sois- 
sons, lui fait espérer que vous ne désapprouve- 
rez pas qu'il se soit rendu au désir de ses 
compagnons. Il est trop heureux d’avoir trouvé 
cette occasion de renouveler ses hommages à nos 
illustres lési-lateurs. 1 

« Jean-François Nusse, curé et maire de 
Chavignon, faisant pour les vicaires des églises 
supprimées de plusieurs départements. » 


M. le Président répond : 

« Les vertueux pasteurs que leurs augustes 
fonctions appellent auprès du pages et qui 
remplissent dignement le ministère d’espérances 
et de consolations que la religion leur confie, 
seront toujours recommandubles aux représen- 
tants du peuple. 

« Cette religion, aux yeux de qui tous les 
hommes sont frères, réclamait pour eux la Cons- 
titulion qui leur rend, devant la loi, l'égalité 
qu’ils ne peuvent cesser d’avoir devant l’Etre 
suprême. 

« Déjà vous avez éprouvé l’un des grands 
bienfaits de la Révolution ; déjà, pour parvenir 
aux dignités éminentes de l'Eglise, le seul titre 
est l'estime publique, les seuls droits sont des 
verlus. 

« L'Assemblée nationale prendra votre demande 
en considération. Reposez-vous sur elle de votre 
sort : elle acquittera envers vous la dette de la 
nation; continuez d’acquitter la vôtre par des 
exemples dignes de la doctrine sublime dont 
vous êtes les dispensateurs. 

« L'Assemblée nationale vous permet d’as- 
sister à sa séance. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de la députation, ainsi que de la réponse de 
M. le Président, et décrète le renvoi de la péti- 
tion au comité ecclésiastique.) 


M. Barthe, évéque du département du Gers, 
est admis à la barre et s’exprime ainsi : 

« Messieurs, quelque précieux que soit l'avan- 
tage de paraître dans cette auguste Assemblée, 
je sens plus vivement encore le bonheur de 
vous exprimer les sentiments de reconnaissance 
et d'admiration que m’inspirent vos sublimes 
travaux. 

« La critique insultait à vos sages décrets 
concernant là suppression des dîmes, et moi, 
décimateur d’un canton peu fertile (Rires à 
droite), pénétré de douleur de voir mes déci- 
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mables presque assimilés à des colons partiaires, 
j'avais déjà, dans nos assemblées de séné- 
chaussées, fait une proposition dont le résultat 
devait être là même que celui de vos opérations. 

« Oa s’est élevé contre le décret par lequel 
vous avez déclaré que les biens du clergé 
étaient à la disposition de la nation; et moi, 
par un discours prononcé devant l'autel de la 
patrie, j'ai démontré la justice de ce décret et 
réduit ses détracteurs au plus profond silence. 
Voilà le procès-verbal de la confédération des 
gardes nationales, dans lequel ce discours est 
consigné. - 

« Le fanatisme a allumé ses torches et aiguisé 
ses poignards, le sang des citoyens a malheu- 
reusement coulé aux deux extrémités des parties 
méridionales de l’Empire, à l’occasion de votre 
célèbre décret concernant le culte religieux; 
mais grâce au patriotisme prudent et éclairé 
des corps administratifs, grâce au zèle infati- 
gable des gardes nationales, et peut-être encore, 
si j'osais le dire, aux soins et aux écrits de leur 
aumônier (Rires à droite; applaudissements à 
gauche), les Toulousains ont été préservés des 
désordres qui agitaient les contrées voisines. 

« Plusieurs mois avant votre décret, j'avais 
publié, j'avais établi les principes incontestables 

ui en Drmeit les bases, je m'étais appliqué à 

émontrer l'accord qui existe entre les droits de 
l'homme et les devoirs qu'’impose la religion, 
j'avais combattu l'indifférence pyrrhonienne des 
Bayle , les ménagements trop politiques des 
Rousseau, et les inconséquences trop manifestes 
des Wolf. k 

« Au moment où vous ‘décrétiez la constitution 
civile du clergé, ce chef-d'œuvre de votre sagesse 
et de votre ble pour le maintien de la pureté 
primitive de la religion, je faisais voir aussi 
daus mes leçons théologiques que les principes 
en étaient déjà consignés dans les hais articles 
de la déclaration du clergé de 1682. 

« Quelques fonctionnaires publics se permet- 
taient d'attaquer ouvertement cette constitution 
civile que nous vous devons ; j'ai démontré, 
j'ose le dire, j'ai démontré selon toute la rigueur 
des formes mathématiques (Rires à droite), que 
cette constilution était sage, que vous aviez eu 
le droit de la décréter, que, la décrétant, vous 
n’aviez pas excédé les bornes de vos pouvoirs ; 
permettez que je vous fasse l'hommage de mes 
travaux. - 

« C'est sans doute à ces faibles efforts pour 
la défense de la religion et de la patrie que je 
dois le choix dont le département du Gers m'a 
honoré ; si je n’eusse consulté que mes forces, 
je n’aurais pas accepté les fonctions importantes 
qui viennent de m'être confiées; mais j'ai dû 
me soumettre aux ordres de la Providence, qui 
dirige tous les événements. Il me reste un vœu 
à former, et c’est le plus ardent des vôtres ; c’est 
de voir terminer ce Gode qui servira de modèle 
à tout l’univers, ce Code qui rend à notre sainte 
religion la pureté de la discipline de ses pre- 
miers siècles. C’est alors qu’accompagné de mes 
collaborateurs, suivi de tous les fidèles dont le 
soin m'est confié, portant dans mes bras ce Code 
plus qu'humain, je l’offrirai à l'Eternel, et, dans 
mes transports d'allégresse, je m'écrierai comme 
le juste Siméon : « C'est maintenant, Seigneur, 
« que vous pouvez disposer de ma vie. » (Mur- 
mures à droite.) 


M. Barthe fait ensuite hommage à l’As- 
semblée du discours qu’il prononça devant l'autel 
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de la patrie, sur la Constitution, lors de la con- 
fédération des gardes nationales de différents 
départements, jurée sous les murs de Toulouse 
le 4 juillet 1790 ; 

Des deux premiers volumes de ses Eléments de 
théologie, imprimés à Toulouse en 1790, et 
dans lesquels 11 a établi la pureté et la solidité 
des principes qui servent de base au décret de 
l’Assemblée concernant le culte religieux, et où 
il a démontré l'accord de la Constitution avec 
les quatre articles de la déclaration du clergé de 

” 

Du discours qu’il prononça le 25 novembre 
dernier, durant la solennité consacrée à la mé- 
moire &es citoyens morts à Nancy pour la défense 
de la patrie; 

Enfin, de ces conférences théologiques en fran- 
çais sur la constitution civile du clergé. 


M. le Président répond à M. Barthe que 
l'Assemblée agrée son hommage, et qu'elle lui 
permet d'assister à la séance. 


M. Gobel, évêque du département de Paris, 
demande ua congé de huit jours. 


M. Burignot de Varennes, obligé de se 
rendre auprès de son père, dangereusement 
malade, demande un congé de deux mois. 

(Ces congés sont accordés.) 


L'ordre du jour est un rapport sur la pétition 
de M. Carion, curé-maire, et des officiers munici- 
paux d’Issy-l'Evêque. 


M. Merle, au nom du comité des rapports. 
Messieurs, votre comité des rapports s’est occupé 
il y a quelques mois, de l'affaire de M. le curé 
d'Issy-l'Evêque ; cette affaire lui paraissant du 
ressort des tribunaux, il était d'avis que vous ne 
deviez pas vous en occuper, lorsqu’après avoir 
entendu à la barre une députation du bourg 
d’Issy, et même de tout le canton, vous char- 
geâtes votre comité de vous faire un rapport. 
Voici le résumé des faits de l'instruction : 

Le 6 octobre 1789, la commune d’Issy pensa 
que, pour le bon ordre, elle devait, à l’instar de 
plusieurs autres communes, établir un comité 
permanent; le curé fut nommé membre de ce 
comité : le même jour elle décida qu’il serait 
formé une milice nationale, et le curé fut sur-le- 
champ nommé membre de l'état-major. Elle fit 
encore le même jour, un règlement de police 
composé de 60 articles, du nombre desquels il 
en est de sages et utiles, d’autres qui sortent du 
pouvoir municipal, d’autres enfin contraires à 
tous les principes d'administration. , 

Je vais en faire connaître quelques-uns à 
l’Assemblée : e 

«Art. 26. Les justes et anciennes conventions 
du pays, pour la culture des terres à moitié de 
produit, seront fidèlement observées : toutes con- 
ventions contraires sont improuvées de la com- 
mune, comme préjudiciables à l’agriculture et au 
bien général de la commune. La 

« Art. 27. Tout métayer aura la moitié franche 
des fonds et produits du fonds qu’il cultive, sans 
que le maître puisse exiger de lui, sous aucun 
prétexte, aucun argent ni aucune portion de sa 
moitié. , 

« Art. 29. Le maître fournira les prés, les terres, 
les bâtiments, les bestiaux et la moitié de la 
semence; mais il ne pourra rien exiger du fer- 
mier pour les bâtiments, ni d'intérêt pour le prix 
des bestiaux, » 
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Tel est, Messieurs, en extrait, le règlement de 
police qui fut fait par le comité d’Issg-l’Evéque, 
le jour même de sa création. Ce comité a existé 
jusqu'au moment de la formation des municipa- 
lités.Pendant son existence, deux faits sont 
arrivés, du moins la procédure ne parle que de 
deux faits. Un des articles de ce règlement disait 
qu'il serait établi à Issy-l’'Evêque un magasin de. 
blé, et qu’en conséquence tous les métayers du 
lieu seraient tenus d’y fournir cent boisseaux de 
blé, ce à quoi il paraît que les métayers aquies- 
cèrent. 

Cependant un particulier fait une première ex- 
traction de cent boisseaux de blé, avant d’avoir 
fourni son contingent au grenier d’abondance, 
mens s’y fût soumis par écrit entre les mains 

u comité. Alors lc comité envoieun détachement 
de la garde nationale après le convoi qui était: 
escorté de maréchaussée ; et le convoi est arrêté 
avec défense à la maréchaussée de récidiver. Un 
second enlèvement de blé se fait dans la commune 
d'fssy; et, toujours en exécution du règlement 
de police, un détachement de la milice nationale 
se rend à la suite des voitures et arrête le second 
convoi. Tels sont les deux faits dont parle la 
procédure pendant que le comité a existé. 

Ces faits, l'existence d’une garde nationale à 
laquelle on n’était pas accoutumé, les autres 
articles du règlement dont j'ai eu l’honneur de 
vous rendre compte jetèrent une alarme consi- 
dérable dans le pays. Cette alarme se propagea 
de plusen plus; et enfin un député du départe- 
ment fut chargé par le département de vous dé- 
noncer M. le curé comme un perturbateur du 
repos public et comme un violateur de toutes 
les propriétés. 

Au mois de février 1790, la municipalité fut 
formée, conformément à vos décrets. M. le curé 
en fut élu maire, encore à l'unanimité. La 
première délibération de la municipalité fut 
tonte À 1 toutes les délibérations précédentes 
du comité; et particulièrement les règlements 
de police. 

Un particulier du bourg d’Issy avait avancé le 
mur de son jardin sur la rue adjacente, de ma- 
nière qu'il l'avait réduite à 9 pieds, La munici- 
palité arrêta par une délibération que ce mur 
serait démoli. Ce particulier paraît y avoir con- 
senti par écrit, mais n’exécuta rien; le curé fut 
avec ses ouvriers démolir le mur. Ce particulier 
porta plainte au bailliage d’Autun, qui décréta le 
curé d’ajournement; mais le procureur du roi, 
prétendant apercevoir dans l'information des 
crimes de lèse-nation, requit et fit ordonner le 
renvoi au Châtelet. J 

M. le curé continuait toujours ses fonctions 
pastorales et LT NS malsré son décret 
d’ajournement : le Châtelet l’a décrété de prise 
de corps, plutôt sur ce motif, à ce qu'il paraît, 
que sur tout autre. 

C'est dans cetétat que M. le curé d’Issy-l'Evêque, 
aprés avoir été conduit dans les prisons du Châ- 
telet, où il est détenu depuis sept mois, s’est 
pourvu devant l’Assemblée nationale ; il a exposé 
en résumé qu'il n’était coupable d'aucun délit 
personnel ; que, s’il en existait, ce ne pouvait être 
que des délits municipaux, et qui ne pourraient 
lui être individuellement imputés. 

Votre comité s’est profondément pénétré de 
l'intérêt qu'inspire ce pasteur malheureux; il 
n’est aucun de ses membres qui ne voulûütadoucir 
ses malheurs; mais le comité a cru que, toucher 
à un décret rendu par un tribunal, C'était con- 
trevenir à la division des pouvoirs, qui est la 
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pierre angulaire de la Constitution. C’est, en con- 
séquence, qu'il m'a chargé, mais avec regret, de 
vous proroser de décréter qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer. Au sur: lus, il vous propose subsidiai- 
rement d’ordonner sou élargissement provisoire. 


[Assemblée nationale.] 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Robespierre. Puisqu'il s’agit d’un citoyen 
emprisonié depuis sept mois sur une accusalion 
de lèse-nation, certainement vous m’accorderez 
la permission de dire quelque chuse en sa faveur; 
et, sans réclamer les sentiments de l'humanité, 
je me contenterai de vous observer que les con- 
clusions de M. 'e rapporteur me paraissent cou- 
traires à vos décrels. 

Le curé d'Issy a été décrété par le Châtelet, 
comme criminel de lèse-nation ; or, vous avez 
décrété que nulle accusation de crime de lèse- 
nation ne pourrait être portée aux tribunaux 
sans un décret du Corps législatif. Un des pre- 
miers devoirs de l’Assemblée est donc de déli- 
bérer. Il y a sous le rapport de l’ordre public 
une différence essentielle entre les dé its privés, 
et le crime de lèse-nation. Ge crime ne peut 
être déféré arbitrairement aux tribunaux, parce 
que, de pareilles accusations malignement prodi- 

uées, on pourrait porter atteinte à la liberté pu- 

lique. C’est par ce puissant motif q e vous avez 
voulu qu'aucun tribunal ne pût s'occuper d’une 
accusation de crime de lèse-nation, qu'après 
un d-cret du Corps législatif. 

D'après ce principe, il faut ou que le curé d’Issy 
soit accusé jar vous de crime de lèse-nation, ou 
qu’il soit mis eu liberté. Vous savez quels sont 
les prétendus délits dont il est accusé. Vous 
voyez que c'est pour des faits qui ne lui étaient 
pas personnels, pour une prétendue infraction 
faite aux lois administratives dans un moment 
où aucune de ces lois n’existait, qu’il aété oppri- 
mé par le bailliage d’Autun; vous voyez que ce 
tribunal n'osa pas même le juger, qu’il le ren- 
voya au Châtelet, qui n’osa pas le juger non plus, 
et qui aima mieux le retenir pendant sept mois 
en prison. 

Ce que vousdevez faire dans celte circonstance, 
c'est d'annuler cette accusation absurde de cri- 
me de lèse-nation. (Murmures.) Combien d'accu- 
sès ont été élargis sur des considérations de li- 
berté et d'humanité, quoique chargés de soup- 
çons bien autrement graves! Je ne m'y suis 
Jamais opposé, parce que le sentiment d’huma- 
nité balançait en moi la crainte de voir la liber- 
té compromise; mais ici on ne m'objectera pas 
sans doute l'intérêt de la liberté et le salut de la 
société. (Murmures.) Est-ce donc parce que celui 
que je défends est malheureux et sans appui, 
que l’on murmure? Je citerai M. l'abbé Barmond, 
le client de M. Malouet, et tant d’autres clients 
qui, se trouvant dans l'ordre anciennement 
puissant, ont été élargis par le Châtelet. (Applau- 
dissements.) Un sentiment de justice, l'humanité, 
la raison, dont vous devez établir l'emuire, ne 
vous dicteut-ils pas ce que je vous propose? L’As- 
semblée se montrera-t-elle incxorable envers un 
malheureux de cette espèce, tandis que tant de 
scélérats jadis illustres ont été élargis ? 

Je demande l'élargissement pur et simple du 
curé d'Issy. (Applaudissements.) 


M. de Mirabeau. Cette affaire qui, je l'avoue, 
a quelques difficuliés dans la forme, me paraît 
extrêmement favorable au fond. 1i n'est point de 
régime qui ne füt sévèrement inculpé par une 
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détention de huit mois, à plus forte raison le ré- 
gime de la liberté. Lu 

Il est un décret du Châtelet, qui a qualifié de 
crime de lèse-nation le délit imputé au curé 
d’Issy. Nous savons aujourd’hui, qu'aux termes 
de la Constitution, et par une disposition infini- 
ment s’ge, infiniment nécessaire au maintien de 
la liberté, l'Assembiée nationale peut seule qua- 
lfier un crime de lèse-nation, peut seule le dé- 
noncer. Je sais aussi qu’il y a quelques embar- 
ras dans la forme. Je sais que nous ne pouvons 

as juger; je sais que, par cela même que le curé 
Carion ne serait pas criminel de lèse-nation, il 
doit être renvoyé aux tribunaux ; mais il me sem- 
ble que l’Assen:blée peut du moins,etsielle le peut 
certes elle le doit, donner son élargiss-ment pro- 
visoire à un malhenreux. (Applaudissements.) 
Min avi: serait que l’Assemblée nationale ordon- 
nât l'élargissement et le renvoi aux tribunaux. 
Si cela n’est pas contredit, je demande qu'on le 
metle aux Voix. 


M. de Folleville. Je le contredis, Monsieur. 


M. Barnave. Je crois que, non seulement 
l’Assemblée peut prononcer ce que vient de pro- 
poser le préopinant, mais je crois qu'elle le doit 
absolument, si elle ne veut pas s’écarter elle- 
même des principes qu’elle a établis. L'As-em- 
blée a établi en principe qu’il n'appartient qu’au 
Corps législatif d'accuser du crime de lèse-na- 
tion. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! la 
motion de M. de Mirabeau! 

(La discussion est fermée et la priorité est ac- 
cordée à la motion de M. de Mirabeau.) 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. le Mirabeau; elle est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, oïï son comité des 
raprorts, décrète que le sieur G:rion, curé et 
maire (l’Issy-l'Evêque, sera élargi des prisons où 
il est détenu, et renvoyé aux tribunaux ordi- 
naires pour y être jugé. » 

(Gette motion est décrétée.) — (Applaudisse- 
ments.) 


M. de Mirabeau, au nom du comité diploma- 
tique. Messieurs, votre comité ayant trouvé ce 
matin dans une feuille intitulée Gaxette universelle 
ou Papier-nouvelles de tous les pays, n° 57, du 
jeudi 17 mars, un prétendu avis réquisitorial de 
la diète de Ratisbonne à l’empereur, suivi d’une 
prétendue réponse de l’empereur, faite par son 
commissaire, M. Latour-Taxis, a cru de son de- 
voir de demander au ministre des affaires étran- 
gères son avis sur la créance due à ces pièces, 
auxquelles on attache beaucoup d’importance, 
puisqu'elles ont été in primées sous différents 
formats, et distribuées avec assez de profusion. 

Le ministre nous a dit, dans une explication 
verbale, que ces pièces ne lui paraissaient avoir 
aucun caractère d'authenticité, attendu qu'elles 
n'avaient pas la contexture ordinaire de ces sortes 
d'actes. Ge soir il nous a écrit une lettre qui con- 
firme ce qu’il nous avait annoncé, et dont nous 
croyons devoir vous douner communication : 


« Paris, le 17 mars 1791. 

« En rentrant chez moi, Messieurs, j'ai relu 
attentivement les pièces relatives à la Diète de 
Ratisbonne, insérées dans la Gazette universelle 
d'aujourd'hui, et imprimées séparément dans 
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une brochure répandue avec beaucoup de pro- 
fusion; j'ai comparé ces pièces avec celles de ce 
geare qui émanent de celte Assemblée, et je me 
suis convaincu qu’elles étaient dans une forme 
entièrement étrangère à celles qui s’emploient 
ordinairement. Leur date, le silence du ministre 
de France à Ratisbonne, les nouvelles que je reçois 
journellement de Vienne, et plus que tout cela 
encore, le conteau du prétendu décret commis- 
sorial de l’empereur, ne me laissent aucun doute 
que ces pièces ne soient l'ouvrage de l'intrigue 
et de la malveillance. Sur la demande qui a été 
faite à l’auteur de la Gazette universelle, de quelle 
source il tenait ces pièces, il a répondu qu'elles 
lui étaient parvenues de Strasbourg. Je ne peux 
trop vous répéter, Messieurs, que nous ne sau- 
rions être dans une trop vrande défiance des 
nouvelles qui tendent à répandre des alarmes. 
Trop d'intérêts divers et même opposés teudent à 
exciter des troubles, pour que les bruits qui peu- 
M ms causer ne se muluplieut pas journelle- 
ment. 

« Je ne peux, Messieurs, que vous renouveler 
les assurances que je vous ai donntes encore ré- 
cemmment: c'est que toute ma correspondance 
avec les principales cours de l’Europe ne m'an- 
ponce rien qui puisse nous donner aucun sujet 
d'inquiétude. J'y veille avec la plus grande atten- 
tion, et, s’il en existait quelque motif réel, je ne 
le laisserais pas apprendre à l'Assemblée natio- 
nale parles gazettes, quelque accréditées etquelque 
diligentes qu’elles puissent être. Au surplus, il 
est certain qu’il existe de la fermentation à la 
diète de Ratisbonne. On y est impatient de rece- 
voir le décret de commission de l'Empereur, 
d’après lequel seul on peut mettre en délibération 
l'objet qui nuus intéresse en ce moment. L'envoi 
de ce décret est un uevoir de forme indissensable 
pour le chef de l’Empire. IL est donc vraisemblable 
qu'il arrivera sous peu de temps à la diète, mais 
il ne sera certainement, ni pour la forme, ni pour 
le fond, tel que celui qu’on a répandu avec tant 
de profusion daus le public. 

« J'ai l'honneur d’être, avec un très sincère at- 
tachement, Messieurs, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 

« Signé: MONTMORIN. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression de celte 
lettre et son insertion dans le procès-verbal.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité mi- 
lilaire sur le remboursement des charges, offices 
et emplois mililaires. 


M. de Wimpfen, au nom du comité militaire. 

Messieurs, en décrétunt, le 25 du mois de no- 
vembre dernier, le remboursement des brevels 
de retenue, vous avez urdo:né à votre cornité 
militaire de vous faire un rapport sur les charges 
et emplois remboursables, et dont les proprié- 
taires sont, 1 8 uns réfurmés, les autres conse:vés 
dans l’activité de leur grade. ù 

Nous ne parlerons point des gouvernements ni 
des lieutesances géncrales des provinces, parce 
que vous avez prononcé sur les brevets de re- 
trnue de ces charges, qui, ne se retrouvant plus 
dans la nouvelle Constitution, sont réformées de 
fait; et que, à l'égard du cédummagement que 
vous croirez devoir accorder aux ci-devant gou- 
verneurs, il formera l’objet d’un autre rapport, 
déjà convenu eütre le comité des pensions et le 
comilé militaire. 

Il ne sera question-ici que : 
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: 1° Des charges de maréchaux généraux des 
ogis; 

2° Des régiments d'état-major de la cavalerie 
et des dragons; 

3° De la finance et des compagnies des troupes 
à cheval et des régiments d'infanterie ; 

4° D: la finance des charges et emplois du ci- 
devant régiment des gardes françaises; de celui 
(le la ci-devant gendarmerie, des offices du point 
d'honneur, des Compagnies des cent suisses; de 
la connétablie; de la prévôté de l'hôtel, et autres 
ressortissant du département de la guerre; 

5° Ds places d’écuyers des équitations royales ; 

6° Des charges de commissaires des guerre: ; 

7° De la propriété des régiments. 

Nous traiterons chacun de ces objets, dans 
l'ordre numérique établi ci-dessus; et, quoique 
la matière soit tellement abondante, qu’il nous 
eût été facile de composer plusieurs in-folio, 
si nous avions voulu rapporter les ordonnances, 
les édits, nos doutes, n03 conjectures et nos ré- 
flexions, qui n’eussent prouvé que ce que pvr- 
sonne n'ignore : je veux dire que le gouverne- 
ment faisait argent de tout; nous avons cru que 
l’économie d’un temps dont nous sommes comp- 
tables, nous imposait la loi de nous borner à 
une expo:ition fidèle et succincte de l’état actuel 
des choxes, et de ce qu'il est indispensable que 
vous sachiez pour prononcer des décrets dignes 
de vous. 

Cependant, malgré cette multitude d’ordonnan- 
ces el de parchemins que nous avons compulsés, 
il est des charges dont nous n'avons pu retrou- 
ver les titres de création et qui ne prouvent leur 
vénalité que par la notoriété publique et par 
leurs contrats d'acquisition. Les premières dont 
avus allons parler sont de ce nombre. 


Des charges de maréchaux généraux des logis des 
camps et armées. 


Ces charge:, dont nous n'avons pu découvrir 
J'orisine, sont au nombre de cinq, en y com- 
prenant celle de maréchal général des logis de 
la cavalerie. 

La première de ces places donnait le grade de 
colonel à celui qui en était pourvu; et leur 
fiuance n’a pas élé soumise à la réduction du 
quart, par les ordonnances de 1776. Sans doute, 
parce que le ministre d'alors regardait, comme 
ludifférentes au service de l’armée, des charges 
qui ne donnaient aucune activité de droit, et 
dont les titulaires avaient besoin d’une nouvelle 
faveur pour en exercer les fonctions. 

Ge qui prouve encore davantag: que c’est 
l'esprit fiscal qui a imaginé ces charges, c'est 
que les appointements qui y sont attachés ne sont 
autre chose que l'intérêt de la finance, et que 
les titulaires n'ont que le brevet qui les installe, 
et le contrat d'acquisition passé avec leur pré- 


dresseur. 


Ce n’est qu’en 1788, qu'il fut convenu au con- 
seil de la guerre: 1°qu'’elles seraient évaluées sur 
le pied des derniers contrats d'acquisition : 
2° qu'il serait expédié, à ceux qui eu seraient 
darsdavant pourvus, des brevets de retenue, à la 
déduction d’un sixième, pour que la finance et 
les charges se trouvassent éteintes et supprimées 
au bout de six mulations. 

Mais, à l'époque où le conseil de la guerre fit 
ces dispositions, il ne se trouva qu'une de ces 

laces vacantes; de sorte que c’est la seule sur 

aquelle la réduction ordonnée a été exercée en 
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.Les quatres autres titulaires avaient, Comme 
ro toute biea, réservé à leurs futurs 
successeurs l’obligation de la perte de ce sixième. 
Eu divisant par cinq la finance de ces charges 
qui est de 810,833 livres, nous trouverons que 
l’une dans l’autre monte de 160 à 170,000 livres ; 
et l’Assemblée nationale, qui fait l'ouvrage du 
temps, les ayant supprimées par sa nouvelle or- 
ganisation de l’armée, où l'on n’a heureusement 
établi que ce qui est utile à la chose publique ; 
votre comité vous proposera, Messieurs, de reni- 
bourser ces charges à la déduction d’un sixième 
à ceux des titulaires qui n’ont point pris de bre- 
vet de retenue, ainsi que cela avait été projelé 
par le conseil de là guerre. : 
A ce moyen, Messieurs, les maréchaux géné- 
raux des logis se trouveront traités à peu près 
comme les autres titulaires de l’armée qui 
avaient assuré leur finance contre le cas de 
mort. 


Des régiments et des charges d'état-major 
de la cavalerie. U 


Il y a trois régiments d'état-major dans la 
cavalerie et deux dans les dragons, savoir: un 
colonel général, un mestre de camp général, un 
commissaire général, mais les dragons n'ont 
point de régiment de commissaire général. 

Dans chacun de ces régiments, il y a indépen- 
damment de la grande charge dont le régiment 
porte le nom, quatre charges financées, savoir : 
coionel-lieutenant inspecteur, financée dans la 
cavalerie par 150,000 livres, dans les dragons, 
120,000 livres; capitaine-lieutenant, dans la ca- 
valerie, 30,000 livres, dans les dragons, 30,000 li- 
vres: lieutenant de la cavalerie, 20,000 livres, 
Capitaine, sous-lieutenant de la cavalerie, 
25,000 livres, dragons 25,000 livres; cornette 
blanc de cavalerie 15,000 livres, dragons 25,000 li- 
vres. 

Les charges de colonel-lieutenant, dans les 
régiments de mestre de camp général et com- 
missaire général, ne sont financées que de 
50,000 livres, et ceux de mestres de camp n'ont 
point de cornette blanc. 

La finance des cinq grandes charges des 
troupes à cheval est de 2,780,000 livres; mais les 
brevets de retenue ne sont que de 1,550,000 ii- 
vres; et l'ensemble de la finance des autres 
charges, non compris celle des deux secrétaires 
Eure est de 728,000 livres, et n'ont point 

e brevet de retenue, parce qu’elles n’avaient 
pas été soumises à la réduction du quart. 

La création de ces charges remonte aux temps 
les plus reculés, et ce n’est que dans l’histoire 
qu’on en trouve à peu près l’époque, que l’on 
chercherait inutilement dans les bureaux de la 
guerre. 

Le père Daniel en fait remonter l’origine jus- 


v’au règne de Louis XII, qui, selon Brantôme,. 


onna à M. de Fontenailles, l'état de colonel gé- 
Mi des Albanais, c'était le nom de la cavalerie 

alors. 

Selon Bussy-Rabutin cette charge et celle de 
mestre de camp de la cavalerie n'étaient possé- 
dées que par commission, sous François {°° et 
Henri II. 

Mais l'on en découvre déjà la propriété, sous 
ce le treus sue de Guise, disposa de 
celle de colonel général qu’il possédait, en faveur 
du fils du duc . nus à à 

Les seules charges, dont l’on découvre l’époque 
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de création, sont celles des dragons, en 1669 et 
1759, où l’on voit par des fragments d'édits et 
d'ordonnances, qu'elles furerit créées à l'instar 
de pareilles charges qui existaient dans les régi- 
ments d'état-major de la cavalerie. 

J'ai déjà dit que la plupart des pourvus de ces 
charges, toutes supprimées par la nouvelle orga- 
nisalion de l’armée, n’ont point fait assurer leur 
finance par des brevets de retenue; ainsi, ce 
n’est que de ceux-ci que nous avons à parler, le 
remboursement des autres étant réglé par vos 
décrets sur les brevets de retenue. : 

Cependant, nous ne pouvons nous dispenser 
de vous observer que, s’il est juste de rem- 
bourser actuellement ceux qui perdent leur état, 
ou l'existence qu'ils avaient achetée, tels que 
les capitaines-lieutenants, les capitaines-sous- 
lieutenants, les sous-lieutenants de la mestre de 
camp, les cornettes blancs et les deux secrétaires 
généraux de la cavalerie et des dragons, dont 
non seulement les charzes, mais encore les em- 
plois sont supprimés, il n’en est pas de même 
de MM. les colouels-lieutenants, qui, en perdant 
l'inspection de leurs régiments et ls préroga- 
tives qui étaient attachées à leurs charges, ne 
restent pas moins colonels de leurs régiments 
avec les appointements que vous avez réglés pour : 
ce grade. 

Il nous semble donc que ces colonels ne doi- 
vent actuellement être remboursés que de l’excé- 
dent de la finance ordinaire d’un régiment de 
leur arme et recevoir un brevet de retenue, à la 
déduction d’un quart, du restant de la somme 
qu'ils ont payée. 


Des régiments d'infanterie, et des régiments 
et des compagnies des troupes à cheval. 


La finance des régiments d’infanterie a été 
soumise, par l'ordonnance de 1776, à la réduction 
d’un quart à chaque mutation. 

Il y en a de ces régiments dont la finance eit 
encore de 20 à 15, livres, d’autres sont déjà 
tombés de 10 à 5,000 livres, et le total ne monte 
plus qu’à 824,937 1. 10 s. Les titulaires actuels 
ont tous des brevets de retenue, ou des quit- 
tances de finance, ou des contrats d'acquisition. 

La finance moyenne des régiments des troupes 
à cheval est de 50 à 30,000 livres, et celle de la 
plus grande partie est déjà éteinte par les mu- 
tations. 

La finance ordinaire des compagnies de cette 
arme est de 8 à 5,000 livres ; mais il y a davan- 
tage de compagnies financées qu’il n‘y a de com- 
pagnies existantes, ce qui provient des diffé- . 
Re SERAURE qu'ont éprouvées les troupes 

cheval. 


Les compagnies ayant appartenu en propriété 
aux capitaines jusqu’à la fin de 1763 que Île roi 
les prit à son compte, elles furent évaluées à 
cette époque, et ceux des capitaines qui ne fu- 
rent pas remplacés lors ide la formation de 1763 
restèrent en possession d’une réforme; et lors- 
qu’ils prenaient compagnie, leur réforme se ven- 
dait à quelque autre dont la finance servait à 
rembourser celle du capitaine qui se retirait ou 
qui avait été avancé en grade. 

L'argent de ces compagnies est un fonds ficti- 
vement versé au Tresor royal, en ce qu’il en 
serait sorli une somme pareille si le roi, en s’em- 
parant de la pps des capitaines, l’eût rem- 
boursée sur le pied de l'évaluation qui en fut 
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faite, et qui, par parenthèse, est restée fort au- 
dessous de la valeur intrinsèque. 

L’ordonnance de 1776 prescrivit la suppression 
. de la vénalité des régiments et des compagnies 
des troupes à cheval, en soumettant les titulaires 
à la réduction d’un quart à chaque mutation. 

Les capitaines subirent la loi, ainsi que les 
colonels qui ne surent pas lui résister : car, jadis 
la loi était une porte d’airain pour les faibles, et 
une toile d’araignée pour les forts. 

Cependant il ne reste plus que 16 régiments 
de cavalerie, 7 régiments de dragons et 5 régi- 
ments de chasseurs, dont la finance n'est pas en- 
core éteinte par les mutations; et quelques-uns 
de ces régiments sont encore à leur première 
finance, entre autres ceux d’états-majors de la 
cavalerie et des dragons. 

Mais aujourd’hui que personne ne doit se flat- 
ter de se soustraire à la loi commune, votre co- 
milé vous proposera de décréter que ceux qui 
n'auront pas subi la réduction du quart, y seront 
soumis lors de leur remboursement. 

Les compagnies et les réformes ayant éprouvé 
moins de mutations que les régiments, il en est 
très peu dont la finance soit éteinte; mais nous 
pers que leur remboursement ne doit avoir 
ieu qu’en cas de mort, de changement de grade, 
de démission et de licenciement des titulaires. 

La somme successivement remboursable est 
de 6,677,450 livres. 

Si dans un rapport général il était permis de 
parler “’un cas particulier, nous vous entretien- 
drions de celui où se trouve un officier d’un 
mérite rare, parvenu par les grades, et que le 
bien du service et des circonstances exiraordi- 
paires ont appelé au commandement en chef du 
régiment des chasseurs à cheval de Languedoc. 
Pour le déterminer à accepter ce réziment, fi- 
nancé 50,000 livres que ce lieutenant-colonel a 
empruntées, on lui promit qu’il serait remboursé 
et que, en attendant le remboursement, il recevrait 
une gratification annuelle de 2,500 livres pour 
l'équivalent de l'intérêt qu’il payait au préteur. 

Le bon du roi pour cetie gratitication annuelle 
existe aux bureaux de la guerre, et les lettres de 
MM. de Bricnne et Puységur à M. de Saint-Priest, 
sont un surcroît de preuves de la condition sous 
laquelle M. Dumanoir a accepté le régiment. 

n lit dans la première, en date du 20 seplem- 
bre 1788, que Le roi a bien voulu accorder à M. Du- 
manoir, une gratification de 2,500 livres, montant 
des intérêts de la somme qu'il a été obligé de payer 
pour le prix du régiment des chusseurs de Lan- 
guedoc, et que Sa Majesté a réglé qu’il toucheratous 
les ans une pareille gratification jusqu'à ce qu'il 
soit remboursé du prix de son régiment. 

Signé : BRIENNE. 


Dans celle du 30 décembre 1788, le ministre 
dit à M.deSaint-Priest; Je mesuis fait représenter 
ce qui a été décidé par le roi en faveur de M. Du- 
manoir. Il a obtenu, le 14 septembre dernier, une 
gratification de 2,500 livres dont il doit être paré 
annuellement jusqu'à ce qu’il soit remboursé des 
50,000 Livres qu’il a payées pour le prix du régiment 
deschasseurs de Languedoc. 

Signé : PUYSÉGUR. 


C’est d’après cet engagement, et les titres que 
nous venons derapporter, que votre comité vous 
proposera de décréter le remboursement de ce 
régiment et celui des intérêts que M. Dumanoir 
aura à réclamer lors de la liquidation de son bre- 
vet de retenue. 
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Duci-devant régiment des gardes françaises. 


L'on aperçoit, dès l’origine du régimentdes gar- 
des françaises, le caractère de propriété dans les 
chefs de ces bandes françaises. 

Les premiers chefs furent les créateurs de ces 
bandes ; ceux qui leur succédaient payaient ure 
taxe, et la succession de cette propriété a passé, 
sansinterruption, des premiers chefs deces bandes, 
ou de ces compagnies, jusqu'aux deraiers pro- 
priétaires. 

Mais, dès le seizième siècle, elles formèrent un 
corps de troupes organisé pour ne plus servir 
séparément. 

a voit, dans les annales du régiment des gar- 
des, qu’en 1657 et 1674 le roi créa différents 
emplois, dout la finance tourna au soulagement 
du Trésor royal : car il y eut alors augmentation 
d'hommes, dont les pourvus de ces emplois firent 
la levée à leurs frais. 

L'ordonnance rendue par Louis XIV en 1691 
Statua définitivement sur la valeur des compa- 
gaies. Elle en fixa le prix à 75,0001ivres non com- 
pris l’armement, et à 80,000 livres en y compe- 
vent ce dernier article. La méme ordonnance 
détermine également le prix des autres emplois. 

En 1743 Louis XV créa une aide-maijorité, et 
en 1745, une sous-aide-majorité, ainsi qu’une 
colonne de seconds lieutenants ; et la finance de 
ces nouveaux emplois, montant à 660,000 livres, 
fut versée directement au Trésor royal. 

Enfin, eu changeant la dénomination de quelques 
pue Louis XVI confirma, par son ordonnance de 

7717, le prix de chaque emploi et l'intérêt de la 
finance faisait partie des appointements de cha- 
que grade. 

Les choses ainsi réglées par les ordonnances, 
les officivrs n’avançaient dans ce régiment qu’à 
tour d’ancienueté, jusqu'au colonel exclusive- 
ment; lui seulavait un brevet de retenue. 

Lorsqu’il vaquait unecompagnie, lerembourse- 
ment des 80,000 livres, qui en étaient la taxe, 
s’opérait par le versement graduel de la finance 
du es officier de chaque colonne. 

Il s’eusuivait que le remboursement successif 
dela tinance d’un capitaine quiseretiraitétail com- 
posé des deniers de tous les officiers qui avan- 
çaient en grade, et de ceux de l’enseigne nou- 
vellement nommé, dont l'emploi était tarifé 
6,000 livres. 

L'enseigne qui passait à une sous-lieutenance 
en second, ajoutait 4,000 livres aux 6,000 livres 
qu'il avait déja payées. Parvenait-il à une sous- 
lieutenance en premier, autres 10,000 livres; 
à une lieutenanceen second, 10,000 livres ; à une 
lieutenance en premier, 10,000 livres ; ainsi de 
suite : de sorte que, arrivé à une compagnie, cet 
officier se trouvait lavoir payée 80,000 livres qui 
étaient la taxe de l'ordonnance, et dont était rem- 
boursé le capitaine qui avait fait vaquer lacom- 
pagnie. . 

Le remboursement des charges et emplois de 
ce régiment supprimé, dont la finance monte 
par estimation à 6,684,000 livres, est donc de 
Justice d'autant plus rigoureuse et plus instante, 
que, depuis le 1° juillet 1790, vous ne payez plus 
nj appointements, ni intérêls à ceux qui en 
étaient pourvus. 

L'on n’a encore rien dit des charges de la pré- 
vôté, du commissaire, du maréchal des logis et 
des greffiers du ci-devant régiment des gardes 
françaises; il est essentiel de ne pas confondre 
ces charges dans le mode de remboursement 
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qui sera proposé pour les emplois purement mi- 
litaires, parce que la nature de ces charges élant 
très différente, celle de leur finance porte aussi 
un caractère particulier. 

Quelques-unes de ces charges ont des brevets 
de retenues de la totalité ou d’une partie de leur 
finance; mais ceux qui les avaient achetées, per- 
dant jusqu'à l'espoir d’un remplacement, il nous 
semble qu'ils devraient être traités, comme l'ont 
été les officiers ministériels, c’est-à-dire remn- 
boursés de la somme qu'ils justifieront avoir 
payée, soit par la teneur du brevet de releriue, 
soit par le dernier contrat d'acquisition, ou par 
des quittances légales ou d’autres pièces pro- 
bantes. S 


Du ci-devant corps de la gendarmerie, des gen- 
darmes de la garde et des chevau-légers. 


Les emplois du ci-devant corps de la gendar- 
merie se fiuançaieut progres-ivement dans le 
même mode que ceux du ci-devant régiment des 
gardes françaises, suivant le prix fixé par l'or- 
dounance du 24 février 1776. 

L'article 9 de l'ordonnance du 2 mars 1788, 
qui réforme ce corps, porte que Sa Majesté fera 
verser à la caisse du département de la guerre, 
500,000 livres par an, pour ladite somme être 
empoyée successivement au remboursement 
total des charges de ce régimeat, rembourse- 
ment qui est compris, dans [a seconde partie de 
l'état de la dette liquidée, que vous a présenté 
votre comité des finances, pour une somme de 
2,464,625 livres, déductiou faite de 291,000 livres 
que ce corps devait à sa caisse. Celui des gen- 
durmes de la garde y est porté pour 1,975,000 Li- 
vre:, el des chevau-lécers pour 1,774,000 livres. 

Je n'aurais pas davantage parlé de cette liqui- 
‘dation que de quelques autres, déjà décrétées, et 
même co mencées, depuis le 5, le 19 et le 31 jan- 
vier deruier, s’il ne s’elevait une difficulté à son 
sujet, sur les mots de fonds libres et valeur de 
brevets, dont il faut donner l’explication que 
voici : 

Le grade dans lequel l’on débutait, comme 
officier supérieur, dans la gendarmerie, était 
celui de sous-lieutena:t, et sa finance etait de 
60,000 livres,-jiour laquelle Je titulaire ne rece- 
vait joint de brevet de retenue, qui était jerdue 
pour ss héritiers en cas de mort, et qui n'était 
remboursable qu'en cas de déissior ou de pro- 
motion au grade de marechal de camp. 

Le sous-lieutenant montait-il à une lieutenanre 
en second? il payait encore 40,000 livres et rece- 
vait un brevet de retenue pour celte somme. 

Ainsi l’on appelait valeur de brevet la somme 
portée dans le brevet ‘ie retenue, et fonds libres 
l'excédent qui n’était remboursable qu’en cas de 
démission ou de promotion au grade de maré- 
chal de camp. 

Mais, le licenciement étant une démi:sion for- 
cée, l'ordonnance de 1788, portant réforme du 
corps de la gendarmerir, et celles de 1776, 1717, 
1787, qui reforment les corps de la maison du 
roi, assurent le remboursement des fonds libres 
et de la valeur des brevets de chaque emploi, 
conformément au tarit de l'ordonnance de 1776. 

Les fonds libres des 3 corps 


SONT ES. 22 satin ef . 3,284,625 liv. 
La valeur de brevets, de... 2,930,000 

Totulensses 6,214,625 liv. 

EE? 
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Ces fonds étant déjà liquidés, il ne s'agit 
plus que du remboursement. C’est donc sur le 
pied du tarif de l'ordonnaice que les titulaires 
ont payé leurs charges, et qu'ils doivent être 
remboursés. 


Des offices du point d'honneur, des compagnies des 
cent suisses, de la connétablie; de la prévôté de 
l'hôtel; des gardes de la porte et des compagnies 
des maréchaussées de Bourgogne et de Brest. 


Les offices du point d'honneur ont élé créés 
par élit de mars 1693, octobre 1702 et novem- 
bre 1707, et ils forment trois classes, savoir : 


1° Lieutenants des maréchaux 


de France, financés ........ das 6,000 liv. 
2 Conseillers-rapporteurs.... 4,500 
3° Secrétaires-grefliers...... : 3,000 
Ily a 375 charg:s de lieute- 

nants des maréchaux de France, 

à 6,000 livres chacune, formant 

une somme de...........sec.. 2,250,000 liv. 
297 de conseillers-rapporteurs, 

à.3,5000 Dvres; ci... -101,936,500 
302 de secrétaires-creffiers, à 

3,000 livres, ci...... sn tas «0 906,000 


Total...... 4,492,500 liv. 


Tous ces officiers sont en état de justifier le 
payement de leur finance par des quittances des 
parties casuelles où ces olltices unt été levés. 

Les gages et appointements de ces charges 
consistaient dans l'intérêt, à 9 0/0 du montant de 
la finance; et puisque, par leur suppression, on 
prive les titulaires de leur état, rien ne paraîtra 
plus juste à l’Assemblée nationale que de les rem- 
bourser. 

Il en est à peu près de même dela compagnie 
de la connétablie, dont les pourvus le sont à 
titre d’oflires héréditaires, à l'exception du pré- 
vôt général qui a un brevet de 
retenue de 100,000 livres, ci..... 100,090 liv. 

Elle est composée de 3 heute- 


nants, à 30,000 livres, ci....... . 90,000 
Quatre exempts, à 20,000 livres, 

Diable SRE RS 80,000 
Un porte-étendard, sans finance; 

brigadiers, sous-brigadiers ou 

gardes, à 5,000 livres, ci......... 245,000 


Total... 21515 ;:000"1i1v. 


L'évaluation des offices de cette compagnie 
ayant eu lieu en 1771, lors de l'établissement ou 
du renouvellement du cent.ème denier, ils peu- 
veut s'assimiler à ceux de judicature, dont l’é- 
valuation est, je crois, de la même ép que; et, en 
ce cas, ils doivent être remboursés aux termes 
de vos décrets sur la liquidation de ces offices. 

L'opinion commune fait remonter l’existence 
de la compagnie de la prévôté de l’hôtel du roi, 
au règne de Charles VI, et il cst constant que 
Nicolas de Beaufremont qui possédait la charge 
de prévôt de l'hôtel en 1578, y réunit celle de 
grand prévôt de France. 

Ces deux charges passèrent, peu de temps 
après, au père du cardinal de Richelieu, à qui 
succéda M. de Sourche, cinquième aïeul de M. de 
Tourzel, grand-prévôt actuel. 
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La composition de cette compagnie a souvent 
varié; e', en 1778, le roi jugea à propos de lui 
douner une nouvelle constitution, par un édit du 
mois de mars, enregistré le même mois. 

La finance de to tes les places de cette com- 
pagnie est régtée par l'édit; et c'est en consé- 
quence qu’il a élé expédié à tous les titulaires 
des brevets de retenue, savoir : 


Au grand-prévôt un brevet de re- 


L'IL ONS CRAN ER ER ane sUe +... 300,000 Liv. 
Au lieutenant général d'épée, de. 130,000 
Aumajor, desserte + 10040000 
Au lieutenant des sceaux, de... 70,000 
Aux 3 lieutenants, chacun de 

30,000iivres ici à + 90,000 
Aux 4 sous-lieutenants, chacun 

de 24,000 livres, ci..... Fsouse tou 95 000 
À l’aide-major, de............. 15,000 
Aux 6 brigadiers, chacun de 

2,000 livres, ci...... hate imer19:000 
Aux 6 sous-brigadiers, chacun 

de 1,200 livres, ci........ eau 7,200 
Aux ? vardes attachésaux sceaux, 

chacun 15,000 livres, ci.......... 30,000 
Aux 66 gardes, chacun de 

1000 Rvres Cheese « 66,000 
Au chirurgien-major, de..... .22;:000 
Al'aumoénien,-dess: 7m" 3,000 
Le waréchal des logis, sans bre- 

vet de retenue,....,...... ee 5,000 
Le trompette et le secrétaire, pour 

IBéMDIre ER ALERTE PEL Us » 

Total, non compris les deux pour 

MÉMOIRE MERE ALLER CEE . 876,200 liv. 

——— 


Le grand-prévôt de l'hôtel avait des émolu- 
ments considérables, provenant en partie du 
droit qu’il avait de donner des privilèges dans 
tous les corps de métiers et jurandes de Paris et 
du royaume. 

Les autres officiers et les gardes avaient aussi 
des avaulages qui résullaient des fonctions pu 
bliques qu'ils exerçaient, telles que la police 
qu'its avaient à dix lieues à la ronde, des lieux 
où la famille royale faisait habituellement, mo- 
mentanément où partiellement sa résidence ; la 
garde des spectacles de la cour ; l'apposition des 
scellés; les conduites, emprisonnements, con- 
traintes et visites Judiciaires, etc., etc. dont ils 
tiraient des droits de vacations, des gratifications, 
des rétributions qui formaient plus que l'intéret 
de leur finance. 

Tous ces émoluments ayant cessé et ne pou- 
vant plus avoir lieu, l'Assemblée nationale verra 
peut-être qu’il est de sa justice de liquider les 
charges de cette compagnie, surtout depuis 
qu’tile a supprimé la juridiction de la prévôté. 

Nous aurions aussi passé sous silence le rem- 
boursement de la compagnie des gardes de la 
porte, réformée par une ordonnance du 30 sep- 
tembre 1787, et dont la finaace est portée pour 
une somme de 1,480,000 livres, sur la seconde 
partie de l’état de la dette publique, déjà citée, 
si les ci-devant titulaires n'étaient pas venus ré- 
clamer autres 24,000 livres pour frais d’habille- 
ment, d'hôtel, d'euregistrement, de serment et 
d'agrément. 

Dans l'ordonnance du mois d'octobre 1785, le 
roi parle d- cette compagnie comiue de la plus 
ancienne garde de nos rois; et dans l’état qu'on 
m'a remis de la finauce des charges, j'ai trouvé 
qu’elle ne montait qu’à 1,480,000 livres, somme 
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pareille à celle portée sur l’état dela dette publique 
liquidée. Le comité a donc er: qu'il ne devait 
Pas avoir égard à la dernande des 24,000 livres 
qui n’est appuyée d'aucune pièce justificative. 

La compagnie des cent suisses est à l'égard de 
sa finance, qui monte à 2,290,000 livres, au même 
droit que celle des gardes de la porte. 

La création de cette compagnie date du règne 
de Louis XI. 

Des placets, des réglements, des ordonnances 
prouvent qu'on n’entrait dans cette compagnie 
qu'avec une finance. 


Celle du capitaine-colonel est de 


800,000 livres, ci,.......... °.... 800,000 liv. 
4 lieutenants à 110,000 livres, ci. 440,000 
2 enseignes à 95,000 livres, ci.. 190,000 
8 exempts à 70,000 livres, ci... 560,000 
4 fourriers à 50,000 livres, ci... 200,000 
100 gardes suisses à 1,000 li- 
NPES CLS se sas osseuse s 06 100-000 
POLAR es este tn 2,290,000 liv. 


Les plus anciens titres de l1 vénalité de ces 
charges sont de 1620, 1650, 1668 et 1714. Mais 
cette compagnie étant conservée, nous n’en par- 
lons que pour la comprendre dans le projet de 
décret que nous vous proposerons sur le rembour- 
sement des charges et emplois qui ne doil avoir 
lieu qu’en cas de mort, de démission, de licencie- 
ment ou de changement de grale. 

Tous les emplois de la maréchaussée de Bour- 
gogne é:aient en titre d'office en finance. 

es offices étaient à la disposition du prince 
gouverneur, qui ne les accordait qu’en suite du 
traité fait avec l’ancien titulaire, et à la charge 
de payer à ses parties casuelles le quart denier 
de la finance de chaque oftice.. 

Le prince de Condé s'étant désisté du droit de 
disposer des offices, cette compagnie a ét mise 
à l'instar des autres compagnies de maréchaussée 
du royaume, par l'ordonnance du 29 avril 1778. 
Le prince gouverneur obtint aussi, par lettres 
patentes enregistrées au parlement de Dijon le 
31 juillet 1778, une somme aunuelle de 15,000 li- 
vres pour indemnité des parties.casuelles. 

Par l’article 8 de l’ordonnance citée, le roi 
déclare qu'il sera pourvu au remboursement des 
offices de la compagnie. 

Les officiers qui se sont retirés à l’époque de ce 
changement vut été remboussés; les autres doi- 
vent donc l'être, aujourd'hui que toute vénalité 
est supprimée et qu on ne saurait laisser subsis- 
ter das la gendarmerie nationale des emplois 
financés. 

Les officiers remboursables ne sont plus qu’au 
nombre de 10, et leur finance n’est plus que de 
161,012 livres. 


Du droit de marc d’or, sceau et de la maréchaussée 
de France. 


Les prévôts généraux et les lieutenants de ma- 
réchaussée avaient anciennement des brevets de 
retenue, mais, ayaut étéremboursés par les mu- 
tations, une ordounance du 28 avril, titre 1er, 
article 7, dit qu'il serait expédié à l'avenir des 
commissions scellées du grand sceau aux prévôts 
généraux et aux lieutenants. Ne 

Voici le détail des frais auxquels ils étaient 
fournis : 

11 
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Un prévôt général. 


Pour marc d'or.... 1,9451. 4s. 18% 
Pourdroitsdesceau. 181 14 | 2,126 g 


Un lieutenant. 


Marcid'or: 52 .12-.Me890: 


Fa 14 
Droits de sceau «cer « 181 a} 1020 


Un assesseur. 


Marc d'or.....:.... 2141. 28. 
Droits de sceau.... 15 » 229 2 
Un procureur du roi. 
Marc d’or.......... 2821. 165. 
Droits de sceau..... 15 » 297 16 
Un greffier. 
Marc d'or..........143128;s: 
Droits de sceau..... 15 » | 158 8 


Total pour une compagnie. 3,8321. 188. 


Le total d’une compagnie de marérhaussée, 
pour les droits énoncés, étant de 3,832 L.,8 1.; ce- 
lui des 33 compagnies dont la maréchaussée est 
compo-ée est donc de la somme de 126,485 I. 148. 

Les autres frais, ayant été faits pour la récep- 
tion, ue sont pas susceplib'es d’être remboursés, 
conformément à l’article 10 des décrets du ? et 
du 6 septeunibre 1790, sur lequel se fondent Its 
officiers de la maréchaussée, pour réclamer le 
remboursement du marc d'or et (frais de sceau; 
car cet art cle dit expressément que les droits de 
marc d'or et sols pour livre, ensemble les frais de 
sceau de tous les officiers seront remboursés à 
chaque litulaire, les autres dépenses de réception 
devant d'ailleurs resler à leur charge. 

D’après ces décrets, le comité militaire n’a pu 
se refuser de vous présenter les réclamations des 
officiers de la maréchaussée, qui ne doivent pas 
être moins favorablement trailés que les autres 
titulaires de charges. 


Des places d'écuyers des équitations royales. 


11 nous est parvenu des réclamations de la 
part de quelques écuyers des équitations royale:, 
qui ont acheté leur place, sous la loi du gouver- 
neweïl, aux prix de 8 à 12,000 livres, payées à 
leurs prédécesseurs. 

Nous n'avons encore pu nous procurer des 
renseignements sur l'origine et le nombre de ces 
places; mais nous somines fondés à présumer 
qu’il n’y en a pas plus de 15 dans le royaume, 
de la nature de celles que nous connaissons à 
Riom, Aix, Strasbourg, Caen, où elles sont occu- 
pées par des hommes à talent, qui ont dressé la 
plupart des écuyers de nos troupes à cheval. 
Cest principalement sous ce rapport qu’ils ont 
mérilé qu'on ait égard aux pertes qu’ils éprou- 
vent par la suppression de leurs places. 

Votre comité militaire vous proposera donc, 
Messieurs, de rendre leur finance remboursable, 
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s'ils la peuvent justifier par des contrats d’acqni- 
sition | assés par devant notaire, sans que néan- 
moins ils puissent prétendre au delà 10,000 livres, 
et de les déclarer au reste susceptibles des récom- 
penses altachées aux services des fonctionnaires 
pub'ic:, par les décrets des 10, 16, 23 et 26 juil- 
let 1790. 


Des charges des commissaires des guerres. 


Ces charges furent créées par ordonnance de 
Charles V, de 1373, qui accorda à ceux qui en 
étaient pourvus les mêmes privilèges, franchises 
et exemptions dont jouissaient les chefs d’hom- 
mes d'armes de la gendarmerie, avec laquelle 
ces officiers faisaient corps. £ 

En 1635 Louis XII] créa 69 commissaires prin- 
cipaux, auxquels il donna la qualité d’écuyer. 

Dans l'éiit de suppression et de recréation des 
commissaires des guerres, du mois de iécembre 
1691, Louis XIV rappelle et confirmeles honneurs, 
privilèges, franchises, place et rang dont ils jouis- 
saient précédemment; et l’édit de 1694 ajoute à 
l’'énumération de ces privilèges, l’exemption de 
droit de franc-fief, moyenuaut une somme une 
fois piyée. 

Nous passons sous silence les différents édits et 
règlements concernant ce corps, de 1704, 1709, 
1715, 1719, 1771, pour nous arrêter à l’état actuel 
des choses. 

La fiuance d’une charge de commissaire des 
guerres, était, en 1785, de 70,000 livres, et les 
pou'vus de charges créées antérivurement au 
18 février 1785, ont été sujets au rachat au marc 
d'or et d’autres droits qu'ils ont comptés au Tré- 
sor royal, savoir : les co:nmissaires provinciaux, 
à raison de 6,000 livres, et les commissaires ordi- 
naires, à raison de 4,000 livres. 

En 1788 l’ou réduisit le nombre des commis- 
saires des guerres, de 180 qu'il était, à 130, avec 
une z“ugmentation de 50,000 livres par charge 
conservée, ce qui les porta à 120,000 livres, ver- 
sée directrment au Trésor royal, ainsi que ie 
prouve la teneur des brevets de retunue; mais 
les pourvis n'ayant pas lous pu compléter leur 
fina ce, celle des 130 charges, qui serait de 
15,600,000 livres, si tous avaient satisfait au ta- 
rif de 120,000 livres, ne se trouve monter qu'à 
14,220,000 livres, dont la nation paye l'intérêt. 

La nouvelle consutution de l’armée réunissant, 
aux fonctions importantes dont l:8 commissaires 
des guerres etaient déjà chargés, celles de grand 
juge militaire, il faudra nécessairement en aug- 
menter le nombre; et ‘près avoir supprimé $ 
vénalité de toutes les charges, vous ne voudrez 
sans doute point faire financer les nouveaux 
pourvus. 

Vous ne voudrez pas davantage qu'il y ait des 
charges de mêrre nature dont les unes seraient 
financées, tandis que d’autres ae le seraient point. 

Aiusi, soit qu’on corsulte vos décrets, soit que 
l'on considère l'identité de ces charges, soit que 
l'on observe que le gouvernement paye l'intérêt 
de leur finance, la justice et les convenances 
exigent le remboursement de charges dont nul 
citoyen, capable d'en rempiir dignement les fonc- 
tions, ne doit être écarté, par cela seul qu'il aurait 
moins d'argent que de mérite. 


De la propriété des régiments. 


On appelait jusqu’à présent colonels proprié- 
taires, les colonels qui donuaient leur nom aux 
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régiments dont ils avaient le commandement en 


chef, et qui, en vertu de quelque titre, transmet- - 


taient cetie propriété à leurs descendants. 

Cependant nous ne comprendrons po nt, parmi 
les c lunels-propriétaires susceptibles d’un rem- 
boursement, les princes du sang qui n’avaient 
des résiments que parce qu’il était d'usage qu'ils 
en «u-sent. 

Nous bornerons la propriété susceptible d’un 
remboursement : 1° aux régiments levés aux 
frais de la famille du dernier propriétaire, ou 
qui étant arrivés au service de France, tout ar- 
lués et équipés, n’ont rien coûté à l'Euat, et ont 
toujours élé tellement hérédiraires, qu’à défaut 
de mâle, ils passaient aux femmes; 2° ceux de 
ces régiments, dont la levée et l'équipement n'ont 
rien coûté à l'Etat, qui ont pas-é à dilférentes 
familles par des arrangements de propriétaires à 
propriélaires, surtout lorsque le roi y mettait la 
condition que le prince propriétaire fournirait 
anouellemeut un nowubre déterminé de recrues, 
levees dans la princivaulé de sa maison, ain-i 

a le purte la ca, itulation du régiment de Salm- 
a] M. 

Nous ne connaissons que trois régiments de 
l'infanterie étrangère, Salm-Salin, la Marck et 
Dillon; et un révimei t des troupes à cheval, Ber- 
chény, qui appartiennent incontestablement à 
cette classe, 

Si nuelque autre élevait des prétentions, il au- 
rait à Les justitier; et sur Le rapport qui vous se- 
ruil fait, vous dévideriez s'il est ou non rece- 
vable dans sa demande. 


Des régiments de la Marck et de Salm-Salm. 


Nous ne pouvons parler d’un de ces régiments, 
sans parler de l’autre, parce qu'originairement 
ces deux régiments n’en [ui<aient qu’un; et que 
c’est par l’eflet de son dédoublenient qu’une par- 
tie est sortie des mains de la famille qui l’ameua 
en France. 

En 1670, le cardinal de Furstenberg donna 
son régiment des gardes à Louis XIV, sous le 
commaudement du prioce de Fursteuberg, son 
neveu. 

Ce régiment était alors de 12 compagnies, ou, 
comme l’on disait, de 6 ailes. : 

En 1678, il reçut l'incorporation des débris du 
régment de Hsmilton; et son organisation fut 
modifiée en 26 compagnies. 

En 1680, le cardinal, propriétaire, en détacha 
douze compagnies, pour en former un régiment 
au coute Konigsmarck de Furstenberg. 

Les deux régiments de Furstenberg avaient le 
même uniforimne, et la même devise dans leurs 
drapeaux, nec pluribus impar, qu'ils ont conser- 
vée jusqu'à ce Jour. À 

Le prince de Furstenberg étant mort, en 1685, 
le caruinal vendit le régiment au comte de Gre- 
der; depuis il a changé de propriétaire et de 
nom à chaque mutation. Il fut successivement 
Furstenberg, Greder, Sparec, Saxe, Bentheim, 
Anbelt, etenfin Salm-Salm; et nous l'avons rangé 
daus la première classe, parce qu’outre que les dif- 
férents propriétaires out payé une somme quel- 
conque à leurs prédécesseurs, pour être subsli- 
tués aux droits du premier propriétaire; C’est 
que le prince de Salm, qui représente en Ce mo- 
ment le premier propriétaire, élait encore tenu, 
par sa capitulation, de fournir, tous les ans, 

uatre-vingts hommes, levés dans les principautés 

e sa MaisOn. 
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À l'égard du régiment de Furstenberg, devenu 
la Marck, il passa, à défaut d’héntier mâle, en 
ligne directe, à Mie de Walenzod, nièce du car- 
dinal de Furstenbe:g, qui l'apporta en dot au 
comte de la Marck, lors de son mariage, en 
1697; depuis celte époque, il a passé de père en 
fils et petit-tils, jusqu'à M. de la Marck actuel, et 
’a cessé d’appartenir à la même famille. ; 


Du régiment de Dillon. 


Le régiment de Dillon n’a jamais changé de 
vom. Lord Théohold Dillon le leva sur ses terres 
d'Irlande, en 1688, et le donna, tout armé et 
équipé, à son fils, Arthur Dillon, qui l'amena en 
France. 

Les instructions données par Louis XIV, à 
M. Fermeron, intendant de l’armée d'Irlande, 
prouvent que la famille de Dillon recrutait eucore 
alors son régiment en Irlande. 

P usieurs Dillon, colonels propriétaires, furent 
tués à la têt» de leur rég ment, entre autres le 
chevalier D Ilon, tué à la bataille de Foutenoy, et 
Edouard Dillon, tué à celle de Laufel1, ainsi que 
le porte le brevet expédié au tils de Henri Dillon, 
où 11 est dit : « Le régiment é ant vacant var la 
« mrt du sieur Edo ard Dillon, tué à la bataille 
« de Laufeld, nous avon: cru ne pouvoir faire un 
« meilleur choix que de vous, tant en considéra- 
« tion des services du sieur comte de Dillon, votre 
« ai-ul, mort, lieulenant général en nos armées, 
« et colonel dudit régiment, qu'il avait amené en 
« France, que du sieur comte de Dillon, votre 
« père, et de vos oncles, dont un qui lui avait 
« succédé, a été tué à la bitaille de Fontenov, etc.» 

Ces trois régiments, Salm, la Marck et Dilion, 
ont, depuis plus d’un siècle qu'ils existent, subi 
différentes modifications, et reçu différentes in- 
corporations. La Marck et Salm-Salm ont reçu 
chacun un bataillon de Lowendal, et Dillon, tout 
le régiment de Bukrley. Or, ces régiments ayant 
été levés, armés et équipés, ou portés en valeur 
aux familles des proprietaires ; en n’évaluant un 
homme armé et équipé qu'à 200 livres, l'un dans 
l’autre, et en supposant que chacun de ces régi- 
ments ne fût composé que de 1,200 hommes à 
son arrivée en France; le remboursement en 
serait de 240,000 livres : et nous observons que 
M. Dillon avance que la propriété du sien lui a 
été comptée sur le pied de 12,000 livres sterling, 
ou de 288,000 livres de notre monnaie, dans la 
succession de son père. Mais ne pouvant plus 
prouver la force de ces régiments à leur arrivée 
en France, nous partons de la formation de l’or- 
donuance de 1788, sans craindre de nous trom- 
per ; car tous les renseignements indiquent que 
ces corps étaient plus nombreux à leur origine. 


Du régiment de Berchény hussards. 


Lors de la révolution d'Hongrie, le comte de 
Berchény, généralissime et lieutenant ducal du 
royaume ‘Hongrie, combattit longtemps pour 
la cause de la liberté. | 

Après les revers connus de tout le monde, il 
vint en France, où Louis XIV, grand connais- 
seur en hommes, l’accueillit et lui donna service. 

Une lueur d'espoir le rappela dans sa patrie, 
qu'il fut bientôt obligé de fuir de nouveau; et 
c'est à ce second voyage qu’il amena avec lui le 
régiment de hussards de 400 hommes, qu'il avait 
levés à Lodosto. 
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Depuis son arrivée en France, ce régiment a 
toujours été considéré comme une propriété de la 
famille de Berchény. , 

Les pièces qui nous ont été fournies ne nous 
apprer nent point sice régiment est arrivé avec 
ses chevaux ; et Celle incertitude en occasionne 
une dans son évalualion, que nous poiteriuns à 
450 livres par homme monté et qu’à 200 livres, 
non monté. C’est donc à la famille de Berchény 
à fournir des preuves dans le cas où elle vou- 
druit être remboursée sur le pi-d de 450 livres. 
Nous savons: seulement que sun régiment est 
arrivé par mer et qu’il a débarqué daus un port 
de Provence. e 

Reste actuellement à vous parler des régi- 
ments levés par les familles des derniers pro- 
priétaires, mais aux frais de l’État; et de ceux 
qui ont passé de mains en mains, dont l’histoire 
serait trop volumiseuse pour être rapj'ortée et 
n'ajouterait d'ailleurs rien aux motifs qui pourront 
vous déterminer à accorder un dédowmogement 
à ceux qui se trouvent perdre leur propriété par 
Ja nouvelle organi-atiou de l’armée. 

Les régiments leiés par les familles des 
der.iers propriétaires sont : Noailles, dragons ; 
Nassau, Bouillon, Royal-deux-Ponts et Royal- 
Liéveois, infanterie élraugère ; et celui de Lau- 
zun, hussards. 

Ceux qui ont passé de mains en mains par 
des urraugements, sont : Chamborand, hussards; 
que le dernier propriétaire a acheté 150,000 li- 
vres; Saxe, hussards; Elterhazy, pour lequel 
les autres régimvnts de hu:sards ont fourni 
chacun un escadron; Royal-Allemand, cavale- 
rie; Schonberg, dragon; Alsace, levé par le 
caruinal Mazarin en 1655, et qui depuis 1667 à 
toujours appartenu à un prince de la maison Pa- 
latine ; Ruval-Hesse Darwestad , Royal-Suédois, 
Berw.k et Walfsh, tous régiments de l'infanterie 

‘étrangère; et celui de Vintimille, infanterie 
française. 

Ne trouvant que de faibles nuances entre les 
titres que présentent les différents propriétaires 
de ces deruiers régimeuts, pour pretendre à un 
dédommagement, nous vous proposeruns de les 
traiter uniforméuent, soit en leur accordant à 
chacun uue somme de 100,000 livres une fois 
payée, soil en leur continuart les appuiuluments 
dont ils jouissaient comme colonels proprié- 
taires. : 

Nous croyons devoir également comprendre 
daus cette dernière classe les propriétaires dont 
les réviments ont été incorporés, et qui avaient 
reçu en forme de dédummagement des pen-ions 
plus ou moins considérables ; toutes supprimées 
par votre décret du mois de janvier 1790. 

La seule exception que nous réclamerons sera 
en faveur des descendants du maréchal de 
Lowendil, que nous rappelons avec d'autant 

lus de confiance au souvenir, à la justice et à 
à bienfaisance de l’Assemblée nationale qu’elle 
a déjà manifesté les dispositions où elle est de 
dédomuager la postérité de ce grand homme 
des perls qu'elle a laites, et qu’il me soit per- 
mis de le dire, de la tirer de la misère où e.le 
se trouve plongée depuis la Révolution, situa- 
tion dont profitent les calumniateurs de vos 
travaux, pour décourager les hommvrs de mé- 
rite, en répondant que la position où se trouve 
cette famiile est une nouvelle preuve que l'in- 


gratilude des nations surpasse encore celle des 
rois. 
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Réflexions sommuires. 


L'Assemblée nationale, en décrétant laboli- 
tion de la vénalité des offices, charges et em- 
plois, tant de judicature que militaires et autres, 
a pensé qu'il était de la plus stricte justice d’en 
rembourser les titulaires. ; : 

Ceux-là sans doute sont les premiers Créan- 
ciers de J'Etat, qui, après avoir payé le droit de 
le servir, ont encore consommé une parte de 
leur fortune et de leur vie dans l’exercice des 
fonctions publiques. ; 

C'est d'après ce principe que l’Assemblée na- 
tionale a mis au rang des premières dettes exi- 
gibles le remboursement des finances payées 
par les titulaires, et qu’elle a repoussé en der- 
nier lieu un projet de décret tendant à assimiler 
à ceux-ci, même à leur préférer les porteurs 
d'effets royaux. Le nd 

Vous avez porté la sainteté de ce principe si 
loin qu'en ce moment l’on rembourse les offices, 
charges et emplois des muisons du roi et de la 
reine, supprimés en 1787, 1788 «1 1789. 

L'Assemblée nationale, Messieurs, ne pouvant 
avoir deux poids et deux mesures, a annoncé le 
traitement que les plus intéressants créanciers 
de l'Etat ont droit d'attendre de sa justice, lors- 
qu’elle a approuvé qu'on s’en tiendrait à la dé- 
claration qu'ont faite les titulaires d’offices, en 
1771, et qu’à l'égard de ceux dont la finance 
serait incertaine elle chargeait ses comités d’en 
faire la liquidation. ; 

Or, Messieurs, si l’on rencontre des incerti- 
tudes sur la finance de certaiues charges dans 
l’ordre civil, où tout se faisait avec des formes, 
que ne doil-on pas rencontrer danse l'ordre mili- 
taire, où tout se ressentait de la promptitude et 
de la légèreté qui caractérisent l'esprit et les 
opérations des gns de guerre? Aussi dans le 
grand nombre d’offices, de charges et d'emplois 
militaires, il en est dont on ue suurait découvrir 
la finance primitive, quoique l’on voie qu’ils se 
sont successivement liausmis à prix d'argent. 
Quelques autres, dénués aujourd’hui de leurs 
titres primordiaux, sont rappelés dans diverses 
dispositions d'ordonnance ue nos rois, indita- 
tives d’une première finance, mais dont la valeur 
n'est pas précisément déterminée. D'autres enfin 
préseutent une somme si au-dessous de leur fi- 
nance actuelle qu'on ne peut attribuer cette 
disproportion qu'aux variations qu'ont éprouvées 
les différente titres de nos monnaies. 

Mais il demeure constant que ceux-là même 
qui ont les brevets de retenue les mieux en 
règle, ont payé à leurs prédécesseurs des som- 
mes plus fortes que celles portées dans leur 
brevet. 

Et en songeant, Messieurs, que le grand nom- 
bre de mécontents forme une espèce de volcan 
sous la sublime Constitution que vous avez don- 
née à la France ; 

En songeant que la raison universelle n'étant 
jamais en contradiction avec elle-même, ne peut 
conseiller sous le nom d’éconumie, ce qu'elle 
défend sous le nom de politique, même de mo- 
rale ; nous croirons devoir juger du caractère des 
réclamations qui sont faites, comuie les jurés, 
que vous venez de décréter, drcideront de la 
vie ou de la niort, c’est-à-dire en âne et en cons- 
cience, plutôt que d’après des titres sévèrement 
légaux, et dont l'existence serait uu phénomène 
si disparate avec l'administration ancienne, sur- 
tout avec celle du département de la guerre... 
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Cependant l'œil paternel des représentants de 
la nation, regardant avec le même cœur celui 
qui demande et celui qui paye, votre comité 
Militaire ne vous proposera que des riécrets fon- 
dé* sur la plus exacte équité; et dans la crainte 
de léser, par un décret commun, les droits de 
l'une et de l’autre partie, il vous proposera un 
projet de décret particulièrement pour chaque 
nalure de créance. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
bi <C de son comité militaire, décrète ce qui 
sui : 

« Article 1*. Les derniers titulaires de cinq 

charges de maréchaux généraux des logis, des 
.Camps et des armées, qui auront fait assurer 
leur finance par des brevets de retenue, en seront 
remboursés conformément aux décrets du 
1% déve bre et 19 janvier d'rniers, sur le rem- 
bours-meut des brevets de retenue. 

« Art. 2. Ceux des susdits titulaires qui ve 
sont pvint porteurs de brevets de retenue, sront 
remboursés sur le pied de la moindre somme 
qui aura été payée dans les deux dernières mu- 
tations, à la charge de la déduction d’un sixième. 


Charges des régiments d'état-major de la cavalerie 
et des dragons. 


« Art. 1e. Les derniers titulaires des charges 
supprimées dans les régiments d’élats-majors 
de la cavalerie et des dragons, qui en auront fait 
assurer la finance par des brevets de retenue et 
qui ne conserveront point l’activité du grade de 
leur charge, seront remboursés conformément 
à ce qui est décrété sur le remboursement des 
brevets de retenue. 

« Art. 2. Les pourvus de ces charges qui sont 
porteurs de brev. ts de retenue et qui cornserve- 
raient l’activité du grade de leur charge sup- 
primée, nes ront remboursés que de la portion 
de leur finance qui se trouve excéder la finance 
moyenne de leur grade dans l’arme où ils ser- 
vent, il leur sera délivré pour la somme res- 
tante un brevet de retenue à la déduction du 
quart; laquelle somme ne sera remboursable 
qu'en cas de mort, de démission, de change- 
ment de grade et de licenciement. 

« Art. 3. Ceux des susdits titulaires qui ne sont 
point porteurs de brevet de retenue ne pour- 
ront prétendre au remboursement d’une somme 
ptus considérable que celle de la taxe de leur 
charze, suivant ce qui sera expliqué ci-après, 
quel que soit le prix auquel ils l'aient acquise; 
et demeureront au reste soumis aux dispo-itions 
des articles 1 et 2 du décret, suivant qu’ils se 
trouveront dans l’un ou l’autre des deux cas y 
énoncés. 


Taxe des charges comprises dans le présent 
article. 


Colonel-lieutenant, inspecteur 
deja cavaleriess. see ie : 
Idem, des dragons....:...... 
Chaque colonie de régiment, 
mestire de camp de cavalerie et 
de dragons..." Maaeress 
Colonel du commissaire géné- 


150,000 livres. 
120,000 


50,000 
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ralibayilenté. Less tue 50,000 livres. 
Capitaine-licutenant de la ca- 
LS à Ce ee EE re 30,006 
HER AANASONS ee re: 30,000 
Lieuteuant de la cavalerie... 20,000 
Capitaine, sous-lieutenant dans 
la cavalerie et les dragons..... 25,000 
À chaque cornette blanc de la 
cavalerie et des dragons....... 15,000 


Des régiments et des compagnies des troupes 
cheval et des régiments d'infanterie. 


«Art. fer, Les colonels, les capitaines en pied, 
les capitaines à réforme des troupes à cheval, 
ainsi que les colinels des régiments d'infanterie, 
porteurs de brevets de retenue, ne seront rem- 
bour-és qu” n cas de mort, de démission, de chan- 
gement degrade ou de licenciement 

« Art. 2. Ii sera délivré des brevets de retenue 
à la déduciion du quart de la finance de taxe, 
à ceux des colonels el des capitaines dont la 
fivance de leur régiment ou de leur compagnie 
n'aurait pas encore éprouvé la réduction du quart 
pre<crit par l'ordonnance de 1776. 

« Art. 3. Ceux des colonels qui ne sont par- 
venus au commandement eu chef d’un régiment 
financé qu'après avoir passé par les grades de 
major et de lieutenant-colonel effectifs, et aux- 
quels l'intérêt de la finance qu’ils ont payée a 
été assuré par un bon du roi, seront incessam- 
ment remboursés de leur brevet de retenue, ainsi 
que des arrérages d'intérêts qui leur seront dus. 


Du ci-devant régiment des gardes françaises. 


« Art. 17. La finance des emplois du ci-devant : 
régiment des gardes françaises sera remboursée, 
avec les intérêts, depu s le 1°. juillet 1790, sur 
le pied qu’ils ont été évalués et fixés par l'or- 
donnance de 1777. 

« Art. 2. Les pourvus de charves de la prévôté 
et de l'état-major administratif du ci-devat régi- 
ment des gardes françaises seront remboursés 
des sommes qu’ils justifieront avoir payées, soit 
par la teneur des brevets de retenue, s'ils en ont, 
soit par les contrats d’acquisition, quittances de 
finances, ou d’autres pièces probantes, s'ils n’ont 
point de brevets de retenue. 


Du corps de la gendarmerie et des compagnies des 
gendarmes de la garde et des chevaux-légers. 


« Les charges du corns de la gendarmerie et 
des compagnies de gendarmes de la garde ct des 
chevaux légers, réformés en 1776 et 1778, seront 
remboursées sur le pied de l'évaluation qui en a 
été faite par les ordonnances de 1776, et de la 
somme où elles sont portées dans la seconde 

artie de la dette publique liquidée, en date du 
n août 1790. 


Des offices du point d'honneur. 


« Les offices du point d'honneur seront rem- 
boursés sur le pied de l'évaluation qui en a été 
faite par les édits de mars 1693, octobre 1702 et 
novembre 1707. 
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Des offices de la compagnie de la connétablie, et 
des charges de la compagnie de la prévôté de 
l'hôtel. 


« Art. 1er. Les offices de la connétablie, qui 
auront été soumis au centième denier en 1771, 
seront remboursés conformément aux décrets sur 
le remboursement des oE de judicature. 

« Art. 2. Le: charges de la compagnie de la 
prévôtéde l’hôtelauxquellesauraientété attachées 
des fooctions judiciaires seront remboursées 
conformément aux décrets sur le remboursement 
actuel des brevets de retenue. 


De la ci-devant compagnie des gardes de la porte. 


« Les charges de la ci-devant compagnie des 
gardes de la porte seront remboursées jusqu’à la 
concurrence de la somme pour laquelle elles 
sont portées sur la seconde partie de l’état de Ja 
dette publique liquidée, en date du 14 août 1790. » 


De la compagnie des cent suisses. 


« Les pourvus des charges de la compagnie 
des cent suisses ne seront remboursés de leur 
contrat d'acquisition qu'en cas de mort, de dé- 
mi-sion, de changement de grade et de licencie- 
ment. » 


De la compagnie de la maréchaussée de Bourgogne, 
et du marc d'or et frais de sceau de la maré- 
chaussée en général. 


« Art. 1, Les pourvus des offices de la ci- 
devant compagnie de la maréchaussée de Bour- 
gogne serout remboursés sur le même pivd que 
out été Ls titulaires réformés par l'ordonnance 
du 18 avril 1778. 

« Art. 2. Conformément à l’article 10 des dé- 
crels uu ? et du 6 septembre 179, il sera rem- 
boursé aux officiers de la maréchaussée lessommes 
qu'ils justifierout avoir payées pour droit de marc 
d’or et frais de sceau. » 


Des écuyers des équitations royales. 


« Les écuyers des équitations royales, établies 
dans les ci-derant provinces, qui justifieront, par 
des contrats passés par devant notaire, avoir 
acquis leur place à prix d’argent, en seront 
remboursés jusqu’à la concurrence de 10,600 li- 
vres, et demeurerout, au reste, susceplibles des 
récompenses attachées aux services des fonction- 
naires publics. » 


Des commissaires des guerres. 


« Art, 1er. Les titulaires des charges de com- 
missaires des guerres seront remboursés du mon- 
tant de leur brevet de retnue, ainsi que des 
sommes qu'ils ont payées, en exécution de l’ar- 
ticle *# de la déclaration du 20 août 1767, et 
dot ils auront quittance des parties casuelles. 

« Art. 2. Les créanciers qui ont hypothèque 
sur des brevrts de retenue ne pourront, jusqu'au 
remboursement d'iceux, exiger le payement de 
leurs capitaux, ni exercer d’autres poursuites, 
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que de faire entre les mains du trésorier de 
l'extraordinaire, l’opposition qu’ils jugeront nc- 
cessaire à la conservation de leurs droits. » 


Des régiments propriétaires. 


« Art. 4er, Les ci-devant propriétaires des ré- 
giments qui sont arrivés au service de la France 
tout armés et «quipés seroat remboursés de la 
perte de leur propriété, sur le pie de 200 livres 
par homme, au complet où ils étaient avant la 
dernière organisation de l’armée, et 250 livres 
par cheval, s’ils prouvent que leur régiment est 
arrivé tout monté. : 

« Art. 2. Les ci-devant propriélaires de régi- 
ments, autres que ceux mentionnés dans le pré- 
cédent article, recevront en forme de dédomma- 

ement de la per'e de leur propriété, une somme 

e 100,000 livres, à moins qu'ils ne préfèrent 
jouir, leur vie durant, des appointements re 
12,000 livres jusqu’à présent affectés aux colonels 
propriétaires des régiments étrangers. 

« Art. 3. L'As-emblée nationale, sans rien pré- 
juger sur ce qu’elle fera en faveur des enfants 
du feu maréchal de Lowendal, mais prerant en 
considération l’abanion qu'a fait ledit maréchal 
d’un régiment propriétaire qu'il avait en Russie 
et la pete de celui qu'il avait en France, sur- 
tout les services signalés que ce grand capitaine 
a rendus à la nation; décrète que la propriété 
du ci-devant régiment de Lowendal sera rem- 
boursée à son fils sur le pied de ceux de la 
première cla-se, et conformément aux dispo- 
sitions énoncées dans l’article 1°" du présent 
décret. » 


Des intérêts et des récompenses. 


« Art. 1er. L'intérêt de la finance dont le rem- 
bour:emeut immédiat sera décrété sera payé 
Pause jour où ce rembourseiuent aura eu sun 
effet. 

« Art. 2. Les pourvus de charges, emplois ou 
offices milituires, qui, par la suppression de leur 
charge, emploi ou ‘ffice, se trouveront hors 
d'activité, sont déclarés susceptibles des récom- 
penses attichées aux services des fonctionnaires 
ublics, conformément aux dispositions du décret 
sur les pensions du 3 août 1790. » 

Depuis l'impression et la distribution du rap- 
port sur le remboursement des charges; offices 
et emplois militaires, il m'a été représenté qu'il 
y avait encore d’autres charges, dans l’état-major 
général de la cavalerie et des dragons, que Celles 
dont le comité a parlé. 

L'époque tie la création de ces charges se perd, 
comme celle des premières, dans la nuit du 
temps. Tout ce qu’on peut en dire c’est qu’elles 
sont employées dans l'état au vrai de 1516, qui est 
le plus ancien qui existe à la chambre des comp- 
tes, et que l’on retrouve dans les états des an- 
nées suivantes, notamment dans celui de 1625. 
Il y a donc plus de 170 ans qu’elles sont possé- 
dées en titre d’oftices. 

Ces charges sont : secrétaires généraux, pré- 
vôls, lieutenants de prévôts, greffiers, exempts, 
fourriers, trompettes, médecins, chirurgiens, apo- 
thicaires, aumoniers, chapelains. 

Comme ces charges <e trouvent comprises 
dans la suppression proposée et qu’elles n’ont 
été soumises ni à l'évaluation prescrite par l’édit 
de 1771, ni à la fixation ordonnée par les édits 
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de 1756 et de 1774, les titulaires demandent que 
l’Assemblée veuille bien fixer le moie de leur 
remboursement, 

La finance de la plupart de leurs charges n’est 
a* connue. Les guerres civiles qui ont désolé 
a France sous lesrègnes de CharlesIX, de Henrilil 

et de Henri IV, et L's incendies qui ont détruit 
les différents dépôts publics, n’ayant rien laissé 
subsister de relatif à la comptabilité du seizième 
siècle, la preuve que rannortent les titulaires ac- 


tuels, qu’il y a plus de 170 ans que leurs charges: 


sont emplayées dans les états du roi, nous pa- 
raît devoir leur suffire pour établir la légitimité 
de leur demande 

La même difficulté s'est présentée lorsqu'il 
fut question de fixer le mode du remboursement 
des charges de judicature, de municipalités et de 
chancellerie, dont la plus grande partie remonte 
aussi au delà du dix-septième siècle, et l’Assem- 
blée a orlonné, par les articles 3, 5 et 6 du dé- 
cret des 2 et 6 septembre 1790 ct par l’article 19 
de celui du 21 décembre suivant, que les offices 
Don soumis à l'évaluation prescrite par l’édit de 
1771, ni à la fixation ordonnée par les édi's de 
1756 et de 1774, seraient liquidés sur le pied de 
leur finance, si elleétait connue; et si elle ne 
l'était pas, sur le pied du dernier contrat authen- 
tique d’aljudication. 

| nous semble qu’on doit faire l’application de 
celte loi à tous lesoffices militaires quisont dans le 
même vas que les oflices ‘ont il vient d'être parlé; 
les mêmes raisons militent en leur faveur. L’'é- 
poque très éloignée de lesr création, leurs trui- 
tés, les démissions de leurs prédécesseurs, leurs 
provisions expédiées dans la forme la plus au- 
thentique, tout prouve qu'ils ont les mêmes droits. 

On objectera peut-être que les provisions de 
ces charges n'étaient accordées par le roi que 
sur la présentation des chefs; que ces officiers 
percevaient sur ces charges un druit de présen- 
talon ou de marc d'or à chaque mutation; 
qu’ain<i ils doivent être censés les avoir vendus 
origivairement, et que l'Etat ne doit pas être 
charsé de leur remboursement. On répondrait 
alors que le droit qu’avaient ces chefs de pré- 
senter au roi les officiers, et de rercevoir un 
droit de pré-entation ou de marc d'or sur leurs 
charges, n’était point un droit particulier aux 
charges dont il s'agit; que presque tous les 
grands officiers avaient le même droit ;que legarde 
des sceaux, par exemple, avait non seulement la 
nomination et la présentation à toutes les charges 
de chancellerie, mais qu’il percevait un droit de 
présentation ou de marc d’or sur ces charges à 
chaque mutation, et qu’il les vendait même à son 
profit, lorsque les titulaires décédaient sans avoir 
satisfait au payement de l’annuel qu'il était au- 
torisé à percevoir ; que néanmoins, lors de La sup- 
pression de ces charges, personne n'avait révoqué 
en doute qu'elles ne dussent être remboursées par 
l'Etat; que les articles 5 et 6 du décret des ? et 
6 septembre ex ordonnent la liquidalion comme 
des autres charges. Il semble donc que l’Assem- 
blée ne pourrait décréter le contraire à l'égard 
des charges des état:-majors de la cavalerie et 
des dragons, sans faire dire qu’elle a deux poids 
et deux mesures. 

Ea conséquence, j'ai l'honneur de vous pré- 
senter le projt de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les offices 
des états majors généraux de la cavalerie et des 
dragons, qui n’ont élé assujettis ni à la fixation 

rescrite par les édits de 1756 et 1774, ni à l'éva- 
uation prescrite par l'édit de 1771,8eront liquidés 
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suivant les règles établirs nour les offices de mu- 
nicipalités et ne chancellerie, par les articles 3, 
5, 6 et 10 du décret «des 2 et 6 septembre 1790 
et ia l’article 19 du décret du 21 décembre sui- 
Vant. » 


M. Pétion de Villeneuve. Qu'il me soit 
permis d'observer que l’Assemblée n’a aucune 
base certaine pour déterminer le prix de ces 
charge:, et qu’il est important, pour ces sortes 
d'objets, qu’ils soient toujours concertés avec le 
comité des finances ou celui de liquidation. J'en 
demande donc l’ajouruement. 


M. d'André. J’appuie la proposition du préo- 
pinant, et j'observe qu’on nus propose de dé- 
créter le remboursement d'objets non eurore 
liquidés. Les propriétaires de ces charges mili- 
taires doivent s'adresser, comme ceux des bre- 
vets de relte ue, comme tous les autres titulaires 
d’offices supprimés, au commissaire de la liqui- 
dation, dont le travail vous sera ensuite rapporlé 
par le comité de liquidation. 


M. Alexandre de Lameth. Le comité mili- 
taire a déjà nominé deux commissaires pour se 
concerter avec celui des pensions sur tout ce qui 
lui reste à faire; car il est iniispeusable que 
tout objet de dépense, tout remboursement soit 
examiné avec la pus srrupuleuse attention. 

Or, comme les remboursements dont il s’agit 
doivent être faits d'après les mêmes principes 
que cewx des brevets de retenue, je demande que 
le projet de décrit soit également soumis au 
comité des pensions qui a proposé, par l'organe 
de M. Camus, des principes sur ces brevets et 
pour qu’il soit représenté à l’Assemblée au nom 
des deux comités. 


M. d'André. J'appuie cette proposition. 

(L'Asse 1 b ée dfcrète Le renvoi du projrt de 
décret de M. de Wimpfen aux comités militaire 
et des pensions réunis.) 


M. le Président lève la séance à neuf 


heures. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 17 MARS 1791. 


Nora. Les observations de la Société royale 
d'agriculture sur les domaines congéables, ayant 
été imprimées et distribuées à tous les députés, 
font partie des documents parlementaires de 
l'Assemblée nationale constituante. Nous les in- 
sérons ci-dessous, en conservant la date de leur 


impression. 
OBSERVATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ ROYALE D'AGRICULTURE 
Sur la question suivante, qui lui a élé proposée 
par le comité d'agriculture et de commerce de 


l'Assemblée nationale : « L'usage des domaines 
congéables est-il utile ou non aux progrès de 
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l'agriculture? » (Lues par M. l’abbé Le Febvre, 
le 17 mars 1791.) 


INTRODUCTION. 


La question sur les domaines congéables, en 
usage dans quelques cantons de la ci-devant 
province de Bretagne, faisait partie d'un mémoire 
qui a été lu à la Société par M. Le Quinio. Nous 
avons été chargés, M. Boncerf et moi, de lui 
rendre compte de ce mémoire. Nous n'avons pas 
cru devoir nous occuper alors de l'examen de 
cette question pour deux raisons puissantes que 
nous avons exposées dans notre rapport du 
17 janvier dernier. #4 , 

La première parce que la Société s’est fait une 
loi de ne point donner son avis sur les ouvrages 
imprimés qui lui seraient présentés, et que M. Le 
Quinio, quelque temps avant la lecture de son 
mémoire, lui avait remis une brochure, dont il 
était l’auteur, portant le titre d'Elixir du régime 
féodal, autrement dit Domaine congéable en Bre- 
lagne. 

La seconde, parce que celte question étant sou- 
mise à l’Assemblée nationale, nous avons pensé 
que la Société devait attendre, dans un respec- 
tueux silence, la décision que les législateurs 
prononceraient dans leur sagesse. 

Nous avons cependant ajouté que si cette au- 
guste Assemblée nous engageait à rompre ce 
silence et désirait que nous lui offrissions nos 
réflexions sur cette grande question, nous ne 
négligerions rien pour répondre à la confiance 
dont elle nous honorerait, et que nous nous em- 
presserions de lui adresser nos observations sur 
l'espèce et le degré d'influence que le domaine 
congéable peut avoir en général sur l’agriculture, 
et sur c lui qu'il a en particulier dans les can- 
tons de la Basse-Bretagne, où il est en usage. 

M. Hell, député à l’Assemblée nationale, a re- 
mis à la Société, le 24 du mois de jauvier, un 
extrait du procès-verbal du comité d'agriculture 
et de commerce, du 17 du même mois, ainsi 
quune lettre de M. le président de ce comité, en 

ate du 18. Il a accompagné ces deux pièces de 
réflexions particulières dont il a donné lecture. 

L’extrait du procès-verbal du comité contient 
une molion faite par M. Hell. Elle est conçue en 
ces termes : 

« La matière des domaines congéables agitée 
« à l’Assemblée nationale est d'une si grande 
« importance, que la décision qui interviendra 
« influera beaucoup sur la prospérité des con- 
« trées où ceile espèce de contrat est en usage. 

« Cette considération doit porter l’Assemblée 
« à se procurer tous les éclaircissements possi- 
« bles pour ne se déterminer que dans la plus 
« grande connaissance de cause. 

« C'est ce qui me porte à prier le comité d’in- 
« viter la Société royale d'agriculture à donner 
« son avis sur la question suivante : 

« L'usage des domaines congéables est-il utile 
ou non aux progrès de l'agriculture ? » 

Le comité a adopté cette motion et a autorisé 
son président à écrire à la Société, pour l’en- 
gager à donner son avis sur la question pro- 


« 


osée. 
Grtte délibération e:t l’objet de la lettre adres- 
sée à la Société par M. le pré-ident du comité. 
M. Hell dit, dans ss réflexions, qu'il croirait 
manquer à la justice s’il demandait l'avis de la 
Société sur la question de savoir si les baux de 
la nature de ceux à domaine congéable, ci-devant 
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faits, doivent être maintenus ou non, parce que 
l’Assemblée nationale ne peut ni ne veut changer 
l'effet de la volonté des contractants ou de leurs 
ayants-cause. 


Mais il engage cette compagnie à rédiger un 


modèle ou projet de location, qui encourage les 
desséchements des marais et les défrichements 
des terres incultes ; qui favorise les progrès de 
l'agriculture ; qui fasse le bien du propriétaire 
et du colon; qui les réunisse par des intérêts 
communs, et qui détruise jusqu'à la possibilité 
des procès entre eux. 

La Société nous a chargés, M. Abeille, M. l'abbé 
Tessier et moi, d'examiner la question sur la- 
quelle le comité l’a invité à donner son avis, 
ainsi que la demande de M. Hell son corres- 
pondant. 


Nous nous sommes occupés de cet examen 
avec toute l'attention qu’exigeait une question 
de si grande importance; avec le zèle qu'inspire 
le bien général, seul objet des travaux de la So- 
ciété ; enfin, avec le courage et la constance dont 
il a fallu s’armer pour lire, analyser, méditer et 
comparer les nombreux écrits de controverse, 
publiés depuis peu, pour et contre, sur cette ma- 
lière ; écrits qui ne nous ont été remis que suC- 
cessivement jusqu'au 3 de ce mois (1). 

L'intérêt opposé des _ a été de tout 
temps, et sera toujours la cause de la majeure 
partie des discussions. Plus les intérêts sont 
grands, plus les discu:sions deviennent graves 
et importantes; et lorsque l’amour-sropre se 
iêle à l'intérêt, ce qui n'arrive que trop souvent, 
il est bien rare que l’aigreur ne se mette pas de 
la partie. Alors les écrits se multiplient à l'infini; 
on y emploie les sophismes et toutes les subti- 
lités de la chicane ; on trempe les plumes dans le 
fiel, on tord les textes, quelquefois on les alière; 
on va même jusqu'à abuser des mots qui en 
fixent le sens. 

Les intérêts opposés dans la question sur les 
domaines congéables sont très grauds. En effet, 
si elle était décidée par l’Assemblée nationale, con- 


(1) Les écrits publiés contre l'usage des domaines con- 
géables, qui nous ont été remis, sont au nombre de 6, 
savoir : Procès-verbal de l'assemblée de Bretagne et 
de l’Anjou, tenue à Pontivy. — Réponses des députés 
extraordinaires de Bretagne et d'Anjou, etc. — Pétition 
du corps électoral du Morbihan à l’Assemblée natio- 
nale, — Elixir du régime féodal, autrement dit Do- 
maine congéable en Bretagne, par M. Le Quinio. — Le 
pour et le contre sur les domaines congéables, par le 
même. — Dernières réflexions sur les domaines con- 
géables, par le même. 

Les écrits en faveur de cet usage font examen de la 
; Spe de savoir si les Domaines congéables de la 

retagne, etc., par M. Henrion. — Délibération du 
directoire du district de Quimperlé sur les domaines 
congéables. — Consultation des jurisconsultes de Rennes 
sur les domaines congéables, par MM. Le Grand, Boy- 
lesve, Frot, Morice de Lerain, Le Livec, Chaillon, Po- 
tier, Le Gars et R.-G. Le Mérer. — Consultation sur 
les domaines congéables de Bretagne, par MM. Férey, 
du Verne et Collet.— Caractère et effeis du bail à do- 
maine congéable en Bretagne, par M. Boudet. — Ré- 
flexions impartiales, etc., par M. René Le Prêtre, de 
Château-Giron. — Mémoire sur les domaines congéa- 
bles de Bretagne, par M. Desnos l'aîné. — Dissertation 
sur les usements des domaines congéables, etc., par le 
même. — Observations sur les domaines congéables 
dans l’usement de Rohan, par M. Burel. — Idées d’un 
agriculteur patriote. 

n nous a remis aussi deux autres imprimés : Essais 
de loi sur les domaines congéables, par MM. Lanjui- 
nais, Varin, Le Gendre et Defermon.—Projet de décret 
sur les domaines congéables, par M. Baudouin. 


| 


[Assemblée nationale.] 


formément aux vœux des demandeurs, les doma- 
niers, d'une part, qui n’ont en ce moment qu'une 
propriété imparfaite, partielle et résoluble d’un 
commun accord, deviendraient, pour une somine 
très molique, propriétaires absolus, fonciers et 
perpétuels. D'autre part, les fonciers perdraient 
tous leurs droits sur les fonds, les surfaces, les 
édifices et suprrficies qui forment leur patri- 
moine, c'est-à-dire que, moyennant un très faible 
dédommagement, ils seraient privés d’une pro- 
priété réelle, primitive et aussi inviolable que 
telle espèce de propriété que ce soit. 


C'est donc parce que les intérêts opposés sont 
très grands dans la question sur les domaines 
congéables, que cette question e:t devenue si 
importaute. Si les fonciers et les domaniers eus- 
sent été persuadés, comme l’est M. Hell, que 
l’Assemblée nationale ne peut nine veut changer 
la voluuté des contractants, ils se seraient, les 
uns et les autres, bien moins inquiétés, bien 
moins agités, bien moins tourmentés. 


Pour mettre de l’ordre dans ce travail, nous le 
diviserons en deux parties. Dans la première, 
nous donnerons les connaissances nécessaires 
pour l'intelligence de la question proposée; l’exa- 
men de cette question sera l'objet de la seconde. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Connaissances nécessaires pour l'intelligence 
de la question proposée. 


Avant de nous livrer à l'examen de la question 
proposée, nous avons dû nous appliquer à con- 
naître, non seulement ce que c’est que le do- 
maine congéable, quelle est sa véritable défini- 
tion, dans quels cantons de la ci-devant province 
de Bretagne il est ea usage; mais encore bien 
saisir la signification des mots usités, et nous 
assurer de la vraie teneur des textes, parce que, 
dans leurs mémoire*, les domaniers et les fon- 
ciers définissent le domaine cougéable, donnent 
aux mots les significations, rapportent et inter- 
prèteut les textes suivant le degré d'intérêt qu'ils 
mettent à la question. 


Pour fixer nos idées au milieu de tant d’incer- 
titudes, nous avons eu recours à la coutume de 
Bretagne et aux meilleurs auteurs qui l'ont com- 
mentée. Les détails dans lesquels nous allons 
entrer sont les résultats de nos réflexions, nous 
pourrions dire de nos méditations sur ces ou- 
vrages. 

Si la matière des domaines congéables étail 
plus familière aux membres qui composent la 
société, nous nous dispenserions de l’entretenir 
de ces détails minutieux, fastidieux même, mais 
devenus nécessaires, parce que ceux qui la con- 
paissent sont en très petit nombre, et que l'avis 
que la société donnera doit être établi sur des 
notions certaines, pour porter le caractère de 
l'esprit de justice, d’impartialité et de zèle pour 
le bien public qui ont toujours dirigé ses tra- 
Vaux. 

Nous allons donc : 1° indiquer les cantons de 
la ci-devant province de Bretagne où le domaine 
congéable est en usage; 2° fixer la signilication 
des mots employés daus les différents usewents; 
3° donner la définition du domaine cougéable; 
4° enfin, donner l'extrait des usements particu- 
liers qui concernent ceux qui font l’objet des 
domaines congéables. 
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ARTICLE PREMIER. 


Cantons de la ci-devant province de Bretagne où 
le domaine congéable est en usage. 


Parmi les différents cantons de la ci-devant 
province de Bretagne où le domaine congéable 
est en usage, nous n'indiquerons que ceux qui 
ont rapport à la question. 

L’usemeut de Rohan est celui qui a excité avec 
raison le a de réclamations de la part des do- 
maniers. Îl régit les territoires des ancienn:s ju- 
ridictions de Rohan, Corlay, Pontivy, Baud et 
quelques autres inférieures, Il s'étend sur des 
cantons beaucoup moins vastes que chacun des 
trois suivants. 

Celui de Cornoailles régit presque tout le dio- 
cèse de Quimper et quelques parties de Saint-Pol- 
de-Léon: 

L'usement de Broueret s'étend en longueur de- 
puis la rivière de la Roche-Bernard, jusqu’à la 
croix du pont de Quimperlé, et en largeur depuis 
le rivage de la mer jusqu'au comté de Porhoët, 
et le ci-devant vieomté de Rohan, ce qui com- 
prend le territoire des juridictions royales de 
Vannes, Auray, Rhuys et Musillac, la plus grande 
partie de celle de Hennebon, avec les juridictions 
qui en relèvent, même les paroisses de Arxal, 
Péaule, Marsan, Noyal et autres voisines. 

L'use nent de Tréguier et Goello comprend tout 
le diocèse de Tréguier, tout le ci-devant comté 
de Goello, ainsi que Paimpol, Lanvolon, Quintin, 


Pordic et lusieurs autres cantons dans les dio- 
cèses de Saint-Brieuc, Dol, Quimper et même 
Léon. 


Il y a aussi un usement particulier pour la ci- 
devant principauté de Léon et la juridiction de 
Daoulas. 

Indépendamment de ces nsements, il en exis- 
tait d'un autre espèce que l’on nummait droit de 
motte, droit de quevaise. Les lenanciers ou dé- 
tenteurs qui y étaient sujet:, s'appelaient Hommes 
motoyer quevaisiers. Les cantons dans lesquels 
ils étaient en usage, n'étaient pas considérables. 
Les autres usements compris dans la coutume 
concernent les villes et n’ont aucun rapport à 
la question. 


ART. 2. 


Signification des mots employés dans les différents 
usements. 


Les mots dont il est nécessaire de faire con- 
naître et de fixer la siguification sont ceux-ci : 
Usement, Edifices, Superfices, Droits convenantiers, 
Droits réparaloires, Acconvenancer, Domanier, 
Convenantier, Congément, Elager, Baillée, Nou- 
veautés, Commissions, Tenue, Héritage, Domaine 
congéable, Seigneur foncier. 

Le mot usement est synonyme avec ceux d'us 
et d’usances. Il signifie, Comme ces derniers, des 
coutuines locales et particulières. Les usements 
out eu la même origine que les coutumes; les uns 
et les autres étaient, dans le principe, des usages 
non écrits, foriués par les conventions, que les 
habitants d’un cauton avaient accoutumé de 
passer entre eux. Avant que les usements fussent 
écrits, ils ne se conservaient que par la tradition 
des homunes de loi, dont le témoignage était d’un 
grand poids dans les contestalions qui y avaient. 
rapport. 
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Les édifices sont les maisons et les bâtiments de 
service qui se trouvent sur les fonds. 

Les superfices sont les murs de clôture, les haies, 
les fossés, les récoltes sur pied, les tissus 
des prairies, les bois puinais, c’est-à-dire mort- 
bois : les taillie, arbres fruitiers, engrais, tous les 
objets qui doivent leur existence à l’art, au tra- 
vail ou à la culture de l'homme, et qui existent 
eur la superficie du fonds de laquelle ils ont pris 
Ja dénomination, et en général les améliorations 
utiles et permises. 

Les droits réparatoires où convenantiers signi- 
fient les objets remboursables, tels que les édi- 
fices et suprrfices. Le mot réparer est emnloyé 
dans les articles 3, 19, 24 et 25 de l'usement de 
Cornoailles, conme synonyme de rembourser. 


Acconvenancer c’est donner, céder, bailler, 
vendre avec des conventions particulières réci- 
proquement consenties. 

Domanier, Convenantier, est l'usufruitier d’un 
fonds, propriétaire en même temps des édifices 
et superfices de ce fonds, mais dont l’usufruit et 
la propriété peuvent cesser à des époques con- 
venues. 

Le congément est le renvoi du domanier, qui 
s'opère par le remboursement des édifices, super- 
fices, améliorations utiles et permises par le pro- 

riétaire foncier ou par un colon subrogé aux 
RAT du forcier, au domanier, en vertu d’un 
jugement et conformément à une estimation par 
experts, qui 8e fait aux frais de celui qui rem- 
bourse. 

Un étager est un domanier qui a des bâtiments 
sur sa tenue. 

La baillée est un acte par lequel le propriétaire 
foncier consent la prolongation de la propriété des 
édifices etsuperficesen faveur du même domanier. 
Cette prolongation est ordinairement de six ou 
neuf añs. C'est encore un acte par lequel le fon- 
cier, en donnant à un autre colon le pouvoir de 
congédier celui qui est en jouissance, lui trans- 
porte la propriété des édifices et superfices pour 
un temps convenu. 

Les nouveautés où commissions sont les deniers 
d'entrée ou pot-de-vin que le domanier consent 
de payer au propriétaire foncier, lors du renou- 
vellement de la baillée. 


La tenue est le corps ou l’ensemble de tout ce 
a est concédé au domanier par le propriétaire 
oncier. 


Domaine et congéable répondent nettement à 
deux objets très di-tincts, présentent deux idées 
absolument diff-rentes. Domanium est un mot de 
Ja basse latinité qui est ti: é du mot latin dominium, 
et qui a rigoureusement le 1 ême sens; il suppose 
nécessairement une propriété foncière, il présente 
l'idée d'un propriétaire de fonds. 

Congéable tiré de congeare, qui est aussi un mot 
de la basse latinité, ré.ond au mot latin dimittere. 
11 suppose nécessairement et représente à l’idée 
un fermier que le propriétaire est en droit de 
congédier, derenvoyer au temps convenu. D'Ar- 
gentré traduit en latin le domaine congéable par 
ces mots domanium migratorium; et 11 ajoute, 
congedialia Domaniadicuntur, quia suo tempore 
migrare accipientes coguntur. 

Entin quant aux invts seigneur foncier, ou en 
trouve la vraie signification dans les textes des 
différents usements. D'après ces texts seigneur 
foncier ne signilie pas seigneur possédant fief, 
müis propriélaire de fonds, dominus fundi. En 
effet voici ce qu'on lit à la fin de l’article 2 de 
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l'usement de Cornoailles (1) « leurs veuves (des 
« domaniers) y prennent douaire, quand ils sont 
« vendus (les édifices et superfice-) àautres qu'au 
« seigneur foncier, les retirent par prémrsse, en 

« prennent possession, font banuir et s’en apro- 
« prient avec pareilles solennitésqne l’on observe, 
« pour soi rendre seigneur irrévocable de tout autre 
« hérilage, sans que nour cela ils pay-nt aucunes 
« ventes, » Le mot seigneur employé dans ce texte 
ne signifie certainement pas seig'eur de fief, il 
signifie bien évidemment propriétaire d'un fonds, 
dominus fundi, propriétaire d'un héritage. Nous 
venons de dire qu’un héritage était un bien dont 
le fonds et les édifices et superfices appartiennent 
au même propriétaire. 

L'article 13 de l’usement de Tréguier et Goello 
porte (2). « IL n’est pas besoin d’avoir fief et juri- 
« diction pour avoir des convenantiers Congéa- 
« bles, comme plusieurs croient faussement; il 
« suffit d’avoir terre et maison à la campagne 
« soit noble ou roturière. » Suivant ce texle, i 
est bien constant qu'un roturier peut être pro- 
priétaire de domaines congéables. Le pronriétaire 
roturier est appelécomme les autres seigneur fon- 
cier;etcependant on n’entend pas par ces mots sei- 
gneur de fiefs, mais propriétaire de fon:ls : dominus 
fundi. Fundus est locus cum ædificio; AGER dicitur 
rure locus sine œdificio qui in urbe dicilur AREA. 

Dans l’usement de Rohan, ainsi que dans les 
autres, les propriétaires de domaines congéables 
sont appelés tantôt: seigneurs sans autre épithète, 
comme dans l’article 4 (3). « Le seigneur exclut 
« les autres collatéraux comme les oncles, tantes, 
« cousins et leurs enfants. » tantôt propriétaires, 
comme dans l’article 16 (4).«Aussi les douairières 
» De peuvent congéer sans le consentement du 
« propriétaire. » Tantôt enfin seigneur foncier, 
comme dans l’article 32(5). « Aucun de droit pré- 
« messe n'appartient des édifices et tenues ven- 
« dues en la dite vicomté, après le consentement 
« du seigneur foncier. » Bidans l’article 13 (6) « au 
« prisage des édifices sont employés les arbres 
« portant fruits de la dite tenue, et non les ar- 
« bres et bois de décoration qui appartiennent au 
« seigneur foncier. » 

Si ces textes ne suffisaient pas pour fixer la si- 
gnification du mot seigneur, employé dans tous 
les usements, nous renverrions aux titres qui 
existaient avant l'établissement desfiefsen France; 
titres écrits, pour la majeure partie en latin on 
trouverait le mot Dominus, employé très dt 
et on serait forcé de convenir que ce mot ne 
pouvait alors signifier que propriélaire de fonds, 
lorsqu'il s'agissait de fonds, puisqu’alors il 
n'existait aucun fief; et que par la même raison 
celui de seigneur,employé dans tous les usements, 
pe peul avoir une sigoitication différeutr, puisque, 
de l’aveu de toutes les parties, les domaines con- 
géables, et par suite les usements qui les régis- 
saient, existaient dans la ci-devant province de 
Bretagne avant l'introduction des fiefs. 

. Nous avons insisté davantage sur ls significa- 
tion des deux mots seigneur foncier, que sur celle 
de tous les autres, parce que, dans les mémoires en 
faveur des domaniers, on a affecté, d’une ma- 
nière trop remarquable, de leur donner celle de 


(1) Coutumes de Bretagne. À Rennes, chez Joseph 
Vatar, édition de 1742, page 411. 

(2) Ibidem, page 4. 

(3) Coutume de Bretagne, déjà citée, page 407. 

(4) lbidem, page 408. 

pl Ibidem, page 409. 

6) Ibidem, page 408. 
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seigneur de fiefs, et que l’on aimême été dans l’un 
de ces mémoires, Jusqu'à substituer, un assez 
grand nombre de fois, le mot vassal, à ceux de 
colon, détenteur, tenancier, domanier, tandis 
que ce mot vassal n’est employé que deux fois 
dans les usements, qu'il est aux articles 4 et 26 
de l’usement de Tréguier et Guello, el que cesar- 
to ne s0al pas cilés dans le mémoire en ques- 
ion. 


Art. 3. 
Définition du domaine congéable. 


Le domaine congéable peut être généralement 
défini d'après la teneur de tous les usements, 
une propriété composée de trois parties prinei- 
pres savoir : le fonds, les édifices, les superfices; 
a première desquelles parties Le fonds est af- 
fermé ou donné à bail pour 6 ou 9 années par 
un contrat synallagmatique moyennant une 
rente annuelle dont le montant est fixé par 
les contractants; les deux autres partie:, les 
édifices et les superfices, sont cédées, aliénies, 
vendues pour une somme qui en représente 
la valeur, et qui est plus ou moins consi- 
dérable, suivant les clausis particulières insé- 
rées dans l'acte, d'aprés l’usement qui régit 
le canton où le domaine est situé; mais univer- 
sellement avec la faculté perpétuelle au bailleur 
de congédier le pren: ur à la fin du bail, en lui 
remboursant préalablement les édifices et super- 
fices, ainsi que les améliorations utiles et per- 
mises qu'il peut avoir faitex, et ce, suivant 
l'estimation par experts convenus entre les 
parties, ou nommés d'office aux frais du proprié- 
taire foncier. 

Nous regardons comme surerflu de prouver 
chacune des parties de cette définition; mais en 
rapprochant, comme nous l'avons fuit, les diffé- 
reuls articles des usements qui contiennent des 
clauses générales, on conviendra, du moins nous 
le pensons, qu'il serait difficile de définir p'us 
exactement, plus clairement et plus brièvement 
le domaine congéable. 

Oa conclura, et avec raison, de cette défini- 
tion, que l’acte relatif à un domaine congéable 
est un contrat mixte qui contient un bail et une 
vente. Un bail à l'égard du fonis, puisque la 
jouissance en est abandonnée pour 6, 9 an- 
nées, et quelquefois plus, moyennant une 
somme payable chaque an par le preneur; une 
vente, à l'égard des édifices et superfices, puis- 
que le bailleur reçoit une somme qui représente 
leur valeur. On conclura aussi que, par cet 
acte, le bailleur conserve la propriété entière du 
fonds, et transporte celle des édifices et des 
superfices au preneur, puisqu'il ea reçoit de lui 
je prix. On conclura encor: que par cet acte, 
e preneur n’est qu'usufruitier du fonds, et pro- 
priétaire seulement pro tempore des élifices et 
superficies, puisque le bailleur se réserve le droit 
de rentrer dans cette propriété, en remboursant 
Ja somme qu'il a reçue du preneur. Enfin on con- 

* clura que le fermage du fond: est la principale et 
la prédoninaute convention de l'acte, et que la 
résolution de la vente des éditices et superfices 
lui est subordonnée, puisque le propriétaire: fon- 
cier peut congédier le domanier à l’époque où 
finit le fermuge, en lui remboursart la valeur 
de ses édifices et superfices. 

Les clauses d’un pareil acte semblent contra- 


rier d’abord Jes idées ordinaires et communes; 
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mais si on les compare à celles insérées dans 
les contrats de vente à réméré, assez générale- 
ment connus, on verra que ces deux actes 8e 
ressemblent sous beaucoup de rapports. Afin de 
faciliter c: tte comparaison, et pour que l’on puisse 
mieux juger de cette resserublance, nous ter- 
minerons ces détails par faire connaitre les 
clause: particulières et essentielles que contien- 
neut les différents usements, D'ailleurs si nous 
omeltions de les rapporter, nous r’aurions rempli 
que très imparfaitement notre tâche, parce que 
nous n’aurions donné qu'uue idée incomplète des 
domaines congéables. : 


Art. 4. 


Extrait des usements qui concernent chacun de 
ceux qui font l’objet des domaines congéables. 


Parmi les clauses particulières et essentielles 
ue contiennent les usements qui régissent les 
ifférents cantons de la basse Bretagne, où le 
domaine congéable est en usage, il en est qui 
concernent l-s propriétaires fonciers, d’autres 
les domaniers, et quelques-uns la femme, les 
enfan's et les héritiers de ces derniers. Nous 
avons rassemblé ces clauses par extraits, sous 
chacun de ces trois principaux titres, en distin- 
guant les usements, afin q'e l’on puisse en 
saisir mieux et plus facilement l'esprit et l’en- 
semble. 


SECTION PREMIÈRE. 


Extrait des usements particuliers qui concernent 
les propriétaires fonciers (1). 


USEMENT DE ROHAN. 


Les propriétaires fonciers ont justice sur leurs 
domaniers comme sur les autres hommes de 
fief. — Ils ont le droit ou de rembourser les) 
acquéreurs des tenues qui ont été vendues par 
des domaniers ayant dvs enfants, ou de payer les 
superfices, c’est-à-dire d'experts, et de prendre 
un droit de consentement sur le taux des lods 
et ventes. 

Doubles ventes leur sont dues, lorsque les 
acquéreurs de domaines congéables ont négligé 
de leur exhiber, ou à leurs officiers, leurs con- 
trats dans les 40 jours. — Lorsqu'une tenue 
est vendue sans leur consente::ent, ils ont un 
droit de prémesse ou retrait. — Si les mêmes 
propriétaires fouciers ou leur: prédécesseurs ont 
donné à bail plusieurs pièces de terre aux 
mêmes domaniers, ou à leurs prédécesseurs, ils 
peuvent, d'accord avec les domani-rs, former 
une s rule teaue de ces mê nes terres. — Lors- 
qu'ils rentrent dans leurs domaines, à la fin du 
bail, ils o1t droit au quart des productions de la 
terre qui doivent être récoltées, et des engrais. 
— Le fonds et la propriété des tenues leur ap- 
RS ES 

(1) Dans tous les usements, on donne indifféremment 
aux propriétaires les noms de seigneurs, seigneurs fon- 
ciers, propriétaires, propriétaires fonciers, et aux co- 
lons, ceux de détenteurs, lenanciers, convenanciers, 
coluns, domaniers. Afin d'éviter toute équivoque, nous 
prévenons que pour désigner les premiers, nous em- 
ploierons toujours les mots propriétaires fonciers, et 
que nous appellerons constamment les seconds doma- 


niers. 
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partiennent, si le contraire ne peut être démontré 
par titres. — Les tuteurs et curateurs ne peu- 
vent rentrer dans les domaines congéables, sans 
décret de justice et avis de.parents. — Les pro- 
priétaires fonciers peuvent congédier les doma- 
niers quand bon leur semble en leur remboursant 
les édifices, superfices et droits convenantiers, 
selon l'estimation qui en est faite par des com- 
missaires-priseurs, dont les parties conviennent, 
ou qui sont nommés d'office : cette estimation 
est fa.te aux frais des propriétaires fonciers. — 
Ils ne peuvent congédier les domaniers qu'après 
l'expiration des baux, qui sont ordinairement 
de 6 années, lorsqu'ils ont reçu des deniers ou 
pots-de-vin ; et s'ils les congédient avant l’expi- 
ration des baux, ils sont obligés de leur rem- 
bourser les pots-de-vin. Lorsque les 6 années 
des baux sont expirées, ils ne sont :astenus au 
remboursement. — Ils ont, pour leur consente- 
ment, le cinquième du prix de la vente des do- 
mains congéables, lorsque les domaniers, sans 
enfants, sont forcés de les vendre; ce qu'ils ne 
peuvent faire sans une très grande nécessité. 
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‘USEMENT DE CORNOAILLES. 


Les propriétaires fonciers peuvent congédier 
les doma iers de leurs tenues quand bon leur 
semble, mais seulement après l’expiration des 
baux, soit que leur durée soit de 9 années ou 
plus; et dans ce cas, ils doivent rembourser les 
édifices et superlices à dire d'experts, arperteurs, 
appréciatrurs convenus : ils peuvent même les 
congédier pendant la durée de leur bail, s'ils 
veulent habiter les tenues; alors ils soit lenus, 
envers les domaniers, à un dédommagement par- 
ticulier et indé endant du remboursement des 
édifices et superfices, dans lesquels sont compris 
les arbres fruitiers, les améliorations faites dans 
les jardins, vergers, clôtures ou pourpris, les 
pailles, trempes, stucs ou engrai*, qui sont sur 
et dans la terre, les prairies, même les genêts 
ou landes lorsqu'ils ont plus d’un an. Ils ne peu- 
vent exiger, et il ne leur est point dû de droits 
de ventes pour les baux de 19 aus ni pour ceux 
à plus long terme. 


USEMENT DE BROUEREC. 


Les propriétaires fonciers peuvent congédier 
les domaniers lorsqu'il leur plaît, en leur remn- 
boursant préalablement les édifices et superfices, 
et en les laissaut jouir des sfucs et engrais; mais 
le congé mert ne peut être fail qu'après l’ex- 
piration du terme porté par lebail,s’ileu existe un. 
— Ils n'ont pas be-oin de prouver la possession 
des domaines congéables, lorsqu'elle leurest con- 
testée par les domauiers qu'ils congédient : la pré- 
sowplion est pour eux, jusqu’à ce que le contraire 
soit établi par titres de la part des domaniers. 
— Îls ne sont point obligés de renouveler les bail- 
lées aux mêmes domaniers; ils peuvent, après 
l'expiration du bail, en passer à un autre et le 
subroger à faire le remboursement des éiifices, 
superlices et droits réparatoires ou les rembour- 
ser eux-mêmes. — Ils n’ont point, à titre de pro- 
priélaires fonciers, de juridiction, ni justice ci- 
vile ou criminelle eur leurs domaniers, ni lods 
et ventes, rachats ou autres droits semblablis. — 
Ils sont tenus aux frais du prisage, ainsi qu'à 
ceux du remboursement. La revue est aux dépens 
de celui qui la demande. 
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USEMENT DE TRÉGUIER ET GOELLO. 


Les propriétaires fonciers peuvent abattre les 
bois par le pied, sur les tenues de leurs doma- 
niers, en les dédommageant, pourvu que ce ne 
soit pas des arbres fruitiers, parce qu'ils appar- 
tiennent en entier aux domaniers, qui peuvent 
en disposer à leur volonté, ainsi que des émondes 
des chênes et des puinais ou mort-bois. — Lors- 
qu’ils ont des domaniers dans l'étendue de leurs 
fiefset dans labanlieue de leurs moulins, ils peu- 
vent lesobliger àsuivre leur justice et leurs mou- 
lins ;mais si les domanierssontétagers,et s’il* de- 
meurent dans le fief d’un autre, ils suiventlajus- 
tive et le moulin de ce dernier, parce qu’il n’est 
pas besoin d’être seigneur de fief, pour avoir des 
domaniers, comme plusieurs le croient fausse- 
meut : il suffit d’avoir des terres et une maison 
à la campagne, soit nobles ou roturières. 


SECTION II. 


Extrait des usements particuliers qui concernent 
les Domaniers. 


USEMENT DE ROHAN. 


Les domaniersdoiventaux propriétaires fonciers 
aveu et déclaration des terres de leurs tenues, 
des rentes dont ils sont chargés, à chaque muta- 
tion d'hommes; ils doivent comparaître de 10 ans 
en 10 ans à la réformation de leurs rôles, en faire 
à leur tour la recette, ainsi que celle des rentes, 
suivre leurs moulins, charroyer du vin, du sel, du 
bois pour leur provision, faner leurs foius et les 
charroyer, leurs dépenses leur sont rembhoursées. 
— Les douairières ne peuvent les congédier sans 
le consentement des propriétaires foncivrs. 

Ils ne peuvent, sans pareil consentement, faire 
eur leurs tenues de nouveaux bâtiments, ni aug- 
menter ceux qui existent. — Ceux qui ont des 
enfants peuvent venre les éditices de leurs te- 
nues; mais ils ne peuvent les grever de rentes 
sans le consentement des propriétaires fonciers. 
— Ils n’en ont pas besoin pour sous-fermer leurs 
tenues, lorsque le ba:l n'excède pas 9 années. 


USEMENT DE CORNOAILLES. 


Les domaniers, dans tout le ci-devant comté 
de Cornoailles, excepté la partie de la juridiction 
de Daoulas, sont maîtres des édifices et super- 
fices de leurs tenues ; ils peuvent en disposer 
comme de leurs héritages, ils peuvent partager 
entre eux les fonds et superfices sans appeler 
les propriétaires fonciers, mais ils ne peuvent 
diviser les rentes sans leur consentement. — La 
seule possession de 40 ans rend les doma- 
uiers propriétaires irrévocables des édilices 
sans qu'ils aient besoin de prouver leur propriété 
par titres. — Les bois qui croissent sur #k fossés 
et au dedans l'ur appartiennent, excepté ceux 
propres à merrain, dont ils n’ont que les émondes, 
ainsi que tous les bois de merrain de haute 
futaie qui croissent dans leurs parcs et clôtures. 
Ils ne peuvent émonder les rabines et bois de 
haute l'utaie qui sont au pourpris de leurs tenues, 
soit nobles ou roturières, encore moins les 
couper par pieds. — Ils ne peuvent également 
construire sur leurs tenues des bâtiments nou- 


{Assemblée nationale. ] 


veaux, sans le consentement du propriétaire 
foncier, parce qu’ils ne peuvent grever Le fonds 
sans sa permission (1). — Il peuvent, sans la 
permission des propriétaires fonciers, faire les 
améliorations utiles et nécessaires, telles que 
haies, fosses, vergers, jardins et prairies. — Ils 
doivent, s'ils n’en sont pas dispensés par les baux, 
9 corvées par an aux propriétaires fonciers ; 
savoir : 3 journées de voitures d'attelage pour 
Jes transports de leurs bois, vins et foins: 3 
de chevaux sans attelage, et 3 de travaux de 
leurs mains. Ils ne les doivent pas hors de la ju- 
ridiction où ils habitent, si ce n’est pour les 
charrois de vins, blés et ardoises. Ces corvées 
sont estimées à raison de 10 sols, les 3 premières, 
» sols les secondes, et 2 sois 1/2 les troisièmes. 
Elles ne sont pas dues par les domaniers qui 
n’ont aucune maison dépendante de leurs tenues. 
— lis peuvent vendre leurs édifices à qui bon leur 
semble mêine par parties, sans le consentement 
des propriétaires fonciers, à condition que la 
rente restera due sur l’universalité de la tenue; 
sans cette clause, le consentement du propriétaire 
foncier est nécessaire. — Ils ne peuvent forcer 
les prôpriétaires fonciers à les congédier ; ils 
peuvent l'être séparément lorsqu'ils ont divisé 
leurs tenues. — Ils peuvent déguerpir les do- 
maines, lo:squ’ils les trouvent trop arrentés et 
chargés ; mais il faut qu’ils en préviennent judi- 
ciairement les propriétaires fonciers ; il faut que 
le bail soit fini ; il faut qu’ils renoncent au remn- 
boursement «es édifices et superficies et autres 
droits réparatoires, qu'ils acquittent les arrérages 
échus, qu’ils donnent une déclaration des terres 
qu'ils abandonnent. 


USEMENT DE BROUEREC. 


Les domaniers ne sont pas obligés de passer 
de nouveaux baux, à moins qu’ils n’en soient 
requis par les propriétuires fonciers, ce qu’ils 
peuvent faire quani bon leur sémble lorsque le 
bail qui existait est expiré. — Ils peuveut trans- 
po'ter leurs droits réparatoires à un tiers, qui 
demeure soumis à ce même congément. — Ils 
ne peuvent, sans une permission expresse des 
propriétaires fonciers, faire aucuns nouveaux bà- 
tiwents sur leurs tenues ; changer l’état, la forme 
et les dimensions des a‘ciens cn les réparant; 
de même à l'égard des fossés et des clôtures des 
terres; et en cas de contravention, les proprié- 
taires fonciers ont l'option, dans 40 ans, de les 
obliger à démur les innovations qui les grève- 
raient par l’estimation, lors du congément, ou de 

rendre, s'ils veulent s’en contenter, des lettres 

# reconnaissance et de non-préjudice qui les 
garantissent que dans le cas de cong'ment, les 
innovations ne seront pas comprises dans les esti- 
mations, et qu’ils ne seront pas obligés d'en tenir 
compte. — Ils doivent suivre le moulin des pro- 
priétaires fonciers, et déclarer, dans les recon- 
naissances et dénombrement qu’ils leur donnent, 
l'obligation du respect. — Ils sont t nus aux 
cor\ées naturelles à l’usementet sans stipula- 
tion. Elles sont au nombre de 6: 3 à bras pour 
battre, amasser les grains et les foins des pro- 
priétaires foaciers; et 3 avec chevaux et char- 
RS nf 

(4) Grever les fonds, s'entend quand les édifices, une 
fois payés, valent “pas que le fonds une fois prisé, non 
pas plus que l’affranchissement de la rente au de- 
nier 20, qui est souvent fort médiocre, attendu les 
grands avantages dont jouissent les domaniers. 


AC 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


117 mars 1791.] 173 
reltes si la tenue est suffisante pour entretenir 
des bêtes de charge ou d’attelage. — Les corvées 
à faner doivent être continuées de jour en jour, 
jusqu'à l’eutière récolte, eiles ne sont comptées 
qu: pour une. Celles par chevaux ou charrettes 
ne peuvent s'étendre au delà du chemin néces- 
saire pour aller et revenir en un jour. Ils sont 
encore tenus à des corvées extraordinaires pour 
la construction et la réparation de la maison, 
des moulins, étaugs et biens des propriétaires 
fonciers, qui ne peuvent les appeler qu'à leur 
tour et rang, et qui doivent les nourrir ainsi que 
leurs bestiaux. — Les obj ts remboursables aux 
domaniers sont les superficies et droits répara- 
toires, les maisons, murs, fossés, arbres portant 
fruits, qui sont estimés à la charretée, comme si 
c'était de simple bois de chauffage, mais les 
autres bois de la nature de ceux qui s'élèvent 
en haute futaie, savoir : chênes, frêues, hêtres et 
ormeaux, n’y sont pas Compris, parce qu'ils 
appartiennent aux propriéluires fonciers, à 
l'exception des émondes des chênes plantés sur 
les fossés, dont le trouc n'excède pas 10 pieds 
de hauteur et est couronné. Les séucs et engrais 
einpluyés à l’atnélioration des terres destinées à 
recevoir les semences entrent aussi dans l’esti- 
mation, eu égard à la quantité de terres ainsi 
engraissées, et jusqu’à la concurrence des 3/4 des 
terres labourables de La te ue, si taut il s’en 
trouve; mais dans Le cas où il y en aurait pius 
des 3/4, le surplus n’est point estimé. L’estimation 
de ces séucs et engrais ne peut excéder 6 livres 
par journal. Les domaniers ont la faculté d’ense- 
inenser les terres enuraissées, jusqu'à la co1cur- 
rence des 3/4 ci-devaut énonces, et de recueillir 
une fois les 3/4 des fruits, charges déduites, 
laissant l’autre quart aux propriétaires fonciers. 
À l'égard des marnix et engrais existant en 
nature, les domaniers congédiés sont tenus de 
ls laisser sur le lieu, on les leur paye la moitié 
de l'estimation faite par experts, Quant aux terres 
déjà ensemencées, ain:i qu'aux fruits pendauts 
et attachés à la terre, lors du congément, les 
congediés en ont les 3/4 et les proprietaires 1/4. 
Les congédiés ont le droit d’emporter les foins 
récoltés et les pailles de froment, mil, avuine et 
blé noir; mais les pailles de seigle restent sur 
le lieu. Pendant l'instance du congément, les 
dowaniers peuvent continuer la jouissance, la- 
bourer et faire les réparations en bois pères de 
famiile, nonob:tant les oppositions et les décla- 
rations faites par le Libellé à fin de congément. 
— Les domanliers ne peuvent être congédiés par 
les tuteurs et curateur«, non plus que par la 
douairière, sans le consentement des propriétaires 
fonciers. 


USEMENT DE TRÉGUIER ET GOELLO. 


Les droits convenantiers sont immeubles pour 
les domaniers, c'est pourquoi ils n’en doivent aux 
propriétaires ni aveux ni hommages, ventes ni 
rachats; mais ils doivent payer les rentes seigaeu- 
riales à leur décharge, les tailles ordinaires et 
extraordinaires. Ils doivent encore dérlaration 
notariée à cnaque mutation de propriétaire, par 
tenants et aboutissants, pour empêcher les chan- 
g-ments dans le domaine et la nature de la rente, 
parce que le contrat à domaine co igéable res- 
semble,sous quelque rapport,au contrat de cens; 
mais il en dilfère esseutiellemment en ce que le 
cens transporte la propriété du fonts, se réser- 
vant le bailleur une rente annuelle, et que, par 
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le contrat de convenant congéable, le propriétaire 
vend seulement les édifices et superfices en se 
réservant la propriété du fonds, moyennant une 
rente ainsi que la faculié de congédier le doma- 
nier, en lui remhoursaü! les édifices et supertices, 
les trempes, paille:, sfucs ou engrais qu’ils ont 
daus ou sur les terres, également que les genèts 
sur pied qui ont plus d'un an. Les frais d'estima- 
tion de ces objets sont à la charge des proprié- 
taires fonciers. — Les domaniers ont la liberté 
de bâtir sans somptuosité, sur les anciens fonde- 
ments; mais ils ne p'uvent construire des bâti- 
ments neuls sur de nouveaux fondements, Sans 
le consentement des propriétaires fonciers; et s'ils 
le font, lors du congémeut les édifices ne sont 
per que comme des pierres en morceaux, et des 

ois debout qui u’ont reçu aucune façon. — Les 
domaniers né sont obligés de payer les corvées 
en argent, qu’en cas de refus ue leur part et de 
contestation. Elles ont pour chjet de faner et 
charroyer les foins, les vins, les bois de provi- 
sion et l'ardoise : ilssout nourris, ainsi que] leurs 
bestiaux, par les propriétaires fonciers. Biles ne 
sont dues que dans le cas où la tenue est un peu 
considérable et ne peuvent être exigées que lors- 
qu'elles sont nécessaires ; si elles ne l’étaient pas, 
les propriétaires fon: iers ue pourraient les appré- 
cier. — Les domaniers qui trouvent leurs rentes 
excessives peuvent déguerpir et abandonner leurs 
tenues, mais ils doivent le déclarer, en justice, 
aux propriétaires fonciers, et fouruit une décla- 
ration des terres qu'ils abandontient. 


SECTION Il. 


Estraits des usements qui concernent les héritiers 
des domaniers. 


ÜSEMENT DE ROHAN. 


Lorsque les domañniers meurent sans enfants 
de légitime mariage, leu'8 tenues appartiennent 
en totalité aux propriélaires fouciers;les colluté- 
raux, le:s que les uncles, tantes, cousins, cousines 
etieuts enlants n’y ont aucun drtil; cependant Les 
frères etsœurs quisetrouventhabite: le domaine à 
leur dé. ès, ou qui‘sout à servir, à apprendre un 
métier, et qui n'ont! point de domicile particulier 
hors du domaine héritent de leurs pères. Le plus 
jeunedes enfants légitimes des domariers, ve fils 
ou fille, est héritier de ce domaine à l'exciusion 
des autres. S'il y a plusieurs tenues distinctes et 
séparées dans une succession, le plus jeune des 
enfants à le choix entre elles, ensuite son aîné 
immédiat, aiusi de suite, du plus jeune au pre- 
mier né, soit mâles ou femelles, et lorsqu'il y a 
plus de domaines que d’e fants, le plus june 
recommence à choisir. Celui qui hérite de la te- 
nue est obligé de loger ses frères ei sœurs ju:qu'à 
ce qu’ils soient mariés ; il doit les nournir et les 
entretenir pendant leur minorité sur le bail à 
ferme et les profits de la tenue. Lorsqu'ils sont 
mariés, il peut les expulser. — Les meubles se 
partagent également eutre les enfants des doma- 
niers. 

Les fumiers et engrais se partagent comme 
meubles. ; 

Une veuve ne peut exiger, même à la rigueur, 
our son douaire, le tiers de la leoue, mais seu- 
emeut un logement sullisant et quelque bétail 

nourri, et elle doit payer, au prorata de sa jouis- 
sance, les rentes el autres charges; une veuve 
qui se remarie perd son douaire sur les tenues. 
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USEMENT DE CORNOAILLES. 


Les veuves ont droit, pour leur douaire, aux 
édifices et superfires quand ils sont vendus à 
d'autres qu'aux propriétaires fonciers, elles les 
retirent par prémesse, ea prennent possession, 
font banuir et s’en approprient avec les mêmes 
formes que l’on observe pour se rendre proprié- 
taire irrévocable de tout autre héritage. 


USEMENT DE BROUEREC. 


Les lignagers n'ont pas la faculté de retraite 
dans le cas de congément. — Les droits répara- 
toires sont réputés immeubles et susceptibles 
d’hypothèques et de retrait lignager à l'égard des 
domaniers; mais non de division ou partage. À 
l'égard des gvigneurs fonciers, ils ne tiennent 
lieu que de meubles. 


USEMENT DE TRÉGUIER ET GOELLO. 


Les domaines congéables sont immeubles à 
l'égard des héritiers des uomaniers ; ils ont droit 
à tout ce qui les compo:e, après que le pro- 
priétaire funcier a été payé de +a rente, et que le 
douaire de la veuve a été levé et as-is, car comme 
les «omanitrs ont le droit à bon marché, et sou- 
vent à vil prix, et que par leurs soins les terres 
et maisous s’augmeutent de valeur, il y à ordinai- 
rement du protit et des rentes de re-te après le 
prupriétire payé; attendu que pèr l'urs baux 
couvenantiers les domauiers se chargent de moins 
de rente qu'ils peuvent suivant les couveutions 
volontaires et la somme qu’ils donneut aux pro- 
priétaires à cet effet. 

Lorsqu'un mari donne les terres el maisons de 
sa femme à domaine congéable, il doit faire em- 
ploi de ta somme qu'il reçoit du domanier pour 
les édifices er surperficts, parce que les b:ens 
de la femme se trouvent diminués d’autant. Le 
mari est aussi tenu de faire emploi de la somme 
qu’il reçoit Lrsqu’il venu ou aliène les domaines 
cungéabies de la femme, parce que c'était son 
propre heritage immeuble. 

Les héritiers des domaniers partagent les 
druits réparatoires; mais ils ne peuvent diviser 
la rente due aux propriétaires fonciers qui peu- 
vent agir soliiairement contre chacun d'eux, 
sauf leur recours. : 

Les deniers des remboursements faits par les 
propriétaire fonciers sont meubles; ainsi ils en- 
trent dans la communauté, et le mari domanier 
n’est point obligé d’en faire l'emploi; s’il vend les 
droits réparatoiies à tout autre, il doit faire em- 
ploi des ueniers qu'il reçoit; dans ce cas ily a lieu 
au retrait lignager, et nullement au retrait féo- 
dal. Cet article, porte le texte, est grandement 
considérable pour la décision de plusieurs questions. 
Lorsqu'un mari domauier reure les droits de 
convenant de sa femme, il doit être dédommagé 
de la moitié des deniers du retrait ou congé- 
ment : il en est de même à l'égard de sa feinme. 

Nous ne parlerons pas des autres usements 
qui se trouvent dans la coutume de Bretagne, 
sous les titres de droits de motte, de droit de 
quevaise, parce que les derniers ont été abolis 
par un décret particulier de l’Assemblée nationale 
du 15 mars 1790, et que ceux de motte auraient 
subi le mème sort, s'ils n’eussent pas cessé 
d'exister quelque temps avant ce décret. 


[Assemblée nationale.] 


Nous avons pensé que les détails dans lesquels 
nous venons d'entrer étaient nécessaires pour 
mettre la Société en étit de donner uu avis fondé 
. Sur des connaissances certaines. Elle peut actuel- 

lement Juger 81 DOUS pouvions sans manquer à 
sa confiance, et sans l'ex poser à se compromettre, 
nous dispenser de lui faire connaître : 1° quels 
sont les cantons de la ci-devant province de Bre- 
tagne dans lesquels le domaine congéable est en 
usage; 2° quelle est la véritable signification des 
mois employés dans les usements; 3° ce que c’est 
que le domaine congéable ; 4° enfin quels sont 
les usements particuliers qui concerneut ceux 
qui font l’objet des domaines congéables. Elle 
peut juger si loutes ces connaissances ne doivent 
pas précéder les réflexions que nousallons lui 
présenter sur la question que le comité d'agri- 
culture et de commerce lui a adressée, et qu’elle 
nous à chargés d'examiner. 


SECONDE PARTIE. 


Examen de la question proposée. 


Si nous eussions été chargés, il y a trois ans, de 
{a part de la Suciété, de lui présenter nos réflexions 
sur la questiou des domaines congéables, per- 
suadés, comme nous l’étions alors, comme nous 
l'avons toujours été, et cumme nous ne cesse- 
rons jamais de l'être, que toutes les lois, us et 
coutumes qui peuvent tendre à aggraver le sort 
et la conditiou des fermiers, laboureurs et cul- 
tivateurs, à ralentir leur activité naturelle, à 
étoulfer leur industrie et à contrarier leurs tra- 
vaux iinportants, 80n1 opposés au progrès de l'a- 
griculture, nous aurions fait toutes les recherches 
possibles pour connaître l’époque de l’érab isse- 
ment des domaines y se en Bretagne; 
nous aurions tout empluyé pour découvrir les 
motifs qu’avaient eu Ceux qui les ont établis; 
enfin nous nous serions appliqués, avec le plus 
grand soin, à suivre les effets de ces établisse- 
ments. Ce que nous aurious fait alors, nous 
l'avons fait en ce momert. 

A l’egard de l'époque de l'établissement des 
domaines congéables en Bretagne, nous sommes 
assurés que l'un peut la fixer avec certitude entre 
le cinquième et sixième siècle, c’e:t-à-dire 
400 aus euviron avant que les fiefs fussent con- 
nus dans cette contrée. 

Les motifs de cet établissement sont consignés 
das la coutume de Bretagne, et voici le texte 
qui les contient : 

« Le convenant en domaine congéable est une 
« espèce de contuat emphytéotique, par lequel les 
« seigneurs ont excité les labuureurs à eutre- 
« prenure de; défrichemeuts et cultures, en lais- 
« sant la jouissance du fonds, à charge de certaine 
«“ prestalivu annuelle, avec faculté d’y faire cer- 
x taines améliorations, dont ils ne pourront être 
« expulsés qu'en leur remboursant le prix de ce 
« qu'elles se trouverout valoir lors du congé- 
« ment (1).» 

Quant aux effets de cet établissement, nous 
avons reconnu que des terraius en friches, que 
des landes, que des sol; que l’on ne croyait 
propres à aucune production sont devenus très 
fertiles en grains de toute espèce, e1 fourrage et 
en bois. Ges faits sont particulièrement connus 
de l’un de nous qui a passé de longues années 
dans la ci-devant province de Bretagne, qui n’a 


(1) Supplément de l’usement de Brouerec, page 425. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[17 mars 1791.] 475 
aucun intérêt à la question, puisqu'il n'y possède 
aucun bien, mais qui, pendant le lonz séjour 
qu'il ÿ a fait, a été néces-ité de s'occuper parti- 
culièrement de tout ce qui a rapport aux lois qui 
la régissent. Eu nous en tenant il y a 3 aus 
à ces recherches et à ces découvertes, nous au- 
rions conclu que l'usage des domainss congéubles 
était utile aux progrès de l’agriculture, mais 
nous n’aurious pas alors borné notre examen à 
ces recherches et à ces découvertes. Gonvaincus 
que par le laps de temps les abus s’introduisent 
imperceptiblement et successivement dans les 
établissements que les motifs les plus purs et les 
plus favorables au bien public ont dirigés dans 
leur origine, nous nous serions assuré si celui 
des domaines congéables en avait été exempt. 
Nous aurions reconnu, et nous ne l’aurions pas 
dissimulé, que les seigneurs de fiefs, et peut-être 
encore plus qu'eux, leurs gens d’affaires, étaient 
parvenus successivement à insérer dans quelques 
contrats à domaine congéable des clauses qui 
approchent beaucoup de celles que l’orgueil, la 
vanité, et un pouvoir étrange que des hommes 
libres ont voulu exercer sur d’autres hommes 
aussi libres qu'eux, c’est-à-dire des clauses que 
la féodalité a introduites; que ces contrats cnt 
ensuite servi de base aux auteurs qui ont dans 
la suite rédigé les usements, que c’était ainsi 
qe la pureté de l'établissement des domaines 
congéables a été altérée. Mais nous aurions ob- 
servé que c’est particulièrement dans l’usement 
de Rohan que cet abus s’est introduit; que les 
domaines congéables de ce territoire ont, pour 
la majeure partie, et de tous temps, appartenu 
à des seigneurs de fiefs : que le territoire qui est 
régi par l'usement de Rohan est beaucoup n-oins 
considérable que chacun de ceux de Gornoailles, 
Brouerec, Tréguier et Goello, dans lesquels la 
pureté de l'établissement des domaines congéa- 
bles n’a roint, ou n’a été que très peu altérée. 
Convaincus de ces vérités affligeantes pour les 
colons et destructives de leur industrie, nous au- 
rions dit à la Société il y à trois ans : Vos tra- 
vaux a:sidus et désintéressés, votre attachement 
sincère et inaltérable pour la classe d'hommes la 
plus intéressante de l'Empire français ; votre zèle 
infatigable pour tout ce qui peut contribuer au 
bien-être et au buuheur des habitants des can- 
pagues, vos amis, vos plus chers et plus utiles 
coopérateurs, tous ces titres vous engagent à 
ent eprendre de faire rétablir le domaine con- 
géable particulièrement surle territoire de Rohan 
daus toute la pureté ‘ie son établissement. Com- 
mencez donc par employer tout votre crédit pour 
y parvenir; lorsque vos efforts seront couronnés, 
et que vous aurez obtenu de vos démarches le 
succès que vous devez en atteridre, nous nous em- 
presserons de vous présenter nos réflexions sur la 
question de savoir s1l est utile ou non à l'ugri- 
culture. À 
Muis nous sommes dispensé: aujourd’hui de 
former la demande préalable que aous aurions 
cru iodispeosable de faire 11 y a trois ans. L’As- 
semub'ée nationale à détruit le régime féodal dans 
son origine et dans ses causes : dans Su origine, 
en abolissant toutes 1 8 seigneuri s; dans ses 
causes, en déclurant tous les homines égaux 
entre eux vis-à-vis de la loi. Elle a donc rétabli 
le domaine congéable dans toute la pureté de 
son établissement, et c'est sous ce point de vue 
de nous devons et que nous allons le consi- 
dérer. 
Nous regardons comme utile à l’agriculture 
tout ce qui peut favoriser la multiplication des 
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propriétés, ou au moins des exploitations; tout 
ce qui peut assurer aux colons la continuité de 
la culture, en donnant à celui qui cultive de 
petites ou de grandes propriétés appartenant à 
autrui, la crrutude d’avoir travaillé pour lui- 
même pendant la durée de son bail, tout ce qui 
peut tendre à laisser au colon la plus grande 
liberté dans la manière de cultiver et dans le 
choix des productions qu’il veut préférer; tout 
ce qui peut le déterminer à améliorer le terrain 
qui lui est abandonné pour un temps, et à lui 
assurer, à la fin de ce temps, si le propriétaire 
ne veut pas le prolonger, la rentrée de ses pre- 
miers fonds, ainsi que de ceux qu il aura em- 
ployés pour luule espèce d'améliorations per- 
mises; enfin, tout ce qui peut entrelenir el 
augmenter le travail par l'espérance d’en obtenir 
un jour la récompense en devenant propriélaire, 
après avoir été colon. Examinons donc si le do- 
maine congéable, réintégré daus toute la pureté 
de son orivine, favorise ou contredit des résul- 
tats si évidemment conformes au bien public et 
particulier. : 

On connaît les obstacles qui se sont opposés, 
jusqu'à présent, à la multipiication des ee 
propriétés (1). On sait que cette calamité pu lique 
va diminuer insensiblement, et peut-être cesser 
tout à fait en assez peu d'années, par l'ardeur 
qui se manifeste partout pour ces défrichements, 
pour la formation des prairies artificielles, et par 
conséquent pour l’augüentation du bétail et des 
engrais; moyens sans lesquels, loin de pouvoir 
ürer ua parti avantageux des défrichements, 
nous ne pourrions tout au plus soutenir notre 
agriculture actuelle. de dot 

A ces moyens d'améliorations, vont s’en joindre 
d’autres très puissants en eux-mêmes, et fort:fiés 
de plus en plus par les décrets de l’Assemblée 
nationale, Ges moyens sont les desséchements 
des marais et de cette multitude de terrains 
inondés, qui, en dérobant des sols immenses à 
l’acriculture vouent à la maladie et à la mort 
tous les riverains de ces cantons empestés. 

Ces grandes entreprises, à mesure qu” Iles s’exé- 
cuteront, appelleroit et attireront infailliblement 
uue multitude de bras. Mais tout le détail de la 
culture exige des avances énorines en bâtiments, 


oo 


(1) Nous n’ignorons pas que l’idée qu’on attache aux 
mots petites propriétés ou petites fermes n’est pas à 
beaucoup près la même partout. Ce qu'on nomme pe- 
tite ferme, dans un lieu, serait regardé comme exploi- 
tation de quelque importance dans un autre. 

Nous savons aussi que dans les trop petites posses- 
sions (quoique proportion gardee elles produisent plus 
que les graudes), presque Lout le produit est absorbé 
par la subsistance et les besoins ou du propriétaire, ou 
du petit fermier et de leur famille; que, par consé- 
quent, les grandes exploitations sont plus utiles à 
l'Etat, parce qu’elles laissent un grand résidu, après 
avoir fourni aux frais de culture, à la subsistauce des 
ouvriers, à leurs salaires, aux contributions publi- 
ques, elc. 

Mais nous pensons que dans la position malheu- 
reuse où se trouvent la très majeure partie des habi- 
tants des campagnes et dans le besoin pressant d’aug- 
menter la somme des terrains cultivés, il est très 
essentiel de favoriser toutes les cultures, même les 
plus petites, soit dans les défrichements, soit dans les 
desséchements. La pente irrésistible des choses ne con- 
dura que trop tôt à la réunion de plusieurs de ces 
parcelles les unes aux autres, et peut-être à de plus 
grandes possessions. L'essentiel, jusqu’à ce que notre 
agriculture soit devenue assez étendue et assez floris- 
sante pour suffire à Lout, est de commencer par mul- 
tiplier les moyeus de travail et de subsistance pour la 
multitude. 
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en bestiaux, en instruments aratoires, en appro- 
visionnements de grains, de fourrages, etc., elc. 
Nous ne doutons pis que ceux qui auront de 
vastes terrains à défricher, de vastes desséche- 
ments à faire, ne se portent, autant que leurs 
faculté: le leur permettront, à faire les avañces 
nécessaires, sans lesquelles il serait non seule- 
ment inutile, mais onéreux de défricher de nou- 
veaux terrains, ou de dessécher des terrains 
inondés. Nous ne doutons pas qu'ils ne soient 
secondés dans leurs utiles opérations par des 
gens qui, ayant de petits capitaux, les emploie- 
ront à acquérir de petites portions de ces ter- 
rains, par la certitude d’en tirer un parti avauta- 
geux par le travail, l’économie et cette intelligence 
qui accompagnent toujours l'amour de la pro- 
riété. Mais nous ne doutvns nullement que si 
es baux à domaine congéable s’introiuisaient 
dans le royaume, cette heureuse nouveauté ne 
bâtât, pour Ke ne de tous, et les défriche- 
ments et la culture des terrains desséchés. 

De simples fermiers jeiteraient les propriétaires 
de vastes terraiûs dans la nécessité de faire les 
frais de construction de bâtiments qui, joints à 
ceux de défrich-ment et de desséchement, d'vien- 
draient fo't onéreux. Quand il leur se: ait possible 
de suftire à ces efforts, les fermiers y porteraient 
nécessairement la répugnance naturelle et assez 
juste ea soi, de continuer, jusqu’au dernier jour 
du bail, des améliorations et une activité de eul- 
ture dout ils craignent de ne pas profiter, et qui 
ne serait utile qu’à leurs successeurs. C’est ce 
grand obstacle à la culture, qui a excité pendant 
si longtemps les réclamations contre la courte 
durée des baux; on y a remédié ea autorisant 
les baux de plus longue durée. Mais ce remède, 
qui diminue le mal, ne le détruit pas entière- 
ment; le fermier, dans les dernières années d’un 
bail de 18 ans, négligera la culture et les amé- 
liorations, comune 1l les négligeuit dans les der- 
nières années du bail de 9 ans. 

Cet inconvénient majeur, et pour la chose pu- 
blique, et pour le propriétaire, et pour le nou- 
veau fermier, n'aurait et ne pourrait même avoir 
leu avec le domanier. Sûr d'être complètement 
remboursé ju<qu’au dernier jour de son bail de 
ses soins, de ses dépenses, de ses améliorations, 
au cas qu’il ne pût s’acrorder avec le proprié- 
taire du fonds sur la continuation des anciennes 
conditions, ou sur des conditions nouvelles, il 
aurail tout à perdre, à négliger le sol pendant 
les dernièrts années, et tout à gagner à redou- 
bler d'activité, puisqu'il est sûr d’être remboursé 
du fruit de ses soins et de ses améliorations. 
Voilà d'nc un grand motif pour assurer à l'Etat 
la continuité de tous les travaux agricoles. 

Un omanier qui, d'après un titre invariable 
qui lui assure la propriété des édifices et superti- 
cies du terrain qu'il cultive, est sûr de travailler 
pour lui, de ne travailler que pour lui, a toutes 
sortes de motifs pour espérer que son travail et 
son économie le mettront, un peu plus tôt ou un 
peu plus tard, en état d'acquérir une propriété 
lus ou moins étendue avec ce qu'il reçoit du 
remboursement des édifices et superfices des 
domaines congéables, soit que le propriétaire 
veuille exercer ce droit, qu’il s’est réservé par le 
contrat, soit que le domanier ne veuille pas con- 
tinuer l'exploitation au delà du bail, et qu'il la 
cède à un tiers. 

Un cas vraisemblablement fréquent serait 
celui des petits cultivateurs, propriétaires de 
quelques pièces de bétail et de quelques instro- 
ments aratoires, mais hors d'état d'acheter la: 
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plus petite portion de terrain à défricher ou nou- 
vellement défrichée, qui demanderaient à <e 
Charger, au moyen d'un faible prix de fermage, 
d'un petit fonds, pendant 9,18 ou 27 années; 
de construire de petits logements sur ce terrain 
encore sans valeur, d’y faire des fossés, de le 
cultiver, d'y planter des arbres fruitiers et autres, 
sous la condition qu'à la fin du bail, ils seraient 
remboursés comme propriétaires mobiliers de 
tout ce qui existerait en bâtiments, plantations, 
cultures et autres améliorations quelconques, à 
moins que le domanier ne continuât son exploi- 
tation d’après un nouveau bail, sous les mêmes 
conditions ou sous de nouvelles dont le proprié- 
taire et le domanier conviendraient librement. 

Alors on procurerait à l’agriculture qui n’a au- 
jourd’hui que des propriétaires qui cultivent eux- 
tuêmes, ou par leurs fermiers ou métayers, une 
classe mitoyenne qui tiendrait d’un côté à la 
classe des propriétaires, et de l’autre à celle des 
fermiers : à la première par la propriété des édi- 
fices et superfices acquis et accrus en valeur, 
par la faculté d'améliorer; à la classe des fer- 
wiers: 1° par la limitation de la durée de l’ex- 
ploitation fixée par le bail; 2 par le payement du 
laible prix du fermage pour le fonds du sol qui, 
saus appartenir au domanier, serait la base de 
l'accroissement de sa fortune, par un travail, des 
plantations, des améliorations dont la valeur lui 
serait nécessairement remboursée à la fin de son 
exploitation. 

Voilà de grands motifs pour hâter la mise en 
valeur de petites parties de terre à défricher, de 
petites portions de terrain desséchées par la cer- 
titude du colon de ne travailler que pour lui, ce 
qui amènerait insensiblement l'augmentation du 
nombre des petites propriétés; enfin ce serait 
une cause évidente d’accroissement de travail et 
de produit de l’agriculture, dans le royaume. 

Sous ces différents aspects, il paraît que loin 
d’abolir l’utile contrat à domaine congéable, il 
serait à désirer qu’il s'accréditât partout. Ce vœu 
est d'autant plus naturel à former que les per- 
sonnes qui connaissent la ci-devant province de 
Bretagne, relativement à son agriculture, et qui 
n’ont aucune part à la discussion de la question 
propusée, assurent unanimement que les terres à 
domaines congéables sont généralement les 
mieux cultivées, les mieux entretenues, et que, 
parmi les cultivateurs non propriétaires, les do- 
maniers sont sans comparaison les plus aisés, 
qu'il y en a un certain nombre au-dessus de l’ai- 
sance et quelques-uns riches. 

S'il était nécessrire de prouver que les 
succès et les progrès de l’agriculture dépen- 
dent principalement et presque uniquement de 
la certitude qu’a le cultivateur de ne travail- 
ler que pour lui, nous nous autoriserions, quoi- 
qu’à regret d’un très grand abus qui dure depuis 
très longtemps dans le Santerre qui fait partie 
de la ci-devant province de Picardie. C'est un 
abus qu’il serait sans doute très convenable de 
faire cesser; mais duns la question qui nous 
occupe, il n'en est pas moins uve preuve des 
bons elfets de la persuasion où est le cultivateur 
fermier que ses soins et ses travaux tourneront 
tout à fait à son profit. 

L'usage le plus général, dans le Santerre, con- 
trée d’une feriilité remarquable en grains, est 
que les fermiers se sont rendus maîtres absolus 
de leurs fermes, sans addition aux anciens fer- 
mages ; ils disposent des biens qu'ils cultivent 
comme s’1ls en étaient proprietaires. Ils les trans- 
mettent comme une succession à leurs enfants ; 
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ils les leur donnent en tout ou en partie en les 
mariant; ils les morcellent en s’en réservant 
pour eux-mêmes des portions. Le propriétaire 
n'ose jamais changer de fermier ; et s’il lose, 
il ne tarde pas à s’en repentir par les actes de 
vengeances terribles el presque inévitables que 
se permeltent les fermiers, qui, sur ce point, se 
tiennent tous, comme ils le feraient pour la con- 
servation légitime de leur propriété. 

Voilà un grand et un très grand désordre, du- 
quel cependant résulte une agriculture très flo- 
rissante. Si l’on avait dans le Santerre des doma- 
niers, au lieu de fermiers, la même prospérité 
existerait pour l’agriculture, et il n’existerait ni 
désordre ni abus. 

L'un de nous vient de demander les plus 
amples éclaireissements sur Lout ce qu’on se per- 
met à cet égard dans le Santerre, contre les droits 
de la propriété. Il s'est adressé à un homme 
parfaitement instruit et plein d'amour et de zèle 
pour le bien public. Lorsque ces éclaircissements 
auront été fournis, la Société regardera certaine- 
ment comme un devoir de les mettre sous les 
yeux du comité d'agriculture de l’Assemblée na- 
tionale. 

Si les abus connus de la féodalité qui avaient 
introduit, pour ainsi dire, une langue nouvelle, 
ont introduit dans les usements des expressivns 
et des espèces d’assujettissements pour les do- 
maniers qui ont pu les faire assimiler à des 
vas*aux, toute féodalité, toute inégalité dans les 
partages ayant été abolies par des décrets sanc- 
tionnés, il ne reste pas même le plus léger motif 
de réclamation et d'inquiétude sur ces acces- 
soires du domaine congéable, consitéré en lui- 
même. Si, de plus, le projet si désiré de la 
suppression des coutures, et à plus forte raison 
des usements locaux est exécuté, le domaine 
congéable ne sera plus ce qu’il a été dans son 
origine, c’est-à-dire un contrat très libre, très 
licite, très compatible avec les droits de l’homme 
et dont les effets seront évidemment favorables à 
l'agriculture. 

oe foule d’autorités plus graves les unes que 
les autres attestent cette vérité. Nous nous borne- 
rons à rapporter ici le sentiment de Du Parc- 
Poulain, et celui du directoire du district de 
Quimperlé consigné dans une déclaration prise 
le 20 décembre 1790, sur le réquisitoire du pro- 
cureur-syndic. 

« Il serait facile, dit Du Parc-Poulain (1), 
« de prouver que ces concessions (à domaine 
« congéable) sont beaucoup plus avantageuses 
« pour la population et pour l’agriculture que 
« les simples fermes muables qui ont lieu dans 
« le reste de la province, et même dans le pays 
« de Léon où le domaine cougéable n'avait pas 
« lieu dans le principe. Un paysan, propriétaire 
« des édifices et superfices de sa tenue, dont la 
« jouissance ne peut cesser que par le congément 
« et qui a toujours espérance de l'empêcher en 
« payant une commission à l'expiration de sa 
« baillée, se regarde comme propriétaire de sa 
« tenue, et l’anéliore avec plus de soins et de 
« courage, qu'un fermier, qu prévoit la cessa- 
« tion de sa jouissance à l'expiration de sa ferme. 
« Gela produit l'abondance et la richesse. Aussi, 
« peudant que presque tous les métayers sont 
« pauvres dans les différentes parties de Ja pro- 
« vince, il est très ordinaire de voir les doina- 
« niers riches; ce qui produit la population, 
EN LRAUPUR E"UER RENE ER Res PU CAR 

(1) Journal du Parlement de Bretagne, tome V, cha- 
pitre CLXXII, pages 596 ct 597. 
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« outre l'augmentation de l’agriculture. Ainsi 
« l'on ne peut trop favoriser la multiplication 
« des domaines congéables, et les premières con- 
« cessions qui en sont faites. » : ; 

Voici comment s'explique le directoire du dis- 
trict de Quimperlé: « Sous le pays d’usements, 
«les paysans sont beaucoup plus aisés, leurs 
« terres sont mieux cultivées, plus garnies, 
« mieux entretenues, et plus boisées que dans 
« la haute Bretagne, où les métayers, souvent à 
« mi-croît, ne quittent point la terre avec de 
« fortes sommes comme nos fermiers domaniers; 
«et que ceux-ci sont d'autant plus libres de 
« leurs personnes, qu'ils afferment et peuvent 
«“ affermer leurs droits réparatoires, les vendre, 
« les hypothéquer, charger leurs sous-fermiers 
« de les libérer de leurs rentes et charrois, 
« même des réparations et de toutes les charges 
« de la tenue. » Voilà des témoignagnes en fa- 
veur des domaines congéables, qui non seule- 
ment ne peuvent être suspects, mais qui sont 
d'un très grand poids. À à 

Mais on dira peut-être: Si le domaine congéa- 
ble procure aux colons des avantages aussi réels 
que vous l’avancez, s’il est aussi favorable à 
l'agriculture que vous le prétendez, pourquoi 
tous les domaniers se sont-ils réunis pour en 
demander la suppression? pourquoi ces réclama- 
tions vives, ces pétitions multipliées, adressées 
à l'Assemblée nationale, contre celte espèce de 
fermage ? | 

Pour répondre à cette objection d’une manière 
satisfaisante il est indispensable de remonter à 
l’origine de la demande faite par les domaniers: 
la voici. 

Lor: de la rédaction des cahiers, dans les as- 
semblées primaires, on insista, dans toutes les 
parties du royaume, avec autant de chaleur que 
.de raison, sur la demande positive de l’abolition 
du régime féodal. Gomme dans les usements qui 
régissent plusieurs cantons de la basse Bretagne 
et particulièrement dans celui de Rohan, il s’était 
introduit des expres-ivns et des conditions res- 
semblantes à celle de ce régime, la proscription 
de ces expressions fut également demandée. 
L'Assemblée nationale a que ses premiers 
travaux contre la féodalité. Elle en a prononcé 
l'abolition totale par un décret solennel. Les 
expressions et les conventions contenues dans 
les usements, qui avaient quelques rapports à ce 
régime, ont donc été proscrites par ce décret, et 
le domaine congéable a été rétabli dans toute la 
pureté de son origine. 

Mais cette proscription n’a pas paru suffi- 
sante à quelques habitants de la basse Bretagne. 
Iis ont pensé que l’Assemblée nationale pouvait 
anéantir les baux à domaine congéable, dans 
leur totalité, même ceux existant actuellement, 
et faire passer aux domaniers, moyennaut une 
somme irès modique, la propriété entière et abso- 
lue des fonds dont, par conventions libres et 

articurières, ils n’avaient que la jouissance 
imitée, même la propriété des bois qui couvrent 
Nu et sur lesquels ils n'avaient aucun 
roit. 

Ge système proposé aux domaniers ne pou- 
vait manquer de leur plaire; ils ne pouvaient 
manquer de l’adopter, surtout leur ayant per- 
suadé en même temps qu'il entrait dans les vues 
des législateurs, et que l'Assemblée nationale 
n'excéderait pas ses pouvoirs en l'adoptant. Ils 
se sont donc propusé de former la demande de 
son adoption, et ils ont exécuté ce projet dans 
une assemblée très nombreuse tenue à Pontivy, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


117 mars 1791.) 


daos le mois de février de l’année dernière, 
assemblée qui avait pour principal objet d’apai- 
ser les troubles qui désolaient alors la Bretagne, 
de rétablir l’ordre et de mettre sous la sauve- 
garde publique les personnes et les propriétés. 

Si les créateurs de ce système avaient élé péné- 
trés des principes de M. Stell, principes que nous 
avons rapportés au commencement de ces obser- 
vations; s'ils eussent tenu un langage qui y fût 
conforme; si enfinils eu-sent dit aux domaulers: 
l’Assemblée nationale ne peut ni ne veut changer 
la volonté des contractants qui est un des plus 
précieux effets de la liberté; elle a fait tout ce 

ui était de sa justice, en abolissant le régime 
éodal et tout ce qui y a rapport; en détruisant 
iusqu’aux apparences de tout ce qui pouvait 
aggraver votre sort et votre condition; en ren- 
dant au domaine congéable toute la pureté de 
son établissement; mais la même justice qu’elle 
a mise dans sa conduite, à cet égard, elle l’em- 
ploiera pour assurer, défendre et conserver les 
propriétés; ce devoir n’est pas moins sacré pour 
elle que celui qu’elle s’est empressée de remplir 
à l'égard des citoyens.opprimés. 

Mieux instruits, les domaniers ne se seraient 
certainement pas réunis pour demander l’aboli- 
tion entière et actueile des domaines congéables; 
ils n’auraient pas fait de réclamation, ils n’au- 
raient pas adressé de pétitions. Gelte réuuion 
n’est donc que l'effet de l'erreur dans laquelle 
on les a plongés sur les dispositions des légis- 
lateurs et sur l'esprit de justice de l’Assemblée 
nationale. Gela paraît si constant que ie district 
de Quimperlé, composé de membres qui ont 
assisté à l’asse mblée tenue à Pontivy, et quien ont 
signé le procès-verbal, expose dans sa délibéra- 
tion dont nous venons de parler des principes et 
uiie opinion diamétralementopposés à ceux avan- 
cés dans cette assemblée. 

On pourrait donc croire, avec quelque fonde- 
ment, que si, après avoir retiré les autres doma- 
niers de l'erreur dans laquelle ils peuvent être 
encore sur les dispositions des législateurs et la 
justice de l’Assemblée nationale, on leur deman- 
duit, maintenant que le domaine congéable est 
rétabli dans toute la pureté de son origine, s'ils 
veulent jouir aux mêmes titres et sous les mêmes 
conditions que les fermiers des autres parties du 
royaume, ou comme ils ont vécu jusqu’à présent, 
c'est-à-dire comme domaniers, ils préféreraient 
tous la jouissauce domaniale. 

Encore une réflexion; ce sera la dernière. Il 
est généralement reconnu et avoué que les biens 
ruraux, possédés et affermés par les ci-devant 
ecclésiastiques réguliers, étaient du nombre de 
ceux qui étaient les mieux entretenus, les mieux 
soignés et les plus productifs; qu’ils étaient gar- 
nis des plus beaux et des plus nombreux bes- 
tiaux, qu'ils étaient couverts de plus grande 
quantité et de meilleure qualité d'arbres fruitiers; 
qu’ils fixaient d'une manière particulière l’atten- 
tion des voyageurs, qu’on les distinguait aisément 
au miliru de ceux qui les entouraiert. Pourquoi 
ces biens étaient-ils dans cet état vraimeat re- 
marquable d'abondance, de fertilité et de prospé- 
rité? C’est que les fermiers des religieux possé- 
daient, dans le fait, et sous les rapports les plus 
essentiels, à l'instar des domaniers; c’est qu’il 
était très rare que les religieux changeassent 
leurs fermiers; c'est qu’ils existaient de père en 
fils dans leurs biens ; qu'ils lesregaruaient coinme 
leur propriété et les soignaient comme telle; c’est 
qu'ils ne craignaient pas de perdre les avances 
qu’ils faisaient pour les améliorer, parce qu’ils 
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avaient Ja presque certitude de n’être pas congé- 
diés à la fin d'un bail, moyennant une légère 
augmentation qu'ils donnaient; c’est qu’ils étaient 
assurés qu'ils ne travaillaient que pour eux et 
En pour les leurs; c’est qu’eufin ils ne rendaient 
e leurs fermes qu’un prix modéré, et que les 
bénéfices qu'ils faisaient les mettaient dans l'heu- 
reuse facilité d'élever leurs enfants, de leur don- 
ner uue sage éducation et de leur procurer des 
établissements solides, convenables et propor- 
tionnés à leur fortune. Voilà des faits, et des faits 
aussi notoires qu'incontestables. Tout est dit en 
agriculture, lorsque les faits ont parlé. 

Si donc, comme nous croyons l’avoir démontré, 
le domaine congéable, tel que nous devions le 
considérer, et qu'il existe en ce moment, c'est-à- 
dire ramené à la pureté de son origine, favorise 
la multiplication des propriétés et des exploita- 
tions; assure aux colons la continuité de leur 
culture, leur offre la plus grande liberté dans la 
manière de cultiver et dans le choix des produc- 
tions qu'ils veulent préférer; les détermine à 
améliorer le terrain qui leur est concédé; leur 
donne l'espérance d’être un jour récompensés de 
leurs travaux en devenant propriétaires, nous ne 
devons pas hésiter et nous n’hésitons pas à con- 
clure que cette espèce de fermage est utile au 
progrès de l’agriculture; nous ajoutons même 
avec confiance que plus tôt il se propagera dans 
toutes les parties du royaume, plus tôt cet art, le 
premier et le plus important de tous, parviendra 
au degré de perfection où il doit être dans un 
Empire agricole et libre. 

Il nous reste, pour avoir complètement rempli 
notre tâche, à rappeler à la Société la demande 
que M. Hell lui a faite et qu’elle nous a chargés 
d'examiner. 

M. Hell demande que la Société donne un mo- 
dèle ou projet de location des terres, qui encourage 
les desséchements des marais et les défriche- 
ments des terres incultes; qui favorise les pro- 
grès de l’agriculture, qui fasse le bien du proprié- 
taire et du colon; qui les réunisse par des intérêts 
communs et qui détruise la possibilité des procès 
entre eux. 

La question que nous venons de traiter ayant 
exigé un travail considérable, qui a employé tout 
notre temps, nous n’avons pu nous occuper de 
ia demande de M. Hell. Nous nous livrerons très 
incessamment à cet examen. Mais nous croyons 
devoir avouer aujourd’hui à la Société notre in- 
suffisance, pour la rédaction d’un projet de lo- 
cation, qui satisfasse à la dernière condition de 
la demande de M. Hell, c'est-à-dire qui détruise 
jusqu'à la possibilité des procès entre les pro- 

riétaires et les colons. Nous ne counaissons que 
a loyauté, l'amour de la justice et de la paix ré- 
ciproques, dans la rédaction ainsi que dans 
l'exécution des traités el des actes, qui puissent 
éloigner les procès. Comme ces verlus, qui diri- 
gent toutesles actions de M. Hell, doivent prédo- 
miner dans le cœur de tout citoyen libre et qui 
est gouverné par des lois sages, auxquelles tous 
indistinctement doivent être soumis, il nous est 
agréable de nous persuader qu’elles prendront 
dans celui de tous les Français la place de la 
mauvaise foi, de l’égoïsme et de la cupidité, qui 
ont été jusqu'à présent la source de tous les 
procès. 


Au Louvre, le 17 mars 1791. 


Signé: ABEILLE; l'abbé TESSIER, 
l'abbé LE FEBVRE. 
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Extrait des registres de la Société royale d'agri- 
culture du 17 mars 1791. 


LA SociÉTÉ, invitée par le comité d'agriculture 
et de commerce de l'Assemblée nationale à lui don- 
ner son avis sur la question suivante : l'usage 
des domaines congéables est-il utile ou non au 
Fe re de l'agriculture? avait nommé MM. 4beille, 

’abbé Le Febvre et l'abbé Tessier pour rassembler 
tous les renseignements sur cet objet, et lui faire 
un rapport particulier, afin d’être à portée de 
répondre au comité. LA COMPAGNIE, après avoir 
entendu la lecture faite par M. l'abbé Le Febvre 
des observations de ses commissaires, les a adop- 
tées, et a chargé son secrétaire d’en adresser 
une copie à M. le Président du comité d’agricul- 
ture et de commerce de l'Assemblée nationale. 


Certiñlé conforme à l'original. 
Signé : À. BROUSSONNET, secrétaire perpétuel. 


tin 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 
Séance du vendredi 18 mars 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des procès- 
verbaux des séances d'hier au matin et au soir, 
qui sont adoptés. 


M. Fréteau. Messieurs, je n'étais point hier 
au commencement de la séance, lorsqu'on a or- 
donné le remboursement d’un grand nombre 
d'oifices de judicature, liquidés par le commis- 
saire de la liquidation. 

Dans ce décret, figure l'office de conseiller 
dont j'étais pre au parlement de Paris, et cet 
office y est liquidé à un taux supérieur au prix 
de l'acquisition. En effet, mon père n’a acheté 
cette charge — car j'étais mineur alors — que 

our une somme de 43,000 livres, et elle est 
iquidée aujourd'hui sur le pied de 50,000 livres. 
Voici le principe de cette erreur: 

Une partie de la charge fut payée en argent, 
l'autre par un contrat de rente qui, à la vérité, 
était de 14,000 livres, mais qui, perdant alors la 
moilié de sa valeur, n’a été effectivement donné 
que pour 7,000 livres; c'était un contrat sur 
l'hôtel de ville, réduit en vertu arrêts du con- 
seil. Ainsi ma charge a paru tre achetée pour 
une somme de 50,000 livres, tandis qu’en réalité 
elle n’en a coûté que 43,000; il résulte de là que 
mon office ne doit être remboursé que sur le 
pied de 43,000 livres. s stoee 

Je crois, Messieurs, cette considération im- 
portante; car plusieurs charges ont ‘té achetées 
alors de la même manière; elles seraient ainsi 
remboursées au delà du prix de leur acquisition. 
Je sais bien qu'on pourra opposer à votre justice 
des considérations d'humanité en faveur de ceux 

ui ont acheté leurs charges beaucoup au delà 
ds la finance et comme des objets de commerce; 
mais je ne crois pas que la nation soit en état de 


(2) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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faire des sacrifices gratuits et de payer plus 
qu'elle n'a reçu. Si l'on suivait pour toutes les 
autres liquidations les mêmes principes que 
pour la liquidation de ma charge, il en résul- 
terait pour la nation un préjudice de plus de 
540 millions. on 

Je prie donc l’Assemblée de rétracter la liqui- 
dation de mon office faite à 50,000 livres, tandis 
qu'elle ne devait l'être qu'à 43.000 livres; car 
eifectivement le contrat d'acquisition ne porte 
qu'une somme de 43,000 livres. I] faut que pour 
ces liquidations on ne suive que le prix du con- 
trat. (Vifs applaudissements.) 


M. Martineau: Il est un grand nombre de 
titulaires qui ont payé avec des effets royaux 
qui perdaient la moitié de leur valeur, il n'est 
pas juste qu’ils soient remboursés de la valeur 
totale de ces eflets. 11 faut donc constater ces 
soites de payements, ce qui est très facile; car 
au Trésor royal, où il n'y à personne qui ne Soil 
comptable, on tient un registre exact dela nature 
de tous les effets reçus en payement. Je demande 
que mon observation soit prise en considération 
et renvoyée au comité. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély).Je m’op- 
pose à la demande de M. Martineau, qui présente 
une véritable idée de banqueroute. 


M. Lanjuinais. La délicatesse de M. Fréteau 
n’étonnera aucun de ceux qui le connaissent. 
Il faut que M. Fréteau ait la bonté de nous «ire 
si les oflices de conseiller au parlement de Paris 
ont éte évalués au-dessus de leur valeur effective 
ou si la liquidation en a été faite sur le prix 
courant; car il peut y avoir lieu de faire uue 
disposition générale. 


. M. Fréteau. En ce qui concerne la question 
de M. Lanjuinais, je n’ai pas la répunse pré-<ente. 
Je demande ae l'on renvoie mon observation 
au comité de liquidation. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésias- 
tique, présente la rédaction d’un décret adopté 
hier et concernant les ecclésiastiques fonction- 
naires publics (1). 

Cette rédaëtion est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, considérant que ceux 
des fonctionnaires publics ecclésiastiques, qui 
n'ont pas prêté le serment civique dans le délai 
prescrit par la loi du 26 décembre dernier, ne 
s’y refusaient que par la suite d’une erreur où 
les ont entraînés des sugzestions étrangères: 

« Que, mieux instruits de leur devoir, la plu- 
part ont depuis satisfait, ou sont déterminés à 
satisfaire à ce qu'exigent d'eux le patriotisme et 
la loi de l'Etat; 

« Que l'instruction du 21 janvier dernier, en 
les exhortant à l'obéissance, lorsque le délai légi- 
time était déjà écoulé dans plusieurs endroits 
du royaume, paraissait leur annoncer de l’in- 
dulgence en cas de retour à l’ordre ; 

.« Décrète que les fonctionnaires publics ecclé- 
siastiques, qui ont prêté ou préteront purement 
et simplement le serment prescrit par ladite loi, 
après l'expiration du délai qu'elle a fixé, mais 
avant le commencement du scrutin d'élection 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 17 mars 1791, page 
1g l'adoption de la motion de M. Joubert sur cet 
objet. 
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pour les remplacer, pourront conserver leurs 
places et offices, et ne seront pas réputés dé- 


.missionnaires. ! 


« Le présent décret ne portera aucune atteinte 
aux élections faites et acceptées avant sa publi- 
cation ». ; 

(L'Assemblée adopte cette rédaction et charge 
son président de présenter ce décret le jour 
même à la sanction.) 


M. de Custine. Messieurs, vous avez achevé 
de décréter hier les articles qui vous ont.été pro- 
posé» par votre comité d'imposition pour l'éta- 
blissement «le l'impôt; mais je crois que ces ar- 
ticles décrétés ne sont pas suffisants pour assurer 
non seulement que votre impôt sera payé, mais 
qu’il sera payé également par toutes les classes 
de citoyens. Dan: l’ancien régime, deux grands 
abus s'étaient introduits : les gens riches et qui 
avaient de la faveur trouvaient le moyen de se 
soustraire à l’impôr, ils recevaient même sur ce 
pointdes facilités decommunautés danslesquelles 
leurs biens étaient situés. Une autre classe 
d'hommes s'était encore soustraite à l'impôt: 
c'étaient les administrateurs. Pour parer à de 
pareils inconvénients, je vous proposeces articles 
adilitionvels : 

« Art. 1%. Au 1% janvier de chaque année, 
ilsera formé dans chaque municipalité, un état 
des citoyens payant des contributions publiques ; 
et la somme de celles payées par chacun d’eux 
sera inscrite à côté de son nom, avec la quotité 
distincte de chaque nature de ces contributions. 

« Art. 2. Cet état sera affiché, le 17 mars de 
chaque année, à la porte des maisons communes, 
et des paroisses des municipalités au-dessous de 
3,000 âmes; et dans celles qui renfermeront un 
nombre d'habitants excédant 3,000, l’état géné- 
ral sera partagé en autant de divisions qu'il y 
aura de sections dans chaque commune, et affiché 
à la porte de chaque paroisse, de même qu’à 
celle de la commune. 

« Art. 3. Il sera formé tous les ans dans chaque 
département un état de tous les citoyens payant, 
en contribution foncière ou mobilière, une 
somme excédant 1,000 livres. Sur cet état seront 
détaillées toutes les sommes que les citoyens 
payent dans les différents districts ou départe- 
ments. 

« Art. 4. En tête de cet état, ordonné par l'ar- 
ticle 3, se trouveront d’abord tous les membres 
composant le département, ensuite le nom de 
ceux composant les assemblées de district du 
département, chacun dans le lieu dont il fait 
partie: et la cote de chaque contribution mobi- 
lière et foncière dans l'étendue du département, 
quelque faible que soit la somme de ces contri- 
butions réunies, sera placée à côté du nom de: 
chaque administrateur. 

_« Art. 5. Get état sera imprimé et affiché, le 
15 août de chaque année, à la porte de l'assem- 
blée de chaque département, à celle de l’as-em- 
blée de chaque di-trict et même de chaque mu- 
nicipalité, chef-lieu de canton. » 


Plusieurs membres demandent le renvoi de ces 
articles additionnels au comité de l'imposition. 
(Ge renvoi est décrété.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre du ministre de l'intérieur, ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, la municipalité de Saint- 
Mange, située dans le district de Sedan, refuse 
de se soumettre à la loi du 5 novembre concer- 
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nant le reculement des barrières. Elle prétend 
qu'une partie de :e village est hors de la souve- 
raineté de l1 nation et que, d'après un concordat 
de 1573, il faut le con-vntement de deux sruve- 
rains pour assujettir les habitants à une charge 
ou imposition quelconque. 

« Elle a adressé à l’Assemblée nationale un 
mémuire dans lequel elle établit ses prétentions 
et sur lequel il est instant de prononcer pour 
achever, dans cette partie de frontière, l’établis- 
sement des douanes. 

« Je vous supplie, en conséquenre, d'engager 
l’Assemblée nationale à ordonner le rapport de 
cette affaire “4 ne paraît pas devoir être la 
matière d'une longue délibération. 

« Je suis, etc. 


« Signé : DE LESSART. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
aux comités diplomatique et d'agriculture et de 
commerce, réunis.) 


M. le Président donne lecture de deux lettres. 
relatives à l'élection de deux évèques : 

Par la première, le président de l'assemblée 
électorale de l'Aude annonce à l’Assemblée que 
les électeurs de ce département viennent de pro- 
céder à l'élection de leur évêque. Lrs suffrages 
se sont réunis sur la personne de M. de Bezaucelle, 
doyen du ci-devant chapitre de la cité de Carcas- 
sonne. Ge prêtre, âgé d'environ 70 ans, s’est tou- 
jours distingué par les mœurs les plus pures et 
ses sentiments patriotiques. 

Par la seconde, le président de l'assemblée 
électorale du Cantal annonre à l’Assemblée que 
les électeurs de ce département viennent de 
choisir pour leur évêque M. Thibault, curé de 
Souppes, membre de l’Assemblée nationale. (4p- 
plaudissements.) 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
du maire de Paris, par laquelle il prévient l’As- 
semblie que la municipalité a fait : 

Le 15 de ce mois l'adjudication d’une maison 
rue de Charonne, louée?280livres, estimée 3,060 li- 
vres, adjugée 7,800 livres; J 

Et le 16, celle de trois immeubles: le premier, 
d’un terrain, quai Saint-Bernard, loué 667 livres, 
estimé 8.544 livres, adjugé 24,000 livres; le 
second, d'un moulin, situésur la rivière de Bièvre, 
loué 1,825 livres, estimé 29,878 livres, adjugé 
57,100 livres; le troisième, d’une maison, rue 
Saint-Bon, louée 1,300 livres, estimée 14,425 li- 
vres, adjugée 28,50 livres. 


M. Gossin, au nom du comité de division du 
royaume, fait un rapport sur la réunion de diverses 
municipalités et sur l'établissement de plusieurs 
tribunaux de commerce,et présente le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution sur les 
pétitions des administrations des départements 
des Bouches-du-Rhône, de l'Orne, des Vosges, 
dela Haute-Garonne, du districtet de la commune 
de Muret, décrète ce qui suit : 

« Il sera établi des tribunaux de commerce 
dans les villes de Pertuis et Laigle. 

« Les municipalités de Raids et Grattin-Marze- 
ley, la Pêcherie, le Vilaire et Roback sont sup- 
priméeset réunies à la municipalité de Saint-Dié. 

« Les lieux d’0x et de Stantens feront partie, 
comme ci-devant, de la municipalité de Muret; 
en conséquence, celles qui y ont été établies sont 
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supprimées pour n’en former qu'une, à l’avenir, 
avec ladite municipalité de Muret. 

« La communauté des pitrons-pécheurs et 
prud'hommes de la ville de Cassis, département 
des Bouches-du-Rhône, est autorisée à suivre les 
règlements de celle des patron<-pêcheurs et 
prud’honmes de la ville de Toulon. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Le Couteulx de Canteleu, ax nom du 
comilé des finances. Messieurs, la demoiselle 
Regnault de Bussy, fille d'un grand mérite, et le 
sieur de Livron, son parent, qui ont été arrêtss 
et constitués pri-onu ers le 6 octobre 1789, 
comme complices d'un projet de contre-révolu- 
tion, ont présenté une requête au maire «de 
Paris après leur élargi-sement. Cett» requête a 
été renvoyée au comité des linances; je vais vous 
en donner lecture, parce qu’elle vous exposera 
l’objet de leur réclamation : 

« La demoiselle Reynault de Bussy, de Cham- 
béry en Savoie, et le s eur de Livron, son parent, 
ont l'honneur de vous représenter que, sans 
motif quelconque, le 6 octobre 1789, ils ont été 
arrêtés el constitués prisonniers; ils ont été dé- 
tenus l’un et l’autre pendant six mois. 

« Pendant les trois nremiers mois, toute com- 
munication leur a été interdite, même avec les 
Personnes du dehors. Ce n’a été qu'à grands 
frais qu’ils se sont procuré les choses nécessaires 
à la subsistance et à leurs autres besoins jour- 
naliers. Tous ces objets ont été payés par la 
demoiselle de Bus:y, «ui en a fait les avances 
et montent à 4,500 livres. Elle espère que vous 
voudrez bien donner des ordres pour son rem- 
boursement. » 

Le comité des finances m'a chargé de vous 
présenter cette requête et de vous proposer d’ac- 
corder cette somme, non comme indemnité, mais 
commecompensation des frais faits par la demoi- 
selle de Bussy. 


M. Defermon. La demoiselle de Bussy a payé 
un appartement; elle a payé des choses extraor- 
dinaires, qu'elle s’est fait servir dans sa prison. 
Si vous accordez à un individu les choses extraor- 
dinaires, il faudra les accorder à tous les indi- 
vidus. La nation ne peut faire de distinction de 
l'homme opulent qui a pu se procurer ses 
commodités et de l’homme pauvre qui n’en a pas 
eu le moyen. 

Ainsi je demande l'ordre du jour sur la pro- 
position. 


M. Dosfant. Je demande que cesoientceux qui 
l'ont fait arrêter qui soient tenus de payer ces 
frais. 


M. Le Couteulx de Canteleu. Je n’ai qu’une 
observation à faire. Le comité de Constitution, 
consulté par le comité des finances, a fait la même 
observation que vous venez “entendre de M. De- 
fermon, et il a donné l'avis suivant : 

« Le comité de Constitution, ayant délibéré 
sur le mémoire de la demoiselle de Bussy et du 
sieur de Livry est d'avis, d'après le cécret par 
lequel l’Assemblée nationale a rejeté la proposi- 
tion qui lui avait été faite, par les comités de 
Constitution et de législation criminelle réunis, 
d'accorder une indemnité à ceux détenus injus- 
tement, qu'il ny a pas lieu àadmettre la demande 
formée par la demoiselle de Bussy et le sieur de 
Livron. » 

Cependant le comité des finances s’est con- 
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vaincu que la demande des accusés dont il s’agil 
est moins la demande d’une indemnité que cÎle 
de la compensation des frais forcés qu'ils ont 
été obligés de faire pour leur loyer (quoiqu’on ue 
doive pas rayer de loyer dans une prison), pour 
leur sub-istance, qu'ils étaient obligés de faire 
venir à grands frais, pour les secours également 
dispendieux que M'e de Bussy a été obligée r'e se 

rocurer pendant une maladie longue et pénible. 

otre comité est donc d'avis que ces 4,500 livres 
leur soient payées, à la charge par eux de cou- 
stater les dépenses forcées qu'ils allèguent. (Mur- 
mures.) 


M. Defermon. Si cette requête a pour objet 
une malversation de la part des personnes char- 
gées de pourvoir à la subsistance des prisonniers, 
elle ne regarde pas l'Assemblée nationale; si elle 
a pour objet d’autres dépenses quelconques, elle 
n’est pas fondée, et son adm ssion serait d’un 
très dangereux exemple. Je demande donc que 
l'on passe à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité d’agri- 
culture et de commerce: sur les droits à imposer 
sur les denrées coloniales. 


M. Roussillon, au nom du comité d'agricul- 
ture et de commerce. Messieurs, une société qui 
ge constitue a deux objets principaux à consi- 
dérer : son organisation intérieure et ses rapports 
avec les sociétés étrangères; il ne suffit pas 
qu'elle soit bien ordonnée en elle-même, 1l faut 
encore qu'elle s'ordonne de la manière la plus 
avantageuse relativement aux autres nations. Si, 
se confiant trop en ses propres forces, elle négli- 
geait cette seconde partie de sa constitution, elle 
mettrait la fortune en péril; car, Messieurs, les 
nations qui couvrent la surface de la terre, à qui 
la nature a donné tant de besoins et de goûts 
divers, avec des moye:s si différents et si variés 
deles satisfaire, au lieu de faire de ces différences 
mêioe un lien qui les rapproche par de paisibles 
échanges et qui assure leur bonheur réciproque 
en multipliant leurs jouissances, sont presque 
sans cesse livrées à des guerres destructives; et 
si queljuefois elles en suspendent les fureurs, 
c'est pour y substituer la rivalité d'industrie et 
de travail, genre de guerre plus légitime et plus 
doux, ‘ans lequel les peuples paresseux, insou- 
ciants ou peu éclairs, ont un désavantage sen- 
sible, et dont une nation, attentive à ses intérêts, 
doit tâcher de mettre les chances de son côté, 
pour n'être point condamnée à devenir tributaire 
de l’industrie des nations qui l’entourent. 

Pour ne point ralentir votre marche et ne point 
abuser de vos moments, je ne pousserai pas plus 
loin le développement de ce principe qui est 
d’une vérité si évidente : vous l’avez bien senti, 
lorsque vous avez repoussé l'attrait si séduisant 
et si conforme à vos principes d'une liberté géné- 
rale, qui vous a été présenté par plusieurs de 
vos orateurs. 

Vous avez, avec raison, renversés toutes ces 
barrières intérieures qui arrêtaient sans cesse la 
marche du commerce. Une raison non moins 
lumineuse vous a porté à conserver celles qui 
nous séparent des nations voisines, en attendant 
qu’un jour l’accord unanime de tous les peuples 
vous permette de les détruire sans danger; mais 
il n’est pas encore permis de se livrer à de si 
douces espérances. J 

Je viens donc, Messieurs, au nom de votre 
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comité d'agriculture et de commerce, vous offrir 
le complément du grand travail des traites. Je 
vais soumettre à votre discussion les droits que 
les productions de nos rolonies payeront à l’ave- 
nir, tant en eatrant dans les ports de France, 
que dans leur consommativn intérieure et dans 
leur exportation à l'étranger. 3 

Ce n’est point une innovation que votre comité 
vous propose ; il s’agit d’ailleurs d’un produit de 
11 millions ou plutôt de droits qui servent à 
acquitter une partie de la dépense que la France 
est obligée de faire pour les colonies. Le travail 
de votre cornité n’a eu pour but que de concilier 
les intérêts des planteurs, de la marine nationale, 
des raffineries du royaume, des consommateurs 
et des acheteurs pour l'étranger : ils ont tous 
été appelés. C'est en leur.présence, c’est sur leur 
avis, c'est enfin de leur accord qu'est résulté le 
rojet de décret que j'aurai l'honneur de vous 
ire. 

Avant tout, Messieurs, votre comité préviendra 
lobjection qu'on pourrait lui faire de toucher au 
régime extérieur des colonies, réservé par votre 
décret du 8 mars de l’année dernière, au temps 
où les assemblées coloniales émetlrant leur vœu. 
Cette objection ne serait pas fondée, votre décret 
du 8 mars n’a laissé aux assemblées coloniales 
l'initiative que sur les modifications à apporter 
au régime prohibitif, s'il y a lieu. Le régime pro- 
hibitif ne comprend que les règlements du com- 
merce direct dans le: ports des colonies, et le 
mot prohibitif en détermine nettement le sens 
rigoureux. Or, il n’est pas question ici du com- 
merce direct dans les ports des colonies, d’au- 
cunes fournitures à y faire par les nationaux ou 
les étrangers; votre comité a laissé cette question 
tout eutière, il ne s’agit que de régler d’une 
manière plus juste et plus égale la perception 
des uroits sur les denrées coloniales dans les 
ports de France. Il est aisé de sentir que cette 
perception est absolument étrangère au com- 
merce probibitif, et le décret du 8 mars n’a jamais 
pu l'avoir en vue. 

La France a dans ses ports le grand et presque 
unique marché du sucre et du café : c'est le 

rix qu’elle met à ces productions qui en fixe 
a valeur dans toute l'Europe; et, ne rencontrant 
qu'unetrès faible concurrence dansses débouchés, 
les droits qu’elle prélève ne sont point à la charge 
du planteur; ils sont supportés entièrement par 
le consomuwateur qui, ne trouvant point ailleurs 
à se pourvoir des denrées qu’une longue jouis- 
sance et un goût universel ont transformé en 
denrées de première nécessité, est obligé de se 
soumettre à la loi qu’on lui impose. 

Votre comité ne vous propose pas cependant, 
Messieurs, d'augmenter ces droits; il a même 
vérifié par des calculs que la totalité de l'impôt 
à percevoir, sera un peu inférieure à l'ancien 
produit, mais il n’a pas cru que vous dussiez 
calculer avec une rigueur fiscale les éléments 
du commerce national, l'intérêt de la marine, 
des manufactures, de la culture des colonies : 
vous verrez en outre dans la suite de ce rapport 
que cette diminution de produit sera compensé 
bien aventageusement. 

C’est l'intérêt de cette culture, combiné avec 
celui de la métropole que votre comité de com- 
merce et d'agriculture vient vous proposer 
d'’allier dans la fixation des droits à imposer sur 
les denrées coloniales. 

Actuellement les productions de nos colonies, 
doivent, lors de leur embarquement aux Îles, un 
droit d'octroi : elles doivent encore à: leur 
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arrivée en France un droit connu sous le ‘nom 
de domaine d’occident. Il est de 5 1/4 0/0 de la 
valeur (1) y compris le demi pour cent, perçu 
au profit de la caisse du commerce. 

Les cotons en laine sont seuls exceptés: ils ne 
sont sujets qu’au 1/2 0/0 et aux 10 sous pour 
livre accessoires. 

Indépendamment de ce droit de 51/4 0/0, les 
denrées coloniales destinées pour le royaume, à 
l'exception des cotons en laine et des cuirs secs 
et en poil, sont sujettes aux droits de consom- 
mation. ou du tarif de la province d'arrivée. 

. Maisle négociant, qui n’est point assuré de trouver 
dans le royaume le débit de ses denrées, ou qui 
espère en envoyer une partie à l'étranger, peut 
les laisser en entrepôt et n’en acquitter les droits 
qu’en les retirant. 

La difficulté d'avoir, dans certains ports, des 
magasins suffisants pour contenir ces denrées, 
et le soin qu'exigerait leur conservation ont 
engagé à consentir que le négociant les gardât 
dans ses propres magasins. Dans ce cas, il éclare 
la situation de ces magasins et donne sa soumis- 
sion d’acquitter les droits de consommation de 
ces marchandises, s’il ne les exporte pas à 
l'étranger dans l’année, ou s’il les retire pour la 
consommation nationale ; il s’oblige également 
à les représenter toutes les fois qu'il en sera 
requis; et si les marchandises sont changées de 
mazyasin sans permission, ou qu'il s’en trouve 
une moindre quantité lors des recensements, le 
négociant est dans le cas de saisie, confiscation 
et amende, 

Si ces denrées sont envoyées à l'étranger dans 
l’année, elles sont affranchies du droit; mais le 
négociant ne jouit de la faculté du transit par 
terre que pour les sucres, l'indigo, le gingembre, 
le rocou, le cacao et le café; et pour toutes les 
expéditions par mer, il est tenu de rapporter 
dans six mois un certificat de décharge en pays 
étranger. 

Les sucres raffinés dans les ports du royaume 
et exportés à l'étranger obtiennent non seule- 
ment la restitution des droits qui ont été acquittés 
sur les sucres bruts dont ils sont composés, mais 
encore une prime de 4 livres par quintal. 

Tel est le régime qui a eu lieu pour les den- 
rées provenant du Commerce de nos colonies. 
Nous allons examiner de quels changements ce 
régime est susceptible. à 

Nous avons déjà fait une observation d’une 
haute importance; c’est que la France est presque 
le seul marché où plusieurs nations étrangères 
puissent s’approvisionner de denrées coloniales; 
si les droits que supportent ces denrées ne peu- 
vent pas nuire à leur culture et à leur consom- 
mation, il serait impolitique de les supprimer. 
D'un autre côté, cette consommation ne doit point 
être traitée comme une consommation de luxe : 
il ne faut pas perdre de vue que c’est elle qui 


(4) Le droit de domaine d'Occident est dû à la sortie 
des îles :il ne se paye en France que pour épargner la 
perte et les frais au passage des fonds en Europe; il 
est de 3 0/0 de la valeur en principal ; on y a ajouté 
un 1/2 0/0 établi d'abord au profit de la marine, et 
qui depuis a été versé dans la Caisse du commerce, au 
moyen d’une somme de 180,000 livres par an, quele Trésor 
royal s’est chargé de payer à la marine. Les deux droits 
en forment un de 5 1/4 0/0, en y comprenant les 
10 sols pour livre ; ils sont perçus d’après un état des 
valeurs des différentes marchandises des colonies, 
arrêté chaque année entre les députés du commerce et 
le ferme générale, valeurs inférieurea da plus d'un 
quart eux valeurs réelles. 
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attire et qui paye les produits de nos fabriques 
et de notre sol employés dans nos îles; qu'ainsi 
on ne doit pas imposer ces denrées de manière 
à encourager le commerce interlope qui ruine 
notre navigation : dégageons notre propre con- 
sommation des droits qui excitent à une fraude 
impossible à prévenir; ôtons à ce commerce les 
entraves qui lui sont inutilement imposées, c’est 
ainsi que nous étenirons la consommation de 
l'étranger et la nôtre; eten opérant par ce moyen 
la pro-périté de nos colonies, nous procurerons 
un plus grand débouché aux productions et aux 
manufactures de la métropole; nous concilierons 
enfin tous le: intérêts. 

Nousavonsdit queles denrées coloniales étaient 
sujeties à un premier droit à leur extraction des 
îles, celui d'octroi; nous ne vous proposerons, 
Messieurs, aucune innovation à cet égari. Si 
les colons pensent quil soit Di ape de con- 
vertir ce droit, toujours éludé lorsque le com- 
merce se fait par interlope, en un impôt terri- 
torial qui en pourrait diminuer la charge, c’est 
à eux à la demander. Nous leur observerons ce- 
pendant que cette commutation de l'impôt grève- 
rait leur culture, sans donner plus de valeur à 
leurs denrées, parce que, comme nous l’avons 
déjà prouvé, l'impôt sur les denrées coloniales 
est payé par le consommateur, et l’augmenta- 
tion graduelle et soutenue du prix des denrées 
coloniles depuis trente ans en est une autre 
preuve incontestable: elle esttelle aujourd’hui sur 
les sucres, qu'elle surpasse toutes les espérances. 

Il a semblé à votre comité que toute: les ma- 
tières premières originaires de nos colonies, ou 
qui, après y avoir été portée: par les colonies 
voisines, sont importées en France pour nos fa- 
briques ou pour notre inaustrie, même les ar- 
ticles que ces colonies nous fournissent en con- 
currence avec les puissances étrangères, ne de- 
vaient plus être sujettes à aucun droit (1). C’est 
un moyen de favoriser notre navigation et nos 
manufactures. 

Les confitures et les liqueurs desdites colonies 
ne nous ont paru susceptibles que d'un droit 
unique. Votre comité a pensé qu'il suffisait de 
porter le droit sur les confitures (2) à 6 livres 
du quintal, et l’impôt sur les liqueurs, à 3 sols 
par pinte. 

À l'égard des marchandises expédiées du 
royaume et de retour en France, il n'a pas paru 
à votre comité que l’on pût mettre en question, 
si elles continueraient d’être affranchies de droits; 
un armateur est assez malheureux de n'avoir 
pas pu vendre sa marchandise dans des con- 
trées lointaines, sans supporter encore des droits 
sur celles qu’il est forcé de rapporter. Percevoir 
ce droit, ce serait imposer les débris d’un nau- 
frage; et cette antique barbarie est trop loin de 
vous, Messieurs, pour que votre comité insiste 
sur sa suppression. 

La totalité des importations des cafés, sucres 
et cacaos a paru à votre comité devoir être im- 
posée, comme à présent, à un DEFENSE droit que 
lon nommerait droit colonial, et qui tiendrait 
lieu de celui actuel de domaine d’occident. La 
quotité de ce droit serait fixée à 3 0/0 de la 


(1) Tous ces objets, à l’exception du coton en laine 
qui n’est sujet qu'à un droit de 3/4 0/0 de la valeur 
acquittent le droit de domaine d’occident de 5 1/4 0/0 
et encore les droits des tarifs. | 

(2) Les confitures doivent 5 1/4 0/0 pour le domaine 
d’occident, et 7 1. 10 8. par quintal de droit d'entrée} 
les liqueurs doivent environ 12 0/0. 
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valeur effective; ce droit serait perçu d'après un 
état d'évaluation que la législature arrêterait 
chaque année. | : 

Le droit que payaient ces trois espèces de den- 
rées, sous le nom de droit de consommation, n’a 
semblé devoir être conservé ni pour le mode ni 
pour la quotité. 

Cette quotité étant trop forte pour être sup- 
portée par l'étranger, il en était résulté la néces- 
sité d’un entrepôt dont la sûreté exigeait des 
formalités sans nombre, des inquisitions domi- 
ciliaires, des peines rigoureuses et toujours arbi- 
traires. La durée limitée de l’entrepôtoccasionnait 
des embarras dans les spéculations du commerce; 
cet entrepôt devenait surtout insupportable, tant 
pour les cafés et les indigos qui ont besoin d’être 
vidés de leurs futailles et triés, que pour les 
sucres bruts dont le coulage exige le transvase- 
ment; ces diverses opérations ne pouvaient se 
faire qu’en présence des préposé: de Ja ferme, 
ce qui en retardait souvent l'exécution. 

Ces formalités n’empêchant pas la majeure 
partie des cafés qui entrent dans la consommation 
du royaume d’éluder le payement du droit de 
15 livres nar quintal, auquel ils sont assujettis, 
votre comité a cherché les moyens de remplacer 
le produit de ce üroit par un mode de perception 
qui ne laissât ni aliment à la fraude, ui prétexte 
aux formalités et aux gênes actuelles. 

IL a pensé que cet objet serait complètement 
rempli, en assujettissant la totalité des cafés im- 
portés dans le royaume à un droit de 25 francs 

ar quintal, additionnel à celui de domaine co- 
onial, droit demandé depuis longtemps par le 
commerce, et qui n'excédera guère les frais 
qu'occasionne à l'acheteur la formalité de l’en- 
trepôt : ainsi, vous aurez déchargé le consom- 
mateur national d’un impôt très onéreux, sans 
nuire, ni à vos exportations, ni au produit de la 
recette, et Le planteur y trouvera un grand avan- 
tage, en ce que la consommation du royaume 
deviendra plus con-idérable. ï 

Votre comité, Messieurs, vous propose le même 
mode pour le sucre brut. 

Pour justifier son opinion, il lui suffira de vous 
faire remarquer que la quotité des droits actuels 
sur les sucres bruts, oblige depuis longtemps 
les raffineurs à préférer pour leur fabrication 
l'emploi des sucres terrés. Cette moindre fabri- 
cation des sucres bruts s'oppose à la prospérité 
de nos colonies, à l’accroissement(ela navigation, 
aux progrès des raffineries nationales; elle est 
même préjudiciable au Trésor public. 

Elle nuit aux colonies, en ce que les hommes 
employés au terrage des sucres le seraient plus 
utilement à l’accroissement de la culture; 

À la navigation, puisque, si l'importation en 
sutres bruts augmentait, elle exigerait l'emploi 
de plus de navires; ce qui augmenterait le nombre 
des matelots et les bénéfices du fret; 

Aux raffineries nationales, dont l'importation 
des sucres bruts augmenterait le travail, qui est 
inutile pour la consommation des sucres terrés; 

Au Trésor public, puisque, si la culture des 
colonies prenait plus d'extension, il en résulterait 
une amélioration dans le produit des droits d'oc- 
trois payés aux îles, et du droit colonial qui 
s'acquittera en France. 

, Deux moyens semblent propres à favoriser 
l'emploi du sucre brut : le premier consiste à 
commuer le droit de 3 1. 15 s. par quintal au- 
quel le sucre est imposé pour la consommation 
nationale, en un droit de 15 sous aussi par quin- 
tal, perceptible sur l’universalité des sucres de 
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même espèce, importés des mêmes colonies à 
telle destination que ce soit; le second, à assurer 
aux raffineurs l'emploi de leurs basses matières, 
et la distillation de leurs sirops. da ‘ 

Le même mode a paru à votre comité devoir 
être en partie adopté pour les sucres-têtes et 
terrés : 11 a pensé que ceux de ces sucres qui 
passaient à l'étranger pouvaient payer par addi- 
tion au droit de domaine colonial 25 sous par 
cent pesant brut, ce qui permettait de réduire 
le droit, sur ceux de ces sucres qui étaient des- 
tinés à la consommation du royaume, à 6 livres 
aussi par quintal brut. Alors ces e-pèces de sucre ” 
continueront d’être sujettes à la formalité de l’en- 
trepôt ; mais cet entrepôt peut n'être soumis qu'à 
un régime doux et équitable que nous vous pro- 
poserons par la loi qui doit régir le commerce 
de nos colonies. F 

Pour ne négliger aucun des moyens d'accroître 
votre fabrication, il vous paraîtra convenable de 
continuer à accorder sur chaque quintal de sucre 
raffiné exporté par mer la restitution des droits 
qu’auront acquittés à l'entrée les 225 livres de 
sucre brut, dont ce quintal de sucre raffiné aura 
été composé. ! 

Ajoutez à ce remboursement une prime de 
4 livres par quintal pour les sucres entièrement 
raffinés, et de 2 livres pour les sucres lumps, et 
que tie de cette prime injustement li- 
witée dans l’ancien régime aux raffineries de 
nos ports, devienne commune à toutes les raffi- 
neries du royaume. L 

Nos colonies ne peuvent pas se plaindre de la 
modération de droits que nous voulons accorder 
aux sucres bruts, dès que nous diminuons éga- 
lement le drvit sur les sucres-têtes et terrés; et 
d’ailleurs, Messieurs, une faveur accordée à une 
culture qui est moins parfaite et moins riche 
que l'autre, et qui a le grand avantage de four- 
nir la matière première, serait-elle donc une in- 
justice? et le devoir des gouvernements n'est-il 
pas d'aider les parties qui languissent et qui sont 
d'une utilité immédiate, et de laisser à leurs pro- 
pres forces celles qui peuvent se passer d’encou- 
ragements ? 

Si vous voulez accorder aux raffineries un nou- 
vel encouragement, et vous ne devez leur en refu- 
ser aucun, permettez la distillation des basses 
matières, et traitez les tafias qui en proviendront 
comme les eaux-de-vie natiorales. 

Cette faculté ne peut jamais préjudicier à nos 
vignobles, car la distillation n'est productive 
que lorsque les eaux-de-vie sont à un prix 
très élevé, c'est-à-dire dans le cas de disette 
des vins. Les tafias ne font alors que rem- 
placer les eaux-de-vie étrangères. IL ne reste 
plus de prétexte de refuser cette distillation, 
actuellement que le régime des aides est anéanti. 
Car, ne le dissimulons point, ce n’est pas autant 
l'intérêt de nos vignobles que celui de cette 
régie, qui s’est opposé à la distillation des basses 
matières de nos raftineries ; l’ancienne adminis- 
tration ne voyait pas que notre plus grand intérêt 
n’était pas. de consommer nos eaux-de-vie, mais 
de les exporter à l'étranger. Quelle était done 
son inconséquence de ne pas vouloir que nous 
distillassions nos sirops, et de consentir à ce 
que nous les envoyassions à l’étranger! Pour- 
. nous priver des bénéfices de cette main- 

œuvre ? 

Nous ne pouvons pas davantage refuser à nos 
colonies l’admission de nos talias en France, 
sous la condition de La réexportation à l'étranger, 
ou d’acquitter à la consommation un droit de 
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12 livres, par muid, qui est moitié de celui au- 
quel sont imposées les eaux-de-vie de l'étranger, 
à leur entrée en France; en supposant que ces 
talias nuisissent à nos eaux-de-vie, ce que nous 
ne présumons pas, nous trouverions un dédom- 
macement de leur admission dans le prix du 
fret que nous gagnerons pour le transport de ces 
tafias sur nos bâtiments. 

Le cacao de nos colonies était sujet à un droit 
de consommation de 15 livres par quintal; il a 
paru à votre comité plus convenable de commuer 
ce droit à l'instar de ce qu'il vous a proposé 
pour le café, en celui additionnel de 25 sous par 
quintal, perceptible sur l’universalité des cacaos 
importés dans le royaume. 

Il semblerait au premier aperçu que le droit 
additionnel proposé sur le café, les sucres bruts 
et terrés, et le cacao, devrait être réuni à celui 
de domaine colonial, et qu'au lieu de mettre sur 
ces denrées deux droits distincts, il serait plus 
simple de les imposer à un droit unique fixé 
d’après les valeurs; mais votre comité a été arrêté 
par la crainte que ce droit additionnel prit trop 
d’étendue par le surhaussement des valeurs; car 
alors il nuirait à notre consommation et à nos 
exportations chez l'étranger. 

Le produit des droits perçus à l’arrivée de nos 
colonies souffrira peu de dispositions aussi favo- 
rables pour la prospérité de notre commerce : le 
sacrifice résultant des exemptions et modérations 
de droits que je vous propose sur différentes 
denrées coloniales sera compensé: 1° par l’assu- 
jettissement de plusieurs parties de cet Empire 
aux droits de consommation, dont ils étaient 
affranchis; 2° par la diminution dans les frais 
de surveillance; 3° par l'accroissement de la con- 
sommation, suile de la diminution de l'impôt, 
de sorte que le produit que nous espérons reti- 
rer des denrées de nos colonies, ne sera pas, 
raême dans les premiers moments, inférieurs de 
210,000 livres aux produits actuels, et que bien- 
tôt il sera le même. 

De quelle importance peut être cette diminu- 
tion momentanée, en la comparant à la proshé- 
rité que nos colonies, nos fabriques, les produc- 
tions de notre sol, notre navigation, notre 
commerce vont acquérir par ce nouvel ordre de 
choses ? 

Il est aussi, en faveur de cette mesure, une 
considération sur laquelle vous arrêterez votre 
pensée avec intérêt; c'est celle qui regarde les 
départements actuellement exempts de tout ou 
partie des droits de consommation (1); le nou- 
veau mode indemnise les uns et rend la charge 
des autres plus légère. 

Résumons-nous : les matières premières venant 


de nos colonies seront affranchies de droits; 


l'indigo n’acquittera pas la moitié de celui auquel 
il est assujetti. 

Le café destiné pour l'étranger supportera le 
droit additionnel de 1 1. 5 s. par quintal, mais 
cet impôt ne nuira pas à ses débouchés, parce 
que nous sommes à peu près, du moins quant 
à présent, la seule nation qui puisse en fournir 
aux puissances étrangères qui n’en récoltent 
pas : la consommation nationale se trouvera 


(1) La Bretagne et la Franche-Comté n'étaient point 
sujetles aux droits de consommalion sur les sucres et 
cacaos; mais elles payaient le droit de 15 livres par 
quintal sur {e café. Le réduction de ce dernier droit à 
celui de 1 1. 5 s. sera pour ces provinces une com- 
pensation de leur assujettissement au droit sur les su- 
cres et le cacao. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[18 mars 1791.] 185 
encouragée par la très grande diminution du 
droit auquel elle était sujette. 

Il en sera de même des cacaos dont nous con- 
sommons la majeure partie. 

Les sucres terrés et têtes doivent, dans l’inté- 
rêt de nos raffineries, payer 6 livres par quintal 
à la consommation; mais ils seront exportés à 
l'étranger en exemption de ce droit, sous la con- 
dition d’être mis en entrepôt à leur arrivée. 

Si les sucres terrés et têtes ne devenaient 
sujets qu'à un droit modique et additionnel à 
ceux de 3 0/0, et de 1 1. 5 s. par quintal qu'ils 
acquitteront à l'arrivée des îles, ce mode en- 
trainerait nécessairement la ruine subite de 
toutes les raffineries du royaume, parce que les 
sucres terrés et têtes seraient employés pour 
la consommation, au préjudice des sucres 
mélisses et vergeois qui forment à peu près la 
moitié du produit des raffinages; il faut au moins 
un droit-de 6 livres par quintal, pour empêcher 
les sucres terrés et têtes d'obtenir la préférence 
dans la consommation sur les matières vulgai- 
rement appelées cassonade. 

Quel intéressant résultat offre ce nouveau 
régime de droits sur les denrées coloniales! 

La prospérité de nos colonies, par une plus 
grande concurrence dans l'achat des denrées 
coloniales que produira la suppression d'une 
partie des droits à la consommation. 

L'augmentation de notre navigation, par le 
transport des tafias sur nos navires dans la mé- 
tropole. 

L'encouragement de nos raffineries par la 
pre que nous leur continuons à l'exportation 

l'étranger, par la liberté que nous leur don- 
nons de faire valoir leurs basses matières en les 
distillant. 

Enfin la destruction pour la majeure partie 
des denrées coloniales, de l’entrepôt et de for- 
malités sans nombre qui étaient le fléau le plus 
à charge au commerce qui n'avait ni la libre 
disposition de ses marchandises, ni la faculté 
d'étendre à son gré la durée de ses spéculations. 

D'après cet aperçu, j'ai l'honneur de vous 
proposer le projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


Art. 1er, À compter du 1% avril prochain, les 
sucres bruts, têtes et terrés, les cafés, le cacao 
et l'indigo venant des colonies françaises de 
l'Amérique, acquitteront, à leur arrivée dans les 
ports du royaume, un droit de domaine colonial 
qui sera, sur les sucres, le café et le cacao, de 
3 0/0 de la valeur effective en France, et, sur 
l’indigo, de 1 1/2 0/0 aussi de la valeur effective : 
ces valeurs seront déterminées par l’état annexé 
au présent décret, lequel servira de fixation jus- 
qu'au 1° avril 1792. 

Art. 2. Il sera arrêté chaque année, par le 
Corps législatif, un nouel état d'évaluation des- 
dites denrées, pour servir à la perception du 
droit de domaine colonial pendant les douze 
mois subséquents. 

Art. 3. Indépendamment du droit de domaine 
colonial, les sucres bruts, têtes et terrés, les cafés 
et le cacao acquitteront, encore au poids net à 
leur arrivée, soit qu'ils soient destinés pour l'é- 
tranger ou pour laconsommation du royaume, un 
droit additionnel de 15 sous par quintal de sucre 
brut et de 25 sous par quintal de sucre tête et 
terré de café et de cacao. 

« Art. 4. Les sucres têtes et terrés desdites colo- 
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nies pourront étre mis en entrepôt àäleur arrivée 
en France, après avoir acquitté le droit de domaine 
colonial et celui de 25 sous par quintal; et s'ils 
sont retirés dudit entrepôt pour passer à l’étran- 
ger, soit par terre, soit par mer, ils ne payeront 
pas de nouveau droit. S ils entrent dans la con- 
sommation du royaume, ils acquitteront un droit 
de 6 livres par quintal, poids brut. 

« Art. 5. Lestafias desdites colonies pourrontéga- 
lement être reçus en entrepôt et être réexportés 
à l'étranger en exemption de tous droits;maiss’ils 
sont destinés à la consommation du royaume, 
ils seront sujets à un droit unique de 1? livres 
par muid. . 

« Art. 6. Les sucres raffinés, les confitures et les 
liqueurs, importés desdites colonies, payeront éga- 
lement ua droit purs qui sera de 25 livres par 
quintal de sucre, de6 livres par quintal de confi- 
tures, et de 3 sous par pinte de liqueur: ces droits 
seront acquittés à l'arrivée, quelle que soit la des- 
tination. , 

« Art. 7. Les tabacs en feuilles, im portés des- 
dites colonies sur bâtiments nationaux payeront 
181.155. par quintal ; les tabacs fabriqués seront 
prohibés. ; - 

« Art. 8. À compter du même jour, 1° avril pro- 
chain, il ne sera acquitté aucun droit sur les 
objets ci-après apportés desdites colonies; savoir: 
cuirs secs eten poil, peaux et poil de castor, bois 
de teinture et le marqueterie, culcuma, gommes, 
rocou, graines de jardin, écaille de tortue, mor- 
phil, cornes de bœuf, canefice, gingembre, ma- 
niquette ou graine de paradis, noix d’acajou, fa- 
rine de maïs, riz, oranges et citrons, jus de citron, 
pelleteries écrues, vieux fers, vieux cuivre et 
vieil étain, thérébentine, muscade et girofle. 

« Art. 9. Le coton en laine et la cire jaune qui 
viendront des mêmes colonies seront affranchis 
du droit d'entrée; mais en cas d'exportation à 
l'étranger, ils acquitteront les droits de sortie 
du tarif général. 

« Art. 10. Les marchandises importées des co- 
lonies françaises dans le royaume, pour les- 
Éd on ne représentera pas l’acquit des droits 

e sortie desdites colonies, seront assujetties au 
payement desdits droits, tels qu’ils sont perçus 
auxdites colonies, et sans avoir égard à la difté- 
rence de l'argent. 

« Art. 11. Les sucres raffinés en France joui- 
ront, à leur exportation à l'étranger, de la resti- 
tution de la totalité des droits qui auront été ac- 
quittés à leur arrivée, comme sucre brut; et un 
Fes de sucreraffiné sera considéré représenter 

25livres desucre brut. Il sera encore accordéune 
prime de ? livres par quintal de sucre lumps ex- 
porté, et de 4 livres par quintal de sucre raf- 
finé, et pour éviter que les sucres lumps jouis- 
sent de la prime accordée aux sucres entièrement 
raffinés, le commerce sera tenu 1e faire (époser, 
tous les trois mois, dans les bureaux de sortie, 
des échantillons de sucre lumps. 

« Art. 12. Les acquits-à-caution qui accompa- 
gneront les sucres terrés et têtes, les tafias et 
les sucres raffinés lors de leur exportation à 
l'étranger, seront déchargés au dernier bureau 
de sortie du royaume. 

. «Art. 13. Les sirops et basses matières des 
raffineries du royaume pourront étre distillés en 
France, et convertis en eau-de-vie. 

« Art. 14. Les sucres bruts, têtes et terrés, les 
cafés et les cacaos qui se trouveront en entrepôt 
au 1%avril panne seront sujets au droit addi- 
tionnel de 15 sous ou de 25 sous par quintal 
énoncé dans l'article 3 du présent décret: et au 
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moyen du payement dudit droit, les soumission 
naires auront la libre disposition desdites mar- 
chandises. Les indigos, rocous et autres denrées 
coloniales qui étaient dans ledit entrepôt, en se- 
ront retirés en franchise. » 


État d'évaluation pour servir à la perception jus- 
qu'au 1° avril 1792, du droit de domaine colo- 
nial, proposé sur les denrées des colonies fran- 
çaises d'Amérique, énoncées audit état. 


Évaluation par 
Marchandises. quintal. 
Sucre brut de Cayenne . ... .« 401. » 8. » d. 
Sucre brut des autres colonies. 50 
Sucre télé tel Re RUE 
Sucre terré de Cayenne. . . . 52 
Sucre terré des autres colonies 75 
Café de Saint-Domingue , . . 85 
Café de la Martinique. . . . . 92 10 
Café de Cayenne . . . . . , . 100 
INAIDO ON le nec ere OU : 
(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. Roussillon, rapporteur, fait lecture de 
l'article 1°" du projet de décret. 


M. Chabert de La Charrière. Le comité 
désigne sous le nom de droit de domaine colonial 
celui LU vous propose, par ce premier article, 
d'établir sur les denrées du crû des colonies à 
leur arrivée dans les ports du royaume. Il veut 
sans doute conserver, par cette nouvelle déno- 
mination, le souvenir du droit qui a été prélevé 


jusqu'à présent sur ces mêmes denrées sous le 


nom de droit de domaine d'Occident. 

Il n’est pas plus nécessaire de donner une dé- 
nomination particulière aux droits que devront 
acquitter les denrées coloniales qu'à ceux qui 
se perçoivent à l'entrée sur certaines denrées 
étrangères, dont l'importation est permise ou à 
la sortie sur des denrées nationales. 

Je n’examine pas qu'elle peut être l'acceptian 
de ces mots domaine colonial, dans le sens qu’a 
voulu y attacher Le comité; il me suffit que vous 
deviez les trouver au moins insignifiants dans 
le langage et les principes de la Constitution. 

Je demande que ces mots soient retranchés de 
l'article. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l'article amendé; il est ainsi conçu : 


Art. {er. 3 


« À compter du 1* avril prochain, les sucres 
bruts, têtes et terrés, les cafés, le cacao et l'in- 
digo venant des colonies françaises de l'Amérique, 
acquitteront, à leur arrivée dans les ports du 
royaume, un droit d'entrée qui sera, sur les 
sucres, le café et le cacao, de 3 0/0, de la valeur 
effective en France; et sur l’indigo, de 1 1/2 0/0 
aussi de la valeur effective : ces valeurs seront 
déterminées par l’état annexé au présent décret, 
lequel servira de fixation jusqu'au 1* avril 1792. 
(Adopté.) 


Art. 2. 


« Il sera arrêté, chaque année, par le Corps 
législatif, un nouvel état d'évaluation desdites 
denrées, pour servir à la perception dudit droit 


pendant les 12 mois subséquents. » (4dopté.) 
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M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l'article 3 du projet de décret. 


M. Moreau de Saint-Méry. Le comité vous 
propose de mettre sur les sucres, le café et le 
cacao, un droit de 3 0/0 de leur valeur effective 
en France; il dit que ce droit portera sur les 
consommateurs; et moi, je dis que cela est vrai 
sous unra port, et faux sous un autre; que 
c’est une vérité relative et non pas absolue. Tout 
droit sur les consommations éloigne les consom- 
mateurs, et porte par conséquent préjudice au 
commerce. L'impôt sur les denrées coloniales 
est donc un véritable impôt sur les colonies. 
Je demande que, si cetimpôt est décrété, il le soit 
fait d’une manière très réglementaire, afin d’en 
indiquer, pour ainsi dire, la réforme aux législa- 
tures suivantes... Indépendamment de ce droit 
de 3 0/0,le comité propose un droit additionnel 
de 15 sous par quintal de sucre brut, et de 25 sous 
par quintal pour le sucre tête et terré. 

Je demande que le sucre terré ne paye pe 
plus que le sucre brut; car les étrangers achè- 
teraient alors plutôt du sucre brut que du sucre 
terré, ce qui vous ferait perdre la main d'œuvre, 
et ce qui augmenterait le fret du commerce 
étranger. D'ailleurs l'homme qui fait le sucre 


terré n’est pas celui qui fait le sucre brut; il se- 


raitinjuste d'avantager l’un et de grever l’autre. 
Il est infiniment important qu'aucune classe de 
vos manufacturiers nativnaux ne soit léséa. 

Je demande, par amendement, que le droit 
additionnel de 15 francs par quintal de sucre 
brut soit le même sur toutes les autres espèces 
de sucre. 


M. Roussillen, rapporteur. La réduction 
que propose le préopinant en opérerait une de 
500,000 livres dans les recettes, dans un moment 
où les planteurs gagneront déjà infiniment par 
le nouveau tarif. La différence que nous pro- 
posons ne sera pas une injustice pour les fabri- 
cants des sucres terrés; car, puisque réellementils 
ont un bien plus grand avantage que ceux qui ne 
peuvent pas terrer le sucre, il en résulte qu’ils 
doivent payer quelque chose de plus. L'injustice 
existerait donc si l’on faisait payer le sucre brut 
absolument autant que l’autre. Mais des con- 
sidérations plus puissantes nous ont déterminés, 
celles del'intérêt général. Il importe de favoriser 
les raffineries nationales; il importe d’'augmen- 
ter le fret de notre marine par le transport des 
sucres bruts. ; 

Quant à ce que M. Moreau vous a dit sur les 
inconvénients d’un droit trop considérable sur 
les denrées coloniales, je réponds que ces droits 

ui indemnisent la France des dépenses qu'elle 
ait pour la sûreté des colonies, ne peuvent être 
supprimés; mais que nous en diminuons le poids 
autant qu'il est possible, puisque le droit sur 
l'indigo est diminué des trois quarts, puisque 
le coton est entièrement supprimé, te vous 
avez supprimé une perception de 400,000 livres 
qui se faisait sur les sucreries aux frontières de 
la Bretagne, etc. 


M. Begouen. Je demande à proposer un amen- 
dement; c’est que le droit additionnel sur les 
sucres terrés et têtes soit de 20 francs, et de 
25 francs sur le café et le cacao, 


Un membre propose de supprimer le droit addi- 
tionnel sur les sucres et de porter en remplace- 
ment, à 4 0/0, le droit déçrêté par le 1° article, 
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Plusieurs membres demandent [a question préa- 
lable sur les amendements. ie 5 
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur les divers amendements.) 


M. le Président. Je mets aux voix l’article 3 
qui est ainsi conçu : # 


Art. 3. 


« Indépendamment du droit ci-dessus fixé, les 
sucres bruts, têtes et terrés, les cafés et le cacao 
acquitteront encore au poids net à leur arrivée, 
soit qu’ils soient destinés pour l'étranger ou pour 
la consommation du royaume, un droit addi- 
tionne]l de 15 sous par quintal de sucre brut, et 
de 15 francs par quintal de sucre tête et terré, 
de café et de cacao. » (Adopté.) 


Art, 4, 


« Les sucres têtes et terrés desdites colonies 
pourront être mis en entrepôt à leur arrivée en 
France, après avoir acquitté le droit de 3 0/0 et 
celui de 25 francs par quintal; et s'ils sont reti- 
rés dudit entrepôt pour passer à l'étranger, soit 
par terre, soit per mer, ils ne payeront pas de 
nouveau droit. S'ils entrent dans la consom- 
mation du royaume, ils acquitteront un droit de 
6 livres par quintal poids brut. » (4dopté.) 


Art. 5. 


«“ Les tafas desdites colonies pourront égale- 
ment être reçus en entrepôt et être réexportés 
à l'étranger, en exemption de tous droits; mais 
s’ils sont destinés à la consommation du royaume, 
ils seront sujets à un droit unique de 12 livres 
par muid. » : 


M. Dillon. Je demande la question préalable 
sur cet article. Je n'entends pas comment Mes- 
sieurs du comité d'agriculture et de commerce 
peuvent proposer à un pays aussi abondant en 
eau-de-vie que la France d’y importer des tafias 
des colonies. Je crois que tous ceux qui font de 
l’eau-de-vie seront parfaitement de mon avis. 


M. Regnaud (de Suint-Jean-d'Angély). Mes- 
sieurs, je suis d’un pays où se fait beaucoup 
d’eau-de-vie. Je n’adopte point l'amendement de 
M. Dillon; je demande seulement que le droit soit 
augmenté afin de ne point nuire au commerce 
des eaux-de-vie et de porter le droit à 24 livres. 


M. d’André. L'article 5 tend à détruire le 
commerce français des eaux-de-vie. 


Plusieurs membres : Oh! oh! 


M. d'André. Oui, Messieurs; et en effet, les 
tafias peuvent servir au même usage que les 
eaux-de-vie ; on les préfère même dans beaucoup 
d’endroits. En conséquence, j’appuie l’amende- 
ment de M. Regnaud. 


M. Nairac. Je réponds à M. d'André que depuis 
dix ans lés tafias sont permis en France; cepen- 
dant le négociant n'a pas cru devoir en faire 
veuir. D’après cela, la permission d'introduire 
des tafias en France n’est pas une permission 
dangereuse. 


M. de Richier. Par quelle bizarrerie singu- 
lière voudriez-vous défendre l'introduction des 
eaux-de-vie anglaises au même prix pour rece- 
voir celles d’Espagne? Je demande donc que 
l'avis du comité soit mis aux voix. 
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M. Roussillon, rapporteur. La prohibition 
serait contraire aux intérêts des colonies, ainsi 
que l'augmentation des droits; il faut favoriser 
cette importation et admettre l'article tel que le 
comité vous le propose, 

(L'Assemblée rejette les amendements et dé- 
crète l’article 5.) 


[Assemblée nationale.] 


Art. 6. 


« Les sucres raffinés en pain, les confitures et 
les liqueurs importés desdites colonies, payexont 
également un droit unique, qui sera de 25 livres 
par quintal de sucre, de 6 livres par quintal de 
confitures, et de 3 francs par pinte de liqueurs : 
ces droits seront acquittés à l’arrivée, quelle que 
soit la destination. » (Adopté.) 


Art. 7. 
« Les tabacs en feuilles, en paquets, importés 


desdites colonies sur bâtiments nationaux, paye- : 


ront 181. 15 s. par quintal : les tabacs fabriqués 
seront prohibés. » ( Adopté.) 


Art. 8. 


« À compter du même jour {+ avril prochain, 
il ne sera acquitté aucun droit sur les objets ci- 
après apportés desdites colonies, savoir : cuirs 
secs et en poil, peaux et poils de castor, bois de 
teinture et de marqueterie, culcuma, gommes, 
rocou, graines de jardin, écaille de tortue, mor- 
phil, cornes de bœuf, canelice, gingembre, ma- 
niquette ou graine de paradis, noix d'acajou, 
farine de maïs, riz, oranges et citrons, jus de ci- 
tron, pelleteries écrues, vieux fer, vieux cuivre 
et vièil étain, thérébentine, muscade et girofle, 
ainsi que sur les marchandises nationales de 
retour des colonies. » (4dopté.) 


Art. 9. 


«Le coton en laine et la cire jaune, qui vien- 
dront des mêmes colonies, seront affranchis du 
droit d'entrée; mais, en cas d'exportation à l’é- 
tranger, ils acquitteront les droits de sortie du 
tarif général. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Les marchandises importées des colonies 
françaises dans le royaume, pour lesquelles 
on ne représentera pas l’acquit desdroits de sortie 
desdites colonies, seront assujelties au payement 
desdits droits, tels qu’ils sont perçus auxdites 
colonies, et sans avoir égard à la différence 
de l'argent. » (Adopté.) 


M. MRoussillon, rapporteur, donne lecture 
de l’article 11 du projet de décret. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je 
demande la division de l’article; il faut date 
guer la partie qui parle du tarif, de celle qui 
détermine la prime. Nous faisons ici un tarif 
pour le droit et nous ne discutons pas pour les 
objets de primes et d’encouragements. 

Je ne vous dis pas qu'il ne soit juste d'accorder 
pour le moment la prime, mais je dis qu’il serait 
très préjudiciable à l'intérêt général d'accorder 
constamment des primes qui sont prises sur la 
masse des citoyens. 

Je me restreius à demander qu'on décrète la 
première partie de l'article jusqu'à ces mots : à 
sera encore accordé. et que le reste soit ajourné 
jusqu’au rapport sur les primes. 


M. Nairae. Il n’est pas possible de soutenir 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[18 mars 1791.] 


la concurrence dans les marchés étrangers sans 
cette modique prime: la refuser serait nuire à 
une branche d'industrie très import inte. Je con- 
clus à l'adoption de l’article du comité. 


M. Martineau. Je réclame l'exécution d’un 
décret que l'Assemblée nationale a rendu derniè- 
rement, au sujet d'une prime pour la pêche: elle 
a ajourné la question sur toutes les primes. C'est 
l'exécution de ce décret que je réclame; et il est 
inconcevable qu’on vienne, dans un projet de 
décret sur la manière d'imposer les denrées qui 
entrent dans le royaume, glisser un petit article 
qui tend à accorder une prime. , 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
de la seconde partie de l’article 11.) 


M. Merlin. ]l faut encore prendre des précau- 
tions pour empêcher qu’on ne fasse passer des 
sucres étrangers : ef, si cela n'est pas hossible, 
je demande que l’article soit rejeté ou, au moins, 
que la première partie de l’article soit également 
ajunrnée. ; 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
de la première partie de l’article 11.) 


Art. 12. 


« Les acquits-à-caution qui accompagneront 
les sucres terrés et têtes, les talias, et les sucres 
raffinés lors de leur exportation à l'étranger, 
seront déchargés au dernier bureau de sortie du 
royaume. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« Les sirops et basses matières des raffineries 
du royaume pourront être distillés en France 
et convertis en eau-de-vie. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Les sucres bruts, têtes et terrés, les cafés et 
les cacaos qui se trouveront en entrepôt au 
4 mai prochain, seront sujets au droit addi- 
tionnel de 15 francs ou de 25 francs par quintal, 
énoncé dans l’article 3 du présent décret ; et au 
moyen du payement dudit droit, les soumission- 
naires auront la libre disposition desdites mar- 
chandises. Ils pourront user de la même faculté 
avant ladite *poaue, en acquittant les droits ci- 
dessus fixés. Les indigos, rocous et autres den- 
rées coloniales qui étaient dans ledit entrepôt 
en seront retirés en franchise. » (Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur, fait lecture du 


projet de tarif annexé au projet de décret du 
comité. 


Plusieurs membres présentent divers amende- 
ments sur ce tarif. 


M. Roussillon, rapporteur, se réunit aux diffé- 
rents opinants et résume les amendements dans 
le projet de tarif suivant : 


: Évaluation 

Marchandises. par quintal. 

Sucre brut de Cayenne. . . - . .« . : 30 Liv. 
Sucre brut des autres colonies. : . . 45 
SONO CR RE Une 54 
Suérerterré do Cayenne. "5 00 54 
Sucre terré des îles du Vent . . . . . 60 
Sucre terré de Saint-Domingue. . . . 70 
Café de Saint-Domingue . . . . . . . 80 
Café de la Martinique. . . . 85 
Galérde) Dave RRe SERRE 90 
Indigo) MR EN CRE Le ; < 700 


Cicao em ue et 


[Assemblée nationale.] 
(Ge projet de tarif, mis aux voix, est décrété.) 


M. Hébrard, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de MM. Duport, ministre de la justice, et 
de Lessart, ministre de l'intérieur, qui est ainsi 
conçue : 2 

« Monsieur le Président, les malheureux évé- 
nements qui ont agité la ville d'Aix ont déter- 
miné l’Assemblée nationale de s'occuper des 
moyens d'y rétablir la tranquillité. Elle a décrété, 
le 20 décembre dernier, que le roi serait prié de 
faire passer, à Aix et dans le département des 
Bouches-du-Rhône, un nombre de troupes sulfi- 
sant. Pour cet elfet, elle a envoyé trois cowmis- 
saires civils, jusqu'à ce qu'il en ait autrement 
ordonné, pour v être, conjointement avec trois 
membres choisis dans chacun des trois corps 
administratifs, par le directoire et le conseil mu- 
nicipal, chargés de la réquisition de la force 
publique. Sa Majesté a sanctionné ce décret, et 
a donné les ordres nécessaires pour son exécu- 
tion. 

« Les commissaires envoyés à Aix ont rempli 
leur mission avec fout le zèle qu’on pouvait 
attendre d'eux, et la tranquillité parait établie 
dans cette ville; mais ces commissaires repré- 
sentent qu'étant bornés à la réquisition de la 
force publique, selon les termes du décret, leur 
présence dans ce département est désormais 
inutile, et ils demandent leur retour. Cependant 
nous ne devons pas laisser ignorer à l’Assemblée 
qu'il existe une procédure commentée relative- 
ment à des crimes de lèse-nation; que l'envoi 
de cette procédure ordonné par le décret du 
5 janvier dernier vient d'être effectué, et que 
l'examen qui en sera fait par l’Assemblée pourra 
donner lieu à des dispositions ultérieures. Nous 
devons aussi observer qu'aucune poursuite n’a 
été faite, et nous laissons à la sagesse de l’As- 
semblée à décider si, dans cet état de choses, il 
convient d'accorder aux commissaires la per- 
mission de revenir. Nous attendons, pour pro- 
poser au roi de leur réponire, que l’Assemblée 
nationale ait bien voulu s'expliquer. 

« Nous sommes, etc. » 


« Signé : DUPORT, DE LESSART. » 


M. d’André. Je demande le renvoi de cette 
lettre aux comités réunis des rapports et des 
recherches à qui on a remis, depuis hier, le 
reste des pièces relatives à cette affaire. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président annonce à l’Assemblée qu'il 
a reçu deux lettres concernant l'élection de deux 
évêques : ; : 
L'une, du département d’Indre-et-Loire, fait 
part que M. Pierre Suzor, l’un des curés du dis- 
trict de Loches, vient d’être élu évêque de ce 
département; Le 
‘autre, du département d’Ille-et - Vilaine, 
annonce également que M. Coz, principal du 
collège de Quimper et procureur-syndic du dis- 
trict, a été élu évêque métropolitain du Nord- 
Ouest. 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
finances sur les préliminaires de la nouvelle 
organisation du Trésor public. 


M. Briois-Beaumetz, au nom du comité 
des finances. Messieurs, l’Assemblée nationale a 
déterminé, par son décret du 10 de ce mois, 
l'orgauisation du comité de trésorerie, et s'est 
réservé de statuer sur Le nombre des trésoriers, 


he, 
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caissiers et commis qui en dépendraient, ainsi 
que sur le traitement qui leur serait accordé. 
Avant de vous occuper de ce détail, le comité 
des finances croit devoir vous présenter quelques 
vues préliminaires à l'exécution du plan que 
vous avez adopté. 

F Vous avez pris, Messieurs, un grand parti; il 
s'agit à présent d’en préparer l'exécution et d'en 
assurer le succès. Nous pensons que le nouveau 
comité de trésorerie ne peut prendre tout à coup 
la place de l'ancienne administration sans vous 
faire courir le risque ou d'interrompre le mou- 
vement de la machine, ou d'introduire dans le 
nouveau régime un mélange de celui que vous 
voulez réformer. 

Nous pensons encore que l’ancienne adminis- 
tration ne peut, sans une refonte presque en- 
tière, non d'individus, mais de destination et 
d'emploi, servir utilement dans le nouvel ordre 
de choses. Il existe, sans doute, au service du 
Trésor public un grand nombre de sujets très 
propres aux nouvelles fonctions qui leur seront 
attribués ; mais la division des matières, l’ordre 
des travaux, le système entier et le but des opé- 
rations étant autres qu'ils n'ont été jusqu'ici, 
il est désirable qu’à un jour déterminé la direc- 
tion nouvelle soit donnée à tus les agents du 
nouveau système, sans que l’action actuelle ait 
été interrompue jusqu'à cette époyue. 

Une autre considération importante nous a 
frappés. Le comité de trésorerie doit être collec- 
tivement répondant et gardien 1e toutes Jes ri- 
chesses nationales, tant en argent qu’en effets 
de tous genres et en reprises. Uue comptabilité 
toujours claire, toujours complète, doit y être 
établie et maintenue : mais, pour élablir cette 
comptabilité d’une manière non équivoque, il est 
nécessaire de constater le point de départ; et 
puisque vous avez créé des dépositaires, il est 
indispensable que vous sachiez, et qu'ils sachent 
en quoi consiste le dépôt qui leur est confié. 

Ces observations vous prouvent l'indispensable 
nécessité d'un inventaire entier du Trésor public, 
qui soit clos le jour où le comité de trésorerie 
en prendra possession, et qui soit fait concur- 
rement et conjointement entre leditcomité et les 
chefs de l'administration actuelle. Cette opéra- 
tion délicate, et qui demandera le plus opiniàtre 
et le plus scrupuleux travail, ne pouvait se faire 
de manière à inspirer une vraie confiance qu’au 
moment d'une régénération entière. Si, dans toute 
autre occasion, on eût entrepris l'inventaire du 
Trésor public, on aurait pu le regarder comme 
une vaine formalité. Dans celle que vous allez 
saisir, il n'est pas à craindre qu'elle soit suspecte, 
ou qu'elle demeure incomplète. Cette pièce, 
unique dans son genre, sera la première pièce 
de votre comptabilité. Les siècles s'érouleront 
sans qu’elle perde de son importance, et ce sera 
la véritable ligne de démarcation entre la con- 
fusion du régime que vous proscrivez, et la 
netteté du système que vous embrassez. 

La nécessité (le cette première opération vous 
démontre celle de hâter la formation du comité 
de trésorerie, non pour entrer en exercice de 
ses fonctions d'administration, mais pour com- 
mencer et exécuter, avec toute l'autorité que 
vous lui retiettrez, la vérification et l'inventaire 
de ce que contient le Trésor public. A 

Lorsque ce travail préliminaire serait terminé, 
l’Assemblée fixerait, par un decret, le jour de la 
prise de possession du Trésor national par le 
comité de trésorerie ;etlongtempsavant ceterme, 
il aurait pu lui-même préparer dans ses délibé- 
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rations, concerter avec vos commissaires et 
vous présenter le plan d'organisation de ses 
caisses et de ses bureaux, le nombre et le trai- 
tement de ses commis, le projet de ses relations 
avec tous les receveurs des districts du royaume, 
le plan et le mode de l'action qu'il doit exercer 
sur eux. C'est alors, c'est après avoir pesé le 
mérite de ses observations, c’est après y avoir 
ajouté le fruit de vos lumières et de votre expé- 
rience, que l’Assemblée pourrait, en grande con- 
naissance de cause, rendre un décret général sur 
les droits et sur les devoirs du comité de tré- 
sorerie, et sur les détails de son travail, dépuis 
le plus important jusqu’au moindre. : 

otre comité, après avoir pesé ces diverses 
consilérations, vous propose d'adopter la marche 
qu’il vient de vous tracer, et de ne rendre aucun 
décret provisoire ou nécessairement incomplet 
sur une composition et sur des combinaisons 
qui ne peuvent être trop méditées, et qui ne peu- 
vent l’être mieux que par ceux que leur honneur 
et leur iutérêt lieront au succès du nouvel éta- 
blissement. 


PROJÉT DE DÉCRET. 


« Art. 1+. Le roi sera prié de faire incessam- 
ment le choix et la nomination des six commis- 
saires. 

« Art. 2. L'administration actuelle du Trésor 
public subsistera jusqu’au jour qui sera fixé par 
un décret de l’Assemblée nationale. 

« Art. 3. Aussitôt après leur nomination, les- 
dits commissaires se réuniront dans une des 
salles du Trésor public et feront le choix d’un 
secrétaire pour tenir le registre de leurs délibé- 
rations. : 

« Art. 4. Aussitôt après la nomination des com- 

 missaires de trésorerie, l’Assemblée nationale 

nommera trois de ses membres qui assisteront 
aux delibérations et opérations préparatoires de 
ce comité. Le comité de trésorerie procédera en 
leur présence à un inventaire géncral du Trésor 
public, lequel inventaire sera divisé en deux 
parties. ; : 

« Art. 5. Le premier inventaire contiendra par 
titres sommaires toutes les pièces enliassées, les 
cartons de corr: spondance, les pièces d'archives, 
les registres de décisions et toutes les pièces 
ap nee à la direction générale du Trésor 

upD1IC. 

: « Art. 6. Le second inventaire ne sera arrêté 
que la veille de l’entrée des commissaires en 
exercice; il contiendra en détail toutes les va- 
leurs en portefeuille, échues ou non échues, 
bonnes ou caduques, de quelque nature qu’elles 
puissent être, et les deniers comptants qui exis- 
tent dans les caisses. 

« Art. 7. Les commissaires de l’Assemblée na- 
tionale seront présents à toutes les séances de 
l'inventaire et signeront le procès-verbal seule- 
ment comme témoins de la vérité des faits. 

« Art. 8. Le comité de trésorerie projettera, de 
concert avec les commissaires de l’Assemblée na- 
tionale, le plan de son organisation intérieure et 
secondaire. Il proposera le projet d'établissement 
de ses caisses, l’état de ses bureaux, le nombre et 
le traitement de ses commis, les objets de sa cor- 
respondance et de ses rapports avec les receveurs 
des districts, et l’usage de l'autorité qu'il doit 
exercer sur eux, pour, sur le tout et sur le rap- 
Fe du comité des finances, être statué par 
"Assemblée nationale ce qu'il appartiendra. 
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« Art. 9. Par le même décret, l’Assemblée na- 
tionale fixera le jour où lesdits commissaires 
entreront en exercice. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. de Folleville. Je vous observe, Messieurs, 
que l'administration du Trésor royal va dans ce 
moment être exercée comme une espèce de ma- 

istrature, au moins pour les formalités préa- 
ables. Je pense que cette administration du 
Trésor public devant être pour ainsi dire juge de 
la partie majeure de la comptabilité future, ne 
peut pas être confiée à des gens chargés de la 
comptabilité passée et qui n’ont pas rendu leurs 
comptes. 

Si cette opinion n’était pas suffisamment dé- 
montrée, je pense qu’elle est susceptible d’une 
pres discussion et que ce n’est pas à deux 

eures et demie qu'une question de cette impor- 
tance peut être présentée. 

Je demande l’ajournement du projet; et si on 
ne veut pas l'ajourner, je demande, par amende- 
ment, que le roi ne puisse nommer aucun ancien 
comptable commissaire de la trésorerie avant 
qu’il ait rendu ses comptes. 


Un membre demande la question préalable sur 
cette motion. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la motion de M. de Folleville.) 


M. Duport. Je demande qu’il soit ditnommé- 
ment, dans le projet de décret, que les commis- 
saires de la trésorerie seront nommés à vie. Cela 
est, comme tout le monde le sentira, de la plus 
absolue nécessité pour contrôler les opérations 
du ministère; sans cette précaution, cette surveil- 
lance serait nulle, car les ministres pourraient 
renvoyer ceux qui les offusqueraient. 


Un membre demande lerenvoi de cette motion 
au comité. 


. (L'Assemblée décrète le renvoi au comité des 
finances de la motion de M. Duport.) 


. M. Briois-Beaumetz donne lecture de l’ar- 
ticle 1 du projet de décret, qui est ainsi conçu: 


Art. {°r. 


« Le roi sera prié de faire incessamment le 
choix et la nonïinat on des six commissaires qui 
composeront le comité de trésorerie. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« L’administration acluelle du Trésor public 


subsistera jusqu'au jour qui sera fixé par un 
décret de l’Assemblée nationale. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Aussitôt après leur nomination, lesdits com- 
missaires se réuniront dans une des salles uu 
Tresor public et feront le choix d’un secrétaire 


pour tenir le registre de leurs délibérations. » 
(Adopté.) 


M. Charles de Lameth. Je demande, par 
amendement à l’article 4, que les commissaires 
de la trésorerie, pris dans le sein de l'Assemblée, 
y soient nommés à la majorité absolue des voix. 


M. Briois-Beaumetz. J'adopte l'amendement 
et je rédige comme suit l’article : 
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Art. 4. 


« Aussitôt après la nomination des commis- 
. saires de trésorerie, l'Assemblée nationale nom- 
mera, à la majorité absolue, trois de ses membres 
qui assisteront aux délibérations et opérations 
préparatoires de ce comité. Lecomité de trésorerie 
procédera, en leur présence, à un inventaire gé- 
néral du Trésor public, lequel inventaire sera 
divisé en deux parties. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Le premier inventaire contiendra, par titres 
sommaires, toutes les pièces enliassées, les 
cartons de correspondance, les pièces d'archives, 
les registres de décision, et toutes les pièces 
or à la direction générale du Trésor 
public. » (Adopté.) ” © 


Art. 6. 


« Le second inventaire ne sera arrêté que la 
veille de l’entrée des commissaires en exercice; 
il contiendra, en détail, toutes les valeurs en 
portefeuille, échues ou non échues, bonnes ou 
caduques, de quelque nature qu’elles puissent 
être, et les deniers comptants qui existent dans 
les caisses. » (Adopté.) . 


Un membre propose, par amendement à l'ar- 
ticle 7, de décréter simplement que les commis- 
saires de l’Assemblée seront présents à l’inven- 
taire et en signeront le procès-verbal. 


M. Briois-BBeaumetz, rapporteur. J'adopte 
l'amendement et je rédige ainsi l’article : 


Artare 


« Les commissaires de l’Assemblée nationale 
seront présents à toutes les séances de l’inven- 
taire et en signeront le procès-verbal. » (Adopté.) 


Un membre propose de décréter, par article 
additionnel, que les commissaires de l'Assemblée 
pourront se faire assister par telles personnes 
capables qu'ils jugeront convenables. 


Un membre observe que celte faculté est de 
droit. 
(I n’est pas donné suite à la motion.) 


‘ Un membre propose, par amendement, de re- 
trancher de l’article 8 ces mots : « De concert 
avec les commissaires de l’Assemblée nationale.» 


M. Briois-Beaumetz, rapporteur. J'adopte 
et je rédige l’article comme suil : 


Art. 8. 


« Le comité de trésorerie projettera le plan 
de son organisation intérieure et secondaire, il 
roposera le projet d'établissement de ses caisses, 
Pétat de ses bureaux, le nombre et le traitement 
de ses commis, les op de sa correspondance 
et de ses rapports avec les receveurs des districts, 
et l'usage de l'autorité qu'il doit exercer sur 
eux, pour, sur le tout et sur le rapport du cd- 
mité des finances, être statué par l’Assemblée 
nationale ce qu’il appartiendra. » (4dopté.) 


Art. 9. 


« Par le même décret, l’Assemblée nationale 
fixera le jour où lesdits commissaires entreront 
ea exercice. » (Adopté.) 
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+ Le Le FrPstent lève la séance à trois heures 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du samedi 19 mars 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


M. Roussillon. J'observerai à l’Assemblée, re- 
lativement au décret rendu hier sur les droits 
d'entrée des denrées coloniales, qu'il serait utile 
de faire mention dans le procès-verbal que, dans 
les seules vues de resserrer plus fortement en- 
core, 2’il était possible, les liens qui unis-ent la 
métropole et les colonies, l’Assemblée nationale 
a porté à 12 millions au-dessous de ce qu'ils 
étaient les droits d'entrée des denrées coloniales. 

(L'Assemblée adopte cette motion et décrète 
qu'insertion sera faite dans le procès-verbal de 
l'observation de M. Roussillon, pour être placée 
de Le après le tarif desdits droits d’en- 
rée. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une note 
du ministre de la justice ainsi conçue : 

« Le roi à donné sa sanction, le 4 de ce mois: 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale, du 
25 février dernier, relatif au payement d'une 
somme de 45,000 livres pour indemnité des mai- 
sons dont la démolition a été ordonnée pour la 
construction du pont de Roanne; 

« 2° Au décret du même jour, relatif à une 
somme de 650,000 livres à fournir, par le Trésor 
public, pour les travaux du Havre; 

4 3° Au décret du même jour, relatif au compte 
à renure par les ci-devant receveurs particuliers 
des finances, de la contribution patriotique; 

.« 4° Au décret du même jour, relatif à un 
sixième juge pour le tribunal de commerce de 
Marseille; 

« À l'établissement d’un tribunal de ce 
dans chacune des villes de Brest et de 
Etienne; 

«“ À deux juges de paix pour la ville de Cahors; 

« Et à l’uaion et suppression de quelques mu- 
nicipaiités; 

« 5° Et enfin à 84 décrets, des 24, 31 décembre, 
9, 11, 18, 21, 22, 23 janvier, 4, 7 et 9 fevrier 
derniers, concernant la vente de biens nationaux 
aux municipalités de Rignac, Tretfart, Journans, 
Saint-Etienne-du-Bois, Polléat, Viller-Bellenach, 
Péronne, Arras, Nemours, Tarascon, Cartignics, 
Bonne, Alice, Hière, Manosque, Saint-Maximin, 
Paugres et d’Avezieu, Ghaumont-en-V. xin, Saint- 
Jean-de-Bonnefond, Senlis, Viriat, Chalon-sur- 
Saône, Coligny, Saint-Genêt-en-Feugerolles, Dijon, 
Châlun-sur-Saône, Lavallée, Saint-Veran, Laives 
et Fermaisey, Saint-Marcel, Châteauneuf, Siman- 
dre, Lay-Chevilly, Châteauroux, Meulan, Cusset, 
Noyaux, Tauce, Naurov, Cléry-Fontaine, Montloué, 
Domoaut, Chalon-sur-Saône, Pont-u-Bussy, Gour- 


enre, 
aiut- 
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menin, Saint-Nicolas de Bourgueil, Châlon-sur- 
Saône, Saulieu, Losne-Changcy et Maison-Dieu, 
Chaumes, Beaune, Rimbacb, Saint-Loup de Va- 
rennes, die Varenues, Dracy-le-Fort, Ghalon-sur- 
Saône, Dijon, Saint-Désert, Vigy, Saint-Ambreuil, 
La Lheüe, Vert, Chalon-sur-Saôue, Olby, Clermont- 
Ferrand, Marsillac, Saint-Martin-Laméane, Cebazat, 
Nizas et Uissan, Broc, Rodez, Angers, le Mans, 
Chatoux, Viarmes, Saint-Lambert, Villiers-le-Sec, 
Nezel, Ghauffour, Boisemont, Flins, Paris et Se - 
zanne. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le Pré- 
sident les doubles minutes de ces décrets, sur 
chacune desquelles est la sanction du roi. 


« Signé : L. M. F. DUPORT. 
« Paris, le 14 mars 1791. » 


M. d’André. Je n'ai point encore vu venir un 
objet très important et sur lequel il y à de grandes 
réclamations; ce sont les mémoires des ouvriers 
et fournisseurs dans le dépurtement des bâtiments 
du roi. Il est très important que ces vhjets soient 
liquidés, parce que ces créanciers sont des gens 
qui ont fait des avances et qui ont un besoin pres- 
sant de leur argent pour subsister et pour con- 
tinuer leurs travaux. 

Je d'mande dou: que le comité général de 
liquidation présentera ses vues à l’Assemblée sur 
les conditions qui doivent être exigées des créan- 
ciers de l'Etat, notamment des personnes qui ont 
été attachées au service du roi, tels que les en- 
trepreneurs, ouvriers et fournisseurs, pour être 
liquidés et remboursés de leurs créances, et en 
général sur les moyens d'accélérer les liquida- 
tions et remboursements. 


M. Camus. J'appuie de toutes mes forces la 
motion du préopinant. Les créanciers dont il s’a- 
‘git empruntent, faute de payement, à gros in- 
térêts hour entretenir leurs ateliers et pour rendre 
l'ectivité à leur commerce; un grand nombre 
d'ouvriers sans ouvrage sont réduits à la plus 
affreuse misère. Le seul moyen de remédier à 
se ces maux est de payer les créancivrs de 

tat. 

Je sais bien qu'il s’est commis une infinité de 
friponnerics qui échapperont à nos recherches. 
Ce m.lheur est lié à beaucoup d’autres dont nous 
resseutirons longtemps les tristes effets. Le mal 
est fait; il est sans remède; le bien que nous en 
pouvons recueillir est de rendre notre surveil- 
lance plus active et plus efficace. 

Quoi qu'il en soit, il faut payer; notre propre 
intérêt, la justice qui est due aux terrassiers, aux 
serruriers, Charpentiers, etc..., nous en font un 
devoir. Les fautes de l’ancien régime ne sau- 
raient nous excuser. 

Je demande que l’Assemblée veuille bien en- 
tendre, mardi prochain, à la séance du soir, le 
rapport du comité général de liquidation et les 
conditions qu’on pourra exiger pour cette liqui- 
dation. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. le Président. Les comédiens du Théâtre- 
Français et les membres de l’Académie de sculp- 
ture ct peinture demandent à être admis à la barre, 
mardi prochain, à la séance du soir, pour pré- 
senter des pétitions. 


. Plusieurs membres observent que ces députa- 
lions font perdre un temps considérable à l'As- 
semblée et demandent que leurs pétitions soient 
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renvoyées directement aux comités qui jugeront 
si elles doivent être soumises à l’Assemblée. 


M. Bouche. Vous avez bien reçu MM. les 
comédiens et MM. les artistes, lorsqu'ils sont 
venus offrir leurs dons patriotiques; ne. se- 
rait-il pas cruel de les repousser aujourd’hui? 
J'appuie leur demande d’admission à la barre. 

(L'Assemblée décrète que les comédiens du 
Théâtre-Français et l’Académie de sculpture et 
peinture seront admis à la barre, mardi prochain, 
à la séance du soir.) 


M. Emmery, au nom du comité militaire. 
Messieurs, votre comité militaire m'a chargé de 
vous présenter un projet de décret contenant 
quelques articles qu’il croit indispensables pour 
mettre le ministre de la gucrre en état de pour- 
voir au marché des fournitures de vivres et de 
fourrages à faire aux troupes dans les garnisons. 

C'est une question importante que celle de sa- 
voir si les lournitures militaires pourront être 
mises en régie ou devront être mises en enire- 
prise. En thèse générale, votre comité a pensé, 
Messieurs, que toutes les fournitures nécessaires 
pour le service militaire doivent, comme tous 
les autres marchés publics, être faites en vertu 
d’une adjudication solennelle, qui sera énoncée 
par aftiches posées depuis au moins six s°- 
naines; que cette règle est indispesable, parce 
que les régies ont toujours été, comme nous 
l'avons éprouvé, une source d'abus et de dilapi- 
daüons considérables, au lieu que l’on ne risque 
jamais des pertes grandes, lorsqu'il y à un marché 
qui fixe les prix des fournitures et que ce mur- 
ché est éclairé par les enchères que l’on présente 
de toute part. 

Nous avons donc cru, Messieurs, que cette dis- 
tinction générale devait être posée daus la loi, 
avec celte restriction que ce qui est possible 
en temps de paix pour le service de l’armée, étant 
évidemment impraticable ‘ans des circonstances 
pressantes, où l’on n’est pas à temps de prendre 
des mesures à l'avance, il ne faut pas que la loi 
gêne l'administrateur dans ces circonstances ex- 
traordinaires. Ainsi, Messieurs, nous restreignons 
la règle générale aux fournitures pour le service 
ordiuaire dans les garnisors et les quartiers pen- 
dant la paix. 

Nous avons pensé, en même temps, qu’il M 
avait quelques circonstances dans lesquelles il 
était à propos de s’écarter de la règle générale, 
mais que Ces exceptions rares ne devuient être 
admises qu’en vertu d’autorisations très expresses 
du Corps législatif et lorsqu'on en aurait vérita- 
blement démontré Ja nécessité. 


M. Emmery, rapporteur, donne lecture d'un 
projet de décret en huit articles. 


M. Goupil de Préfeln. Ce projet est intini- 
ment important; les articles surtout dans les- 
quels on met les entrepreneurs au choix du 
ministre, nonobstant les rabais, sous le motif 
qu’un entrepreneur initié dans les secrets du 
gouvernement est un véritable homme d'Etat, 
ces articles, dis-je, méritant un sérieux examen. 

Je demande donc l'impression de ce projet de 
ea et l’ajournement jusqu’après la distri- 

ution. 


M. d'André appuie la motion de M. Goupil de 
Préfeln. 


(L'Assemblée décrète l'impression du projet de 
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décret du comité militaire et en ajourne la dis- 
Cussion jusqu’après la distribution.) 


M. Bouche. J'ai fait, il y a quelques jours, 
l'observation que le ministre de la marine n'avait 

as encore exécuté le décret du 10 octobre, qui 
ui ordonnait de faire, au 1+* janvier, l’ad- 
judication des vivres de son département. Je ne 
quitterai pas la place qu’on ne m'en chasse et 
je reviendrai sans cesse sur ce décret. 

Le comité de marine, composé de représentants 
de la nation, s’est abaissé au point de devenir 
l'organe d’un ministre manifestement en faute, 
et de l’excuser en disant qu’il fallait prendre des 
renseignements sur la nature des vivres néces- 
saires pour les différents climats. 

Est-ce là une excuse? 

Je requiers, avec cette franchise que je ne 
cesserai jamais d’avoir,que votre décret du 10 oc- 
tobre soit exécuté; que le ministre paraisse par 
lui-même et pour lui-même et qu'il nous dise 
les raisons pour lesquelles ce décret est inexé- 
cuté. (Applaudissements.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Le 
comité de marine a pris la parole lorsque le mi- 
nistre a été inculpé, parce qu’en effet le ministre 
n’était pas inculpable. Ge n'était pas à lui à fixer 
la qualité dts differentes espèces de rations; il a 
envoyé des états et des rensvigaements au comi- 
té de marine. Ge n’est donc pas le ministre qui 
est en retard. 

Je ne sais quels peuvent être les torts du co- 
mité ; si ls retards qu’il met soit dans ce rap- 
port, soit dans tous les autres dont il est chargé, 
proviennent de sa négligence, ou de l'insuffi- 
sance du nombre des membres qui le compo:ent; 
je ne sais par quelle étrange fatalité ce comité, 
renforcé à une, deux et trois reprises différentes, 
se trouve toujours, malgré ces secours, trop 
faible pour ses travaux. et 

Mais quant à l’inculpation de M. Bouche, j'ajoute 
qu'autant on doit être sévère envers les miaistres 
et les rappeler fortement à leur devoir quand 
ils y manquent, autant il faut éviter les incul- 
pations trop légèrement intentées. (Applaudisse- 
ments.) 


M. d’André. Monsieur le Président, je demande 
que lorsque l’Assemblée sera plus complète vous 
intimiez au comité de marine les ordres de 
l’Assemblée pour qu'il ait à accélérer ses 
rapports. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Hébrard, secrétaire, donne lecture d’une 
pétilion des sieurs Descars et Terrasse, arrêtés à 
la suite de l'affaire de Lyon et conduits daus la 
prison de Saint-Germain-des-Prés. Ils exposent 
à l'As-emblée qu'ayant sursis par un décret au 
transfèrement à Orléans du sieur Guillin, leur 
coaccusé, jusqu’au rétablissement de sa santé, 
ce svrait ajouter à leur pénible situation que de 
les envoyer sans lui daus les prisons d'Orléans, 
puisque leur aflaire est indivisible ; ils la sup- 
plient de les comprendre dans le même sursis. 


M. Goupil-Préfeln. Il n’est pas possible 
d'accueillir cette pétition. L’impossibilité dans 
laquelle est Le sieur Guiilin d’être transféré est 
équivalente à une exoine. Or, jamais il ne s'est 
vu dans la procédure criminelle que, parce qu’un 
accu-é a uue exvine valable, il ne sera pas pro- 
cédé à l'instruction contre les accusés, non plus 
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qu'il n'a Jamais été dit que lorsque, de plusieurs 
accusés, l'un est contumax et fugitif, ce qui ar- 
rive très souvent, à raison de cette contutnace, 
il ne sera pas procédé à l'instruction contre les 
autres, 

La maladie, la contumace ne pourront, pas plus 
la mort d’un coaccusé, mettre obstacle à la pro- 
cédure; cette règle est fondée sur l'intérêt de la 
société; elle a pour motif de ne pas laisser dé- 
périr pas des retards les preuves du délit. L'in- 
térêt public ne permet donc pas de sursevir à la 

rocédure importante des particuliers accusés de 
a trop fameuse conspiration de Lyon. 

Les sieurs Descars et Terrasse n'ont aucune 
des raisons qui ont fait exoiner leur coaccusé; 
il serait contre les règles de différer leur trans- 
lation; le moindre retard dans l'instruction de la 
procédure pourrait avoir de fâcheuses.suites. 

Je demande que l'on passe à l'ordre du jour en 
déclarant qu’il n'y a pas lieu à délibérer sur cette 
pétition. 


M. Ramel-Nogaret. Il me semble que cette 
affaire est de nature à ne pouvoir être terminée 
que par une confrontation préalable entre les 
coaccusés : je ne crois pas qu’il y ait le moindre 
inconvénient à ajouter au décret précédemment 
rendu, qu’il sera sursis à la translation du sieur 
Guillin et de ses coa:cusés. 


M. Bouche. À l’ordre du jour! 


M. le Président. Je mets aux voix l'ordre 
du jour. 
(L'épreuve est douteuse.) 


M. Voidel. En principe, M. Goupil a parfaite- 
ment raison et l’indivisibilité dans la procédure 
criminelle n’empêcherait par la translation des 
coaccusés du sieur Guillin. Mais je vous observe 
que c’est ici une affaire de circonstances; qu’en 
effet il faut faire comparaître tous les témoins; 
que le retard ne peut être que de quinze jours; 
qu’il faudrait les faire revenir lors de la procé- 
dure de M. Guillin qui ne peut pas être transféré 
dans ce moment-ci. 

Or, les considérations d'humanité ne contra- 
rient pas la loi qui semble exiger qu'il n’y ait 
qu’une procédure contre plusieurs accusés d’un 
même délit; et surtout elles s'accordent avec les 
principes d'économie qui ne veulent pas que l’on 
multiplie les voyages des témoins, au point de 
les faire revenir de Lyon tout autant de fois qu'il 
y aurait d’accusés. 

Je crois donc qu'il n’y à pas d'inconvénients 
à sursevir de quinze jours ou trois semaines. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. . ; 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable qui a élé demandée. 
(L'Assemblée rejette la question préalable.) 


M. le Président. Je mets aux voix la pélition 
des sieurs Descars et Terrasse. 

(L'Assemblée admet cette pétition et décrète 
qu'il sera sursis à la translation des sieurs Des- 
cars et Terrasse, dans les prisons d'Orléans, jus- 
qu'à ce que le sieur Guillin, leur coaccusé, puisse 
aussi y être transféré sans danger pour ses jours.) 


M. Prugnon, au nom du comilé d'emplace- 
13 
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ment. Messieurs, la maison du ci-devant archi- 
diaconé d'Angers a été adjugée, d’après les formes 
reçues, à un particulier. L'administration du dis- 
trict d'Angers a jugé qu’une portion de cette mai- 
son convenait à son établissement : elle est en- 
trée en proposition avec l’acquéreur, qui consent 
à céder cette portion, à la charge de lui servir 
une rente per: étuelle de 1,100 livres sans re- 
tenue, amortissable à la volonté des administra- 
teurs, et à la condition qu'il pourra employer 
en payement de sa propre acquisition ou de tout 
autre de biens nationaux, le capital du contrat 
que lui pas-era le districl ; cet acquéreur consent 
même qu'il soit énoncé dans le décret, qu’il ne 
pourra en:ployer ce capital au payement d'autres 
biens nationaux, qu'autant qu'il justifiera avoir 
acquitté le prix total de son acquisition de l’ar- 
chidiaconé. 

Le directoire de département consulté a ré- 
pondu que l'acquisition était convenable, et l'em- 
placement à préférer. Il ne s’explique pas sur la 
convention, et il paraît l’adopter tacitement. 

C'est elle que j'examine d’abord ; quand nous 
constituons une rente, quand nous empruntons, 
nous chargeons dans le fait la postérité de payer 
nos dettes. La génération qui passe dit: Je jouis, 
moi, le temps se chargera du reste : Posteri ves- 
tra res est. Si l’on permettait aux administrateurs 
de constituer des rentes, chaque district, avec 
des intentions aussi pures que celui d'Angers, 
s’il n’était pas éclairé sur les inconvénients d’une 
telle opération, établirait par couches inseusibles 
une masse de charges sur les administrés. Il ne 
verrait chaque fois que la rente et non le ca- 
pital qu’elle représente : à la première occasion 
un peu pressaute, même rente, et de 100 pistoles 
en 100 pistules, flecterentur Achivi. 

D'ailleurs, en rendant hommage à l'honnêteté 

très connue des administrateurs du district d’An- 
gers, votre comité ne doit pas se refuser à dire 
ee de tels marchés pourraient être dictés par 

es affections particulières ; et voilà des opéra- 
tions qui ne seraient pas toujours très honnêtes. 
Celle qui est l'objet de ce rapport est proposée 
ar des hommes probes : il faut se souvenir de 
eur probité pour y pans il faut l’oublier 
quaud on fait des lois. Îls auront des successeurs, 
et le législateur embrasse tous les temps. 

En fait de convention, votre comité ne connaît 
qu’une ligne, c’est la ligne droite, et toute sa 
géométrie se réduit là; ainsi point de constitu- 
tion de rente, quel que soit le motif avoué, ou le 
molif secret de la proposition. 

Le fond de celte demande doit être écouté, 
en fixant, comme le propose le comité, le terme 
du payement à cinq années. 

1° L'intérêt national n’est pas compromis; loin 
de là, au lieu d’un crédit de douze années, la na- 
tion sera payée en cinq, et cela ne fatiguera pas 
les administrés. 

2° L’acquisition est modeste : il est évidemment 
impossible d'avoir, dans une ville de 40,000 âmes, 
un logement convenable à un prix au-dessous 
de 22,000 livres; ainsi les convenances sont satis- 
faites et la justice observée. Sous l’ancien régime, 
un commis des finances se trouvait gêné dans 
la même maison où Catinat s'était trouvé très à 
l'aise : sous le nouveau, une administration en- 
tière se trouve décemment logée dans un local 
qu'un simple ecclésiastique ne jugeait pas trop 
vaste pour lui, et tout cela est dans l’ordre ; les 
kmps seuls sont changés. 

Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de.gon 
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comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district d'Angers à acquérir, aux frais des admi- 
nistrés, de l'adjudicataire de la maison appelée 
le grand archidiaconé, la portion qui était ci-de- 
vañt occupée par l’abbé Dalichoux, moyennant 
la somme de 22,000 livres couvenue entre le di- 
rectoire du district et ledit adjudicataire, qui 
pourra employer ce capital de 22,000 livres, dont 
il lui sera passé contrat, à l'acquisition d’autres 
biens nationaux, ea justifiant néanmoins par lui 
du payement total de l’adjudication qui lui a été 
ci-devant faite dudit archidiaconé; laquelle 
somme sera payable d'année en année, et en cinq 
termes égaux. » 
(Ce décret est adopté.) 


M. d’Estourmel. Un courrier dépêché par le 
directoire du département du Nord vient d’arri- 
ver à l’instant, et nous a apporté les nouvelles 
les plus affligeantes. Une émeute populaire qui 
a eu lieu à Douai, et qui a commencé par le pil- 
lage d’un bateau chargé de grains, a eu les suites 
les plus malheureuses. Le directoire a été obligé 
de quitter la ville et de se transporter à Lille. 
La municipalité a refusé de proclamer la loi mar- 
tiale. La garnison a refusé d'obéir au comman- 
dant de la place, en disant que jamais elle ne 
tirerait sur le peuple. Deux citoyens ont élé 
pendus au milieu de la place; l’un pour avoir, 
en qvalité de capitaine de la garde nationale, 
cherché à apaiser le désordre; l’autre, parce 
qu’un rechargement se faisait dans £a maison. 

Je ferai remarquer à l’Assembiée que cette 
situation est d'autant plus affligeante que l’élec- 
tion des ecclésiastiques fonctionnaires publics 
doit se faire dimanche prochain. 

Je demande donc à l’Assemblée qu’elle invite 
ses comités militaire, des rapports et des recher- 
ches à se réunir sur-le-champ, pour preuilre con- 
naissance des événements qui viennent d'arriver 
à Douai et en faire le rapport ce soir même. 


Plusieurs membres demandent que les comités 
soient tenus de faire leur rapport à l’ordre de 
deux heures. 


M. d’Estourmel. Il est indispensable que les 
députés du département du Nord aient une con- 
férence avec le ministre de la guerre, relative- 
ment à la désobéissance des troupes de ligne 
aux ordres de leurs chefs ; le rapport ne pourra 
donc être fait qu'à la séance de ce soir. 

(L'Assemblée, consultée, invite ses comités 
militaire, des rapports et des recherches à se 
réunir sur-le-champ, pour prendre connaissance 
des événements qui viennent d'arriver dans la 
ville de Douai, et en faire le rapport à la séance 
du soir de ce jour.) 


M. Roussillon fait la motion que, sans au- 
tre délai, l’Assemblée s'occupe du rembourse- 
ment des cautionnements fournis par les fermiers 
généraux, les administrateurs, receveurs, direc- 
teurs, contrôleurs, entreposeurs, el autres em- 
ployés dans les traites, les fermes et la régie, 
dont les emplois se trouvent supprimés. 


Plusieurs membres appuient cette motion. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie la motion de 
M. Roussillon au comité général de liquidation, 
pour en faire son rapport à la séance de mardi 
soir, 22 du courant.) 


M. le Président. M. Naurissart, député de 
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Limoges, absent par congé, donne sa démis- 
sion. Ï| mande que M. Boyer, son suppléant, va 
se rendre à Pari*, pour le remplacer. 

(La démission de M. Naurissart est acceptée.) 


M. Chantaire, député des Vosges, à qui l’As- 
semblée avait accorié un congé, déclare qu'il a 
repris ses fonctions de député depuis le premier 
de ce mois. 


L'ordre du jour est un rapport des comités 
ecclésiastique et d'aliénation sur les baux emphy- 
téotiques et les baux par anticipation. 


M. Boutteville-Dumetz, au nom des comités 
ecclésiastique et d’aliénation. Messieurs, plu- 
sieurs de vos décrets sur l’admiuistrativa et l’a- 
liénation des domaines natiouaux renferment 


des dispositions relatives aux vmphytéoses et à . 


l'exécution des baux passés depuis le 2? novem- 
bre 1789. 

L'expérience a prouvé que ces dispositions ne 
réglaient pas d’une manière assez précise le sort 
des emphytéoses, des locateries perpétuelles, et 
ne déterwinaient pas suffisamment quels sont 
les actes qui doivent être considérés cumme des 
baux faits légitimemeut et, à ce titre, exécutés 
aux termes de vos decrets. 

Uue question élevée sur les baux fiits par an- 
ticipation a été renvoyée à l’examnen de vos comi- 
tés ecclésiastique et u’aliénation. 

En exécutaut vos ordres, vos comités réunis 
se sont occupés de plusieurs objets analogues, et 
m'ont chargé de vous présenter leurs vues: 

1° Sur 1es emphytéoses; 

2° Sur les locateries perpétuelles et baux à ren- 
tes foncières ou perpétuelles; 

30 Sur les baux renouvelés à une époque plus 
ou noins eloignée de l'expiration des baux cou- 
rants ; 

4° Sur ceux faits pour un terme au delà de 
neuf années ; j 

5° Enlin sur les nues propriétés et les rentes 
emphytéotiques ou à vie qui y sont attachées. 

I. Des villes «n grand uowbre, plusieurs dé- 
partements entiers, une foule immense de ci- 
toyens attendrnt avec une ioquiète impa:ience la 
décision que vous allez purter sur les cmphy- 
téoses. : Fi 1 

Il est impossible de se le dissimuler ; de puis- 
santes rai<ons sinblent s'élever en faveur des 

* preneu:s emphytéotiques. ‘ 

Les anciennes lois, celle de l'anthentique se- 
coude au titre de non alienandis rebus ecclesias- 
ticis, distinguaient l’emphytéose perpétuelle et 
l’emphytéose à t#wps, et ne vuyaient dans l'em- 
phytévse faite puur trois gééraliuns seu emnent 
qu'un simple acte d’aimiaistration. On cit à 
l'appui de cette distinction lupioion d'auteurs 
distingués et surtout le sentiment de Dumoulin. 

Mais des woyens pius imposants encore se pui- 
sent dus la uature même de la plupurt .e- biens 
donnés à empliytéoxe el dans les mtifs qui out 
déterminé les coutrats de rette nature. 

Quels étaient le »lus souvent, isent les pre- 
neurs à “mphytéose, les bieris qui en out été 
l'objet ? des -ois ingrats et sans valeur qu nous 
avous lertilisés par us travaux et :0- depen*es ; 
des terrains vigues sur lesquels nous avons à 
grands iris élevé d’utile- et précieus s habita- 
tions. Que s0 11 ces propr ÉléS duver: es aujur- 
d’'bui uigues de votre tien ion? l'œuvre «e nos 
mains laborieuses, la productioa, la créutiou de 
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notre industrie, Et quel motif aurait pu nous dé 
tourner d'en faire cet usage ? 

C'était chose, en quelque sorte, sans exemple 
qu'un preneur à Re cer: se vit dépouillé de 
sa propriété par la seule raison que des forma- 
lités n'avaient pas précédé le contrat qui la lui 
avait transmise. 

Notre conduite a été celle de tous les citoyens 
au milieu desquels nous vivions : sic agebant, sic 
contrahebant. S'il était vrai que nous eussiong 
été dans l'erreur, du moius faudrait-il recon- 
naître que c'était l’erreur de tous, l'erreur com- 
mure. Lorsque par sa fermeté et son courage la 
nation recouvre sa propriété et ses droits, serons- 
nous contraints à laisser échapper des larmes 
sur ce qui doit être le sujet de la joie commune ? 

. Je m'arrete, Messieurs : je con‘iais les disposi- 

tions que dejà vous avez portées. Je lis dans 
votre décret des 25, 26 et 29 juin, l’article 19 
ainsi conçu: 

« Seront au surplus les baux emphytéotiques 
« el les baux à vie censés compris dans la dispo- 
« sition de l’article 9 du titre premier du décret 
« du 14 mai dernier; mais les baux emphytéoti- 
« ques ne seront réputés avoir été légitimement 
« faits que lor:qu’ils auront été précé és et revé- 
« tus des formalités qui auraient été requises 
« pour l’aliéuat.on des biens que ces actes ont 
« pour objet. » 

La loi à parlé, il ne nous reste qu’à en recon- 
naïitre el resp'cter les motifs; qu’à en maintenir 
le vœu daus les dispositious ullérieures que vous 
avez à portier. x 

Et ces motifs, Messieurs, aucun de vous ne 
les iznore. Ch:cun sait que les lois de tous les 
temps ont statué en termes formels que les ecclé- 
siasliques n étai-nt que de simples usufruitiers ; 
que les seuls actes d’admiaistration leur étaient 
perwis, et que jamais n’ont été ni pu être rangés 
dans cette clas<e les actes par lesquels ils aban- 
donvaieut à longues années la jouissance des pro- 
priétés dont 118 n'étaient que les dénositaires. 

Mais si en gémissant sur le malheur des ci- 
toyen: qui se sont ouverte eut écartés des lois, 
il nous est impossible d'en méconn:ître les dis- 
positions (1), au moins nous est-il bien permis ou 
plutôt est-ce pour nous un précieux devoir que 
d rechercher dans les lois elles-mêmes tous les 
tem; éraments qu’elles ont eu soin d’apporter à 
ieur r'gueur. . 

Vos comités vous proposeront doac, Messieurs, 
non de soustraire à l'empire de la loi des contrats 
dont elle demande la proscription, mais de mar- 
quer par des uispositions expre:ses les exceptions 
qu'elle:-nêmes ont consacrées. 

Ces exceptions sont toutes si évilemment com- 
mandées par la raison, l'équité, que nous croyons 
inutl, d’en développer d'avance l:8 motifs. 

Nous ob4xerve ons seulement quelles sont les 
vraies et seules réponses à faire aux efforts des 
preneurs emphyt otiques pour obtenir de vous, 
Messieurs, une loi qui, révoquant ce le que vous 
avez léjà portée, ordonnerait indétiuimeut l’exé- 
cution de toute espèce d’emphytéuse. 

II. Sans doute, :1l serait peu raisonnable de 
réclamr pour les locaterics perrétuelles plus 
d'inlulgence que pour les emphy éoses; mais en 
r.counuissant de véritables ali-nations dans ces 
différentes espèces d” contrats, n'est-il pas éga- 
le-uent réve sair : d'étenire à tous les exceptions 
que la rizueur du princive duit recevoir ? Vos 
comités, M:ssieurs, l'ont arnsi pensé: ils croient 
EUR RARES ME DU VMS, DS. UE SU OI 

(1) L'édit de décembre 1606, art. 15, 
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même que vous ferez peu de difficulté de les ap- 
pliquer aux baux à rentes foncières et perpé- 
tuelles, la différence entre ces actes et les loca- 
teries perpétuelles se trouvant beaucoup plus 
dans la dénomination que dans la nature même 
des contrats. É É 

III. IL serait aussi inutile qu'impossible de 
rechercher quels élaient les usages, les règles 
observées dans toutes les parties du royaume sur 
les époques auxquelles LS possesceurs ecclé- 
siastiques pouvaient légitimement renouveler 
leurs baux pendant la durée de ceux courants. 

Un règlement émané en 1572 du parlement de 
Paris, et qui était observé dans la vaste étendue 
de pays qui étaient soumis à sa juridiction est 
fort conou. IL n’en est pas moins vrai que les 
usages variaient d'une province à l’autre. Mais 
deux vérités sont très constantes. 

Un cultivateur a nécessairement besoin d’un 
temps quelconque pour se préparer à l’exploita- 
tion du bien qu'il veut prendre à ferme, et 1l faut 
que ce temps soit plus étendu dans les pays où 
la culture se divise en soles de trois années. 

Ce qui est encore cerlain, c’est que partout la 
qualité des possesseurs ecclésiastiques était la 
même. Partout ils n'étaient que des usufruitiers, 
de simples administrateurs. Les usages devaient 
varier suivant la diversité des cultures ; mais que 
l'application du Rs fût plus ou moins sé- 
vère, le principe n’en était pas moins partout le 
même, partout il défendait à des usufruitiers, à 
de simples administrateurs de disposer de leurs 
jouissances longtemps avaut l'expiration des baux 
courants. L'importaut n’est donc pas de recher- 
cher quels étaient tous les usages locaux et par- 
ticuliers, mais de laisser à votre disposition assez 
de latitude pour être cerlains qu’elle n’ajoutera 
point à la sévérité des règles ou des usages les 
moins rigoureux. Vous empêcherez sans doute 
‘aussi par de sages dispositions que votre loi n’en- 
traîne des injustices particulières. Ge sera l’objet 
de quelques modifications à la disposition géné- 
rale que vos comités vous proposeront. 

IN. Ils pensent, Messieurs, que vous en userez 
de même relativement aux baux faits pour un 
terme au delà de neuf années. 

Ils eussent désiré pouvoir vous proposer de 
confirmer indistinctement les baux de 18 et de 
27 ans; mais quelque plaisir qu’ils eussent trouvé 
à vous présenter une disposition dictée par la 
bienfaisance, une discussion approfondie du 
principe leur a paru ne le leur pas permettre. 

Ce n’est pasle pur hasard qui a renfermé dans 
le terme de neuf années la durée ordinaire des 
baux; ce qui a fondé un usage aussi universel, 
est le vœu certain et connu des lois aux yeux 
desquelles l’espace de dix années est un long 
temps qui a trait à la propriété et sort des bornes 
d’une simple jouissance, d’une simple adminis- 
tration. 

Vous déterminerezencore, Messieurs,dans votre 
sagesse, Les exceptions dont l'application du prin- 
cipe vous paraîtra susceptible. 

V. Vous déciderez enfin, Messieurs, si vous 
croyez devoir ou ne devoir pas aliéaer les rentes 
emphytéotiques ou à vie et les nues propriétés 
qui y sont attachées. 

S'il est impo:sible de vendre ces objets sans 
une perte considérable, vous ne balancerez pas à 
vous y refuser. 

Mais une de vos plus fermes et plus sages réso- 
lutions est de faire rentrer dans les mains des 
citoyens toutesles propriétés nationales. Vous ne 
ferez donc exception pour celles de cette nature 
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que dans le cas où le seul mode praticable cau- 
serait un préjudice à la nation. Vos comités pen- 
sent, Messieurs, qu'il en est un d’une exécution 
simpleet facile, et qui ne présente pas cet incon- 
nient. 

Quels sont les droits d’un bailleur à emphy- 
téose ? De recevoir annuellement pendant la du- 
rée du bail la redevance stipulée, et à son expi- 
ration de reprendre la libre et entière jouisance 
de sa propriété (assez ordinairement et surtout 
après un certain nombre d'années la rente se 
trouve inférieure au vrai revenu du bien donné 
à emphytcose.) 

Si le bailleur veut aliéner et transmettre ses 
droits, rien d'aussi simple que les conditions 
qu’il doit proposer. 

L’acquéreur jouira à sa place, dès le moment 
de sonacquisition, de la redevance portéeau bail, 
el y réuuira la libre et entière jouissauce de la 
propriété à l'expiration du bail. : 

L'acquéreur doit donc payer d’un côté le prix 
capital de la rente dont la jouissance lui e:t dès à 
présent assurée, et de l’autre le capital de l’excé- 
dent derevenu dont la jouissance est suspendue, 
mais dont il est également certain de jouir à 
l'expiration du bail; il n'est donc question que 
de convaïître la valeur actuelle de cet excédent de 
revenu dont la jouissa ce, pour n'être pas pré- 
sente, n’en est pas moins certaine. Cette valeur 
dépend évidemment de la durée plus ou moins 
longue du temps peudant lequel il faut attendre 
cette entière jouissance, et il est certain que cette 
valeur peut être facilement et très exactement 
calculée; elle le sera dans des tables graduelles 
et proportionnelles au temps à écouler jusqu’à 
l'expiration des baux emphytéotiques ou à vie. 

Il n’est pas plus difficile de déterminer la va- 
leur d'une reute due par un preneur à vie: c’est 
absolument la même théorie. La seule diflérence 
consiste en ce que le moment où l’edjudicataire 
d’un bien donné à empüytéose entrera dans l’en- 
tière et libre jouissance est c:riain, fixé par le 
contrat même, et que, relativement aux biens don- 
nés à vie, ce moment esi incertain. 

Mais personne n'ignore que d-s calculs égale: 
nent exacts sur la durée probable de la vie hu- 
maine fout disparaitre cette es pèce d'incertitude, 
et servent tous les jours de base à une grande 
quantité de trausactions sociales. - 

Si le procédé est certain, ce serait affaiblir le 
ressources de la nation que de les diviser, de les 
reuvoyer à des temps fort éloignés les uns des 
autres, et c’est de leur réuuion, de leur ensemble : 
qu'elles tiendront leur principale action et leur 
plus heureux effet. 

Voici, Messieurs, les articles que vos comités 
m'ont chargé de vous présentcr : 


PROJET DE DÉCRET. 


.« L'Assemblée nationale expliquant les dispo- 
sitions de l’article 9 du titre premier du décret 
du 14 mai, et celles de l’article 19 du décret des 
25, 26 et 29 juin dernier, décrète ce qui suit. 

«Art.1®r. Les baux emphytéotiques légitimement 
faits sont ceux qui ont été revêtus de lettres pa- 
tentes dûment enregistrées ou qui ont été ho- 
inologuées par arrêts ou jugements en dernier 
ressort sur les conclusions du ministère public. 

« Art. 2. Seront aussi exécutés, quoique non 
revêtus des formalités ci-dessus : 

« 1° Les baux emphytéotiques qui subsistaient 
A à 40 ans sans réclamation au ? novembre 
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« 2° Les baux moins anciens, mais passés à la 
suite d’un bail de 99 ans, ou de 2 baux de plus 
de 27 ans chacun à une redevance au moins 
égale à celle portée aux baux antérieurs et faits 
du consentement, soit des supérieurs, soit des 
corps ou communautés avec lesquels la pro- 
priété était originairement indivise. 

« 3° Ceux dont la redevance n'excède pas la 
somme de 100 livres. 

« 4° Enfin, lorsqu'il sera prouvé que par des 
constructions, plantations ou autres améliorations 
faites aux dépens du preneur, les biens ont ac- 
quis une valeur quadruple de celle qu’ils avaient 
à l’époque du bail. 

« Art. 3. Quant aux preneurs dont les baux ne 
se trouvent pas confirmés par les précédentes dis- 
positions, et qui prouveront avoir fait ies cons- 
tructions, plantations ou améliorations notables, 
ils pourront obtenir une indemnité proportion- 
nelle à la seule augmentation de valeur qui en 
sera résultée. L'indemnité sera fixée par les ad- 
ministrations de départements ou leurs direc- 
toires, sur l’avis de ceux des districts d'aprés un 
rapport d'experts nommés par ces derniers, qui 
sera communiqué à la municipalité du lieu. Ilen 
sera rendu compte dans une séance publique, 
après laquelle les membres du directoire se reti- 
reront pour delibérer sur ladite indemnité. 

« Art. 4. Les dispositions des articles 1°", et les 
premières, troisième et quatrième exceptions 
portées en l’article 2, auront lieu tant pour les 
contrats appelés locateries perpétuelles, que pour 
les baux à rentes foncières ou pornc telles. 

. «Art. 5. Ne sont pas compris dans les disposi- 
tious de l'article 9 du titre V du décret du 14 mai, 
les baux passés pour un terme au delà de 9 an- 
nées, et jusques à 18; mais lesdits baux seront 
exécutés pour ce qui reste à écouler des 9 pre- 
mières années et même pour les années qui ex- 
cèdent ce terme, si la première desdites années 
excédantes se trouvait commencée au 2? no- 
vembre 1789, et cette seconde j'artie du bail 
exécutée à cette époque. 

« Quant aux baux de 18 à 27 ans, ils seront 
exécutés aussi pour:les années qui resteront à 
courir, si la dix-neuvième année se trouve com- 
mencée lors de la publication du présent décret. 

« Art. 6. Sont également nuls les baux faits 
par anticipation, c'est-à-dire : pour les maisons 
d'habitation un an, et pour les autres biens ru- 
raux trois ans avant l'expiration du bail courant. 

« Art. 7. Les baux faits par anticipation seront 
néanmoins maintenus lorsque l’exécution en aura 
été commencée avant le 2? novembre 1789, ou 
que le preneur ayant obtenu deux baux succes- 
sifs sous la condition de faire des constructions, 
plantations ou autres améliorations notables, 
prouvera qu'il a re:npli la condition. È 

« Art. 8. Tout preneur qui prouvera avoir fait 
sous l'espoir d’un second bail des constructions, 
plantations ou améliorations notables, pourra 
également obtenir une indemnité telle et suivant 
les formes réglées par l’article 3 ci-dessus. 

« Art. 9. Les rentes emphytéotiques apparte- 
nant à la nation, en vertu des actes maintenus 
par les dispositions précédentes, enemble la nue 

ropriété des biens qui en sont l'objet, pourront 
Etre aliénées aux conditions et suivant les règles 
qui vont être expliquées. : 

« Art. 10. Les experts estimeront quel doit être 
le revenu des biens compris au bail emphytéo- 
tique ou à vie. Lorsque le revenu fixé par les 
experts excédera celui de la rente emphytéotique, 
le soumissionnaire sera teau d'offrir : 1° 22 fois 
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le revenu de la rente emphitéotique; 2 le capital 
de l’excédent au même denier, mais eu égard à 
la non-jouissance que l'acquéreur éprouvera jus- 
qu’à l'expiration du bail, le tout suivant les 
tables de proportion annexées au présent décret. 


TABLE DE PROPORTION 


pour servir à l'estimation des biens donnés 
à emphytéose. 


Le prix du revenu (-xcédant la redevance em- 
phytéotique) étant fixé sur le pied de 100 livres 
pour 4 livres 6/11° de rente ou au denier 22. 


Valeur actuelle 
d’un Combien de fois 
revenu de 41,000 il faudra payer 
dont la jouissance le revenu excédant 


Durée. est suspendue la redevance 
jusqu’à l'expiration portée 
d’un bail au 
emphytéotique. bail emphytéotique. 
BAANnSe ass 17,616 livres ou 17 8/13 (1). 
10/ans: 44,105  — 14 2/19 
41,294 — 11 5/17 
9,043 — 9 1/23 
7,241 — 7 6/25 
5,198 — 5 4/5 
4,642 — 4 9/14 
3,717 — 3 33/46 
2,976 — 2 41/42 
2,383 — 2 13/34 
1,908 — 4 40/11 
1,528 — 1 9/17 
1,223 _ 4 2/9 
HONanS NS .c... 980 — les 49/50 
7184 — 51/65 
628 — 49/18 
503 — 50/99 
403 — 27/67 
322 — 19/89 
258 — 8/31 


TABLE DE PROPORTION 


pour servir à l'estimation des biens donnés 
par bail à vie. - 


Le prix du revenu (excédant [a rente portée au 
bail) étant fixé sur le pied de 100 livres pour 
4 livres 6/11° de rente ou au denier 22. 


Valear actuelle * * 
d'un .. Combien de fois 
revenu de 1,000 il faudra payer 
dont la jouissance le revenu excédant 
est suspendue la redevance 
par ortée 
un bail à vie au bail à vie. 
sur une seule tête. 


Age de la tête. 


5 ans....... ë 6,205 livres ou 6 9/44 (2), 
10 ans......., 5,907 — 5 39/43 
15 ans........ 6,531 — 6 17/32 
DO ans, 06 + 7,183 — 1 2/11 
25 ans..... ds 1,685 — 7 24/35 
30 ans...... ae 8,244 — 8 10/41 
35 ans....... 8,883 — 8 83/94 
40 ans........ 9,619 — 9 13/21 
45 ans........ 10,424 — 10 14/33 
80 ans....... è 41,333 — 111/3 
55 ans........ 12,290 — 12 11/38 
60 ADS... 0 13,349 — 13 15/43 
65 ans..,..... 14,530 — 14 26/49 
70 ans.......s 15,842 — 15 16/19 
75 ans........ 17,169 — 17 12/71 
80 ans........ 18,434 — 18 23/53 
85 ans........ 19,500 — 19 1/2 
90 ans.......e 20,263  — 20 5/19 
95 -ans........ 21,764 — 21 51/67 


————————————————— 


(1) Le revenu suspendu par le bail. 
(2) Le revenu suspendu par le bail. 
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TABLE DE PROPORTION 


. pour servir à l'estimation des biens donnés 
par bail à vie sur deux têtes. 


Le prix du revenu (excédant la rente portée 
au bail) étant fixé sur le pied de 100 livres pour 
4 livres 6/11° de rente ou au denier 22. 


Valeur actuelle , 
d'un Combien de fois 
revenu de 1,000 il faudra payer 
dont la jouissance le revenu excédant 
est supendue la redevance 
par un bail à vie porlée au bail. 
sur deux têtes. 


Ages 
. des deux têtes. 


40 ans..... 3,125 livres ou 3 1/8 (1). 
20 ans... 3,876 — 3 53/92 
30 ans..... 3,969  — 3 94/97 
10 40 ans . 4,397 — 4 25/63 
50 ans. 4,830 — 4 83/100 
60 ans..... 5,232 — 5 16/69 
70 ans..... 5,512 D— 5 4/1 
80 ans... 5,788 — 5 11/4 
20 ans..... 4,118 — 4 2/1T 
30 ans.... 4,600 — 4 3/5 
40 ans. .... 5,134 — 5 2/15 
20450 ans..... 5,684 — 5 13/19 
6,208 — 6 16/77 
6,674 — 6 31/46 
6,989 — . 6 90/9 
8,167 — 51/6 
5,805 — 5 62/71 
6,463 — 6 25/54 
7,090 — : 7 1/100 
1 0 110 LE 
SO NET ET 
6,576 — 6 33/92 
7,392 — 7 29/74 
SU 8 14/81 
8,868 — 8 79/91 
9,334 — 91/3 
8,412 — 87/17 
9,419 — 9 31/74 
10,330 — 10 32/97 
10,980 — 10 19/20 
40,722 10 13/18 
11,959 — 11 47/49 
80 ans..... 12,815 — 12 22/27 
710 10 ans..... 43,676 _ 13 48/71 
80 ans..... 14,983 — 14 58/59 
80180 ans...., 16,906 16 29/32 


« Article additionnel. Sur le rapport fait par les 
comités ecclésiastique et d'aliénation réunis, 
dès difficultés qui se sont élevées dans plusieurs 
départements, par rapport à l'exécution de trai- 
tés faits entre des G-devant bénéficiers et des 
particuliers ou des compagnies de gens d’affaires, 

ar lesquels les personnes qui ont contracté avec 

es bénéficiers se sont engagées envers eux, 
moyennant des remises convenues, à leur faire 
des avances de fonds, et à percevoir le prix des 
‘baux qui seraient faits par le bénéficier lui- 
même en leur présence, et cependant un nombre 
d'années convenu, quel que fû: le bénéfice dont 
letitulaire qui traitait se trouvât pourvu, et dans 
le cas même où il acquerrait un nouveau béné- 
fice au lieu de celui qu'il possédait; 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
conventions dont il s’agit caractérisent un traité 
particulier, propre à la personne beaucoup plus 
qu’au bénéfice, et qu'il ne saurait étre assimilé 
aux baux généraux des biens d’un béuétice dont 
ET ER Se PNR 


(1) Le revenu suspendu par le bail. 
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elle a ordonné l’exécution dans des circonstances 
et sous des conditions désignées; , 

« Déclare que les traités dont il vient de lui 
être rendu compte ne sout point dans le cas d'être 
exécutés par la nation, et néanmoins, attendu 
que ceux qui avaient consenti lesdits traités les 
ent exécutés de fait pendaut le cours de l’an- 
née 1790, décrète que leur exécution ne cessera 
qu'à compter du 1°" janvier dernier. » ; 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur, donne 
lecture de l’article 1° du projet de décret : 


Article 1*. 


« Les baux emphythéotiques légitimement 
faits sont ceux qui ont été revêlus de lettres pa- 
tentes dûment enregistrées ou qui ont été homo- 
loguées par arrêts ou jugements en dernier res- 
sort, sur les conclusions du ministère public. + 


M. Martineau. Observez qu’il y a une distinc- 
tion à faire entre les baux Ed et 
autres passés par des communautés de chanoines, 
de religieux et de religieuses, et ceux qui ont 
été consentis par de simples bénéficiers. 

La présomption est que les baux consentis par 
des capitulaires de communautés, de chanoines, 
religieux ou religieuses ont été faits, d'après des 
informations, aux meilleures conditions possibles: 
une comruunauté ne songe pas seulement au mo- 
ment prése :t, à l'inté:êt des membres qui la com- 
posent actuellement ; elle se regarde comme éter- 
nelle, et c’est toujours pour l'éternité qu'elle 
transige. 

Il en est tout autrement des baux emphytéo- 
tiques et des autres aliénations à temps fixe qui 
me a avoir été faites par de simples bénéficiers. 

n bénéficier ne connaît pas son successeur, il 
ne songe pas à lui, il ne songe qu’à lui-même; et 
quand il peut tirer un bon parti de l’aliénation, 
avoir un pot-de-vin considérable, favoriser un de 
ses amis, il s'embarrasse peu que la redevance 
soit considérable ou non : la présomption est 
donc toujours défavorable aux aliénations faites 
par de simples bénéficiers ; c’est alors qu'il faut 
exiger l'observation de toutes les formalités. Fa- 
vorisez lant que vous voudrez les baux faits 
par des communautés de gens de mainmorte; et 
… ne vous exposerez pas à être lrompés sou- 
vent. 

Je demande donc, Messieurs, que l’article 1° 
soit conçu autrernent qu'il ne l’est et que vous 
décrétiecz q'ie les lettres et arrêts d'homologation, 
dont il est parlé dans l’article, seront précédés 
d'informations de commodo et incommodo et d’une 
estimation par experts. 


M. Legrand. Je voudrais qu’on mit par amen- 
dement à l’article 1 que les arrêts et jugements 
en dernier ressort, homolugatifs de lettres pa- 
ous devront avoir été exécutés pendant 40 an- 
nées. 


. Un membre demande qu’on retranche de l’ar- 
ticle les mots : en dernier ressort. 


M. Defermon. J'observe, à l'occasion des 
amendements qu’on vient de proposer sur l’ar- 
ticle 1°", que l’Assemblée a, par des précédents 
décrets, renvoyé tous ceux qui réclamaient 
contre des jugements, à l'exécution de ces juge- 
ments. Elle a senti qu'elle ne pouvait pas réparer 
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les injustices de l’ancien régime : doit-elle profiter 
dans le sens contraire et revenir contre des juge- 
ments définitifs, ou autoriser à revenir sur des 
jugements définitifs? Je crois que la même loi 
doit être pour et contre. : 

D'après cela je crois que l’article du comité est 
de toute justice, qu'on ne doit pas étendre les 
pÉRAsen plus loin, et qu’on doit l’admettre Lel 
qu'il est. 

Je demande la question préalable sur les amen- 
dements. 


! D membres appuient la question préa- 
able. 

(L'Assemblée rejette les amendements et décrète 
l'article 1°° du projet du comité.) 


M. Boutteville-Dumetz donne lecture de 
l'article 2 du projet de décret, ainsi conçu : - 

« Seront aussi exécutés, quoique non revétus 
des formalités ci-dessus : 

« 1° Les baux emphytéotiques qui subsistaient 
s ra 40 ans sans réclamation au ? novembre 

: : 
« 2° Les baux moins anciens, mais passés à la 
suite d’un bail de 92 ans, ou de deux baux de 
plus de 27 ans, chacun à une redevance au moins 
égale à celle portée aux baux antérieurs et faits 
du consentement, soit des supérieur:, soit des 
corps ou communautés, avec lesquelles la pro- 
priété était originairement indivise; 

« 3° Ceux dont la redevance n'excède pas la 
somme de 100 livres; 

« 4° Enfin, lor:qu'il sera prouvé que par des 
constructions, plantations, ou autres améliora- 
tions faites aux -dépens du preneur, les biens 
ont acquis une valeur quadruple de celle qu’ils 
avaient à l’époque du bail. » 


M. Despatys de Courteilles. Mon observation 
porte sur la première exception visée dans l’ar- 
ticle. J'insiste particulièrement sur la disiinction 
faite par M. Martineau et qui me paraît avoir été 
accueillie par l'Assemblée : celle des baux em- 
phytéotiques faits par les ci-devant corps et com- 
munautés, et celle des baux emphytéotiques faits 
par de simples bénéficiers. : 

Je proposerai à l’Asseinblée de laisser l’excep- 
tion telle qu’elle est proposée par Le comité, quant 
aux baux emphytéotiques faits par des bénéticier: 
et de maintenir à 40 ans la durée d'exécution 
nécessaire pour les rendre valides. 

Mais je demande que, pour les baux emphy- 
théotiques consentis par des corps ou commu- 
naulés, en vertu d'actes capitulaires, la durée de 
aee sans réclamation suffise pour la vali- 

ité. 


M. Martineau. Sur la première exception, 
voici l’aurendement que je propose; c'est celui 
de M. de Courte:lles ; : 

« 1° Quant aux baux consentis par les corps 
et communautés, en vertu d'actes capitulaires, 
ceux qui sub-istent depuis vingt as, et quant à 
ceux conseniis par des bénéficiers, ceux qui sub- 
sistent depuis quarante ans sans réclamation ». 


- M. Boutteville-Dumetz, rapporteur. J'adopte 
l'amendement. 


M. Lavie, Je m'oppose à l'amendement. 
(L’amendement de M. Martineau est décrété.) 


Un membre propose d'excepter aussi les baux 
emphytévtiques à portion de fruits. 
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- : M. Boutteville-Dumetz, rapporteur. J'adopte 
l'amendement. 2 
(Get amendement est décrété.) 


Un membre. Je. propose, par amendement au 
2° paragraphe, de retrancher les mots : de plus, 
et de dire : «... ou de deux baux de vingt-sept 
ans chacun... », attendu qu’il n'était pas d'usage 
de faire des baux de vingt-sept ans, lorsqu'ils 
n'étaient pas de quatre-vingt-dix-neuf. 

(Get amendement est décrété.) 


M. Goupil-Préfeln. Je propose un amen- 
dement au second paragraphe; c’est qu’à la 
place de ces mots : + à une redevance au moins 
égale à celle portée aux baux antérieurs », on 
mette : « une redevance au moins égale au 
véritable revenu, pourvu qu'il ne soit pas inférieur 
de plus d’un quart ». 


M. Boutteville-IDumetz, rapporteur. J'ob- 

serverai à l’Assemblée qu’un des grands incon- 
vénients à éviter, c’est celui des contestations. 
Le fond de l'amendement de M. Goupil est bien 
sage; mais il pourrait donner lieu à d'intermi- 
nables difficultés. 
M. Defermon. Si vous adoptez l'amendement 
de M. Goupil, vous alléz faire abandonner dans 
plusieurs parties du royaume la culture des vi- 
gnes qui sont en bail emphytéotique; car il y a 
beaucoup de parties du royaume où on les a ar- 
rachées, parce que le produit n’était pas équiva- 
lent aux dépenses et que le cultivateur ne vou- 
lait pas cultiver à moitié, au tiers, comme il y 
était obligé par son bail emphytéotique. Qu’ont 
fait les propriétaires dans ce cas-là? Ils ont donné 
au quart. Eh bien ! vous allez annuler tous ces 
baux-là. 

De là je conclus à rejeter l'amendement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n'y a 
pe lieu à délibérer sur l'amendement de 

. Goupil.) 


Un membre propose d’ajouter au 2° paragraphe 
la condition que la redevance soit au moins 
égale à celle portée aux baux antérieurs, lors- 
qu'elle était en nature, ou supérieure de moitié 
à cette redevance, lorsqu'elle était en argent. 

(Get amendement est décrété.) 


Un membre propose d'étendre l'exception pré 
vue par l’article aux baux, moins anciens que 
ceux mentionnés dans le 1° paragraphe, qui se 
trouveraient faits du consentement soit des su- 

érieurs, soit des corps on communautés avec 
esquels la possession était originairement indi- 
vise. 

(Get amendement est décrété.) 


M. Gillet-La Jacqueminière. Je demande, 
par amendement, que le paragraphe 3 soit ainsi 
conçu : 

«3 Ceux dont la redevance n'excède par la 
somme de deux cents livres, si le bail a été fait 
à un particulier; et à quelque somme qu'elle 
puisse se monter, si l’aliénation a été faite à 
une communauté ». 


Plusieurs membres demandent la division de 
l'amendement. 
(La division est adoptée.) 


La priorité est demandée pour le chiffre de 


200 


100 livres pronosé par le comité et pour le chif- 
fre de 200 livres proposé par M. Gillet-La 
Jacqueminière. 4 

L'Assemblée accorde la Porte au chiffre de 
200 livres et décrète ce chiffre.) 


Plusieurs membres demandent à aller aux 
voix sur la seconde partie de l'amendement de 
M. Gillet- La Jacqueminière. 
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M. d'André. Il n’y a rien de si mal administré 
que les propriétés appartenant à des corps ou 
communautés. Il faudrait détruire tous les biens 
communaux, bien loin de faire une faveur aux 
communautés d'habitants ; et je D de 
qu'il convient plutôt de rendre la loi plus rigou- 
reuse envers eux. 


D'après cela, je demande la question préala- 
ble sur la seconde partie de l'amendement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer sur la seconde partie de la- 
mendement de M. Gillet-La Jacqueminière.) 


M. Gillet-La Jacqueminière. La mesure 
proposée par le comité, dans son quatrième 
paragraphe, me paraît excessive. Je désirerais 
que la disposition de l’article fût la suivante : 

« 4° Lorsqu'il sera prouvé que, par des cons- 
tructions, plantations ou autres améliorations fai- 
tes aux dépens du preneur, les biens ont acquis 
une valeur double de celle qu’ils avaient à l’é- 
poque du bail. » 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur. Le co- 
mité est convaincu qUAAReErs une exception 
aussi étendue, c'est admettre tous les baux em- 

hytéotiques; et il m'a formellement chargé de 
a maintenir dans les bornes d’une valeur qua- 
druple. 


M. Goupil-Préfeln. Il est bien étonnant 
qu'après avoir montré de l’indulgence pour la 
première exception, on montre de la rigueur 
pour celle qui est la plus imvortante. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'amendement 
de M. Gillet-La Jacqueminière.) 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur, fail 
lecture de l’article 2, avec les amendements : 


Art. 2. 


« Seront aussi exécutés, quoique non revêtus 
des formalités ci-dessus : 


« 1° Les baux emphytéotiques faits à portion 
de fruits, ceux passés par lesci-devant chapitres, 
corps et communautés, subsistant depuis vingt 
ans, el ceux passés par de simples bénéficiers, 
depuis quarante ans sans réclamation ; 


« 2° Les baux moins anciens, mais faits du 
consentement, soit des supérieurs, soit des corps 
et communaulés avec lesquels la possession était 
originairement indivise, et passés à une rede- 
vance au moins égale à celle portée aux baux 
antérieure, lorsqu'elle était en nature, et supé- 
rieure de moitié à cette redevance, lorsqu'elle 
était en argent; 

« 3° Ceux dont la redevance n'excède pas la 
somme de 200 livres; 

« 4° Enfin ceux faits au profit des preneurs qui 
prouveront que, par des constructions, planta- 
tions ou améliorations faites à leurs dépens, les 
biens ont acquis une valeur double de celle qu'ils 
avaient à l’époque du bail. » (Adopté.) 
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M. Boutteville-Dumetz, rapporteur, donne 
lecture de l’article 3 du projet de décret. 


M. d’André. Je demande, par amendement, 
l’ajournement de la dernière phrase de l’article, 
qui est ainsi conçue : 

« Il en sera rendu compte dans une séance pu- 
blique, après laquelle les membres du directoire 
se retireront pour délibérer sur ladite indem- 
nité. » 

Je dis que la question de la publicité des 
séances des départements et des districts est une 
question trop importante pour étre traitée inci- 
demment dans un décret sur les baux emphytéo- 
tiques. 

Je demande que cette question soit renvoyée 
En à où elle sera discutée dans l’Assem- 

es 


M. Mougins de Roquefort. Leschangements 
faits à l’article 2 rendent absolument inutile l’ar- 
ticle 3; ainsi je demande la question préalable 
sur l’article. 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur. Nous 
consentons à retirer l’article. 
(L'article 3 du projet de décret est retiré.) 


M. Tronchet. Messieurs, j'ai une observation 
à vous faire. Il est certain que lorsqu'on évin- 
çait un homme dont le bail n’était pas légal, on 
ne lui refusait pas l'indemnité des améliorations 
qui augmentaient la valeur du fonds; mais alors 
on le condamnait à la restitution des fruits, et 
il se faisait une compensation. 

Je crois donc que, très sagement, vous avez 
dû rejeter ces indemnités, mais que, dans ce cas- 
là, il faut dire que ceux qui ne seront pas dans 
le cas des exceptions ci-dessus, et qui seront 
évincés, le seront sans restitution de fruits. 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur. J'adopte 


cet article additionnel qui deviendrait l’article 3 
ainsi Conçu : 


Art. 3 (nouveau). 


« Il ne sera exercé aucune restitution de fruits 
contre les détenteurs qui, n'étant dans aucune 
des exceptions ci-dessus, ne se trouvent pas 
maintenus daps leur jouissance. » (Adopté.) 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur, donne 
lecture de l’article 4 du projet de décret. 


M. Legrand. Je demande, par amendement, 
qu’il soit ajouté à la fin de cet article une excep- 
üon en faveur des baux à cens, rentes foncières 
locatives et autres de cette nature, de biens ren- 
trés dans les mains de possesseurs ecclésiastiques 
et dont les lois les obligent à les vider inces- 
samment. u 


M. Tronchet. En adoptant cet amendement, 
il faut y ajouter cette disposition : « … pourvu 
néanmoins que les nouvelles redevances ne soient 
pas inférieures à celles qui étaient payées anté- 
rieuremént, » parce qu’alors l’aliénation ne vau- 
drait rien. 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur. J'adopte 
l'amendement de M. Legrand et le sous-amende- 
ment de M. Tronchet, et je propose pour l’article 
la rédaction suivante : 
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Art. 4. 


« Les dispositions de l’article 1*° et les pre- 
mière et troisiè ne exceptions portées en l’ar- 
ticle 2 auront lieu, tant pour les contrats appelés 
locateries perpétuelles, que pour les baux à 
rentes foncières ou perpétuelles. 

« Et quant aux baux à cens, ou rentes foncières 
de biens qui étaient rentrés dans les mains des 
possesseurs ecclésiastiques, et dont ils étaient 
tenus de les v:der aux termes des lois, lesdits 
baux à cens ou rvntes foncières seront exécutés, 
pourvu néanmoins que les nouvelles redevances 
ne soient pas inférieures aux anciennes. » 
(Adopté.) 


M. IBoutteville-Dumetz, rapporteur, donne 
lecture de l’article 5 du projet de décret. 


M. Martineau. Vous avez tardé d'adopter une 
distinction qui, je crois, doit retrouver ici sa 
place; c’est la différence à faire des baux passés 

ar des chaiitres, corps et communautés, et des 

aux passés par de simples bénéficiers. 

.Je demande donc que ceux passés par les cha- 
pitres, corps et communautés soient maintenus, 
et qu’à l'égard des baux faits par les bénéficiers 
on suive les dispositions qu’on nous présente 
dans l’article. 


M. Boutteville- Dumetz, rapporteur. Je crois 
qu’on peut adopter la proposition de M.Martineau, 
c’est-à-dire conse. ver les baux au delà de 9 ans, 
lorsqu'ils seront passés par des communautés, 
corps et chapitres, et adopter la disposition, 
telle qu’elle est présentée par le comité, relative- 
ment aux baux passés par de simples titulaires. 

(L’'amendement de M. Martineau est adopté.) 


Un membre : J'ai l'honneur d'observer que, 
dans les pays vignobles du Blaisois, les baux se 
font pour 29 ans. Je demanrerais done que l’on 
mît dans l’article le terme de 29 ans au lieu de 27, 
pour les baux passés par des chapitres, corps et 
communautés. 

(Get arsendement est adopté.) 


M. Boutteville-IDumetz. Voici, en consé- 
quence, quelle serait la rédaction de l’article :: 


Art. 5. 


« Ne sont pas compris dans les dispositions de 
l’article 9 du titre 1e du décret du 14 mai 1790, 
les baux passés par de simples bénéficiers, pour 
un terme au delà de 9 années, et jusqu’à 18; mais 
lesdits baux seront exécutés pour ce qui reste à 
écouler des 9 prermnièr :s années qui excèdent ce 
terme, ei la première desdites années excédantes 
se trouvait commencée au 2 novembre 1789, et 
cette seconde partie du bail exécutée à celte 
époque. 4 

« Quant aux baux de 18 à 27 ans, ils seront 
exécutés pour les années qui resteront à courir, 
si la dix-neuvième année se trouve commencée 
lors de la pub'ication du présent décret. 

« Seront enfin exécutés les baux faits pour plus 
de 9 ans et jus qu’à 29, et passés par les ci-devants 
chapitres, corps et communautés. » (Adopté.) 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur, donne 
lecture de l'article 6 du-projet de décret. 


Un membre propose d'ajouter à cet article une 
disposition exceptant les baux qui auront été 
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faits par les ci-devant chapitres, corps et com- 
munautés. 


M. Boutteville-Dumetz. J'adopte l'amende- 
ment et je rédige comme suit l’article : 


Art. 6. 


,“ Sont également nuls les baux faits par anti- 
cipation; c’est-à-dire : pour les maisons d’habita- 
tion, un an ; et pour les autres biens ruraux, trois 
ans avant l’expiration du bail courant, excepté 
néanmoins lorsque lesdits baux auront été ainsi 
faits par les ci-devant chapitres, corps et com- 
munautés. » (Adopté.) 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur, donne 
lecture de l’article 7. 


M. Pervinquière. Il ne peut pas suffire qu'un 
fermier -soit charcé, par son bail, de faire des 
plantations où améliorations pour qu’on perpétue 
son bail. Pour ôter l'arbitraire, il faut fixer l’im- 
portance de ces améliorations ; en conséquence, 
je voudrais qu’à ces mots de constructions, etc., 
on ajoutât ceux-ci : « équivalentes à uneannéedu 
prix du bail à ferme. » Ces termes fixeront la 
valeur. 

(Get amendement est rejeté par la question 
préalable.) 


Plusieurs membres présentent des observations 
sur l’article 7. 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur, propose 
une nouvelle rédaction de l’article ainsi conçu : 


Ariere 


« Les baux faits par anticipation, par desimples 
bénéficiers, seront encore maintenus lorsque 
l'exécution en aura été commencée avant le 
2 novembre 1789, ou que le preneur, jouissant 
en vertu d’un premier bail, en aura obtenu un 
second, sous la condition de faire des construc- 
tions, plantations ou autres améliorations, et 
prouvera qu’il a rempli la condition. » (Adopté.) 


M. Boutteville-Dametz, rapporteur. Je crois 
devoir observer que l’article 8 du projet de décret 
contient la même disposition que l’article 3, qui 
a été retiré; ainsi je le passe. 

Nous passons donc à l’article 9. 


M. Martineau. Je soutiens que ce serait de la 
plus haute imprudence, que ce serait porter un 
préjudice très considérable aux intérêts de la 
nation que de vendre des rentes emphytéotiques 
avec la nue propriété des biens qui en sont l’ob- 
jet. En cffet, Messieurs, une propriété dont on 
ne peut espérer de jouir que dans un lemps très 
éloigné est un objet très éventuel, qui se vend 
toujours à très bas prix. Si la nation était dans 
la nécessité indispensable de faire promptement 
de l'argent avec une nue propriété, je consentirais 
à l’article; mais je crois, Messieurs, que, dans 
ce moment-ci, vous avez assez d'autres biens- 
fonds à vendre pour ne pas mettre en vente une 
rente emphytéotique avec la nue propriété, qui a 
encore viugt, trente, cent années à courir. Dans 
cent ans la nation, j'espère, existera encore, elle 
trouvera le bénéfice de l’augmentation de cette 
propriété. ; 

Je demande donc la question préalable sur 
l’article 9, qui concerne la vente, et sur l’ar- 
ticle 10 y relatif. (Applaudissements.) 
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M. Boutteville-Dumetz, rapporteur. Mes- 
sieurs, au premier coup d'œil, on peut penser, 
comme le préopinant, que ce ne serait pas une 
vente avantageuse que celle qu’on fait actuelle- 
ment d'une nue propriété, parce que tout homme 
qui soura qu’il ne jouira que dans un terme fort 
éloigné ne peut pas aisément se déterminer à 
donner la vraie valeur d’une telle propriété. 
Voilà, Méssieurs, l’objection dans toute sa force. 

Voilà la réponse; mais elle devient nulle si 
vous avez un moyen d'apprécier à sa juste valeur 
une nue propriété. Or, il est des moyens; car la 
différence, Messieurs, se gradue suivant le temps 
plus ou moins long pendant lequel il faut atten- 
dre cette jouissance, et elle est infiniment facile 
à saisir. 


M. d’André. Je conviens avec M. le rappor- 
teur qu’on peut fixer la vraie valeur d’une nue 
propriété ; mais je ne pense pas avec lui qu'il 
soit avantageux pour la nation de vendre des 
nues propriétés. Il n’y a pas de plus mauvaises 
opérations que celle-là. 

Ainsi donc, la question préalable. 


M. de Delley. Je demande, au lieu de la ques- 
tion préalable, le renvoi de l’article au comité 
de l’aliénation, parce qu'il est susceptible de mo- 
dification. 


M. T'ronchet. Il y a, dans le projet du comité, 
deux choses qu'il faut bien distinguer : d’un côté 
on vous propose de vendre les baux emphytéoti- 
ques qui out plus ou moins de temps à courir ; 
d'un autre côté, les baux à vie. Quant aux baux à 
vie, c'est absolument inadmissible, ce serait au 
vrai une spéculation aux capitaiistes et aux finan- 
ciers, pour faire un emprunt en rente viagère. 
(4Applaudissements.) 

His il n’en.est pas de même pour les baux 
CAT ÉO ARE il y a une base certaine pour 
évaluer le taux auquel on pourrait les vendre. 
En effet, dans le tarif du comité, il y a une 
échelle de gradation, par laquelle on peut con- 
naître dès aujoui d’hui la valeur certaine du fonds; 
il ne s’agit donc plus alors, entre la nation ct 
l'acquéreur, que de calculer l'espèce d’escompte 
sas s’agit de payer à l’acquéreur pour le retar- 

ement de sa jouissance. 

Cependant je crois qu'il ne peut'jamais être du 
plus grand intérêt de la nation de vendre dès à 
présent ces fonds; car si aujourd'hui on peut 
dire qu’elle recevra la vraie valeur des fonds, 
elle perdra évidemment le bénéfice qu’il y a dans 
la progression que le temps mêine ajoute à la 
valeur des fonds ; et s’il était possible d'admettre 
une vente de baux emphytéotiques, ce serait tout 
au plus ceux qui n’auraient que dix ans à cou- 
rir; parce qu'étant si près d’expirer il n'y a 
presque pas d'espérance à avoir sur le bénétice 
de l’augmentation. 

Je crois donc que l’Assemblée nationale ne doit 
pas vendre les biens donnés à rentes viagères, 
mais qu'il ne doit pas en être de même des biens 
en bail emphytéotique. Mais pour éviter mainte- 
nant toute discussion ultérieure, je demande le 
ren voi des articles au comité. 

(L'Assemblée décrète le renvoi au comité des 
articles 9 et 10 du projet de décret, ainsi que des 
tables de proportion annexées à l’article 10.) 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur. donne 
et de Particle additionnel présenté par le 
comité. 
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Un membre propose d'ajouter à cet article une 
disposition tendant à ce Les les receveurs de dis- 
trict, qui auraient reçu des sous-fermiers les fer- 
mages des bénéficiers, ou partie de ces fermages, 
échus en 1791, seront tenus d’en remettre le 
montant aux personnes qui ont souscrit les trai- 
tés, à la charge par ces derniers de remplir les 
obligations qu'ils avaient contractées. 


M. Boutteville-Dumetz, rapporteur. J'adopte 
l'amendement et je rédige comme suit l’arlicle, 
qui devient article 8. 


Art. 8 (ancien article additionnel 
au projet de décret). 


« Sur le rapport fait par les comités ecclésias- 
tique et d’aliénation réunis, des difficultés qui 
se sont élevées dans plusieurs départements, par 
rapport à l'exécution des traités faits entre de 
ci-devant bénéliciers et des particuliers ou des 
compagnies de gens d’affaires, par lesquels les 
personnes qui ont contrarté avec les bénéficiers 
se sont engagées envers eux, moyennant des 
remises convenues, à leur faire des avances de 
fonds et à percevoir le prix des baux qui se- 
raient faits par le bénéficier lui-même en leur 
présence; et ce, pendant un nombre d'années 
convenu, quel que fût le bénéfice dont le titu- 
laire qui traitait se trouvât pourvu, et dans le 
cas même où il acquerrait un nouveau bénélice, 
au lieu de celui qu’il possédait; 

« L’Assemblée nationale, considérant que les 
conventions dont il s’agit, caractérisent un traité 
particulier, propre à la personne beaucoup plus 
qu’au bénéfice, et qu’il ne saurait être assimilé 
aux baux généraux des biens d’un bénéfice dont 
elle a ordonné l'exécution dans les circonstances 
et sous des conditions désignées : 

« Déclare que les traités dont il vient de lui 
être rendu compte ne sont point dans le cas 
d'être exécutés par la nation; et néanmoins, 
attendu que ceux qui avaient consenti lesdits 
traités, les ont exécutés de fait pendant le cours 
de l’année 1790, décrète que leur exécution ne 
cessera qu’à compter du {°° janvier dernier; et 
seront tenus les receveurs de district qui auraient 
reçu des sous-fermiers les fermages desdits bé- 
néficiers, ou partie d’iceux, échus en 1791, d’en 
remettre le montant aux personnes qui ont 
souscrit lesdits traités, à la charge par ces der- 
piers de remplir les obligations qu'ils y avaient 
contractées. » (Adopté.) 


.M. Georges. Voici, Messieurs, un article ad- 
ditionnel que je présente au nom du comité des 
domaines : 


Art. 9 (nouveau). 


« Les dispositions du présent décret ne s’ap- 
pliquent qu'aux biens ci-devant ecclésiastiques, 
et non aux biens domaniaux. » (Adopté.) 


N. d'André. Monsieur le Président, M. Bouche 
a fait, à l'ouverture de la séance, une motion 
relative à l’adjudication des vivres de la marine, 
Il a été décrété que, lorsque l’Assemblée serait 
plus complète, vous intimeriez au comité de la 
marine de nous faire son rapport à cet égard. 

Je vous prie de vouloir bien intimer cet ordre 
au comité de la marine. 


_M. le Président. Messieurs, lAssemnblée na- 
tionale a décrété ce matin que le comité de la 
marine lui rendrait incessamment compte de son 
travail sur les vivres de la marine. 
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MN. Hébrard, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du ministre de la marine, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 
« Quoique le décret du 10 mars, qui prescrit 


aux régisseurs des vivres de la marine de rendre | 


leurs comptes, ne soit pas encore sanctionné, je 
ne mets pas moins d’empressement à vous don- 
ner les détuils géréraux des recettes et dépenses 
qu’ils ont faites depuis 1776 jusques et y com- 
pris 1789. 

« J'avais fort à cœur que l'exercice de 1790 y 
fût évalemeut compris; mais les régisseurs 
n'ayant pu recevoir encore toutes les pièces que 
les ports ont à fournir, ils ont préféré redoubler 
de zèle, afin de présenter tout le travail qu'il leur 
a élé possible de faire, sauf à envoyer partiell2- 
ment le compte de 1790, aussitôt qu’ils en au- 
ront la facilité. 

« Il y a, Monsieur le Président, à la suite de 
ces états, 1079 pièces et 360 comptes de cuisse; 
comme Cela formerait une masse trop considé- 
rable pour être présentée à l'Assemblée natio- 
nale, j'ai pensé qu’elle en approuverait la re- 
mise à son comité de marine, qui doit être 
chargé d’en faire l'examen, à moins qu’il ne leur 

araisse préférable de les faire examiner sans 
es déplacer. 

« Je suis, Monsieur le Président, etc. 


« Signé : DE FLEURIEU. » 


(L’Assemb'ée ordonne le renvoi de cette lettre 
à son comité de marine.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du samedi 19 mars 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie du 
soir. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes : 

La société des amis de la Constitution, séant 
à Chexy-l'Abbaye, prie l’Assemblée nationale de 
g’occuper, sans retard, de l’organisation et arme- 
ment des gardes nationales. 

Les administrateurs composant le directoire du 
département des Bouches-du-Rhône annoncent 

ue tous les fonctionnaires publics, à l'exception 

‘un srul, ont prêté le serment civique. 

L'assemblée électorale du département du Rhône 
demande (et dit que tel est le vœu de toutrs celles 
du royaume) que les électeurs soient justement 
indemanisés de leur voyage et séjour dans le 
lieu de la séance électorale. 

La Société des amis de la Constitution, séant à 
Guerrande, dénonce une feuille incendiaire, ayant 
pour titre: Correspondance générale des départe- 
ments de France. 

La commune de Clermont-Ferrand fait part à 
l’Assemblée des fêtes qui ont eu lieu en cette ville, 
sur l'invitation des officiers municipaux, à l’occa- 
sion et en réjouis*ance de la convalescence du 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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roi; elle ajoute que les corps administratifs et ju- 
diciaires y ont assisté, ainsi que le bataillon des 
chasseurs d'Auvergne, Les gardes et gendarmerie 
nationales. 

Les volontaires de Saint-Marc annoncent à l’As- 

semblée que le calme est parfaitement rétabli 
dans cette partie des colonies. 
. Les gardes nationales de la ville de Dôle se jus- 
tifient du fait qui leur avait été imputé, d’avoir 
forcé les ecclésiastiques à monter La garde; ils 
font hommage à l’Assemblée de leur respect et de 
leur soumission à la loi. 


M. Bailleul. Messieurs, je suis chargé de vous 
aononcer, de la part du directoire de district de 
Belesme, département de l'Orne; 


1° Que 61 fonctionnaires publics ont prétéle ser- 
ment pur et simple; 


2 Que les quatre premières adjudications de 
biens nationaux évaluées à 134,304 livres se sont 
élevées à 277,070 livres; 


3° Que M. Porier, curé de Saint-Germain de 
la Condre, président du district, a présidé à la 
première séance d’adjudication définitive : 


4° Que quantité de curés ont fait leurs soumis- 
sions pour l'acquisition des biens composant 
anciennement le domaine de leurs cures, et que . 
plusieurs s’en sont déjà rendus adjudicataires; 

5° Que les fonds pour l’acquit des salaires dus 
aux ecclésiastiques fonctionnaires publics, ayant 
subitement manqué à la caisse du district, M. Du- 
frénay, chevalier de Saint-Louis, ci-devantseigneur 
de Bella-Villiers, et commandant en chef de la 
garde nationale de Belesme, a ee déposé 
ès mains du receveur, sans en vouloir de récé- 
pissé, la somme de 10,000 livres, à condition 
qu’elle ne sera employée qu’au payement des 
fonctionnaires publics qui auront prêté leur ser- 
ment suivant les formes; ce qui a été ponctuelle- 
ment observé. Il est difficile de compter les actes 
de patriotiime de M. Dufrénay, qui, quoique 
n'ayant qu'une fortune médiocre, à contribué 
de 5,400 livres au rôle de la contribution patrio- 
tique, et s’est libéré en un seul payement. (4pplau- 
dissements répélés.) ; i r 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable au procès-verbal de l’acte de patrio- 
tisme de M. Dufrénay.) 


M. Palasne de Champeaux. J'ai l'honneur 
d'annoncer à l’Assemblée nationale que, sur le 
refus de l’évêque de prêter serment, les électeurs 
du département des Côtes-du-Nord viennent de 
lui donner pour successeur M. Jacob, recteur de 
Lannebert. eu 

L'élection de ce digne ecclésiastique, recomman- 
dable par ses mœurs, ses talents, son patriotisme 
et son attachement inviolable à la religion et à 
la Constitu'ion, a excité les plus grands transports; 
et mardi, jour de son installation, il a emprunté 
sur ses propres biens une somme assez forte qu'il 
a versée dans la caisse des pauvres; car, quoiqu'il 
jouisse d’un patrimoine assez considérable et d'une 


F très bonne cure, sa charité le met souvent dans 


le cas de manquer du simple nécessaire. 
Je prie Monsieur le Président de vouloir bien 
demander à l'Assemblée qu’elle fasse mention au 
procès-verbal de cette nomination. 
(Gette motion est décrétée.) 


Une députation des maîtres et maîtresses de pen- 
sion et des petites écoles de Paris est introduite 
à la barre. 
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L'orateur de la députation dit : « Messieurs, 
déjà presque tous les corps de la capitale sont 
venus successivement offrir leur hommage aux 
représentants de la nation. La crainte d’inter- 
rompre des travaux précieux à tout l'Empire 
français a retenu, jusqu’à présent, dans un silence 
respectueux, plus de 500 familles dévouées depuis 
longtemps à l'institution de la jeunesse. Aujour- 
d'hui que le bonheur général va couronner la 

lorieuse et pénible carrière de l’auguste Assem- 
Élée, ces mêmes familles demandent à élever la 
voix au pied de l'autel de la patrie, pour y payer 
le juste tribut de l'admiration et de la reconnais- 
sance. 

« Après avoir aplani les inégalités mons- 
trueuses de l’ancien gouvernement, vous allez, 
Messieurs, vous occuper de nous donner un plan 
d'éducation vraiment nationale, fondé sur ces priu- 
cipes qui sont la base et la sagesse de vos décrets. 
Quenoussentous bien toutle prix decetravail, toute 
l'importance de nos fonctions et de nos devoirs! 
Autrefois nous étions obligés de ne former que 
des sujets ; et dans cet âge où l'esprit, comme la 
cire, prend toutes les impressions, nous ne leur 
aurions dit qu’en tremblant : « Les hommes nais- 
sent et demeurent libres et égaux en droits. » 
Maintenant, Messieurs, notre sphères’estagrandie: 
d’après vos lois, nous élèverons donc des hommes, 
nous ferons donc des citoyens, des heureux! 
Nous leur donnerons donc enfin l'attitude impo- 
sante de l’homme qui sent sa dignité; de l’homme 
quine trouve autour de lui ni maîtres,ni esclaves. 
Nous leur inspirerons une religion sans fanatisme 
et sans superstition; une morale douce, humaine 
et bienfaisante; un amour invincible de la patrie; 
une soumission parfaite pour les lois émanées 
de l’Assemblée nationale; et enfin, un attache- 
ment inviolable pour un roi restaurateur de la 
liberté frauçrise. Nous ne puiserons plus dans 
l'antiquité, pour y trouver des exemples de dé- 
vouement, de vertu et d’héroïsme. C’est au milieu 
de ce Sénat auguste, c’est là que nous montrerons 
à nosélèves les !.ycurgue et les Solon; et nous leur 
dirons que ce n’est que par les vertus civiques 
qu'ils conserveront à leur postérité le bienfait 
d’une Constitution libre, établie par la vertu, et 
dont la vertu seule peut maintenir la force et 
assurer la durée. 

« Nous avons déjà mis, Messieurs, entre les 
mains de nos élèves, le catéchisme de la Consti- 
tution française, avec un parallèle de leurs droits 
et de leurs devoirs. Oui, 
rons uue génération digne de vous, de la liberté 
et de la Constitution. Que nos serments en soient 
les fidèles garants. Nous jurons (et nous deman- 
dons à le jurer officiel ement et comme fonction- 
naires pole nous jurons d’être fidèles à la 
nation, à la loi et au roi; de maintenir de tout 
notre pouvoir la Constitution décrétée par l’As- 
semblée nationale et acceptée par le roi, et 
d'élever dans ces principes la jeunesse qui nous 
sera confiée. (Applaudissements.) 

« Signé : Les maîtres et maîtresses des petites 
écoles qui ont nommé pour porter la pré- 
sente atres:e: MM. Le Chevalier, président; 
Rouilleau, secrétaire; Patris, Goussu, Che- 
melat, Charvet, Vappereau, Varangue, Le 
Bœuf, Lesbos, Gourdault, Duverger, De- 

‘ vergie, Plongenet, Lambert, Morisot-Barbe, 
Coudroy, Lepitre, bourgeois. » 


M. le Président répond : 
« L’Assembiée nationale a rendu à l’homme 


sa dignité première, en lui faisant connaître ses 
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droits. Elle en applaudit d'autant plus au travail 
qui a pour but de faire connaître aux hommes 
leurs devoirs, de les leur faire aimer, etde rendre 
faciles tous les sacrifices que la patrie commande. 
Le grand art de former des citoyens, cet art qui 
ne pouvait recevoir son dévelonpement et sa 
pu que chez un peuple libre, sera bientôt 
’objet des travaux de l’Assemblée nationale. 
Votre zèle lui promet des coopérateurs fidèles et 
vous assure des droits à sa bienveillance. L’As- 
semblée vous permet d'assister à sa séance. » 
(Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de la députation et de la réponse de M. le 
Président. 

(Gette motion est décrélée.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de ju- 
dicature sur le classement qui doit déterminer 
l'évaluation rectifiée des procureurs dans les divers 
tribunaux du royaume. 


M. Tellier, au nom du comité de judicalure. 
Messieurs, avant de présenter à l'Assemilée na- 
tionale le classement destiné à rectifier l’évalua- 
tion des procureurs, et assurer le remboursement 
du titre de leurs offices sur le pied de cette rec- 
tification, le comité de judicature croit devoir 
TRppeie les décrets qui ont ordonné cette mesure 
ue iminaire, et justifier pa quelques réflexions 

a forme dans laquelle il a procédé à ce travail. 

Il n’est plus nécessaire d'établir aujourd’hui 
que le remhoursement des offices miaistériels, 
sur le pied de la finance effectivement versée 
dans le Trésor public, m’eût offert, à la plupart 
d’entre eux, qu’un remboursement tout à fait il- 
lusoire. Toutes les fois que l’Assemblée a pu re- 
connaître des bases moins ruineuses pour tous 
les officiers de justice, elle n’a pas balancé un 
moment à renoncer à celle-là. 

Oa sait encore que le remboursement, d’après 
l'évalration sèche, faite en exécution de l’élit 
de 1771, aurait été presque aussi préjudiciable à 
un grand nombre de procureurs, si l'Ass:mblée 
ne s'était pas occupée des moyens de rendre cette 
loi moins frustratoire pour eux. 


M. d'André. Monsieur le Président, il est im- 
possible de délibérer, quand il v a cinq cents 
étrangers dans la salle. 


M. Tellier, rapporteur, continuant la lecture 
de son rapport : 

Cependant, à moins de n'avoir aucun mode 
certain de liquidation, à moins d'errer sans guide 
dans une opération dont la direction ne doit pas 
être arbitraire, il était indispensaile de ne pas 
abandonner entièrement les dispositions de cet 
édit, qui a déjà servi de règle pour la liquidation 
de tous les autres offices du royaume, svumis à 
l'évaluation. Il est, comme on a eu lieu de le dire 
dans ls précédents rapports, un véritable con- 
trat entre l’État et les titulaires, contrat qui, au 
moment des suppressions prononcées par l’As- 
semblée nationale, avait près de vingt ans d’exé- 
cution. 

C'est pour cela que l'Assemblée nationale a cru 
devoir l’adopter pour déterminer le rembourse- 
ment des olfices dont le prix a été lixé d'après 
cette loi. Mais, sur les représentations du comité 
de judicature, elle a remarqué qu’une foule de 
procureurs avait eu la faculté d'acheter et de 
vendre le titre de ses oflices beaucoup au delà 
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de la valeur fixée en exécution de l'édit, parce 
que presque tors en dissimulaient le véritable 
prix, sous la dénomination de fonds d'étude, pra- 
tique, clientèe, débets et recouvrements, qui 
n'en étaieut que les accessoires; elle a senti que 
ce moyen d’éluder les termes de la loi avait rorté 
un grand nombre d'officiers à ne donner qu’une 
valeur très moilique à leurs titres afin d'échapper 
à l'impôt, qui était toujours proportionué aux 
évaluations. 

D'après ces considérations, l’Assemblée a cru 
devoir venir au secours de ceux de ces officiers 
dont les évaluations avaient été presque nulles; 
muis elle a voulu puiser, daus les Sraliations 
mêmrs, le remède à leur inégalité, afin de ne pas 
sortir des dispositions de l'édit. Elle a donc adopté 
la rectification desévaluations trop faibles, d'après 
celles qui pouvaient lui désigner le prix auquel 
elles devaient être portées. 

Pour rendre celle rectificstion plus juste, elle 
a d’abord e:visagé que le prix du titre des offices 
de provureurs devait être égal dans tous les tri- 
buvaux d'une importance à peu près semblable. 
Car la faculté de postuler, étant la même pour 
tous, ne pouvait, dans ce cas, avoir de valeur 
ditférente. La variation ne frappait que sur les 
accessoires du titre, tels que la clientèle, et 
les recouvremenis plus ou moins considérables, 
qui y étatent attachés. Il fallait do .c ramener les 
titres à une valeur commun- entre les tribunaux 
de la même force; et c'est pour cela que l'Assem- 
blée a jugé convenab'e de décréter, le 21 dé- 
cembre dernier, que « les tribunaux de même 
«“ nature serunt divisés au moins en cinq classes. 

« Que chacuve sera composée de tribunaux 
« égaux, autant que fairese pourra, sous les rap- 
« purts combinés de l’étendue, de la population 
« et du nombre d'officiers de leurs juridictivns. 

« Que ceite division ainsi formée, l'évaluation 
« Ja | lus forte des oltices de chaque classe sera 
« jrise | our furmer une évaluation commune à 
« tous les officiers de la même classe. 

« Et entin que les oifices, soumis à l’évalua- 
« tion, seraient liquides sur le pi: d de l'évalua- 
« tiun commune à la classe dans laquelle ils au- 
« ront été rangés. » , L 

Pour ‘exécution de ce décret, il fallait re- 
cueillir les renseignements les plus exacis possi- 
bles +ur l'étendue, la population, le nombre 
d'officiers de chaque juriuiction, et sur les éva- 
luations que ces officiers avaient faites. 

Le comité s'est livré à toutes les recherches né- 
cessaires pour y parvenir. Les étais dressés le plus 
récemment, ont été fournis, tant par les bureaux 
de la chancellerie que par es parties casuelles, 
au commissaire du roi, directeur général de la 
liquida.iva, qui s’est entendu avec le coiité pour 
les faire disposer daus un ordre approprié à l'o- 
pération por lajuelle ils étaient destinés. 

C'est d’après ces états que Le coimité a Lan 
le ciassemeut crdouné par l’Assemblée. Il à dû 
les regarder cumme les plus fidèles qu’il pût se 
procurer; s’il les avait demandes aux diflérents 
tribunaux du royaume, ils auraient élé beaucoup 
moins exempls de suspicion, parce que, leur objet 
élaut cunnu, Chacun aurait êlé intéressé à grossir 
la populati n de sa juridiction, afin d'obtenir un 
clas-ement plus avantageux; el tuute la vigilance 
poss ble de la jart du comilé n'aurait pas été 
capable de le garantir de beaucoup de surprises 
et d'erreurs. Le comité avai: d'ailleurs un com- 
mencewent u’expé ience, qui devait le detourner 
d'employer ce moyeu ue s'instruire. Dans le 
nombre de tribunaux dunt les ofliciers lui avaient 
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envoyé des étais sans en être requis, ilaremarqué, 
de la part de plusieurs,des exagérations évidentes, 
et qui lui présentaient des masses de population 
tout à fait invraisemblables. 

.Il s'est donc contenté des états relevés dans leg 
différents bureaux del’administration,sur lesquels 
il a procédé d’après Les trois bases décrétées par 
l'Assemblée, en preuant toutefois, pour figurer 
l'étendue de chaque juridiction, le nombre des 
paroisses dont elle était composée; car c'est sous 
ce rapport et non sous ce'ui des landes et des 
forêts contenues dans un ressort quelconque, que 
son étendue devait être reconnue. Ea travaillant 
à ce classement, le comité a observé que, parmi 
les tribunaux d’une importance égale, il y en 
avait dont les officiers avaient porté leur évalua- 
lion à des sommes de beaucoup supérieures à 
celies qui étaient communément les plus fortes 
de leur classe. Il rendra cette remarque sensible 
par un exemple. 

En formant la 7 classe des petits tribu- 
naux ordinaires, et qui se trouvaient au-dessous 
de 10,000 âmes de population, il a comparé entre 
elles les évaluations des procureurs postulants 
dans ces juridictions. Il s'est convaincu que le 
plus grand nombre des évaluations les plus fortes 
n’excédait pas 600 livres et que par conséquent 
cette somme devait étre prise pour former l’é- 
valuation commune aux ofticiers de la 7° classe. 
Cependant une entre autres, celle de la prévôté 
de Gorbeil, avait été portée à 3,000 livres : or, si, 
en saisissant mal le sens du décret du 21 dé- 
cembre, le comité avait pris cette évaluation pour 
la rendre commune à tous les tribunaux de la 
7° classe, il aurait attribué aux officiers qui la 
composent beaucoup plus qu’il ne doit leur appar- 
tenir. Mais le comité n’a pas hésité à penser que 
l'évaluation qui devait être regardée comme la 
plus forte d’une classe, n’était pas une évaluation 
exagérée qui ne correspondait aucunement avec 
la plupart des autres, mais seulement celle qui se 
trouvait en général et communément la plus 
consilérable, parce que c'est effectivement à 
celle-là que se reduit la valeur des titres nus. 
En conséquence il a retiré de la 7 classe la pré- 
vôté de Corbeil, et l’a placée hors ligne, de même 
que tous les autres tribunaux dont l'évaluation 
excessive, mais isolée, ne pouvait être regardée 
comme l'évaluation généralement la plus forte de 
leur classe. L'Assemblée, en suivant l'exécution 
de l’édit de 1771, ne peut avoir l'intention de 
réduire ces évaluations immodérves, puisque 
l'Etat avait contracté l’engagerment de les rem- 
bourser sur ce pied : mais elle peut se dispenser 
de les prendre pour règle de rectification des 
autres évaluations ; et c'est ce que le comité lui 
proposera dans un instant. 

Pour le surplus, le classement a été rigoureu- 
sement déterminé d’après les indications admi- 
nistrées dans les états ; et le comité ne s'est pas 
permis de ränger, dans une classe supérieure ou 
luférieure, les tribunaux que les bases décrétées 
par l’Assemblée n'y appelaient pas; il n’a été en 
cela qu’un instrument pour ainsi dire passif et, 
à défaut de counaissances personnelles sur la 
force des divers tribunaux du royaume, il a dù 
s’assujettir à suivre les tableaux qu'il avait sous 
les yeux. É 

ll peut se faire que soit par quelque erreur 
commise dans les élats, soit par toute autre dis- 
position indépendante de la volonté du comité, 
quelques tribunaux se trouventclassés un peu plus 
ou moins avantageusement. S'il s'élevait à ce 
sujet dans l’Assemblée la moindre réclamation, 
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le comité n'y répondrait qu’en lisant l’état qui a 
dirigé son travail, et il déclare qu'il n’est point 
en son jouvoir de lui fournir d'autres instructions 
que celles qu’il a reçues lui-même. Mais il ne 
craint pas d'avancer qu'en général le classement 
ordonné par l’Assemblée a servi à rectifier sage- 
ment la presque universalité des évaluations. 
Dans le cas où quelques-unes seraient un peu 
plus ou moins bien réglées que les autres, ne 
sait-on pas, comme on l'a déjà observé dans le 
premier rapport du comité sur la même matière, 
qu'il n'est guère de bonne loi qui n’entraîne avec 
elle de petites injustices de détail, et auxquelles 
toute la prudence humaine ne peut apporter de 
remède ? ! 4 x 
Après tout, il est impossible que les bases de 
remboursement des titres nus, ainsi déterminées, 
amènent les inconvénients graves des différents 
projets proposés à l’Assemblée nationale, lors du 
premier rapport du comité sur les oftices minis- 
tériels. Les titulaires les plus clairvoyants sur 
leurs propres intérêts, n’ont encore indiqué ni 
avant, ni depuis le décret, des moyens de faire 
mieux. Cor on ne regardera sûrement pas comme 
des bases justement mesurées, celles de rem- 
bourser les procureurs soumis à l'évaluation, 
soit d’après les contrats particuliers de chacun 
d'eux, soit d’après le prix moyen des contrais de 
chaque tribunal. 
Sur la première de ces bases, celle du rem- 
boursement d'après les contrals individueis, 
n’a-t-on pas répondu que la nation ne pouvait 
être obligée de rembourser les titres des offices 
au gré des valeurs commerciales que l'imprudence 
ou la cupidité n’ont que trop souvent exagérées, 
lorsqu'il existait une loi qui avait déterminé for- 
mellement cette valeur ? En vain a-t-on prétendu 
que la propriété d’un oftice devait être comparée 
.à celle d’un fonds de terre que la nation, dans un 
cas d’éviction, ne rembourserait pas seulement 
d’après sa valeur originaire, mais d’après celle 
qu'il aurait actuellement. La comparaison n’est 
exacte sous aucun rapport. D'abord un fonds de 
terre est une propriété d’un tout autre genre qu’un 
office dont la disposition avail toujours été ré- 
servée au souverain par toutes les lois intervenues 
jusqu’à ce jour. Un office n’était véritablement 
qu'une faculté privilégiée vendue dans {ts 
moments de besoins du Trésor public, pour une 
somme quelconque, dont la restitution suftisait 
pour anéantir ce privilège. Dans tous les temps 
le propriétaire d'un fonds de terre a dù être le 
maître de sa chose et de la vendre le prix qu’il 
lui plaisait d’en retirer. Le titulaire d’un oftice, 
au contraire, n’en pouvait disposer. sans l'agré- 
ment du monarque, ni le vendre au delà du prix 
déterminé par la loi. Gette loi, c’est l’édit de 1771, 
que la nation doit maintenir, du moins quant au 
fond de ses dispositions, puisque, d’une autre 
part, elle s’est engagée à supporter les charges 
qu'il lui impose. Les titulaires d'offices, dont les 
évaluations sont supérieures au prix de leurs 
contrats, ont droit de l’exiger d'elle. Ceux qui, 
se reposant sur cette loi, se sont dispensés de 
passer des contrats d'acquisition en devenant 
titulaires, ont aussi droit d’y prétendre, puisque 
sans cela aucune base de remboursement ne sub- 
sisterait pour eux. La nation a donc à son tour 
le droit d’onposer cette loi aux ofticiers qui vou- 
draient faire valoir leurs contrats comme des 
titres qui déterminent le prix de leurs offices. 
Mais, comme on peut s’en convaincre par le dé- 
cret des 21 et 24 décembre, l’Assemblée nationale 
a traité plus favorablement les officiers ministé- 
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riels, et particulièrement les procureurs. Ce dé- 
cret, digne de son humanité, supplée à la modicité 
des évaluations faites par ceux de ces officiers 
qui, en croyant leur suppression possible, ne 
l'avaient cependant pas regardée comme probable. 
Elle a fait plus encore, puisqu'elle a voulu leur 
accorder une indemnité proportionnée aux acces- 
soires de leurs offices, dont ils con+tateraient 
l'acquisition par des actes authentiques. S:ule- 
ment il était juste de ne pas leur rembourser les 
recouvrements dont ils peuvent se faire payer 
par ceux qui en doivent le moutant. L'Assemblée 
a dû en prononcer la retenue d’après le prix 
pour lequel ils étaient portés dans les contrats, 
on en arbitrer la valeur lorsqu'elle se trouvait 
confondue avec celle d’autres accessoires. C'est 
ainsi qu’elle a su concilier l'exécution de la loi 
avec les considérations d'équité qui militaient en 
faveur des procureurs. 

La seconde base proposée, celle du prix moyen 
des contrats, a dû paraître encore plus déraison- 
nable. En effet n’eùt-ce pas été accorder un rem- 
boursement égal à des officiers qui ont acquis, 
moyennaut des prix infiniment différents, en rai- 
son des époques plus ou moins reculées, et des 
fonds d'étude ; lus ou moins importants? N’eût- 
il pas été d’une injustice manifeste de traiter éga- 
lement celui dont l'office n'avait coûté presque 
rien et produit pendautun granunombred’années, 
et cului qui avaitacheté récemment beaucoup plus 
cher, sans avoir eu le temps de percevoir aucuns 
profits? N'était-il pas plus convenable d’indem- 
niser chacun en raison du prix de son acquisi- 
tion, celui du titre déduit, sans faire monter au 
prix moyen des contrals ceux qui se trouvent 
au-dessous et sans y faire descendre ceux qui 
out acheté au delà? 

A-t-on bien pensé d’ailleurs à soutenir les inté- 
rêts de la nation, lorsqu'on à fait une telle pro- 
position? Si eile eût été adoptée par l’Assemblée, 
1l est facile de prévoir ce qui n'eût pas manqué 
d'arriver. Peut-on douter que dans l’universalité 
des tribunaux du royaume il ne se fût pas trouvé 
beaucoup d'officiers assez amis de Lur propre 
intérêt pour négliger de produire les contrats, 
même authentiques, d’une faible valeur, afin de 
laisser determiner le prix moyen d’après les con- 
trats les plus forts en somme? Ainsi ce prétendu 
moyen serait devenu un prix extrême, très oné- 
reux pour la nation, et beaucoup trop profitable 
pour les oificiers. 

Maïs pourquoi combattre si longtemps des pro- 
prositions déjà rejetées par l’Assemblée nationale, 
le 21 décembre dernier? Le couité se serait dis- 
pensé d’en parler, si, sous le prétexte du vice des 
classements, on re se proposait puint de deman- 
der le rapport du décret des 21 et 24 décembre 
et faire adopter d'autres bases de rembourse- 
ment. - 

L’areument sur lequel on se repose le plus 
pour altaquer le classsement, est fondé sur une 
observation que le comité lui-même avait faite 
dans son premier rapport, mais qui n’a point été 
accueillie par l’As-emblée. Ou représente que les 
officiers ministériels de Paris ne peuvent être 
comparés sous aucun rapport avec ceux des autres 
tribuuaux du royaume, attendu l'importance infi- 
niment supérieure de leur juridiction, et qu'il 
répugne à Î: justice que les tribunaux de la capi- 
tale n'obtienuent pas un traitement particulier. 
Mais ou 8e rappelle que sur cette exception pro- 
posée par le cumité plusieurs mernbres de l'As- 
semblée ont soutenu que, dans les grands tribu- 
naux de province, les oftices des procureurs se 
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vendaient souvent aussi cher que dans ceux de 
Paris. Ou a cité Lyon, Burdeaux, Rouen et beau- 
coup d’autres villes qui seraient fondées à solli- 
citer aussi des traitements particuliers, si on en 
accordait à la capitale. Ces réflexions ayant 
déterminé l’Assemblée à proscrire toute espèce 
d'exception pour quelque tribunal que ce fût, le 
comité a dû se conformer à ses volontés. 

. Comment aujourd’hui pourrait-on attaquer une 
opération proposée daus un rapport imprimé et 
distribué quinze jours avant la discussion qui 
a duré deux séances, dans le cours desquelles 
plusieurs autres projets ont été successivement 
présentés et rejetés ? Avec ces circonstances, il se- 


rait difficile de démontrer à l’Assemblée que le. 


décret des 21 et 24 décembre lui a été surpris. 

Mais, saus trop s'appuyer sur cette espèce de 
moyen de forme, il est si facile de justifier le 
fond des décisions prononcées, que l’Assemblée 
ne doit craindre que de perdre du temps en per- 
mettant que la question soit ouverte de nouveau 
sur les décrets dont on vient de parler. La com- 
paraison de ce qu'aurait cuülé le remboursement 
sur le pied de l'évaluation pure et simpie, avec 
ce que coûteront les évaluations recutiées et les 
indemnités accordées pour les accessoires des ti- 
tres, prouvera que le comité s’est montré fort 
humain; et l'Assemblée a encore enchéri sur le 
comité lui-mêine. 

Le comité craindrait plutôt aujourd’hui qu’on 
ne l’accusât d’avoir pepe par le classement 
qu’il soumet à l'Assemblée, un remboursement 
trop avantageux aux officiers dont il s’agit. 

“ni si l’un fait attention que l’état des procu- 
reurs aux parlements, chambres des comptes, 
cours des aides, bureaux des finances et élections, 
est entièrement uétruit, puisque ces juridictions 
n’existeut plus, et que les coutestations qui s’y 
portaient sont renvoyées devant les corps-admi- 
nistratfs et les tribunaux de districts; si l’on 
considère que les procureurs dans les tribunaux 
ordinaires perdent une grande partie de leurs 
clientèles par la nouvelle division des tribu- 
naux, les changemeuts de territoire et les re- 
tranchements dans l’étendue de leur juridiction; 
que la réduction, des émoluments attribués 
aux avoués, la simplification de la procé- 
dure dont le comité de Goustitution s’est déjà 
occupé, l'exclusion prononcée contre les nou- 
veaux fonctivnnaires de toute postulatiôn au- 
près des tribunaux de paix, la Coucurrence ac- 
cordée par les décrets à l’universalité des gens 
de loi et praticiens, pour exercer les fonctions 
d’avoués, anéanti-sent la plus grande partie des 
avantages et des profits que ces officiers reli- 
raient de léur ancienne possession; si l'on en- 
visage enfin que beaucoup d'entre eux, ou n'ont 
pas de contrats d'acquisition, ou n'ont passé que 
des actes sous seing privé, qui ne peuvent pas 
être admis comme bases des indemnités accordées 
par les décrets des 21 et 24 décembre, on se 
convaincra qu'ils n’out de ressource que dans le 
classement qui doit rectifier leur évaluation, et 
que ce quil aurait de favorable pour eux ne 
sera tout au plus que le dédomuagement de 
toutes les pertes qu’ils éprouvent. 

Ceux d’entre eux qui ont apprécié leurs offices 
à leur juste valeur u’ont, comme on le conçoit 
aisémeut, aucune augmentation à espérer, puis- 
que c’est sur leur évaluation même que s'opére 
la rectificaiion de celles qui se trouvaient trop 
modiques dans les tribuaaux d’uné importance à 


u près égale. ; À 
Paris us justification, le comité. doit encore 
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prévenir l'Assemblée des motifs qui l'ont déter- 
miné à faire un plus ou moins grand nombre de 
Me suivant la nature des différents tribu- 

.Il savait qué les tribunaux ordinaires étaient 
A RE Cite es au moins cinq 

sses ; el C’est pour cette raison qu’il a proposé 
à l'Assemblée de décider que ‘a divion ne 
serait pas inférieure à ce nombre. Dans le cours 
de son travail, il a reconnu qu’il était indispen- 
sable d'en faire sept, latitude que lui laissait le 
décret du 21 décembre. Ea examinant les masses 
de population dont chaque classe a été composée, 
où n'aura pas de peine à se persuader qu’il n’é- 
tait pas possible de les réduire à moins, pour 
former des classes de tribunaux à peu près 
égaux. Nous disons à peu près, car la précision 
exacle n'était ni praticable, ni nécessaire dans 
une telle opération. É 

Les élections et les maîtrises qu’on y aréunies, 
attendu qu’il n'y a presque point de procureurs 
dans cette dernière espèce de tribunaux et que 
les offices n’y sont pas d’unc différence remar- 
quable, ont pu se diviser plus facilement en cinq 
classes. 

À l'égard des parlements, cours des comptes et 
sur Jointes, et des bureaux des finances, le 
comité n'a pas trouvé, dans les bureaux de l’ad- 
ministration, des éclaircissements qui pussent 
diriger sa marche pour leur classement, comme 
pour celui des tribunaux ordinaires; mais leur 
importance et leur petit nombre les faisaient 
as-ez connaître pour déterminer le travail du 
comité, qui a d’abord été aidé par les instruc- 
tions de plusieurs membres de l’Assemblée. Il ob- 
serve que ces tribunaux, n’excédant pas dix, 
ouze et douze de chaque nature, n’etaient pas, 
comme les autres, susceptibles d'être: divisés, au 
inoins en cinq classes : il a été inévitable de les 
réduire à trois, pour les amener à des évalua- 
tions rectiliées, qui correspondissent à la valeur 
la plus rapprochée des titres nus. : 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale décrète que les procu- 
reurs des tribunaux, tirés hors classe, dans l’état 
ci-après, ne recevront pour tout remboursement 
de leurs titres que le montant de l'évaluation 
qu'ils en ont faite, sauf les indemnités précé- 
demment décrétées,; et qu’à l’égard des autres, 
leurs évaluations seront rectifiées et remboursées 
d’après les classements suivants: 


CLASSEMENT 


Pour déterminer l'évaluation rectifiée des procu- 
reurs dans les divers tribunaux du royaume. 


TRIBUNAUX ORDINAIRES, 


Tribunaux tirés hors classe, attendu que les 
évaluations des procureurs qui y postutaient, 
comparées avec celles qui sont en général les plus 
fortes dans les tribunaux égaux en étendue, po- 
pulation et nombre d'officiers, leur sont encure 
de beaucoup supérieures, et ne peuvent être 
adoptées comme règle d'évaluation commune, 
sans porter l'évaluation des classes correspon- 
dantes,souveut au double du prix que se payaient 
les titres nus des offices de procureurs. 
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Arbois 
Ardres. 
Argentan. 
Arles. 
Arnay-le-Duc. 
Arques. 
Autun. 
Auxonne. 
Avallon. 
Avranches. 
Bayeux. 
Beaucaire. 
Beaufort. 
Beaume-lès-Dames. 
Beaune. 
Beaux (les). 
Bellac. 
Bernay. 
Besançon. 
Bitche. 
Blamont. 
Blaye. 
Bourbon-Lancy. 
Bourg-Argental. 
Bourmont. 
Boujonville. 
Briançon. 
Briey. 
Brignolles. 
Briouze. 
Cany. 
Carentan. 
Cerens. 
Chantelles. 
Charmes. 
Charolles 
Château-Neuf en Orléa- 
nais. 
Château-Renaud. 
Châtel-sur-Moselle. 
Châtillon-sur-Indre. 
Chauny. 
Commercy. 
Compiègne. 
Corbeil. 
Crest. 
Cussey. 
Cuers. 
Damvilliers. 
Darney. 
Dax. 
Dôle en Franche-Comté. 
Domfront. 
Doulens. 
Dun-le-Roi, 
Embrun. 
Epinal. 
Essay. 
Etain. 
Etampes, 
Exmes. 
Falaise. 
Fénétrange. 
Fontainebleau. 
Gaillac. 
Gavray. 
Grandvilliers, 
Grasse, 
Gray. 
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Hérisson. 

Laigle. . 
La Marche en Lorraine. 
Longuyon. 

Longwy. 

Lorgues. 

Lunéville, 

Marseille. 

Marville, 

Melle. 

Montcénis. 
Montivilliers. 
Montlhéry. 
Montmédy. 
Montreuil. 
Montreuil-l'Argillé. 
Montrichard. 

Moret. 

Morlaas. 
Moulin-la-Marche. 
Moulins et Bons-Moulins, 
Nancy. 

Neufchâteau. 
Nogent-sur-Seine. 
Nogent-le-Roi, prévôté. 
Nomény. 

Nuits. 

Orbec. 

Orgelet. 

Ornans. 

Orthez. 

Pierrefonds. 
Pontarlier. 
Pont-Audemer. 
Pont-sur-Seine. 
Poligny. 

Rabastins. 

Rançon. 


Rue. 
Saint-Bonnet-le-Châtel. 
Saint-Germain-en-Laye. 
Saint-Jean-de-Losne, 
Saint-Lô. 

Saint-Michel. 
Saint-Palais. 
Saimt-Pierre-sur-Dives. 
Saint-Quentin. 
Saint-Sauveur-Landelin. 
Saint-Sauveur-le-Vicomie. 
Salins. 

Saulieu. 

Schanbourg. 

Séez. 

Sisteron. 

Tarbes. 

Thiancourt. 

Thorigny. 

Thionville. 

Toulon. 

Triel. 

Valognes. 

Verneuil, baillage. 
Vezelise. 

Ville-Réal en Agenois. 
Villers-la-Montagne. 
Vineux. 

Vire. 

Vitry-aux-Loges. 


Première classe. 


Première classe des tribunaux ordinaires, 
composée de ceux dont la population est supé- 
rieure à 300,000 âmes, et dont l'étendue et le 
nombre d'ofticicrs sont d’une importance corres- 


pondante à cette population. 


L'évaluation la plus forte de cette classe est 


de 10,400 livres. 


Bordeaux. 
Lyon. 


Nantes. 
Nimes. 
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Paris. 
Poitiers. 
Rennes. 


[49 mars 1791.] 


Riom. 
Rouen. 
Toulouse. 


Deuxième classe. 


Deuxième classe de tribunaux ordinaires, 
composée de ceux dont la population mon'e de- 
puis 200,000 jusqu'à 300,000 âmes, et dont l’éten- 
due et le nombre d'officiers sont ‘l’une impor- 
tance correspondaute à celle | opulation. 

L'évaluation la plus forte de cette elasse est 


de 8,000 livres. 


Moulins. 
Orléans. 
Périgueux. 
Tours. 
Vesoul. 


Troisième classe. 


Troisième classe des tribunaux ordinaires, 
composée de c-ux dont la population monte de- 
pois 120,000 jusqu'à 200,000 âmes, et dont l'éten- 
due et le nombre d'offisiers sont d’une impor- 
tance correspondante à cette population. 

La plus forte évaluativn de cette classe est de 


6,000 livres. 


Aix. 

Alençon. 
Angoulème. 
Auch. 
Bar-le-Duc. 
Béziers. 

Blois. 
Bourg-en-Bresse. 
Caen. 

Cahors. 
Carcassonne. 
Chalon-sur-Saône. 


Chaumont en Bassigny. 


Clermont en Auvergne. 
Coutances. 

Chartres. 

Dijon. 

Evreux. 

Grenoble. 

La Marche, ou Guéret. 


Lannion. 
Lesneven. 
Limoges. 

Limoux, 

Mâcon. 

Metz. 
Montbrisson-en-Forez. 
Montpellier. 
Péronne. 

Ploermel. 

Puy en Vellay (Le). 
Reims. 


Saint-Brieuc. 

Sa'ntes. 

Sens. 

Troyes. 

Tulle. 

Villefranche - en - Montau- 
ban. 

Villeneuve-de-Berg. 


Quatrième classe. 


Quatrième classe des tribunaux ordinaires, 
composée de ceux dont ‘a population monte de- 
pu's 80,000 jusqu'à 120,0)0 âme<, t dont l’éten- 
due et le nombre d'ofticiers so t d’une impor- 
tance correspondante à celle population. 

La | lus forte évaluation de ceite classe est de 


4,000 livres. 


Abbeville. 
Annonay. 

Aurillac. 

Auxerre. 

Beauvais 

Bellay (Bugey à). 
Boulogne-sur-Mer. 
Brest. 
Castelnaudary. 
Castres. 

Caudebec. 
Châlons-sur-Marne. 
Châteauroux. 
Dinan. 
Fontenay-le-Comte. 
Hennebont. 


Issoudun. 
Laugres. 

La Rochelle. 
Libourne. 
Lons-le-saunier. 
Meaux. 

Mirecourt. 
Montauban. 
Muntdidier. 
Moutmorillon. 
Quimper. 

Rodez. 

Romans. 
Saint-Jean-d’Angély. 
Saint-Marcellin. 
Sainte-Menehould.. 
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Saint-Pierre-le- Moustier. 


Sarlat. 
Saumur. 


Soissons. 
Trévoux. 


Cinquième classe. 


Cinquième classe destribunaux ordinaires, com- 
pee de ceux dont la population monte depuis 
0,000 jusqu'à 80,000 âmes, et dont l'étendue 
et le nombre d'ofliciers sont d’une importance cor- 
respondante à cette population. 
La plus forte évaluation de cette classe est de 


2,500 livres. 


Auray. 
re Q 
re 

eaugency. 
Sr ed 
Bergerac. 
Brives. 
Carhaix. 
Château-Gonthier. 
Châteaulin. 
Château-Thierry. 
Châtellerault. 
Châtillon. 
Chinon. 
Civray. 
Condom. 
Crespy en Valois. 
Dieuze. 
Digne. 


Guise et Ribemont. 
La Flèche. 
Lauzerthe. 
Laval. 
Lectour. 
Loches. 
Loudun. 
Mantes. 
Melun. 
Montargis. 
Montelimart. 


Montfort-Lamaur y. 
Montluçon. 
Mont-de-Marsan, 
Morlaix. 
Mortagne. 
Nemours. 
Neufchâtel, 
Niort. 
Noyon. 
Oleron. 
Pamiers. 
Pau. 
Pont-à-Mousson. 
Pont-de-l'Arche. 
Provins. 
Remiremont. 
Saint-Dié. 
Saint-Flour. 
Sainte-Foy. 
Saint-Sever, 
Sarreguemines. 
Sedan. 
Semur en Auxois. 
Senlis, 
Sézanne. 
Tartas. 
Toul. 
Uzerches. 
Valence. 
Vannes. 
Vendôme. 
Verdun 
Vitry-le-François. 
Vouvant, séant à la Chà- 
taigneraie. 


Sixième classe. 


Sixième classe de tribunaux ordinaires, com- 
posée de ceux dont la population monte depuis 
10,000 jusqu’à 40,000 ânes, et dont l'étendue et 
le nombre d'officiers sont d’une importance cor- 
respondante à cette population. 

La plus forte évaluation de celte classe est de 


1,200 livres. 


Bar-sur-Aube. 
Bar-sur-Seine. 
Basses-Marches, 
Bazonges. 
Beaumont, 
Beaumont-le-Roger. 
Bois-Commun. 
Boulay. 
Boutteville. 
Bruyères. 

Calais. 

Castelane. 
Chäteau-du-Loire. 
Châteauneuf-du-Faon. 


Châteauneuf en Thime- 


rais. 
Château-Salins. 
Châtillon-sur-Marne. 
Chaumont-en-Vexin. 
Clermont en Beauvoisis. 


Cognac. 

Concarneau. 

Concressaut, 

Coucy. 

Dorat (Le). Basses-Mar- 
ches. 

Fougères. 

Fouilloy. 

Gannat, 

Gex. 

Gien. 

Gourin. 

Guérande. 

Havre (Le). 

Hédé. 

Isle-Jourdain (L’), 

Issoire. 

Jugon. 

La Réole. 

Le Buis. 


dre SÉRIE. T. XXIV. 
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Lorris. 

Lusignan. 

Magny en Vexin. 

Mamers. 

Martel. 

Meulan. 

Montpont. 

Montreuil-sur-Mer. 

Narbonne. 

Neuville. 

Pacy, bailliage. 

Pontoise. 

DR à 
uingey. 

Rocher, 

Romorantin. 
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Rozières. 
Saint-Aubin-du-Cormier, 
Saint-Calais. 
Saint-Dizier. 
Saint-Maixent, 
Saint-Riquier. 
Saint-Yrieix. 

Salers. 

Sarrelouis. 
Sauveterre. 
Semur-en-Brionnais. 
Tarascon. 
Villeneuve-le-Roi. 
Vitrezay. 

Yenville, 


Septième classe. 


Septième classe des tribunaux ordinaires, com- 
posée de ceux dont la population monte depuis 
1 jusqu’à 10,000 âmes, et dont l'étendue et le 


nombre d'officiers sont d'une importance corres- 


pondante à cette population. 
La plus forte évaluation est de 600 livres. 


Ahun. 
Aisnay-le-Château. 
A 


lby. 
AE 
Autrain. 
Apt. 
Aunay. 
Aups. 
Antibes. 
Badonvillers. 
Barjols. 
Barzac. 
Belhisy-Verberie. 
Billy. 
Bonneval. 
Bourbon-l’Archambault. 
Bourg-sur-Dordogne. 
Bouquenon. 
Caussade. 
Caylus. 
Chaillot. 
Er aene 
Chante-Merle. 
Château-Landon. 
Châteauneuf-la-Rochelle. 
Châteauneuf en Forez. 
Châtelet (Le), prévôlé, en 
Berry. 
Chizay. 
Coissy-le-Château. 
Colmars. 
Cordes. 
Coursan. 
Coursan. 
Creil. 
Créon. 
Cresly. 
Dompaire, 
Dourdan. 
Essoyes. 
Feurs. 
Fimes. 
Frontignan. 
Gévaudan. 
Gignac. N 
Glos-la-Ferrière. 
Hyères. 
Ladvien. 
La Châtre. 
La Fère. 
La Bruyères. 
La Ferté-Milon. 
La Roche-sur-Yon. 
Ligny. 
Lire. 


Lixeim. 

Lunel. 

Marles, 

Marmande. 

Marvejols. 

Mauléon et Lichard. 

Mehun, 

Méry-sur-Seine. 

Moissac. 

Monrucq. 

Montereau. 

Montigny-le-Roi. 

Murat, siège royal. 

Murat, prévôté. 

Najac. 

Néronde. 

Nully-Saint-Front. 

Perthuis. 

Phalsbourg. 

Pierrelatte. 

Puymirol. 

Revel. 

Rhuis, 

Saignon. 

Saint-Antonin. 

Saint-Emilion, 

Saint-Esprit. 

Saint-Galmier. 

Saint-Hippolyte. 

Saint-Léonard, 

Saint-Macaire. 

Sainte-Maric-aux-Mines. 

Sainte-Maxence (Pont). 

Saint-Maximin. 

Saint-Paul, siège royal. 

Saint- Paul-Trois - Chà - 
teaux, bailliage. 

Saint-Remy. 

Sancoins. 

Sarralbe, 

Seyne. 

Sommières. 

Sauvigny 

Scyerek. 

Trun. 

Turenne. 

Varennes. 

Varennes-sur-Allier, 

Vassy. 

Verneuil-Châtellenie, 

Vierzon. 

Villeneuve-d’Agen. 

Villers-Cotterets. 

Voux-Flagy. 

Yèvre-le-Châtel. 


14 


210 Assemblée nationale.] 


ÉLECTIONS ET MAITRISES. 


Classement des ci-devunt procureurs postulant 
dans les élections et maîtrises. 


Première classe, dont la tplus forte évaluation 
est de 4,000 livres. 


Caen. Paris. 


Lyon. 


Seconde classe dont la plus forte évaluation 
est de 2,000 livres. 


Bourges. 


Amiens. 
Rouen. 


Angoulême. 


Troisième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 1,500 livres. 


Alençon. Moulins. 
Chartres. Nevers. 
Fontenay-le-Comte, élec- Péronne. 

tion. Villefranche - en - Beaujo- 
Laval. lais. 
Montélimart. 


Quatrième classe, dont la plus forle évalualion 
est de 1,000 livres. 


Barbezieux. Mortain. 
Chälons-sur-Marne. Niort. 
Château-Thierry. Noyon. 
Châtillon-sur-Sèvres. Pithiviers. 
Chaumont-en-Bassigny. Provins. 
Confulens. Rhetel-Mazarin. 
Domfront. Reims. 

: Epernay. Roanne. 
Fleurance. Romorantin. 
Joigny. Rozoy-en-Brie. 
La Châtre. Saint-Jean-d’Angély. 
Langres. Sens. 

La Rochelle. Soissons. 
Mantos et Meulan. Thouars. 
Mayenne. Tours. 
Montdidier. Troyes. 
Montereau. Vendôme. 
Montivilliers. 


Cinquième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 600 livres. - 


Amboise. Loudun. 

Blanc. Mauriac, 
Compiègne. Montluçon. 
Coulommiers, Richelieu. 
Dreux. Saint-Amand, 
Gannat. Saint-Florentin. 
La Charité. Vitry-le-François. 


Tribunau.c tirés hors classes. 


Argentan. Lisieux. 
Avranches, Nemours. 
Bayeux. Pont-Audemer. 
Bernay. Pont-l’Evêque. 
Carentan Sables-d'Olonne. 
Châteaudun. Saint-Etienne. 
Coutances. Saint-Lo. 
Evreux. Séez. 
Falaise. Valognes. 
Fontenay-le-Comte, mai- Verneuil. 
trise. Vire et Condé. 
La Flèche, 
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PARLEMENTS. 


Classement des offices de procureurs auprès 
des ci-devant parlements. | 


Première classe, dont la plus forte évaluation 
est de 15,389 1. 15 8.7 d. 


Paris. 


Seconde classe, dont la ‘plus forte évaluation 
est de 12,000 livres. 


Besançon. 


Bretagne. 
Bordeaux. 


Rouen. 


Troisième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 8,500 livres. 


Lorraine. Grenoble. 
Toulouse. Metz. 
Aix. Pau. 
Dijon. 


CHAMBRES DES COMPTES ET COURS 
DES AIDES RÉUNIES. 


Classement des offices de procureurs postulant 
dans les cours des comptes et des aides réunies. 


Première classe, dont la plus forte évaluation 
est de 40,000 livres. 


Paris. 


Seconde classe, dont la plus forte évaluation 
est de 11,300 livres. 
Dijon. Bretagne. 


Troisième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 3,000 livres. 


Montpellier. Bordeaux. 

Rouen. Clermont-Ferrand. 
Aix. Grenoble. 
Montauban. 


BUREAUX DES FINANCES. 


Classement des ‘offices de procureurs dans les 
bureaux des finances. 


Première classe dont la plus forte évaluation 
est de 2,400 livres. 


Âlençon. Caen. 


Seconde classe, dont la plus forte évaluation 
est de 2,000 livres. 


Bordeaux. Tours. 


Troisième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 1,800 livres. 


Auch, Larochelle. 
Besançon, Riom. 
Rouen. Toulouse. 


Châlons, 


[Assemblée nationale.] 


(L'Assemblée ordonne l'impression de ce rap- 
port.) 


M. Tellier, rapporteur. Messieurs, je dois vous 
observer qu'il a été remis à votre comité une 
réclamation des procureurs au parlement de 
Paris sur le classement que vous vous propo- 
cons. 

Votre comité ne s’est pas dissimulé que cette 
réclamation était juste à certains égaris; mais 
elle donnerait lieu à une foule d’autres demandes 
aussi bien fondées et qui, si elles étaieut accor- 
dées, augmenteraient de beaucoup la somme de 
liquidations. 

C'est donc avec regret qu'il a l'honneur de 
vous propos-r le projet de décret suivant: 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l'exception réclamée en fa- 
veur des procureurs au parlement de Paris. » 

Ensuite nous passerons au décret général sur 
la classification. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


. M. Humbert. Il est impossible de prononcer 
sur uoe question aussi imporlante sans avoir 
enteodu un rapport. N 

(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cre!). 


M. Martineau combat la proposition du co- 
mité et soutie t la réclamation des procureurs 
au parlement de Paris. 


M. le Président. Messieurs, plusieurs jer- 
gonnes sont inscrites dans l’ordre de la parole 
sur cette matière ; mais M. le rapporteur de l'af- 
faire de Douai est là. Voulez-vous l'entendre ? 
(Marques générales d'assentiment.) 


La parole est à M. Alquier pour présenter le 
rapport des événements survenus à Douai. 


M. Alquier, au nom des comités militaire, des 
rapports et des recherches. Messieurs, je viens 
vous rendre compte des troubles surveous il y à 
quelques jours daos la ville de Douai. Le peu de 
temps que j'ai eu jour rassem. ler l«8 détails très 
multipliés que prése:te celte affaire me do ne 
quelques droits à votre indulg-nce, Messieurs, 
pour l’imperfection de mon rapport que je nul 
pas eu le temps de relire, et je la réclame. : 

Le 14 de ce muis, M. Delso, négociant à Douai, 
chargea des grains sur un bateau pour Durker- 
que. Le chargement n’était pas encore achevé 
lorsque le peuple se porta en foule et s’opposa à 
ce qu'il fût continué. Le 15, la fermentation 
augmenta; le peuple débarqua les grains ; et 
M. Delso inatruisit la municipalité du trouble et 
de l'empérchement apporté au chargement 1e ses 
blés. La municipalité ne prit aucuue mesure pour 
faire cesser l’éneute, ni pour s'opposer au pil- 
lage; elle eut même la coupable coudestendance 
de céder au vœu du pruple eu rendant une or- 
donnance pour faire couper les couluirs en bois 
qui existaient le long u+s bords de la rivière et 
qui servaient à faciliter les chargements en fai- 
gant couler l:s blés jusqu'aux bateaux destinés 
à les recevoir. Le peuple, croyant voir dans la 
suppression des couloirs la sujpre-s1on du com- 
merce des blés, se chargea en grande partie de 
l'exécution. se o2 ses 

Le même jour, à midi, deux officiers munici- 
paux et le procureur de la commune, suivis d'uu 
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grand nombre de citoyens, se firent annoncer 
aux admivistrateurs du département qui étaient 
assemiilés. [ls exposèrent que l'objet de leur mis- 
siou était de savoir si M. Del:0, en faisant charger 
des b és sans avoir prévenu la municipalité, était 
ea contravention au décret qui fixe les principes 
de la circulation des grains. 

Deux commissaires du directoire rénondirent 
qu'aucune loi n’obligeait les citoyens qui vou- 
laient faire charger des grains à une déclaration 
antérieure au chargement, que la seule forme 
prescrite par le règlement était un acquit-à-cau- 
on. Gtte réjonse fut mal accueillie par la foule 
qui accompagnait les officiers municipaux: des 
murmures éclatèrent : la résolution fut prise de 
piller le bateiu; enfin on s’arrêta au projet de 
venire les grain, et le peuple désigna même un 
citoyen pour séquestre du prix de la vente. 

Le 16, M. Delso présen!a une pétition au direc- 
toire du départen.ent pour mvitre sa personne et 
son chargeinent sous la sauvegarde de la loi, et 
pour demander que, si on se décidait à faire 
vendre ses blés, la recette en fût faite au moins 
en présence de deux commissaires du district ou 
de la munic palité. 

Le procureur général syndic et le président du 
département ayant été informés que la fermen- 
tation s'était accrue encore, et qu” tout était dis- 
posé pour faire vendre sur la place les grains 
saisis dans le bateau, se rendirent à 9 heures à 
l'hôtel de ville pour s'assurer par eux-mêmes 
des précautions prises par la muoicipalité pour 
arrêter une ém'ute qui durait déjà depuis trois 
jours et qui devenait à chaque instant plus alar- 
mante. Il ne se treuva pas un seul officier muni- 
cipal. Les deux meinbres du direcioire du dé- 
partement alièrent trouver le maire qui leur 
compta C: qu'il savait de cette affaire et avoua 
qu'aucune précaution n'avait été prise. Le direc- 
toire ordonna que la municipalité s’ass-mblerait 
sur-le-Cha:n1p, afin de requérir la force armée 
pour s'opposer à la vente des b'és de M. Delso. 

Get ordre fut porté à onze heures à la muni- 
cipalité. En même temps le département fit pré- 
venir M. de la Noue, commandaut de cette partie 
du département sous les ordres de M. de Ro- 
chambeau, que la muoicipalité allait lui faire 
une réquisition, et qu’il prit see précautions 

our n'en pas retarder l'exécution. M. de la 
Noue ac‘usa la réception de l'avis du directoire. 

Les adwinistrat urs, ayant appris qu’une par- 
tie des grains avit été vendue sans obstacles, 
écrivirent une deuxième fuis à la municipalité, 
et lui enjoiguire: t de ne pas perdre un instant 
pour requérir la force armée, et pour arrêter la 
vente de ces blés. 

À deux heures et demie, le procureur général 
syndic, instruit que le peuple se portait en foule 
ch z le sieur Nicolon, se transporta sur les lieux, 
et prévint le maire, par un billet, que la fureur 
du peule all it en augmentant, et qu’il parais- 
sait disposé à se porter aux plus grands excès. 
Les événements n'ont que trop justifié les crain- 
tes du prorureur général syndic. : 

Cependint, voyant que ie danger devenait 
plus p es-ant, il se transporta à l'hôtel de ville, 
où il 1e se trouva encore aucun officier muni- 
cipal. Il co rt alors chez le procureur de la com- 
mnune, et ne le trouve pas. Baliu, ayant su que 
le sieur Ni:olon venait d'être arraché de chez 
lui, il se r. nd chez M. de la Noue, pour s’assurer 
si la ré juis tion de la mun cipalité avait été faite, 
conformém:ul aux deux ordres donnés par le 
directuire du département. 
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M. de la Noue répondit que la réquisition, qui 
aurait dû avoir lieu à midi au plus tard, n’avait 
été faite qu'à 2 heures et un quart, et que la 
municipalité n'avait requis qu’un détachement 
de cinquante hommes. Le procureur général 
syndic fut surpris de ce retard, qui avait, sinon 
causé, au moins facilité l'enlèvement du sieur 
Nicolon ; il ne le fut pas moins de la faiblesse 
du secours demandé par la municipalité. 

Aussi, de concert avec les administrateurs, re- 
quit-il le général de faire prendre les armes à la 

arnison pour contribuer au rétablissement de 
tord. et envoyer des détachements aux portes, 
dont il était essentiel de s’assurer. 

À 3 heures et -demie on vint annoncer que 
M. Nicolon venait d’éprouver les plus grandes 
violences, et que le peuple parlait de le pendre. 

Onallait,pourlatroisième fois,envoyer desordres 
à la municipalité, lorsqu'on annonça qu'elle se 
rendait en corps au département. La municipa- 
lité se borna à un récit très détaillé des faits 
qui s'étaient passés, sans faire mention d'aucune 
précaution prise pour s’y opposer. ; 

Elle convint également de n’avoir fait qu'à 
9 heures et un quart la réquisition à M. de la 
Noue, quoiqu'elle en eût reçu l'ordre à {1 heures, 
attendu, disait-elle, qu'il avait fallu délibérer 
avant de faire cette réquisition. (Murmures.) 

M. de la Noue et M. d'Orbay, commandant de 
la place, arrivèrent alors à l'assemblée du dépar- 
tement et firent part des dispositions qu'ils 
avaient faites. Le département, voyant que le 
peuple paraissait disposé à se porter aux derniers 
excès, ordonna à la municipalité de se retirer à 
l'instant àla maison commune, pour faire publier 
la loi martiale. La municipalité s’y refusa, etelle 
ge rendit, sans écharpes, à la maison cominune. 

A cinq heures, les officiers municipaux ren- 
trèrent et dirent que leur présence à l'hôtel de 
ville avait failli coûter la vie au sieur Nicolon, 
qui y avait été conduit; que le peuple voulait 
qu'ils le condamoassent à mort, et qu’ils n’a- 
vaient pas cru pouvoir mieux faire que de se re- 
tirer; qu’au reste les troubles augmentaient, et 

ue La vie du sieur Nicolon courait le plus grand 
danger. Au inême instant on annonça au direc- 
toire que le sieur Derbais, imprimeur et officier 
de la garde nationale, venait d’être traîné dans 
la rue, frappé à coups de sabre et pendu à un 
réverbère sur la place. (Mouvements prolongés.) 

D'après le récit de cet exécrable forfait, le di- 
rectoire requit de nouveau la municipalité de 

ublier la loi martiale et d'employer tout ce que 
a persuasion pouvait avoir de moyeus efficaces 
pour détourner la fureur du peuple qu’on éga- 
rait. La municipalité se refusa coustamment à 
publier la loi martiale. (Bruit prolongé.) Elle ré- 

ondit que ce n'était pas le cas, parce que cette 
oi a pour objet d’opposer la force militaire à 
la fureur populaire et que, dans la circons- 
tance présente, le peuple et la force militaire se 
trouvaient réunis. 

Aussitôt le directoire se hâta de rassembler au- 
près de lui les administrateurs et les officiers 
militaires, pour aviser en commun aux moyens 
d’arrêter les malheurs dont on était menacé. Le 
tribunal fut instruit des crimes qui avaient été 
commis, et il lui fut recommandé d'informer sans 
délai. Le zèle de l'accusateur public avait pré- 
venu l'intention du directoire, et sa plainte était 
déjà portée lorsque l'avis lui parvint. 

es administrateurs du district avaient aussi 
gecondé le zèle du directoire de département; ils 
vaient pris les précautions nécessaires pour la 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


119 mars 1791.] 


sûreté des magasins publics et des papiers de l'ad- 
ministration.Entin,au moment où ils furentrequis 
par le département, ils arrétaient de s’y réunir pour 
remédier à une insurrection que l’on ne peut attri- 
buer, disent-ils dan: leur procès-verbal, qu'aux 
manœuvres perfides des ennemis de la Gonstitu- 
tion. (Murmures et rires à droite.).... 


Plusieurs membres à gauche : Oui! ouil 
Un membre à gauche : Gela les fait rirel 


M. Alquier, rapporteur..... et à l'affectation 
coupable du muire et des ofticiers municipaux 
de ne pas s’assujettir aux luis prescrites dans Îles 
cas d'émeute popu'atre. Considé’ant, dis-nt-ils, 
que cette municipauté, qui 1: longtemps a donné 
des preuves de son incivisme, à manifesté dans 
cette circonstance la conduite la plas réprehen- 
sible; que ses intentions malveillantes ont été 
portévs jusqu’à autoriser, par un billet signé du 
procureur de la ‘om nune, la vente irrégulière 
d'un bateau de grains arrêté par le peuple, et 
jusqu'à ne requérir la force armée qu'à une 
époque tardive, et plusieurs heures après que ce 
devoir lui a ait été prescrit par le directoire du 
département, il à arrêté de se rendre en corps 
auprès de Messieurs du département pour prendre 
les moyers de ra :peler cette municipalité à son 
devoir et les citoyens à la paix. 

Les de .x corps réunis délibéraient sur les me- 
sures à prendre pour ramener la tranquillité pu- 
blique, et on arrêta uoe proclamation pour invi- 
ter les citoyens à la paix. 

Tels sont, Me:sieurs, les détails contenus dans 
les procès-vervaux du directoire de département, 
qui ont été clos Le 16 à 6 heures du soir. Le 17, 
une nouvele scène d'horreur éclata. Le sieur 
Nicolon, qui a\ait été la vei le meurtri de coups, 

ui ava!t été trépané pendant la nuit, fut arraché 

e sa prison et pendu à un arbre. (Mouvement.) 

Le directoire, se voyant dans l'impossibilité de 
ramener l'ordre public et étant violemient me- 
nacé, s’est transporté à Lille : tout semblait Jui 
annoncer que d’autres crimes allatent être com- 
mis ct qu'il en serut victime. L'élection de l’é- 
vêque du dép:rt-ment, fixée au 20 de ce mois, 
était annoncée publigrement comme l’époque de 
nouveaux malheurs. CG: qui s'était passé, disait- 
on, n’était que le prélude de ce qui devait arriver. 
L'assemblée éltctorale devait êt'e atia juée, et 
déjà on faisait circuler des listes de mort et de 
proscription. E fia ces horribles projets ont paru 
si évidemment concertés et si redoutables, que 
le directoire a cru que la prudence lui faisait une 
loi de difiérer de quelques jours l'élection de 
l’évêque et des f nctionnaires publics. 

Vos comites, Messieurs, n’ont vu dans l'émeute 
de Douai qu'une suute de ces projets dont vous 
avez déjà, daus un si grand nowbre d'affaires, 
démnêlé la trame et les auteurs. Ils n’ont pas cru, 
et vous ne le croirez pas davan'age, qe le pruple 
se livre de lui-même à une iusurrection pour un 
chargement de blé dans un pays où l'abondance 
de cette derée est telle, qr'elle est pour ainsi 
dire use calamité publique pour les habitants. 


Un membre à gauche : C'est vrai ! 


M. Alquier, rapporteur. Vous ne croirez pas 
que le p uple se révolte en voyant charger un 
bateau de blé dans une contrée où la livre de 
pain ne coûte qu'un sou. C'est une assertion qui 
nousa été donnée ce matin, presque à l'unanimité, 
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par les députés du département du Nord, que la 
nomination de l'évêque, fixée au 20 de ce mois, 
est la véritable cause des troubles survenus à 
Douai et de ceux que l’on prépare dans les dépar- 
tements voisins, où ils ont déjà commencé d’é- 
clater. 

Je n’ai pas besoin d’insister sur les torts de la 
municipalité; et je crois qu'il est impossible de 
ne pas reconneître dans sa conduite la résolution 
de favoriser les troubles et de seconder les moyens 
des hommes pervers qui les excitent. 

D'après les renseisnements donnés à vos co- 
mités par les députés du département du Nord, 
nous avons cru, Messieurs, devoir insister sur la 
nécéss té pressante d'opposer cnfin des mesures 
de fermeté aux movens perfides qu’on emploie 
pour troubler l'ordre dans le royaume. Votre in- 
dulgence, à la fin, nuit à l’intérêt public. (Mur- 
mures à. droite, applaudissements à gauche.) 
L'intérêt général appelle votre sévérité. Il ue nous 
est plus permis de vous dissimuler Les dangers de 
ce fanatisme et de cette rébellion qui menacent 
de tout envahir. Gette considération a donné lieu 
à vos comités de vous proposer un article parti- 
culier qui se trouve conpris dans le projet de 
décret dont je vais avoir l'honneur de vous don- 
ner lecture : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui 
a été rendu, par es comités des rapports, mili- 
taire et des recherches, des événements arrivés 
dans la ville de Douai, les 15, 16 et 17 de ce mois, 
d’après l'examen des procès-verbaux des direc- 
HE du département du Nord et du district de 

ouai ; 

« Considérant que tous ces événements ont été 
en grande partie amenés par le refus constant 
de la municipalité de Douai de proclamer la loi 
martiale, nouohstant les réquisitions réitérées du 
direcioire du département du Nurd; que cette 
municipalité n’a opposé auxdites réquisilions 
qu’une prétendue coalition des gardes nationales 
et des troupes de ligne avec les mauvais citoyens, 
coalition invraisemblable,dénuée de toutes preuves 
légales, et qui u’aurait pu être : onstatée que par 
le résul'at même de la proclamation de la loi mar- 
tiale, d’après laquelle on ne peut douter que les- 
dites gardes natiouales et troupes de ligne n’eus- 
sent déployé tout leur civisme et manifesté tout 
leur r. spect pour la loi, décrète ce qui suit : 

« Art. 1e, Les maire et officiers muni inanx 
et procureur de la commune de la ville de Douai 
serendront à la barre de l'Assemblée nationale...» 


Un grand nombre de membres à gauche : Non! 
non ! en prisvn, il faut s'assurer de leurs per- 
gonnes | 


M. Alquier, rapporteur... dans le jour de la 
notifita ion qui leur sera faite du présent décret, 
à la requête du procureur syndic du district de 
Douai, et ils feront conster au procureur +yndic 
de leur départ dans les 24 heures qui suivront le 
moment de latite notification, faute de quoi ils 
seront arrêtés à la réquisition du procureur syn- 
dic du directoire du district et transférés à Paris 
sous bonne et sûre garde. 

« Art. 2. Il sera nommé par le directoire du dé- 
partement du Noril, à l’insta: t de la réception du 
présent décrit, huit cominissaires pour remplacer 
provisoirem: nt ladite municipalité, et ces com- 
missaires entreront en fonctions sur-le-champ, 
après avoir prêté serment entre les mains des 
administrateurs composant le district de Douui. 

« Art. 3. Les procédures commencées au tribu- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[19 mars 1791.] 213 
nal du district de Douai, contre les auteurs, fau- 
teurs et instigateurs des émeutes, voies de fait, 
délitset assassinats commis dansladite ville les 15, 
16 et 17 de ce mois, serontcontinuées sansrelâche; 
et le ministre de la justice sera tenu de rendre 
compte à l'Assemblée nationale, de huitaine en 
ne de l’état et des suites desdites procé- 
ures. 

« Art. 4. Le directoire du département du Nord 
pourvoira, par les mesures les plus promptes, à 
ce que les électeurs de ce département, qui étaient 
copvoqués pour le 20 de ce mois, se réunissent 
incesamment en tel lieu qu'il estimera conve- 
nable, sans qu’il soit besoin de plus de huit jours 
d'intervalle entre la nouvelle convocation et la 
tenue de l’assemblée desdits électeurs. 

« Art. 5. L'Assemblée nationale se réserve de 
statuer ultérieurement, d’après les motifs que le 
directoire du département du Nord doit lui adres- 
+ de sa translation provisoire en la ville de 

ille, 

« Art. 6. Les comités de Constitution, de juris- 
prudence criminelle et ecclésiastique présenteront 
sous trois jours leurs vues sur les peines à infli- 
ger aux ecclésiastiques fonctionnaires publics 
qui, par leurs discours ou leurs écrits, excitent 
le peuple à la révolte contre la loi. 

« Art. 7. Le roi sera prié dans le jour de donner 
sa sanction au présent décret, et de le faire par- 
venir directement et sans relard, tant au direc- 
toire et au tribunal du district de Douai, qu’au 
directoire du département du Nord. » 

r discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret. 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande que la 
municipalité soit déclarée dès ce moment en état 
d’arrestation. 


M. Robespierre. Les lieux où se sont élevés 
les troubles de Douai sont voisins de celui qui m'a 
dénuté à cette Assemblée. À l'intérêt général qui 
m'attache à tout ce qui peut contribuer à la 
liberté publique se joint celui qui me lie à mon 
pays. Ge double sentiment m'engage à examiner 
avec scrupule les faits qui sont la base du rap- 
port que vous venez d'entendre; et je dois avouer 
que je suis forcé de regretter que l’Assemblée soit 
exposée à preadre une délibération subite sur 
une affaire aussi grave, d’après un rapport fait 
avec autant de précipitation. (Murmures.) 

Voici sur ve porte mon observation. M. le 
rapporteur a lu un projet de décret dans lequel 
il propose de mander la municipalité de Douai à 
la barre. À ces mots, il s’est élevé de violents 
murmures d'improbation. Que signitiaient-ils ? 
Sinon qu’au lieu de mander à la barre la munici- 
palité de Douai, il fallait la condamuer, la punir 
sur-le-champ. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Non! non! 


Un membre : Pour les faire arrêter, on ne les 
condamne pas. ; 


M. Robespierre. Eh bien, conformément au 
premier ariicie du comité, je suis d'avis, moi, 
que la municipalité soit mandée à la barre, parce 
que je crois ge sur des affaires qui intéressent 
aussi essentiellement la liberté et la tranquillité 

ublique, sur des faits qui se sont passés loin de 
['hsebmblée nationale, il faut, avant de juger, 
commencer par entendre toutes les parties. (Mur 
mures.) 


914 [Assemblée naticnale.] 


Un membre : Il ne s'agit pas de juger la muni- 
£ipalité, ni de l’envovyer en prison saus l’entendre. 
Ce projet absurde n'existe que dans la tête de 
l'opinant. 


M. Robespierre. J'ai cependant, à la lecture 
-du projet de décret, entendu dire et crier una- 
nimement qu'il fallait l'envoyer à Orléans. (Mur- 
mures.) 

Aseurément, si pour être entendu dans cette 
Assemblée, il fallait faire une profession de foi. 
(Murmures).… 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix | 


M. Robespierre. Je consens qu'on aille aux 
voix; je n’al point de raison à opposer à une 
force aussi tumultueuse que celle qui m'inter- 
rompt. (Murmures.) 


Un membre : Il nous insulte à plaisir. 


M. Robespierre. J'avoue que je ne connais 
pas cette manière de voir ; je ne la connais pas. 
(Murmures.) Je déclare que, d’après la connais- 
sance personnelle que j'ai des faits qui se scnt 
passés dans la ville de Douai, je suis, moins que 
tout autre peut-être, porté à prendre le purti de 
la municipalité ou à l’excuser, mais que m’im- 
porte la municipalité de Douai? Que m'importe sa 
conduite? Il s’agit ici d'une mesure faite pour 
assurer la tranquillité et la liberté publiques ; je 
discute les principes généraux qui doivent dé- 
terminer une Assemblée sage et impartiale, et on 
ne veut pas que je dise mon opinion; on ne veut 
pas. 


M. Couppé. On ne veut pas que vous insultiez 
l’Assemblée nationale; voilà le fait. 


M. Robespierre. Je pense que, dans une 
affaire aussi importante, l'Assemblée nationale 
doit s'imposer la loi d'examiner, je ne dis pas 
avec scrupule, mais avec cette attention réfléchie 
que doit s'imposer tout juge qui prouonce sur 
une affuire quelconque. (Murmures.) 

Ce n'est pas l'ajournement que je propose; c’est 
au contraire le premier article du projet de décret 
que je soutiens, car je prétends que vous ne pou- 
vez pas prononcer sur cette affaire sans avoir 
entendu le corps revêtu des suffrages de ses con- 
citoyens, lamumicipalité de Douai. (Hurmures pro- 
longés.) 


Un membre : Il perd la tête. 


M. Robespierre. Je crois en avoir dit assez 
sur le premier article. 


Plusieurs membres : Trop! 


M. Robespierre. Je rasse en conséquence à 
un autre article relatif à d’autres objets non moins 
importants. 

J'ai entendu propo:er de prononcer des peines 
contre des hommes d’un certain état. 


Un membre à droite : Il n’y en a plus. 


M. Robespierre... contre les ecclésiastiques 
qui, par des écrits et des discours, excitent le 
peuple à la révolte. Je trouve une très grande 
inexactitude de rédaction dans cet article, et je 
nerelève cette inexactitude que parce qu’elle est 
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absolument contraire aux principes du bien pu- 
blic et de la liberté. 

D'abord, il ne faut pas sévir sous ces termes 
vagues contre ceux qui, par leurs discours et leurs 
écrits, excitent le peuple à la révolte. On ne peut 
exercer de rigueur contre personne pour des dis- 
cours ;on ne peut infliger aucune peine pour des 
écrits. (Murmures.) 

Les discours ct les écrits excitant à la révolte! 
Il n'y a rien de si vague que ces mots-ià ,.… 


Un membre : Ce sont les vôtres qui sont vagues. 

M. Robespierre. Le vais le prouver par un 
raisonnement très simple à l’homme qui est le 
plus zélé partisan de cet article. 

Je dis qu'il est impossible que l’Assemblée na- 
tionale décrète qu’un discours tenu parun citoyen, 
quel qu’il soit, puisse être l'objet d’une procédure 
criminelle. (Murmures.) Cependant cet article 
porte que les ecclésiastiques, qui auront tenu des 
discours jugés capables d’exciter le peuple à la 
révolte, seront poursuivis en vertu d’un décret 
de l’Assemblée nationale. 

Il n’y a pas ici de distinction à faire entre un 
ecclésiastiqueetunautrecitoyen; un ecclésiastique 
est un citoyen et il est absurde de vouloir porter 
contre les ecclésiastiques une loi qu’on n’a pas en- 
core osé porter contre tous les citoyens. Quelque 
importantes que soient les affaires, elles ne peu- 
vent jamais servir de prétexte pour por'er une 
loi générale ni particulière contre les discours 
ni contre les écrits, et aucun citoyen ne peut être 
soumis à aucure peine ni à aucune inquisition 
peus ses discours ni pour ses écrits. (Murmures.) 

es considérations particulières ne doivent ja- 
mais l’emporter sur les principes de la justice et 
de la liberté. 

Je ne suis pas obstiné dans mon opinion; il 
me semble qu’elle ne me concilie pas beaucoup 
de faveur. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Robespierre. Cela m'est égal; mais je la 
soutiens : je ne la dis passeulementconforme à la 
raison, mais à l'opinion même des membres les 
plus zélés pour la liberté et qui l’appuieraient 
eux-même: dans ce moment, s’il n’était pas ques- 
tion d’affaires ecclésiastiques. (Rires ironiques et 
applaudissements à droite.) 


Un membre à gauche : Allez du côté droit! 


M. Boutteville-Dumetz. Je vous prie, Mon- 
sieur le Présilent, de consulter l’Assemblée pour 
savoir sila manière dont le préopinant s'exprime 
est conforme au respect dû à cette Assemblée. Je 
crois que ce qui a été fait jusqu’à présent est 
une marque de respect que toute l’Assemblée a 
donnte pour la liberté qu'elle défend; mais certes 
ce n’est pas un des droits de la lib-rté que de 
venir insulter le Corps législatif. (Applaudisse- 
ments.) 

D'abord je soutiens qu’il semble que l'opinant 
ait formé le dessein d’insulter à plaisir l'Assem- 
blée nationale... (Interruptions.) 


M. de Murinais. Je demande, au nom sacré 


de la liberté des opinions, que M. Robespierre 
soit entendu. 


M. Robespierre. Je crois qu’il ne dépend pas 
de M. Boutteville-Dumetz…. 


d'a 


[Assemblée nationale.] 
Plusieurs membres : Au fait! au fait! 


M. Robespierre... En conséquence, je con- 
clus à ce que le premier article soit confirmé et 
-Que l’article tendant à soumettre aux procéiures 
criminelles des discours et des écrits faits par 
-des ecclésiastiques soit écarté par la question 
préalable. , 

Je demande à cet égard, comme je l'ai déj 
proposé plusieurs fois, et comme l’Assemblée l'a 
toujours adopté, que les lois qui tiennent à la 
liberté des discours, des opinions, des écrits... 


Un membre : Et des faits, n’est-ce pas ? 


M. Robespierre... ne puissent être portées 
que d'après use discussion sur les principes de 
la liberté, parce qu’il ne faut point anéantir les 
principes de la liberté, sous le prétexte d’un fait 
particulier. (Applaudissements à gauche.) 

Je demande en second lieu qu'il ne soit porté 
aucun décret, aucuns changements sur le fond 
de l'affaire, d'après la conclusion même du rap- 
porteur, avant que la municipalité de Douai n’ait 
été entendue. 


Plusieurs membres : Ah!ah! 


M. de Cazalès. Ce n’est pas pour réprouver 
les mesures qui vous ont été proposées par votre 
comité que j'ai demandé la parole. Je fais pro- 
fession de croire que des magistrats sous l’ad- 
ministralion desquels de tels atlentats ont été 
commis, sont toujours coupables. Je pense même 
que l’Assemblée nationale ne peut déployer trop 
de £é\érité pour réprimer de tels désordres; cur 
quel que soit le gouvernement que vous desti- 
niez à la France (Murmures à gauche)... 


Plusieurs membres : A l’ordre! 


M. de Cazalès.…. si la sûreté publique n’est 
pas entière et si le peuple peut se faire justice 
par ses mains, vous n'aurez jamais de liberté. 
Ain:i, si j'avais un reproche quelconque à faire 
au projet de votre comité, ce serait de trouver 
ses mesures beaucoup trop douces. 

Qua:t aux observations que le préopinant a 
faites dans cette tribune, quelque bonnes qu’elles 

uissent être en elles-mêmes, du moins ont-elles 
e désavantage de l’inopportunité. Ces observa- 
tions seront faites, et peut-être serai-je un de 
leurs plus ardents défenseurs, quand la loi que 
vous demandez sur la liberté des écrits voussera 
apporiée. Il me semble que ce sera la place de 
rappeler à l’Assemblée nationale les vrais prin- 
cipes de la liberté. 

Mais, Messieurs, si c'est un devoir sacré pour 
des législateurs que de venger les crimes publics 
il en est un auire non moins impérieux, non 
.moins sa ré et plus doux à remplir; ce devoir 
est de chercher les moyens de les prévenir. Je 
crains qu'une partie des ‘meutes, qu’une partie 
des assassinats populaires qui ont alflgé le 
royaume et dont tous les bons citoyens, quelles 
que soient leurs opinions civiles ou religieuses, 
ont certainement gémi, n'ait sa source que dans 
l'insuffisance de la loi que vous avez faite sur les 
émeutes populaires, de cette loi qui défend aux 
troupes de ne déployer la force armée que d’a- 
près la requisition,…… 


Plusieurs membres à gauche : Ah] ah! ah! 
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M. de Cazalès... de cette loi qui n’a pas mis 
le flagrant délit au rang des réqui:itions, Il ne 
faut pas que dons un Elat bien ordonné la vie 
des citoyens dépende de la faiblesse ou de la 
complicité d’une municipalité. Je crois donc qu’il 
est absolument néctssaire que le flagrant délit 
soit regardé comme une réquisition. 

Si cet article a l'inconvénient de ne pas préve- 
nir un premier malheur, au moins assure-t-il 
qu’un second ne le suivra pas. Je crois d’ailleurs 
que cette disposition de la loi serait propre, dans 
ce moment-ci, à effrayer tous ceux, quels qu'ils 
soient et quelle que soit leur intention, car je fais 
profession de croire qu’il ne faut pas aller à ce : 
qu’on croit bon par de mauvais moyens, que 
cette disposition, dis-je, serait propre à effrayer 
ceux qui peuvent soulever les peuples. 

.Je demande donc formellement que vous char- 
giez votre comité de Constitution de revoir cette 
loi, et de vous proposer les articles additionnels 
qui peuvent ajouter de la force à la sévérité que 
vous devez à la sûreté publique, et que surtout 
il soit formellement articulé que tout flagrant 
délit commis à la vue d’une troupe armée l’au- 
torisera à déployer la force. (Murmures prolongés; 
applaudissements.) 

essieurs, je suis infiniment surpris de la dé- 
faveur qu'éprouve ma proposition. Je suis étonné 
de l'interruption qu'elle essuie. Une triste expé- 
rieuce,que je n'avais pas voulu remettre sous les 
eux de l’Assemblée nationale pour ne pas l’af- 
iger, doit lui avoir trop appris quelle faute elle 
a commise quand elle n’a pas mis le flagrant 
délit au rang des réquisitions. Si le flagrant délit 
avait été mis au rang des réquisitions, les atten- 
tats commis à Aix et ailleurs n'auraient pas eu 
lieu. La force armée était là, ces crimes ont été 
commis et ont été continués; et la force armée 
a été enchaînée par votre loi. Les attentats com- 
mis à Douai n'auraient pas été consommés, nous 
n’aurions à gémir que sur un malheur, nous 
sommes obligés de gémir sur trois, que dis-je, 
nous sommes peut-être forcés de nous reprocher 
ces malheurs par l'insuffisance de notre loi. 

Je persiste donc, Messieurs, à demander, et 
j'en fais la motion expresse, que l’Assemblée na- 
tionale charge son comité de Constitution de re- 
voir cette loi et d’y ajouter tout ce qui sera né- 
cessaire à la sûreté publique, et notamment 
l’article que je dis, d'autoriser la force armée à 
déployer ses moyens quand un crime quelconque 
aura été commis à sa vue. (Murmures et applau- 
dissements.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Sans 
m'opposer à ce que la loi que vous avez décrétée 
arrive, par les soins de votre comité de Consti- 
tution, à un plus haut degré de perfection, je ne 
pense pas, avec le préopinant, que ce soit à son 
inefficacité, à son insuffisance que doivent être 
attribués tous les malheurs dont nous avons à 
gémir. Je ne crois pas qu’on puisse les attribuer 
à d'autres causes qu'à la coupable et criminelle 
négligence des officiers publics préposés à l'exé- 
cution des lois; et si, dans la ville que le préo- 
pioant vient de vous citer, les magistrats du 
peuple, connaissant toute l’imporlance des fonc- 
tions qui leur étaient confiées, les magistrats du 
peuple, prêts à se sacrifier, comme ils le devaient 
à la tranquillité publique et à l'exécution de 
vos décrets, avaient requis la force publique, 
et qu'elle se füt déployée sur cette réquisilion 
importante, vous n'auriez pas à gémir sur les 
crimes qui vous affligent dans cet instant, 


216 [Assemblée nationale.] 

Déjà la municipalité de Douai avait appelé sur 
elle votre sévérité; et vous ne devez pas perdre 
de vue qu'au mois de décembre dernier, on pro- 
voqua contre elle un décret de suspension que 
votre indulgence lui fit éviter. Ce n’est donc pas 
un premier délit, c’est plutôt une récidive que 
vous avez à punir; et quand cette récidive a 
causé la vie à des citoyens, quand des meurtres 
en ont été la suite, je crois que c’est le cas, de 
la part du Corns législatif, de déployer toute la 
sévérité de la loi et d’appeler sa vengeance sur 
la tête de ceux qui n’ont pas rempli les devoirs 
qui leur étaient imposés... 


Un membre à gauche : I] ne s’agit pas de ven- 
geance. 


M. Regnand (de Saint-Jean-d’Angély.) Quand 
la loi ne venge pas les délits publics comme les 
délits privée, il n’y a plus de sécurité, il n’y a 
plus de liberté. C’est cette vengeance-là que j'in- 
voque; c'est celle-là que vous devez à vos con- 
citoyens. (4pplaudissements.) 

Je crois, Messieurs, qu’il j aurait insuffisance, 
et peut-être danger dans la circonstance, à se 
borner à mander à la barre les officiers munici- 
paux de Douai. Croyez-vous, Messieurs, que ces 
officiers publics, en apprenant la peine qui at- 
tend leur délit, n’éviteraient pas la punition en 
se sauvant et en faisant comme tous ceux qui 
jusqu’à présent n’ont pas été punis assez sévère- 
ment? ; 

Si vos dernières lois rendues sur l’autorité des 
corps admiristralifs avaient été promulguées, 
le département aurait pu, je le crois, avant de 
vous en rendre compte, les dénoncer, et le tri- 
bunal de district aurait pu les faire arrêter. Je 
crois surtout que le premier délit de cette muni- 
cipalité, qui a déjà suffisamment caractérisé ses 
principes, vous en fait une loi plus impérieuse 
dans la circonstance actuelle. 

Je pense donc que vus devez ordonner que 
votre président se retirera à l'instant même par 
devers le roi, pour le prier de faire donner des 
ordres au département du Nord pour que les 
officiers municipaux de Douai soient mis en état 
d’arrestation, transférés, sous bonne et sûre 

arde, dans les prisons d'Orléans pour, lorsque 
‘information y aura été portée, leur procès leur 
être fait. (Applaudissements.) 


M. VWoidel. Vos comités réunis ont parfaite- 
ment bien senti l'impression douloureuse et le 
mouvement d’indignation que ces événements 
exciteraient dans l’Assemblée nationale. 


. M. Robespierre. Il ne faut point d'indigna- 
tion pour juger. (Murmures.) 


M. Voidel. Mais ils ont dù se raidir contre ce 

remier mouvement; el ce n’est pas sans de très 
ortes raisous qu'ils vous ont proposé de vous 
borner, quant à présent, à mander à la barre les 
officiers municipaux de la ville de Douai, pour 
y rendre compte de leur conduite. Vos comités 
n'ont dù vous proposer que des mesures com- 
patibles avec la justice, et qui pussent caracté- 
riser votre s gesse. Or, quel que soit le délit, quelle 
que eait la conduite criminelle dont est prevenu 
la municipalité de Douai, il est un principe d'é- 
quité général et universel, c’est qu'il ne faut 
condawner personne sans l'entendre. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) 1 faut 
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aussi mander à la barre ceux qui ont fait les 
fonctions de bourreau. 


Un membre : Il est bien étonnant que ce soit 
M. Voidel, président du comité des recherches, 
Fes vous fasse cette observation; il est plus 

tonnant encore qu’il croie qu’arrêter un pré- 
véau, c’est le juger. 


M. Voidel. Vos comités, Messieurs, après l’exa- 
men des pièces, étaient assurément très disposés 
à juger défavorablement la municipalité de Douai; 
car non seulement ils ont jugé cette municipalité 
coupable de négligence, mais ils l'ont jugée cou- 
pable de complicité avec les auteurs de l’insur- 
rection arrivée à Douai; et certainement ce n’est 
pas là porter un jugement défavorable. 

Nous avons l'honneur de vous faire observer, 
Messieurs, qu'il s’agit d'attaquer ou de juger un 
corps, une municipalité qui représente le peuple. 


M. Duquesnoy. Ce n’est pas vrai. 


M. Voidel. Au moins elle représente ses con- 
citoyens; nous avons cru qu'il fallait être très 
circouspects à cet égard dans les mesures qu'on 
vous proposerait, et que, sur beaucoup de muni- 
cipalités qui paraissent coupables, vous n’aviez . 
jamais pris des mesures aussi sévères que l’ar- 
restalion. 


Voix diverses : Nous en prendrons. — Il faut 
commencer. 


M. Voidel. Vos comités ont cru, Messieurs, 

ue la mesure qu’ils vous proposaient était suf- 
fisante pour préserver la ville de Douai de la 
dangereuse influence de la muuicipalité. Nous 
avons cru devoir nous rendre compte des motifs 
qui ont déterminé le projet de décret de votre 
comité; mais si vous croyez dans votre sagesse 
que cette mesure ne soit pas assez sévère, alors 
nous ne nous opposerons pas à ce que... (Rires 
prolongés.) ; 


M. Alexandre de Lameth. Je ne partage pas 
l'opinion du préopinant sur la conduite que l’As- 
semblée nationale doit tenir relativement aux 
officiers municipaux de la ville de Douui. Depuis 
longtemps ces magistrats avaient été présentés à 
l’Assemblée comme professant des sentiments 
contraires à la Révolution, mais quelque défa- 
vorable que pût être l’opinion qu'ils avaient ins- 

irée, vous n’avez pu entendre sans indignation 
e rapport qui vient de vous être fait de la con- 
duite qu'ils ont tenue dans la malheureuse affaire 
de Douai. 

En effet, il se commet les délits les plus con- 
damnables, les scènes les plus affligeantes; des 
assassinats s'exécutent dans cette ville, et les 
officiers municipaux ne pus as à la mai- 
son commune ; en vain l'on s’y présente à plu- 
sieurs reprises pour les inviter à rétablir l’ordre, 
ils sont absents. N'est-ce donc que pour en re- 
cueillir les avantages et les honneurs que l’on 
accepte les emplois publics? Et se croit-on per- 
mis d’en oublier les devoirs? Ne sait-on pas que 
lorsqu'on réunit les suffrages de ses concitoyens, 
losqu’on obtient leur confiance, on contracte en 
même temps de grandes obligations, et qu'il faut 
les remplir daus tous les instants, dans les cir- 
constances les plus orageuses, quelque danger 
que l’on puisse courir, fût-ce mêine aux dépens 
de sa vie? 


[Assemblée nationale.] 


Si les officiers municipaux de Douai eussent été 
pénétrés de ces vérités, ils eusgent épargné des 
malheurs à le rs concitoyens; mais leur négli- 
gence, au milieu de ces événements, est d'autant 
plus condamnabl, qu'il est farile de voir qu'elle 
est une suite de leur opposition aux principes de 
la Constitution. Il est aisé de remarquer, et je vous 

rie de faire attention à cette observation, que 
es municipalités les p'us promptes à enfreindre, 
à méconnai r: lex droits du prunle, sont tou- 
jours les plus lentes à réprimer la licence, comme 
si elles vo..laient faire accuser la liberté de l’inob- 
servation de» lois; vous devez au maintien de 
ces lois de sévir contre ceux qui les trahissent; 
vous devez, ton pas juger les officiers muni- 
cipaux de Douai sans les entendre, votre justice 
repousserait une semblable proposition, mais dé- 
créter qu’on s’assurera de leur personne, et or- 
donner les plus pronptesinformations. 

Il faut que cet exemple en impose aux ennemis 
publics; il faut punir sévèrement ceux qui, s’é- 
tant chargés de pourvoir à la tranquillité des ci- 
toyens, fui nt dans des moments d'orage. Les 
places «d’officier: municipaux, d’adninistrateurs, 
ne sont point des faveurs; elles sont des fonctions 
publiques; et il faut les remplir dans les mo- 
ments difliciles. (4 pplaudissements.) 

Je pense donc que l’on doit ordonner l’arresta- 
tion des ofliciers municipaux de Douai; cet acte 
de précaution ne préj'ge rien,m is seulement as- 
sure que. s'ils sout coupables, ils seront punis. 

Un autre article du décret qui vous est proposé 
me paraît pouvoir donner lieu à une observa'ion 
importante; il porte que, vu [es événements qui 
se sont passés à Douai, les él cteurs se rassemb'e- 
roni dans tout autre lieu «i cela est nécessaire. 
Ne trou\erez-vous pas qu'il serait peu conve- 
nable, qu'il serait p'u dé'ent que les dé'égués 
du peuple fussen! éloignés, par des troubles exci- 
tés par les ennemis de la chose publique, du lieu 
que la loi leur a assi:né pour s’assembler ? du 
moins cela me paraît ainsi. Il ne faut pas qu’on 
promène une a“semblée é'ertorale. Elle a été 
convoquée à Douai; c’est à Douai qu’elle doit 
faire ses él: ctions. (Applaudissements.) 

Tous les membres de cette Assemb'ée sentent 
l'inconvénient qe y aurait à suivre la mesure 
qui vous est indiquée à cet égard par votre co- 
mité. Il ne faut pas qu'il soit à la disposition de 
quelques hommes, qui veulent remuer le ee le 
et troubler la tranquillité, d'arrêter l’effet des 
lois et d'empêcher les représentants du peuple, 
ceux qui viennent élire pour lui, de se rassembler 
dans le lieu qui leur a été assigné. 

Qu'est-ce que l’on doit faire? Je crois que l'on 
doit prendre des précautions pour qu'une force 

ublique suffisante assure £a tranquillité et sa 
iberté; mais qu'el e ne doit pas être éloignée du 
lieu qui lui a été assigné par vos décrets. (4p- 
plaudissements.) Peut-être penservz-vous qu'une 
mesure qui vous a réussi ans toutes les occa- 
sions, et qui est adoptée par le rapporteur et 
les députés de Douai, auxquels je viens de la 
communiquer, qu’un envoi de commissaires pour- 
rait remplir ce but. Ce n’est pas seulement pour 
remplacer dans leurs fonctions les corps almi- 
nistratifs qui avaient cessé de mériter la con- 
fiance, que vous avez cru devoir adopter ce 
moyen; c’est aussi pour donner de la force et 
du secours à ceux qui s'étaient bien couduits, 
mais qui se trouvaient dans des situations diffi- 
cile:, qu'il vou* a paru avantageux. Ces commis- 
saires, si vous jugiez à propos qu’il en fût en- 
yoyé, se concilieraient avec les administrateurs 
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du département du Nord, et assureraient le 
succès de leur zèle. 

Vous donnerezà cette proposition l'attention que 
vous voudrez; vous la rejetterezei vous la trouvez 
nuisible; mais il est indispensable, et dans le 
moment où l’ordre public a été interrompu, que 
vous preniez des moyens extraordinaires pour 
assurer l’exécution des lois. 

J'appuie donc, en me résumant, l'opinion qui 
tend à s’assu er des nersonnes des officiers muni- 
Cipaux de Douai; ensuite je demande qu'on ne 
change pas le lieu du rassemblement de l'assem- 
blée électorale, parce que ce serait une chose 
peu décente, peu convenable; en troisième lieu, 
Je de : ande que l’on trouve un moyen d'assurer, 

ar la firce DUDHQUE le respect qui est dû aux 
ois. (Applaudissements.) 


M. de Cazalès. Je n'eninsiste pas moins sur 
ma motion, à laquelle le prévpinant n’a pas ré- 
poadu. (Murmures à gauche.) 


M. Alexandre de Lameth. Si je n'ai pas 
ré; on'lu à la proposition de M. de Cazalès, c’est 
que l’Assemblée ne s’est pas méprise sur cette 
proposition; c'est que ce n’est pas la première 
fois que, sous prétexte «de prononcer sur des 
délits particuliers, on ait proposé d’invoquer 
la force militaire sans réquisition. Comme ce 
serait établir une dictature militaire, comme 
ce serait la destruction des lois, la destruction de 
la Constitution, j'ai cru qu’il était peu digne de 
l’Assemblée de combattre une pareille proposi- 
tion. (Applaudissements réilérés à gauche.) 


M. de Cazalès. Ce sont là des phrases; et des 
phrases brillantes ne sont pas des raisons. Je 
voudrais que M. de Lameth prouvât en quoi ma 
propositi. n est une dictiture; et j’assure que si 
cette proposition avait été admi+e, si la loi mar- 
tiale avait été plus vite proclamée. 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix! 


M. de Cazalès….. non seulement plusieurs 
crimes n'auraient pas eu les suites qu'ils ont 
eues; mais ils n'auraient pas été commis. 

Quant à moi, je déclare et je suis persuadé que 
cesentimrnt est dans le cœur de tous les mem- 
bres de reite Assemblée. (Murmures à gauche)... 

J'insiste donc pour que ma proposition soit 
mise aux Voix. 


M. Le Chapelier. Si j'ai demandé la parole, 
c’est pour rappeler les principes dont les préo- 
pinants se sut trop écartés. 

Vous avez, dans l’organisation de la haute cour 
nationale, dé rété que les prévenus de forfaiture 
ou ds” crime de lèse-nation ne seraient pas enten- 
dus à la barre, parce qu’il pourrait y avoir des 
inconvénients dans ces plaidoyers irréguliers. 

Vous ne jugez pas sans entendre, vous ne jugez 
même pas; uais, sur la connaissance des pièces 
authentiques, vous prononcez un décret d’accu*a- 
tion : telle est la forme que vous avez décrétée 
et que vous devez suivre dans cette affaire. 

Or, quel serait le résultat de l'audition à la 
barre de la municipalité de Douai? Vraisembla- 
blementun décretportant qu’H y alieu à accusa- 
tion et qu'eile doit être renvoyée devant les tribu- 
naux. Si vous laisiez précéder ce décret d’une 
audition à la barre, on amènerait à croire que les 
appels devant vous sont une simple formalité qui 
ne pourrait être suivie que d’une exhortation ou 
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d'une réprimande fort insuffisante pour un délit 
aussi grave que celui dont la municipalité est 
préveuue par les procès-verbaux du directoire. 

Il faut que vous suiviez vos principes; or, pour 
ce, il faut que vous décrétiez qu’il y a lieu à ac- 
cusation contre les officiers municipaux de Douai; 
il faut stipuler dans le décret quele roi sera prié 
de donner des orires aujourd’hui même pour que 
lesofficiers municipaux soient arrêtés et conduits 
à Orléans. 


Je n'ai que peu d'observations à faire sur les 
diverses propositions qui vous ont été soumises. 
La première, tendant à envoyer les commissaires 
à Douai,jelacrois inutile.Les corps administratifs, 
autres que la municipalité, ont montré une intel- 
ligence, un zèle, une vigueur qui doivent vous 
déterminer à rejeter cette mesure; la seule chose 
à faire, suivant moi, c’est de donner au départe- 
ment du Nord le pouvoir de requérir la force mi- 
litaire, s’il en a besoin. Re sr ù 

Quant à la seconde proposition, dont l’objet 
est de faire tenir à Douai l'assemblée électorale, 
il me semble qu’il faut sur cette affaire laisser au 
corps administratif, plus à portée que nous de 
juger l’état des choses, d’agirlibrement. D'ailleurs 
je crois qu’il estimportant que la liberté desélec- 
tions soit assurée sans recourir à la force armée, 
et j'opinerais à ce que, si le corps administratif 
. jugeait que cette liberté pouvait encourir quel- 
que danger et les électeurs être inquiétés, l'on 
passât sur cette légère inconvenance du moment 
et à ce qu'on laissât transporter l'assemblée 
électorale dans une autre ville, parce que celle 
de Douai ne serait pas digne, dans ce moment-ci, 
de les recevoir. 

Ainsi, je demande à cet égard que le corps 
administratif soit libre d’appeler les électeurs 
dans la ville de Douai ou dans toute autre ville 
du département. 


Je dirai encore un mot sur l'article du projet 
qui porte qu'il sera fait une loi pénale contre les 
ecclésiastiques qui, par leurs écrits ou par leurs 
discours, exciteront à la révolte. Personne n'est 
plus persuadé que moi que les écrits et les dis- 
cours qui portent le peuple à la sédition sont 
de véritables délits; mais je vous supplie de 
considérer aussi que les expressions générales 
mènent tout de suite aux plus grands abus; 
qu'avec les expressions générales dans lesquelles 
est conçu l’article, on peut conduire les citoyens 
à la perte de leur liberté, sous prétexte qu'ils 
ont tenu un discours qui a plus ou moins animé 
quelques personnes du peuple. 

C'est en embrassant la totalité des délits qu'il 
faut faire un Code pénal, parce que c'est la 
seule manière de le bien faire. Je demande donc 
que l’article soit ajourné jusqu’au moment où 
votre comité de Constitution vous présentera le 
Code pénal, ce qui ne sera pas long. (Applaudis- 
sements répétés.) 


M. Lanjuinais. Je demande que la discussion 


soit fermée et qu'on aille aux voix article par 
article. : 


M. de Noaîlles. Je demande quela discussion 
ne soit pas fermée, parce qu'il y a à la porte de 
cette Assemblée un courrier qui arrive de Douai. 


M. le Président. A-t-on vérifié le fait? 


. Unmembre :Gefait est annoncéparM. Baudouin; 
il est dans l’Assemblée, on peut l’interroger. 
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Plusieurs membres : Qu'il parle! — Parlez, mon- 
sieur Baudouin! 


M. Baudouin. Le garçon de bureau vient de 
me dire qu’il avait parlé à un courrier arrivant 
de Douai; aussitôt un des huissiers de cette 
Assemblée est allé au-devant de lui. 


Un membre annonce que c’est le courrier de la : 


malle. 


Un grand nombre de membres demandent que 
la discussion soit fermée. 6 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


La priorité est demandée : par les uns, pour 
le projet du comité; par d’autres, pour l’amen- 
dement de M. Le Chapelier. Wap 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
l'amendement de M. Le Chayelier.) 


M. Alquier, rapporteur, donne lecture de la 
nouvelle rédaction de l’article 1° avec l’amen- 
dement de M. Le Chanelier : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu par ses comités des rapports, 
militaire et des recherches, des événements 
arrivés dans la ville de Douai, les 15, 16 et 17 
de ce müis, d’après l'examen des procès-verbaux 
des directoires du département du Nord et du 
district de Douai; considérant que ces événements 
ont été en grande partie amenés par le refus 
constant de la municipalité de Douai de pro- 
clamer la loi martiale, nonobstant les réquisitions 
réitérées du directoire du département du Nord; 
que cette municipalité n’a oppo é auxdites ré- 
quisitions qu’une prétendue coalition des gardes 
nationales et des troupes de ligne avec les mau- 
vais citoyens; coalition invraisemblable, dénuée 
de toute preuve légale, et qui n'aurait pu étre 
constatée que par le résultat même de la procla- 
mation de la loi martiale, d’après laquelle on ne 

eut douter que lesdites ques pa!ionales et 
roupes de ligne n’eussent déployé tout leur ci- 
visme et manifesté tout leur respect pour la loi; 
décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


«Aya lieu à accusation contre les maire, offi- 
ciers municipaux et procureur de la commune 
de la ville de Douai: en con*équence, le roi sera 
prié, dans le jour, de donner le: ordres les plus 

rompts pour faire mettre en état d’arrestation 
esdits maire, officiers municipaux et procu- 
reur de la commune de Douai, et rour les faire 
transférer sans délai dans les pri ons d'Orléans 
à l'effet d'y être jugés en dernier ressort par le 
tribunal établi en cette ville par le décret du 
5 de ce mois. » 


M. Pétion de Villeneuve. Je m'ôppose à la 
priorité pour.la proposition de M. Le Chapelier; 
elle est susceptible deplusieurs obs-rvations. En 
effet, Messieurs, sur le rapport qui vous a été 


. fait. .… (Murmures). 


Plusieurs membres : La discussion est fermée. 
M. Pétion de Villeneuve. Mais, Messieurs, 
sé s'oppose à une priorité, il faut au moins 
dire les motifs pour lesquels on s’y oppose. 


Un membre : I] n’y a pas de priorité. 


[Assemblée nationale.] 


M. Pétion de Villeneuve. Si ce n’est qu'une 
proposition adoptée par M. le rapporteur, comme 
elle n'est pas discutée, je m'y oppose également. 
(Murmures.) Autre chose est de regarder une 
municipalité comme prévenue ou de déclarer à 


l'instant qu’il y a lieu à accusation. (Murmures.) | 


. L'Assemblée n'a pas sous les yeux les éclair- 
cissements nécessaires pour porter un jugement 
provisoire. 


Un membre : Elle a les procès-verbaux ! 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée, consultée, décrète la nouvelle 
rédaction de l’article 1°*.) 


dE 


« Il sera nommé, par le directoire du dépar- 
tement du Nord, à l'instant de la réception du 
présent décret, 8 commissaires pour remplacer 
provisoirement ladite municipalité; et ces com- 
missaires entreront en fonctions sur-le-champ, 
après avoir prêté serment entre les mains des 
administrateurs comp'sant le directoire du dis- 
trict de Douai. » (Adopté.) 


. M. Alquier, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 3 du projet de décret du comité. 


M. Robespierre. Je demande que, suivant 
sans doute l'intention de l’Assemblée nationale, 
on se borne à poursuivre les instigateurs et 
auteurs du délit. (Murmures.) Je n'invoque pas 
même les prin'ipes de la liberté; j'invoque les 
princines suivis dans tut état despotiqu, el je 
demande si, lorsqu'un désordre a été commis 
par une multitude, l’on étend la peine à la mul- 
titude entière? On se contente de poursuivre Les 
principaux auteurs. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! Vous 
nous ennuyez! 


M. Robespierre. Condamnez tout le peuple 
de Douai, si vous voulez, ça m'est égal ; mais 
je dois faire tout ce qui est en mon pouvoir 
pour prévenir uneï‘injustice atroce. (Murmures.) 
Oui, Messieurs, sous le nom de fauteurs, on 
pourrait comprendre tous ceux qui se sont trou- 
vés dans la foule. 


Un membre : Monsieur Robespierre, vous êtes 
fou ! 


M. Robespierre. En conséquence, je demande 
. qu'on retranche le mot de fauteurs. (Murmures.) 
(Get amendement n’est pas adopté.) 


Un membre propose, par amendement, d'ajouter 
à l’article qu’une expédition de la procédure 
commencée à Douai sera envoyée au tribunal 
provisoire d'Orléans. 


M. Alquier, rapporteur. J'adopte l'amende- 
ment et je rédige comme suit l’article : 


Art. 3. 


« Les procédures commencées au tribunal du 
district de Douai, contre les auteurs, fauteurs, 
et instigateurs des émeutes, voies de fait, d lits 
et assassinats commis dans ladite ville, les 15, 
16 et 17 de ce mois, seront continuées sans re- 


lâche. Une expédition sera envoyée au tribunal | 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[19 mars 1791. 219 
provisoire d'Orléans et le ministre de la justice 
sera tenu de rendre compte à l’Assemblée natio- 
nale, de huitaine en huitaine, de l’état et des 
suites desdites procédures. » (4dopté.) 


M. Alquier, rapporteur. Noici, avec l'amen- 
dement de M. Le Chapelier, la nouvelle rédaction 
de l’article 4 : 


ALES 


« Le directoire du département du Nord pour- 
voira par les mesures les plus promptes à ce que 
les électeurs de ce département,qui étaient convo- 
qués pour le 20 de ce mois, se réunissent in- 
cessamment en tel lieuqu’ilestimera convenable, 
sans qi soit besoin de plus de huit jours d’in- 
tervalleentre la nouvelle convocation et la tenue 
de l'assemblée dle:dits électeurs. Pourra aussi le 
directoire du département du Nord requérir, dans 
l'étendue de son territoire, la force publique, les 
troupes de ligne et les gardes nationales, pour 
le rétablissement etle maintien de l'ordre public. » 


. M. Tuaut de La Bouverie. Peut-être serait- 
il dangereux de dire qu’un département sera auto- 
risé à requérir la force publique?Cela est de droit. . 


Plusieurs membres : Non! non! 
(L'article 4 est décrété.) 


Art. 5. 


« L'Assemblée nationale se réserve de statuer 
ultérieurement d’après les motifs que le direc- 
toire du département du Nord doit lui adresser 
de sa translation povisoire en la ville de Lille. » 
(Adopté.) 


M. Alquier, rapporteur, donne lecture de l'ar 
ticle 6 du projet de décret. 


M. Lanjuinaîs. Je demande le renvoi de cet 
article au Gode pénal que le comité de Consti- 
tution promet de nous présenter incessamment. 


M. Alquier, rapporteur. Le comité retire l’ar- 
ticle 6. 


Art. 6. (4ré. 7 du projet.) 


« Le roi sera prié, dans le jour, de donner sa 
sanction au présent décret et de le faire par- 
venir directement et sans retard tant au direc- 
toire et au tribunal de district de Douai, qu’au 
directoire du département du Nord. » (4dopté.) 


M.le Président. À l'ouverture de cette séance, 
un membre a observé qu'il y avait un grand 
nombre d étrangers dais la salle. J'ai bienenteniu 
cetie réclamation; mais, comme elle portait sur 
les invalides qui s’y étaient rendus pour enten- 
dre une discussion qui les regarie, je l’avouerai, 
mon respect pour de vieux militaires in’aempêché 
d'y avoir égard. (Applaudissements.) ; 

L'Assemblée a elle-mème consacré mon in- 
dulgence par son silence; je veux cependant 
preidre ses ordres pour la prochaine séance. 


Un grand nombre de membres : Qu'ils soient 
admis! qu'ils soient admis! 


M. le Président lève la séance à onze heures. 


[Assemblée nationale.] 
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La séance est ouverte à onze heures et demie 
du matin. ) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de Ja séance d’hier au matin, qui est 
adopté. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
adresse des administrateurs du directoire du dis- 
trict d'Evreux, qui envoient à l’Assemblée natio- 
pale le tableau des adjudications définitives de 
biens nationaux dans ce district, depuis le 18 dé- 
cembre jusqu'au 5 mars, dont le montant est 
de 1,735,574 livres. ; 

À cette adresse est jointe une note qui annonce 
que, dans le département de l'Eure, la venteides 
biens nationaux s'élève au 1° mars à la somme 
de 5,878,997 1. 19 8. 2 d, 


M. Camus, au nom du comité général de liqui- 
dation, rend compte des vérifications et rapports 
faits par le directeur générai de la liquidation, 
sur ‘différentes parties d’arriéré, et propose le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité général de liquidation, qui lui a rendu 
compte des vérifications et rapports faits par le 
directeur générel de la liquidation, décrète ce 
qui suit: 

« Il sera payé par la caisse de l’extraordinaire, 
à Jean Morel, entrepreneur général des hôpitaux 
militaires du Nord, et à ses cautions, la somme 
de 911,253 1. 18 s. 7 d., les intérêts de ladite 
somme, à compter du 1° janvier 1789, jusqu’à 
l’époque fixée par le décret du 6 mars dernier ; 
pris la somme de 7,227]. 48.5 d. pour intérêts, 

compter du même jour 1% janvier, jusqu'aux 
HAT de payements de la somme de 196,666 1. 
13 .4 d. à eux payée les 21, 22 et 30 septembre 
1789 ; lesquelles sommes dues pour fournitures 
d’hôpitaux militaires, et faisant partie des arrié- 
rés du département de la guerre, seront payées 
auxdits Jean Morel et ses cautions, sur le certi- 
ficat du trésorier de la guerre et de l’ordonna- 
teur du Trésor public, portant qu'il n’a rien été 
payé sur icelles, au delà des sommes ci-dessus 
énoncées. 

« L'Assemblée nationale décrète, au surplus, 
qu'il sera De les renseignements nécessaires 
pour connaître ce que sont devenus les effets re- 
mis par Jean Morel, et quel a été l'emploi des 
deniers qui pouvaient avoir été précédemment 
destinés au remboursement dudit Morel. 

« AFrançois-Alex:ndre-Frédéric La Rochefou- 
cauld-Liancourt, et Félicité-Sophie Lannion, sa 
femme, la somme de 400,000 livres, pour partie 
du prix qui leur reste dû sur l’arriéré du dé- 
partement des finances, de la vente des forêts de 
Camos et Floranges, faite au roi par contrat du 
20 juillet 1785; lauite somme faisant partie de 
l'arriéré du département des finances. 

« À Jean-Ferdinand Houdeyer, la somme 
de 100,000 livres qu'il a versée au Trésor pu- 
bic, le 4 juillet 1786, pour prix d’un office de 
ee mr Dee nn SR ANS RS 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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receveur particulier des finances de Ja ville de 
Paris, qu'il n’a point exercé, avec les intérêts, à 
compter du jour du versement de ladite somme 
jusqu'uu jour fixé par le décret du 6 murs dernier ; 
ladite somme faisant partie de l'arriéré du dé- 
partement des finances. À Ah” 

« À Antoine Constantini,négociant à Bonifacio, 
en Corse, la somme de 32,482 livres, avec les 
intérêts à 5 0/0, déduction faite des in positions, 
à compter du 1° janvier 1783, ju-qu’à l’époque 
fixée par le décret du 6 mars dernier, sauf à dé- 
duire sur ladite somme pri:cipale et sur 
les intérêts d’icele, la somme de 6,200 livres, 
précédemment payée audit Constantini, et les 
intérêts de cette dernière somme, à compler du 
payement qui en a été fait, et sur le certilicat 
tant de l’orlonnateur du Trésor public, que du 
trésorier de la guerre, qu’il n’a été rien payé de 
plus audit Constantini: lesdites sommes à Jui 
dues pour dépenses faites à l’occasion des guerres 
de Corse, en l’année 1781, liquidée par arrêt du 
conseil, du 22 juin 1790, et faisant partie de 
l’arriéré du département de la gue:re. 

« À l'égard de la réclamation formée par les 
ci-devant contrôleurs des guerres, tendant à 
obtenir une indemnité de 6,100 livres pour cha- 
cun de leurs offices, à raison de ce que lors de 
leur suppression, prononcée par édit du mois 
d'avril 1782, lesdits oftices n’ont cté évalués qu’à 
la somme de 4,400 livres ; 

« De la réclamation forniée par Marie-Gnnstance 
Lamoignon, femme de François-Ph libert-Bertrand 
Nompar-Caumont, tendant à être payée d’une 
somme de 200,006 livres, énoncée dans son con- 
trat de mariage, comme devant Jui être donnée 
en sa quilité de fille de ministre, par le roi; 

« De celle du sieur Verdière, tendant à être 
payé d’une somme de 156,000 Livre:, pour indem- 
nité des dépenses qu'il a faites daus un voyage à 
l’île de France ; 

« L'Assemblée déclare qu'il n’y a pas lieu à ac- 
corder les sonimes portées auxdiles réclamations, 
et que le payement ne doit pas en être fuit. 

« Quant à la demande formée par la veuve 
Meunier, tendant à être payée d’une somme 
de 3,000 livres qu'elle prétend lui être due aux 
termes d’un arrêt du conseil du 17 octobre der- 
nier, sur l’arriéré des dettes de l'Etat, pour le 
montant d’un billet de la loterie royale, J’Assem- 
blée nationale décrète que ledit arrêt du 17 oc- 
tobre 1790 sera remis entre les mains de l'agent 
du Trésor public, à l'effet de se pourvoir par les 
voies de druit contre le lit arrêt, et de prenire, 
tant contre la veuve M'unier que contre tous 
autres, telles conclusions qu'il appartieudra. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité général de liqui- 
dation, annonce que le brèlement des assignats 
qui devait avoir lieu vendredi prochain, se fera 
jeudi, à cause de la fête, et sera de 7 millions. 


M. Camus, au nom du comité des pensions, 
demande que l'Assemblée indique la séance de 
Jeudi soir pour entendre le rapport du st cond 
état de répartition de secours aux pcrsunnes 
de 75 ans et an-dessus. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. de Barbotan, député du département des 
Landes, demande un congé de 6 semaines. 
(Ge congé est accordé.) 


M. le Président donne lecture d'une Lettre 
de M. Charles de Lameth, ainsi conçue: 


CORP ET 


[Assemblée nationale.] 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint 
60,000 livres en assignats. Je vous prie d'en 
donner connaissance à l’Assemblée nationale et 
de donner des ordres pour qu'ils soient remis à 
la caisse des dons patriotiques. » (Vifs applaudis- 
sements.) 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
« votre très buwb e et très obéissant serviteur, 


« Signé : CHARLES LAMETH. 
« Paris, ce 20 mars 1791. » 


(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention de 
celte lettre dans le procès-verbal.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre du maire de Paris, qui annonce à l’Assem- 
blée que la municipalité de cette ville a fait : 

Le 18 de ce mois, l’adjudication de trois im- 
meuble: : le premier, loué 1,400 livres, estimé 
21,282 livrs, adjugé 40,500 livres; le deuxième, 
loué 2,540 livres, estimé 40,916 livres, adjugé 
60,200 livre:; le troisième, loué 2,000 livres, es- 
timé 17,760 livres, adjuyé 40,100 livres. 

Et le 19. celle de trois maisons : la première, 
louée 13,736 liv es, e-timée 177,750 livres, ad- 
jugée 283,000 livres ; la deuxième, louée 1,419 li- 
vres, estimée 21,500 livres, adjugée 40,000 livres; 
la troi-ième, louée 1,300 livres, estimée 20,965 li- 
vres, adjugée 31,000 livres. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre du président de l'assemblée électorale du 
département de la Marne, relative à l'élection d’un 
évêque. Grite lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, j'ai l'honneur de vous 
informer que, l'assemblée électorale du départe- 
ment de la Mirne, ayant été convoquée le 5 de 
ce mois à Châlons, dans les formes prescrites 
par la pro‘lamution du roi du 24 août dernier, 
pour nommer l'évêque du département, M. Diot, 
curé de Vendresse, ecclésiastique recomman- 
dable par ses talents ainsi que par la pureté de 
ses MŒurs, a éié nowmé à une grande majorité 
de voix. 

« Le premier choix de l'assemblée avait élu à 
l'évêché M. le curé de Mrvallet, département de 
la Marne. Il s'est excusé sur son grand âge et 
ses infirinités. Ge r-fus a déterminé la seconde 
élection et M. le curé de Vendresse a accepté sa 
nomination avec la modestie d’un patriote qui 
se dévoue au bien public. (4pplaudissements.) 

« La proclamation prescrite par l’article 14 
de votre décret du 12 juiliet dernier doit se faire 
dem n. 

« Je suis, etc. » 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de 
deux lettres : l’une du président de l’assemblée 
électorale, l’autre du procureur général syndic 
du département de la Mrurthe, qui annoncent la 
momination à l'évêché du département, de M. Ghà- 
telain, ancien chanvine de la collégiale de Saint- 
Gengout, de Toul. 3 

La première de ces lettres est ainsi Conçue : 

« Morsieur le Présitent, j'ai l'honneur de vous 
informer que le corps électoral du département 
de la Meurthe, assemb'é le 13 de ce mois pour 
remplacer M. de La Fare, ci-levant évêque de 
Nancy, vient de lui donner pour successeur 
M. ChiAtelain, ancien chanoine de la collégiale de 
Sai t-Ge: gout, de Toul, l'un des admiuistratcurs 
du dir-ctorre du département. 

« Get ecclésiastique, recommandable par son 
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âge et par l'expérience consommée qui en est le 
fruit, l’est encore plus par son patriotisme et ses 
vertus, par la pureté de ses mœurs et par la 
solidité de ses principes; et je me fais gloire de 
vous annoncer, Monsieur le Président, que son 
acceptation, à laquelle sa modestie a résisté très 
longtemps, promet au diocèse de la Meurthe un 
pasteur entièrement dans l'esprit de l'évangile 
et selon les vœux de la Constitution. 
« Je suis, etc. » 


M. Hébrard, secrétaire, donne lecture d'une 
adresse des amis de la Constitution de Marseille, 
ainsi conçue : 


« Marseille, le 13 mars 1791, 
« l'an II de la Liberté. 


« Messieurs, les amis de la Constitutivn, de 
Marseille, n’ont pas vainement juré de mourir 
pour la patrie; ils ont déployé les premiers 
l'étendard de la liberté ; les premiers ils veulent 
la défendre. Au nombre de deux mille, ils of- 
frent à l’Assemblée‘ nationale de traverser le 
royaume, et de se porter aux frontières pour 
repousser les premières attaques des troupes en- 
nemies. 


« Les Phocéens nos pères, en abordant sur ces 
côtes, jetèrent dans les eaux une masse de fer, 
jurant de pe retourner dans leur patrie, soumise 
au joug du despotisme, que lorsque cette masse 
surnagerait. Elle est dans notre golfe; et nous 
jurons, nous, de ne retourner à la servitude, que 
lorsqu'elle flottera sur les eaux. (Applaudisse- 
ments répétés.) 


« Les amis de la Constitution, de Marseille, 
vous demandent des armes. É 


« À Marseille, dans la salie du Jeu de Paume, 
gous la présidence de M. Martin, maire. 


« Signé : Martin, maire ; C. Guinot, secrétaire; 
azet aîné, secrétaire; M. Bayle, secré- 
taire; Marcès, secrétaire; Barbaroux, se- 
crétaire-greffier adjoint de la commune; 
Férand, secrétaire; Astier, secrétaire. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression de cette 
adresse et son insertion au procès-verbal.) 


M. Lavie, au nom du comilé d'aliénation. Je 
suis chargé, au nom du comité d’aliénation, de 
vous dénoncer le directoire du département de 
la Moselle, qui s’est permis : 

1° De recevoir un quidam, se disant envoyé 
de M. le prince de Nassau-Saarbruck, et de 
prendre, en conséquence de la demande de ce 
prétendu envoyé, des arrêtés contraires aux 
décrets de l'Assemblée nationale; 

20 De recevoir une protestation de la part des 
religieuses de l’abbaye de Loutres, et d’ordon- 
ner que dépôt en serait fait daus son secrétariat 
pour y recourir, s'il y a lieu. Ra. 

Comme il existe au comité des rapports diffé- 
rentes pièces envoyées par la municipalité de la 
ville de Metz, qui tendent à inculper le même 
directoire, votre comité vous propose de ren- 
voyer la connaissance de cette affaire aux 
comités des rapports, diplomatique, ecclésias- 
tique et d’aliénation pour en rendre compte ven- 
dredi prochain, au commencement de la séance. 

(L'Assemblée adopte celte proposition.) 


M. Ræœderer, au nom du comité d'imposition, 
donne lecture, dans un nouvel ordre, des articles 
décrétés dans les séances précédentes, relative- 
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ment au tabac (1) ; il propose quelques change- 
ments de rédaction qui sont adoptés par lAssem- 
blée et le décret suivant est rendu : ts 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : . 


Art. 1e, 


« À compter de la promulgation du présent 
décret, il sera libre à toute personne de cultiver, 
fabriquer et débiter du tabac dans le royaume. 


Art. 2. 


« L'importation du tabac étranger fabriqué 
continuera à être prohibée. 


Art. 3. 


« Il sera libre d'importer, par les ports qui 8e- 
ront désignés, du tabac étranger en feuilles, 
moyennant une taxe de 25 livres par quintal. 
Tout navire fronçais qui importera directement 
du tabac d'Amérique ne sera assujetti qu'aux 
3/4 du droit. 


Art. 4, 


« Le tabac en feuilles provenant de l'étranger 
ourra être mis en entrepôt dans les magasins de 
a régie qui seront destinés à cet usage, et réex- 

porté à l'étranger sans payer aucun droit. 

« Le présent décret sera porté, dans le jour, 

à l'acceptation du roi.» 


M. Ræœderer, au nom des comités des finances 
et des contributions RARE. donne lecture des 
articles décrétés Le 5 mars dernier pour la sup- 
pression de la ferme et de la régie générale et 
pour la vente du sel et du tabac en magasin (2), 
et présente la suite des articles proposés par les 
comités des finances et des contributions publi- 

ues. 
? Plusieurs amendements sont proposés et 
adoptés par le rapporteur, et le décret suivant 
est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art, 1e, 


«À compter du 1* avril prochain, les droits 
d'entrée des villes, conservés jusqu’au 1° mui 
suivant, seront régis par deux adininistrateurs 
que le roi nommera. 

« À compter du même jour, la ferme et la régie 
générale sont supprimées, à la résrrve des em- 
ployés nécessaires pour la perception des entrées 
des villes jusqu’au l** mai. 

“ À compter du même jour, le traité passé 
avec Kalendrin est résilié. À compter du 1° jan- 
vier 1791, le bail passé à Jean-Baptiste Mager et 
à ses cautions le 8 mai 1786, est pareillement 
résilié: ledit Mager et ses cautions compteront 
de cierc à maître du produit de leurs perceptions 
depuis cette époque, jusqu’au {°r avril. 


Art. 2. 


« Le comité des finances proposera incessam- 
ment un projet de décret relativement à la 
reddition des comptes, tant de la régie que de la 
ferme, à la liquidation des cautionnements et 
fonds d'avance, tant desdits Mager et ses cau- 
tions, Kalendrin et, ses cautions, que de leurs 
receveurs et autres employés; et enfin, au rem- 
boursement desdits fonds d'avance et cautionne- 


(1}Voyez Archives parlementaires, tome XXIII, séances 
des 12, 13 ct 14 février 1791, page 153, 162,168 et 173. 

(2) Voyez Archives parlementaires, tome XXIIL, séance 
du 5 mars 1791, page 669. 
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ment, ainei qu'à la conservation des droits, 
privilèges et intérêts respectifs, tant des prêteurs 
desdits fonds d'avance et cautionnement, que des 
débiteurs pour lesquels l'avance en aura été faite 
au Trésor public. À 

« Ne pourrout, aucuns desdits comptables, 
faire comyeusation de leurs fonds d'avance et 
cautiounement avec le produit de leurs recettes. 


Art. 3. 


« Immédiatement après la promulgation du 
présent décret, les directoires de district nom- 
mervut des commissaires pour procéder, sans 
délai, sous la surveillance des directoires de 
département, à l'inventaire des gels et tabacs 
qui sont maintenant dans les mains de Mager et 
ses Cautions,ainsi que desterrains,bâtimeuts, pata- 
ches, bateaux, voitures, chevaux, meuble: et us- 
teusiles de toute espèce, se: vant à l’exploitation 
tant dudit Mager et ses cautions, que de Kalen- 
drin et ses cautions; à l'exception néanmoins 
des parties qui pourraient concerner les entrées 
des villes conservées jusqu’au 1° mai, desquelles 
parties il ue sera fait inventaire qu'aux époques 
où finira la perception. 

« À la clô'ure de chicun desdits inventaires, 
en chaque lieu, lesdits sl, tabucs, terrains, 
bâtimmeuts, pataches, bateaux, chevaux, voi- 
tures, meubles et ustensiles seront remis à la 
nation par lesdits Mager, Kalendrin et leurs 
cautions, à qui les commissaires en donneront 
acie. 


Art. 4. 


« Les fabriques de tabac, ci-devant dépen- 
dant de la ferme générale, avec tous les us- 
teusiles nécessaires à leur exploitation, seront 
séparément données à bail, chacune par le 
ADCINr du district daus lequel elles sont si- 
tuées. 


Art. 5. 


« Aussitôt que la remise desdites fabriques 
et dép ndances aura été faites conformément à 
l'article 13, et au plus tard dans les deux mois 
qui suivront la promulgation du présent décret, 
les directoir.s des départements où ces fabri- 
ques sont situées, en annonceront troi diman- 
ches consécutifs, par affiches et publications 
dans les principaux lieux de leur territoire, la 
location au plus offrant et dernier enchérisseur, 
par les directoires de district, et indiqueront pour 
cette location le trente et unième jour qui suivra 
la première publication. 


Art. 6. 
« Les baux seront passés pour neuf années. 
Art. 7. 


.« Les loyers seront payables de six mois en 
six mois, et d'avance, entre les mains des rece- 
veurs de district. 


Art. 8. 


« À l'entrée des baillistes, il sera procédé avec 
eux au récolement des inventaire et état des 
lieux qui auront été dressés ea vertu de l’arti- 
cle 3, ainsi qu'à l'estimation des effets et usten- 
siles nécessaires à l'exploitation des fabriques : 
les biillistes seront vhargés des réparations loca- 
lives et usufruitières; et, à la fin de leur bail, 
ils seront tenus de remettre les effets et usten- 
siles dans le même état où ils leur auront été 
laissés, ou d’en payer la valeur. 
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Art. 9. 


« Jusqu'au bail des fabriques nationales, la 
fabrication y sera continuée comme ci-devant; 
elles seront provisoirement régies par les deux 
administrateurs qui seront nommés en vertu de 
l'article 1°r. 

Art. 10. 


« Les tabacs qui se trouveront en fabrication, 
au moment où les baillistes entreront en jouis- 
sance, seront par eux payés, indépendamment 
an prix de leur bail, sur le pied de 18 sols la 
ivre. 


Art. 11. 


« Immédiatement après l'inventaire prescrit par 
l'article 3, les directuires de district mettront en 
vente, sous la surveillance des directoires de dé- 
partement, au plus ofirant et dernier enchéris- 
seur, après deux affiches et publications faites 
deux dimanches consécutifs dans toutes les mu- 
nicipalités de leur ressort, les tabacs manufac- 
turés qui se trouveront dans les fabriques, entre- 
pôts, magasins et bureaux ci-devant dépendan!s 
de la ferme générale. 

« Ils vendront de même, mais seulement après 
la passation des baux des fabriques nationales, 
les tabacs en feuilles qui s’y trouveront, ainsi 
sn les tibacs qui auraient pu y être fabriqués 

ans l'intervalle de l'inventaire prescrit par l'ar- 
ticle 3 et le bail. 


Art, 12. 


« Les officiers municipaux de chaque lieu où 
il existe des entrepôts de tabacs vérifieront la 
quantité des tabacs levés par les entreposeurs, 
au bureau général, et ce, d’après les factures qui 
Jeur en ont été délivrées, et la quantité des ta- 
bacs par eux vendus d’après leurs registres de 
vente ; ce qui leur en restera sera remis aux 
directoires de district qui en rembourseront le 
prix aux entreposeurs et en feront la vente, 
ainsi qu'il est prescrit dans l’article 11. 


Art. 13. 


« Le tabac fabriqué sera vendu pi quintal, 

le tabac en feuilles par millier. Le tabac fabriqué 

ne pourra être adjugé à un moindre prix que 

. sous la livre, le tabac en feuilles à moins de 
sous. 


Art. 14. 


« Les directoires de districts mettront en vente, 
dans les furmes prescrites par l’article 11, les 
sels existants dans les magasins, greniers, dé- 
pôts et entrepôts dépendant ci- devant de la 
ferme générale, excepté néanmoins les sels exis- 
tauts dans les salines de Lorraine et Franche- 
Comté, et salins de Peccais. 


Art. 15. 


« Le sel ne pourra être vendu à un prix 
moindre que 10 0/0 au-dessus de celui auquel il 
revient maintenaut dans le lieu de la vente; et, 
à cet effet, il sera dressé, sous les ordres du mi- 
oistre des finances, un état où ce prix sera réduit 
en sommes déterminées, suivant les lieux de la 
situation des greniers, entrepôls, magasins et 
dépôts ; cet état sera imprimé et transmis par 
les départements aux directoires de district, qui 
seront teuus ue s’y conformer. 


Art. 16. 
« Dans les lieux où le sel en magasin, grenier, 
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dépôt ou entrepôt n'excédera pas 2,000 quintaux, 
il sera vendu par parties de 200 livres au plus. 
Dans les lieux où le sel excédera 2,000 quintaux, 
il sera vendu par millier, à la réserve de 2,000 quin- 
Lette seront vendus par parties de 200 livres 
au plus. 


Art. 17. 
« Le présent décret sera porté dans le jour à 


l'acceptation du roi. » 


L'ordre du jour est un rapport des comités réu- 
nis de Constitution, d'agriculture et de commerce, 
des finances, d'imposition et des domaines, sur 
les mines et minières du royaume. 


.M. Regnauld d’Épercy, rapporteur. Mes- 
sieurs, vous avez ordonné à votre comité d’agri- 
culture et de commerce de vous rendre compte 
des différentes adresses qui vous ont été présen- 
tées sur les mines et minières du royaume. 

Pour vous proposer ua plan digne de son objet 
et de vous, il a iuvité les comités de Constitution, 
des finances, des impositions et des domaines de 
se réunir à lui; des commissaires nommés par 
chacun de ces comités se sont assemblés plusieurs 
fois pour traiter cette matière, l'une des plus 
importantes qui puissent être soumises à la ea- 
gesse de vos décisions. 

C'est donc au nom de ces comités réunis que 
je vais avoir l’honneur de vous offrir le résultat 
de leurs travaux. 

Après avoir examiné avec la plus sérieuse at- 
tention tous les titres qui leur ont été remis sur 
cet objet; après s'être fait rendre un compte exact 
de l’état actuel des mines ct des conce-sions qui 
en ont été faites; après avoir consulté toutes les 
personnes instruites de ce qui est relatif à leur 
exploitation, vos comités ont pensé, Mesxieurs, 
qu'ils devaient appliquer à cete branche d’ad- 
ministration les principes déjà consacrés par vos 
décrets, et fixer d’une manière certaine ceux qui 
peuvent lui étre parti-uliers. 

Les mines peuvent-elles être considérées comme 
des rropriétés particulières, ou comme des pro- 
priétés publiques ? 

Voilà la question principale que vous avez à 
décider; vos comités l'ont examinée sous tous 
ses rapports : ils l’ont soumise à l'épreuve du 
droit uaturel, du droit public, de la légi-lation de 
tous les peuples et de celle qui a existé en France, 
avant l’époque où a commenté la régénération de 
cet Empire ; et dans toutes leurs recherches, dans 
tous leurs motifs, ils ont surtout consulté l’in- 
térêt général, et c’est lui qui présidera à votre 
décision, puisqu'il est le but où doivent tendre 
les législateurs jaloux de remplir dignement le 
ministère auguste et sacré dunt la nation les a 
revêtus. : 

Avant de se livrer à la discussion d’une aussi 
grande question, vos comités ont voulu 8e péné- 
trer de quelques connaissances préliminaires sur 
l'objet matériel qu'ils avaient à traiter. 

Les mines sont des dons précieux déposés par 
la nature dans le sein de la terre pour l'utilité des 
nations agricoles, industrieuses et commerçantes ; 
leurs exploitations conduites avec sagesse, et par 
de grands moyens, font circuler, sous mille 
formes différentes, des richesses immenses, qui 
alimentent sas cesse l’agriculture, le commerce, 
les arts et l'industrie, offrent des moyen: de sub- 
sistance à un très grand nombre d'ouvriers, faci- 
iitent la suppression de la mendicité, et contri- 
buent ainsi à la tranquillité et à la sûreté 
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ubliques en même temps qu'elles augmentent 

a masse de nos jouissauces et sati-font à nos 
besoins. F , 

L'homme isolé n’aurait jamais pu les extraire : 
cette opération élait au-dessus de ses forces, et 
le résultat lui en aurait été inutile. 

L'homme civilisé les ignora lo gtemps, parce 
que se: besoins primitifs ne lui en avaleut pas 
eucore commandé la recherche; et, quand le ha- 
sard, plutôt que l'industrie, lui eut dévoilé leur 
existence, il en négiass l'exploitation par deux 
motifs puissants: le premier, qu’il p'en savait 
pas encore l'usage; le seco d, qu'il n'avait pas 
encore appris de la nécessité les moyens ue les 
tourner à son avantage. 

Les mives, en effet, placées pour la plupart dans 
les immenses profondeurs de la terre, ne sont 
point indiquées sur la superficie, ou ne le sont 
que d’une manière incertaine : cel es qui sont 
métalliques ne peuvent êrre appliquées à nos be- 
soins que par des opérations Seconduires infiui- 
meut plus difficiles que leur extraction; et leur 
extraction mêne, comme celle des substances 
fossiles, demande des travaux imineuses, des 
machines énormes, des sacrifices effrayants. Il 
faut partout vaincre la nature et c'est peut-être 
un des plus beaux triowphes que l'homme ait 
remportés sur elle. 

Les substances fossiles sont, pour la plupart, 
moins caches; mais si la nature sembie avoir 
invité 1 homue à les fouiller, elle lui a préparé 
des travaux non moins pénibles, elle lui à op- 
posé des obstacles non moins effrayants. EIl à 
placé une première veine de minerai à une pro- 
fondeur moyenne, mais là elle ne présente qu'un 
charbon de médiocre qualité et d’un mince pro- 
duit, quelquefois elle u'offre à ses premières ten- 
tatives qu'un rocher couvert d’un euduit de ce 
fossile; une couche de terre de 2 ou 300 pieds 
‘cou\re une seconde veine : ici l'extractvur est 
un peu mieux payé de ses travaux, il rencontre 
une veine moins maigre et d’une qualité moins 
inférieure, mais enfin il n’a pas encore assez fait 
pour être dédommagé avec lar-es-e. Il lui reste 
à percer une autre masse de terre aussi épai*se, 
qui couvre une troisième veine de miuerai ; 
quand il est d scenuiu à 1,000 ou 1,200 pieus, 
alors il rencontre cet e troisiôme veine, et c’est 
là que la nature est libérale, et qu’elle donue le 
minerai le plus propre à tous nos b soins : mais, 
avant d’y arriver, avez-vous remarqué, Messieurs, 
les obstacles do it il a fallu triompher ? Ceux qui 
igaorent la géométrie souterraine ne peuveut 
s’en faire une just- idée. 

Creuser ces puits d'essai jusqu’à une profon- 
deur de 1,200 pi-ds, et qviqueluis davantage, 
ne leur paraîtra sans doute qu'un ouvrage de 
patience; mais à peine est-on parvenu à upe 
moyenne profon :eur, que déjà les eaux affluent 
de toutes parts et vicunent iuonder les premiers 
travaux. Alors il faut extraire ces eaux à furce 
de bras et de chevaux : souvent même cs 
moyens sont insuffi-ants, souvent et presque 
toujours, dans les ex loitations en grand, les 
seules qui soient véritablement avantageu-es, il 
faut creuser des galeries «écoulement « à toutes 
les eaux, par des embranchemenis pratiqués avec 
intellige ce, viennent se dépuser pour être jor- 
tées hors de ces souterrains par des ponpes à 
feu ou des machines hydrauliques. 

.Est-ou parvenu plus avant? De nouvelles gale- 
ries d'écoulement deviennent nécessaires, et 1 8 
travaux doivent recomianenc-r avec plus de difti- 
cultés et de dépenses. 
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Et pensez-vous, Messieurs, que ces puits d'essai, 
ces galeries d'écuulernent soient toujours creusés 
dans des terrains qui cèdent facilement aux ef- 
forts de l’homme ? Non : c'e:t suuveut à travers 
le roc, et presque toujour* à travers des monta- 
gnes, qu’il faut que le mineur péuètre. Quand il 
à fait une excavation, il faut qu'il l'etaye et 
qu'il entretienue à grands frais cette charpente 
imineuse; et quand, pour suivre un sillon tor- 
tueux, ilest parvenu à un point où l’air ne cir- 
cule plus : quand il est dans de: prolo ideurs où 
le gaz méphiuque et les autres airs malfaisants 
le menacent -ans cesse de la mort, c’est alors 
que de nouveaux travaux attestent son courage 
et son industrie. Il surmonte ces dangers par de 
nouveaux puits et par des procédés que la phy- 
pire emploi: à propos. 

i ce sunt des mines métall'ques, il faut, outre 
ces travaux, creuser des caniux, ds étangs im- 
mense: pour amener les eaux nécessaires au ser- 
vice des usines; faire construire des fourneaux 
de revertière et d'atfinage, des liver es, des fon- 
deries, des laboratoires, ces ateliers et des ma- 
gasins, et enfin consommer une quanti e de com- 
bustibles de toute espèce pur les dilféreuts 
traitements des minéraux et des aflinages. 

Que d’art, Messieurs, quels travaux, quelles dé- 
penses ne demaude pas une opération de ce 
genre? Le citoyen paisible, qui jouit de ces tré- 
sors, a-t-i] jam:is songé à tout c la? S'est-il 
jamais fait un idée des dangers auxquels il a 
fallu échapper pour lui procurer ces jouissances ? 

Pour nou, Messieurs, ui rès nous en être bien 
pénctrés, nous avons aimiré avec étonnement 
les prodiges de l'indus'rie humaine, et nous 
avons voulu savoir si c'était l’ambit.on ou {a né- 
cessilé qui avait commandé tous les travaux, 
tous les sacrific :« que l’exploi ation des miues 
exige jouruellement. 

Nous avons consulté l'é'at de nos co somma- 
lioas et la balance du commerce, et nous avons 
vu que malgré laut.s les exploitations qui se 
font en France, et dont les matières extraites 
sont ua objet de près de 100 millions, nous 
sommes encore tributaires de nos voisins de 24 
à 25 millions pour cet objet; ce sont donc nos 
besoius qui ont fait naître ce genre d'industrie : 
ainsi l’exploitation des mines nous a piru non 
seul'ment avantageuse, mais même absolument 
nécessaire, et nous en avons Conciu qu'il fallait 
la protéger et la soumettre à une législation sage 
et invariable. 

Nous disons invariable, et vous savez trop, 
Mes-ieu's, combi: n la versatilité de nos lois a, 
jusqu'ici, ralenti nos progrès en tout genre. Les 
propr étes ne semblent que précaires da 8 ua 
Em ire dont la législation a la mobilité du 
caprice; et le citoyen, qui doit craindre sans 
cesse la variation de la loi qui doit le protéger 
invariablement, n'a que l'inlustrie de l'esclave 
qe s'étend jamais au delà du moment pré- 
sent. 

Nous sommes encore loin de nos voisins sue 
le fuit dus min:s, et uous n’en devons accuser 
que la faiblesse et l'instabilité de uos Luis. 

Il laut, Messieu’s, vous en présenter l'analyse. 

D'abord en 1321, qi nous offre la première 
épuque où le gouverne-nent s'occupa de cette 
parti: de législation, et cette époque dit nous 
con luire jusqu'en 1548, Philipe le Long, après 
avoir déclaré que les mines étaient ro\ales et 
domaniales, laisse la liberté indélime de les 
exploiter, et ne se réserve que son uroit de sou- 
veralneté. 
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En 1413, Charles VI exigea le dixième des mé- 
taux puriliés; et, au moyen de cette redevance, 
il se chargea de défendre et de garder les ou- 
 vriers. En 1437, Charles VII confirma les dispo- 
sitions des précédentes ordonnanc:s. En 1483, 
Charles VIII y ajouta l’exemption de la taille. 
Louis XII, si juste envers ses sujets, les con- 
firma en 1498, et François I‘, en 1515, en re- 
nouvela l'exécution. 

Pendant cette époque, les rois se contentaient 
de protéger les ouvriers et extracteurs à qui ils 
avaient abandonné les mines, à la charge d’une 
redevance du dixième du prouluit; l'exploitation, 
moyennant cette condition et celle de dédom- 
mager les propriétaires des terrains, était libre à 
tous les mineurs. 

Les abus de cette liberté indéfinie se firent 
promptement sentir, la plupart des mines res- 
tèrent sans exploitation, et celles qui furent 
fouillées furent plutôt dévastées qu'exploitées. 
Nous observerons que jusque-là les ordonnances 
des rois n'avaient fait aucune énumération des 
mines et de leurs différentes espèces ; celle de 
charbon était alors méprisée et abandonnée à 
cause de l'abondance des bois. 

La seconde époque doit commencer à Henri II, 
en 1548, et finir à Henri IV. 

Henri II crut réparer les abus résultant d’une 
liberté indéfiuie d'exploiter les mines en les 
livrant à un seul homme. Le sieur Roberval 
surprit en effet des lettres patentes, le 30 sep- 
tembre 1548, qui lui permirent d'ouvrir, pro- 
fonder et chercher toutes les mines dans les terres 
du royaume, et de les appliquer à son profit, à 
lui et aux siens. Cette concession fut confirmée 
par autres lettres patentes du 10 octobre 1552, 
qui ajoutent même au privilège du sieur Rober- 
val, et l’on voit que parmi les mines que l’on 
entead comprendre sous l’administration rayale, 
celles de charbon de terre y sont spécialement 
désignées. Le roi se réserve le dixième net de 
l'or et de l'argent effectif, et le dixième brut des 
autres mélaux et minéraux. Il est enjoint à Ro- 
berval de dédommager les propriétaires de la 
valeur de leurs terres et non des mines y étant. 

François Il accorda les mêmes privilèves, par 
édit du 29 juillet 1560, au sieur de Saint-Julien, 
associé du sieur Roberval qui était décédé, et lui 
fait don pour quatre années du droit de dixième 
dû sur toutes les mines du royaume; et CharlesIX 
accorda ensuite au nommé Vidal le même PIE 
lège qui fut confirmé eu 1574 par Heari Ill. 

On voit que, dans cette seconde époque, les roix, 
usant toujours des mines comme de leur domaine, 
en accoruèrent la concession genérale à des tiers; 
mais ils passèrent d’un extrême à l'autre, de la 
liberté indéfinie au privilège exclusif, ce qui pro- 
duisit le même résultat, c'est-à-dire les mêmes 
abus et les mêmes désavantages. 

La troisième époque commence à Henri IV et 
se termine en 1722. 

Henri IV adopta une administration nouvelle. 
Le conseil publia en 1601 un règlement en forme 
d’édit qui confirma les précédentes ordonnances, 
etexcepta par grâce spéciale (ce sont ses termes), 
en faveur de la noblesse et des autres bons su- 
jets propriétaires, les mines de soufre, salpêtre, 
fer, ocre, pétrole, charbon de terre, ardoise, etc. 

Ua grand maître fut créé, on retira loutes les 
provisions antérieures, excepté pour les mines 
de Languedoc et de Guyenne; on déclara que 
pul propriétaire ne pourrait ouvrir une mine 
gans la permission du grand maitre. 

En 1640, le cardinal de Richelieu fut séduit et 
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trompé par un aventurier allemand, nommé le 
marquis de Beau-Soleil, qui promit beaucoup, 
obtint ce qu’il voulut et disparut. 

En 1648, le cardinal Mazaria fit faire des re- 
cherches de mines dans dilféreates parties du 
royaume, et bientôt il ne fut plus question de 
mines en Frant e pendant quarante an:; les grands 
maîtres et leurs subalteries avaient, par leurs 
exactions, fait disparaître du royaume ce genre 
d'industrie. 

On se convainquit de nouveau des abus d'une 
liberté indéfinie et on livra, en 1670, toutes les 
mines du royaume à M. de Montozier; et, comme 
si l’on n'avait connu que les deux extrèmes, 
quant on vit que M. de Montozier abusait de son 
privilège, on accorda de nouveau, par arrêt du 
conseil du 13 mai 1693, aux propriélaires, indéfi- 
ninent, la liberté d’expioiter les mines de char- 
bon; mais ce te liberté fut fatale aux exploita- 
tions, et au lieu de se multiplier elles cessèrent 
absolument. 

Cependunt, on se tourmentait dans le conseil 
pour troiver un mode de législation plus favo- 
rable aux besoins de la société : on l’eût trouvé 
sans doute, mais la faveur particulière l’empor- 
lait toujours sur l'intérêt général. 

Ge qui s’est passé dans la quatrième époque, 
qui commence en 1722 et finit ea 1740, nous en 
offr la preuve. 

Le gouveraement fit, en 1722, la même faute 
que sous Henri 11: M. le duc de Bourbon fut créé 
grand maître ct surintendaut des mises ct mi- 
mères de France : ou établit une compagnie gé- 
nérale, sous le nom d’un sieur Galabin, pour 
l'expluitation des mines du royaume, excepté 
celles de fer; et ce particulier, par un étrange 
re iversement de principes, fut chargé lui-même 
de l'exécution de l'édit. Le de-po isine révoltant 
du grand maître et les exactious de ses subal- 
ternes produisirent ce qu'ils avaient produit, 
ce qu'avait également produit la liberté sans 
bornes, l’anéantiss ment absolu des exploitations. 

Eufin, après tant d'erreurs, et ds erreurs si 
funestes, les besoins croissaut chaque jour, les 
lumières s'augmentant a :ssi, on adopla un nou- 
veau mode plus sage, quoique suj t à des incon- 
véuients ; et c’est ici que commence la ci quième 
et dernière époque de notre législation sur les 
mines. 

La charge de grand maître fut CA à la 
mort de M. le duc de Bourbon en 1741, et dès 
lurs les miues se trouvèrent affranchies d’un des- 

ote. 

à Les intendants du commerce furent chargés 
de cette partie sous les ordres des ministres des 
finances. 

M. de Trudaine fit publier en 1744 ua règle. 
ment géicral pour l'exploitation ds mines de 
charbon, par lequel fut détruite la liberté établie 
par grâce spéciale, en faveur du propriétaire du 
sol, et il faut convenir que ce ministre se fo 1da 
sur des motifs qui fout honueur à ses lumières 
en administration ; il avait consulté la raison et 
l'expérience qui lui avaient dé nontré que le 
cercle toujours borné des faciltés des particu- 
liers, relativement à c:8 entreprises 8i Impor- 
tantes pour la société, et leur ignorance, même 
leur impéritie, avaient porté la plus cruelle at- 
teinte à cette branche de commerce. IL avait 
égal-ment reconnu que, quoique riches de ce 
combustible, nos besoins nous avaient forcés de 
recourir à nos voisins qui, très adroits à profiter 
de nos fautes, nous ont reudu leurs tributaires 
de sommes énormes. 
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Ce ministre fit à cette époque plusieurs con- 
cessions, dont quelques-unes sont encore en 
vigueur avjourd'hui. 

a 1763, M. Bertin, chargé de ce département, 
suivit cette nouvelle marche, ajouta braucoup de 
concessions à celles qui exislaient déjà, ce qui 
prouve que dè< lors le régime adopté était plus 
favorable à l'exploitation et avait déjà fait maître 
une émulation utile. À ë 

Cette étude de la législation française sur les 
mines nous a montré de grandes vérités ; elle 
nous a appris, Messieurs, qu’il est également 
dangereux de livrer les mines au despotisme 
d’un seul, ou de les abandonner à une liberté 
indéfinie ; elle nous a convaincus qu’une leg's- 
lation versatile anéaniit toute esèce d'industrie 
parce que le ciloyen, qui ne compile pas ferme- 
meot sur la stabilité d'une loi protectrice ne 
travaille qu’à regret, étant tourmenté sans re- 
lâche par l'inquiétude et la défia: ce; elle nous 

a convaincus enfin de la nécessité d’une loi in- 
variable; et puisqu'elle doit être invariable, il 
faut la méditer avant de la prononcer. 

J'ai eu l'honneur de vous l’annoncer, Mes- 
sieurs, vos comités l'ont soumise à l'épreuve de 
la légi-lation française, qui, mobile dans son 
almiuistration, a été cependant appuyée sur un 

riucipe invariable; nous l'avons soumise à la 

égislation de tous les peuples connus, à celle du 

droit naturel et du droit public. Vous allez juger 
nos recherches et nos méditations; mais, pour 
ménager vos moments, nous serons rapides et 
nous ne vous en offrirouns que le résultat. 

Et d’abord toute uotre législation, à dater de 
la première race de nos rois jusqu’à nos jour, 
nous présente les mins comme propriélés 
royales et domaniales. 

n 635, Dagobert accorda à l’abbaye de Saint- 

. Denis huit milliers de plomb à pircevoir tous 
les deux ans sur les mines d'Alsace. 

Charlemagne, en 786, donna à ses file, Louis 
et Charles, avec les villes d’Ask et Glichon, tous 
les droits régaliens, dans l’énumération des- 
quels les mines se trouvent spécialement com- 

rises. 

ê A partir de cette époque, jusqu’en 1321, l’ex- 
ploitation des mines a éié abandonnée en France; 
ce fut alors que Philippe le Long déclara les 
mines être de droit royai et domanial. 

Ce principe a élé confirmé par ses successeurs, 
et toutes les mines sans excejlion étaient ran- 
gées dans la même classe : loutes : taieut pro- 
priétés royales et domaniale. Henri IV crut de- 
voir, pour de grandes considérations, affranchnr 
de son droit de souveraineté les mines de charbon 
et quelques autres en faveur de sa noblesse et 
pour gratifier(ce sont les termes le l’édit de 1601) 
nos bons sujets propriétaires des lieux. 

L'exception ne frappait pas sur les mines de 
métaux, et si elle porta sur les mines de char- 
bon, elle conlirma la règle; et l’expé ience, 
comme nous l’avons dit, fit bientôt convaître que 
cette exception avait été funcst: à ce genre de 
mine ; aussi fut-elle abolie; mais un réglement 
aussi impolitique prouuisit Les mêmes inconvé- 
nients, et, si on crut les corriger par l’édit de 1698, 

ui donna encore aux propriétaires la liberté 
"exploiter les mines, on vit bieutôt renaître les 
mêmes abus. 

Ainsi, Messieurs, les traits rapprochés de notre 
législation vous prouvent que, inconxtante dans 
ses règlements, elle est invariable dans le prin- 
cipe; qu'elle a toujours placé tuutes les mines au 
nombre des propriétés domauiales. 
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Ensuite, l'histoire des peuples connus nous à 
appris que tous avaient considéré les mines 
comme propriétés nationales; et pour ne citer 
qu'un trait sur mille, à Athènes, dans ses plus 
beaux jours, dans les siècles des Aristide et des 
Thémistocle, il fut arrêtéque le produit des mines 
qui se distribuait au peuple serait consacré à la 
construction des vaisseaux de la République. 

Mais, Messieurs, ne Croyez pas que vos Co- 
miiés aient adopté ce principe sur la foi de nos 
anciennes législations et de celles’ des autres 
peuples. Quelque imposante que soit la voix de 
toutes les nations, vos comités ont pensé qu'il 
serait possible que l'erreur eût été généralement 
prise pour la vérité: ils ont donc consulté les 
mauxines du droit naturel et du droit public. Ils 
sont remontés à la source de toute propriété; ils 
l'ont vu dériver, dans le principe, d’un partage 
ou d'un travail constamment appliqué par le 
premier occupant sur un objel, sans aucune op- 
position. js 

CGtte propriété ainsi acquise n’a pu devenir 
trans rissible que par la garantie de la société; 
les particuliers ne possèdent donc rien que par 
la Loi, et tous leurs droits étant un effet de sa 
protection, ils ne peuvent en jouir que d’une 
manière qui convienne à la République. - 

Si, dans l’origine des sociétés, la propriété n’a 
pu s'établirque par un partage ou par le travail, 
il est constant qu'elle ne peut avoir pour objet 
que la surface des terres dont la culture assurait 
à tous les iouividus leur subsistance et celle de 
leurs troupeaux. Elle ne peut pas s'étendre sur 
les mines que la terre renfermait dans son sein, 
et qui y restèrent ignorées longtemps après l’éta- 
blissement de la société, parce que les besoins 
n’en avaient pas encore demandé l'exploitation. 

Si la propriété ainsi acquise ne s’étendit pas 
sur les mines dont l’homme ignorait l'existence, 
les mives n'ont pas été partagées; et si elles sont 
demeures indivises, quelle conséquence en voyez- 
vous résulter? N'’en voyez-vous pas résulter 
qu'elles n’ont pas eu de maître particulier, et 
que, dès lors, elles sont restées en masse dans - 
la main de chaque société, et que chaque société 
entin a eu le droit d'en disposer ? D'ailleurs, 
Messieurs, étant bien reconnu qu’une mine est 
tellement disposée dans le sein de la terre, qu'il 
faut qu’elle soit exploitée dans son ensemble, et 
u’a de prix que par ce mode d'exploitation; et 
cet ensemble ne correspondant jamais, ou du 
moins très rarement, à une propriété unique, il 
ne peut être l'accessoire d'aucune propriété in- 
dividuelle, eu dès lors il est la propriété de tous, 
il e-t à la disposition de la société, parce qu'il 
est certain que ce qui n’a pas de maître particu- 
lier est dans les mains de la nation. 

D'après ces principes, nul ne peut se dire 
propriétaire d’une mine; nul ne peut avoir 
d'autre droit sur une mine que celui que donne 
une concession émnanée de la nation. 

Ceux qui voudraient que les mines fussent des 
dépendances des propriétés foncières, appuient 
leur opinion sur ua projet de M. Turgot, annoncé 
dans un ouvrage périodique eu 1769. 

Mais M. Turgot n’a pas pensé que les mines 
étaient des propriétés particulières; car si, dans 
son système, il proposait d’un côté que chacun 
eût droit d'extraire dans sva champ, il propo- 
sait, de l’autre, que chacun eût le droit d'extraire 
dans le chim : d'autrui sans son aveu, et enfin, 
que le minéral fût au premier occupant, et 
qu'alusi, en ouvrant chez soi et passant sous au- 
uui, on fût premier occupant. 
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Vous devez sentir, Messieurs, combien ce sys- 
tème est loin de celui qui vou trait que les mines 
fussent des propriétés particulières; car, si elles 
. étaient propriétés particulières, nul doute que le 
propriétaire ne pourrait extraire la mine qui se- 
rait sous son champ, et les voisins n’y auraient 
aucun droit. 

M. Turgot pensait donc, et c'est à ce point uni- 
que qu'il faut réduire son projet, que les mines 
sont au premier occupant, c’està-dire qu’elles 
p’avaient pas de maître particulier, et qu'elles 
sont à tous. Mais si elles n’ont pas de maitre par- 
ticulier, si elles sont à tous, elles sont donc en 
masse indivise dans la main de la nation, et dès 
lors elles sont à sa disposition. 

C'est la conséquence immédiate, la seule qu’on 
puisse tirer du sy:tème de M. Turgot; aussi ce 
miaistre philosophe, que l'influence de la cour 
ne détouraa jamais du bien public, fit-il plusieurs 
concessions à des compagnies. 

Mais, Messieurs, dans un moment où vous ac- 
cordez une protection si juste et si éclairée aux 
propriétés particulières, devriez-vous être entrai- 
nés par les autorités et les principes que nous 
venons de vous retracer, si l’intérêt de la France 
s’y opposait? Nous n2le pensons pas, Messieurs ; 
tout doit plier devant l'intérêt général. Si donc 
l'intérêt général exigeait que les mines fussent 
confiées à l'exploitation des propriétaires, nous 
le disons avec assurance, vous ne devriez pas ba- 
lancer à adopter ce parti, et même vous ne vous 
écarteriez pas des principes; car les mines res- 
teraient toujours à votre disposition. Mais, comme 
vous ne pouvez, vous ne devez en disposer 
que pour le plus grand avantage de la société, 
vous ne les livrerez qu'à ceux qui pourront en 
faire l'exploitation la plus utile à la nation. 

Il faut donc consulter l’intérèt national. Rappe- 
lez-vous, Messieurs, ce que nous avons eu l'hon- 
neur de vous dire en commençant; retracez- 
vous le tableau que nous avons mis sous vos 
yeux, des travaux immenses hérissés d'obstacles 
et de dangers, des dépenses énormes que l'exploi- 
tation entraîne après elle, et voyez s’il est possi- 
ble qu’un particulier les entreprenne: et, s’il en 
avait la témérité, croyez-vous qu'il réussit. Noo, 
sans doute, vous ne le pe:serez pas. Cent pro- 
priétaires se réuniraient en vain : ils succombe- 
raient, soit à cau*e de la faiblesse de leurs 
moyens, soit à cause de l'impossibilité de leur 
réuvion, et de l'accord qui doit régner entre de 
pareils associés. : 

Vos cornités vnt examiné avec soin les tableaux 
des produits annuels de quelques provinces du 
royaume, en objets tirés du sein de la terre. Ils 
donnent une idée des richesses immenses qu'une 
bonue administration des mines pourrait pro- 
curer à la France; mais en même temps ils ne 
nous montrent que trop quels sont encorenos be- 
soins en ce genre. : 

Il a été vérifié “er 1787, qui paraît une 
année moyenne, il est eutré en France pour 
33,133,328 livres d'objets tirés du svin de la 
terre, et qu'il en est sorti pour 8,687,357 li- 
vres. Ainsi, déduisant l'exportation de l'impor- 
tation, il reste encore une somme énormè 
de 24,442,971 livres, payée à l'étranger pour 
des matières que la France renferme dans son 
sein. Et remarquez, Messieurs, que dans ce ta- 
bleau ne sout pas comprises les matières miné- 
rales qui sont entrées en Lorraine et en Alsace, 

ui forment un dix-huitième du royaume; et que, 

ans les sommes d'exportation sont compris 
3 millions pour nus colonies; ce qui dimiaue le 
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prix de l'exportation, et peut être aiouté 
masse des besoins de’ l'Ruieire FE ne 

L'insuffisance de notre exploitation est donc 
prouvée d'une manière effrayante, quoique nos 
mines soient aussi riches, aussi abondantes et 
sal EN que celles des pays qui placent 

3 principales ressourc 4 itati 
des se p es daus l'exploitation 
. Ainsi donc, pour en rendre l'exploitati = 
rissante, pour assurer à la Price les (As 
qu'elle envoie annuellement à l'étranger, écou- 
tons la voix de l’expérience, toujours plus sûre 
que des systèmes exagérés, enfantes dans les ré- 
veries du cabinet. Elle nous dit que la liberté in- 
définie pour l'exploitation d:s mines frustrerait 
la nation des produits qu'’e:le a droit d'attendre 
E ao qu nous ; it Je cvtte liberté même 
irectement opposée à l'iutéré ié- 
taires de la surface, ÉRRTELE 

IL est nécessaise de distinguer les différentes 
espèces de mines, et cette distinclion jettera un 
nouveau jour sur la question soumise à votre 
décision. 

Les unes sont appelées mines ordinaires en’ 
masse eten filons et comprennenttousles métaux 
et demi-métaux, même les substances fossiles ; 
et toutes ne peuvent s'exploiter qu'en pro- 
fondeur. 

.Les autres sont les mines en couches superfi- 
cielles de tran<port ou ‘’alluvion. Elles compren- 
nent également les métaux. 

D'abord, quant aux mines métalliques com- 
prises dans la première espèce, jamais les pro- 
priétaires de la superficie ne se sont avisés de 
vouloir les exploiter. < 

Indépendamment des travaux nécessaires à 
leur exploitation, des obstacles qu'ils rencon- 
trent, des dépenses énvrmes qu'ils occasionnent 
ainsi que l'exploitation des substances fo:siles, 
les dangers sont plus nombreux; ensuite la ma- 
nipulation du minéral desnanue des connaissances 
qui ne sont qu’à la porte que des g'n3 de l'art; 
elle exige de nouvelles dépenses, des sacrifices 
longtemps infructueux que peuvent supporter 
seuls des capitalistes réunis en société; et bien 
souveut encore tous ces capitalistes perdent-ils 
à ce jeu toute leur fortune, et l'Etat y a toujours 
gagné une richesse considérable, soit par l’en- 
tretien des ouvriers et le revenu annuel sur la 
masse circulante et agi-sante dans le commerce 
des capitaux employés à l’entreprise. 

Ainsi il ne peut y avoir la moindre difficulté 
relativement aux mines métalliques en masse et 
en filon, 

Il serait cependant possible que les succès rem- 
portés par les coinpagnies, à force d'art, de tra- 
vaux el de dépenses, réveillassent quelques in- 
térêts particuliers. Mais, jusqu'à présent, 1l faut 
rendre cette justice «ux propriétaires de la sur- 
face qui recouvre de pareilles mines; ils n'ont 
pas assez méconnu leurs forces pour hasarder 
une seule réclamation. 

À l'égard des substances fossiles, telles que les 
charbons de terre, plusieurs particuliers ont en- 
trepris de les fouiller, et vous avez même vu, 
Messieurs, qu'un de nos rois, Henri {V, déterminé 
par des considérations qui lui parurent puis- 
santes, permit, par grâce spéciale, aux pro- 
priétaires l'exploit tion de ces sortes de mines ; 
qu'avant celle époque on avait donné une liberté 
indélinie de les exploiter; mais vons avez vu 
aussi que les abu* qui en étaient résultés l'a- 
vaient fait détruire; que si, en 1698, un arrêt 
du conseil l'avait rétablie, les mêmes abus ont 
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depuis nécessité un nouveau mode d’adminis- 
tion. 

Fu'est-il arrivé dans tous les temps? Une 
grande négligence dans la recherche des mines, 
une exploitation mal dirigée, une concurrence 
et des divisions entre les propriétaires, qui, 
jointes au défaut de facultés et de connaissances, 
ont occasionné d'abord la dévastation des mines 
entreprises, et ensuite leur abandon total. 

Les traces de ces abus subsistent encore, et ne 
seront pas effacées de longtemps dans plusieurs 
des PPdereut provinces. Le préambule de l'ar- 
rêt de règlement de 1744, auquel nous devons 
une exploitation plus avantageuse, nous offre la 
preuve de cette vérité. Voici comment il s’expli- 


ue : is 
è « Sa Majesté, étant informée que les disposi- 
« tions de l’arrêt de 1698 sont presque demeurées 
«“ sans effet, soit par la néglisence des proprié- 
« taires à faire la recherche et l'exploitation 
« desdites mines, soit par le peu de facultés et 
« de connaissances de la part de ceux qui ont 
« tenté de faire sur cela quelques entreprises ; 
« que d’ailleurs la liberté indélinie, laissée aux 
« propriétaires par ledit arrêt de 1698, a fait 
« naître en plusieurs occasions une concurrence 
« entre eux, également nuisible à leurs entrepri- 
« ses respectives, le roi a ordonné et ordonne, 
« etc. » 

Le règlement qui fut fait à celte époque con- 
tient des dispositions très sages; mais, comme 
le sort des meilleures lois en France a toujours 
été d’être mal exécutées, il arriva que, dans 
quelques provinces, les propriétaires qui n’a- 
vaient pas profité de la liberté accordée par l'ar- 
rêt de 1698, furent aiguillonnés par la défense 
de celui de 1744, et entreprirent d’exploiter les 
mines de charbon dans le Forez, le Lyonnais, 
l'Anjou, l'Auvergne, le Limousin, etc. ; et il faut 
‘convenir que, dans cette partie de la France, les 
mises se manifestant pour la plupart à la surface, 
les propriétaires ont dû être plutôt tentés d’'en- 
freindre ce règlement. Mais leurs entreprises ne 
furent pas fructueuses. Ils fouillèrent sans rè- 
gles ni principes ; creusèrent un nombre prodi- 
gieux de pass en tirèrent le charbon, qui est 
toujours de mauvaise qualité à la première 
veine. Quand ils furent parvenus à environ 100 
pieds, inondés par les eaux, ils furent forcés 
d'abandonner leurs entreprises, parce qu'ils 
manquaient de moyens pour faire des galeries 
d'écoulement, des galeries d’embranchement 
pour amener touts les eaux à un point central 
d’où on püt les élever au jour avec des pompes 
à feu ou des machines hydrauliques. 

Bien souvent aussi ces propriétaires cédaient 
les mines qui se trouvaient sous leur champ à 
des ouvriers, pour une redevance journalière ; 
et les ouvriers, comme on peut le penser, s'étant 
fort peu embarrassés de la conservation des mi- 
nes, il en est résulté des travaux encore plus 
mal dirigés, et des éboulements qui ont causé la 
ruine de ces mines et la mort d’ua très grand 
nombre d'individus. 

Cependant le charbon, devenu de nécessité 
première, manqua tout à coup, et les manufac- 
tures privées de ce combustible, firent entendre 
leurs plaintes, qui furent secondées par diffé- 
rentes villes du royaume. 

Alors les propriétaires sentirent leur impuis- 
sance; des Compagnies se présentèrent, trailè- 
rent avec eux de l'indemnité qui leur était 
due pour leurs premiers travaux, et le conseil 
cencéda à ces compagnies le droit de reprendre 
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l'exploitation de ces mines, après avoir eu la 
sage précaution d’en faire constater le délabre- 
ment, et l'impossibilité des propriétaires, qui fu- 
rent entendus, et qui en conviarent, comme cela 
est prouvé par des procès-vorbaux. 

Vos comités ont eu les preuves de tous ces 
faits et ils ne se sont pas bornés là. Ils ont voulu 
savoir si les compagnies exploitent avec sagesse 
et d’une manière plus utile, et ils peuvent vous 
attester que cette branche d’industrie a fait des 
progrès rapides et consolants depuis plusieurs 
années, et qu’elle n'attend qu'une loi invariable 
pour effacer les succès de nos voisins, faire dis- 
paraître la dépendance où nous sommes encore 
d’eux, de près de 25 millions, comme je vous l'ai 
prouvé tout à l’heure, en vous présentant la 
balance du commerce pour l’année 1787 qui, 
pour les charbons de terre seulement, est à notre 
désavantage de la somme de 4,953,222 livres. 

Vos comités se sont enfin procuré les procès- 
verbaux d'inspection des mines du Lyonnais et 
du Forez, faite en 1782 et 1783, et ils ont vu 
avec plaisir que l'extraction des mêmes mines, 
pus les concessionuaires, l’emportait considéra- 

lement sur celles exploitées par les propriétaires, 
et que la plupart de ces dernières, faute de 
moyens suftisants, sont abandonnées, et que 
leur exploitation ne pourrait être coutinuée sans 
le pis grand danger pour les travailleurs. 

Il a donc dû paraître démontré à vos comités 
que l'exploitation des mines de charbon, comme 
celle des mines métalliques en masse et en filon, 
doit être faite par des concessionnaires, pour 
l'avantage de la société; il a dû leur paraître 
démontré, par l'expérience, que l’exploitationen 
grand, des unes et des autres, est impossible à 
un seul propriétaire. L'intérêt général, d'accord 
avec la législation française et celle des nations 
étrangères, exige donc que vous consacriez ce 
principe de droit naturel et de droit public : 
Que les mines sont dans la main et à la disposition 
de la nation. 

Affermissons ce principe par d’autres maxi- 
mes. 

On doit demeurer d'accord que nul individu, 
de quelque liberté qu’il jouisse, quelque protec- 
tion que la loi accorde à la propriété, ne peut 
avoir le droit funeste de s'opposer à l'intérêt 
général. 

On doit également convenir que l'intérêt gé- 
néral exige que toutes les richesses de la 80- 
ciété soient mises eu valeur active, et qu'aucune 
de ces ressources ne soit perdue. 

De ces deux principes, il en résulte un troi- 
sième, c’est que nul particulier ne peut être 
censé propriétaire d'un fonds dont l'exploitation 
lui est impossible, et dont cependant le produit 
est absolument nécessaire à la société. 

Vous venez de consacrer ces principes, sans 
lesquels nul gouvernement ne pourrait subsister, 
par votre décret du 24 décembre 1790, qui or- 
donne le de:séchement des marais qui nuisaient 
à la salubrité de l'air, ou qui, n'étant point en 
culture, faisaient pertes à la République un pro- 
duit sur lequel elle a droit de compter. 

On ne vous accusera pas, sans doute, d’avoir 
voulu porter atteinte à la propriété : non, Mes- 
sieurs; Mais vous avez voulu que le citoyen, 
qui ne jouit que par la loi, ne nuisit pas à la 
société de qui émane la loi. 

Votre comité d'agriculture vous a développé 
Fe principes scie none bien précise dans 
e premier rapport qu'il vous a présenté sur 
Code rural, le 29 août 1790, en Vous apobEn 
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de prononcer l'indépendance du sol sous plu- 
sieurs exceptions, notamment sous celle de l’ex- 
ploitation des mines et métaux (1). 

C’est encore d’après ces mêmes principes que, 
consultant toujours l'intérêt général, vous avez 
permis au sieur Brûlé d'ouvrir un canal. Avez- 
vous entendu que les propriélaires riverains 
des eaux, dont le cours sera dérangé pour aller 
dans un lit commun, seraient indempisés de la 
perte de ces eaux, qui ajoutaient à la fertilité 
ou à l'agrément de leurs champs? Non, sans 
doute, encore : les eaux seront dérangées de leur 
cours ancien pour l'intérêt général. Elles n’avaient 
pas de maîtres particuliers, elles appartenaient à 
tous, et la nation a le droit d’en disposer pour 
l'usage de tous. 

Ge qu'on dit des eaux, on peut le dire à plus 
forte raison des mines. 

Les mines ne sont point le produit de l’indus- 
trie, elles ne font point parlie des fruits de la 
superficie sur laquelle l’homme applique son 
travail. Elles sont des bienfaits de la nature : tous 
les hommes y ont ua droit égal; elles ne peuvent 
donc appartenir qu'à tous, el la nation a le droit 
d’en disposer, d’ea régler l'usage; et, plus éclai- 
rée dans ses opérations que l'intérêt particulier, 
elle dirige toujours les richesses publiques vers 
l'utilité générale. Conservez-lui, Messieurs, ce 
droit imprescriptible, et vous aurez assuré le 
a per particulier comme celui du corps 80- 
cial. 

Maintenant il faut que votre attention se porte 
sur d’autres objets qui ont frappé vos comités. 

Votre but doit être d'encourager également 
l’agriculture, le commerce et l'exploitation des 
mines. 

Eh bien, Messieurs, vous l’auriez complètement 
manqué en laissant aux propriétaires de la super- 
ficie une liberté indéfinie de les exploiter, puis- 
que l’expérience nous a convaincus de la pénu- 
rie de leurs moyens et de l'impossibilité où ils 
sont d'entreprendre de telles exploitations, d'une 
manière utile pour la société. 

Si au contraire vous conservez à la nation la 
disposition des richesses souterraines qui exigent 
de grauds capitaux pour être extraites avec bé- 
néfice, que vous en concédiez l'exploitation à de 
riches capitalistes, considérez quels grauds avan- 
tages il en résultera pour la société : 

1° Vous livrez à la circulation des capitaux qui 
seraient moris pour le commerce ; 


(1) Une autre exception au principe est relalive à 
l'extraction des mines et métaux. Le bien général 
l'exige. L'exploitation de mines de fer et les travaux 
des forges sont un des plus grands efforts de l’indus- 
trie de toute sociélé perfectionnée. Arracher le fer des 
entrailles de la terre, lui créer des formes qui, variées 
à l'infini, doublent nos forces, protègent les lois et la 
société, agissent sur tous les arts et servent tous nos 
besoins, tels sont les heureux effets des mines de fer. 
Celles de charbon de terre viennent au secours des fo- 
rêts dont la destruction, accélérée par le luxe des 
villes et par les forges mêmes, nous fait déjà redouter 
le moment où la marine et les édifices manqueront de 
bois de construction, où le pauvre citoyen sera dans 
l'impuissance de se procurer de ce combustible. Les 
mines de cuivre sont aussi d’une extrême utilité, et 
celles d’or et d'argent ont, en outre de leur valeur vé- 
ritable, un prix politique et conditionnel, encore plus 
important. Le bien général oblige donc que le proprié- 
taire d’un champ où il se trouve de la mine, de quel- 
que nature qu’elle soit, en souffre l'extraction et l’en- 
lèvement, aux conditions prescrites par la loi. (Page 40 
du rapport fait au nom du comité d'agriculture et de 
commerce, par M. Heurtault-Lamerville.) 
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2° Vous cessez de porter à l'étranger des som- 
mes énormes, en échange de son minerai ; 

3° Gette branche de richesses nationales n’est 
point perdue, leur extraction abondante alimente 
vos manufactures, fournit à tous vos besoins, et 
bientôt vos voisins, qui vous ont mis dans leur 
dépendance, deviendront à leur tour tributaires 
d» votre industrie en ce genre ; car, nous vous 
le répétons avec plaisir, vous êtes plus riches 
qu'eux. 

. Vos comités sont obligés de vous prévenir que 
si vous abandonniez l'exploitation des mines à 
tous les propriétaires indistinctement, vous pro- 
nonceriez en même temps la ruine totale de leur 
exploitatiou, et vous metttiez plus que jamais 
l'Empire français sous la dépendance de étran- 
gers pour les métaux de première nécessilé. 

Vous entendriez alors les réclamations de beau- 
coup de départements: toutes les exploitations 
qui y font vivre des milliers de famille seraient 
abandonnées, toutes les inines exploitées au nom 
des propriétaires seraient partout ouvertes, ef- 
fleurées à la surface; mais bientôt délaissées, 
elles tomberaient dans le discrédit ; les entre- 
prises, suffisamment étendues, deviendraient im- 
ie les métaux augmenteraient de valeur, 
es manufactures languiraient, notre industrie 
serait détruite, notre numéraire passerait chez 
nos voisin:, et nous nous apercevrions trop tard 
de la faute que nous aurions faite, faute qu'il 
nous serait impossible de réparer. 

Les mines et minières du royaume doivent 
donc rester à la disposition de la nation, c’est- 
à-dire la nation seule a le droit d'accorder la 

ermission de les exploiter et d’en surveiller 

‘exploitation. 

La première conséquence de ce principe est 
qu'aucune mine ne peut être exploitée sans une 
concession de la nation : mais comment cette 
concession sera-t-elle derandée et accordée ? 
Aura-t-elle un temps limité? Et quelle pourra 
être son étendue ? 

Ce priacipe qui fait la base du projet de décret, 
qui vous sera proposé par vos comités, servira de 
réponse à toutes Ces questions. 

Quel est le but qu’on se propose, en déclarant 
que les raines sont à la disposition de la nation, 
en demandant qu'elles ne puissent être exploi- 
tées que par concession? On veut sans doute as- 
surer les avantages de leurs exploitations, les 
multiplier et Jeur donner une activité qu’elles 
n'ont pas eue jusqu’à présent. Il faut donc qu'il 
ne suflise pas de demander pour obtenir la con- 
cession; il faut que le demandeur justifie des 
moyens qu'il peut employer; il faut qu’il ait les 
connaissances requises pour diriger cette opéra- 
tion, ou qu'il se ‘oumette aux conseils des gens 
de l’art; il faut qu’il ait les facullés nécessaires 
pour soutenir son entreprise, et surtout qu'il 
annonce de quel combustible il prétend se servir. 
Le but du bien public serait manqué sans toutes 
ces conditions : celui qui les remplira le mieux 
obtiendra la concession. 

Mais, comme il faut se défier des ruses de 
l'intérêt personnel, des illusions, des faiseurs de 
projets, et des hommes à spéculation, il n’est 
pas d’autres moyens pour s'assurer de la vérité 
de ce qu'ils avanceront, que de les soumettre à 
de certaines formalités propres à rendre leur de- 
mande publique, et d'exiger que cette demande 
soit faite au département qui renfermera la mine. 

Par ce moyen, on se mettra à l'abri de toute 
espèce de surprise; les demandeurs et la nature 
des demandes seront mieux connus, et d'ailleurs 
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chaque département peut seul juger, avec con- 
naissance de cause, non seulement de la justice 
et de l'utilité des demandes, mais encore de 
l'étendue que l’on peut donner à une concession, 
sans nuire au bien que et du temps pour le- 
quel il convient de l’accorder; aussi vos comités 
renvoient-ils cet examen aux départements, en 
se contenant de fixer un maximum pour le temps 
et l'étendue de la concession. J 

Mais, Messieurs, en laissant les mines à la dis- 
position de la nation, en décrétant cette loi d’une 
manière constitutionnelle, s'ensuivra-t-il que les 

ropriétaires de la superficie seront exclus de 
eur exploitation? Vos comités sont bien loin 
d'avoir tiré une conséquence si absurde d’un 
principe aussi juste. Ils ont, au contraire, pensé 

u’à égalité de moyens ils doivent être préférés. 
Ils ont même cru qu’il était conforme à vos 
maximes que, lors d’une concession nouvelle, 
les propriétaires qui n'auraient point réclamé 
celte préférence, dussent être consultés pour sa- 
voir s'ils la désirent et s'ils peuvent la mériter. 
C'est par une suite de ce respect pour la pro- 
priété particulière, que vos comités se sont 
occupés des indemnités qui pouvaient être ac- 
cordées aux propriétaires de la surface, qui ne 
voudraient ou ne pourraient point exploiter les 
mines qui se trouveraient sous leurs propriétés. 

Le mode qu'ils vous proposeront, Messieurs, 
leur a paru d'autant plus juste qu'il est appli- 
cable à tous les pays, et peut épargner aux entre- 
preneurs el aux propriétaires uné foule de procès 
que faisaient naitie les modes d'indemnité 
adoptés jusqu’à présent. ‘ 

Nous 1e nous dissimulons pas que, quelque loi 
qu’on propose à ce sujet, elle aura toujours des 
contradicteurs, parce que l'intérêt n’est jamais 
satisfait dès qu'il croit avoir droit à un tribut; 
mais nous vous observerons que, dans certains 

ays de la France, la plupart des terres qui ren- 
erment les mines sont de peu de rapport, mé- 
diocres et même mauvaises, et que vos comilés 
ont adopté un mode d’indemnité tel qu'il repré- 
sente plus du double du produit des meilleures 
terres; conséquemment, qu’il est applicable même 

our les pays où les mines se trouvent dans des 
errains de bonne qualité. 

Pensez-vous, Messieurs, que vos comités aient 
borné à ces soins les mesures qu’ils ont prises 
pour la satisfaction des propriétaires ? Ils sen- 
tent trop de quelle MApOrRNSs il est de les en- 
courager ei de les protèger dans toutes les cir- 
constances, pour avoir négligé rien de ce qui 

eut leur être utile, en assurant l'intégrité de 
eurs posse:sions et de leur jouissance. 

Aucun concessionnaire ne pourra établir ses 
fouilles et ses exploitations dans les enclos mu- 
rés, cour*, jardins, prés et vergers attenant 
aux habitations ou étant à leur proximité, que 
du consentement du proprétaire de ces fonds, 
qui ne pourra être forcé à le donner. 

On a également prévu le cus où des dégâts 
quelconques seraient occasionnés, soit par des 
ouvriers, conducteurs et employés, soit à raison 
des chemins qu’un couce-sionnaire se serait 
frayés, ou de tel autre établissement que ce soit, 
dépendant de son exploitation. 

ll se présente ici une question importante, re- 
lative aux anciens concessionnaires : continue- 
ront-ils leurs exploitations, et leurs droit seront- 
ils respretés ? 

Vos comités puiseront leur réponse dans le 
principe qu’ils ont consacré par le premier arti- 
cle de leur projet de décret, principe appuyé lui- 
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même sur une des bases les plus solides de l’or- 
dre social, le respect pour les propriétés, et le 
droit imprescriptible qui appartient à tout ci- 
toyen, d'entreprendre tout ce qui lui est utile, 
sans nuire au bien public. 

Les anciennes concessions peuvent-elles être 
proscrites d’après ce principe ? Par là même que 
ce sont des concessions, ne rentrent-elles pas 
dans l’ordre de celles que vos comités vous pro- 
posent. Et s’il est utile, s’il est indispensable d’en 
accorder de nouvelles, il est utile, il est indis- 
pensable, sans doute, de confirmer celles qui 
existent. En vain dirait-on que les concession- 
paires doivent être considérés comme des por- 
teurs de privilège exclusif? En vain vouirait-on 
confondre ces concessions avec les privilèges 
supprimés par vos décrets. Qu'est-ce qu'un pri- 
vilège exclusif? C’est celui qui porte sur des 
objets qui pourraient étre exécutés par tout le 
monde ; c’est celui qui enchaîne l’industrie géné- 
rale, pour satisfaire à la cupidité de quelques 
particuliers : mais les concessionnaires des mines 
n’ont point de privilège ; ils sont les dépositaires 
du droit de la nation, qui le leur a confié pour 
un temps; ils ont rendu à l'Etat des services 
dont une liberté indéfinie aurait anéanti l'effet ; 
ils ont procuré à la société des biens, en raison 
desquels la société leur doit de la reconnais- 
sance. 

IL peut, à la vérité, y avoir des abus dans le 
mode de la concession, soit pour son étendue, 
soit pour sa durée, soit enfin par la manière 
dont les concessionnaires en ont usé. 

Corrigeons les abus, mais ne détruisons pas la 
chose qui est juste et utile en elle-même; rappe- 
lons les anciennes concessions aux limites que 
nous prescrivons pour les nouvelles; assurons 


l'avantage géuéral, en forçant les anciens couces- 


sionnaires à entretenir une expluitation active 
dans chaque arrondissement de l'étendue déter- 
minée, et qui sera renfermé dans leur conces- 
sion; assujettissons-les à la loi qui annule une 
concession dont on n'aura pas usé activement 
pendant un temps fixé. Par ces moyens nous 
réunirons le bien public et le bien particulier; 
nous serons justes envers les concessionnaires, 
en même temps que nous aurons pris la mesure 
la plus avantageuse pour la société. 

Les concessionnaires ont en leur faveur des 
titres valables, leurs travaux et leurs dépenses ; 
et c’est sous la foi d’un traité solennel qu'ils ont 
mis en activité les mines qui leur ont été concé- 
dées. Ce n’est que d’après des avances très consi- 
dérables qu’ils ont commencé à en tirer quelque 
avantage. Il en est même plusieurs qui ne jouis- 
sent pas encore du fruit de ces avances. 

Pourrions-nous donc penser à anéantir de tels 
établissements, qui ont rassemblé dans le même 
lieu, et après un aussi long temps, tant de moyens 
et un si grand nombre de citoyens utiles, qui 
ont diminué si sensiblement les tributs que la 
France aurait payés aux nations étrangères, si 
ces travaux n'avaient pas été en activité? Et 
pourrions-nous calculer, sans frémir, les dédom- 
magements immenses que la nation serait tenue 
de payer, sous peine d être accusée par tous les 
peuples de l'Europe, si elle prenait le parti d’an- 
nuler des contrats aussi sacrés, de ruiner en 
même temps des milliers de citoyens, de les 
abandonner au désespoir et à la misère, en se 
privant elle-même des ressources les plus pré- 
cieuses ? 

Sauvons, Messieurs, ce résultat funeste et des- 
tructeur de l’industrie française; conservons des 
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établissements précieux à la nation; et, nour pro- 
duire ce grand avantage, il nous suffit d’être 
justes. 

Après vous avoir exposé leurs idées sur la pro- 
priété et la concession des mines en général; 
après vous avoir prouvé que les substances fos- 
siles ne peuvent être exceptées des lois qu'ils 
vous proposent; après voug avoir enfin démrntré 
les droits des anciens concessionnaires, vos comi- 
tés doivent vous entretenir des mines superfi- 
cielles de transport ou d’alluvion, qui leur ont 
paru exiger un litre particulier. 

On appelle mines superficielles toutes celles 
qui, existant à la surface du globe, et dissémi- 
nées même dans la terre végétale, exigent, pour 
leur extraction, le bouleversement du terrain 
qui les renferme. 

L'exploitation de ces mines est très différente 
de celle des autres; elle n’exige ni approfondis- 
sement de puits, ni percement de galeries; tous 
les propriétaires de terrain ont des moyens suf- 
fisants pour l’entreprendre avec avantage et saus 
2 ét pour la société. 

Il existe des mines superficielles de toute es- 
pèce de métaux; mais les plus abond:ante*, sur- 
tout en France, sont les mines de fer, et le plus 
communément.elles sont extraites à 10, 15, 20 ou 
30 pieds, et pre-que jamais au delà. C’est ce qui 
en rend par con+équent l'exploitation beaucoup 
plus facile, et à la portée de presque tous les 
propriétaires territoriaux. 

Il a paru juste à vos comités de leur en aban- 
donner dès à présent la libre disposition, avec 
la précaution cependant qu’ils ne puissent en 
user au préjudice de la société. 

Vos comités ont donc pensé, qu’en laissant aux 
propriétaires le droit d'extraire et de vendre ce 
minerai aux maîtres de forges, ces derniers de- 
vaient être autorisés à faire des sondes pour les 
découvrir; à le dénoncer aux propriétaires. pour 
qu'ils en fissent l'extraction dans un certain dé- 
lai; et eofin, pour qu’en cas de refus ou d’inter- 
ruption de leur part, les maîtres de forges pus- 
sent eux-mêmes faire procéder à cette extrattion, 
sous la condition, néanmoins, de la pius juste 
indemnité envers les propriétaires. 

Vos comités n’ont pas cru devoir proposer qu'il 
fût fixé un prix aux mines de fer extraites. Une 
loi générale à cet égard serait sujette à une mul- 
titude d’inconvénients. 11 serait difficile d’en con- 

. cilier l’uniformité avec les variations et les diffé- 

rences qu’en présentent les localités. D'ailleurs, 
la concurrence entre les différents propriétaires 
et les maîtres de forges aura bientôt déterminé 
le prix de ce miuerai, et les juges de paix en 
seront au besoin des arbitres. à 

Vos comités ont cependant pensé, Messieurs, 
qu'il serait également daugereux, et pour l’agri- 
culture, et pour le commerce, que le prix de cette 
matière pretnière, dont le surhaussement en- 
traîoerait la ruine de nos usines, fût trop dépen- 
dant de l'estimation des experts. Pour quoi ils 
proposeront un maximum au delà duquel ce mi- 
nerai ne pourra être taxé. ‘ 

C’est d’après un calcul très exact qu’ils ont 
pensé que l: prix du minerai lavé re dort pas 
être purté au delà de 2 s. 6 d. par tonneau du 
poids de 200 livres, lorsque l'extraction en aura 
été faite par le maitre de forges, qui sera tenu 
de le faire laver, et de payer en outre aux pro- 
priétaires toute indemnité résultant, suit de la 
non-jouissance, soit des dégâts faits à la super- 
ficie. 

On pourrait peut-être penser que le prix du 
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minerai ainsi réglé seräit trop à l'avantage du 
maître de forges; mais on sera bieutôt revenu de 
cette erreur, si l’on veut faire attention que, pour 
alimenter un haut fourneau proje'ant annuelle- 
ment 1,200,000 livres de fout”, il faut 12 mil- 
lions pesant de gingue ou minerai brut, qui, 
après l'éprenve du lavage, est réduit à 4 millions 
pesant, ou 8.000 tonneaux du poids de 500 livres, 
lesquels, à 2 s. 6 d., coûtent au maître d'usines 
une somme de 1,000 livres, indépendamment 
des frais d'extraction, de lavage, de transport, et 
des indemuités pour les nou-jouissauces et 
dévâts. 

Au eurplu:, les articles contenus au titre second 
du projet de décret que vos comités vous sou- 
mettront sont fondés sur les mêmes principes 
de justice et d'utilité pub ique qu'ils ont déjà eu 
l'honneur de vous développer; et la dernière 
partie de ce décret ne renferme en quelque sorte 
que des modifications du titre Ier. 

Vos comités auraient encore à vous exposer 
leur travail sur une partie bien essentielle de 
l'administration ds mines: celle qui concerne les 
moyens d’en diriger l’exploitation. 

ous sentirez aisément, Messieurs, combien il 
importe d'avoir des hommes instruits et sûrs, en 
état de bieu diriger les exploitations dans les 
différents départements, de surveiller les mines 
concédées, d'éclairer les concessionnaires, et 
d’écarter surtout les tentatives et les propusitions 
insidieuses des charlatans, qui ont nui d'une 
manière effrayante et incalculable à l’exploita- 
tion des mines eu France. 

Vous verrez avec satisfaction, Messieurs, que 
vous pourrez employer utilemeut, pour l'intérêt 
publ'c, ‘es hommes éclairés et instruits qui fai- 
saient partie de l’ancienne administration. Vos 
comités se plaisent à leur rendre cette justice : 
c’est à eux qu'ils doivent principalement tous les 
renseignements qui leur sont parvenus sur l’ex- 
ploitation d: s mines : mais vos comités ont pensé 
que € tte part e d'administration, relative à l’ins- 
trurtion et aux moyens de réunir en quelque 
sorte les exploitations, en faisant tendre leur 
activité commune au bien général des arts et du 
commerce, devait faire l’objet d’un rapport par- 
ticulier, concerté avec les comités de Constitution 
et des finances, conformément à votre décret du 
15 auût dernier. Ce rapport vous sera présenté 
inces-amment. 

Vos comités se bornent donc aujourd’hui à 
vous proposer le projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant combien 
il est important d'assurer à la nation le produit 
des richesses sout-rraines que le sol de la France 
renferme dans son seiu, et de fuire cesser les tri- 
buts qu’elle paye à ses voisins, pour des métaux 
et des combust bles de première nécessité, qui 
ne sout devenus rares pour elle que par leur 
mauvaise exploitation, suite inévitable des va- 
riations et de l'incertitude de la législation fran- 
çaise sur cet'e partie si essenti-Île d’alministra- 
tion, également faite pour rétablir la prospérité 
de l’agriculture et du commerce, et donner une 
nouvel € perfection aux arts et à l’industrie; 
après avoir oui le rapport qui lui a été fait au 
nom de ses comités réunis de Constitution, 
des finances, d'agriculture et de commerce, des 
domaiues et des impositions, décrète ce qui 
suit : 
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TITRE PREMIER. 


Des mines en général. 


« Art. 1er. Les mines et minières, tant métal- 
liques que non métalliques, ainsi que les sub- 
stances fossiles, sont à la disposition de la nation, 
et ne peuvent être exploitées que de son consente- 
ment, à la charge d’indemi iser les propriétaires 
de la surface, et d’après les règles qui seront pres- 
crites par le présent décret. : 

« Art. 2. Ne sont néanmoins compris dans l’ar- 
ticle précédent les sables, les craies, les argiles, 
les pierres à chaux et à plâtre, et autres de pa- 
reille nature, qui, Le leur psition et leur abon- 
dance, étant dans la main de tous, continueront 
à être exploités par les propriétaires, comme 
choses à eux appartenant. 

« Art. 3. À défaut d'exploitation de la part des 
propriétaires des objets énoncés dans l’article 
second, et dans le cas seulement de nécessité 
pour les grandes routes ou pour des travaux 
d’une utilité publique, tels que ponts, chaus-ées, 
canaux de navigation, monuments publics, ma- 
nufactur:s de porcelaine, faïence, glace ct ver- 
rerie, etc.; lesdites substances pourront être 
exploitées d'après la permission du directoire 
uu département, donnée sur l'avis de celui du 
district par tous entrepreneurs ou propriétaires 
desdites manufactures et verreries, en indemni- 
gant le propriétaire des dommages faits à la sur- 
face et de la valeur des ma ières extraites, le 
tout de gré à gré, ou à dire d'experts. 

« Art. 4. Les mines de bitume, les pyrites, ou 
les terres pyritruses exploitées pour en relirer 
du vitriol, du soufre et del’alun, demeurentfixées 
dans la classe des mines qui sont à la disposition 
de la nation. 

« Art. 5. En sont cependant exceptées les terres 
vitriolique: pour l'usage de l’agriculture, connues 
dans quelques cantons sous le nom de cendres, 
lesquelles continueront à être exploitées par les 
propriétaires. 

« Art. 6. Aucune mine re pourra être exploitée 
sans une permission Ou concession préalable ac- 
cordée par le département dans l'étendue duquel 
elle sera in-tituee, et lailite permission ou conces- 
sion ne sera exvecutée qu'après avoir reçu l’ap- 
probation du roi. 

« Le départementsera tenu de prendre l’avis du 
directoire du district, qui ne pourra le donner 
qu'après avoir consulté les municipalités sur le 
territoire desquelles se trouveront les mines à 
exploiter. 

« Art. 7. Les concessions ou permissions accor- 
dées par le roi, suivant les formes établies par 
les anciens règlements, à ceux qui auront décou- 
vert des mines ou les auront mises en bon état 
d'exploitation, suivant les règles de l’art, auront 
leur plein et entier effet, sauf les exceptions et 
modifications qui seront expliquées par les arti- 
cles suivants. 

« Art. 8. Dans le cas cependant où il aurait été 
accordé quelques concessions de mines déjà dé- 
couvertes el en exploitation réglée, à l’époque de 
dela concession, le -dites conc:ssions serontannu- 
lées, les propriétaires de la superficie rentreront 
dans teurs droits de préférence, et 1l en sera ac- 
cordé de nouvelles, s'il y a lieu, selon les règle: 
prescrites le présent décret. 

« Art. 9. Néanmoins, siles concessionnaires des 
mives, mentionnées à l’article ci-dessus, avaient 
fait pour leurs exploitations, des travaux extra- 
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ordinaires, tels que puits d’épuisement, machi- 
nes à molettes, galeries d'écoulement, et autres 
de pareille nature, lesdites concessions seront 
exécutées, sauf à indemniser les propriétaires de 
la surface, suivant le mode qui sera délerminé. 

« Art. 10. Seront pareillement exécutées les 
concessions pour l'exploitation desquelles les 
concessionnaires n'auraient ue fait les grands 
travaux mentionnés dans l’article précédent, 
mais pour lesquelles il y aurait eu entre eux et 
les propriétaires de la surface des traités portant 
consentement à la concession et règlement d’in- 
demnité. 

« Art. 11. Ne pourront cependant lesdits pro- 
priétaires, sous prétexte d'aucune des dispositions 
contenues aux articles précédents, troubler les 
concessionnaires actuels dans la jouissance de 
leurs concessions, sauf aux propriétaires à for- 
mer leurs demandes aux directoires de départe- 
ment, qui, après les avoir fait constater par les 
voies de droit, en rendront compte au Corps 
législatif qui statuera, ainsi qu’il appartiendra, 
sur la validité ou nullité desdites concessions. 

« Art. 12. Aucunes concessions ou permissions 
nouvelles ne seront accordées pour plus de cin- 
quante ans; mais elles pourront l'être pour un 
temps plus court, suivant que les départements 
le trouveront convenable d’après les localités. 

« Art. 13. Toutes les anciennes concessions, 

uelle qu'en soit la durée, expireront à l’époque 
fixée par l’article précédent, à compter du jour 
où elles auront été accordées. 

« Art. 14. Le droit d'exploiter une mine, ac- 
cordé pour cinquante ans ou moins, expirant, 
les mêmes entrepreneurs qui auront fait exploi- 
ter, par eux-mêmes ou par ouvriers à forfait, 
seront, sur leur demande, admis de préférence à 
tous autres, au renouvellement de la concession, 
pourvu toutefois qu’il soit reconnu qu'ils ont 
bien fait valoir la chose publique qui leur était 
confiée, ce qui aura lieu tant pour Îles anciennes 
que pour les nouvelles concessions. 

« Art. 15. Tous demandeurs en concession se- 
ront tenus de justifier de leurs facultés, des 
moyens qu'ils emploieront pour assurer l’exploi- 
tation, et de quels combustibles ils prétendront 
se servir lorsqu il s'agira d’une mine métallique. 

« Art, 16. Nulle concession nouvelle ne pourra 
être accordée auparavant que le propriétaire de la 
Surface n'ait été requis de s’expliquer dans le 
délai de deux mois, s’il entend, ou non, procéder 
à l'exploitation aux mêmes clauses et conditions 
imposées aux concessionnaires; cette réquisition 
sera faite à la diligence du procureur syndic du 
département où se trouvera la mine à exploiter. 

« Dans le cas d'acceptation par le propriétaire 
de la surface aux mêmes clauses et conditions, 
il aura la préférence, pourvu toutefois que sa 
propriété soit d’une étendue propre à furmer une 
exploitation suivant les règles de l’art. 

« Art. 17. Les concessions ou permissions qui 
seront demandées par la suite seront affichées 
dans le chef-lieu du département, proclamées et 
affichées dans le lieu du domicile du demandeur, 
ainsi que dans les municipalités que cette de- 
mande pourra intéresser. 

.“ Art. 18. Lorsque les concessions ou permis- 
sions auront été accordées, elles seront rendues 
publiques de la même manière, le tout à la dili- 
gence du procureur syndic du département. 

« Art. 19. L'étendue de chaque concession sera 
fixée, d’après les localités et la nature de la mine, 
par le département, sur l'avis du directoire du 
district; mais elle ne pourra excéder deux lieues 
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de rayon, le point principal au centre ; la lieue 
qu servira de mesure sera la lieue géographique 

e 25 au degré, composée de 2,282 toises. 

« Art. 20. Les limites de chaque concession ac- 
cordée seront tracées sur une Carte ou plan levé 
aux frais du concessionnaire, et il en sera déposé 
deux exemplaires aux archives du département. 

« Art. 21. Les anciennes concessions demeurent 
réduites à l'étendue fixée par l’article 19 du pré- 
sent décret ; et tout concessionnaire sera tenu de 
se restreindre dans l'étendue de s1 concession 
qu'il ne pourra excéder sous aucun prétexte, pas 
même dans le cas où le territoire dépendant de 
la paroisse sur laquelle elle serait établie, ne 
contiendrail pas le nombre de toises ou de lieues 
fixé . le titre de concession. 

.« Art. 22. Dans le cas où les anciennes conces- 
sicns excéderaient l'étendue à laquelle elles se 
trouvent réduites par l’article précédent, les con- 
cessionnaires obtiendront sur leur demande, 
de préférence à tous autres, l'exploitation des 
lieux faisant partie de leurs concessions primi- 
tives, et où ils auraient commencé précédemment 
des travaux, à la charge par eux d'entretenir une 
exploitation active dans chaque arrondissement, 
tel qu’il svra déterminé par le département, et 
qui se trouverait dans l’élendue de cette conces- 
sion. 

« Art. 23. Tout concessionnaire sera tenu de 
commencer son exploitation au plus tard six mois 
après qu'il aura obtenu la concession; passé le- 
quel temps, elle sera regardée comme non avenue 
et pourra être faite à un autre, à moins que ce 
retard n'ait une cause légitime, vériliée par le 
directoire du district qui en rendra compte au 
département. 

« Art. 24. Une concession sera annulée par une 
cessation de travaux pendant un an, à moins 
que cetle cessation n'ait des causes légitimes et 
ue soit approuvée par le directoire du départe- 
ment sur l'avis de celui du district auquel le con- 
cessionnaire sera tenu d’en justifier. Î| en sera 
de même des anciennes concessions dont l'exploi- 
tation n’aura pas été suivie pendant un an, sans 
causes légitimes légalement constatées. 

« Art. 25. Pourront, les concessionnaires, re- 
noncer à la concession qui leur aura été faite, 
en donnant avis de celte renonciation au direc- 
toire du département trois mois d'avance ; mais, 
dans aucun cas, ils ne seront autorisés à deman- 
der des indemnités. 

« Art. 26. Nulle concession en exploitation ne 
pourra être révoquée pendant tout le temps de 
sa durée, sous quelque prétexte que ce soit. 

« Art. 27. Tout concessionnaire qui voudrait 
ou serait forcé d'abandonner sa concession, ne 
pourra, dans aucuns cas, détériorer ses travaux; 
en conséquence, il ne pourra vendre que les mi- 
néraux extrait, les machints, bâtiments et ma- 
tériaux existants sur l'exploitation, mais jamais 
enlever les échelles, étais, charpentes ou maté- 
riaux nécessaires à la visite et à l'existence des 
travaux intérieurs de la mine, dont alors il fera 
un état qui sera déposé aux archives du dépar- 
tement. 

« Art. 28. S’il se présente de nouveaux deman- 
deurs eu concession pour continuer l'exploita- 
tion d’une mine abandonnée, les nouveaux con- 
cessionvaires seront lenus de rembourser aux 
anciens, la valeur des échelles, étais, charpentes 
et matériaux qui auront été reconnus nécessaires 
pour l'exploitation de la mine, suivant l’estima- 
tion qui en sera faite de gré à gré, sinon par 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[20 mars 1791.] 933 
experls. gens de l’art, choisis par les jrarties, ou 
nomués d'office. 

« Art. 29. Tout concessionnaire sera tenu d'in- 
demuiser les propriétaires de la surface, ainsi 
qu'il sera déterminé par les articles suivants. 
«Art. 30. L’indemnité aura pour base la valeur 
intrinsèque du sol estimé à dire d'experts ou à 
l'amiable, comme les meilleures terres du canton, 
de laquelle valeur le concessionnaire payera l’in- 
térêt de 6 mois en 6 mois à raison de 6 0/0 sans 
retenue ; si mieux n'aiment les propriétaires 
recevoir le prix du fonds sur l'estimation qui en 
sera faite, et dans tous les cas, les concession- 
naires payeront la valeur effective des arbres, 
et autres productions dont le terrain serait cou- 
vert. 

Art. 31. Les concessionnaires ne pourront éta- 
blir leurs fouilles ni leurs exploitations dans les 
enclos murés, cours, jardins et vergers attenant 
aux habitations ou étant à leur proximité, que 
du consentement des propriétaires de ces fonds 
qui ne pourront, dans aucun cas, être forcés à le 
donner. 

« Art. 32. Les concessionnaires demeureront 
civilement responsables des dégâts, dommages et 
désordres occasionnés par leurs ouvriers, con- 
ducteurs et employés. 

« Art. 33. Lesdits concessionnaires payeront 
aux propriétaires les non-jouissances et les dé- 
gâts occasionnés dans les propriétés, à raison des 
chemins qu’ils seront obligés de faire, ou de tel 
autre établissement que ce suit, dépendant de 
l'exploitation même à raison des eaux, prove- 
nant des lavoirs, et qui se répandront naturel- 
lement dans les champs, et près du voisinage, le 
tout à dire d'experts, ou de gré à gré; mais les 
propriétaires ne pourront s'opposer à la cons- 
truction desdits chemins, lorsqu'ils seront recon- 
nus nécessaires à l'exploitation. 

« Art. 34. Il ne sera permis à qui que ce soit 
de troubler directement ou indirectement un 
concessionnaire dans ses travaux, ni de l'empé- 
cher de suivre les veines et sillons de la mine, 
| ren où leur direction conduira ses ouvrages, 

moins que ce ne soit au-dessous de villes ou 
édifices auxquels des souterrains pourraient por- 
ter préjudice. 

« Art. 35. Lorsqu'il sera nécessaire à une ex- 
ploitation d'ouvrir des travaux de secours dans 
ua canton ou exploitation du voisinage, le con- 
cessionnaire en demandera la permission au di- 
rectoire du département, pourvu que ce ne soit 
pas pour extraire des minéraux provenant de 
ce nouveau canton, mais pour y étendre des 
travaux nécessaires : tels que galeries d'écou- 
lement, chemins, prise d'eau ou passage des 
eaux elc., à la charge de ne point gêaer les ex- 
ploitations y existantes, et d'indemniser les pro- 
priétaires de la surface. 

« Art. 36. Si les travaux mentionnés à l’article 
précédent devenaient utiles à quelques exploi- 
tations voisines, elles y contribuerailent en rai- 
son de l'utilité qu’elles en retireraient, suivant 
la reconnaissance qui en serait faite par experts 
ou à l'amiable. 

Art. 37. Il sera permis aux entrepreneurs de 
mines d'engager des ouvriers pour le temps 
dont il sera convenu entre eux, et ils auront un 
recours direct aux tribunaux pour l'exécution 
de ces engagements. L ; 

« Art. 38. Seront tenus les anciens concession- 
paires, et ceux qui obtiendront, à l'avenir, des 
concessions, savoir : les premiers dans 6 mois 
pour tout délai, à compter du jour de la publi- 
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cation du présent décret, et les derniers dans 
les 3 preuuers mois de l’année qui suivront 
celle où leur exploitation aura commencé, de re- 
mettre aux archivrs de leurs départements res- 
pectifs un état détaillé et certifié véritable, con- 
tenant les lieux où sont situées les miues qu’ils 
font exploiter; la nature de la mine, le nombre 
d'ouvriers qu'ils emploient à l'exploitation, les 

uantités de matières extraites ; si ce sont des 
charbons de terre, ce qu'ils en font tirer par 
mois, ensemble les lieux où s’en fait la princi- 
pale consommation, et le prix desdits charbons, 
et de remettre pareil état aux archives du dépar- 
tement avant le premier décembre de chaque 
année, à peine, en cas de refus ou de négligence 
de la part des concessionnaires de révocation de 
leurs concessions, qui pourront être faites à 
d’autres, sans qu’il soit besoin d'aucun jugement 
à cet égard. 


« Art. 39. Toutes contestations relatives aux 
mines, ainsi que Îles demandes en indemnité, 
seront portées par-devant les juges de paix ou le3 
tribunaux de district, suivant l’ordre de compé- 
tence établie par les précédents décrets. 

Art. 40. Toutes procédures et poursuites cri- 
minelles commencées, depuis le 14 juillet 1789, 
contre les auteurs des dégâts commis dans des 
concessions de mines demeurent éteintes et as- 
soupies en vertu du présent décret, sauf aux con- 
cessionnaires à poursuivre, par la voie civile, le 
Jane des dommages faits à leurs conces- 
sions. 


TITRE II. 


Des mines superficielles de transport ou d'alluvion. 


« Art. 1°. Tous propriétaires auront le droit de 
rechercher, fouiller et extraire les mines en 
couches supertfivielles qui se trouveront dans 
l'étendue de leurs possessions. 

« Art. 2. Seront comprises dans la classe des 
mines superficielles de transport ou d’alluvion, 
toutes celles qui ne s'étendent que jusques à 
30 pieds de profondeur. 


« Art. 3. Il ne pourra, à l'avenir, être établi 
aucune usine pour la fonte des minerais qu’en- 
suite d’une p:rmission qui sera accordée par le 
Corps législatif sur l'avis du département, dans 
l'étendue duquel cet établissement sera projeté. 

« Art. 4. Toutes les formalités prescrites par 
les articles 17 et 18 du titre premier, pour la 
concession des mines à exploiter, seront exécu- 
tées pour la permission d'établir de nouvelles 
usines. 

« Art. 5. Tout demandeur en permission d’é- 
tablir un ou plusieur: fourneaux ou usines, sera 
tenu de désigner le lieu où il prétend former son 
établissement, les moyens qu'il a pour alimenter 
ses fourneaux, et les combustibles dont il pré- 
tend se servir pour ses usines. 

« Art, 6. S'il ya concurience entre les deman- 
deurs, la préférence sera accordéeaux propriétaires 
ayant dans leurs possessions des minerais et des 
combusubles en suffisaute quantité; au défaut de 
ces propriétaires, et à moyens égaux d’ailleurs, la 
permission d'établir l'usine sera accordée au pre- 
mier demandeur en date. 


« Art. 7. La permission d'établir une usine pour 
la fonte des minerais emportera avec elle le droit 
d'en faire des recherches, soit avec des sondes à 
ce destinées, soit par tout autre moyen praticable, 
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sauf dans les lieux exceptés par l’article 32 du 
titre Ler. 

« Art. 8. Les maîtres de forges ou usines 
avertiront 8 jours d'avance les propriétaires de ler- 
rains qu’ils voudront sonder, et les dédommage- 
ront, de gré à gré ou à dire d'experts, des dom- 
mages que cette opération causerait aux grains 
ou autres productions dont le terrain serait cou- 
vert. 

« Art. 9. D'après la connaissance acquise du 
minerai en couches superficielles, les maîtres 
d'usines en donneront légalement avis aux pro- 
priétaires. 

« Art. 10. Lorsque le maître de forges aura 
besoin, pour le service de ses usines, des mine- 
rais qu'il aura reconnus précédemment, il en 
préviendra les propriétaires, qui, dans le délai 
d'un inois, à compter du jour de la notification 
pour les terres incultes ou en jachère, et dans le 
même délai, à compter du jour de la récolte pour 
celles qui seront ensemencées, pourront faire 
eux-mêmes l'extraction desdits minerais. 

« Art. 11. Si, après l'expiration de ce délai, les 
propriétaires n’ont pas fait faire l'extraction, ou 
qu'ils l’aient interrompue, ou ne la suivent pas 
avec l'activité qu’elle exige, le maître d'usine 
pourra y faire procéder, après, néanmoins, S'y 
être fait autoriser par le juge de paix du canton 
auquel il sera obligé de justifier des réquisitions 
par lui faites aux propriétaires, de leurs refus 
négligence ou interruption, et en se soumeltant 
envers eux au payement du minerai, et à toute 
juste indemnité. 

« Art. 12. Lorsque le maître de forges a été 
autorisé à extraire du minerai, la quantité en 
terrages et le prix pourront en étre réglés, de gré 
à gré, entre les propriétaires et maître d'usine, 
sinon ladite quantité sera constatée par le juge 
de paix, ou des assesseurs par lui délégués, à 
frais communs, entre les propriétaires et les 
moîtres d'usines, et le prix sera fixé au tiers de 
celui qui sera déterminé pour la mine lavée. Les 
propriêtiires auront cependant le droit d'opter 
entre cette fixation au tiers, et le prix de la 
mine, lorsqu'elle sera lavée. 

« Art. 13. Pour fixer d’une manière certaine la 
quantité de la mine lavée, les muîtres de four- 
neaux seront tenus d’avoir sur le parterre desdits 
fourneaux,une mesure vérifiée par le juge de paix 
du canton, laquelle contiendra 1, ? ou 3 tonneaux 
de 500 pesant. 

« Art. 14. Toutes les mines qui arriveront sur 
le parterre du fourneau seront versées dans cette 
mesure, en présence d’un commis, chargé spécia- 
lement de cet objet, et qui sera payé par le 
maître du fourneau. Ge commis sera assermenté 
par le juge de paix du canton. 

« Art. 15. Ledit commis tiendra un registre pa- 
raphé par le juge de paix, il y inscrira jour par 
jour, et au moment de l’arrivée des mines, la 
quantité de tonneaux reçus, le nom du minerai, 
celui du propriétaire, la désignation du terrain, 
entin les noms du mineur et du voiturier. 

« Art. 16. A la première réquisition du proprié- 
taire, ou au moins à la fin de chaque quartier, le 
commis du fourneau fera le relevé de ce registre, 
et adressera sans frais à chaque propriétaire un 
état certifié véritable, contenant la quantité de 
mines provenant de ses fonds, qui aura été reçue 
dans le courant du quartier ; et lesdits proprié- 
taires auroutla faculté de compulser ledit registre, 
quand ils le jugeront à propos, en se faisant 
assister d’un officier municipal du lieu où est 
située l'usine. 


| 
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« Art. 17. Le maître de forges sera tenu de 
payer, à l'échéance de chaque quartier, aux pro- 
priétaires des terrains, le montant de la quantité 
de mines qui aura été reçue, et il pourra y étre 
contraint, en cas de refus, par les voies de droit. 

« Art. 18. Dans le cas où les propriétaires et 
les maîtres de forges ne seraicnt pas d'accord 
sur le prix de la mine, il sera fixé par des experts 
de ne pourront cependant le porter au delà de 

8. 6 d. par tonneau pesant 500 de minerai lavé, 
l'opération du lavage restant à la charge du 
maître de forges. 

« Ari. 19. Indépendamment du prix du mine- 
rai lavé, qui sera payé aux propriétaires par le 
maître de forges, celui-ci sera tenu d’indemniser 
lesdits propriétaires, soit à raison de la non-jouis- 
sance des terrains, soit pour les dégâts qui seront 
faits à la superficie, le tout de gré à gré, ou à 
dire d'experts. 

« Art. 20. Le maître d’u ines, cessant d’user de 
la faculté qui lui aura été accordée d'extraire des 
minerais, sera tenu de remettre les terrains en 
état de culture avec la charrue destinée au labou- 
rage, et dans je cas où l'extraction se ferait dans 
des vignes ou prés, il sera également tenu de les 
remettre en état de culture et de production, et 
l'indemnité sera réglée en conséquence par les 
experts, si les parties ne l’ont déterminée entre 


« Art. 21. Ne pourront les maîtres de forges 
faire aucune exploitation ou fouille dans les bois 
et forêts, sans avoir, indépendamment des forma- 
lités prescrites par les articles 8, 9, 10 et 11 du 
présent titre, indemnisé préalablement les pro- 
priétaires de gré à gré, ou à dire d'experts choi- 
sis ou nommés d'office; lesquels experts seront 
obligés, dans leur estimation, d'avoir égard à la 
valeur superficielle desdits bois et forêts, indé- 
pendamment de celle du sol, et au retard qu'é- 
prouvera le recrû ; et lesdits maîtres de forges 
seront tenus de laisser xu moins vingt arbres ou 
baliveaux de la meilleure venue par arpent, et 
de ne leur causer aucun dommage ni dégrada- 
tion, eous les peines portées par les ordonnances. 
Ne pourront au don 104 lesdits maîtres de forges 
faire des fouilles dans l’étendue de plus d’un ar- 

ent par chaque année, et l'exploitation finie, 
ils nivelleront le terrain le plus que faire se pour- 
ra, et repiqueront de glands les places endomma- 
gées par l'extraction de la mine. 

« Art. 22. S'il était reconnu qu'il fût impos- 
sible de remeitre en culture certaines places de 
terrain où les fouilles et extractions des minerais 
auraient été faites, l'entrepreneur payera aux pro- 
priétaires la valeur desdites portions de terrain, 
soit de gré à gré, soit à dire d'experts. 

« Art. 23. La mine extraite de la terre pourra 
être lavée en toute saison, à charge par les 
maîtres de forges de dédommager ceux sur la 
propriété desquels ils établiraient des patouillets 
ou lavoirs, des chemins pour le transport ou 
charroi, ainsi qu'il est prescrit par l'article 23 du 
titre Ier. - 

« Art. 24. Les maîtres de forges établiront leurs 
patouillets et lavoirs, le plus que faire se pourra, 
de manière à ne causer aucun préjudice aux pro- 
priétés voisines ou inférieures; et s'il résultait 
quelque dommage de ces établissements, ils seront 
tenus d’indemniser les propriétaires, soit de gré 
à gré, soit à dire d'experts. , 

« Art. 25. Si les propriétaires des terrains font 
faire eux-mêmes l'extraction du minerai, pour 
le vendre aux maîtres de forges, le prix en sera 
réglé entre eux et ces derniers, ou par experts 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{21 mars 1791.] 935 
choisis ou nommés d’office,lesquels auront égard, 
dans leur estimation, aux localités et aux non- 
Jouissances et désâts occasionnés par l’extrac- 
ton, et se conformeront, au surplus, à ce qui cst 
prescrit par l'article 18 du présent titre. 

« Art. 26. Les maîtres de forges actuellement 
existantes seront tenus de se conformer à toutes 
les dispositions contenues au présent décret, en 
ce qui les concerne, à compter du jour de sa pu- 
blication. 

« Art. 27. Dans le cas où les propriétaires vou- 

draient continuer les fouilles et extractions de 
mines déjà commencées par les maîtres de forges 
ils seront tenus de rembourser à ces derniers les 
frais extraordinaires qu’ils justifieront, par le re- 
levé de leurs registres, avoir faits pour parvenir 
auxdites extractions. 
. « Art. 28. Toutes lois et règlements, publiés 
jusqu’à ce jour eur le fait des mines, seront 
exécutés en tout ce qui n'y aura pas été dérogé 
par le présent décret. 

« Art. 29. Seront, au surnlus, tous les articles 
contenus au titre I, exécutés, pour ce qui 
concerne les mines de transport et d’alluvion, 
sous les excep'ions et règlements particuliers 
contenus au présent titre. 

« Art. 30. Sera le présent décret incessamment 
présenté à la sanction du roi, et Sa hajesté priée 
de donner les ordres nécessaires pour sa pleine 
et entière exécution. » 


M. Delandine. Je demande que la discus- 
sion soit remise à demain. 
(Cette motion est décrétée.) 


M. le Président indique l’ordre du jour de 
la séance de demain. 
La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 
Séance du lundi 21 mars 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


M. Bouche. Messieurs, dans un de vos dé- 
crets sur l’aliénation des biens ecclésiastiques, 
vous avez fait une exception en faveur des hô- 
pitaux et des maisons qui se livrent à l'encei- 
gaement public, à qui vous avez laissé l’admi- 
nistration provisoire de leurs biens; malgré 
l'esprit de la loi, il arrive que dans divers dis- 
tricts du royaume, et nommément à Quiugey, 
dans un département de Franche-Comté, on a 
mis en vente les biens de la maison de l’Oratoire 
de Besançon. RUE re 0 M 

Je viens vous prier de vouloir bien insérer 
dans votre procès-verbal une phrase qui mani- 
festera vos intentions. 


M. Treilhard. J'observerai à l'Assemblée que 
les oratoriens avaient deux sortes de biens, dont 


(4) Cette séance est incomplète au Woniteur. 
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Ja nature est entièrement différente; ceux qui 
dépendent des collèges et ceux qui tiensent des 
séminaires. Quant à ceux de la première espèce, 
il n’est pas douteux qu'ils sont dans l'exception 
portée par le décret; mais, pour les autres, ils 
rentrent dans la classe de ceux qui sont déclarés 
inaliénables. : 

Il faut donc, a-t-on dit, prendre des renseigne- 
ments, avant tout, sur l'espèce de biens dont il 
s'agit; le comité, toujours attentif à surveiller 
le mainiien et l'exécution de vos décrels, ne 
permettra pas qu'il y soit porté la plus légère 
atteinte ; si la demande des oratoriens est juste, 
elle ne restera pas sans effet. ‘ 

Je demande donc qu’on passe à l’ordre du jour 
sur cetle question. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. le Président. Hier, vers 5 heures du 
soir, il est arrivé un courrier de Douai, qui m'a 
apporté une lettre, fort courte, de la municipa- 
lité. La voici : 

« Monsieur le Président, nous avons l’honneur 
de vous adresser un procès-verbal, dont les faits 
vous attesteront et la douleur dont nous sommes 
pénéirés, et les efforts que nous avons faits pour 
les prévenir. Il est cruel pour nous d’être forcés 
de joindre de pareils détails à l'expression de 
notre dévouement et au profond respect, etc. » 


M. Mougins de Roquefort. L'Assemblée 
ayant prononcé eur cette affaire ne peut se livrer 
à un nouvel examen, sans se laisser taxer de 
légèreté et de versatilité; il faut renvoyer le 
procès-verbal à Orléans. 


M. Treilhard. Le tribunal n’est pas encore 
formé, il faut renvoyer aux comités militaire, 
des recherches et des rapports. 


M. Woidel. J'appuie le renvoi aux comités. 
La municipalité a été jugée et n’a pas été en- 
tendue; elle vous offre de se justifier, et vous ne 
devez pas la rejeter. Si ses preuves ne sont pas 
fondées, votre décret reste dans son entier; mais 
si elle vous apportait une justification complète, 
votre justice vous ferait un devoir de vous ré- 
tracter. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Vous 
n'avez autre chos: à faire que d'envoyer copie de 
ce procès-verbal au ministre de la justice, pour 
qu'il le fasse passer lui-même au tribunal pro- 
visoire d'Orléans; ou, si vous adoptiez le renvoi 
aux comités, je demande qu’on les charge de 
faire un nouveau rapport. Voyez si c’est votre 
intention. 


M. Bouche. Je demande la priorité pour le 
renvoi au ministre de la justice. 


M. le Président. On demande la priorité 
pe le renvoi du procès-verbal de la municipa- 
ité de Douai au ministre de la justice. Je con- 
sulte l’Assemblée. 

(L'épreuve est douteuse.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
RE en ce cas-là que le prices rerbal soit lu à 
"instant. 


M. Le Chapelier. Que voulez-vous que vos 
comités fassent de ce procès-verbal ? Décideront- 
ils à eux seuls ? (In{erruplions.)... 
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Ils vous en rendront compte. Alors, Messieurs, 
ils mettent en question de nouveau ce qui est 
décrété, ce qui est peut-être sanctionné, ce qui 
sera peut-être exécuté alors que vous changeriez 
votre décret, ou bien ils se rendront maitres ab- 
solus de l'affaire; eten vérité c’est un trop grand 
abus, peut-être trop fréquent, que vos comités 
s'emparent des affaires à juger... 


Plusieurs membres à droite : Oui! oui! 


M. Le Chapelier... pour que vous le per- 
mettiez. J'appuie donc la demande de renvoi au 
pouvoir exécutif. 


Plusieurs membres réclament la priorité pour 
cetle dernière motion. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
cette motion et décrète que la lettre et le procès- 
verbal de la municipalité de Douai, sur les évé- 
nements arrivés dans cette ville les 15, 16 et 17 
de ce mois, seront remis au pouvoir exécutif, 
pour étre ensuite renvoyés au tribunal provisoire 
établi à Orléans, aussilôt que ce tribunal sera 
formé.) 


M. Maréchal. Messieurs, vous avez ordonné 
à votre comité des monnaies, au mois de janvier 
dernier, de vous présenter incessamment son rap- 
port sur la fabrication des nouvelles monnaies; le 
comité n’a pas encore communiqué son travail à 
l'Assemblée. Cependant la perle résultant du 
change des assignats contre les espèces porte le 
plus grand préjudice aux manufactures, qui lan- 
gussant et qui attendent avec impatience la fa- 

rication des monnaies qui leur sont promises 
par votre décret. : 

Je demande donc que le rapport, que le comité 
des monnaies ést chargé de présenter à l'Assem- 
blée sur cet objet, soit incessamment imprimé et 
mis en discussion. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Il y a 
bientôt quinze jours que vous avez ordonné qu’il 
vous serait rendu compte des mesures qui avaient 
été prises pour l’organisation de la gendarmerie 
nationale et pour l'organisation particulière de 
l’armée. Il y à peut-être lieu de s'étonner qu'on 
ne vous ait point encore rendu compte de cet 
du vraiment important à la sûreté publique. 

e demande que vous ordonniez que votre Pré- 
sident soit tenu de se retirer par devers le ro 
leirà le prier de faire rendre compte de cet obje 

l’Assemblée nationale dans le pius court délait 


M. de Noaîlles. Mercredi dernier, à ma de- 
mande, l’Assemblée à ordonné que le ministre de 
la guerre serait chargé de l'exécution de ce dé- 
ce ainsi que du recrutement de l'armée auxi- 
jaire. 


M. Alexandre de BBeauharnaîs, au nom du 
comité militaire. C'est une économie que je suis 
chargé de vous présenter au nom du comité mi- 
litaire ; elle a pour objet la suppression de plu- 
sieurs places inutiles, dans le nombre des em- 
ployés des hôtels de la guerre, de Paris, Versailles, 
Ppit e et Fontainebleau, et la diminution 
des fonds affectés aux réparations et fournitures 
de ces diverses maisons. 

Les places iautiles, dont votre économie vous 
commande la suppression, sont celles d’un peintre 
de bataille qui avait un traitement de 1,000 écus 
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par an, celle du gouverneur qui avait 18,000 li- 
vres par an, celle de médecin, de chirurgien; 
enfin celle des ingénieurs géographes employés 
à la carte des chasses du roi. Il vous paraîtra 
sans doute que cette dernière dépense appartient 
plus à la liste civile qu’à l'hôtel de la guerre. 

La diminution, que le comité vous propose pour 
les employés réduira à 25,000 livres la somme 
de 62,000 livres qui leur était affectée. Quant à 
l'entretien, quant aux réparations et fournitures, 
la dépense est de 104,000 livres; votre comité 
vous propose de la réduire à 65,000 livres. 

(M. de Beauharnais donne lecture d'un projet 
de décret.) 


M. Martineau. Il serait possible de pousser 
encore plus loin l'économie. J'imagine, Messieurs, 
que désormais les bureaux de la guerre ne doi- 
vent pont voyager; ils doivent rester en place. 
Je demande en conséquence la suppression de 
toutes les dépenses relatives aux voyages. 


M. Treilhard. Il faut que le travail se fasse 
parlout où les ministres seront dans le cas de 
travailler avec le roi. Or, Sa Majesté peut aller à 
Fontainebleau, à Versailles, pendant un an, plu- 
sieurs fois. Le travail souffrirait si les bureaux 
étaient stables. Ainsi je demande qu’on aille aux 
voix sur le projet. 


M. Martineau. 11 n’y a rien de plus facile au 
ministre que d'aller où est le roi : il n’est pas 
nécessaire que ses bureaux et commis voyagent 
avec lui. 


Un membre : Je lemande que le ministre soit 
tenu de rendre compte de l’emploi des fonds qui 
lui sont accordés par le décret. 


M. Camus. Je demande qu'il soit décrété qu'à 
compter du 1° avril prochain, toutes les dépenses 
que le rapporteur vous propose de supprimer, 
seront rayées des états, et que, par rapport aux 
dépenses qui sont ou doivent être maintenues,elles 
ne seront accordées que sur des états préalable- 
ment fournis à l’Assemblée. 


M. Alexandre de Beauharnaïs, rapporteur. 
J'adopte l’amendement de M. Camus et je rédige 
comme suit le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité militaire sur les employés des hôtels de 
la guerre, de laris, Versailles, Compiègne et 
Fonfainebleau, décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« La place de gouverneur est supprimée, ainsi 
ue celle de médecin, de chirurgien et de peintre 
e batailles; et le traitement attaché auxdites 

places sera rayé des états, à compter du {°° avril 
prochain. 
Art 72 
« Le traitement des trois ingénieurs géogra- 


phes, employés à la carte des chasses du roi, 
sera renvoyé à la liste civile, à compter du même 


jour. 
Art, 3. 
« À l'égard de toutes les autres dépenses qui 
peuvent demeurer nécessaires pour lesdits hôtels, 
elles seront suspendues à compter du 1° avril 


prochain; etelles ne seront rétablies qu’en vertu 
d’un décret de l’Assemblée rendu sur un état 
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nominalif et détaillé de la cause et du montant 
desdites dépenses, lequel sera imprimé et dis- 
tribué préalablement à la délibération. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret sur les mines et minières du royaume (1). 


M. de Saint-Martin. Une grande question se 
présente : Les mines doivent-elles être une pro- 
priété, ou bien doivent-elles rentrer dans la partie 
des domaines nationaux? Vos comités se sont 
décidés pour ce dernier avis. Quelque imposante 
que soit une pareille autorité, je ne saurais y 
souscrire. Contre cette avtorité, j'invoque une 
autorité plus imposante encore, fa propriété. Nul 
ne peut en être privé, si ce n’est que lorsque 
Pintérêt public l'exige, et sous la condition d'une 
préalable indemnité. La nécessité publique exigc- 
t-elle évidemment et impérieusement que la 
nation soit déclarée propriétaire de toutes les 
mines du royaume? (C’est à ces term s simples 
que je réduis la question. Est-il vrai, Messieurs, 
que la propriété privée se borne à la superlicie 
du terrain? Je ne le pense pas; et quoi qu’en aient 
pu dire vos comités, qui attribueut Les mines à 
la société entière, sons prétexte qu’elles ne sont 
poiut le produit de l'industrie, qu'elles ne font 
point partie des fruits de la superticie sur laquelle 
l’homme applique son industrie, je crois, au con- 
traire, que le propriétaire d’un champ est le 
mäître d'en user comme il lui plaît, de le creuser 
à sa volonté, pour en retirer les productions 
qu’il renferme, et que son droit n'a d’autres 
limites au-dessus du sol de sa propriété et au- 
dessous, en s’enfonçant dans les entrailles de la 
terre, que celles que la coutume de Paris a con- 
sacrées, et qu’il est impossible de réfuter. 

Qu'on dise que dans certains cas les lois veu- 
lent, pour l'intérêt général, mettre des modifica- 
tions à ces droits de propriétés, et que cela est 
surtout nécessaire à l'exploitation des mines, 
pour les rendre les plus avantageuses possibles, 
jJ'applaudirai à ces principes; mais prétendre que 
les droits sacrés de la propriété, les vrais fon- 
dements de la société civile n’elfleurent que la 
surface des terrains, C’est les mécounuître dans 
leur nature, c’est professer la doctrine des tyrans. 
Mais, dit-on, par la législature romaine, par la 
nôtre en particulier, dans les plus beaux jours 
de la monarchie, les mines ont été déclurées ap- 
partenir au domaine public. 

Examinons la législation des Romains sur cette 
matière, il faut distinguer deux époques : Rome 
libre, Rome esclave. Sous la République, les mines, 
de quelque espèce qu’elles fussent, étaient de 
droit privé ; cette vérité est attestée par une foule 
de lois contenues dans le Digeste. Un y voit des 
mines même dont l’usufruitier pouvait disposer. 
Sous les despotes les plus caprici-ux, on est 
étonné de voir ce droit respecté. Sous la Répu- 
blique,la propriété était pleine et entière ; sous les 
empereurs, l'exploitation fut grevée d’une impo- 
sition envers le fisc et assujettie à la surveillance 
du gouvernement. Ce dernier état de la législation 
romaine servit de modèle à nos rois. Charles VI, 
par son ordonnance de 1437, aulorisa, à l'exemple 
des lois romaines, tous ceux qui découvriraient 
des mines dans le royaume à les exploiter. Il 
attribua au domaine du roi, à Cause de sa sou- 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 20 mars 1791, page 


293, le rapport do M. Regnauld d'Epercy sur cet ob- 
jet. 
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veraineté el majeslé royale, la dixième partie 
purifiée de tous métaux ; et au surplus, 1 voulut 
expressément que dorénavant les maîtres des 
fonds de mines et les ouvriers desdiles mines 
pussent ouvrir franchement dans tout le royaume 
tout comme ils voudraient. Il suit évidemment 
de chaque dispo-ition de celte loi, que le roi ne 
se con+idérait pas alors comme le propriétaire 
des mines du royaume. Il est étonnant que votre 
comité vous propos: (l’attenter à une propriété 
respectée par Louis XI lui-même, le tyran fa- 
rouche qui semblait n’en respecter aucune. 
Louis XII, François Ier et tous les rois qui leur 
succédèrent, corfirmèrent les ordonnances ren- 
dues par Louis XI sur cet objet. ; j 

Il me reste à examiner si l’homme qui applique 
son industrie à exploiter les mines faisant partie 
de sa propriété, n'est pas en droit de les regarder 
comme la récolte et le fruit de ses travaux. Sans 
doute que, lorsque les mines sont profondes, il 
lui faut des persuunes pour le soulager ; mais un 
concessionnaire, réduit à ses propres moyens, 
éprouverait l: mêm embarras, la même impuis- 
sance. Que fait-il ? Il forme une sociéte, il en naît 
une compaguie, et per celte réuaivn de forces et 
de moyens, il vient à bout de son entreprise. 
Pourquoi un propriétaire ne trouverait-il pas les 
mêmes re:sourves ? 

Les comités nous représentent plusieurs in- 
convénients. Ma reponse sera aussi simple que 
pérempioire. Ea délendant la propriété privée 
des mines, en soutenant qu'il serait inconstitu- 
tionnel et suuverinement injuste d’exproprier 
les citoyens de tout heritage qui renferme des 
riches-es, je ne prétends pas qu'on les laisse 
jouir à cet égard d’une liberté iadéfinie et qu'on 
souffre qu’ils puisseut abus:r de leur propriété. 
Je pense, au contraire, qu’il ne duit leur étre 
permis d'ouvrir leurs mines que suivant les règles 

ui seront déterminées par la lui. Je peuse que 
l'exploitation duit être attentivement surveillée 
par les corps administratifs. Je pense que toutes 
les fuis qu'il sera de l'intérêt public de ne former 
qu’une seule exploitation da .s un terrain possédé 
par plusieurs propriétaires, il faut pouvoir les 
obliser à s'arranger entre eux pour celte exploi- 
tation. Eu un mot, Messieurs, les sages règles 
que vous avez tracées pour le desséchement des 
marais, le 24 décembre 1790, reçoivent ici pour 
la plupart une parfaite applicauon. Elles con- 
cilieut parfaitement le res rect dû aux propriétés 
avec l'iutérêt général qui exige que les mines 
dont la noture à enri-hi le s0 français, soieat 
expluilées arec intelligence et activité. 

Vos comités vous oat dit qu'il fallait se méfier 
des illusions des lais-urs de projets et des 
homines à spéculations; mais j’al grand'peur 
qu'ils aient eux-mêmes vublié cette sagesse. Il me 
semb'e qu'ils ont trop prété l'oreille aux discours 
de cette foule de concessiounaires qui les assiè- 
gent et qui cherchent à vous Surprendre, à vous 
arracher un décret qui les enrichisse des dépuuilles 
des légitimes proprietaires. Des hommes, qu’'a- 
nimeraient l'amour de la patrie, l'intérêt géné- 
ral de la société, s'abaisseraient-ils à de basses 
iotrivu 8, coiprteraient-1ls, distribueraient-ils 
avec tant de profusion des mémoires où les faux 
faits sunt à côté des faux prin ipes? Com- 
parez, je vous prie, Mes-ieurs, cvs récits insi- 
di ux, avec le rappo t qu: je cumbats : vous 
trouve:ez düns ces ouvra-es les mêmes vues, les 
mêmes principes, les 1.êmes faits, les mêmes as- 
serlions; Sat.S S'en apercevoir, Vos Couuités ge 
sont laissé entrainer à leurs séductions. Lis voient 
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toujoursl’intérêt général, où la raison impartiale 
et éclairée ne voit que l'intérêt particulier de ces 
iofatigables et dangereux solliciteurs. 

Il n’est pas vrai que notre lésislation ait con- 
cacré cet acte de despotisme. Bien loin de là : 
plusieurs de nos rois ont solennellement reconnu 
que la propriété des mines était dans le domaine 
des particuliers. Leurs règlementssur cette matière 
ont été conformes à ce principe auquel Louis XI 
lui-même a cru devoir rendre hommage; et ce 
n'est que postérieurement au xvir siècle que le 
gouvernement s’est permis par intervalle d’y por- 
ter atteinte, pour favoriser des courtisans ambi- 
tieux. 

Ce n'est pas avec plus de raison que vos comi- 
tés appellent l'expérience en preuve, que les mines 
ne peuvent être avantageusement exploitées que 

ar des concessionnaires du souverain. Puisque 
e régime de la liberté a cessé en France, au mo- 
ment où l’art d'exploiter les mines a commencé 
d'y être connu, il n’est pas étonnant que les pro- 
priétaires de ces richesses naturelles, toujours 
menacés de se les voir ravir par un gouverne- 
ment où la faveuret le caprice décidaient de tout, 
où l’on ne voyait de système constant et suivi 
que celui tendant à l'oppression et à la misère des 
peuples; il n’est pas étunuant, dis-je, que, dans 
une pareille position, les propriétaires aient né- 
gligé l'exploitation de leurs mines. Ou ne se livre 
pas à des grands travaux, à de si grandes dépen- 
A HE on n’est pas assuré d’en recueillir les 
ruits. 

Ainsi s'évanouissent toutes les asserlions de 
vos comités; ainsi je démontre cette double 
vérité, que ce qu'ils appellent l'intérêt général 
n'est que l'intérêt personnel de quelques indi- 
vidus qui ont surpris des concessions ou qui se 
flattent d'en; obtenir, et que leur système est des- 
tructif de ce principe constitutionnel : Nul ne 

eut être privé de sa propriété, si ce n’est lorsque 
a nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment. 
. Je demande donc que le premier article du pro- 
jet de décret soit rejeté par la question préalable, 
et qu'on y substitue cet article : 

« L’Assemblée nationale décrète que tous pro- 
priétaires auront le droit de rechercher, fouiller 
et extraire les mines de quelque espèce qu’elles 
soient, qui se trouveront dans l'étendue de leurs 
possessions, en se conformant aux règles qui se- 
ront prescrites ci-après. » 


M. de Delley. Je ne m'arrêterai pas à distin- 
guer les différences qui existent entre le droit de 
propriété dans l’état de nature, et ce même droit 
dans l’état de société. Il me suffit de savoir que 
l'on ne peut reconnaître de propriétés immobiliè- 
resciviles, sans une loi générale qui les détermine 
et les protège; or,aucune loi n'ayant encore for- 
mellement fixé en France la propriété des mines, 
et les mines n'ayant pu en général devenir l'objet 
d'un partage au moment où la société s’est for- 
mée, elle ne saurait connaître de propriétaires 
particuliers. Elles sont dans les mains de la na- 
tion comme y serait une propriété nouvellement 
découverte; elles attendent une loi qui en rè- 
gle l'usage. Cette loi est nécessaire; elle. doit 
être constitutionnelle. Je ne m'atiacherai qu'à 
la discussion du principe; je réserve dans toute 
leur étendue les droits particuliers; il ne s'agira 
dans mon opiaion que de la question en général. 

Nos besoins, nos relations avec l’étraoger, l’in- 
térêt de la uation demandent à la fois, et de con- 
cert, que nos mines soient exploitées avec tous 


[Assemblée nationale.] 


les avantages dont elles sont susceptibles. Or, 
nous ne pouvons obtenir ce résultat qu'en établis- 
sant une surveillance nationale sur les miaes, et 
cette surveillance serait sans cesse contrariée, si 
la nation avait à l'exercer sur des propriétés 
particulières. 

En effet, si chaque propriétaire de la superficie 
se croyait propriétaire des mines que son sol 
couvre, quelle que soit la profondeur où la nature 
les élabore, il pourrait priver la société du pro- 
duit de ces mines, en refusant de les exploiter, 
ou, ce qui serait d’une plus grande conséquence, 
en les exploitant mal. Et si l’on dit que dans ces 
deux cas la nation aura le droit de forcer chagq ie 
propriétaire d'exploiter utilement ou d’abandon- 
per les mines qui sont daus son champ, ne voit-on 
pas que cette lutte continuelle fatiguerait les pro- 

riétaires, sans être utile à la chose en elle-même ? 

n proprictaire ne pouvant et ne voulantsouvent 
pas exploiter, la nation ne pourrait le déposséder 
qu'après une indemnité à raison de la riche:se 
de la mine, outre l'indemnité de droit à raison 
de la superticie : or, cette indemnité à raison de 
la miue, qui ne saurait s'établir d’après les règles 
déterminées, et sans de prodigieuses et toujours 
renaissantes| difficultés, effrayerait les homiues 
industrieux qui voudraient tenter des essais. 

Si cette surcharge avait lieu, il arriverait de 
deux choses l’une, ou que les mines ne seraient 
pas exploitées, et dans ce premier cas il faudrait 
faire toutes nos provisions chez l'étranger, et lui 
porter peut-être plus de 100 millions de notre 
monnaie chaque année; ou que le minerai, coù- 
tant plus cher à ceux qui l'extrairaient, serait 
vendu plus cher à ceux qui en feraient la con- 
sommation; et dans ce second cas notre minerai 
ne pouvant pas, pour le prix, soutenir la cou- 
currence avec celui de nos voisins, nous achète- 
rions le leur, et nous serions encore leurs tribu- 
taires de sommes très considérables. ï 

Or, dans ces deux hypothèses nécessaires, 
considérez quelle perte immense pour la nation. 
Jetez d’ailleurs un coup d'œil sur la hausse de 
toutes nos marchandises de métal et de toutes 
celles où l'on emploie le charbon de terre, voyez 
cette hausse rendre impossible la coucurrence, 
voyez nos manufactures languir, nos ouvriers 
s’expatricr, notre crédit s’anéantir, et nos rivaux 
s’enrichir de nos pertes. Mais, dira-t-on, qui nous 
prouve que les propriétaires ne peuvent pas 
exploiter? Qui nous le prouve? L'expérience. 

D'ailicurss pour se convaincre de l'impos ibi- 
lité des propriétaires isolés, d'exploiter utile- 
ment une mine, ue suffit-il pas de penser au 
détail des immenses et longs travaux qui sont 
nécessaires à une exploitation ex grand, la seule 
qui puisse être avantageuse à la nation, et des 
sommes énormes dont 1l faut faire les avances ? 
Mais, dit-on, ce que des propriétaires isolés ne 
peuvent pus faire, des propriétaires réunis pour- 
ront le faire. Ne devez-vous pas convenir que si 
un seul refuse de s'associer, il empêche l’exploi- 
tation; qu'il à un veto absolu contre l'utilité 
générale. f Dh 2 

J'irai plus loin, j'examinerai s’il est de l'in- 
térêt de l’agriculture que le propriétaire se livre 
à ce genre d'industrie. L'agriculture exige de 
grandes dépenses, de grands travaux et de soins 
continus pour donner de bons produits; en 
général, le cultivateur n’a ni trop de temps ni 
trop de numéraire; s’il se croyait libre d'ex- 
ploiter les mines et qu’il l'entreprit, il arriverait 
de deux choses l’une, ou qu'il partagerait son 
temps et son numéraire entre l'exploitation des 
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mines et la culture des terres, ou qu'il se livre- 
rait tout entier à l'une de ces’ deux entreprises. 
Dans le premier cas, la culture des terres et l'ex. 
ploitation des mines seraient également mal soi- 
gnées. Dans le second, la nation perdrait Le pro- 
duit des mines ou le produit des terres. 

Dans tous les cas, il y aurait une perte énorme 
pour la société; mais si vous conservez à la na- 
tion la disposition des richesses souterraines, si 
vous en concédez l'exploitation à des concession- 
paires riches, voici les avantages que votre 
comité vous annonce : 1° vous n'enlèverez point 
l'agriculteur au soin des champs; 2° vous livrerez 
à la circulation des capitaux qui seraient morts 
pour le commerce; 3° vous cesserez de porter 
des sommes énormes à l'etronser, en échange de 
son mineral : vous fournir: z à tous vos besoins 
avec vos propres resso :rces : Vos voisins devien- 
dront vos tributaires à leur tour. 

Décréter que les mines sont des propriétés 
publiques ou à la disposition de la nation, est-ce 
exclure les propriétaires du droit d'exploiter les 
mines? Non, sans doute. Les propriétaires, comme 
les autres, peuvent être admis à ce genre d’in- 
dustrie, en justifiant qu'ils ont les facultés 
nécessaires pour s’y livrer d'une manière avan- 
tageuse à la société; ils peuvent devenir conces- 
sivanaires; ils seront même préférés. Vous 
pourrez encore daus les pays où les mines de 
Charbon, presque à la surface, sont depuis des 
siècles utilement exploitées par des propriétaires, 
conserver à ces propriétaires en possession tous 
les droits qu’ils réciameront de votre justice; 
mais le principe ne peut être décrété que d’après 
l'intérêt général, unique but de vos travaux; et 
cet intérêt exige impérieusement une loi qui 
melle les mines dans la main de la nation, in- 
téressée à les surveiller et à en diriger l’exploi- 
lation pour l'avantaze de tous. 

Je conclus à l’adinission du plan du comité, 
quant aux principes, sauf toutes les exceptions 
que l'équité exigera en faveur des min-s super- 
ficielles dejà découvertes par les propriétaires. 


M. Heurtault-Lamerville, Messieurs, c'est 
avec un sentiment pénibl: que je ie présente 
pour combattre l'avis présumé de cinq d2 vos 
comités, d'un desquels j'ai l'honneur de faire 
partie; mais en toute circonstance l'amour-rropre 
doit céder au devoir et à la conviction. J’entre 
en matière. 

Dans cette discussion importante, qui est le 
creusut de la propriété, je ne citerai point l'avis 
des publicistes ni des jurisconsultes; ils sont 
partagés sur cet objet (1). Beaucoup, dont je ne 


1) Nora. — 1° Les lois romaines laissaient la pro- 
priété des mines aux propriétaires des héritages où 
elles se trouvaient. Constantin, cet empereur qui avait 
tant de facilités à trouver juste ce qui lui était profi- 
table, n’a jamais regardé les mines comme une pro- 
priété qui lui appartint à titre de souverain. Sénèquo 
qu'il faut citer toutes les fois qu'on veut connaitre la 
vérité, Sénèque disait, dans le sièclo d'esclavage et de 
corruption où il vivait, dans le siècle de Néron, qui 
avait usurpé tous les droits de la République: Ad reges 
pertinet omnium potestas, ad singulos proprietas. 

2° Dans les Conférences, de Guëénoys (tome Il, livre IF, 
titre 1V, page 121), ilest dit que, à l’exemple des Romains, 
les Français, peuple libre, disposèrent des mines de 
leur héritage, comme des autres pro(luclions de la terre. 
Il ajouto que ce furent des compagnies privilégiées 
qui obtinrent du gouvernement les premiers ordrs qui 
portèrent des alteintes considérables à ce droit do pro- 
priété; à 

3° Lefebvre (tome I, page 8, et tome 1II, page 32) dit : 
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vous ferai pas l’'énumération, à moins que vous 
ne l'ordonniez, sont du même sentiment que 
moi: très peu ont eu des idées just:s de la diffé- 
rence qui exisle entre le droit des conquérants 
et celui des souverains, entre les principes d’une 
nation qui a fait ses lois, el ceux des despotes 
qui gouvernent un peuple au gré de leurs pas- 
sions et de leurs fantaisies. Jusqu'ici, d’ailleurs, 
les mines ont été plus considérées sous l’aspect 
féodal que sous celui de la propriété réelle. 

Je ne chercherai que peu d’autorités duns les 
usages des nations. Je ne m'appuierai que sur 
l'ancienne Rome et sur l'Angleterre. Ces deux 
républiques ont reconnu le droit individuel de 
propriété sur les mines, hors celles d'or et d’ar- 
gent, à qui nos conventions donnent une valeur 
idéale; et quand ou a pour soi Rome république 
et l'Angleterre, on ne peut rien envier aux au- 
tres peuples. \ à Ë 

Que vous importe, Messieurs, ce qui a été dit 
et ce qui a été fait dans des gouvernements sou- 
vent détruits aussitôt que formés? Les masses 
de lumières répandues dans le temple où vous 
créez les lois, suffiseat pour éclairer votre déli- 
bération.‘L'ignorance, la séduction et la fai- 
blesse n’y pénétreront point; la loi que vous 
ferez sur les mines sera celle qui <e conciliera 
le mieux avec la Constitution et qui se coalisera 
avec vos principes pour la consolider; 

Il me semble que pour arriver à notre but 
nous avons trois choses à nous demander : 

Est-il d'accord avec la liberté et la propriété 
individuelle que la nation se déclare propriétaire 
des mines? 

Le seul droit de souve:ainelé de la nation 
suffit-il pour que les mines soient exploitées ? 

Y aurait-il un moyen intermédiaire entre la 

ropriété nationale et la propriété individuelle 
Le mines ? ; : 

Dans la discussion de la première question, il 
est indispensable dans quelques instants 
les grands principes du droit de propriété. J'en 
ai, plus qu'un autre, contracté l'engagement : 
plus j'ai montré, dans mes principes sur le des- 
séchement des marais. que je ne suis pas le dé- 
fenseur des propriétés nuisibles, plus je dois 
faire connaître jusqu'où j'étends le droit de pro- 
priété utile. 

Ce préliminaire, quoique très court, pour- 


Qui ale sol a le dessous ; la mine qui se trouve au fond 
de la terre n'est pas plus au souverain que la forèl 
que la airs produit; à 

4° En Angleterre les mines PU NE aux pro- 
priétaires des héritages, excepté les mines d'or et d’ar- 
gent ; encore existe-t-il une loi du temps de Guillaume 
et de Marie, qui ne permet pas aux fermiers du roi 
d'extraire l'or et l'argent qui se trouvent mélés avec 
les minéraux dans les héritages des particuliers. Cette 
loi est rapportée au Dictionnaire de Robinet, page 656; 

3° Charles IX mit un droit de dixième sur les mines 
de fer ; il est clair que ce droit était un impôt féodal, 
et non un droit de propriété. Charles ou son ministre 
n'aurait pas mis un impôt sur sa propriété, il l'aurait 
affermée ; la déclaration à ce relative, reconnaît même, 
par les expressions dont elle se sert, que les mines 
appartiennent aux propriétaires des hérilages. Cet im- 
pôl a cessé d’être perçu, et cela devait être d’après les 
entraves mises à la propriété, et nous voyons dans le 
répertoire de jurisprudence de Guyot, que la marque 
des fers n’est que représentative du dixième, ou droit 
féodal sur le minerai ; 

6° L'esprit des Jois, la bibliothèque de l’homme d'Etat 
et du citoyen, et d'autres autorités, ne metlent point 
en doute que les mines n’appartiennent individuellement 
aux particuliers. 
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rait être déplacé en tout autre moment, puisqu'il 
n’est, Messieurs, que votre morale habituelle, 
mais il établit ici les vérités que je me propose 
d'énoncer ; ainsi il me devient nécessaire. 

L'homme, dans l’état de nature, ne tient rien 
que de la force; il possède parce qu’il a occupé; 
il conserve tant qu’il a le pouvoir de se dé- 
fendre : juste ou non, mais invariable, voilà le 
droit de propriété qui a précéié la naissance des 
Empires. 

La société se forme, l'homme devient citoyen; 
il fond son intérêt isolé dans la réunion des in- 
térêts particuliers ; il subordonne sa liberté et 
sa propriété à La souveraineté de tous et à l’avau- 
tage commun ; mais aussi il se réserve tout ce 
qu'il peut s: dispenser de céder. Tel est le con- 
trat tacite de tous les hommes avec la société. 

Ge qui constitue la liberté d’un peuple est, 
ainsi, que le cituyen conserve tout ce qui, donné 
par la nature, ne cuntrarie pas le bien général 
et qu'il y ajoute lout ce que la société peut lui 
garantir, par exemple, que sa propriété soit dis- 
Uncte, parce que, sans cela, la société n’est plus 
qu'une confusion et qu'il n’y a plus ue liberté; 
que sa propriété soit assurée ; qu’il ait le droit 

’en disposer, et l'assurance de la transmettre 
dans toute sou irtégrité, parce que, sans cela, 
l’homme ne vit plus que pour Jui seul et n’est 
plus rien pour sa postérité. 

Les propriétés individuelles ne doivent donc 
tenir à la commurauté que par les liens de la 
fraternité, par le ciment du patriotiswe, par les 
secours Cousacrés à la défense et à la con-erva- 
tion du corp: politique et par les sacrifices acc:- 
dentels que le propriétaire, en compensatiou de 
la force que la loi prête aux cituyens, s’est en- 
gagé de faire au bien général, moyennant une 
juste et préalable indemuité. Cette indemnité 
seule constate la propriété individuelle. 

Si la société n’indemuisait point un proprié- 
taire en s’emparant de sa propriété, l'homme au- 
rait gagné à ne point entrer dans l’état social. 
La force physique aurait été plus sûre et plus 
juste que les Luis. Remarquez eucore, au sujet 
de l'indemnité, qu’elle ne serait jamais sufli- 
sante si vous me priviez de ma propriété, sans 
une nécessité absolue; car vous violeriez alors 
ma liberté; et il n’est point d’indemnité qui 
puisse légitimer cette usurpation ; mais dès lors 
que le sacrifice est nécessaire au bien pubiic, 
dès lors il est équitable : vous ne faites que me 
déplacer et m’obliger de me transporter ailleurs, 
pour participer moi-même aux avantages du sa- 
crifice que j'ai consommé. 

Ge n’est là, Mess eurs, que le développemen 
des principes de la mémorable déclaration des 
droits de l’homine et du citoyen; vous les con- 
sacrez partout dans la Constitution : où je trouve 
que l’on en abuse, c’est quand on veut les trans- 
porter aux mines. Comment séparer les mines de 
superficie des propriétés foncières? Ces parties, 
de matière résistible, répandues dans les inters- 
tices du sol et nélangées par la nature, peu- 
vent-elles former une propriété distincte de lui? 
La nation peut-elle se déclarer propriétaire des 
mines sans attenter à chaque instant à la pro- 
priété et à la liberté des individus, sais altérer 
à chaque instant leur tranquillité ? 

Si la nation se déclarait propriétaire des mines, 
elle ne dépiacerait pas seulement le proprié- 
taire, elle l'inquiéterait sans cesse, elle le persé- 
cuterait sans le vouloir. La nation deviendrait 
un ageül arbitraire, au lieu d’ua souverain impar- 
lial : autre chose est de subordonner une pro- 


DPI TUE DU 


[Assemblée nationale.] 


priété entière à la nécessité publique; autre 
chose est de rendre une propriété inhabitable et 
victime du bien général. Que la nation, en la 
payant, prenne ma propriété entière, si elle lui 
est utile; mais qu’elle ne s’établisse pas, dange- 
reusement pour tous deux, copropriétaire avec 
moi, dans un même espace, elle de la mine, moi 
de la terre. Loin de nous les idées exagérées de 
Lycurgue et les songes de Platon; il ne peut 
jamais exister aucun intérêt public à mélanger 
les propriétés et à les rendre communes. Il n’est 
que la lumière, l’air et l'eau, éléments fugitifs el 
richesses intarissables, qui puissent être, et qui 
soient, malgré nous, la propriété de tous. 

En effet, toutes les propriétés collectives génent 
du plus ou du moinsla liberté particulière, nuisent 
à l'avantage commun et sont une source de di- 
visions. Un vice qu'elles produiront toujours est 

ue l’iutérêt personnel se mélera, par la nature 
es choses, et aux décisions des juges civils et 
aux décrets du Corps législatif. Quelques lois 
concerneraient-elles les propriétés nationales? 
Chaque membre d’un tribunal, chaque représen- 
tant de la nation à la législature ne serait plus 
totalement imypassible : c’est un vice radical de 
toutes les propriétés nationales; la raison vous 
l’a persuadé, Messieurs, et le temps en convaincra 
la nation. J 

Pour exploiter les mines au nom de la nation, 
qui en serait réputée propriétaire, prévoyez-vous, 
Messieurs, toutes les exactions et toutes les hos- 
tilités qui se commettraient? Avez-vous connais- 
sance de tous les crimes contre l’agriculture et 
même contre la personne des laboureurs, que des 
entrepreneurs ou leurs subordonnés se sont sou- 
vent permis ? Àu premier pas, l'entrepreneur agit 
avec mépris pour la personne du propriétaire ou 
du fermier, surtout si le propriétaire ou le fer- 
mier est pauvre. Est-il établi dans la propriété? 
Il en use, à peu près, comme si elle lui était 
personnelle. La quitte-t-il? 11 la laisse dans l’état 
le plus déplorable de dévastation, et souvent il 
n’a satisfait en rien le propriétaire ou le fermier 
depuis l’instant où il y e:t entré: je ne charge 
pas le tableau. Une grande partie du département 
du Cher et beaucoup d’autres départements, par 
des mémoires très exacts, remis au comité, 
attestent que les opérations des mineurs, en gé- 
néral, sont des attentats journaliers à la liberté, 
à la tranquiliité, à la propriété; je ne les détail- 
lerai point. Je ue veux point, Messieurs, intéres- 
ser votre cœur pour entrainer Votre jugement; 
mais vous concevez le parti que je pourrais tirer 
de ce tableau, pour vous prouver combien toute 
propriété particulière, où il y a dela mine, serait 
encore bien plus sacrifiée qu’autrefois, si l’en- 
trepreneur était fondé à croire, par un de vos dé- 


crets, qu’il jouit du bien de la nation et, consé- 


quemment, d'une partie du sien propre. 

Ea vain le Corps législatif ferait de sages rè- 
glements,ordonnerai! des dédommagements scru- 
puleux : le propriét ire du sol serait toujours la 
victime de la propriété nationale, et, pour me 
servir d’une comparaison prise dans l’objet même, 
ce serait le combat du fer contre l'argile : cer- 
tains délits ne se prouvent jamais, vu leur minu- 
tie et leur obscurité; répétés, ces délits deviennent 
insupportable, et dans les campagnes la police 
de tous les moments est bien difticile à exercer. 

Le seul moy n, Messieurs, de concilier les in- 
térêts de la nation et ceux du propriétaire (je ne 
dis pas ceux du concessionnaire ou de l'entre- 
preneur, qui n'est là qu'un être secondaire), c'est 
d'unir «8 intérêts, de les amalgamer, en décla- 
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rant positivement que les mines font partie de la 
propriété foncière individuelle, et d'établir en- 
suite que le bien général exige qu’elles soient 
mises en valeur sous la surveillance immédiate 
de l'administration nationale; que le propriétaire 
sera, obligé d'extraire et d'exploiter ses mines, 
ou de souffrir l’action de la loi, qui le déplacera 
pour l'intérêt de tous, moyennant une préalable 
indemnité, proportionnée à l'incertitude de l'opé- 
ration et aux avances considérables que ce genre 
d'exploitation entraîne; ainsi la liberté, dont le 
premier asile doit être dans les campagnes, ne 
sera point blessée, la propriété existera sans at- 
teinte; elles ne seront subordonnées toutes deux 
qu’au premier des pouvoirs, celui de la souve- 
rainelé dela nation; ainsi le concessionvaire, qui 
exploitera une mine au refus des propriétaires, 
n'entrera dans une propriété que pénétré de res- 
pect pour elle. Il n'oubliera plus qu'il est le re- 
pré en du propriétaire et le régisseur du bien 
général. 

Objectera-t-on qu’on donnera de droit la pré- 
férence de l'exploitation à tous les propriétaires 
du sol où se trouveront les mines de superficie, 
et qu'on leur payera leur mine et tous dédom- 
magements équitables, lorsqu'ils n’en feront pas 
eux-mêmes l'exploitation ? 

On répondra : accorder la préférence, c’est trop, 
ou trop peu donner; trop, si je suis simplement 
citoyen; trop peu, si vous me considérez comme 
propriétaire. On répondra: qu’appelez-vous la su- 
pos du sol ? À quelle profondeur la fixez-vous ? 

e n’est pas sans doute au-dessus des racines des 
arbres, des fondements des maisons, des sources 
qui, artificiellement, peuvent devenir utiles au 
cultivateur, des engrais qu’il peut retirer du sein 
de la terre. En Touraine et en Normandie, ils ne 
se trouveñt souvent qu'à 100 pieds de profon- 
deur. Observez que, si vous ne donnez pas une 
grande latitude d’épais:eur à la superficie, vous 
frappez de stérilité la surface, vous ôtez au pro- 
priélaire le droit de faire la moindre excavation 
dans son terrain, ou vous l’exposez à être accusé 
d'attaquer la propriété nationale. 

Objecte-t-on qu’en consacrant le droit de pro- 
priété, on serait forcé dans le fait, d’aller contre 
le principe, et de violer la proprié'é dans toutes 
les occasions où la loi mrttrait, d'autorité, un 
concessionnaire à la place et au iroitdes proprié- 
us puisqu’alors la confusion des droits aurait 
ieu 

On répond ce qu'on a dit cent fois : la nation 
n'avit point contre le principe, en s’emparant 
d'une propriété qui est nécessaire au public, et 
que le proprittaire ne veut ou ne peut luirendre 
utile. Pour un marais, pour un Canal, pour un 
grand chemin, la nation fait précisément la même 
opération que je vous propose relativement aux 
mines. La nation, en cela, n’attaque que l’indé- 
pendance du sol, par une légitime exception; elle 
ne porte nulle attrinte au droitsocial de propriété, 
dont l'essence est d'être soumise au bien général; 
elle ne dit pas que le terrain qu’elle me prend, 
moyennant une indemnité, n'était pas ma pro- 
priété; elle achète la chose sans attaquer le droit. 
La nation n’exercera ainsi, relativenent aux 
mines, que le même pouvoir dont elle aurait droit 
de faire usage vis-à-vis d’un propriétaire qui ne 
voudrait constamment ni faire valoir, ni aïler rer, 
pi vendre sa propriété, qui s’obstinerait enfin à 
la rendre nulle : certes, la nation aurait le droit 
de l'obliger d’affermer cette propriété. Tout champ 
est tacitement soumis à la Culture; tout proprié- 
taire doit tendre à augmenter à sa manière les 
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roductions de la terre dans la société : eh bien! 
a culture de la mine, sa production, c’est son 

exploitation. La confusion des droits n’aura pas 

lieu quand vous donnerez la préférence aux pro- 

riétaires, et que vous y joindrez une indemnité. 
le propriétaires ne disputent pas sur les mots ; 
accordez-leur la préférence et l’indemnité, et ap- 
pelez, si vous voulez, les mines une propriété 
pationale : l'expression ne sera pas juste; c’est 
le seul mal qui en résultera. : 

Objectera-t-on qu’il est impossible d'adopter, à 
l'égard des mines de profondeur, le dédommage- 
ment dû aux autres propriétés, parce que l'exploi- 
tation de ces mines ne nuit point à la superficie 
du sol; que leur entreprise exige des avances 
immenses; que leur filon suit souvent sous beau- 
coup de propriétés entrelacées, et difficiles à 
reconnaitre dans les galeries souterraines ? 

On répondra : accorder la préférence et refuser 
l'indemnité, c'est là véritablement se contredire, 
parce que la préférence réelle est le signe carac- 
téristique de la propriété, et que la préférence 
dont vous avez parlé ne sera qu’une vaine forma- 
lité, surtout injuste envers le pauvre propriétaire, 
toutes les fois qu’il n’aura pas les moyens d’ex- 
ploiter les mines. Quelle difficulté y aurait-il à 
donner aux propriétaires chez lesquels passera le 
filon de la mine, un dédommagement propor- 
tionné à l'étendue souterraine qu'il occupera, et 
qui correspondra à la surface du terrain, comme 
l'a imaginé un membre ingénieux du comité ? Ce 
dédommagement, fixé par des experts, pourrait 
être du quart au huitième de la valeur de la su- 

erficie correspondante à la galerie de la mine. 

Rien n’est si facile que de reconnaître sous quel 
champ passe le filon. Un autre mode de dédomma- 
gement, qui me paraît plus simple encore pour 
le charbon de terre, serait que le concessionnaire 
vendit, à moitié prix à chaque propriétaire de la 
circonscription, une quantité déterminée de ce 
charbon, en proportion de l'étendue de chaque 
propriété, ou qu'il en livrât gratuilement une 
quantité égale à chaque propriétaire, grand ou 
petit, pauvre ou riche. Ces dédommagements très 
modérés auraient l’avantage politique d'engager 
les propriétaires à faire des découvertes de mine, 
quand même ils ne seraient pas dans la possi- 
bilité de les exploiter; ils seraient rassurés ainsi 
sur l'inquiétude de travailler gratuitement pour 
les entrepreneurs. Vous obtiendrez donc plus 
d'exploitation, plus de travaux, plus de matières 
premières, plus de richesses nationales; surtout, 
si, ne procurant point seulement la fortune d’une 
douzaine de grands concessionnaires, vous mul- 
tipliez, chose désirable, les petites exploitations 
ou concessions, en ne formant que des circon- 
scriptions peu étendues. _ “ 

Objecte-t-on que le propriétaire n'a pu comp- 
ter sur ce revenu, dont il ignorait l'existence 
dans la propriété, lorsqu'il a acquis le terrain ? 

On répond : quoiqu’en achetant tel champ, si 
tant est que je l’aie acheté, je ne fusse point 
iostruit qu’il y eût d'autre trésor que le travail, 
on ne m'en a pas moins cédé la propriété la plus 
étendue; m'apprend-on tout ce qu’une terre peut 

roduire entre mes mains, lorsqu'on me la vend? 
ttes les chances heureuses que mon indus- 
trie peut courir dans l'acquisition ne sont-elles 
as implicitement comprises dans le contrat? 

Parcs que je découvre une carrière de marne, de 

sable, de pierre à chaux, d'ardoise, la nation 
viendra-t-elle dire que ce sont des propriétés 

collectives? D'ailleurs il serait faux de croire que 

dans les pays où des mines sont connues, l’a- 
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cheteur et le vendeur ne calculassent point sur 
la possibilité d’en découvrir. 

Objecte-t-on encore qne le dédommagement, 
tel qu'il est proposé, ne serait pas même équi- 
table pour le propriétaire, puisque certains fi- 
lons sont plus riches et plus profonds les uns 
que les autres, et que la superficie peut être aussi 
plus où moins riche? 

On répond que le dédommagement pourra va- 
rier; et que si nul dédommagement, même ce- 
lui qui serait tiré de la production de la müne, 
n’est rigoureusement équitable, il serait bien 
plus rigoureusement injuste de n’en point don- 
ner du tout : la difficulté dans le choix de l’in- 
demnité ne peut pas déterminer l’Assemblée à 
nier le droit. 

Objecte-t-on enfin que les particuliers, étant 
déclarés propriétaires des mines, voudront dé- 
placer les concessionnaires qui ont rendu des 
services à l’Etat, et pourront se nuire à eux- 
mêmes en usant de leurs droits, et s’enlever ré- 
ciproquement un filon découvert, à mesure qu’il 
deviendra plus riche et lus capable de dédom- 
mager des avances de l'exploitation? 

On répond que les baux des concessionnaires 
légitimes, qui n'ont dépouillé despotiquement 
aucun propriétaire du fruit de ses travaux, qui 
ont découvert des mines et qui les ont exploitées 
à grands frais, seront maintenus dans les clauses 
de leur baïl. La justice ne permet pas de mettre 
en question si l’on respectera ou non des enga- 
gements de cette nature. 

On répond que le directoire du département 
proposera des gens de l’art pour la conduite 
utile et équitable de chaque exploitation, et qu’il 
pourra juger à l'amiable les différends qui sur- 
viendront entre les propriétaires. 

On répond que le règlement sur l’exploitation 
des mines, ou l'assemblée administrative, déter- 
minera la circonscription de terrain dans laquelle 
un propriétaire qui se sera engagé à faire une 
exploitation, sera contraint de se renfermer. 
N'ayant formé seul cette entreprise qu’au refus 
des autres d’y coopérer, il n’aura point à craindre 
que ses travaux soient troublés par des proprié- 
taires qui auront été appelés à y concourir, et à 
a il donnera le dédommagement prescrit par 
a loi. 

Pourquoi les propriétaires n'auront-ils pas ou 
ne trouveront-ils point les fonds nécessaires pour 
ces entreprises, quand ils se livreront à l'écono- 
mie rurale, au lieu de prodiguer leur argent en 
Por ones de luxe? Cette objection est une de 
celles sur lesquelles on s'appuie le plus fortement, 
et cependant elle me paraît ou puérile, ou bien 
affligeante, puisqu'elle tend à prouver que les 
propriétaires sont sans moyens, et que l’agricul- 
ture est dans un état déplorable de langueur. 

Pourquoi les propriétaires ne pourraient-1}s pas 
céder ou vendre le droit de préférence que vous 
leur accordez, dans un temps déterminé? Pour- 
quoi, le terme expiré, les entrepreneurs nommés 
par le gouvernement ne jouiraient-ils pas des 
avantages des propriétaires, aux mêmes conditions 
et avec la même confiance? Pourquoi les conces- 
sionnaires, devenus ainsi associés et amis de la 
propriété, n'offriraient-ils pas de préférence, dans 
l'entreprise, un intérêt aux propriétaires de la 
circonscription, du moins pour une partie du 
capital de la mise en commun? Pourquoi les pro- 
priétaires, n'ayant pas les moyens dé faire eux 
seuls l'entreprise, ne seraient-ils pas empressés 
à prendre tous les arrangements commandés par 
l'intérêt national? Aujourd’hui, d’après les encou- 
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ragements accordés à l’agriculture, il n’y a qu’un 
propriétaire en démence qui puisse n'être pas ci- 
toyen… 

i vous voulez, Messieurs (et vous le voulez 
impérieusement), si vous voulez consolider d’une 
manière immuabiela Constitutivnque nous ne ces- 
son. de porter vers sa perfection, il faut consacrer 
le vrai princpr; il faut cp le citoyen jouisse de 
tout ce que l'homme de la nature aurait possédé 
si son industrie le lu: avait fait découvrir, et qui 
se con:'i ie avec la société, il faut que le plus petit 
proprictaire français, délivré des fers féodaux, 
soit libre dans tout l'e-pace perpendiculaire à sa 
proprieié, depuis la région des airs jusqu'au 
centre de la terre; il faut que les mots de pro- 
priétaire français r nfvrmeni cette vaste élendue; 
ou cette expression, qui «doit être la plus majes- 
tueuse quand il est question de liberté, serait trop 
grande jour l’idée. La seule puissance réelle qui 
exisiera à l’aveuir dans les uiverses classes de 
la societé, sera la puis:ance de la propriété terri- 
toriale; rendons-la attrayante : cette puissance 
est amie de toute Constitution libre; elle est mère 
de la culture, des subsistances, des travaux : elle 
donne la vie à tout; elie ne peut être contraire 
aux homme: qui n’ont point encore de propriété. 
Il est un Grps législatif, permanent, modérateur 
de tous les droits et de tous les intérêts des ci- 
toyenx. Le peuple élit ses représentants; il ne 
les choisira que parmi ses amis. La puissance et 
l'attrait dé la propriété sont l'aisuillon des peuples 
laborieux, et l'âme d’un royaume agricole : c’est 
cet aitra.t salutaire qui excite l'homme à em- 
pluyer les moyens de devenir propriétaire. Il est 
dans l’ordre que la propriété territoriale consti- 
tue la première force des citoyens; celle propriété 
paye l’hupôt et fonde la force publique. Diverses 
classes de la société briguent des distinctions; 
tous les services rendus à la patrie demandent 
des récompenses; l'industrie inventive obtient 
un privilège ; les manufactures ne peuvent 
devenir florissantes que par l’encouragement des 
princes ; les nouveaux établissements exigent une 
protection particulière. Le cu'tivateur ne réclame 
que la liberté; le cultivateur ne veut que la liberté 
pour obtenir la puissance, pour payer les subsides 
et jour vous assurer la prospérité. La liberté et 
la culture vous donneront bientôt des hommes, 
d: 8 ouvriers, des subsi-tances, du commerce, des 
loi-, des nœurs et iles défi nseurs zélés de votre 
Corstitutivn : quelle nation a plus d'intérêt que 
la nôtre à embrasser ces idées patriotiques? Pro- 
tégeous donc li culture ; tranq illisons les labou- 
reurs dans leurs foyers; affermissons les proprié- 
té., ne cessons de nous rallier à ce poirt de la 
morale politique des gouvernements qu‘ veulent 
durir. 

Nous allons maintenant traiter la seconde 
qu stion : elle con-iste à savoir si le seul droit 
üu 8 uveraineté de la nation suflit pour que les 
m ne: soient exploitée. La question sera bien- 
tôt resolue par la grande idée que je me suis 
fait de ce droit, 

Con:aissez-vous, Messieurs, vous représen- 
tauts de la nation française, connaissez-vous un 
pouvoir sur la terre qui puisse résister à l'au- 
torité lésitime de la formidable association 
d'hommes dot vous êtes les organes ? La na- 
tion peut tout et avec justice sur les cituyens, 
excepté de les rendre malh-ureux; elle [eut 
tout sur les propriétés, excepté e les confon- 
dre; elle peut tout, et elle n'aura pas le pouvoir 
de m'ubliger de céder une mine, quand je ne 
veux pas l'exploiter; elle ne pourra pas faire 
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respecter le concessionnaire, le prépos i 
général; elle craindrait de Pôle aie 
Quel citoyen est plus soumis que le propriétaire 
qui ne peut résister à la loi sans être doublement 
responsable: dans sa personne et dans ses biens? 
La nation craindrait de ne point trouver d’en- 
trepreneurs? Fions-nous à l’activité, à l'intérêt 
des hommes sans qu’on les accuse d’avidité : 
reproche déplàcé que j'ai entendu faire à cette 
tribune aux propriétaires ‘et aux fermiers. Qu'ils 
soient avides, pourvu qu'ils soient utiles : voilà 
ce que doit penser un représentant de la nation. 
IL serait extraordinaire que l’Assemblée natio- 
nale, qu’on n'intimide point, fût susceptible de 
la crainte puérile de manquer de concession- 
naires revêtus du droit de la souveraineté de la 
nation. Groyons que partout où il y aura quelque 
service à rendre à la patrie et quelque moyen de 
tirer avantage du travail, il se trouvera toujours 
un Français. 

Mais vous distinguez parfaitement, Messieurs, 
à leurs traits naturels tous les divers intérêts 
qui compliquent cettequestion; vous apercevez 
clairement que c’est ici, contre les propriétaires, 
la querelle des concessionnaires et des entrepre- 
neur:, et non la querelle de la nation contre les 
individus, qui, de bonne foi, ne peut exister. Les 
concessionnaires ne veulent point payer d’in- 
demaité et veulent rendre, par la préférence, 
leurs baux indéfinis : voilà ce qui s'offre aux 
regards de la loi; vous voyez que ce n'est pas 
même une contestation entre le commerce et 
l'agriculture; car qu'importe à l’intérét national 
que ce soit un propriétaire ou un non-proprié- 
taire qui fasse le commerce des mines? Vous ne 
pouvez pas plus croire que ce soit ici l'intérêt 
des ouvriers, car les propriétaires les emploie- 
ront et les payeront au moins comme les conces- 
sionnaires, qui souvent n'étaient que les prête- 
noms de personnes puissantes et en faveur, 
habiles à s'approprier ce qu'il ÿ avait de plus 
réel dans l’entreprise; ce qui obligeait les con- 
cessionnaires à regarder de plus près aux sa- 
Jaires qu’ils donnaient. Si l'intérêt des ouvriers, 
et par conséquent des pauvres, était compromis, 
je ne céderais pas à un autre le plaisir de les (1é- 
fendre. Quel homme n'est pas porté vers eux par 
le sentiment, tandis qu’il ne se rapproche du 
riche que par la réflexion? Tout vous prouve, 
Messieurs, que si vous ne déclarez pas que les 
mines de fer sont une propriété individuelle, 
vous sacritiez tous les pelits propriétaires de la 
campagne et leurs fermiers, et les laboureurs 
aux grands terriens qui ont les forges; et que si 
vous refusez aux particuliers la propriété des 
autres mines, vous sacrifiez tous les propriétaires 
sans distinction aux concessionnaires. 

Ea attaquant les prétentions des concession- 
paires puissints, si je m'étais attiré des inculpa- 
tions non méritées, votre estime, Messieurs, qui 
est la première des récompenses, la cause que 
je défends et la vérité m’eo consoleraient. Soup- 
çonnés d'intérêt personnel ou non, nous n’avons 
à considérer, dans la tribune, que l'utilité géué- 
rale, et je la vois sortir tout entière de la force 
du droit de propriété. Croyez, Messieurs, que tels 
sont les vrais principes de la stabilité des Em- 
ires, et que l’agriculture, que je sers et que je 
chéri*, n’est devenue ma passion que parce 
qu’elle sera éternellement la source de toutes les 
prospérités, la pépinière des hommes et la res- 
source dans tous leurs malheurs. ! 

Nous voici arrivés à la dernière question : y 
aurait-il un moyen intermédiaire à prendre en- 


214 {Assemblée nationale.] 
tre la propriété individuelle et la propriété na- 
tionale? MN. Turgot avait embrassé l'opinion dun- 
gereuse, que les mines doivent aprartenir au 
premier occupant. Je conviens qu’unhomme su- 
périeur peut la soutenir en créant de nouveaux 
principes sur le droit de propriété. Elle le sera, 
dit-on, par cet orateur qui emploie habituelle- 
ment les deux grands moyens de la parole, l'é- 
loquence et l’à-propos. J'avoue toutefois que celte 
opinion se rapproche de mou principe, Je crois 
que cette idée siugulière, mélangée de l’indépen- 
dance de la nature, de la souveraineté de la na- 
tion et dela propriété sociale, tient cependant 
plus à la propriété qu'à la souveraineté : il faut 
au moins, au premier occupant, un pu de ter- 
rain à la superficie pour avoir le droit de faire 
une excavation qui le conduise à une propriété 
résidant dans ls entrailles de la terre et qui 
attend son maître. Mais je me demande ai, daos 
une société soumise à des lois, il est 5ossible, il 
est convenable qu'un pareil droit existe et s’il 
peut exister sans dénalurer le aroit de propriété. 

Dans toute société on n’a reconnu qu'une seule 
fois le droit da premier occupaut, à la nais- 
sance de la société : devuis cette époque, et pour 
jamais, tout droit dérive de la possession auto- 
risée par les lois. Je sens que le propriétaire de 
la surface n’est pas dépouillé de son droit d’ex- 
ploitation; mais il l’est de son indemuité daus 
le cas où il n’exploiteruit pas ses mines. J'ajoute 
que la rencontre de deux mineurs qui se dispu- 
teront le même filon fera naître des difficultés et 
des combats. C’est déjà trop que de connaître le 
fléau des guerres sur la surface du globe, sans 
y joindre le fléau plus terrible d’une guerre con- 
tiouelle et souterraine, que le glaive de la loi 
aurait peu de moyens de réprimer. Ce ne serait 
pas une propriélé que vous crévriez pour les 
pauvres, par le droit du premier occupant; ce 
‘serait une guerre eutre les riches et un territoire 
pour la chicane. Une grande objection encore 
contre ce principe, c'est que si les propriétaires 
du «ol ne voulaieut pas exploiter les mines ni 
vendre l'espace de terrain nécessaire à l'excava- 
tion, vous n’auriez point de mines, parce que 
vous auriez exclu les concessionnaires qui sont, 
pour les propriétaires, un objet d'émulatiou quand 
ils sout autorisé: par la loi à les remplacer. 

IL me reste.à répondre, en peu de mots, à M. le 
rapporteur, dont j'ai le malheur de ue pouvoir 
adopter les principes, quoiqu’une de ses notes 
tende à faire croire qu’il a adopté les miens. 

Dans le premier rapport du Code rural, j'ai 
établi, au nom du couité, l’indépenilance du sol, 
et j'ai avancé qu'il y avait quelques principales 
exceptions, comme ce qui concerne les marais, 
les mines, les canaux et les grands chemins; 
mais il n’en est pas moins évideut que, dans mes 
principes, j'ai toujours donaié au propriétaire Le 
droit de faire un desséchement avant de lui im- 
poser l'obligation de céder sa propriété, si elle 
ne peut, entre ses mains, cesser d’être nuisible : 
je l'ai donc considéré toujours comme proprié- 
taire ; la conséquence est la même pour Les mines. 
Lorsque j'ai dit que le prosriétaire en doit souf- 
frir l'extraction et l’eulèvement, il est clair qu’il 
est sous-entendu que cela n'aura livu que uans 
le cas où il ne pourra ou ne voud:a les exyloiter 
lui-même. En établissant l'indépendance (lu sol, je 
n'ai pas voulu sans doute aller si g'os-ièrement 
contre l'intérêt des campagnes que j: voulaisrendre 
ibres. Dans tous les cas, ce serait moa erreur et 
non celle du comité, si je m'élais mal exprimé; 
Car la majorité du comité d’agricullure et de com- 
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merce, fidèle à ses principes dans sa première 
délibération, où assistaient des commissaires des 
divers comités, n’a point été de l'avis du rapport 
qui vous est fait, et, dans cette délibération, j’a- 
vais répondu à M. d’Epercy ce que je me suis 
fait un devoir de lui répéter ici, parce qu’il m’a 
prêté, aux yeux de la nation, une opinion, qui, 
conme cultivateur et législateur, ne peut être la 
m'enne. Au reste, je clarifie ma phrase, pour qu’il 
n’y ail pas d’équivoque; et j'ai l'honneur de pré- 
venir l’Assemblée qu’à la page 11, ligne 3 du 
premier rapport du Code rural, il faut lire ces 
mots : En fasse l'exploitation, avant ceux-ci, ou 
en souffre l'extraction et l'enlèvement moyennant 
une indemnité. 

Je diffère de M. le rapporteur, d’abord dans son 
premier article. M. le rapport-ur propose de décla- 
rer que les mines sont à la disposition de la nation : 
je n'ai pu re-arder ceci comme un moyen inter- 
médiaire; on ne peut nier qe la disposition 
n’entiaîne la propriété; c’est la propriété ou ce 
n’est qu’une équivoque intigne de {a loi. 

Je diffère de M. le rapporteur en quelques autres 
points, et notamment dans le prix qu’il veut faire 
payer la mine de fer, non extraite par les pro- 
priétaires. Je crois prouver ici, dans une note 
très délaillée des dépenses nécessaires à l’exploi- 
tation des forges, que le prix de cette mine doit 
être présentement double, qu’elle peut se tenir 
constamnient dans un prix proportionné avec le 
fer, et que l'entrepreneur n'aura point à se plaindre. 
Mais il est inutile de lire cette note pour le mo- 
ment, et de s’appesantir, avant la discussion de 
détail, si elle a lieu, sur les diverses parties du 
projet de décret (1). 


(1) Les données communes apprennent que le minerai 
de fer lavé, ou la mine, se réduit au tiers en fonte et 
au quart de fer. 

Le prix actuel de celte mine est de 2 liards par quin- 
tal; celui du quintal de fonte est, au plus bas et pris 
à la forge, de 100 sous; celui du quintal de fer est 
au moins de 16 francs. 

Ainsi, puisqu'il faut 300 de mine pour produire 100 
de fonte, et 400 pour obtenir 100 de fer, le prix de la 
mine est la soixante-sixième partie ou environ du prix 
de la fonte, et la cent soixautième de celui du fer. 

Je propose de doubler le prix de la mine, et voici 
sur quoi je me fonde. Une forge active et favorisée 
par sa situation, peut fair: par an 300,000 de fer; 
pour les fabriquer 2 millions pesant de mine sont 
nécessaires: les 500,000 de fer à 46 livres le quintal, 
valent 80,000 livres. Le prix de la mine étant doublé 
et élevé à 4 sou le quinial, les 2 millions pesant de 
mine rapporteront au propriétaire du sol 1,000 livres 
ou la quatre-vingtième partie de la valeur de tout le 
fer fabriqué à la forge durant l’année, Si au contraire 
on adoptaitl'ancien prix de la mine, le revenu ne serait 
que la cent soixantième partie de la valeur du fer; le 
propriétaire ne recevrait que B00 livres; ainsi le petit 
propriétaire du sol où est la mine continuerait, pour 
500 livres, de fournir toute la matière première à la 
forge, de perdre au moins de 5 à 6 arpents de terrain, 
d’avoir toute l’année sa propriété dévastée, de sup- 
porter toute l’année l'embarras et le préjudice de l’ex- 
traction et de l'enlèvement de sa mine, et d’être sa- 
crilié à l'augmentation du revenu d’un grand pro- 
priétaire et a l’avantage des spéculateurs. 

Le quintal de fer, qui est estimé 16 livres, coûte au 
plus 12 livres pour tous frais de transport, de fabri- 
cation et de manipulation, ce qui donne le quart du 
produit en bénéfice net. Cetle assertion est d'autant 
plus vraie que j'ai porté le prix de la fonte et du fer 
à un taux très modéré ; je crois avoir laissé une marge 
de 15 à 20 0/0. à l'effet de balancer tous les événements 
et frais imprévus de l'entrepreneur; et maintenant que 
la marque des fers et les entrées des villes n’ont plus 
lieu, l'entrepreneur peut compter de plus sur un 
bénéfice d'environ 10 0/0, taux auquel ces droits 


[Assemblée nationale.] 


Je ne me permettrai plus, Messieurs, que quel- 
pus réflexions relatives au ménagement du sol 

aus la fouille des mines. Je ferai remarquer à 
l’Assemblée nationale qu’il y a en France en- 
viron 500 fourneaux d'usines, qui produisent ou 
peuvent produire 350 millions de fonte de fer, 
dont 100 millions entrent dans le commerce en 
pature de fonte, et 250 millions sont convertis en 
170 millions de fer en barres. Pour obtenir cette 
richesse, on extrait tous les ans 26 millions de 
AE cubes de minerai; on fouille tous les ans 

e deux à trois mille arpents du territoire; et dans 
uu siècle, de 200 à 250,000 arpent:, dont la plus 
grande partie est condamnée à la stérilité ou à 
l'inculture. ] 

Qu'on juge donc de quelle importance il est de 
bien exploiter les mines, de faire de bonnes lois 
en ce genre. L’extraction de la mine de superficie 
se fera avec bien plus d'économie pour le pro- 
priétaire et d'avantages pour la nation, lorsqu'il 
choisira lui-même son temps, ses champs et ses 
ouvriers, et qu'il calculera ses propres intérêts 
pe extraire à propos sa mine; il aura soin que 

e champ qui aura rapporté la production or- 
dinaire, soit excavé dans l’année de repos, donne 
la mine, et soit recomblé à temps pour se re- 
présenter à son tour au labourage et à la semence, 
. Le propriétaire aura double profit; mais il sera 
imposé à la contribution foncière en conséquence 
de son revenu. Je ne conçois pas comment le co- 
mité des impositions a négligé de prendre en 
considération ce qui peut augmenter les revenus 
publics, et ce qui peut influer si sensiblement 
sur la vente des biens nationaux : vous perdez 
l'imposition, si vous livrez la France aux con- 
cessionnaires ; Vous vendrez moins certains biens 
nationaux, si vous inquiétez les personnes qui 
voudraient les acquérir. 

L’exploitation des mines de profondeur menace 
moins la superficie du sol; mais cette exploita- 
tion, en dégradant l'intérieur, peut finir par 
anéantir sa surface, et les véritables intéressés 
à la conserver sont les propriétaires. 

En parlant des mines eu général, j'ai cenen- 
dant entendu excepter les mines d’or et d'argent. 
Elles me paraissent devoir être gouvernées par 
des lois particulières, comme en Angleterre; 
signes représentatifs de tous les objets de nos 
besoins, et substance du numéraire réel que la 
nation a seule le droit de frapper et de mettre 
en circulation : les mines d'or et d'argent, 6r- 


s’élevaient. Si vous ôtez les trois quarts de 80,000 livres 
il reste 20,000 livres en produit net à la forge; ainsi 
le propriétaire du sol qui aura fourni toute la mine, 
en recevant 4000 livres au lieu de 800 livres, n’aura 
tout au plus que la vingtième partie d'un produit dé- 
finitif, qui n’existe que par la matière première qu'il 
possède. ; 3 s à 

En doublant le prix de la mine qu'extraira l’entre- 

reneur, je sens qu'il faut qu'il y ait un maximum 
Éxé pour le minerai que fera extraire lo propriétaire 
afin que, dans les premiers moments surtout, les forges 
ne manquent pas d’aliment. Il me parait aussi que ie 
prix du fer et celui de la mine devraient être revus 
tous les dix ans, et être remis en équilibre, l’un avec 
l'autre, par un décret du Corps législatif; ce serait le 
moyen de lier d'intérêt le propriétaire du sol et celui 
de la forge, et de confédérer à jamais l’agriculture et 
les arts utiles. h k Mr 

En un mot, le prix du quintal du minerai lavé, ou 
de la mine, porté de deux liards à un sou, me semble 
ménager tous les intérêts; cette augmentation sera, quoi 
qu’on en puisse dire, peu onéreuso à l'entrepreneur, 
soulagera le cultivateur et n’influera presque p''int sur 
le prix du fer dans les divers usages de la société. 
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gueilleuses de nos conventions, doivent sortir de 
la loi commune : au surplus, la France possède 
peu de ces trésors secondaires; et l'exploitation 
en serait si coûteuse, que peu de propriétaires 
seraient assez puissants pour parvenir à en tirer 
avantage. 

J'excepte donc les mines d’or et d'argent; j’a- 
dopte un principe général pour Les autres mives, 
avec des règlements particuliers; je propose à 
l’Assemblée nationale de remplacer tout le projet 
de décret de M. d’Epercy, en 70 articles, par les 
9 courts articles que je vais lu: soumettre, et qui 
sort seuls dans les principes exacts de la Cons- 
titution, de l’agriculture et de la propriété. 

L'Assemblée nationale sentira, je l’espère, 

u’uue Révolution aussi générale que la nôtre, 

onne, ma'gré tous les efforts des législateur:, 
quelque ébranlemrnt à la plénitude du droit de 
proprirté; l’Assemblée nativnale avouera qu’une 
action digne de sa sagesse est de consolider à 
jamai: ce droit dans toute son étendue, et que 
c'est le premier moyen de faire payer avec em- 
pressement la contribution foncière dont nul bon 
citoyen ne do:t se plai idre; l’Assemblée nationale 
se dira qu'il n’est pas un seul propriétaire qui ne 
doive trembler d'avoir sous ses pieds une mine 
quelconque, pour s’en voir dépouillé sans indem- 
uité, et pour éprouver les persécutions des con- 
cessionnaires étrangers au sol. J'aime à croire que 
l'Assemilée nationale qui a détruit la uîme, la 
féodalité, la gabelle, les aides, les entrées des 
villes, tous les droits vexatoires; qui a décrété 
la liberté de toute culturr; qui a donné des en- 
couragements aux desséchements, aux défriche- 
ments, aux plantations, que l'Assemblée nationale 
enfin, qui a tout fait jusqu’à ce jour pour l’agri- 
culture, consitérée en grand, ne trompera point, 
au dernier pas, l'attente des propriétaires et des 
cultivaleurs, et les attachera, par tous les liens 
possibles, à la Gonstitution et à sa défense. 

Voici le projet de décret que j'ai l'honneur de 
vous présenter : 

« Art. 1er. Les mines et minières font partie de 
la propriété foncière et individuelle des citoyens. 

. Art. 2, Elles sont particulièrement soumises 
à la surveillance de la nation et à l'inspection 
de l’adwiaistr.tion publique. 

« Art. 3. Sont exceptées de la loi générale les 
mines d’or et d'argent, pos leurs rapports 
monétaires, sont sous la direction immédiate du 
gouvernement, sauf l'indemnité préalable due au 
propriétaire du sul pour la valeur de la super- 
ficie. 

« Art. 4. Tout propriétaire sera obligé de souf- 
frir la recherche que l'administration fera faire 
des mines, suivant le règlement qui sera juint 
au présent décret. ; 

« Art. 5. Aussitôt que les mines seront décou- 
vertes, et que l'administration jugera qu’elles 
sont dans le cas d'être exploitées, 11 sera formé 
des circonscriptions pour leur exploitation, si la 
profondeur de ces mines exige des travaux dis- 
pendieux et les lumières des gens de l'art. 

« Art. 6. Si un ou plusieurs propriétaires de 
la circonscription veulent se charger de l’entre- 
prise, ils en donneront avis au directoire du 
district et à celui du département, qui veilleront 
à ce que l’entreprise ait lieu pour la plus grande 
utilite générale. SES à ; 

« Art. 7. Quand les propriétaires de la circons- 
cription ne pourront ou ne voudront pas exploi- 
ter leurs mines, l'administration en confiera l’ex- 
ploiration à baux prolongés, suivant la difficulté 
de l'entreprise, à des entrepreneurs, sous la con- 
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dition de l'indemnité due aux propriétaires et 
fixée par le règlement. 

« Art. 8. Les baux faits par le gouvernement 
aux inventeurs des mines qu'ils ont mises en 
exploitation, et aux entrepreneurs des premiers 
travaux, auront leur plein et entier effet. 

« Art. 9. Les assemblées administratives pré- 
senteront incessamment au Corps législatif les 
po de règlement qui seront applicables à 
‘exploitation de leurs mines et convenables à 
leurs localités. » 


[Assemblée nationale.] 


Plusieurs membres demandent l'impression du 


discours et du projet de décret de M. Hertault- 
Lamerville. 


Plusieurs membres réclament l'ordre du jour 
sur celte motion. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle ne 
passe pas à l’ordre du jour.) 


M. le Président. Je mets aux voix la de- 
mande d'impression. . 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
et du projet de décret.) 


M. de Landine. Les mines font-elles partie 
de la propriété foncière ou appartienvent-elles 
à la nation en général? Cette question faite à une 
Assemblée jalouse de conserver à la propriété 
tous ses droits paraîtrait assez extraordinaire 
si la décision du comité ne devait surprendre 
encore davantage. Sa discussion devient donc 
importante; elle tient au droit des gens, bien 
plus encore qu’au droit des nations. 

La surveillance et l'inspection des mines sont 
dues par l'Etat à l'intérêt public; mais il doit 
en même temps aux citoyens en particulier la 
conservation de leurs droits individuels. Cette 
vigilance légitime ne peut jamais être une appro- 
priation, un envahissement anticonstitutionnel 
des biens de celui qui avait acquis pour jouir. 
Le propriétaire use-t-il mal de sa propriété? une 
inspection sévère et juste doit le rappeler aux 
principes sages et aux méthodes utiles. Ses fa- 
cultés pécuniaires ne lui permettent-elles pas 
d'entreprendre une exploitation coûteuse ? Dès 
lors, on ne peut subroger personne à ses droits 
que sous deux conditions. 

La première de ces conditions est que le pro- 
priétaire soit tenu de déclarer qu'il ne veut ou 
ne peut user de sa chose; la seconde, que l'Etat 
ne permette point la mise en possession d'un 
étranger, sans que ce dernier soit assujetti à une 
indemnité préalable. Le consentement du pro- 
priétaire du fonds, le dédommagement qu'il re- 
Çoit pour sa cession sont des preuves évidentes 
de son droit exclusif à la chose. 

Les mines n'appartiennent pas plus naturelle- 
ment à l'Etat que toutes les autres productions 
des champs. Éa vain leurs produits servent à 
l'usage général; les denrées, les combustibles et 
tout ce que la terre nous offre, dans sa prodi- 
galilé, ne sont-ils pas à l'usage commun de tout 
ce qui respire, de tous les êtres répandus sur sa 
surface? Je sais que nul propriétaire n’est entiè- 
rement indépendant dans sa joui:sance et que, 
par l'accord social, il doit compte à ses asso- 
ciés, c’est-à-dire à l’Elat, d'une gestion raison- 
nable ; Mais, à son tour,le gouvernement ne peut 
HS s'emparer de la propriété individuelle. fl 
ui doit au contraire, et tout à la fois, conseil 


pour en, bien user et sauvegarde contre l’usur- 
pation d'autrui. 
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C’est en partant de deux principes erronés que 
les amis des porteurs de privilèges voudrai nt, 
pour en autoriser les concessions abusives, faire 
déclarer les mines des propriétés publiques et 
exiler de leurs champs les hommes tranquilles 
qui les cultivent et qui, sans sollicitations. sans 
intrigues, n’ont ici que no s pour défenseurs. 

Non, je ne trahirai point leur juste cause, ma 
raison et mon cœur, avant mes cahiers, m'en 
avaient prescrit le devoir. Premièrement : « Ces 
biens, a-t-on dit, qui ne peuvent appartenir à 
un seul, appartiennent à tous el n'ont par con- 
séquent de maître que la nation. » Ge raisonne- 
ment otfre d'abord, dans sa généralité, une faus- 
seté évidente et, ensuite, nulle relation entre son 

rincipe et sa conséquence. Il est une infinité de 
bons dans la nature qui appartienuent à tous 
et n’ont pas pour maître une nation. 

Les mines, d’ailleurs, et particulièrement les 
carrières de charbon, ne sont pas de ces biens 
vagues et communs qui deviennent le patrimoine 
de qui n’en a pus. ; À 

Secondement : « La nation, a-t-on dit, par son 
droit de.souveraineté, est maîtresse de toute: les 
parties de son sol qui sont indivises et qui n'ont 
point encore conau de propriétaire partit ulier. » 

Si la nation a la surveillance générale de toutes 
les parties de son sol, de toules propriétés, la 
sienne ne peut être trop restreinte. Sa gloire et 
sa richesse véritable sont de mu tiplier les pro- 
priétaires dans son sein, sans multiplier ses pos- 
sessions directes. Veiller aux jouis-ances d’un 
chacun, mais non s’en emparer ; garantir et non 
acquérir ; être la souveraine économe de tous les 
biens, mais pour les faire sagement administrer 
au profit même du citoyen qui ne le pourrai: pas ; 
protéger sa fortune contre l’usurpation d'autrui, . 
et non en partager les dépouilles, tel est le contrat 
légitime de la nation avec les individus : tel est 
l'accord durable et solennelle entre la classe qui 
gouverne et celle qui est gouvernée; et ce lien 
social, déjà consacré par la justice et la nature, 
a été raflermi par votre dévlaration des droits. 

Sans doute, les mines sont indivises, lant 
qu'elles ne sont point encore en exploitation. Le 
sont-elles? alors chaque propri“taire acquiert un 
droit proportionnel à sa propriété ou à l'iidem- 
nité qui la représente. N'en pouvait-on pas dire 
autant de tout champ étendu, avant son par- 
tage ? IL était indivis; mais la nation n’en était 
pas propriétaire. La famille, la communauté qui 
y avaient droit. l'ont divisé; la nation est inté- 
ressée à ce qu'il soit mis en valeur; mais là se 
bornent et son devoir et sa lézitime puissance. 

« Tout citoyen, ose répondre l’avidité particu- 
lière, n’a droit qu’à la superlicie du fond: ; il ne 
peut recueillir sur cette surface que l'aliment 
qui lui convient et la subsistance de ses trou= 
peaux. Tout ce qui se trouve dacs l'intérieur ne 
doit point lui appartenir ; et le conseil ai si que 
les ministres,qui représentaient naguère toute la 
nation, ont dû s’en emparer pour l'utilité pu- 
blique et en faire par conséquent la dot, la ré- 
compense et le prix des s:Ilcitations heureuses.» 

Ge commentaire du principe qu’on vous pro- 
pose, ce commentaire qui serait bon dans les 
codes de l'Asie, ne déshonorera pas le vôtre. Le 
véritable apan:ige d’un peuple libre est le raain- 
tien le plus étendu de toute propriété indivi- 
duelle. 

« Les mines, vous dit-on, présentent un en- 
semble d'exploitation. I} faut suivre cet ensemble; 
et on ne peut opérer en partie...» Muis les corps 
administratifs seront préposés pour veiller à cet 


[Assemblée nationale.] 


ensemble et s’en acquitteront peut-être aussi 
bien que les intendants qui en étaient ci-devant 
chargés. Les propriétaires s’uniront comme s’u- 
nissent des compagnies étrangères de privilégiés. 
Ils s’uniront comme ils l'ont fait dans tous les 
temps pour les mines de ma province. A leur 
défaut, à leur refus, des capitalistes opulents se 
feront subroger légalement à leurs droits, en 
iodemnisant le propriétaire, ou en lui concédant 
uue part dans les bénéfices ; l’un produira le 
fonds commercial, et l’autre ses capitaux ou son 
industrie. Alors l’État aura respecté la propriété, 
mais en obligeantàen faire usage. Alors l’ensem- 
ble des travaux sera maintenu, et beaucoup mieux 
qu’il n’a pu l’être.. Tels sont les principes justes 
et sages de la seule loi qui soit digne de vous. 
Les sophismes de l'intérêt privé, les raisonne- 
ments de ceux qui, en écoutant des hommes pri- 
vilégiés, ont cru voir dans une beureuse usur- 
pation une légitime propriété, tous les mémoires, 
tous les discours échouent contre le sentiment 
naturel de la justice, contre ce simple aperçu: 
tout ce qu’une compagnie de concessionnaires a 
offert et offre de faire sous l'inspection du gou- 
vernement, pourquoi des propriétaires ou des 
compagnies de propriétaires ne le feraient-ils 
pas ? Prononcez donc ce décret qui portera la 
Joie, l'espérance et le travail sur nos monts arides 
et dans nos vallées. 

Les mines font partie de la propriété foncière 
sous la surveillance spéciale et l'inspection de 
la nation. < 

Si toutes les mines en général m'ont paru de- 
voir faire partie du: patrimoine individuel, com- 
bien, à plus forte raison encore, les carrières de 
charbon fossilene doivent-elles pas lui étre unies! 
Cependant le rapport de votre comité les con- 
fond avec les mines métalliques, sans admettre 
entre elles aucune différence. Il croit aller au 
vrai but, l'avantage de la nation, en blessant 
éminemment les droits de tous les propriétaires 
qui composent cette nation même. Tous,en effet, 
possèdent ou peuvent posséder des carrières de 
charbon dans leur territoire; et votre décret, 
trahissant les bienfaits de la nature, viendrait 
les leur ravir ! Mais que parlé-je de bienfaits ? 
Ce serait une calamité pour le possesseur d’un 
sol, s’il reafermail un minéral utile; en l’indem- 
nisant de la superficie, on pourrait le priver de 
son héritage, de son héritage sur lequel il est né 
et sur lequel il veut mourir. : 

C'est à tort que, sous le nom abusif de mines, 
donné indistinctement aux exploitations métal- 
liques et à celles du charbon fossile, on réuoi- 
ralt sous un même point de vue les unes et les 
autres. Le métal est distinct du fonds, et leur 
nature n’est point homogène. Le charbon, au con- 
traire, fait partie du sol; il lui est non seule- 
ment inhérent, mais pour ainsi dire substan- 
tiel. 

Pour extraire les métaux, il faut pour l’ordi- 
paire de très grands frais ; il faut presque tou- 
jours fouiller à d'immenses profondeurs; il faut 
établir des fourneaux et employer des procédés 
chimiques pour l'épurement, la fonte et le départ 
des matières. Pour extraire le charbon, au con- 
traire, il n’est pas besoin d’aussi grands moyens; 
on le trouve pour l'ordinaire en couches:horizon- 
tales, près de la surface. Différent du métal, le 
charbon paraît toujours sous sa véritable forme, 
et l’art ne lui fait éprouver ni changement ni mé- 
tamorphose; aussi, pour le plus grand nombre 
des contrées, et en particulier pour mon dépar- 
tement entier, uo puits, un ‘ouvrier et une pio- 
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che forment le commencement d'une extraction; 
quiconque a le droit de se servir du feu, a le droit 
naturel de puiser daus sa propriété tout ce qui 

eut servir à l’alimenter, et en appliquer les 

ienfaisants effets à son usage. Les métaux ra- 
res servent de signes de richesses. Transformés en 
monnaie, ils deviennent les agents manuels des 
échanges, le véhicule de la force et de la puis- 
sance des Etats. Le charbon fossile, au contraire, 
n’est qu’une production du sol, sujette à la con- 
sommation individuelle, comme les fruits, les 
pierres, les bois; delà unetroisième et frappante 
différence, d'où il résulte ges le charbon appar- 
tient à la terre, et la terre à un propriétaire que 
votre sagesse, que votre justice, et je dis plus, 
que votre prudence doivent protéger. 

Dans toutes nos contrées, on vend et on achète 
non seulement le fonds, inais le tréfonds. Ces 
deux propriétés ant été distinguées par les pro- 
priétaires depuis plus de quatre siècles. Les uns 
les réunissent encore toutes les deux dans leurs 
mains. Les autres jouissent de l’une ou de l’au- 
tre. Iei, on cultive le sol, là on a acquis ledroit 
d’en fouiller l’intérieur : ces droits sont devenus, 
par un long commerceet d’innombrables tran- 
sactions, le patrimoine ie re des familles, la 
dot des femmes, les portions légitimaires des en- 
fants. Depuis la publication de ce rapport funeste, 
les pères, les femmes et les enfants désolés et 
inquiets ne se rassurent que sur la déclaration 
des droits et votre justice. Toutes les villes, tous 
leurs habitants, tous les districts et le départe- 
ment en corps vous implorent, et on vousa laissé 
ignorer et leurs alarmes, et leurs motifs, et leurs 
droits ; etnous avons été forcés defaire imprimer 
et répandre leurs justes réclamations pour vous 
les faire connaître. 

Je me résume. La règle générale, c'est-à-dire le 
principe, doit être promulgué en faveur de la 
propriété; etsi l'utilité publique, légalement 
constalée, demande ensuite une exception en 
faveur des inventeurs, de ceux qui les premiers 
ont découvert et découvriront descarrières, cette 
exceptionestsecondaire,etne peut êtreétablie qu’a- 
prèsle principe. Ainsi en tant les mots substan- 
ces fossiles du premier article du projet de décret, 
il faut comprendre le charbon de pierre dans le 
second, puisque les carrières de ce fossile, ainsi 
que toutes les autre: de craie, d'argile, d'ardoise 
et de marne font très essentiellement partie de 
la por foncière. : 

’adopte le projet de décret de M. Lamerville, 
sauf quelques modifications que je vous deman- 
derai d'yapporter à divers articles s’il vient en dis- 
cussion. 


M. de Mirabeau. Messieurs, la question que 
vous allez décider tient aux plus grands intérêts, 
et le premier de tous est l'existence et la conser- 
vation des mines. Gette question paraît diviser 
les opinions, mais je crois que c’est faute de l’en- 
tendre, et faute de s'entendre, car il est facile de 
concilier tous les intérêts avec le véritable prin- 
cipe de cette matière. Quel est ce principe? Je 
pourrais dire tout à la fois qu’il est et qu’il n’est 
pas daus Le projet du comité. On le trouve dans 
les bases de son plan, on ne le trouve pas dans 
tous les développements de son système; et par 
là, en admettant le principe du comité, je suis 
forcé de combattre ou de modifier quelques-unes 
de ses conséquences. d 

Je crois que l'éclaircissement de cette question 
tient surtout à la manière de la traiter. Le co- 
mité, dans son rapport, semble ne l'avoir envisa- 
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gée que sous son aspect mélaphysique. Or, pre- 
mièrement, des abstractions, qui sont la meilleure 
manière de raisonner, ne sont ni les seuls ni les 
premiers éléments de l’art de gouverner. En se- 
cond lieu il est si facile, soit avec le plan du co- 
mité, soit avec quelques amendements, de con- 
cilier la législation des mines avec l'intérêt des 
propriétaires du sol, qu’il ne valait pas la peine 
de faire tant d’efforts pour prouver que les mines 
doivent être régies comme des propriétés indi- 
vises. Il valait mieux, selon moi, que le comité 
eût nettement expliqué ce qu’il entend lorsqu'il 
déclare que les mines sont à la disposition natio- 
nale. Veut-il dire, par là, que la nation a le droit 
de veiller à ce qu’elles soient exploitées; qu’elle 
doit les concéder lorsque le propriétaire du sol 
ne les exploite pas; qu’il est impossible sur ce 
point de s’en rapporter uniquement à l'intérêt 
des propriétaires des surfaces et de courir toutes 
les chances de leur paresse, de leur ignorance ou 
de la faiblesse de leurs moyens? Dans ce sens 
j'adopte en entier le système du comité; dans 
ce sens je pense, avec lui, que les mines doivent 
être à la disposition nationale pour être concé- 
dées, pour l'être de telle ou de toute autre ma- 
nière; car son système serait absurde s’il devait 
être séparé de ce développement. 

De là je tire deux conséquences : ja première, 
c’est qu'il n’est pas vrai que nous puissions dé- 
cider un article seul du comité comme constitu- 
tionnel, et regarder tous les autres comme sim- 
plement réglementaires. Je pense, au contraire, 
qu'il est indispensable de réunir sept articles qui 
sont séparés dans le projet de décret, et dont 
plusieurs mêmes ne s’y trouvent pas, pour les 
Joindre au principe de cette matière, pour expli- 
quer, pour fixer, par là, ce principe d’une manière 
invariable; car il n’est persoane qui ne sache 
qu'une théorie, qui est très bonne lorsqu'on en 
fait telle application, peut devenir très funeste 
par une application différente. 

La seconde conséquence que me fournit cette 
manière de procéder, c'est que le comité, pour 
ne l’avoir pas entièrement suivie, a blessé, selon 
moi, le droit, non de la propriété privée en gé- 
néral, mais de quelques propriétaires. Il me 
semble par exemple que, après avoir établi que 
les mines doivent être concédées et que les pro- 
priélaires du sol doivent être préférés, il était 
facile de juger toutes les anciennes concessions 
d’après ce principe, ce qui tendait à déclarer 
nulles toutes les concessions par lesquelles des 
propriétaires, exploitant leurs propres mines, 
avaient élé dépouillés. On aurait ainsi décidé 
tous les cas par un seul principe; on n'aurait eu 
besoin que de juger du passé par les règles que 
l'on veut s'imposer pour l'avenir. C'était sans 
doute une folie de regarder les mines comme 
une possession domaniale : c'était un acte de 
sagesse de Les concéder pour exciter à les dé- 
couvrir, et pour en assurer la possession aux 
inventeurs; c'était une iniquité d'en dépouiller 
ceux qui les exploitaient déjà, car l'Etat n'ayant 
droit qu'à l'exploitation n’avait plus à intervenir 
quand une mine était cultivée. 

. Ge peu de mots renferme tous les principes que 
je vais développer; et l’on saura comment j'ai 
procédé dans cet examen, si j'ajoute que je me 
suis fait à moi-même les quéstions suivantes : 
Est-il probable que les mines seront mises en 
valeur, si on déclare qu’elles font partie de la 
propriété du sol? Est-il possible que toutes les 
mines soient exploitées par de simples proprié- 
taires ? Causerail-on un préjudice réel aux pos- 
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sesseurs de la surface des terres, en déclarant 
que les mines sont des propriétés publiques, 
dans ce sens que c’est à la nation à en concéder 
l'exploitation, de manière que les propriétaires 
du sol aient la préférence, comme ils auraient 
dû l'avoir dans tous les temps ? On ne me dira 
pas que ces questions sont inutiles, car c’est 
comme ei je demandais: Est-il avantageux d’avoir 
des mines, et quand on les a, faut-il les laisser 
sans produit ? £ à 

Je vais donc traiter la question de la propriété 
des mines, et dans le sens du comité et dans mon 
sens. Je répondrai ensuite aux principales objec- 
tions qu’on oppose au système du comité; et 
après l’avoir examiné relativement aux conces- 
sionnaires, je proposerai une nouvelle rédaction 
de quelques articles du projet de décret, que je 
regarde comme indivisibles du principe et comme 
devant être décrétés en même temps. 

Avant de discuter si la propriété est attaquée 
par le projet de décret, il faut savoir, il faut réu- 
nir sous un seul point de vué tout ce que le 
comité accorde aux propriétaires, soit directe- 
ment, soit par des conséquences qu’il est facile 
de suppléer sans s'écarter de son système : alors 
seulement on pourra décider s’il est possible d’al- 
ler plus loin. J 

D'abord toutes les mines ne sont pas déclarées 
des propriétés publiques, et une très grande par- 
tie est abandonnée aux propriétaires du sol: 
telles, sont non seulement toutes les ‘carrières, 
non seulement les terres vitrioliques à l'usage de 
l’agriculture, mais toutes les mines qui, vu leur 
position, peuvent être facilement exploitées par 
tout le monde ; c’est-à-dire les mines superticiel- 
les de transport ou d’alluvion, ce qui comprend 
presque toutes les mines de fer et une grande 
partie de celles de chorbons dans les provinces 
où elles sont par couches horizontales et rappro- 
chées de la surface. Voilà déjà un premier hom- 
mage rendu au droit de propriété dans les arti- 
cles 2 et 5 du titre Ie et dans les deux premiers 
articles du titre Il. 

En second lieu, il résulte évidemment de ces 
articles, quoique le projet de loi n’en parle point, 
que toutes les concessions qui n'avaient pour 
objet que des miues superficielles se trouvent 
abrogées; ainsi, sous ce nouveau rapport, le pro- 
priétaire rentre dans ses droits. 

En troisième lieu, même pour les mines qui 
seront à la disposition nationale, les anciennes 
concessions sont abrogées si elles n'ont eu pour 
objet que des mines déjà découvertes et en ex- 
ploitation réglée dans le fonds d'autrui : c’est la 
disposilion de l’article 8 du titre I ; et si on fait 
de cet article une disposition absolue, si on la 
dégage des exceptions établies dans les trois ar- 
ticles suivants, car rien n’est plus odieux que 
de distinguer quand il s’agit d’être juste, cela 
seul rétablit encore dans leurs premiers droits 
les propriétaires de plusieurs provinces. 

Eu quatrième lieu, je vois encore dans l’article 
16 du titre I*, que, pour toutes les nouvelles con- 
cessions des mines qui sont déclarées nationales, 
les propriétaires du sol seront préférés à tous les 
autres concurrents. Or, d’après cula, je ne con- 
çois pas de queile importance il serait d’exami- 
per la question abstraite de la propriété. Quel que 
soit le droit d’un possesseur, il faut ou qu'il ex- 
ploite, ou qu'il laisse exploiter; son véritable 
droit de propriété est exercé par la préférence. 

Enfin même dans le cas où le propriétaire ne 
veut pas exploiter, le projet de loi accorde l’in- 
demuité la plus forte pour tous les dommages 
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qu'on aura causés. Cette indemnité doit être 
réglée sur la valeur du meilleur terrain, quoique 
les mines svient placées le plus souvent sous les 
surfaces les plus stériles. L'intérêt du prix du 
terrain sera payé au 6 0/0 sans retenue. Les con- 
cessionnaires répoudront de tous les dommages 
de leurs ouvriers ; et si pour exploiter une mine 
il faut toucher à des enclos, des cours, des jar- 
dins, des vergers voi-ins de l'habitation, le mi- 
neur ne pourra pas forcer le consentement des 
possesseurs du sol. Ge sont les dispositions des 
articles 1, 29, 30, 31 et 37 du titre Ier. 

Que manque-t-il donc à l'intérêt des proprié- 
taires dans une loi qui les ménage avec tant de 
soin ? Je voudrais l’apprendre des propriétaires 
mêmes. Que demandez-vous, leur dirais-je ? Sont- 
ce les mines abondantes, les mines qui sont pres- 
que indivisibles de votre sol et que vous pou- 
vez facilement exploiter ? Le projet de loi vous 
les accorde. 

Regretiez-vous ce fer, ce charbon que vous ne 
laisseriez pas enfoui parce qu'il est à votre por- 
tée? Vous pouvez l’extraire, la loi vous le per- 
met ; et les concessions ne mettent aucun obsta- 
cle à vos droits. 

Avez-vous découvert des mines même pro- 
fondes dans votre sol; aviez-vous commencé à 
les exploiter lorsque le gouvernement vous en 
dépouilla? Rentrez dans votre propriété; ces 
usurpations sont anéanties. 

Verriez-vous avec peine qu’un autre profitât 
des richesses que cache votre propriété? Vous 
serez préféré, mais -xploitez vous-mêmes, et ne 
privez pas la société d'une production qui lui est 
indispensable; n’enlevez pas aux manufactures 
leur aliment le plus nécessaire. 

Ne voulez-vous pas exploiter, ou ne le pouvez- 
vous pas? Vous n’éprouverez donc aucune perte. 
Même dans ce cas, l’homme industrieux, qui vous 
remplacera, sera forcé d'acheter la parlie de 
votre sol dans laquelle il viendra déranger vos 
paisibles travaux. 

Voyons ce que le propriétaire pourrait désirer 
de plus : et quand je dis le propriétaire, j'entends 
parler de l'intérêt personnel le plus exigeant. Le 
projet de loi, dira-t-on, malgré les amendements 
qu'on vient d'annoncer, bleise la propriété dans 
trois points. ; 

Le premier, c’est que le propriétaire, qui ne 
voudra pas cultiver ses mines, sera forcé de cé- 
der la partie de son sol qui sera nécessaire à 
leur exploitation ; 

Le second, que les propriétaires de la surface 
ne pourront pas se mettre en possession des mi- 
nes profondes, dont jouissent ceux qui les ont 
découvertes ; 

Le troisième, que certaines mines sont décla- 
rées des propriétés publiques. 

Est-il vrai que ces trois points violent le droit 
de propriété? C'est donc à cela que se réduit la 
queslion. 

Je soutiens d’abord qu'il serait absurde de re- 
garder comme une violation du droit de pro- 
priété la loi qu’on impose au propriétaire du sol, 
d’en céder une partie pour l'exploitation d’une 
mine. La nécessité de cette mesure n’est point 
particulière au projet du comité; elle est com- 
mune à tous les systèmes; il faudrait également 
l’adopter si on déclarait que toutes les mines 
sont une dépendance du sol, ou si on les accor- 
dait au premier occupant. Uue mine répond sou- 
vent aux surfaces d’une foule de propriétés ; on 
la découvre par un puits; c'est souvent par un 
autre, et par plusieurs autres qu’il faut l’extraire. 
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Admettrez- vous, de la part d’un propriétaire, un 
refus que rien ne pourra forcer? Il sera dès lors 
impossible d'exploiter les mines. Laisserez-vous 
la possibilité du refus pour que le propriétaire 
ait le droit de vendre son consentement à plus 
haut prix ? Mais pourquoi la loi ne le fixerait- 
elle pas, puisqu'il s’agit de l'utilité publique? 
N’en use-t-on pas ainsi pour les rues, les che- 
mins et les canaux? Ce n’est pas donc dans cet 
article que la propriété est violée. 

Elle l’est bien moins encore dans l’article qui 
maintient les inventeurs jusqu’au terme de leurs 
concessions. En effet, on déclarerait aujourd’hui 
que toutes les mines sont des propriétés privées 
et font partie du sol, qu’il faudrait encore res- 
pecter un contrat, qui à enrichi la société, sou- 
tenu nos manufactures, doublé nos productions, 
diminué l'importation des étrangers, et ranimé 
l'industrie dans plusieurs provinces; il faudrait 
le respecter, parce que le gain qu’il a procuré, a 
été le fruit de beaucoup de risques et de très 
grands sacrifices. Certainement si l'on entend par 
droit de propriété le droit de s'emparer d’une 
mine exploitée par ceux qui l’ont découverte, de 
recueillir à la place de celui qui a semé, de rui- 
ner à son profit quiconque a mis des capitaux 
immenses à ce genre de culture, alors le droit 
de propriété est violé; mais il n’est aucun de 
nous qui n’appelât cette usurpation un brigan- 
dage. 

Admet-on le système du premier occupant? 
Ceux qui ont trouvé, sont les premiers occu- 
pants. N'admet-on pour propriétaires des mines, 
que les propriétaires du sol? Je voudrais que 
l'on me dit à qui appartiendra une mine de 
deux lieues de rayon exploitée par 4,000 ou- 
vriers, et qui répond à la surface de 2,000 
propriétaires? En fera-t-on le partage entre 
tous les possesseurs du sol? Ils n'y auraient 
pas un droit égal. La donnera-t-on à trois ou 
à quatre possesseurs privilégiés dans les ter- 
rains desquels les puits se trouvent ouverts? 
Mais souvent le filon n’est pas sous la surface 
de ces terrains. Achèteront-ils des ateliers de 
plusieurs millions? Comment, dans quelle pro- 
portion chacun y contribuera-t-il? Permetira-t- 
on à chacun d'eux de faire de nouvelles ouver- 
tures? Il faudra donc renouveler toutes les dé- 
penses lorsqu'elles sont toutes faites. D'ailleurs, 
prenez garde, un édifice immense est caché sous 
la terre; le moindre travail mal combiné peut, 
dans un instant, ou tout renverser ou tout sub- 
merger. IL faudrait donc dans tous les systèmes 
conserver de pareils concessionnaires. Ge n’est 
donc pas sous ce rapport que le projet de Loi 
eut être contraire au droit de propriété. 

Il ne reste qu’un seul point sur lequel on 
puisse disputer; la propriété individuelle est- 
elle violée en déclarant que certaines mines sont 
à la disposition de la nation? Mais j'ai déjà fait 
observer que cette partie du décret ne duit pas 
être séparée de l’article 16, par lequel il est dit : 
«que nulle concession nouvelle ne pourra être 
« accordée qu'auparavant le propriétaire de la 
u surface n'ait été requi* de s’exuliquer, dans le 
«délai de deux mois, s’il entend procéder lui- 
«même à l'exploitation; auquel cs il aura la 
« préférence. » 4 ; 

Ainsi, dans le projet de loi, le sens de ce mot, 
propriété nationale ou propriété à la disposition 
de la nation, signifie seulement que la nation 
aura le droit de concéder les mines. Or, je vou- 
drais que l’on m'apprit comment ce droit de 
concession pourra nuire au propriétaire, tandis 
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qu'il dépendra de lui d’être préféré dans les con- 
cessions. : k 

S'il était injuste, comme ‘on le prétend, d’ac- 
corder une mine à celui qei veut la rechercher, 
lorsque le propriétaire du sol où elle se trouve 
refuse de l'extraire, il serait donc juste que le 
propriétaire refusant d'exploiter, mal autre ne le 
pôt à sa place. Or, qui voudrait soutenir cette opi- 
nion? Aurait-on osé la proposer, lorsque vous 
avez autorisé le desséchement des marais, dans 
le cas même où les propriétaires du sel ne vou- 
draient pas y cousentir ? + 

Il n'en est pas des richesses qui sont sous la 
terre, comme des fruits qui sont sur sa surface; 
il n’est point à craindre qu’un trop grand nombre 
de propriétaires renoncent à un produit facile; 
leur travail est provoqué par des impôts, et la 
négligence de quelques individus nuirait très 
peu à la société entière. Les mines au contraire 
sont peu nombreuses. Soit qu’on les exploite ou 
qu’on les dédaigne, l’impôt-sur le sol, restant le 
même, ne stimu'e pas l’activité. Il faut d’ailleurs 
sans cesse que les mines épuisées soient rem- 
placées par d’autres; et, dans l’état actuel de 
nos besoins, la cessation de ce produit serait la 
ruine de beaucoup de nos mansfactures. Enfin, 
dans toute société bien ordonnée, Be convien- 
drait-il pas que la propriété même du sol pas- 
sât à un autre maître, si son possesseur le lais- 
sait trop longtemps sans cullure? (Cela seul 
suffirait, au besoin, pour justifier un prineipe 
qui, en déclarant que les mines sont à la dispo- 
gition nationale, se réduit, par le fait, au droit 
de les concéder quand le propriétaire refuse d’en 
jouir et d’en faire jouir la société. Mais il y a 
plus : personne n’a encore soutenu que Les mines 
non exploitées par le propriétaire du sol ne 
pourraient l'être par personne; et tous ceux qui 
regardent les mines comme des propriétés, sont 
forcés de reconnaitre le droit du premier occu- 
pant, dans le fonds d'autrui. Il ne s'agirait done, 
sous ce rapport, que d’une dispute de mots; car 
quelle différence y a-t-il entre un propriétaire 
refusant d'exploiter une mine, qui la voit usur- 
pée par un premier occupant, et ce même pro- 

riétaire refusant une concession qu’on est, par 

à, forcé de donner à un autre? 11 perd la mine 
dans les deux cas; et bien loin que la propriété 
soit violée par le système des concessions, je 
pense qu’elle est, au contraire, plus ménagée. 

e premier occupant prive le propriétaire du sol 
d’une mine, sans qu'il le sache, sans qu'il le 
veuille, sans qu'il puisse même s'y opposer; au 
lieu que, dans le système des concessions, il est 
one provoqué même, et préféré quand il lui 
plait. 

Pour vous montrer, Messieurs, que mon sys- 
tème concilie tous les intérêts, je n'ai besoin que 
de vous citer quelques passages d’un ouvrage 
qui vient d’être publié contre le rapport du co- 
mité, en faveur des propriétaires des mines du 
Forez et du Languedoc, et qui porte la signature 
du sieur Pérignon. On lit à la page 11 de ce mé- 
moire : Û 

« Le gouvernement, si tous les propriétaires 
« d’un territoire refusaient de le cultiver, aurait 
« le droit deles y forcer.—De même, si le proprié- 
« taire d’une mine ne voulait pas l’exploiter, on 

.« l'obligerait à le faire ou on ferait exploiter. 

« Mais celui qui cultive son champ, qui ke fait 
e« produire, est à l'abri de tout reproche. » 

Or, le projet de loi ne dit précisément que cela. 
Les mines seront concédées, parce qu'il ne faut 
pas que cette terre féconde reste ea friche. Elles 
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seront concédées au propriétaire quand il vou- 
dra les cultiver. Elles ne seront acrordées à tout 
autre que sur son refus. Nous voi à donc dans 
les mêmes principes. - ; 

Fos un autre passage du même mémoire 
p. 17): 

« Il faut céder à l'utilité publique, d'accord ; 
« mais je suis dans le principe, quand j'exploite 
« la mine de charbon qui se trouve dans ma 
« terre, quand je suis les-procédés que la loi 

m'indique, quand j'exécute ks règlements 
qu’elle prescrit pour Lex ploitisiut. 

« La raison d'utilité publique n’a d'autre but, 
d'autre motif que l'exploitation de: mines. 

« Eh bivn! les propriétaire:, en exploitant les 
« mines, remp'issent ce bu'. 

« Les conces“ionnaires ne feront autre chose 

« que ce que font les pronriétaires. Où est donc 
le besoin de concessi n°? » 
La réponse est facile. S'il est vrai que l’utilité 
publique fasse une nécessité de | xploitation des 
mines, ainsi qu’on le reconnait; s'il est vrai que 
ce but ne soit rempli que par le propriétaire 
exploitant, il s’ensuit que la société à intérêt de 
concéder les mines à tout autre qu’ari proprié- 
taire, si celui-ci refuse de les “n'fiver. Cette 
conséquence est certainement itréplicable. 

En effet, je n'ai qu’ure question à faire aux 
auteurs de ce mémoire. Vous couv nez 4wil est 
important que le propriétiie wexploitant pas, 
uo autre puisse exploiter. Supp sez donc l'inac- 
tion du propriétaire; qui exrlo te a? Direz-vous, 
le premier occupant? Je vous rrpnd+ que celui 
qui voudrait être occupant devien.ira concession- 
paire. Nous voilà donc encore d'a: cord sur les 
principes. 

Nous le sommes d'autant plus, que le projet du 
comité devrait subsister pre queen-n'ivr, quand : 
même on en retrancherait le premier article, 
qui tend à déclarer que les mines sont à la dis- 
position de la nation; car il faudrait dans tous 
les cas, à moins de vouloir renoncer aux mines, 
remplacer cet article par celui-ci : l'exploitation 
des mines sera concédée par Ja nation. On aurait 
exprimé le même principe par des mots diffé- 
rents, el toutes les conséquences seraient les 
mêmes. 

Veut-on examiner malgré cela si les mines 
sont essentiellement des propriét privées dé- 
pendantes de la surface qui les couvre? Je dis 
que la société n’a fait une propriété du +ol qu’à 
la charge de la culture, et sous ve paprort le sol 
ne s'entend que de la surface. Je dis que dans la 
formation de la société on n’a 1 u regarder comme 
propriété que les objets dont la su 1été pouvait 
alors garantir la couserva'ion. 0 +, comment au- 
rait-on empêché qu’à 1,200 pieds an-d :sous d’un 
propriétaire on n'exploitât la mi e qe le pro- 

riétaire du sol aurait prétendu lui. «ppartenir ? 
e dis que si l’intérél commun et la ju-tice sont 
les deux fondements du la propriété, l'intérêt 
commun ni l'équité n'exigert pa: que les mines 
soient des arcessoires de la surface. Je dis que 
l'intérieur de la turre n’est pas su: ce:tible d'en 
partage; que les mines, par leur marche irré- 
gulière, le sont encore moi :8; que, quant à la 
surfare, l'intérêt de la société est que les pro= 
priétés soient divisées; que dans l'in rieur de la 
terre il faudrait au contraire les réunir, et 
quest la législation qui adimettrsit deux sortes 

e propriétés comme acces oires l'u e de l’autre, 
et dont l’une serait inutile par cela seul qu'elle 
aurait l’autre pour base et hour mexure, serait 
absurde. Je dis que l’idée d être maître d’un tor- 


LR) 


[Assemblée nationale.] 


rent et d'une rivière qui répond sous la terre à 
la surface de n03 champs, me paraît aussi sin- 
gulièr: que celle d'empêcher le paseage d'un 
ballon dans l'air, qui répond aussi, à coup sûr, 
au sul d'une propriété particulière. Je dis que la 
prétention de resarder les mines comme un ac- 
cessoire de la surface, et comme une véritable 
propriété, est certiinement très nouve!le: car je 
Youdrais bien savoir si quelque acheteur s'est 
Jamais avisé de demander une diminution de 
prix ou de faire casser une vente, parce qu'il 
aura découvert qu’une mine avait été fouillée 
sous le sol qw’il a acheté; il pourrait cependant 
Soutenir qu’il avait droit à tout, et qu'en ache- 
tant le sol il voulait pénétrer au fonds de la 
terre. Enfin, je dis qu'il n’est presque aucune 
Dine qui réponde physiquement au sol de t-l 
Pope taire. La d'rection oblique d'une mine de 

est à l'ourst la fait toucher, dans un très court 
esnace, à 100 propriétés différentes. 

Examinons maintenant, et ceci vaudra mieux 
pour la lg s'atian des mines qu’une théorie pu- 
rement méihaphysique, si le système par lequel 
on dérlarerait que les mines sont une propriété 
accessoire uu sol, n’en serait pas la ruine totale. 

On ne peut ner que les mines doivent être 
exploitées dans leur ensemble : or, par cela seul, 
on ne gagnrrait rien à les déclarer des propriétés 
privées, car il faudrait presque toujours que tous 
les maîtres d’un sol très vaste vouluséens ÿ Con- 
Courir, sans quoi cette propriété de chacun ne 
serait réellement celle de personne. Quelles que 
soient no: lois sur cette matière, nous ne chan- 
gerons certainement pas celles de la nature. Or, 
D’est-il pas évident qu’à chaque pas la recherche 
d’une mine force à s'écarter des règles ordinaires 
des propriétés? Une mine n’est pas exploitable 
avec une seule ouverture. Je cr-use un puits 
dans mon fonds; à peine ai-je une lueur d’espé- 
rance, que je suis sous le fonds d'autrui. Si 
celui-ci ne me permet pas de faire une autre 
ouverture, i! faut que je renonce à mes travaux : 
s’il e:t furcé de me l’accorder, il est donc vrai 
que le droit de propriété doit céder à l'utilité 
publique. 

Indépendamment de cette première difficulté, 
comment concevoir qu'un propriétaire du sol 
puis:e se livrer à toutes les dépenses de cegenre 
d'industrie? Sait-on bien ce que c’est que d’ex- 
ploiter une mine? Creuser des puits, les soutenir 
et en repous-er sans ces:e les eaux; percer des 

aleries à travers des rochers, et en prévenir l'af- 
aissement; pacer partuut des étais coûteux; 
établir des machines, des jompes à feu, des ven- 
tila'eurs, faire pour tous ces travaux des dé- 
penses ruinvus 8, les risquer pour des essais 
souvent infructueux; les continuer pour qu'ils 
ne soient pus in:tiles, et avoir des fonds suffi- 
sants pour une er:nde quantité d'ouvriers : s’il 
s’agit ds m nes métalliques, établir des four- 
peaux, fon:ire la mine, y consumer des forêts 
enuè.es, juindreenfin à un crédit nécessaire pour 
se procurer dr grands capitaux la connai-sance 
la plus profonde d’un art qui exige le secours 
de presque toutes les sciences. Est-ce là ce qu'on 
peut attendre des propriétaires isolés? La plupart 
n’ont pas mêrre des ressources suffisantes pour 
cultiver la surface de leur sol, comment en 
auraivnt-ils pour se livrer à des entreprises néril- 
leuses? Veut-on qu’ils vendent la surfare de leurs 
proprié'és pour se nrocurer les moyens d'en 
sonder la p'ofondeur? 

Un exemple fera mieux connaître les dépenses 
énormes qu'exige la recherche des mines. Je ci- 
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terai la compagnie d’Anzin près de Valenciennes : 
elle obtint une concession, non pour exploiter 
une mine, mais pour la découvrir lorsqu'aucun 
indice ne l’annonçait. Ce fut après 22 ans de 
travaux qu’elle toucha la mine. Le premier filon 
était à 300 pieds, et n'était susceptible d'aucun 
produit. Pour y arriver, il avait fallu franchir 
un torrent intérieur qui couvrait tout l’espace 
dans l'étendue de plusieurs lieues. On touchait 
la mine avec une sonde; et il fallait non pas 
épuiser cette masse d’eau, ce qui était impos- 
sible, mais la traverser. Une machise immense 
fut construite, c'était un puits doublé de bois. 
On s’en servit pour contenir les eaux et traverser 
l'étang. Ce boïsage fut prolongé jusqu’à 900 pieds 
de profondeur. It fallut bientôt d’autres puits du 
même genre et une foule d'autres machines. 
Chaque puits en bois dans les mines d’Anzin de 
460 toises, à plomb (car la mine a 1,200 pieds de 
profondeur), coûte 400,000 livres. Il y en a 25 à 
Anzin et 12 aux mines de Fresnes et de Vieux- 
Condé : cet objet seul a coûté 15 millions. Il Ï a 
12 pompes à feu de 100,000 livres chacune. Les 
aleries et les autres machines ont coûté 8 mil- 
ions; on y emploie 600 chevaux; on y occupe 
4,000 ouvriers. Les dépenses en indemnités ac- 
cordées selon les règles que l'on suivait alors, en 


‘ impositions et en pensions aux ouvriers Mma- 


lades, aux veuves, aux enfants des ouvriers, 
vont à plus de 100,000 livres chaque année : je 
demande si les propriétaires du sol auraient pu 
tenter une aussi vaste entreprise? À quoi cepen- 
dant a-til tenu que cette mine, que tous les 
étrangers reconraissent pour l’une des plus 
belles de l'Europe, n’ait ruiné les capitalistes dont 
elle avait absorbé la fortune? 

C'est par là, Messieurs, qu'il faut décider la 
question des mines. Le rapporteur a tout dit, 
selon moi, quand, dans les premières pages de 
son rapport, il à rappelé les travaux immenses 
qu’elles exigent, ce concours de tant de moyens, 
cette réunion de tous les arts qu'il faut employer 
pour en rendre l'exploitation utile. Les mines 
ne peuvent appartenir qu'à celui qui peut les 
extraire; si l’on en faisait des propriétés isolées, 
ce serait évidemment y renoncer. 

Ce résultat peut encore être appuyé de l’exem- 
ple de presque tous les peuples et de notre propre 
expérience. Je ne cite niles Grecs, ni les Romains, 
car s'ils faisaient exploiter leurs mines pour le 
compte de l'Etat, n'oublions pas qu'ils avaient 
des esclaves, et nous ne voulons pas en avoir; 
mais en Allemagne, en Espagne, en Portugal, les 
mines sont des propriétés publiques. 

Ua auteur français a prélendu qu’en Angle- 
terre les mines sont ds propriétés privées, il 
s’est trompé : on les considère comme un droit 
national ; aucun particulier ne peut fouitler une 
mine sans une permission du roi qui ne la donne 
que moyenaant une redevance appelée realty : 
il y a en Angleterre des mineurs de profession; 
ils sont classés ; ils ont des barmestre;, des jurés, 
des tribunaux, et cependant en Angleterre les 
mines des fossiles sont pen profondes. On a con- 
fondu, parce qu'on a vu des mineurs propriétaires 
dans le nord du royaume, on ne s'est pas aperçu 
u’ils étaient en même temps concessionnaires. 

‘origine de ces concessions 8e perd dans l'anti- 
quité ; elles furent accordées à des étrangers venus 
de Saxe et de Danemark ; on leur donna, pour les 
retenir, un privilège perpétuel et une foule de 
prérogatives. On les nomme encore aujourd'hui 
taoniers; ils ont une police particulière; le roi 
se fait payer le realty sur les mines qu'ils ex- 
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ploitent, comme sur toutes les autres. Ils sont 
propriétaires parce que, s'étant établis dans des 
lieux inhabités, la propriété du terrain ne leur a 
jamais été contestée. 6 à 

Notreexpérience prouveégalement que laliberté 
individuelle d'exploiter les mines ne sert qu’à 
les rendre inutiles ou à les détruire. Négligence 
dans leur recherche, erreurs funestes dans leur 
exploitation, disseusion entre les es 
dévastation ; fruit de l'ignorance, abardon total 
par défaut de moyens : voilà les effets que la 
liberté a toujours produits, rique notre législa- 
tion a voulu s’en rapprocher de trop près. Le 
rapporteur vous a rappelé les motifs du règle- 
ment de 1744; il fut rendu sur les plaintes de 
toutes les manufactures du royaume. 

Je ne sais ce qu’on peut répondre à ces objec- 
tions. Dira-t-on que les propriétaires formeront 
une sociélé? Mais réuniront-ils tout à la fois leur 
sol et leur fortune? Leur sol : il faudrait sou- 
vent, pour exploiter une mine de deux lieues 
de rayon, réunir 2,000 propriétaires; et quelle 
sera Ja proportion de leur intérêt? Comment un 
si grand nombre d’associés agiront-ils de con- 
cert ? Leur fortune : mais presque toujours elle 
serait insuffisante; il est des mines dont l’entre- 
prise a coûté dix fois plus que la valeur totale 
du sol qui les couvre. La réunion était possible 
sous l’ancien régime. Qu'on cite un seul exemple 
où plusieurs propriétaires se soient réunis. N'ou- 
blions pas, d’ailleurs, qu’il y a plus d’entreprises 
de ce genre où l’on s’est ruiné, que de celles où 
les fonds sont rentrés. Ce revers importe fort 

eu lorsqu'il frappe sur des capitalistes; leurs 
onds n’ont fait que passer dans d’autres mains, 
et la société a gagné même à des tentatives in- 
fructueuses. Mais n'est-il pas contraire à l'intérêt 
pape que les propriétaires du sol s’appauvris- 
sent ? 

Dira-i-on que des compagnies de mineurs achè- 
teront toutes les surfaces de terres qu’ils vou- 
dront exploiter et deviendront ainsi proprié- 
taires ? Je demande si la réunion d’un si grand 
nombre de propriétés serait facile, et si elle seruit 
facile, et si elle serait utile dans les principes de 
notre nouvelle Constitution? D'ailleurs, peut-on 
espérer qu’une compagnie, qui a des avances si 
considérables à faire avant de découvrir ce qui 
peut-être n'existe pas, ajoutera à toutes les 
chances qui sont contre elle, celle d’un achat 
d'immeubles, qui serait une source de nouvelles 
pertes? 

Dira-t-on qu'il ÿ aura un plus grand nombre 
de petites exploitations, ce qui tiendra lieu des 
entreprises plus considérables? Mais on a déjà 
observé qu’on ne peut |as diviser une mine 
comme on divise la culture d’un champ. Les frais 
sont moindres dans les grandes entreprises, et 
la matière de la mine peut être vendue à plus 
bas prix. Quand on a fait de grandes dépenses, 
on suit un filon jusqu’à son épuisement : la quan- 
tité des matières extraites est donc plus consi- 
dérable; et sous ce nouveau rapport le prix en 
est moindre. 2,000 propriétaires feront 2,000 puits 
pour une exploitation qu’une compaguie aurait 
fait avec 4,000. L:s premiers n’emploieront que 
des hommes pour tous les travaux; celle-ci y sup- 
pléera par des machines. 

Enfin croira-t-on répondre à toutes ces objec- 
tions, en admettant pour système le droit de 
premier occupant? Cest alors qu’on va tomber 
dans un étrange chaos. Quelle sera la propriété 
de celui qui aura trouvé le premier une mine? Il 
n'aura cerlainement que ce qu'il aura touché... 
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Ce filon de 10 toises, de 1,000 toises, est à lui ; 
mais si le filon a 100 toises, 2,000 toises, l’autre 
bout lui appartient-il quoiqu'il ne l'ait pas trouvé, 
quoiqu'il n’en connaisse ni la direction ni l’exis- 
tence? Un autre mineur peut sans doute aussi 
l'exploiter ; il sera à son tour le premier occu- 
pant, et voyez quelles seront les suites d'un pa- 
reil système? Un ouvrier gagné n'aura qu’à faire 
connaître la direction de la mine, un propriétaire 
avisé y pénétrera d’un seul coup : il aura la plus 
grande partie du profit, l'inventeur n'aura plus 
que les dépenses. Aura-t-on des mines avec ce 
système ? Pourra-t-on surtout exploiter des filons 
métalliques qui n’ont qu’une épaisseur médiocre, 
et qui s'étendent à une grande distance ? 

Un auteur moderne qui a voulu commenter les 
idées publiées en 1769 par le respectable M. Tur- 

ot, dans un ouvrage périodique, croyait répondre 
à cette objection de cette manière. « Si les mi- 
neurs, disait-il, en partant des deux bouts oppo- 
sés, viennent à se rencontrer, le filon sera épuisé; 
il n’y aura donc point de rivalité. » Il aurait dû 
prévoir que le mineur peut couper le filon à 
quelques pas de l'inventeur et s'éloigner de lui 
au lieu d’aller à sa rencontre. Je demande alors 
à qui serait le profit? El s'ils parviennent par 
des routes opposées au point où deux filons se 
réunissent, à qui restera le champ de bataille? 
Quel est celui qui prendra pour son comple 
toutes les dépenses qu’un seul des concurrenis 
aura faites? L'auteur dont je parle les renvoie à 
des arbitres. Il était plus facile de donner ce 
conseil que de prononcer. : 

Mais le double système, soit du premier occu- 
pant, soit de l’exploitation libre de la part des 
propriétaires du sol, présente un inconvénient 
encore bien plus grave, auquel il est impossible 
de parer. Je suppose qu’une mine déjà exploitée, 
ou qui le serait dans la suite, pût être croisée 
par d'autres entreprises de la part de ceux qui 
croiraient pouvoir s'approprier ou ce qui serait 
dans leur sol, ou ce qu’ils parviendraient à dé- 
couvrir; et je prends la mine d’Anzin pour exem- 
ple. Un nouveau puits, ou maladroitement, ou 
méchamment construit, n’aurait qu’à verser les 
eaux dans l’espace miné, 25 millions de dépenses 
seraient détruites dans un quart d'heure. J'ai dit 
maladroitement ou méchamment, car on sait 
avec quelle jalousie les mineurs de Mons ont 
toujours vu l’exploitation de cette mine. Ils four- 
nissaient, avant qu’elle fût découverte, peus 
3 millions de mesures de charbon, à 5 1. 10 s. la 
mesure du poids de 250 livres; et la compagüie 
d'Anzin, qui donne aujourd’hui le même poids à 
25 sous, fournit à la consommation de cinq pro- 
vinces. 

Il me reste à parler des anciens concession- 
naires et j’adopte, en le modifiant, le plan du 
comité. Je confirme seulement les concessions 
des mines qui n’ont pas été données dans un état 
d'exploitation et qu'il a fallu découvrir. 

Le droit de pareils concessionnaires devrait. 
être conservé quand même les mines seraient 
déclarées des propriétés privées; à plus forte 
raison doit-il l’être si le système des concessions 
est adopté. Un véritable contrat existe entre ces 
concessionnaires et l'ancien gouvernement, et ce 
contrat n'est point un don ni un privilège. C'était, 
si l’on veut, un bail, et vous avez conservé les 
baux à ferme des propriétés que vous avez dé- 
clarées nationales. L’utilité publique exigeait que 
les mines fussent exploitées. Le roi ne cédait pas 
un terrain, il le désignait. Il donnait un droit 
dont les mineurs n'auraient pas eu besoin dans 
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le syslème du premier occupant. Il était alors 
important de n’être point contrarié par les sei- 
gueurs de fief, qui, dans quelques provinces, 
prétendaient avoir aussi un droit sur les mines ; 
et puisque les concessions pouvaient seules con- 
server ce genre d'industrie, il serait évidemment 
injuste de punir ceux qui, en s’y livrant avec 
bonne foi, avec courage, ont en même temps servi 
Jeur pays. Que leur at-on donné ? Un droit dont 
personne n’usait, un champ plus fertile en espé- 
rances qu'en succès, et souvent la faculté de se 
ruiner. es privilégiés, si on veut les appeler 
ainsi, ne nuisaieut à personne. Que leur disait- 
on? Consacrez vos capitaux à lelle entreprise ; 
faites des recherches, courez-en tous les risques; 
semez de l'or dans l'interieur de la terre, et pro- 
portionnez vos avances à la durée des récoltes 
que vou; pouvez espérer : jusqu'alors on ne s’ein- 
parera pas du fruit de vos travaux. Ce privilège, 
si c'en est un, est d’une singulière espèce. Ces 
hommes ont été utiles, ils ont alimenté nos ma- 
pufactures, agrandi notre commerce, conservé 
notre numéraire. Doit-on les dépouilier ? Mais le 
pourrait-on sans injustice ? Lis n'auraient point 
de concession, qu'ils auraient pour titre PE 
travaux, leurs dépenses et leurs services. Et par 
qui les ferait-on remplacer? Serait-ce par d’au- 
tres concessionnaires ? Mais, quoi ! Nous regar- 
dons comme une injustice de l’ancien gouverne- 
ment d’avoir concédé des mines exploitées à des 
favoris pour en dépouiller les propriétaires, et 
nous pourrions imiter une telle couduitel! Se- 
raient-ils remplacés par les propriétaires du sol ? 
Et comment uiviserait-on ces richesses que d’au- 
tres mains ont préparées ? Comment distribuerait- 
on ces immenses ateliers, qui ne peuvent étre 
conservés que par l'exploitation la plus régu- 
lière? Ne voit-on pas qu’un seul mois d’inter- 
ruption dans les travaux détruirait les machines, 
di-perserait les ouvriers, et ferait perdre jusqu’à 
la trace d s mines? : : 

Je propuse, Messieurs, les sept articles suivants 
à la place des articles 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 
11, 19, 13, 14 et 16 du titre [°° du projet du co- 
wité et d's articles 1 et 2 du titre II. 

« Art. 1er. L'Assemblée nationale décrète, comme 
article constitutionnel, que les mines et minières 
tont méta liques que non métalliques, ainsi que 
les bitumrs, charbons de terre ou de pierre et 
pyrites sunt à la dispositiun de la nation; et que 
ces substances ne pourront être exploitées que 
de son cousent-ment, à la charge d'indemniser, 
d’après les règles qui serout prescrites, les pro- 
priétaires de la surlace, qui jouiront en outre de 
celles de ces mines qui pourront être exploitées 
à tranchées ouvertes, sans fosse et sans lumière. 

« Art. 2. IL n'est rien innové à l'extraction des 
sables, caies, a:giles, pierres à bâtir, marbres, 
ardoises, pierres à chaux et à plâtre, qui conti- 
puervnt d'être exploités par les propriétaires, 
sans q il soit nécessaire d’oblenir aucune con- 
cession. | 

« Art. 3. Les concessionnaires actuels ou leurs 
cessionnaire: qui ont découvert les mines qu'ils 
exploitent, seront isalnteDus Jusqu au terme de 
leur concession, qui ne pourra pas excéder Cin- 
quante aunées, à compter du jour de la publi- 
cation du présent décret. | » 

« Art. 4. Si ces concessions excédaient une 
surfice de 6 lirues carrées, elles serout réduites à 
cette étenduv par les administrations de dépar- 
tement, qui laisserout aux concessionnaires le 
choix des parties qu'ils vuudrout garder. 

« Art. 5. Les concessionuaires, dont la conces- 


jet 
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Sion a eu pour objet des mines découvertes et 
exploitées par des propriétaires, seront déchus 
de leur concession, à moins qu'il n’y ail consen- 
tement légal des propriétaires de Ja surface ; et 
lesdites mines retourneront aux propriétaires 
qui les exploitaient avant lesdites Coricessions, 
à la charge, par ces derniers, de rembourser de 
gré à gré, ou à dire d’experts, aux concession- 
paires actuels, la valeur des ouvrages et tra- 
vaux dont ils profiteront. 

« Art. 6. Les concessions des mines dans les- 
quelles tous les travaux ont cessé depuis une 
année seront supprimées. 

« Art. 7. Les propriétaires des surfaces seront 
préférés pour toutes les concessions nouvelles 
des mines qui pourraient se trouver dans leurs 
fonds ; et ils seront requis de s'expliquer, ainsi 
qu'il sera dit ci-après. 


Plusieurs membres demandant que le discours 
et le projet de décret de M. de Mirabeau soient 
imprimés et distribués. 

Poe motion est décrétée.) 

Le reste comme au projet du comité.) 


Plusieurs membres demandent que la suite de 
la discussion sur les mines et minières soit ajour- 
née à dimanche prochain. 

(Get ajournement est décrété.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de la lettre 
suivante : 


« Grenoble, le 15 mars 1791. 

« Monsieur le Président, j'ai l'honneur de vous 
envoyer ma démission de député à l’Assemblée 
vationale et de vous déclarer que, dès ce moment, 
e cesse de me regarder comme un de ses mem- 

res. 


« Signé : Antoine D'AGOULT. » 


M. le Président. J'ai à faire part à l’Assem- 
blée de plusieurs dépêches importantes qui me 
sont remises par un Courrier extraordinaire arri- 
vant actuellement de Douai; l’Assemblée veut- 
elle que je lui en donue lecture? (Marques nom- 
breuses d'assentiment.) 

Voici ces documents : 


1° Lettre des administrateurs du district de 


Douai. 


« Douai, le 18 mars 1791. 


« Messieurs, vous avez été informés des troubles 
qui ont alarmé un instant la vil e de Douai; ces 
trouble: sont entièrement ces-és et la plus grande 
tranquillité règne acturllement. 

« Privée de toute autre ressource, cette ville 
avait l'avantage, inappréciable pour elle, de pos- 
séder dans sès murs une admiuistration qui a 
eu constamment pour garantie de sa sûreté l'a- 
mour et le respect des citoyens. Au nom des 
administrés, noussupplions l’Assemblée nationale 
de rendre à cette cité le siège du département 
et d’ordonner que le directoire du département 
retiré à Lille, où 1l siège provisoirement, lui soit 
rendu. à 

«“ Nous vous prions, Monsieur le Président, de 
manifester le vœu que nous formois, de Comp- 
ter parmi les bienfaits de l'Assemblée nationale 
celui de voir rentrer dans cetle ville des admi- 
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nistrateurs auxquels tous nos concitoyens sont 
attachés par les doux liens de la confiance. 

«“ Nous sommes, elc. » 


90 Lettre du doyen d'âge, présidant provisoirement 
l'assemblée électorale du département du Nord. 


« Douai, le 20 mars 1791. 

« Monsieur le Président, j'ai l'honneur de vous 
prier de mettre sous Jes yeux de l’Assemblée na- 
tionale l'extrait ci-joint du procès-verbal de l'as- 
semblée électorale du département du Nord, ainsi 

ue l'adresse y annexée, et de lui présenter 
l'hommage du corps électoral de ce département. 

« Je suis, etc. » 


3° Extrait du procès-verbal de l'assemblée électorale 
u département du Nord. 


« Il a été arrêté qu’il serait envoyé à l’Assem- 
blée nationale une adresse dont le projet serait 
de lui rendre compte des premières opérations 
de ladite assemblée électorale et des circons- 
tances qui y ont donné lieu. . 

« Le projet de l'adresse ayant été proposé, il 
a été adopté ainsi qu’il suit : 


Adresse de l'assemblée électorale du département 
du Nord. 


« Les électeurs du département du Nord, con- 
voqués en la ville de Douai pour procéder à la 
momination d'un évêque, viennent de continuer 
leurs fonctions en l'assemblée électorale pour 
l'installation d'un président, d’un secrétaire pro- 
_visoire, suivant le mode prescrit par les décrets 
de l’Assemblée nationale ; cette assemblée croit 
devoir vous rendre compte de la première de 
ces opérations et des circonstances qui y ont 
donné lieu. 

« Les électeurs ont été officiellement convo- 
qués à se rendre aujourd’hui en cette ville ; cette 
convocation à. été faite aux termes de la loi. Le 
directoire du département, sur quelques émeu- 
tes populaires et momentanées survenues en 
cette ville les 16 et 17 de ce mois, émeutes dont 
il ne restait plus la moindre trace le 18, a cru 
pouvoir suspendre l'assemblée électorale et re- 
courir au Corps législatif pour obtenir un décret 
qui indiquât le lieu où elle se tiendrait. Cet ar- 
rêté du directoire de département nous a été com- 
muniqué en date du 19, à l'issue de la messe pa- 
roissiale, par le procureur syndic du district de 
Douai. 

« L'assemblée électorale croit qu’il n’est plus 
nécessaire de suspendre la tenue de ses séances; 
elle déclare que le calme le pres profond règne 
dans la ville, que la tranquillité publique y pa- 
raît assurée, el qu’il n'existe aucun obstacle qui 
puisse empêcher le cours de ses fonctions dans 
une cité où elle se complaît, où elle a joui, dans 
les dernières élections, d’une liberté pleine et 
entière, des égards et de l'accueil des citoyens. 
En conséquence, l’Assemblée considérant qu’une 
grande partie des électeurs sont sur les lieux, 
que plusieurs autres sont en marche et sur le 
point d'arriver, que les districts les plus éloi- 
gués sont ceux qui ont envoyé le plus grand 
nombre d’électeurs, et qu'il serait difficile d’en 
réunir un même nombre en vertu d’une nouvelle 
convocation ; considérant qu’il serait de la plus 
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dangereuse conséquence, dans Ja circonstance 
actuelle, de différer l'élection et surtout de don- 
ner occasion aux ennemis de la Constitution de 
publier la dissolution du corps él ctoral ; declare, 
sous le bou plaisir de l’Assemblée natio ale, ne 
pouvoir prendre en considération l'arrêté et les 
lettres du directoire du départemeut du Nord, 
qui n’a pu intervertir la marche de ses opéra- 
tions. Que, nonobstant cet arrêté, ell: est cons- 
tituée dès ce jour; qu'aucun ‘es électeurs ne 
désemparera que l’éleciion ne soit faite suivant les 
formes prescrites par la loi. (Applaudissements.) 

« Cependant, comme dans la circonstance les 
électeurs des différents districts du département, 
prévenus de l'arrêté du directoire, ne 8e sont 
l'as rendus à la séance, il sera donné avis, par 
les voies les plus promptes et les plus sûres, que 
l'assemblée est constituée et qu'elle les invite a 
se joindre à elle pour procéder à l'élection. 

« Tulle est, Messieurs, la résvlution que nous 
avons prise; elle n’a rien que ve conforme à la 
loi ; elle ne sera pas désavouée par nos augusies 
législateurs. Nous allons prévrnir de cette déli- 
bération les uduninistrateurs du directoire du 
département, et,en atten tant, nou: demeurerons 
au posie qui ous est désisné par u'e convo'a- 
tion légale et oflicielle. Get intvrvalle ne sera 
point perdu pour l'objet de notre importante 
mission, puisqu'il sera employé à nous pénétrer 
de la dignité de nos fonctions et à invoquer 
l'influence de la divioité pour que l: choix que 
nous allons faire soit tout à la fois digue de l'E- 
glise et de l'Enpire. 

« Fait à Douai, en l’assemblée électorale, le 
20 mars 1791. » 


M. Merlin, au nom du comilé ecclésiastique. 
Le comité ecclésiastique m'a chargé de vous pré- 
senter sur cetle question un projet de décret. Il 
faut, Mrssieurs, avant tout, vous douner lecture 
d’un arrê:é du département du Nord, du 19 de ce 
mois : 

« Quand l'administration est environnée de 
troubles et de dangers, quand l'exercice de la 
surveillance conliée aux municipalites est sans 
effet, quand la police demeure sans force, quanil 
la garde nationale n'arrête plus les délits, quand 
les corps militaires perdent eux-mêncs l'in- 
fluence qu'ils doivent avoir sur le main 1en de 
l’ordre public et de la tranquillité, les circons- 
tances ne sont plus seulement difficiles, elles 
deviennent impossibles à uinaitriser, le désorure 
est complet, le bien ne peut pas s'opérer, la chose 
publique est en souffrance. 

.« Le corps admiaistratit supérieur, chargé de 
l'intérêt général du département, «oit alors s’é- 
loigner du lieu où ses foncuons sont troublé:s, 
et où sa présence est imyiu ssante | our ramener 
le calme, malgré tous ses eftorts et tous ses 
soins. 

« Le directoire du département du Nord, se trou- 
vant dans celte circonstance inalheureuse, a cou- 
Sidéré que, S’exposaul à la fureur «es séditivux, 
il ne trouverait plus de moyens de frire recon- 
naître les administrateurs, qu’il rendrait inutite- 
ment victimes de leur zèle, et qui seraient de 
même concamnés à l’inactivité;, qu'en voulant 
continuer leurs servic:s dans une ville livrée à 
l'anarchie, ce serait abandonner leurs fon: ti s 
et la chose publique; qu’enlin l'obitination t:mé- 
raire de demeurer da s le mé ue lieu exposerait 
essentiellement tout le départemeut. 

« Détermiués pir ces puissants inotifs, les ad- 


.ministrateurs composant le directuire ont arrêté 
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dans leur asermnblée tenue le jour d’hier dans la 
ville de Du, à 6 heures du matin, que leurs 
séances seront provi oirement, sous le bon plai- 
sir de l’Assemblée nationale, établies en la viile 
de Lille. Le< 7 ème administrateurs, assemblés 
dans ladiwe ville de Lille ce jourd’hui 19 du mois 
de mars, ont de plus arrêté, et aussi sous Le bon 
plaisir de l'As e ublé: nationale : 

« {° Qu: co lorm'ment aux lettres d'avis 
adressées aux huit districts du département, il 
est sursis à la tenue de l'assemblée électorale 
convoquée pour le dimanche, jour de de.nain; 

« 2° Que cette a-s-ublte, fixée au dimanche 
27 du présent mois, se Lienira au lieu qui sera 
indiqué ,ar le décret de l’Assemblée, que l’on 
attend saos delii, qu’à cet effet il sera dressé de 
nouvelles lettres de convocation à tous les élec- 
teurs du département. 

« Fait à Lilie, etc. » 

Messieurs, votre cmité ecclésiastique considé- 
rant les circonstances, et voulant combiner avec 
l'arrêté du dirm toire dont je viens de vous faire 
lecture la disi o-i ion de l’article 4 de notre dé- 
cret du 19 de ce mois, s’e-t trouvé embarrassé, 
par la raison que le directuire du département 
du Nord dés gne Lien le jour de l'assemblée élec- 
torale, mais qu'il ue dé igie pas le lieu; de ma- 
nière qu'it po rrait arriver que l'assemblée élec- 
torale se cou-tiuant ou se r constituant, comme 
l’on voudra, «li wunche prochain, on suscitât en- 
suite exprè: des uifliculiés pour retarder l’élec- 
tion de l’évêque, et jour gigner le temps de 
Pâques, teu:ps infiniment précieux, temps que 
les enn mis de la Constituticn attendent, parce 
. est certain que sice temps se passe sans 

vêque nommé et consacré dans ce département, 
la plus grand anarchie duit y régner. 

C'est, Messieurs, peur prévenir ces malheurs, 
que votre cumilé in a ‘hargé de vous présenter 
un projet d: uecret dont la lecture vous fera sen- 
tir les motifs : NE 

« L'Assemb ée nationale, sur le compte qui lui 
a été rendu par sun comité ecclésiastique, des 
faits arrivés dans le departement du Nord depuis 
le 18 de ce mos, ue l'arrêté du directoire dudit 
département en date du 19, et de l'adresse d’une 
partie de: électeurs de ce même département, en 
date du 20, uéc. ève : , 

« Que, cootur uénient audit arrété du 19 de ce 
mois, l’asscmbiée électorale du département du 
Nord, con\oquée [our dimanche prochain, se 
constituera le it jour dans la ville que le direc- 
toire dudit dépa & meut aura désignée, en vertu 
de l’article 4 du dre et du 19 de ce mois, sans 

u’il soit besuiu de plus long délai entre ladite 

vsignatiou et le rassemblement desdits éiec- 


teurs. » 


M. Martineau. Je demande la permission de 
réparer une owissi n. M. le rapporteur n'a point 
reudu compte d: point précis de la difficulté ; 
c’est que votre décret du 19 porte : « .… sans 
qu'il svitbesuin de  lusde8 jours d’intervalleentre 
la nouvelle runvocation et la tenue de l'assem- 
blée des électeurs ». Gela suppose qu'il faut au 
moins un délat de huiaine; or, si le directoire 
de départ ment ne fuit la nouvelle convocation 
qu'aujourd'hui lundi ou demain mardi, il résul- 
lera qu'il n y au a pas un délai de huitaine entre 
lindicetion «u hu et le jour de d'élection. Il 
faut donc déviéter que l'élection se fera nonobs- 
tant le défuut de délai de huilaine. 


M. Robespierre.ll paraît, par la lettre du dé- 
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partement du Nord, qu'il est impossibl 

occasionner de sed sans Here ns 
sages du corps électoral, de le déplacer de Douai 
pour le {transporter en un autre lieu ; mais il est 
un fait qui doit vous intéresser sous le rapport 
de la Constitution et de l’ordre public, c'est que 
le directoire ne paraît pas avoir respecté les prin- 
Gpes constitutionnels. Ea suspendant de son 
chef l'assemblée électorale, il s’est permis d’ar- 
rêter l'effet des convocations antérieures, par 
lesquelles le lieu du rassemblement de l’assem- 
blée électorale était fixé à Douai. (Murmures.) 
Je conviens que le directoire peut être excusa- 
ble; mais je réclame les principes et je soutiens 
que l'assemblée des électeurs ne peut point se 
tenir ailleurs qu’à Douai. En conséquence, je de- 
mande qu'en vertu des convocations précédentes, 
nn Douai que se tienne l'assemblée élec- 


M. Dupont. Le directoire de département ne 
me parait pas avoir outrepassé ses pouvoirs, 
quand il a cru devoir suspendre de huitaine et 
prendre vos ordres sur ce qui serait fait ensuite: 
et l’assemblée électorale, quand elle a déclaré 
a elie n’obéirait pas à un arrêté provisoire du 

irectoire de départemen!, paraît-elle avoir violé 
les principes de la Constitution ? (Murmures.) 


Plusieurs membres : Non] non! 


M. Dapont. Je pense donc qu’en adoptant le 
pr qui nous est présenté, vous devez charger 
e Président d'écrire à l'assemblée électorale 
qu’elle n’aurait pas dû prendre sur elle de décla- 
rer qu’elle n’obéirait point au directoire de dé- 
parlement. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. d'Estourmel. La circonstance où se trouve 
l'assemblée électorale n’a été prévue par aucuns 
de vos décrets : il était impossible que les élec- 
teurs éloignés,la plupart de 15 à 20 lieues de 
Douai, pussent être instruits à temps, malgré les 
précautions qu'ont pris les membres du direc- 
toire du département. Il est évident que les 
membres du directoire du département n'ont 
quitté la ville de Douai que parce qu'ils ont 
appris que leurs noms étaient à la tête d’une liste 
de proscription. Ont-ils fait ce qu'ils devaient 
faire? 11 me semble qu'il est difficile de pronon- 
cer. Sans doute,on doit savoir s’exposer à mou- 
rir à son poste; et leur poste était Douai. 

Je crois qu'il y aurait un très grand inconvé- 
nient à transporter ailleurs la séance de l’assemn- 
blée électorale : je veux même croire que d’après 
les dispositions dans lesquelles est parti M. d'Es- 
quelbec, vice-président du directoire, qui s’est 
rendu- directement à Lille, les membres du di- 
rectoire du département seront rentrés à Douai. 


M. Merlin, rapporteur. Le courrier, qui est 
parti hier à six heures du soir, m'a assuré qu’à 
midi les membres du directoire rentraient à 


Douai. 


M. d’Estourmel. Je pense donc, Messieurs, 
que la mesure que l’Assemblée nationale a indi- 
quée dans son décret du 19, en s’en rapportant 
aux membres du directoire pour la convocation 
et le lieu de la convocation de l'assemblée élec- 
torale cesse dés le moment que les membres du 
directoire sont, comme je n'en doute pas, ren- 
trés à Douai depuis que le calme y est rétabli. 
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M. Tretlhard. Pour adopter le décret qui 
vous est présenté, il suffit d'en convaitre le véri- 
table objet. Son objet, c’est de mettre les électeurs 
dans la possibilité de nommer leur évêque di- 
manche, parce que si le département avait indi- 
qué le lieu de la séance à Lille, il serait peut- 
être impossible aux électeurs de s’y transporter 
avant dimanche prochain. Il faut donc, pour que 
l'élection soit faite dimanche prochain, il faut 
maintenant décréter, comme on vous le propose, 
que cette élection sera faite dans le lieu qui aura 
été indiqué en vertu de votre décret de samedi 
dernier. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée, consultée, adopte le projet de 
décret du comité ecclésiastique.) 


M. Foucault-Lardimalie. Je fais un amen- 
dement.… (Rires) Mon aüdition remplira sans 
doute le but du comité. Nous avons décrété avant- 
hier que l'élection ne pourrait se faire que huit 
jours après la nouvelle convocation : au moins 
faut-il aujourd'hui, d’après votre décret, ne pas 
établir une contradiction aussi manifeste et qui 
empêchtra un grand nombre des électeurs de se 
trouver à l'élection; car le décret d'anjourd'hui 
va donner à penser aux électeurs assemblés qu'ils 
ne seront nécessaires que dans 8 jours; etils iront 
vaquer à leurs affaires. Dites donc alors que 
l'assemblée révoque formellement le décret d’a- 
vant-bier. 


M. Merlin, rapporteur. Gelte addition me pa- 
raît d'autant moins digne de réponse, qu'elle 
s'applique à un décret déjà rendu; mais j'observe 
que le délai de 8 jours se trouve parfaitement 
rempli, au moins à certains égards : vous avez 
décrété avant-hier qu’il faudrait au moins 8 jours 

-entre la nouvelle convocation et la tenue de l’us- 
semblée. Or, la nouvelle convocation a été faite 
le 19; et il est vrai que par cette convocalion on 
n'indique pas le lieu, mais au moins on a désigné 
le jour; et cela suffit pour qu’il n'y ait point de 
contradiction. 

(I n’est pas donné suite à la motion de M. Fou- 
cault-Lardimalie.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
demain. 


Un membre demande qu’il soit tenu mercredi 
soir une séance extraordinaire où serait discutée 
la question concer: ant les invalides. 

(Cette motiou est décrétée.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du mardi 22 mars 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie du 
matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la seance d'hier, qui est adopté. 
Rd ne cn LE Mon nude ee S 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. de Traey. Je fais la motion que les droits 
d'usage, de chauffige et pacage soient déclarés 
rachetables, et que les comités des domaines, d’a- 
griculture, d’aliévation et féodal soient chargés 
de fixer le mode du rachat ou du cantonnement 
nécessaires pour s’en libérer. ; 


M. Le Chapelier. J’observe à l’Assemblée 
qu'un décret qui intéresse si essentiellement 
l’agriculture ne doit pas être rendu précipitam- 
ment ; je demande que l’Assemblée nationale se 
borne à charger ses comités de féodalité, d’alié- 
nation, des domaines, d'agriculture et de com- 
merce de lui présenter incessamment un projet 
de décret sur cet objet. 


M. de Tracy. Je réduis ma motion à ceci : 

«L'Assemblée nationale, sans rien préjuger sur 
la manière de prouver la légitime existence des 
droits d'usage, chauffage et pacage, charge ses 
comités des domaines, d’aliénation, d'agriculture 
et féodal de présenter dans le p us court délai 
un projet de décret sur la manière d'évaluer 
lesdits droits, et d’en libérer les propriétaires des 
fonds, soit par un rachat, soit par un cantonne- 
ment. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Mirabeau. Je demande la parole pour 
une motion d’ordre ; mais, avant de faire ma mo- 
tion, je dois vous présenter une observation : 
c'est que le comité diplomatique n’a jamais cessé 
de vous inviter à prendre, à vrdonner toutes les 
mesures possibles pour que la France soit sur le 
pied le plus respectable de défense sur les fron- 
tières du Nord; et cela, avec d’autant plus de 
sécurité qu'il croyait pouvoir rassurer et tran- 
quilliser les citoyens sur les bruits populaires 
faussement répandus. 

Le comité diplomatique, fondé sur ses propres 
observations, l'était plus sur les instants et cons- 
tants avertissements du ministre des affaires 
étrangères qui, responsable comme tout autre, 
déclarait que rien n’était à craindre sur tes 
frontières, mais que, ne craignant rieu en hiver 
et ne devant jamais rien craindre en aucun temps 
ni en général pour un Empire aussi justement 
redoutable, il demandait cependant qu'au prin- 
temps on fût sur le pied de défense le plus res- 
pectable sur toutes les frontières Il n’a cessé de 
le dire depuis six mois au comité diplomatique, 
qui n’a cessé de le répéter à l’Assemblée. 

Maintenant je fais ma motion d’orire : je de- 
mande que l’Assemblée veuille bien nommer 
quatre commissaires pour aller demander au mi- 
nis re de la guerre s'il est vrai, comme on le 
mande d'Alsace, qu'il n’y ait que 7,000 hommes 
de troupes de ligne sur le Bas-Rhin et 2,000 sur 
le Haut-Rhin, et, si cela est, pourquoi l’Alsace est 
dans unétat de dénuement aussi scunyaleux après 
nos décrets. Si cela n’est pas vrai, qu'on lui de- 
mande l’état positif et exact des mesures qu'ila 
prises pour la sûretéde la frontière, en exécution 
des ordres et décrets de l’Assemblée nationale. 

Je demande que l’Assemblee nomiwe immédia- 
tement ces quatre commissaires, qu'ils se ren- 
dent saus désemparer auprès du miuistre de la 
guerre et que des réponses très précises, très 
réelles, très effectives soient faites et rapportées 
ce matin même à l’Assemblée avant la fin de la 
séance. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'ap- 
puie d'autant plus la mesure qui vous est pré- 
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sentée par M. de Mirabeau, que je dois vous rap- 
peler,commeje l'ai fait hier matin, en parlaut d'un 
autre objet, qu’il y a déjà quinze jours que vous 
avez donné des ordres pour que le ministre vous 
rendit compte de l'état de vos frontières. Vous 
n'avez point reçu de réponse; il est de votre de- 
voir d'envoyer aujourd’hui la réclamer. Je ne 
crains pas de dire qu'il paraît y avoir dans l’état 
d’alarme que je crois mal fondé à la vérité une 
négligence incroyable à ne pas tranquilliser la 
nation sur ces mêmes alarmes qu’on cherchait à 
répandre. 

. J'appuie donc la motion de M. de Mirabeau et 
je demande que M. le Président soit chargé de 
nommer sur-le-champ quatre commissaires. 


M. de Mirabeau. J'ajoute un seul mot : le 
décret dont parle le préopinant n’a été porté 
qu’hier à la sanction, chose très remarquable. 

J'ajoute un autre mot : assurément ce ne sont 
pas des alarmes que je veux répandre, car je ris 
ou d'indignation ou de pitié sur les efforts de 
pygmées et les attaques qu’on nous prépare ou 
qu'on ne nous pré rare pas ; mais il faut, en tout 
état de cause, que lesordres de l’Assembléesoient 
rigoureusement exécutés et je crois qu’ils ne le 
sont pas. 

De plus, je prends occasion de vous annoncer 
que votre comité diplomatique connaît officielle- 
ment la fausseté, qu'il a préjusée et que le mi- 
pistre des affaires étrangères avait préjugée avec 
lui, de la pièce de Ratisboune; il a eu deslettres 
du ministre de France à Ratisbonne qui ne lais- 
sent à cet égard aucun doute. (4pplaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Martineau. Je demande, Monsieur le Pré- 
sident, qu'on nomme pour commissaires les 
membres du comité diplomatique. 


M. Defermon. Je dois vous annoncer qu’il 
n’y a eu querles rassemblements dans diverses 
parties pour des formations de corps. Dans cet 
état, les divers travaux du ministère de la guerre 
ont dû être concertés en partie avec le comité 
mililaire ; je voudrais donc qu’on chargeât le co- 
mité militaire de nous faire un rapport à ce sujet. 


M. Regnaud(de Saint-Jean-d'Angély). Le co- 
mité militaire ne peut en rien se méler de l'objet 
dont il est que:tion. Le miaistre seul a dû exé- 
culer vos décrets sansle concours du comité, qui 
n’est fait que pour vous présenter des projets de 
loi pour l’organisation de l’armée et non pour en 
déterminer l'emploi. : . 

Le comité liplomatique seul peutavoirle droit 
de vous mawifester ses vues sur les mesures à 
prendre; mais tous les autres comités doivent 
être étrangers à l'administration; sans quoi, il 
n’y aura jamais de gouvernement. 


M. de Choiseul-Praslin. J'appuie la motion 
du préopinant. 


Plusieurs membres : Ouil oui! tout le monde 
est d'accord. b 

(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. de Mirabeat..) 


M. le Président annonce que les quatre com- 
missaires qu'il a choisis pour se rendre chez le 
ministre sont : MM. de Mirabeau, Fréteau, Le 
Chapelier et Goupil-Préfeln. 

4'e Série. T. XXIV. 

NE: 
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N. Merlin. C'est encore du département du 
Nord que je viens vous parler, Un courrierextraor- 
dinaire arrivé hier de Lille apporte à M. le Pré- 
sident une lettre émanant du directoire du dépar- 
tement du Nord qui contient des détails sur une 
espèce de désordre, commune dans ce moment 
à plusieurs départements et qui prend précisé- 
ment sa source dans l'exemple de faiblesse donné 
par la municipalité de Paris, lorsqu'elle a fait 
arrêter deux fois sous vos yeux une diligence 
sous prétexte qu’elle était chargée d’argent pour 
les villes de l’intérieur du royaume. 

Voici cette lette : 

« Monsieur le Président, nous avons l'honneur 
de vous informer que la voiture publique, venant 
de Paris à Lille, a été arrêtée deux fois à Douai et 
que le numéraire qui s’y trouvait a été saisi par 
la garde nationale. Nousavons cru devoir prendre 
des mesuresextraordinaires pour assurer la liberté 
si importante de la circulation du numéraire; et 
nous avons en conséquence changé la route de 
la diligence; précaution que l'effet de l'exemple 
qu'avait donné la ville de Douai rendit inutile. 

« La même voiture fut arrêtée encore dans 
deux lieux différents, et l’on y saisit un caisson 
de 14,000 livres. 

. «Vousvoyez que laliberté de la circulation inté- 
rieure, que les lois du commerce sont détruites ; 
que les gardes nationales se portent à des vio- 
lences très répréhensibles et que des suites 
affreuses pourraient résulter de ces mouvements: 
l’anéantissement du commerce, la suspension du 
payement dans les manufactures, le pillage des 
deniers publics. 

« C'est donc avec sévérité qu'il faut réprimer 
ces excès. Il est aisé de sentir combien il serait 
facile d'abuser de ces saisies d’argent, pour des 
usages funestes. On n’a qu’un pas à faire pour 
tous les crimes, quand on a une fois transgressé 
les lois... » 

Ce serait le cas, en tout autre circonstance, de 
renvoyer purement et simplement cette adresse 
à votre comité des rapports pour vous présenter 
un projet de décret, mais la nécessité qu'il y a 
d’aller en avant sur ce projet infiniment touchant 
nous a déterminé à vous présenter un projet de 
décret qui, si vous ne l’adoptez pas, pourra être 
renvoyé au comité militaire. Le voici : 

« Sur le compte rendu à l’Assemblée nationale 
des voies de fait récemment commises dans di- 
vers départements par des compagnies entières 
de gardes nationalex, pour arrêter les voitures et 
bateaux portant ou grains ou numéraires d’un 
lieu du royaune à l’autre; 

« L'Assemblée, profondément affligée des fu- 
nesteserreurs dans lesquelles les ennemis du bien 
public entraînent le peuple, en le portant à 
rompre la circulation des objets sans lesquels il 
pe peut exister ni agriculture, ni commerce, vi 
manufacture, ni société, et à tarir par là les 
sources de son travail et sa subsistance; 

« Considérant que déjà elle a fait et que le roi 
a sanctionné plusieurs lois qui assurent la plus 
grande liberté et la protection la plus efficace à 
la circulation des grains et du numéraire dans 
l’intérieur du royaume ; 

« Considérant qu’elle n’a pas voulu même 
excepter de cette liberté, ni soustraire à cette 
protection les transports qui se font par mer d'un 
port du royaume à l’autre, en remplissant les 
formalités prescrites; 

« Considérant enfin qu’au terme de son décret 
constitutionnel du 5 décembre 1790 nulle force 
armée ne peut exercer le droit de délibérer et 
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qu’ainsi les gardes nationales qui se portent à 
arrêter des grains et du numéraire circulant dans 
le royaume se rendent doublement coupables en 
ajoutant aux troubles qu'elles apportent à l’ordre 
public, dont le maintien leur est confié, l'infrac- 
lion de la plus importante des lois qui leur sont 
propres; ë ; d 4e 

« Renvoie au pouvoir exécutif pour faire, ainsi 
qu’il y estessentiellement tenu, exécuter, par tous 
les moyens que la Constitution lui a délégués, 
les lois relatives aux objets susénoncés, en faire 
poursuivre les infracteurs, de quelque état et qua- 
lité qu'ils soient, et éclairer les citoyens, par telle 
proclamation qu'il appartiendra, sur la nécessité 
de maintenir la libre circulation des grains et 
du numéraire dans l’intérieur du royaume. » 


M. Andrieu. C'est ôter la considération due 
aux lois que de les multiplier et de les répéter 
inutilement. La loi est faite; c’est au pouvoir 
exécutif à la faire exécuter. 


M. Lanjuinais. Il ne faut pas que l’Assemblée 
consume son temps à décréter des renvois au 
pouvoir exécutif; il faut prendre le parti que vous 
avez déjà pris avec succès, il y a peu de jours, 
en pareille circonstance, c’est de vous décider à 
passer à l’ordre du jour; le peuple sera parfai- 
tement instruit. 


Plusieurs membres : Oui! ouil l’ordre du jour 


M. Merlin. Personne ne désire plus que moi 
l'avancement des travaux de l’Assemblée (Mur- 
mures.); mais j'observe que l'exemple qu’a donné 
la municipalité de Paris en arrétant sous vos 
yeux... (Murmures.) 


M. Martineau. Je vousinterpelle dedire quand 
la municipalité de Paris a arrété le numéraire. 


M. de Liancourt. J'observe à M. Merlin que 
l’ordre du jour motivé remplit son objet. 

Je demande qu’il soit dit : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la pétition du directoire du département du Nord, 
relativement à l'arrestation, dans les villes de 
Douai, Bouchain et Marchiennes, de plusieurs 
voitures publiques portant des sommes d’argent; 
considérant que le directoire du département du 
Nord devait s'adresser directement au pouvoir 
exécutif, dont le devoir est de maintenir la libre 
circulation du numéraire, ordonnée par les dé- 
crets précédemment rendus, passe à l’ordre du 
jour. » 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Pougeard du Limbert, au nom du co- 
mité d’aliénation. Messieurs, votre comité d’alié- 
nation m'a chargé de vous rendre compte de l’é- 
tat des travaux que vous lui avez confiés et de 
vous exposer l'embarras où il se trouve pour sa- 
tisfaire aux demandes multipliées des municipa- 
lités dont le zèle patriotique s’est offert à secon- 
der vos courageuses opérations. 

L'article 14 du titre I de votre décret du 
14 mai 1790 porte que, « la somme totale des 
« ventes qui seront faites aux municipalités ne 
« pourra excéder la somme de 400 millions. » 

Les adjudications successives que vous avez 
faites à diverses municipalités s'élèvent aujour- 
d’hui à 310 millions; il ne reste donc plus que 
90 millions à adjuger sur les 400 auxquels vous 
paraissez avoir voulu vous arrêter. 
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Cette somme, Messieurs, n’est pas, à beaucoup 
près, suffisante pour remplir les vœux des muni- 
cipalités qui ont fait des soumissions avant le 
16 septembre dernier, terme fatal fixé par vos 
décrets, et quiont d'ailleurs rempli les formalités 
coûteuses que vous leur aviez prescrites. 

Leurs procès-verbaux d’estimation ou d’évalua- 
tion actuellement arrivés à votre comité, et il en 
arrive encore, s'élèvent au delà de 286 millions. 

Il est vrai qu’il faudra en distraire : 1° les droits 
incorporels et ci-devant féodaux dont vous avez 
cru récemment devoir suspendre la vente et favo- 
riser le rachat; 2° les doubles emplois provenant 
des demandes de mêmes objets, formées par dif- 
férentes municipalités. 

Votre comité ne peut pas dans ce moment vous 
indiquer au juste à quelles sommes ces deux ar- 
ticles peuvent s'élever; mais il ne croit pas s’écar- 
ter de la vraisemblance, en les évaluant de 20 à 
26 millions. es 

Gette somme déduite de celle de 286 millions, 
montant des procès-verbaux, la réduirait à 
260 millions, et cette dernière somme excéderait 
de 170 millions celle de 90 millions restant à 
adjuger sur les 400 millions. 

otre comité, Messieurs, jaloux de justifier la 
confiance dont vous l'avez honoré, n’a rien né- 
gligé pour donuer à l'opération re que 
vous l’uvez chargé de diriger toute l’activité que 
les besoins de la patrie réclamaient de son zèle; 
mais, fidèlement attaché à l’exéculion des décrets 
que vous avez rendus, il a dû se renfermer dans 
les bornes que vous avez prescrites; et lorsqu'il 
s’est aperçu que la somme des demandes allait 
surpasser de beaucoup celle des sommes à adju- 
ger, il a cru devoir s’arrêter, afin de concilier ce 
qu’exigeait la célérité des ventes avec la justice 
due individuellement à chaque municipalité sou- 
missionnaire. 

C'est par ce motif qu’il a sursis depuis un mois 


à toute proposition de décret d’aliénation, jusqu’à 


ce qu’il eût réglé, entre les municipalités concur- 
rentes, l'ordre de priorité qu’il convenait d'établir, 
ne. les règles fixées par le décret du 10octobre. 

Il lui a fallu pour cela revoir avec le plus 
grand soin un nombre immense de pièces, vérifier 
une quantité infinie de dates et de calculs. Ce tra- 
vail préliminaireetindispensable pour n’accorder à 
personne une préférence qui eût été une injustice 
envers les autres, a consumé plusieurs semaines. 

Quelques membres de cette Assemblée, étonnés 
de l’inactivité apparente d’an comité qui, pendant 
les trois derniers mois, avait occupé cette tribune 
jusqu'à l'importunité, sont venus en demander 
les motifs; votre comité les leur a fait connaître. : 

À peine la nouvelle en a-t-elle été répandue 
dans les départements que les municipalités sou- 
missionnaires, inquiètes sur le sort des démarches 
qu’elles avaient faites pour parvenir à l’acquisi- 
tion des domaines nalionaux, ont fait parvenir 
à votre comité l'expression animée des plus vives 
alarmes. 

Elles exposent qu'elles avaient fondé, sur le bé- 
néfice par vous promis à celles dont Le patriotisme 
viendrait seconder vos travaux, l’espérance de 
réparer les pertes que les circonstances out né- 
cessitées. 

Toutes ont vu s’évanouir les parties les plus 
importantes deleurs revenus patrimoniaux ; toutes 
out été forcées de fournir à des dépenses extraor- 
dinaires et indispensablement commandées pour 
l'armement des gardes nationales, pour des achats 
de grains, pour des ateliers nombreux qu’elles 
sont encore obligées d'entretenir. 
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Beaucoup font observer que l’intempérie d’une 
saison cons'amment pluvieuse ct les inondations 
qui ont affligé une grande partie du royaume ont 
mis longlemps obslacle aux opérations de leurs 
experts. 

‘autres prétendent que les décrets concernant 
l’aliénation de domaines nationaux, et notam- 
ment celui du 10 octobre, ne leur sont parvenus 
que longtemps après la date de leur sanction; 
d’où il est résulté, dient-elles, que, bien que 
leurs soumissions originaires fussent antérieures 
à celles de beaucoup d’autres municipalités, 
celles-ci cependant, soit par leur proximité du 
lieu des séances du Gurps législatif, soit par un 
plus grand empressement de la part des corps 
administratifs supérieurs auxquels elles sont 
subordonnées, se trouveraient avoir acquis sur 
elles la priorité. Un grand nombre ne dissimule 
pas que si l'envoi de leurs procès-verbaux d’es- 
timation a éprouvé des relards, ils ne sont point 
le résultat de leur négligence, inais bien de celle 
des corps administratifs, dont l’activité n'a pas 
toujours répondu à leur juste impatience. 

Enfin, toutes ces municipalités font valcir le 
zèle qu'elles u’out cessé de montrer pour l’affer- 
missement de la Cons itution ; toutes prennent 
l’Assemblée nationale à témoin de leurs efforts 
soutenus, soit pour déjouer les intrigues des mal- 
inte:tonréx, soit pour protéger la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés. Souvent, ajuutent-e!les, 
l’Assemblée n1.ionale a honoré de <on approbation 
leur conduite patriotique et dé+intéressée, el 
lorsqu'il est dans son pouvoir d'accorder une ré- 
compen:e à leurs travaux, l’Assemblée nationale 
leur refuse:ait-elle donc le juste délommagement 
de tant de sacrifices? 

Telies sont, Messieur*, les considérations tou- 
chantes qui ont été présentées à votre comité. 
Déjà elles vous ont été offertes, en partie. par un 
des honorables membres de cette Assemblée; ce 
sont elles, sans doute, qui l'avaient déterminé à 
yous proposer de decréter un supplément de 
100 million. Vous avez renvoyé cette :roposition 
à l’exam:n de voire comité, et c'est le fruit de ses 
réflexio: s que j'ai l'honneur de vous apporter 
aujourd’hui. , 

otre comité, Messieurs, ne s’est pas dissimulé 
que si, dans quelques parties du royaume, l’in- 
terposition des mu icipalités dans la vente des 
domaines nationaux était inutile pour en assurer 
la promptitude, elle a servi, dans beaucoup 
d’autres, à lever les obstacles de tout genre 

u’on a cherché à y apporter. H ‘ureusement elle 
PH chique jour moins néce-saire; tous les 
citoyens mettent aujourd'hui tant d'empresse- 
ment pour l'acquisition de ces domaines, que le 
succès complet du celle grande opération n'est 
plus douteux. Partout les adjudications se multi- 
plient à des prix très avantageux, et vous verrez, 
par l’état gnéral de celles dont les bordereaux 
sont parvenus à votre comité jusqu'à la fin de 
février et que je suis chargé de tuettre sous vos 
yeux, que les espérances des bons ciloyens ont 
eté surpassées. : " »{ 

Ainsi, sous ce premier rapport, l'interposition 
des municipahtés ne pré-enute plus un aussi 
grand motif d'intérêt gé 6ral, 

Votre comité n’a pu se dissimuler non plus 
qu’en accéiaut à la pétition des municiralités 
goumiss onnauires, \OuS “j0 Lleriez, aux 25 unil- 
lions que 1e Trésor publie semble perdre par la 

remnière ojération, uue nouvelle perte de 12 ou 

3 millions. ; > 
Mais il a pensé aussi que ce sacrifice serait 


ARGUIVES PARLEMENTAIRES. 


(22 mars 1791. 939 


compensé par l'augmentation de bénéfice que 
vous pouvez vous promettre du zèle intéressé 
des municipalités que vous associerez à la vente 
de 200 autres millions ou environ. L'expérience 
a déjà justifié cette espérance. 

Il a pensé encore que vous trouveriez vous- 
mêmes peu digne de la loyauté de l’Assemblée 
nationale qui, dans les circonstances orageuses 
où elle s’est trouvée, a invité toute: les munici- 
palités du royaume à unir leurs efforts à son 
Courage, et qui a trouvé dans leur empressement 
civique, dans leur confiance religieuse dans ses 
promes:es, un point d'appui nécessaire au succès 
de l'osération hardie qu’elle avait entreprise, de 
leur déclarer aujourd’hui que ce succès est bien 
assuré, de leur déclarer, dis-je, pour prix de 
leurs eflorts, que leurs procès-verbaux d’estima- 
tions so it arrivés trop tard, et qu’elles n'auront 
acune part au bénéfice, après s'être associées 
au héril. 

Une considération d’une plus haute importance 
encore a frappé votre comité; il a prévu que les 
municipalités ainsi éconduites rejetteraient sur 
les corps admiuistratifs supérieurs (et déjà elles 
commencent à le faire) les reproches auxquels 
elles seraient elles-mêmes exposées de la part 
de leurs communes, et qu'il en résulterait une 
telle masse de mécontentements, de plaintes et 
de murœures que la considération et la confiance 
du-s aux corps administratifs eu seraient nota- 
blement affaiblies. 

Vous étoufferez, Messieurs, d’une main pré- 
voyante, tous ces germes de discorde et de divi- 
sion; assez d’autres levains dangereux fermen- 
tent encore dans le royaume. Vous ne voudrez 
pas, pour une économie inconsidérée de quelques 
millions, fournir aux malveillants de nouveaux 
prétextes pour retarder encore le rétablissement 
de l'ordre et de la paix publique. 

Eh ! qu'est-ce que quelques millions pour en 
accélérer le retour? Ne nous rendront-ils pas 
avec usure toutes les avances que nous leur 
aurons faites ? C’est la paix qui affermira toutes 
les parties de l'édifice que vous avez si pénible- 
ment élevé; c’est elle qui fécondera les semences 
de prospérité que la liberté a répandues sur 
toute la surface de l'Empire; c’est elle enfin, qui 
ravivera tous les canaux qui doivent alimenter 
le Trésor public. 

Il est une dernière réflexion que votre comité 
m'a chargé de vous présenter. Les besoins des 
municipalités sont connus, les moyens d’y pour- 
voir ne le sont pas encore. Vous ne pouvez vous 
dispenser de leur en assurer. En attendant que 
l'ordre de vos travaux vous ait permis de rem- 
plir cet objet important de votre soll:citude, vous 
venez tout récemment encore d'accorder à la 
municipalité de Paris un secours de 3 millions à 
titre d'avance, et vous avez sagement ordonné 
qu” le remboursement en serait fait au Trésor 
public, par la caisse de l’extraordinaire, et ce 
par forme de retenue sur le seixième revenant à 
la municipalité de Paris dans la revente des 
domaines nationaux qui lui ont été ou lui seront 
adjuvés. È , 

otre comité doit vous prévenir, Messieurs, 
que sur les 200 millions, montant de la soumis- 
sion faite par la municipalité de Paris, 25 à 
30 seulement lui ont été aljugés; en sorte que 
si vous boroez inexorablemeut à.400 millions la 
some des ventes aux municipalités, celle de 
Paris n'aura plus rien à y prétendre; car les 
90 millions restant à adjuger seront, et bien au 
delà, absorbés par d’autres municipalités plus 
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diligeates qui, aux termes de vos décrets, se 
trouvent avoir acquis la priorité sur celle de 
Paris. ù 

Si tous ces motifs réunis vous déterminent, 
Messieurs, à accorder vn supplément, voici le 
projet de décret que vous pourrez adonter : 

« L'Assemblée nationale, sur ce qui lui a été 
exposé par son comité d’aliénation des domaines 
nationaux, que les 400 milliors auxquels elle 
avait (par son décret du 14 mai 1790, sanctionné 
par le roi le 17 du même mois), borné la somme 
des ventes de domaines nationaux aux munici- 
palités, étaient insuffisants pour remplir l'at- 
tente de celles qui, ayant fait leur soumission 
avant le 16 septembre dernier, ont salisfait de- 
puis à toutes les formalités prescrites pour par- 
venir à l'acquisition de cvs domaines, autorise 
son comité d’aliénation à lui pepe des dé- 
crets de vente au profit de toutes le: munitipa- 
lités qui se sont mises en règle dans le délai 
prescrit par son décret du 31 décembre deraier. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Andrieu. Messieurs, un membre de cette 
Assemblée, c'est M. Ramel-Nogaret, a fait à l’ar- 
ticle 14 du décret du 9 mars, séance du soir, 
uo amendement tendant à ce que les droits in- 
corporels, compris dans les ventes faites aux 
municipalités, fussent exceptés de la surséance 
prononcée par ledit article; cet amendement fut 
alors renvoyé au comité d’aliénation, mais on a 
omis d’en faire mention daas le procès-verbal de 
ce jour. 

Je demande que l'oubli soit réparé, que ce dé- 
cret de renvoi soit rélabli dans le procès-verbal, 
et que le comité d’aliénation soit chargé d'en 
faire incessamment son rapport. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. Lavie. J'ai l'honneur de représenter à l’As- 
semblée que les troubles de Colmar ont empêché 
les municipalités de ce département de se mettre 
en règle, de faire leurs soumissions et d'envoyer 
leurs procès-verbaux. 

Je demande donc que l’Assemblée renvoie cet 
objet au comité d'aliénation pour qu'il prenne 
ces circonstances en considéralion et pour qu'une 
disposition juste nous soit présentée sans peu de 
jours. 


M. Brillat-Savarin. Je consens au renvoi 
de la proposition de M. Lavie au comité d’aliéna- 
tion, mais dans ce sens qu’il nuus présentera les 
moyens de venir au secours des municipalités qui, 
ayant fait des soumissions pour l'acquisition des 
biens nationaux, n'ont pu y donner de suite. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la motion de 
M. Lavie au comité d’aliénation.) 


M. de La Rochefoucauld, au nom du comité 
d'aliénation, présente un projet de décret relatif 
à la vente de la maison conventuelle et des biens 
dépendant de la ci-devunt abbaye de Royaumont. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée, après avoir entendu le rapport 
de son comit : d’aliénation, et vu l'avis du direc- 
toire du département de Seine-et-Oise, et ceux 
des différents districts qui en dépendent; 

Décrète : 1° qu’il sera procéde à la vente de 
la maison conventuelle et des biens dépendant de 
la ci-devant abbaye de Royaumont, sise district 
de Gonesse, dans les formes prescrites par les 
décrets sur l’aliénation des domaines natio- 
naux; 
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2° Que les religieux actuellement résidant dans 
l’abbaye de Royaumont, et qui dé‘irent vivre en 
commun, se retireront dans la maison conven- 
tulle de la ci-devant abbaye des Vaux-de-Cernay, 
sise district de Dourdan, et dont la vente sera 
provisoir-ment suspendue ». 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de 
Constitution sur la régence du royaume. 


M. T'houret, au nom du comité de Constitution, 
Messieurs, la royauté, la plus éminente des ma- 
ei-tratures, est essentiellement uñe fonction pu- 
blique. h 

C'est pour l'intérêt de la nation que cette ma- 
gistrature suprême a été déléguée héréditaire- 
ment; mais cet ordre de succession héréditaire, 
adopté pour mode de la délégation, ne fait pas 
que la royauté puisse être de sa nature un sujet 

e patrimonialité. 

À côté des grands avantages de la délégation 
héréditaire est cet inconvénient, que l'individu, 
à qui la royauté est dévolue, peut se trouver, 
par la faiblesse de son âge, hors d'état d'en rem- 
plir les hautes fonctions. 

De là, la nécessité de la régence, qu’on peut 
définir : « la délégation temporaire des fonctions 
« de la royauté pour les faire exercer utilement 
« pour la nation, tant qu’un roi miveur ne peut 
« pas, à raison de sa minorité, les excrcer lui 
« même. » 

Le droit de constituer la régence, c’est-à-dire 
de régler la délégation temporaire des fonctions 
royales pendant la minorité du roi, appartient à 
la nation au même titre et par les mêmes raisons 
qu’e le a eu primitivement le droit de déléguer 
la royauté elle-même. 

Come ce u’est pas pour l'intérêt du roi et de 
ses parents que la royauté a été déléguée hérédi- 
tairement dans sa famille, de même ce n’est pas 


‘pour l'intérêt du roi mineur que les fonctions 


royales sont déléguées à titre de régence; de 
même encore, lorsque la régence est déférée aux 
parents du roi, ce n’est ni pour leur avantage, 
oi à rai‘on d’un droit indépendant de la nation 
qui leur soit acquis de leur chef ou qui appar- 
tienne à leur famille. 

Daus tout ce qui tient à l'exercice de la royauté, 
il n'y aet on ne peut voir primitivement que 
l'intérêt national; et c'e:t par là que la régence 
diflère essentiellement de la tutelle qui a pour 
objet direct l'interêt individuel du pupille. Il 
s’agit dans celle-ci de conserver le patrimoine 
destiné à l’avantage du propriétaire : mais il s'a- 
git dans l’autre d'exercer une magistrature établie 
pour l'avantage du peup'e. 

L'Assemblée nationale est donc libre d’adop- 
ter, pour la constitution de la régence, toutes les 
dis osiions qu’el'e jugera les plus propres à 
rempiir les vues d'utilité publique qui sont dans 
l'objet de cette institution. Elle n'est gênée à cet 
égard par aucun droit préexistant. 

Le principal intérêt est de prévenir, par un 
mode de délégation simple et lixe, les incertitudes 
et les débats qui, au témoignoge de l'histoire, ont 
si souvent occasionné des troubles, lorsqu'il y a 
eu lieu de disputer sur le fait de la regence. 

Le comité vous pronose de déléguer ectte im- 
portante fonction à raison de la proximité du de- 
gré de parenté n ligne masculine, ct de primo- 
géniture en parité de degré. Ge mode est le même 
que celui qui est établi pour la délégation de la 
royauté. Il à les mêmes avantages, et il y a aussi 
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leg mêmes raisons de l’adopter dans le cas de la 
régence. Il fixe clairement et invariablement 
l’ordre de préférence entre les concurrents, et il 

défère l'administration du royaume à celui qui a 
l'intérêt le plus prochain à ce que le royaume 
soit bien administré. 

.Les motifs puissants qui commandent l'exclu- 
sion des paren!s du roi mineur, qui ne seraient 
pas Français et regnicoles, ou qui seraient hé- 
ritiers présomntifs d'une autre couronne, n’ont 
pas besvin d’être développés : j’observerai seu- 
lement, pour lever tout embarras sur ce point, 
qu'autre chose est la régence ct autre chose est 
la royauté; que si le mode de délégation peut 
être le même sous certains raproits jour la 
royauté et pour la régence, il n'est pas néces- 
sairement commun en tout; et que l’Assemblée 
paliorale pouvant y mettre des différences, on 
ne sera jamais fondé à conclure des disnositions 
qu’elle aura adoptées sur la régence, qu'elle ait 
préjugé rar là des questions re atives à la télé- 
gation de la royauté, qu’elle a réservées ailleurs 
par un décret fo:mel. 

Quant à l’«xclusion absolue des femmes et de 
Aeurs descendants, elle nous j'araît être une con- 
séquence indubitable de ce qu’elles sont exclues 
absolument de la royauté, dont la régence con- 
fère l’exercice. 

Le cas où le roi mineur n’aurait aucuns pa- 
rents et celui où aucun des parents du roi ne 
serait admissible à la régence doivent être pré- 
vus et décidés. 

La régence alors devient élective par le peu- 

le, comme le trône le serait lui-même, si le 

ernier roi n'avait laissé aucuns parents capa- 
bles de succéder à la royauté, suivant la loi 
constitut'onnelle de l'Etat. 

Comment le peuple élira-t-il le régent? Le co- 
mité n’a entendu éiever, par le moue «’élection 
qu’il propose, aucun préjugé sur celui qu’il 
pourrait être convenable d'établir pour l’é‘ection 
d’un roi: il a reconnu que l'élection d'un ré- 
gent, administrateur lemporaire, a infiaimeut 
moins d'importance que celle d’un roi, magis- 
trat à vie, et qui appelle après lui tous les indi- 
vidus de sa famille : nous ne vous proposons ici 
que ce qui nous a paru suffisant pour la forma- 
tion d’un corps électoral, borné à la nomination 
d’un régent. 

Nous n'avons pas cru que cette nomination pût 
être attribuée au Gorps lésislatif, parce qu’elle 
n'entre pas naturellement dans la mission des 
députés qui le compo-ent; parce que trop rarv- 
mint elle entrerait dans l'inteotion formelle des 
électeurs qui les nomment; et surtout parce 
qu’un concours de circonstances possibles met- 
trait une légis'ature, investie du droit d’élire le 
régent, en état de détruire l'équilibre des deux 
pouvoirs, étibli par la Constitution. 

Les considérations politiques et le respect du 
droit national: obiigent douc de reconnaître la 
nécessilé d'un corps électoral formé exprès, et 
chargé d’une mission sjéciale, pour nommer le 
régent du royaume; mais il faut prendre ausei 
ces précautions qui empêchent les membres de 
ce corps, envoyés par la nation, d’ubuser des res- 
semblances matérielles de leur nomination avec 
celles des représen'ants au Corps législatif, pour 
entrep endre de rivaliser ce dernier et de trou- 
bler, en sortant de leur fonction unique, l’action 
des pouvoirs constitutionuels. 

Pour signaler d'une manière ostensible et frap- 
paie la différence d’un corps électoral à une 
égislature, nous désirerions que les membres 
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du corjs électoral fussent nommés au nombre 
fixe de dix par chaque département, au lieu que 
ceux iles législatures sont nommés aux nombres 
variables qui résultent des trois base; du terri- 
loire, de la population et de la contribution di- 
recte; qu'il y eût ainsi une ciflérence dans le 
nombre total des membres du corps électoral, 
qui se trouverait porté à 830, pendant que celui 
des membres d’une législature n’est que de 745; 
qu’il fût donné aux premiers un mandat formel 
et spécial, borné à la mi-sion d’élire le régent, et 
qu'ils fussent qualifiés mandataires, au lieu qu’il 
ne peut être donné aucuns mandats aux mem- 
bres des législatures, et qu’à eux seuls appar- 
tient proprement le titre de représentants; 
qu'enfin il soit statué par une disposition très 
formelle du décret que vous allez rendre, que 
les membres du corps électoral ne pourront 
s'occuper que de l'élection, et que tout autre acte 
qu’ils auraivnt entrepris de faire, soit déclaré in- 
constitutionnel et de nul effet. 

Vo'ci maintenant deux nouvelles difficultés qui 
s'offrent à résoudre. 

La première s'élève dans le cas où le régent, 
appelé de droit, ne pourrait pas, à raison de ma- 
ladie, ou par tout autre empêchement momen- 
tané et légitime, commencer aussitôt l'exercice 
de ss fonctions; elle s'élève surtout dans le cas 
où, à défaut de parents du roi, il faudrait essuyer 
les délais d’une élection. Le gouvernement ne 
peut pas cependant demeurer paralvsé, ni la 
marche des affaires rester entièrement suspen- 
due. L'impossibilité de commettre provisoire- 
ment aux fonctions de la régence ne laisse plus 
d'autres agents que les ministres, qui puissent 
entretenir la portion de mouvement nécessaire 
à la vie du corps politique. C’est donc ici la né- 
cessilé imp‘rieuse qui oblige de leur confier, 
so:s leur responsabilité, l'exercice lu pouvoir 
exécutif seuleme:t, quoiqu'il 82 trouve sans 
chef, pour tous les actes qui sont indispensables 
à la suite de l'administration du royaume. 

Le tas de la seconde difficulté est celui-ci : le 
plus proche ,arent du ri, se trouvant mineur 
au moment de l'ouverture de la régence, a été 
primé par un parent plus éloigné, majeur; ou 
bien le seul parent du roi qui püt être régent, 
s'étant trouvé mineur, il a été nécessaire de dé- 
férer la régence par élection; dans cette double 
hypothèse, le parent qui n’aura été écarté d’abord 
que par la seule raison de son défaut d'âge, res- 
tera-t-il exclus péremptoirement lorsqu'il aura 
atteint sa majorité? Nous avons pensé, et nous 
vous proposons de décriter, que ce parent, qui 
était apprlé de ‘droit et qui n’a été exclus d’abord 
qu’à raison de sa minorité, revient à la régence 
lorsqu'il est majeur. Cette décision est conforme 
au principe général, suivant lequel la minorité 
ne fait que suspendre l'exercice des droits et des 
actions du mineur ; elle est aussi plus favorable 
à la tranquillité publique, en prévenant la cause 
des troubles qui pourraient naître du re:senti- 
ment trop sai aussi grande privation. 

J'ajoute une observation dont l'importance 
assez grave pourrait mériter un article addition- 
nel à Ceux qui vous sont proposés. Il peut arri- 
ver qu’un roi mineur, qui n'avait aucuns parenis 
admissibles à la régence, meure, soit pendant, 
soit après sa minorité, sans laisser encore aucun 
parent appelé de droit au trône; en ce cas, le 
régent qui avait été élu, pourra-t-il, ou non, être 
réputé élu à la royauté? Cette question n’est pas 
problématique en principes : car celui hr a été 
élu régent, n’a pas été élu roi; le seul défaut 
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d'intention dans les électeurs fait qu'il n’y a pas 
eu réellement d'élection pour la royauté : et 
d’ailleurs celui qu'on veut bien nommer régent, 
parce qu'il ne s’agit que d’une fonction qui Jui 
est personuelle, on pourrait ne pas vouloir l'élire 
roi, à cause de ses descendants ou de ses colla- 
téraux, qui seraient tous élus en sa personne. 
Malgré l'évidence de ces raisons, qui semblent 
écarter la possibiiité même de la question, il 
pourra vous paraître sage de la décider expres- 
sément; parce que la considération spécieuse, 
que la nation aura élu pour régent celui qui à 
été jugé le plus capable de bien gourerner, et 
l'influence de l'exercice des fonctions royales, si 
le trône vaquait pendant la durée de la régence, 
pourraient autoriser à élever sur ce point des 
prétentions alarmantes pour la Constitution. 

Les fonctions du régent doivent encore étre 
précisément déterminées. Le régent représente 
le roi; il est institué pour que l'exercice des 
fonctions royales, nécessaires au peuple, ne soli 
pas suspendu au détriment du peuple. C'est donc 
pour l'intérêt géncral que le régent doit être au- 
forisé à exercer toutes les fonctions de la royauté. 

La perfection d'un système de régence esl 
que l’action du gouvernement et l’état de l’orga- 
nisation politique ne suuffrent aucune altération 
pendant la minorité du roi. Ainsi le régent, exer- 

ant les fonctions royales, doit les exercer con.me 
e roi majeur, dans la même latitude, sous les 
mêmes conditions, et en se conformant en tout 
aux règles établies par la Constitution. Il est 
dans les prircipes, et il entre dans les motifs de 
cette assimilation nécessaire, que le r(gent ne 
soit pas, plus que le roi, personnellement res- 
onsable de son administration. Les intérêts de 
a nation l’exigent sous les plus grands rapports, 
et ils n'en souffriront sous aucun, puisque la li- 
berié politique et civile est établie par la Consti- 
tution sur d’autres fondements que celui de la 
pes mor du chef suprême du pouvoir exé- 
cutif. 

Nous avons examiné si nous devions vous pro- 
poser l'établissement d’un conseil de régence, et 
nous nous sommes déterminés pour la négative. 
Voici en peu de mots nos raisons : 

L'usage des anciens conseils de régence procé- 
dait de deux causes. Lorsqu’on voulait faire con- 
sidérer le trône comme une propriété, il était 
conséquent à celte idée d'organiser la régence 
comme une tutelle. On donuait alors un conseil 
au régent, comme on en donne aux tuteurs pour 
surveiller l'administration du patrimoine pupil- 
laire : sous ce premier rapport, la conservation 
des conseils de régence serait aussi dangereuse 
que le paradoxe anticonstitutionnel, dans lequel 
l'usage de ces conseils avait pris naissance. 

Sous un autre rapport, les conseils de régence 
étaient un besoin de la pclitique et un produit 
des intrigues de la cour; ils fournissaient un 
moyen d'accorder les prétentions et d’assoupir 
les factions des grands, qui, dans ces temps mal- 
heureux où la force el le crédit dominaient par 
l'ignorance des principes et des droits, s’agitaient 
sans cesse pour partager l'autorité. On les en 
rendait participants en les admettant au conseil 
de régence : c'était le pacte de la faiblesse avec 
l'ambition. La Constitution a tari la source des 
désordres qui firent autrefois une si fâcheuse 
nécessité des conseils de régence. 

Jamais l'intérêt du royaume n’entra dans les 
motifs de leur établissement; et il est aisé de re- 
connaître que ces conventicules, où les intérêts 
individuels et les passions particulières étouffent 
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l'esprit public, sont bien plus propres à troubler 
et à entraver l'administration, qu’à la rendre ac- 
tive et bienfui-ante. 

Dans notre Constitution actuelle, à quoi servi- 
rait un conseil de régence, quelle que fût sa 
composition? Serait-re à veiller sur les actes 
personvels du régent? Aucun de ces actes ne 
pourra être exécuté, s’il n’est contresigné par 
un mioistre qui en sera personnellement respon- 
sable. Donneriez-vous au conseil une autorité 
coercitive sur les ministres? Vous cétruiriez la 
responsabilité ministérielle, sauvegarde beau- 
coup plus certaine contre les abus du pourvoir 
exécutif, que toutes les garanties que vous croi- 
riez trouver dans un conseil formant un corps, 
et agissant collectivement. 

N'est-il pas plus simple, et plus sûr en même 
temps, de laisser la Constitution du pouvoir exé- 
cutif, la même, relativement au regent, qu’elle 
est par rapuort au roi? Dans les deux cas, rien 
wélant changé à l’organisation politique, la sûreté 
nalionale repose sur les mêmes basez; et elle 
n'en peut pas acquérir, dans l’un, qui soient plus 
solides que celles qui lui suffisent dans l’autre. 

Je ne dirai qu’un mot sur la formule que nous 
proposons pour le serment du régent. L'obliga- 
tion du roi envers la nation est d'employer 
tout le pouvo:r qui lni est délégué par la loi 
constitutionnelle de l’Etat à maintenir la Consti- 
tution et à faire exécuter les lois; et telle devra 
être désormais la substance du serment de nos 
rois à leur avènement au trône. L'obligation du 
régent devient ainsi déterminée à employer aux 
mêmes fins tout le pouvoir délégué à la royauté, 
dont l’exercice lui est confié pendant la mino- 
rité du roi. C’est cet engagement que tout ré- 
gent devra sceller par la soleunité de son ser- 
ment prêté à la nation, représentée par Le Corps 
législatif. 

Le comité a pensé que les lois, les procla- 
mations et le: autres actes du gouvern'ment, 
émanés de l'autorité royale pendant la régence, 
ne doivent pas être intitulés primitivement du 
nom du roi mineur; mais de celui du régent, 
au nom du roi mineur. Gette fornule, qui est 
la seule conforme à la vérité du fait, e-t aussi 
la seule concordante avec la raison. Par là sera 
sauvée l’inconvenance dérisoire de faire parler 
au peuple, dans les actes du gouvernement, un 
roi enfant, presque touiours hors d’état de com- 
prendre la valeur et l’objet de ces actes, souvent 
même incapable d'en lire ou d’en baibutier l2 
contenu. La royauté est une instilut:on trop res- 
pectable et trop solidement affermi : par la Consti- 
tution, pour avoir besoin d’être éayée par ces 
dehors mensongers. Ses vrais ennemis seraient 
ceux qui, s’efforçant de lui transpurter les carac- 
tères et les formes qui ne sont utiles qu’au des- 
potisme, affaibliraient les vrais motifs de la véné- 
ration qu’elle mérite, en substituant à ces motifs 
raisonnables les impustures de l’avilissante adu- 
lation, et le charlalanisme des formules hypo- 
crites. 

. Il importe à la nation que le roi mineur soit 
initié de bonne heure à la science du gouver- 
nement, et qu'il puisse exercer ses facultés 
naïssantes au traitement des affaires. Il est donc 
nécessaire qu’il assiste au conseil sans y avoir 
voix délibérative, dès qu’il aura atteint l'âge 
de mettre à profit les leçons qu'il y puisera. Le 
comité a pensé que cet âge est celui de 14 ans. 

l ne vous restera plus, Messieur:, pour avoir 
épuisé cette matière, qu'à détermi'er la majo- 
rité du roi, époque intéressante où finit la ré- 
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gence et où commence l’activité personnelle du 
premier magistrat du royaume. Le comité vous 
propose un terme moyen entre la trop grande 
précocité de l’âge de 14 ans et le trop long 
retard de la majorité civile ordinaire. 

Les dangers de la régence dans l’ancien dé- 
sordre politique de l'Etat l'avaient emporté sur 
toute autre considération pour faire réputer les 
rois majeurs à 14 ans : on avait tout sacrifié à 
l'intérêt de rendre le cas de la régence moins 
fréquent, ou d'abréger du moins sa durée. Mais 
dans l’état de fixité que la Constitution donne 
aux pouvoirs politiques, à l’ordre de leur dé- 
légation et aux règles de leur exercice, quand 
un Corps législatif permanent, des administra- 
teurs ciloyens, et la nation elle-même organisée 
en force intérieure ne laisseront aucune prise, 
soit aux abus de la régence, soit aux tentatives 
ambitieuses d'un régent, les motifs de précipiter 
l'époque de la majorité du roi avant l’âge des 
connaissances, de la raison et de la capacité 
ne subsistent plus. Ajoutons que l'accroissement 
d'importance que les fonctions royales ont acquis 
par la Constitution, dans les cas surtout où elles 
concourent avec celles du Corps législatif, exige 
qu'elles ne soient remises qu’à un roi capable 
de les exercer avec un piein discernement. Quand 
il ne s'agira plus d’annuer aux projets si souvent 
superficiels d'un ministre, mais de peser les mo- 
tifs des décrets profondément discutés par les 
lésislatures, n’y aurait-il pas une inconvenance 

rave aux yeux de la nation et fâcheuse pour 
a royauté dans l'opinion publique à ce que les 
plus mûres délibérations des représentants du 
peuple se trouvassent arrêtées par le veto d’un 
roi de 14 ans? Le terme le plus prochain auquel 
la majorité de nos rois puisse être fixée pour 
l'avenir a paru au comité être au moins celui 
de la dix-huitième année accomplie. 

Je finis en observant que nous avons distingué 
la régence du royaume de la garde du roi 
mineur, parce qu'il est utile, pour le maintien 
des principes, de différencier encore par ce trait 
caractéristique la régence de la tutelle; parce 
que la régence, étant la suppléance temporaire 
aux fonctions publiques de la royauté, n’a aucun 
rapport nécessaire avec la vigilance domestique 
sur l'individu appelé de droit à ces fonctions, 
mais qui en est séparé tant qu’il ne peut pas les 
remplir; cri que l’assiduité et les soins qu'exisc 
cette vigilance domestique sont même incompa- 
tibles avec les grandes et laboricuses occupa 
tions du gouvernement; parce qu'enfin la loi, 
devant écarter toutes les tentations el prévenir 
tous les dangers, ne doit pas confier la garde du 
roi à celui qui, exerçant déjà la royauté, ne 
trouve pas d'autre intermédiaire entre le trône 
et lui que la seule personne du roi. 

Telles sont, Messieurs, les bases de notre lra- 
vail dont les développements reparaîtront au 
besoin dans la discussion successive des arti- 
cles. 


PROJET DE DÉCRET 


De la régence du royaume. 


« Art. er, Au commencement de chaque règne, 
le Corps législatif, s’il n’était pas réuni, sera te- 
nu de se rassembler sans délai. 

« Art. 2. Si le roi est mineur, il y aura un ré- 
gent du royaume. à 

« Art. 3. La régence du royaume appartiendra 
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de plein droit, pendant tout le temps de la mi- 
norité du roi, à son parent majeur le plus pro- 
Ka pe les mâles, et, en cas de parité de degré, 
aîné. 

. “Art. 4. Aucun parent du roi, ayant les qua- 
lilés ci-dessus, ne pourra cependant être régent, 
s'il n'est pas Français et régnicole, ou s'il est 
héritier présomptif d’une autre couronne. 

«Art. 5. Les femmes sont exclues de la ré- 
gence. 

« Art. 6. Si un roi mineur n'avait aucun pa- 
rent réunissant les qualités ci-devant exprimées, 
le régent sera élu aiasi qu’il va être dit aux ar- 
ticles suivants. 


« Art. 7. Les citoyens actifs convoqués en as- 
semblées primaires, nommeront des électeurs 
conformément aux vingt premiers articles de la 
section première du décrt du 22 décembre 1789. 

« Art. 8. Les assemblées primaires seront con- 
voquées d’après une proclamation du Corps lé- 
gislatif, s'il est réuni; et s’il était séparé, le 
ministre de la justice sera tenu de faire cette pro- 
clamation dans la première semaine du nouveau 
règne. 

« Art. 9. Les électeurs, nommés par les assem- 
blées primaires de chaque département, se réu- 
iront en une seule assemblée, et nommeront, au 
scrutin individuel et à la majorité absolue des 
suffrages, 10 citoyens éligibles à l’Assemblée na- 
tionale. 

« Art. 10. Les 10 citoyens nommés en chaque dé- 
partement seront tenus de se rassembler dans 
la ville où le Corps législatif aura tenu sa der- 
nière séance, le cinquantième jour au plus tard, 
à partir de celui de l'avènement du roi mineur 
au trône; et ils y formeront le corps électoral 
qui procédera à la nomination du régent. 

« Art. 11. L'élection du régent sera faite au 
scrutin individuel et à la majorité absolue des 
suffrages. 

« Art. 12. Le corps électoral ne pourra s'occu- 
per que de l'élection, etse séparera aussitôt qu'elle 
sera terminée. N 

« Art. 13. Si, par quelque cause que ce soit, le 
régent ne pouvait pas commencer sur-le-champ 
l'exercice de ses fonctions, ou si, aux termes de 
l’article 6 ci-dessus, la régence devenait élective, 
les ministres pourront faire provisoirement, sous 
leur responsabilité, les actes du pouvoir exécutif 
qui seront nécessaires à la suite de l’administra- 
tion du royaume. 

« Art. 14. A cet effet, les ministres seront tenus 
de se réunir en conseil pour délibérer sur tous 
les actes qui excéderont les détails d'expédition 
journalière confiés à chaque département minis- 
tériel. lls tiendront registre de ces délibérations 
qui seront signées par tous ceux dont les suf- 
frages auront concouru à les former. à 

« Art. 15. Si, à raison de la minorité d'âge du 
parent appelé à la régence, elle avait élé déférée 
par élection, ou dévolue à un parent plus éloigné, 
celui qui n'avait été exclu d’abord que par son 
défaut d'âge, deviendra régent aussilôt qu'il 
aura atteint sa majorité; à cette époque, le ré- 
gent élu, ou moins proche en degré de parenté, 
cessera ses fonctions. 

« Art. 16. Le régent sera tenu de prêter à la 
nation, entre les mains du Corps législatif, le ser- 
ment d'employer tout le pouvoir déléqué au roi par 
la loi constitutionnelle de l'Etat, et dont l'exercice 
lui est confié pendant la minorité du roi, tant à 
maintenir la Constitution décrétée par l'Assemblée 
nationale constituante aux années 1789, 1790 et 
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1791, et acceptée zar le roi Louis XVI, qu'à faire 
exécuter les lois. 

« Art. 17. Le régent exercera toutes les fonc- 
tions de la royauté, en se conformant aux règles 
établies par la Constitution, et il ne sera pas 
responsable personnellement de ses actes rela- 
tifs à l'administration du royaume. 

« Art. 18. Les lois, jroclamations et autres ac- 
tes de gouvernement émanés de l'autorité royale 
pendant la régence, seront conçus ainsi qu'il 
suit : 

« N... (le nom du régent), régent du royaume, 
au nom de N.. (le nom du roi), par la grâce de 
Dieu et la loi constitutionuelle de l'Etat, roi des 
Français, etc. 

« Àrt. 19. Le roi, parvenu à l'âge de 14 ans 
accomplis, assistera au conseil sans y avoir voix 
délibérative. 

« Art. 20. Le roi sera majeur à l’âge de 18 ans 
accomplis : de ce jour la régence cessera de plein 
droit, et les lois, proclamations et autres actes du 
gouvernemeut ne seront plus intitulés du nom 
du régent. 

« Art. 21. Aussitôt que le roi sera devenu ma- 
jeur, il annoncera, par une proclamation publiée 
dans tout le royaume, qu'il a atteint sa majorité, 
et qu’il est entré en exercice des fonctions de la 
royauté. » 

Messieurs, je vais vous proposer tout d’abord 
le premier article de ce projet de décret, en vous 
observant qu'il n’est pas fait simplement et ex- 
clusivement pour la régence, mais que, dans 
l'intention du comité, il doit avoir son applica- 
tion toutes les fois qu'il y aura un nouveau 
règne, soit que le nouveau roi soit mojeur, soit 

u'il soit mineur. Et comme il est nécessaire à 
l’application des différentes conséquences qui se 
trouvent dans les articles subséquents, il est bon 
de le décréter tout d'abord ; j'en donne une nou- 
velle lecture. 

« Art. 1er, Aucommencement de chaque règne, 
le Corps législatif, s’il n'était pas réuni, £era 
teou de se rassembler sans délai. » 


M. de Cazalès. Les bases du rapport qui vient 
de vous être fait sont conformes à toutes les 
règles d’une saine économie politique. Il est ce- 
pendant impossible que, dans une question aussi 
importante, on aille aux voix sans discussion. 
Quant à moi, mon opinion très jrononcée est 
que le rapport est bon; et si personne ne l’atta- 
que, bien certainement je ne dirai rien. Cette 
question beauccup plus importante dans son ob- 
jet que difficile à résoudre, d’après les données 
que nous avons, qui ont établi l'uaité de la cou- 
ronne et du pouvoir exécutif duns la personne 
du régent, n’en paraît que les conséquences 
nécessaires. Ainsi, quant à moi particulièrement, 
celle question ne me paraît pas difficile à résou- 
dre. Il est cejendant impossible qu'il n'y ait pas 
dans cette Assemblée des individus qui auront 
des objections à faire. (Murmures.) Cependant il 
est un article de votre règlement qui exige que 
tout décret constitutionnel soit discuté pendant 
trois jours. (Murmures.) 

Il est une autre réflexion que j'ai l'honneur de 
soumettre à l'Assemblée. Je voudrais que M. le 
rapporteur voulût bien nous faire en même temps 
le rapport du décret sur la garde du roi, car il 
est une grande connexité entre ces deux résolu- 
tions. Cette connexité est lelle, que si par exem- 
ple l’Assemblée ne séparait la garde et l'éduca- 
tion de Phérilier présomptif, de l’administrationde 
l'Empire, alors j’attaquerais très fortement le dé- 
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cret, et il y a beaucoup de membres de celte 
Assemblée qui seraient de mon avis et qui trou- 
veraient qu’il n’est ni politique ni prudent de 
confier la régence et la garde du roi au premier 
prince du sang. Il est donc nécessaire que l’As- 
semblée nationale détermine d’abord cette ques- 
tion : si la régence, l'éducation et la garde du 
roi seront confiées à deux individus différents. 
(Murmures etinterruptions.) 


Un membre: C'est dans le décret. 


M. de Cazalès. J'entends les raisons très mal 
articulées qui partent des murmures qui m'in- 
terrompent. Ces Messieurs qui m’envirannent me 
disent que le comité de Constitution le propose 
ainsi; mais il se pourrait fort biea que le projet 
du comité de Constitution ne fût pas adopté en 
son entier, de manière qu’il se pourrait qu'après 
que l’Assemblée nationale aurait décrété que la 
régence doit appartenir au premier prince du 
sang, on nous proposât de réunir la régence à la 
garde du roi. (Murmures.) | 

Je demande donc, pour que l’Assemblée natio- 
nale ne puisse pas être surprise dans sa délibé- 
ration, que l'on commence par déterminer que la 
garde et l'éducation du roi seront distinctes de 
la régence et confiées à deux personnes séparées. 
(4pplaudissements au centre.) Après cette déter- 
mivation, l’on ira aux voix sur le projet de la 
régence. 


M. Thouret, rapporteur. La proposition du 
préopinant, non pas telle qu’il la propose, mais 
telle qu’elle est dans le projet, peut sans aucun 
danger devenir l'ordre commun des idées de 
l’Assemblée; car on jeut décréter préliminaire- 
ment le premier article sur la garde du roi, qui 
est ainsi Conçu : 

« La régence du royaume ne confère aucun . 
droit sur la personne du roi mineur. » 


M. Voidel. Quoiqu’en ce moment ce projet ne 
paraisse pas souffrir de difficultés sérieuses, il 
me semble cependant que l'importance de la ma- 
tière est telle que l’on peut bien ajourner à deux 
où trois jours. (Murmures.) 


Plusieurs membres: Non! non! 


M. Voidel. Les murmures qui repoussent mon 
observation en annoncent le succè: (Rires.); mais 
j'ai cru devoir la faire à l’Assemblée. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. de Mirabeau. Ce n’est pas précisément 
sur les mêmes objets que je demandais la parole. 
Ce n’est pas que je ne pense aussi qu'une ques- 
tion telle que celle de la régence, et quel que soit 
Je projet de décret qui vous est proposé, n’élève 
une foule de questions même pour l’Assemblée 
elle-même. Il est vrai qu’à cet égard je n’ai peut- 
être à me plaindre que de mes propres circons- 
tances, qui m'ont absolument empêché de rêver 
à cette loi, parce que j'étais extrémement ma- 
lade le jour qu’elle a été annoncée. (Hurmures.) 


Un membre : Quel orgueil! 


M. de Mirabeau. Messieurs, ce n’est pas dans 
la circonstance que je rapporte qu’on peut man- 
quer de modestie; car je ne fais que me défendre 
de n’avoir pas un avis à prononcer moi-même en 
ce moment. (Murmures prolongés.) 
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Messieurs, ... messieurs,... mais, messieurs, 
puisque vous le voulez, îe vous dis aussi que 
vous ne l'avez pa*, et je vais prouver que vous 
ne pouvez pas l'avoir. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


N. de Mirabeau. En effet, Messieurs, il esl 
très cerlain qu’un projet de loi que vous n’avez 
pe comparé avec les bases, avec la théorie qui 

a produit, puisque cette théorie ne vous est 
manifestée qu’en ce moment, pourrait paraître à 
une Assemblée aussi sage que la vôtre, n’être pas 
susceplible d’être décidé dans l'instant méme. 


M. Bouche ef plusieurs membres : Aux voix! 
aux voix! 


M. de Mirabeau. Messieurs, je ne m'oppose 
assurément point qu’on aille aux voix. Si je me 
trompe sur crtte question, il m’est nécessaire de 
savoir que vous avez pu juger un projet de loi de 
dix pages sans connaître s:s bases... 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. de Mirabeau. Mais tout en admirant cette 
vivacité, je m’oppose à ce qu'on n'empêche de 
faire une observation sur le premier article que 
M. le rapporteur a proposé à la délibération, et 
eee il était en dissentiment avec M. de Ca- 
zalès. 

Je remarque à ce sujet que M. de Cazalès aurait 
tort selon moi; que l’on pourrait déclarer, non 
pas ce qu'a déclaré le comité, savoir, que la ré- 
gence ne confère aucun droit sur le roi mineur, 
mais que le régent ne pourra, en aucun Cas, en 
aucune manière, être chargé de la garde du roi, 
de la surveillance de cette garde; je dis que le 
comité me paraît avoir dit une chose très raison- 
nable et que M. de Cuzalès nous ferait statuer sur 
une chose qui ne me paraît pas l’être; car le ré- 
gent étant véritablement l'instrument de Ja 
royauté lorsqu'il exerce la régence, le surveil- 
lant universel, et un des objets les plus sacrés 
de sa surveillance, étant le dépositaire de la 
royauté, il n’est pas vrai que l'on puise statuer 
constitutionnellement que le régent n’aura pas la 
surveillance de la garde du roi. (Murmures.) 

Je crois donc que, quant à celle question par- 
ticulière, la seule que je connaisse, parce que 
c'est la seule qui ait été exposée ici, je dis que 
l’article du comité me paraît très raisonnable et 
bien exprimé, et que la tournure que propose 
M. de Cazalès me paraît moins raisonnable et mal 
expliquée. Quont au projet de loi, je déclare en 
même temps, pour l'avoir lu, que je crois que 
l'on y peuc faire quelques grandes objections; 

u'il y a quelques grandes lacunes; que pour 
éclaircir à cet égard ma pen-ée, il me faudrait 
et plus de facilité et plus de temps. (Rires et 
murmures.) 


M. de Cazalès. J'observe à l’Assemblée que 
ce que vient de dire M. de Mirabeau confirme la 
nécessité de l’ajournement. M. de Mirabeau pense 
que le régent ne peut pas être constitutionnelle- 
ment exclu de ja garde et de l’éducation du roi, 
et moi je pense qu'il doit l'être; je pense même 
qne s’il ne l’est jas, alors j'aurai les plus fortes 
objections à faire contre le décret qui donne la 
régence au prernier priuce du sang; ainsi M. de 
Mirabeau, en combattant mon objection, a dé- 
montré qu'il était ubsolument nécessaire de la 
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résoudre, avant de mettre aux voix les deux 
projets de décret qui nous sont présentés. 

D'ailleurs je suis pa’faitement de l'avis de 

- de Mirabeau sur le fait de l’ajournement; je 
ne pense pas qu’un seul projet puisse être déli- 
béré en connaissance de cause par l’Assemblée 
nahonale, quand elle ne connaît ni les bases ni 
les principes sur lesquels il est assis; je pense 
même que, quand l'Assemblée nationale serait 
suffisamment instruite, il serait de sa dignité, il 
serait utile pour sa confiance, qu’elle ne délibé- 
rât pas sans discussion, saus ajournement, sur un 
projet de cetie importance. 

M. de Mirabeau nous a dit que sa maladie l’a- 
vait empêché de rêver sur ce projet de loi, et il 
me semble que ce dire a excité dans l’Assemblée 
des murmures qui n’élaient pas placés. Le par- 
lement d'Angleterre, qui a autant de sageste que 
nous, est le premier à se prêter dans cette occa- 
Sion aux circonstances d'indisposition de ses 
membres. Je pourrais vous citer... (Rires.) 


Un membre à gauche : Au fait! au fait! 


M. de Cazalès. C la est très intéressant et 
très authentique. Lo:squ’il fut question de la ré- 
gente, pendant la maladie du roi d'Angleterre, 
la discussion a été ajourné, par la seule raison 
que M. Fox était au lit. (Applaudissements.) Et 
cependant M. Fox avait le malheur d'être du parti 
de l'opposition; ct cependant, M. Fox avait le 
malheur d'être de la consiante minorité des 
communes ; cependant ces communes plus atten- 
tives à l'intérêt public, plus jalouses de recueillir 
des lumières que de marquer, par une précipita- 
tion déplacée, le peu d'estime qu’elles faisaient 
ue la minorité, voulurent bien retarder et ajour- 
ner à une autre séance, par la seule raison que 
M. Fox était alité : c’est la majorité qui le pro- 
posa, et la Chambre des communes ajourna una- : 
nimement la question. Ces considérations d'uti- 
lité publique, de convenance particulière me 
font conclure à ce que l’Assemblée nationale 
‘Journe la question de la régence à après-de- 
main. 


M. Dupont (de Nemours). Il serait à désirer 
que nous n’eussions ni M. Fox, ni M. Pitt, ni 
aucun membre qui influât sur la délibération de 
l’Assemblée, autrement que par la raison. 


M. l'abbé Maury. Je dois déclarer d’abord à 
l’Assemblée que si je suis de l'avis de l’ajourne- 
ment de la question sur la régence, ce n’est pas 
pour moi que je parle, parce que je suis prêt à 
traiter la question, et je le suis depuis fort long- 
temps, attendu qu’il y a quelque temps que la 
question vous a été proposée. , 

Mais voici les considéralious qui ne vous ont 
pas été présentées et qui me semblent solliciter 
de votre sagesse deux ou trois jours d’ajourue- 
ment; c'est qu'il faut que vos orateurs puissent se 
préparer (Murmures.), afin que les membres de 
cette Assemblée puissent faire hommage à la na- 
tion de leurs lumières sur celte question impor- 
tante. 

Je vous annonce que de toutes les questions 
qui vous ont été soumises, celle-là n’est pas la 
plus difficile, mais c’est celle qui exige le plus 
de prine, de méditation et d'étude. J'insiste sur 
l'ajournement, parce que le projet qui vous est 
présenté, et je ne parle pas comme un homme 
qui compte sur la faveur et sur son crédit, parce 
que ce projet, dis-je, ne peut pas être adopté. Il 


266 [Assemblée nationale.] 
est facile de mettre au plus haut degré d'évi- 
dence qu’il est incomplrt, contradictoire, insuf- 
fisant dans le droit public et contraire aux iuté- 
rêls de la nation. Je déclare que je commencera 
ar attaquer tous les articles de ce projet, et un 
Lou esprit qui respecte son opinion ne peut alta- 
quer les articles s'il y eu a un seul décrété. 

La discussion doit jeter de la lumière sur cette 
question, que l'on n’a pas même vue dans le 
comité. Quand nous prouverons au comité de 
Constitution qu’il y a 7 ou 8 cas qui ne sont pas 
des cas métahysiques, puisqu'ils se sont déjà 
présentés, que votre comité n’a pas même soup- 
çonnés, de telle sorte qu'avec cette loi qu’il vous 
propose, la nation n'aurait pas de lui, votre co- 
mité sentira lui-.nême la nécessité de retravailler 
son projet. ; 

Au reste, qu’on discute aujourd’hui, tout à 
l'heure, quand on voudra, demain... 


Plusieurs membres : Tout à l'heure! 


M. Pabbé Maury... à quelque moment que la 
discussion commence, je demande qu’elle porte 
sur tout le projet. 


Plusieurs membres : Hé bien! ovui! 


M. Le Chapeller. Si M. Maury veut commen- 
cer la discussion, il faut le laisser. 


M. Démeunier. Je demande à faire une mo- 
tion d'ordre. 


M. l'abbé Maury. Quand j'aurai parlé. 


M. Déineunler. C’est, au contraire, pour que 
vous ayez la parole. 


M. l'abbé Maury. Il n’esl pas nécessaire. Je 
ne cherche nullement à faire perdre le temps; 
je crois que la meilleure manière d'économiser 
le temps, c’est d'établir l’ordre dans la discus- 
sion. (Murmures.) 

Or, Messieurs, vous étiez dans l'usage, lorsque 
vous discutiez des articles constitutionnels, d’éta- 
blir une discussion contradictoire (Murmures.) ; 
or, Messieurs, il me semble qu'il est assez géné- 
ralement reconnu que beaucoup de gens sont 
prêts à décréter et que très peu sont prêls à dis- 
cuter. (Murmures.) 


M. Barnave. Eh! commencez tout de suite la 
discussion. 


.M. l'abbé Maury. Je n'ai jamais vu, Mes- 
sieurs, qu’utie discussion aussi importante com- 
mençât au milieu d’une séance. (Murmures.) 


M. Mougins de Roquefort, Ce sont des 
chicanes de procureur. 


M. l’abbé Maury. Le rapport que vous venez 
d'entendre n’est pas même imprimé. Ce rapport 
est une matière essentielle de discussion et vous 
êtes impatienis de décréter, comme s’il y avait 
péril daus la demeure. (NMurmures.) 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Démeunier. Je demande un seul mot d’or- 
dre. Je demande pardon à M. l'abbé Maury ; le 
comilé désire, puisqu'il est prêt depuis si long- 
temps, que la discussion commence. (4pplaudis- 
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sements.) Alors on décrétera quand la question 
sera suffisamment éclaircie. (4pplaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la discus- 
sion est ouverte sur le projet de décret.) 


M. de Cazalès. Puisque l’Assemblée vient de 
décider que la discussion serait ouverte sur l’en- 
semble du décret, je demande que l’on joigne à 
cetie discussion celle de la garde du roi. Je de- 
mande, en conséquence, qu'avant la discussion 
M. Thouret veuille bien lire le projet de décret 
sur la garde du roi mineur. 


M. Thouret, rapporteur. On veut évidem- 
ment empêcher que l'Assemblée n'avance dans 
son travail. La partie qui concerne la garde du 
roi mineur a été distribuée dès vendredi, aiasi il 
est parfaitement inutile de Ja lire. Muis'si la dis- 
cussion est entamée sur l’en“emble de la ma- 
tière, chacun fera part à l’Assemblée de ses pro- 
pres réflexions sur les principes. 

D'ailleurs, M. l'abbé Maury, qui nous promet 
une longue uüiscussion, nous donnera certaine- 
ment beaucoup de «élails, puisqu'il est prêt de- 
puis si longtemps. (Rires.) 


M. l’abbé Maury. J'ai dit à l’Assemblée que 
j'étais prêt à traiter la question de la régence et, 
j'en demande pardon aux rieurs, je le suis en 
effet. à 

Plusieurs membres à gauche : Commencez! 


M. l’abbé Maury. Comme il s’agit de donner 


| un régent au royaume et non pas à moi, vous 


me permeitrez bien de suivre mes idées. Beau- 
coup de personnes sont prêtes à parler; et moi, 
Messieurs, je demande à l’Assemblée six ou sept 
minutes pour aller prendre chez moi des notes 
dont j'ai besoin. Que quelqu'un monte à la tri- 
bune en attendant (Rires.) 


Un membre : C’est juste ! Allez! allez! 


M. Charles de Lameth. Puisque l’Assemblée 
est déterminée à entrer dans la discussion, il 
ne faut pas perdre la séance. Il y a beaucoup 
d’articles sur lesquels l'opinion est formée; il 
faudrait les mettre aux voix; on dit que c'est 
une question constitutionnelle ct qu'il faut dis- 
cuter pendant trois jours. Mais la question de 
l'hérédité du trône était bien importante, et elle 
n'a pas duré un quart d'heure. On peut donc 
d'abord décider ces deux articles : « Au commen- 
cement de chaque rèune le Corps législatif, s’il 
n'élait pas réuni, sera tenu de se rassembler 
sans délai. Si le roi est mineur, il y aura un ré- 
gent du royaume. » , 

Une fois ces deux questions décidées, on pourra 
faire droit à la proposition de M. de Cazalès, qui 
consiste à dire que le régent ne sera pas chargé 
de la garde de l'héritier du trône; mais c’est avec 
douleur que je vois perdre le temps pour se li- 
yrer à une discussion qui n’est nécessaire qu'à 
flatter l’'amour-propre de quelques individus. 


M. de Cazalès. J'aime bien à voir discuter 
avec maturité toutes les grandes questions; mais 
c'est toujours avec douleur que je vois perdre le 
temps en discussions oiseuses. (Applaudisse- 
ments.) Gomme le préopinant, j'ai un grand in- 
térêt à ce que le temps de l'Assemblée soit utile- 
ment employé et qu’elle ne perde jas en vains 
débats un temps consacré aux iutéréts les plus 
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sacrés de la nation. Je vais tâcher de réduire à 
trois questions extrêmement simples, extrême- 
ment sages, les questions «le voire comité. 

. Première question. La régence sera-t-elle élec- 
tive ou héréditaire ? 

Seconde question. Y aura-t:il un régent ou un 
conseil de régence ? 

Troisième question. La garde du roi et la ré- 
gence seront-elles séparées ? 

Il me semble que telles sont les trois questions 
qe doivent servir de base à votre projet de loi. 
es questions extrêmement importantes dans 
leur objet ne sont pas difficiles à résoudre. Si 
nous étions à la naissance de la société, s’il était 
question de décider si le trône sera héréditaire 
ou électif, certes, celte question serait très im- 
portante et demanderait une longue discussio:. 
(Murmures.) 


Un membre : I] n’est pas question de cela. 


M. de Cazalès. Mais pour que l’Assemb'te 
soit con-équente, il me paraît nécessaire qu’elle 
décrète que la régence doit être héréditaire, puis- 
qu’elle a décrété l’hérédité du trône; car les in- 
convénients qui existeraient dans l'élection à la 
régence seraient absolument les mêmes que ceux 
qui existeraient dans l'élection au trô\e. Ils se- 
raient les mêmes et ils ne seraient pas balancts 
par des avantages aus:i puissants, puisqu'ils ne 
pourraient jamais tendre qu’à nous donner un 
meilleur choix nour une administration momcen- 
tanée, au lieu que l'élection au trône nous don- 
nerait au moins un meilleur choix pour l’admi- 
pistration à vie, Dès lors la première question ne 
me paraît pas susceptible de difficultés. 

Quant à la seconde, l’Assemblée nationale a 
aussi déclaré que le pourvoi: exécutif ne serait 
jamais divisé. Or, il suit de là que le pouvoir exé- 
cutif, en quelques circonstances qu'il se trouve, 
ne doit pas avoir de conseil. Nous ne pouvons 
donc avoir qu’un régent et non pas un conseil 
de régence. 

Ici se présente une autre question extréme- 
ment importante; c'est de savoir si la personne 
du régent sera inviolable. Gela veut-il dire qu’il 
ne sera pas responsable ? Cette question me pa- 
raît avoir encore été décidée par l’Assemblée na- 
tionale, quand elle a dit que la personne du roi 
était inviolabie. Ge n’est certainement pas par 
amour pour sa personne, mais c'est pour la li- 
berté de la nation, c’est pour le bien de la nation 
que la personne du roi est inviolable; c’est qu'il 
n'y aurait pas de liberté nationale si le pouvoir 
exécutif était dépendant. Dès lors le même incon- 
vénient se trouverait dans le cas où le régent se- 
rait justiciable. Si cela était, le pouvoir exécutif 
serait dépendant, il n'y aurait plus de liberté. 

Enfin il se présente une quatrième question 
extrémement importante, celle de savoir si la 
garde du roi et la régence seront séparées. Ici les 
principes de la raison la plus simple doivent vous 
conduire à les séparer; car quel est celui qui a 
le plus d'intérêt à la meilleure administration 
possible du royaume ? C’est l'héritier présomptif 
du trône; il faut donc lui confier la régence. 
Quelle est la personne la plus intéressée à la con- 
servation des jours et de la santé du roi? C’est sa 
mère ; dès lors c'est à sa mère qu’il faut confier 
la garde du roi mineur. ; 

D'après ces principes, qui me paraissent extré- 
mement clairs et sur lesquels je crois que tout 
le monde sera d'accord dans cette Assemblée, je 
demande que la discussion s'ouvre d’abord sur 
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les quatre articles suivants, dont je propose ainsi 
la série : 

La régence sera-t-elle élective, oui ou non? Y 
aura-t-il une régence ou un conseil de régence ? 
La personne du régent sera-t-elle responsable, 
oui ou non? La ae du roi sera-t-elle nécessai- 
rement séparée de la régence, oui ou non ? 


M. Barnave. Les questions proposées par 
M. de Cazalès se trouvent résolues par les arti- 
cles du comité; ainsi délibérer sur les articles 
du comité, c’est délibérer sur les questions que 
le préopinant vient de vous proposer. Le comité 
de Constitution a admis, pour premier article de 
la partie de son travail qui concerne la garde du 
roi, la différence qui existe entre la garde du roi 
et la régence. Il suffit donc, pour remplir le vœu 
du préopinant, de mettre cet article à sa véri- 
table place, c’est-à-dire dans le décret qui con- 
cerne la régence; car je crois, comme lui, que 
c'est là qu’il doit être placé. 

Je pense, comme le comité, que la régence 
étant parfaitement semblable à la royauté, étant 
pour ainsi dire une royauté intermédiaire, la 
personne du régent doit être désignée d'avance 
par la loi conslitutionnelle de l'Etat, afin d'éviter 
tous les inconvénients, tous les troubles qui nais- 
sent de l'élection fréquente d’une dignité de cette 
näture. L'inviolabilité, qui est un des caractères 
de la royauté, et toutes les autres prérogatives de 
celte auguste fonction, doivent incontestablement 
être attribuées à la régence, mais je ferai quel- 
ques observations sur le plan du comité. 

Je dis premièrement sur l’article 3, qui porte 
que la régence appartiendra de plein droit au 
parent majeur le plus proche par les mâles, et, 
en cas de parité de dgré, à l'aîné; je ds que, 
dans la famille royale, il ne peut y avoir qu'un 
héritier présomptif, et par conséquent un seul 
appelé à la régence, puisque, suivant le même 
principe, il n’y a pas de degré égal. 

En effet, la question n'est pas de savoir si la 
régence sera donnée à un cousin âgé de 40 ans, 
ou à celui qui n’en a que 30; la question est 
de savoir si la régence sera donnée à celui qui, 
dans l’ordre de primogéaiture établi, lui succé- 
derait à la royauté; et c’est souvent, non pas 
le parent le plus proche en degré, mais le plus 
proche parent de la branche aînée. Ainsi si les 
frères du roi actuel lui survivaient et que l'aîné 
de ces deux frères eût des enfants majeurs pen- 
dant la minorité du Dauphin, alors les enfants 
majeurs de cet aîné, qui seraient cependant éloi- 
gnés du roi mineur d’un desré de plus, devraient 
néanmoins être régents, à l'exclusion de celui 
qui serait d’un degré plus proche, mais d’une 
branche cadette. 

Je dirai sur l’article 15 qui porte que celui qui 
n'aurait été exclu d’abord que par son défaut 
d'âge deviendra régent, aussilôl qu’il aura at- 
teint sa majorité, et qu’à cette époque le régent 
élu ou moins proche en degré de parenté cessera 
ses fonctions : je dirai que, quoiqu'il existe une 
rigidité de principes dans cet article, il y à tant 
d'inconvénients dans l'exécution, et 1l y en a si 
peu au contraire à laisser le régent, une fois ins- 
tallé, une fois établi, gouverner jusqu’à la ma- 
jorité du roi, que je crois qu’il est très impor- 
tant de statuer qu’une fois qu’un membre de la 
famille royale aura été appelé à la régence, 
parce qu’il était le seul majeur ou le plus proche 
majeur, lors du changement de règne, alors, dis- 
je, il n’y aura point de changement de régent; 
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et celui qui aura d’abord été revêtu de cette di- 
gnité, occupera jusqu’à la majorité du roi. 

Il est inutile de prouver que ce qu'il y a de 
lus daugereux dans un Etat monarchique, c’est 
e changement fréquent de ceux dans les mains 

desquels sont remises les rênes üu gouverne- 
ment. En adoptant l’article du comité, il pour- 
rait arriver que, pendant la minorité du roi, 
vous auriez quatre ou cinq régents successif:, 
d'où résulterai nt deux inconv'nients également 
grands; l’un, que l'esprit du gouvernement chan- 
gerait fréquemment avec le caractère de celui 
qui régirait; et l'autre, que chacun de ces chan- 
gements, chaque moment où un régent serait 
obligé d'abandonner le pouvoir pour le céder à 
un autre, serait 1 écessairement une crise plus 
ou moins fâcheuse, et la cause d’un frottement 
dans le corps politique, qu’il faut toujours éviter 
le plus qu’il est possible. 

L'opinion publique met une grande distance 
entre le régent passager et celui qui doit être 
roi, celui à qui la loi constitutionnelle défère la 
première dignité de l'Etat. Il n’y a aucune parité 
de force entre eux; il n’y a aucune espèce d’éga- 
lité de rang dans l'ordre constitntionnel; et par 
conséquent le momeut où le régent doit céder 
le pouvoir au roi ne peut pas être dangereux. 
Mais il n’en est pas de même entre deux hommes 
qui, placés à peu près sur la même ligne et dans 
la même position, destinés à être régents suc- 
cessivement, se combattraient avec des moyens 
égaux, et par conséquent feraient, de toutes les 
époques où la régence serait abandonnée par 
l’un pour être prise par l’autre, l’occasion d’un 
débat politique et national. 

C'est là ce qu'il faut éviter autant qu'il est 
ossible, puisqu'il est incontestable que, de tous 
es avantages de la Constitution monarchique 

que vous avez adoptée, le plus grand c’est la 
tranquillité publique, c’est la stabilité du gou- 
vernement et des principes établis. 

Je crois donc qu'il faut rejeter tout l’article 15, 
et établir, au contraire, que celui qui, suivant la 
Constitution, aura été désigné pour régent lors 
de la mort d'u roi, continuera sa régence jusqu’a 
la majorité de celui qui succéders. 

J'ajoute encore une observation relativement 
à la majorité : il me paraît indi-pensable de dé- 
cider si la majorité pour le récent est la même 
que pour être roi, ou si elle est, comme pour 
les autres citoyens, de 25 ans? C’est une question 
plus ou moins importante, mais qu’il faut abso- 
lument résoudre; et elle n'est pas décidée dans 
le projet de décret. 

Enfin, je passe au mode d'élection du régent, 
dans le cas où personne ne serait appelé à Ja 
régence par la loi. Il est évident que dans ce cas 
il faut que le régent soit élu; mais par qui doit- 
il être élu? Voilà la question la plus importante, 
et celle sur laquelle je ne suis pas de l'avis du 
comité. Le comité a cru apercevoir des inconvé- 
nients à ce que la régeice fût déférée par le 
Corps législatif; et il s’est en conséquence déter- 
miné à appeler 830 électeurs, destinés à se ras- 
sembler dans le même lieu que le Corps législa- 
tif, pour nommer seulement la régence. Or, je 
dis qu'il résulterait les plus grands inconvé- 
nients, et un bouleversement presque inévi- 
table, ou au moins très probable du gouverne- 
ment et de l’Etat, toutes les fois qu'il y aurait 
lieu à l'élection d’un régent. 

Il faut apporter le moins de lenteur possible à 
une opération semblable : il faut que l'intervalle 
qui s’écoulera alors entre la mort du roi et la 
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nomination du régent qui le remplacera dans ses 
fonctions, soit le plus court possible. Or, les 
élections qu’on se propose de faire faire, d’abord 
par les assemblées primaires, ensuite par le corps 
électoral, entraîneront nécessairement un délai 
qui aura {lus au moins d'inconvénients, landis 
que le rassemblement du Curps législatif déjà 
formé sera infiniment plus facile et plus prompt. 

Ge n’est cependant là qu’un des moindres in- 
convénients te projet du comité; mais, Mes- 
sieurs, personne n'ignore que les moments où la 
régence doit être accordée sont les temps d'orage 
dans les monarchies, sont les temps où l’on 
peut changer la Constitution et la nature du gou- 
vernement, Les mesures que vous prendrez doi- 
vent donc tendre toutes à éviter ces dangers im- 
minents, dangers les plus réels auxquels la 
Constitution que vous avez établie puisse être 
exposée. Hé bien, le Ce du comité, loin de re- 
pousser ces dangers-là, leur donne toute la pos- 
sibilité, toute la probabilité possible, en ce que 
faisant élire 80 personnes par les assem- 
blées primaires, au moment même où il faudra 
nommer un régent, il en résultera qu’au moyen 
d’une fermentation momentanée, on excitera fa- 
cilement le peuple à donner contre son vœu des 
mandats, à l'effet de changer la nature du gou- 
vernement. 

Je suis convaincu que le peuple doit avoir la 
faculté de réformer son gouvernement et sa Gons- 
ütution, en assemblant une Convention natio- 
nale; mais je ne crois pas que cette démarche 
doive être le produit de la fermentation; ni 
qu’elle doive avoir lieu lorsque le peuple ne se- 
rait pas mu par Je sentiment de ses besoins, 
mais par l'intrigue et l'influence des ambitieux 
et Ces malveillants, pour faire changer le sys- 
tème des lois politiqu's, constitutionnelles et na- 
tionales : je crois donc, sous ce point de vue, 
que la mission d’un corps électoral et le ras- 
semblement des assemblées primaires entraine- 
raient nécessairement la nation contre son aveu 
à faire fréquemment, à de telles époques, des 
changements dans sa Constitution, dont cile pour- 
rait avoir ensuite à se repentir. : 

Mais il y a plus : le corps électoral est, selon 
le comité, établi seulement pour nommer le ré- 
gent; mais 830 personnes, nominées par le 

euple, réunies dans un temps de troubles dans 
a Capitale du royaume, recevant l'impulsion 
d'un homme qui voudrait être régent, un corps 
si nombreux, ayant la puissance donnée par le 
peuple se renfermera-t-il toujours rigidement 
dans les fonctions qui lui auront été attribuées ? 
Etant vis-à-vis du Corps législatif, ne sera-t-il 
pas tenté de lutter avec lui de fonctions et de 
pouvoirs, et s’il ne fait pas de lois, de prendre 
au moins telles résolutions qui tendraient à 
changer la nature du gouvernement et à enlever 
au Corps législatif les fonctions qui lui sont 
exclusi‘ement confiées ? 

N’arrivera-t-il jas aussi que, quand vous au- 
rez dans une grande ville du royaume un Corps 
lôgislatif. d'environ 800 personre: et un corps 
électoral de 830 personnes, élues suivant les 
mêmes formes et ayant Les mêmes qualités u’éli- 
gibilité, quand vous aurez en même temps deux 
prétendants à la régence, ce qui arrivera presque 
toujours dans le moment où la régence sera élec- 
tive, n’arrivera-t-il pas, dis-je, qu’un des pré- 
tendants 8: liguera avec le Corps légisiatif, 
l’autre avec le corps électoral, et de là résultera 
une rivalité de force et d'ambition, une opposi- 
tion de volonté qui embrasera la nation, qui 
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élablira le germe et la possibilité d’une guerre 
civile, qui parlagera le royaume en deux partis? 
(4pplaudissements.) 


Le comité de Constitution a opposé deux objec- 
tions à l'élection du régent par le Corps législa- 
tif, la première, que cela n'entre pas dans la 
nature des fonctions du Corps législatif ; la se- 
conde, que le Corps législatif pourrait user ou 
abuser de cette fonction pour changer, au mo- 
ment de l'élection d’un régent, les bases de la 
Constitution. 

A la première, je réponds que cette fonction 
sera une de celles du Corps législatif, lorsque la 
Constitution la lui aura attribuée ; car je re vois 
pas qu'il y ait aucune espèce d’incompatibilité 
entre les fonctions qu'exerce habituellement le 
Corps législatif et la fonction d’élire le régent, 
dans des cas extiêémement rares, extrêmernent 
éloignés, qui ne se présenteront peut-être pas 
une fois dans deux siècles, car presque toujours 
il y aura un membre de la famille royale, ma- 
jeur et j'ouvant être régent. 

Quant à la seconde objection, la tendance, la 
facilité qu'il y aurait à profiter de l'événement 
pour changer la Constitution ; je dis que cet in- 
convénient est infiniment plus grave, que ce 
danger est brauroup plus réel dane la formation 
d’un corps électoral qui pourra obtenir des man- 
dats de ses commettants ; car des hommes qui 
ont le crédit de se faire élire ont fréquemment 
celui de faire énvncer au peuple un vœu qui 
n’est pas toujours le sien. 

Ajoutez ensuite au crédit qu'ils acquerront sur 
l'homme puissant, à qui ils auront coufié la 
régence, l'ambition du pouvoir; car les membres 
du Corps législatif, s'ils ont quelque chose à 
désirer, out beaucoup plus à conserver : mais si 
le corps électoral ne se trouve revêtu que de la 
seule fonction d'élire, il aura une gran le ten- 
dance à changer la Constitution, sl en a les 
moyens, afin de s'emparer lui-même du pouvoir 
dévolu au Corps législatif. Aiasi s’il y a une pos- 
sibilité, un danger que le Corps législarif profite 
de la crcunstance pour changer la Constitution, 
il yen a us beaucoup plus réel de la part du 
corps électoral. 

Je demande donc que, réformant le plan du 
comité de Constitution, il soit décrété que, dans le 
cas prévu de l'élection à la régence, il y sera 
nommé par le Cvrps législatif. J'adopte, d’uil- 
leurs, le plan du comité de Constitution avec les 
différents amendements que j'ai eu l'honneur de 
VOUS proposer. 


M. de Mirabeau. L'Assemblée veut-elle me 
permettre d'interrompre un moment la discus- 
sion pour lui rendre compte du résultat de la 
mission dont elle a chargé les quatre commis- 
saires que Vous avez envoyés au commencement 
de cette séance auprès du ministre de la guerre? 


Pluieurs membres : Oui! oui! 


M. de Mirabeau. Voici presque littéralement 
les réponses que le ministre de la guerre a faites 
à nos questions, Il nous a dit : 

« Qu'il n'y avait eo e fut sur le haut et bas 
Rhin qu'environ 9 à 10,000 hommes; 

« Qu'il croyait que vers le 15 avril, avec les 
semeitriers rent és et les recrurs espérées, il y 
auruit environ 12,000 hommes d'infanterie, et 
4,000 hommes de cavalerie sur cette frontière; 

« Que l’état des magasius y était tel au 1°* fé- 
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vrier, qu'une armée de 18,000 hommes en pour- 
rait être entretenue durant une année : 

« Que tous les bois nécessaires pour la répa- 
ration des places frontières étaient achetés; que 
l’on palissadait au fur et à mesure les places sur 
lesquelles il se manifestait des inquiétudes lo- 
cales ; que, sur la demande de M. Kliaglin, on 
avait palissadé le fort Louis, de même Lauter- 
bourg, etc. » 

Telles sont en très peu de mots, mais à peu 
près en propres termes, les réponses que le mi- 
nistre a faites à vos commissaires, en ajoutant 
qu’ilest impossible, dans l’étatactuel lu royaume, 
de porter un seul bataillon ni un seul escadron 
de plus sur les mêmes frontières. 


M. Le Chapelier. Et en anaorçant un rap- 
port qu’il enverra samedi. 


M. de Mirabeau. J'oubliais de dire que, 
samedi, le ministre enverra à l’Assemblée un 
rapport sur les mesures qu'il a prises, en exécu- 
tion de vos décrets, pour mettre ces frontières 
en état de défense extraordinaire, compte qu'il 
aurait rendu plus tôt, nous a-t-il ajouté, sans la 
maladie du roi. 


La discussion sur la régence est reprise. 


M. l'abbé Maury. Messieurs, mon premier 
soin, Jans l'examen de cette question, a été 
d'étudier les lois et les usages de l'Angleterre à 
l'égard de la régence. Les Anglais sont le pre- 
mier peuple de l'Europe qui ait raisonné et cons- 
tamment perfectionné 1:8 principes de son gou- 
vernement. Il m’a donc paru essentiel ie connaître 
d'abord les dispositions légales d’une nation si 
éclairée, relativément à l'administration de l'au- 
torité royale, durant la minorité des rois. 

Les lois fondamentales de ce peuple aîné de la 
liberté n’ont rien statué sur la régence. L'opi- 
nion qui semble avoir prévalu parmi les publi- 
cistes de la Grande-Bretagne est que, par une 
fiction de la loi, le roi d'Angleterre n’est jamais 
mineur. Jean Selden dit expressément que la ré- 
gence finit par le couronnement du roi, et que le 
mouarque n’est plus légalement mineur après 
son intronisation solennelle. Il ne donne point 
d'autre rang dans le parlement au régent du 
royaume que celui de sa dignité personnelle, et 
cependant l'usage a souvent déme 1ti cette asser- 
tion. Edouard Coke, regardé en Angleterre comme 
le flambeau de la Li, ne dit qu'un mot sur la 
régence. Ge grand homme cite plusieurs articles 
des minutes des parlements tenus sous le règne 
d'Henri VI comme les règles nationales qui dé- 
termioent l'autorité, le rang et la digaité des ré- 

ents du royaume. Il ajoute que la régence doit 
tre établie par l'autorité du grand conseil de la 
nation assemb'é en parlemeut. Blarkstone a 
conclu de ces principes que le célèbre Guke avait 
adopté l’opinion qu'il professe lui-mê ne; et qu'en 
vertu de la loi com:une, les rois d'Angleterre 
n'étaient jamais légalement en minorité. Les ar- 
ticles signés par Guke n’ont cependant jamais Cté 
comptés au nombre des lois, ou pour parler plus 
correctement, au nombre des statuts parlem:n- 
taires de la Grande-Bretagne. 

Les actes du parlement relatifs à la régence 
sont en très petit nombre; ils ne prononcent 
jamais que sur des ca3 partiruliers, etils . pour- 
voient ordinairement que d'une ma‘ière fort in- 
complète. Le premier de ces statuts est de l’année 
1533, la 25° du règne de Heari VILL, et il est inti- 
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tulé: Acte concernantla succession du roi. Get acte 
lixe la majorité, relativement au trône, à 18 ans 
pour les mâles, et pour les filles à 16 ans 
ou à leur mariage. La même loi défère le gou- 
vernement de leur personne et la régence du 
royaume à la mère du roi ou de la reine en mi- 
porilé. En 1536, il y eut un autre acte sur le 
même objet, mais on l’a effacé de la collection, 
sous le règne de Marie, en 1553, comme inju- 
rieux à la mémoire de la reine sa mère. Ces 
deux lois ne pouvaient d'ailleurs s'appliquer 
qu'aux enfants d'Henri VIII. 

La mort du prince Frédéric de Galles, père du 
roi actuel d'Angleterre, qui ne laissait pour héri- 
tiers que des enfants en bas Ace, obligea les An- 
glais de pourvoir d'avance à la régence du 
royaume. ; 

ar un stalut de l’année 1751, la vingt-qua- 
trième du règne de Georges II, la régence fut 
déférée, en cos de minorité, à la princesse douai- 
rière de Galles, assistée d'un conseil. Quoique 
cette disposition n'ait jamais été exécutée, elle 
n’en est pas moins regardée comme une loi per- 
pétuelle du royaume parce que le vingt-troi- 
sième paragraphe abroge les deux lois de la 
vingt-huitième année d'Henri VII, et de la cin- 
quième d'Edouard VI, qui avaient été jusqu'alors 
en pleine vigueur, dans le droit public d'Angle- 
terre. 

La dernière loi anglaise relative à la régence 
est de 1765, la cinquième année du règne de 
Georges III, ch. 27. Pour prévenir les troubles 
qui menaçaient la minorité des rois, quand le 
choix du régent n’était pas déterminé pa la 
loi, le parlement d'Angleterre voulut décréter 
des dispositions relatives à la régence, peu de 
temps après le mariage du roi régnant. Par cet 
acte, entièrement conforme aux slatuts de l’année 
1751, le roi est autorisé à déférer la régence par 

‘testament ou à la reine son épouse, ou à sa 
mère, ou à celui de ses parents qu’il voudra pré- 
férer dans la descendance du feu roi son grand 
pêre. Ces deux lois sont très imparfaites; elles 
ne décident rien sur la régence, dans le cas où 
la couronne passerait à un héritier collatéral; 
elles ne pourvoient pas au remplacement de la 
régence, en cas de vacance par mort, elles ne 
statuent rien sur la régence ei le roi venait à 
moutir sans avoir choisi un régent. 

En prononçant formellement que le régent ne 
pourra pas changer la forme de gouvernement 
établie par ces actes, et en soumettant aux peines 
de loi præmunire les personnes qui auraient coo- 
léré à ce changement, elles ne prévoient point 
le cas où le roi réguant aurait établi, avant sa 
mort, un autre ordre de régence. Ces actes, sans 
révoquer expressément l'acte septennal regardé 
en Angleterre comme une loi sacrée, présentent 
une hypothèse où le régent aurait pu y déroger 

- par le fait; ils limitent l'autorité du régent d’une 
manière très extraordinaire, en lui défendant de 
donner le consentement royal à certains bills 
dérogatoires. Malgré l'importance de ces statuts 
que le régent n’a pas le droit de changer, il est 
étrange que, dans un royaume, où l’on tient 
pour maxime fondamentale que l'autorité royale 
ne défaut jamais, on en suspende l'exercice, en 
paralysant ainsi, pendant plusieurs années, du 
moins à certains égards, les deux autres branches 
du pouvoir législatif. 

Un acte célèbre du perlement d'Angleterre 
nomma des conseillers au duc de Lancastre, tu- 
teur du roi Richard II. Get acte est rapporté 
presque en entier dans les lettres patentes du 
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20 juillet 1377. L'autorité de ces conseillers de 
régence n’y est point déterminée. D'ailleurs le 
statut ne paraît pas distinguer ce conseil de ré- 
gence du conseil privé du roi. Le testament 
d'Heori VIII institue au contraire un conseil dif- 
férent du conseil de régence. Les deux actes de 
1751 ct de 1765, en conservant le conseil privé, 
restreignent les droits du conseil de régence, à 
certai s actes particuliers de la prérogalive 
royale. 

afin, deslettres patentes du 15 dérembre 1422, 
premiè:e année du règne d'Henri VE, qui n'avait 
alors qu’un an, intitulées : de protectore regni 
constiluto, portent la clause de assensu et avisa- 
mente, tam dominorum quam de assensu communi- 
tatis dicti regni angliæ, in instanti parliamento 
existentium ordinavimus et constituimus, elc.; 
vlles sont signées : TESTE REGE, per ipsum regem 
et consilium suum in parliamento. 

Les faits relatifs à [1 régence des rois mineurs 
sont, en Angleterre, encore plus obscurs et plus 
contradictoires que les lois. 

Depuis la grande charte accordée par le roi 
Jean Sans Terre, nous connaissons cinq mino- 
rités dans l’histoire d'Angleterre : celle d'Heuri III 
qui monta sur le trône le 19 octobre 1216; celle 
de Richard II, le 22 juin 1377; celle de Henri VI 
le 31 août 1422; celle d’Edouard V, le 9 août 1483; 
eafin celle d’Edouard VI, le 28 jauvier 1547. 

Blaskstone, je le sais bien, regarde les trois 
premières années d'Edouard II comme une mi- 
iorité. Il est cependant certain, que ni la reine 
Isabelle sa mère, ni Roger de Mortimer qui gou- 
vernèrent pendant quelque temps sous son 10m, 
ne prirent jamais le titre de régents, de gardiens 
ou de protecteurs. Il y a plus, Edouard HI, lui- 
même, avait été nominé par le parlement d’An- 
gleterre, gardien du royaume, quelque temps 
avant la déposition de son père, Edouard II, au- 
quel il succéda, le 24 janvier 1327. Blackstone, 
s’est donc trompé, quand il a considéré ce prince 
comme mineur, et le commencement de son 
règne comme une régence. 

enri IE, fils de Jean Sans Terre, monta sur 
le trône à l'âge de 9 ans, le 19 octobre 1216. Le 
royaume était alors agité par les troubles qui 
avaient obligé le roi jean à accorder la grande 
charte. Le comte de Pembroke prit, de sa seule 
autorité, le titre de régent. Le parlement n'icflua 
ni sur cette régence, ni sur le choix de justicier, 
qui lui fut ensuite substitué. Mais cette époque 
de l’histoire anglaise est étrangère à l’étude des 
lois. Tout était alors l'ouvrage de la force. 
Lorsque Richard IT hérita de la couronne à 
l’âge de 11 ans, le duc Jean de Lancastre, son on- 
cle, s'empara égilement, par sa seule autvrité, 
de la résence du royaume. J'ai déjà parlé des 
lettres patentes qui lui donnèrent un cosseil, 
en exécution d’un acte du parlement; mais les 
représentants du peuple anglais n’eurent ensuite 
aucune part durant cette orageuse minorité, ni 
à la régence ni au gouvernement, ni à la décla- 
ration de la majorité du roi, ni à sun mariage. 

Henri VI n’avait pas encore un an accompli 
lorsqu'il succéda, le 31 août 1422, à son père 
Henri V, mort au château de Vincennes. Dans 
les dernières añnées de son règne, Henri V avait 
fait deux voyages en France ; il avait établi pour 
résents du royaume d'Angleterre, pendant son 
absence, ses trois frères, les ducs de Clarence, de 
Bedfort et de Glocester. Le duc de Clarence 
mourut avant le roi. Après la mort de Henri V, 
le duc de Bedfort fut chargé de la régence en 
France, et le duc de Glacester remplit les mêmes 
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fonctions qu’en Angleterre. Le royaume d’Angle- 
terre et les domaines qui lui appartiennent avaient 
été déclarés distincts et séparés du royaume de 
France que les tuteurs de Henri VI disputaient à 
notre roi Charles VII, en vertu des traités de 
Troyes,et de Brétigny. Le parlement d'Angleterre 
prit ensuite part à la rég nce, en vertu de plu- 
sieurs pétitions citées par Edouard Coke; mais 
on n’en trouve aucune trace dans les collections 
des statuts. 

Il serait inutile de parler des autres minorités 
qui n'offrent rien de remarquable. Les journaux 
du parlement ne nous apprennent à cet égard 
que de simples détails de préséance. 

Il n’existe donc en Angleterre aucune loi pré- 
cise relativement à la régence. Cette sage nation 
a cru devoir s'en rapporter à la prudence du 
grand conseil parlementaire, dirigé dans ses dé- 
cisions par les circonstances. Il n’est résulté au- 
cun inconvénient de cet ordre de choses que 
vous jugerez peut-être devoir imiter, en vous 
abstenant de rendre, sur cette question, un dé- 
cret absolu et constitutionnel. 

Votre cumité de Constitution vous propose 
néanmoins aujourd’hui deux mesures, savoir : 
une régence qu'il confère au premier prince du 
Sang qui sera majeur, et une autre régence élec- 
tive dont il défère le choix aux assemblées pri- 
maires de la nation, dans le cas où le roi n’au- 
rait aucun parent qui eût atteint l’âge de la 
majorité. Ces deux dispositious me paraissent 
également iuadmissibles. Je ne suis de l’avis du 
comité, ni quand il décerne la régence, ni quand 
il indique le mode de la rendre élective. 

Ce n'est pas ici le moment d’examirer la pro- 
position du comité qui veut fixer à 18 ans ac- 
complis la majorité de nos rois. Mais j'observerai 
que ce comité, qui ne nous présente depuis long- 
temps que des projels vagues, est tombé dans 
une étrange distraction, quand il nous a proposé 
d'appeler le roi mineur au conseil de régence, 
eu lui donnant seulement voix consultative, 
lorsqu'il serait parvenu à sa quatorzième année. 
Il est bien évident que si le jeune monarque y 
avait voix délibérative, il ferait toutes les déci- 
sions, et que dès lors il n’y aurait plus de ré- 
gent, parce que persoune n'a voix délibérative 
devant le roi. Le conseil n’est point organisé 
comme les tribunaux. Chaque miuistre y dit sôn 
avis, et c’est le roi seul qui décide ou le régent 
qui le représente. ; 

En vous projosant de déférer la régence au 
plus proche hérit er de la couronne qui aura at- 
teint l’âge de majorité votre comité donne l’ex- 
clusion aux pareuts du roi qui ne seraient pas 
nés en France, ou qui ne seraient pas regni- 
coles, ou qui seraient héritiers présomptifs d’une 
autre couronne. ù g 14 

Je vous demande la permission d'examiner ici, 
avec une grande rigueur, toutes les expressions 
de la loi, parce qu'en matière de droit public 
les mots impropres ou obscurs amènent sou- 
vent de grauds orages dans un Empire. On de- 
vine aisément ici l'intention de votre comité. Il 
a voulu exclure là branche réenante en Espagne 
de la régence du royaume; et nous serons tous 
d'accord sur cette disposition. Mais, dans son 
excessive généralité, l'article me sen:ble mal 
énoncé; car, pour écarter la branche collatérale 
établie en Espagne, il ne faut pas fournir un 
prétexte consututionnel pour proscrire aussi le 
premier prince du sang, si le hasard des circons- 
lances l'avait fait naître bors du royaume. Votre 
improbation m’avertit que cette suppusition vous 
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paraît métaphysique, et même, dites-vous, im- 
possible? Eh biea! Messieurs, je trouve "dans 
notre histoire un roi de France qui n’était pas 
né dans le royaume. Non, Louis d'Outre-mer 
n'était pas ué en France : il a pu en être roi; ef 
cependant si l’on s’en tenait à Ja lettre du décret 
Constitutionnel que l’on vous propose, si cette 
conilition mé en France était dirimante, Louis 
d'Outre-mer n'aurait pe pu être régent. (Mur- 
mures.) Ge n’est pas la conséquence, c’est sans 
doute le principe que vous voulez rejeter; et le 
principe appartient à votre comité “uquel je 
reslitue hautement tous vos murmures, Il faut 
prévenir les commentaires de l'intérêt person- 
nel. Il faut être précis, quand il est si facile 
d'éviter les équivoques. Éatin il ne faut rien 
laisser de vague dans les dispositions d’une loi 
fondamentale, surtout quand les interprétations 
des mots peuvent engendrer des guerres civiles. 

Eu examinant, avec cette attention sévère, la 
lettre et l’esprit du projet de loi qui est soumis à 
cette délibération, j'avoue, Messieurs, qu'il m'a 
paru rédigé fort à la hâte par votre comité. J'y 
ai cherché inutilement ces vues profondes et lu- 
mineuses, ces vastes prévoyances, cette chaîne 
de principes, cet ensemble de dispositious qui 
embrassent une question de droit public sous 
tous ses rapports; enfin ce génie des lois que 
nous admirons dans les législateurs anciens, et 
dans plusieurs de nos grandes ordonnances. 
Votre comité n’a vu, dans son travail sur les ré- 
gences, que l'enfance du monarque; et il a 
laissé à l'écart une multitude de difficultés qu’il 
aurait dù résoudre. Le seul vœu constitutionnel 
qu’il articule formellement, c’est l'exclusion de 
la régence qu’il prononce à jamais contre les 
mères de nos rois. Nous avons droit de suppo- 
ser qu’en particularisant ainsi Ja discussion, 
votre comité n’eu a pas même soupçonné les dif- 
férents rapports. 

Ea effet, jusqu'à présent, il n’existe en France, 
comme en Angleterre, aucune loi sur la régence. 
Notre histoire nous offre pourtant des exemples 
des quatre différentes causes qui peuvent la 
rendre nécessaire ; savoir : la minorité, l'absence, 
la captivité et l’aliénation d'esprit du chef su- 
prême de la nation. Comment le comité de Cons- 
titution a-t-il oublié des dispositions si ditfé- 
rentes et si nécessaires ? Comment des hommes, 
qui regardent l'élection comme l’unique moyen 
d'appeler aux places importantes des sujets 
dignes de les remplir et qui ont consacré ce prin 
cipe comme l'une des bases fondamentales de 
notre Constitution ; comment les mêmes hommes 
qui ont fait des Français un peuple d’électeurs, 
toujours en activité pour choisir leurs ofliciers 
municipaux, leurs juges, leurs représentants en- 
fin dans toutes les hiérarchies des pouvoirs po- 
litiques; comment, dis-je, peuvent-ils abjurer 
ainsi tout à coup leur doctrine, consentir à en- 
lever pour toujours à la nation un droit qu’elle 
n’a pas besoin de déléguer et livrer ainsi la pre- 
mière digoité de l'Etat au seul hasard de la nais- 
sance ? ï y a sans doute un molif puissant et 
secret qui les anime... Mais non, ce motif n’est 
plus un secret; ils veulent donner une exclusion 
perpétuelle à toutes les princesses de la famille 
royale. Peu leur importe de laisser de dange- 
reuses in ertitudes daus cette partie de notre 
droit public, pourvu qu'ils remportent une pre- 
mière victoire constitutionnelle, en excluant de 
la régence du royaume les mères de nos rois. 
Mais ne serait-il pas souverainement injuste et 
impolitique de les éloigner ainsi à perpétuité 
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de la régence, lors même que leur mérite et 
leurs vertus devraient les apprler à ces augustes 
fonctions ? 

-On nous dit que l'Etat a toujours été troublé 
sous les régentes ? On devrait dire, pour parler 
plus exactement que la France a toujours été 
agitée durant les régences ; car je ne connais 
aucun régent qui se soit garanti et qui ait ga- 
ranti l'Etat de ces orages dont on fait ici un 
crime aux seules princesses chargées de l’admi- 
nistration du royaume pendant les minorités. 

Voilà, Messieurs, une observation qui n’a point 
échappé à nos publicistes et à nos historiens. 
Ce n’esl pas en elfet pee la première fois que 
la nation française discute aujourd'hui cette 
grande question de droit public. Les deux plus 
célèbres assemblées nationales de la monarchie, 
les Etats généraux de Tours, sous la minorité de 
Charles VIIL, les Etats généraux d'Orléans, et en- 
suite de Pontoise, après la mort de François II, 
délibérèrent solennellement sur la régence. 

Les représentants de la nation frauçaise parti- 
cularisèrent alors, et si j'ose parler ainsi, ils in- 
dividualisèrent leur décision. Nos pères ne vou- 
lurent point cousacrer à jamais le vœu national 
par une loi. Ils pensèrent sans doute que s’il est 
de l'intérêt de l’État que le trône soit héréditaire, 
il importe aussi iofiuiment à la nation que la 
régence soit élective,; et leur circonspection 
nous donne à cet égard une grande leçon. 

Cette discussion politique intéresse néanmoins 
d'autant plus la France, et semble appeler une 
décis.on d’autant plus nécessaire que, par je ne 
sais quelle fatalité particulière à cutle monar- 
chie, sans remonter au delà de notre troisièine 
race, sans compier les Fee nces de majorité qui 
furent établies pendant les deux croisades de 
saint Louis, pendant la prison du roi Jeun à 
Londres, pendant la captivité de François 1er à 
Maurid, et depuis la mort de Charles IX jusqu’au 
retour de Henri III qui était alors en Pologne, il 
y a eu en France au moins une régence de mi- 
norité dans chaque siècle; dans le onzième, Phi- 
lippe Le; dans le douzième, Philippe-Auguste ; 
dans le treizième, saiut Louis ; dans le quator- 
zième, Charles VI; dass le quinzième, le Conseil 
de gouvernance de Charles VIIT; dans le seizième 
Charles IX; dans le dix-septième, Louis XIII et 
Louis XIV ; et-dans le dix-huitième enfin Louis XV. 

Or, il a toujours été de principe en France, 
que le roi, n'eût-il qu’un seul jour, est réputé 
majeur, relativement à la justice qui ne peut 
s’adoiuistrer qu’en son nom. Mais quant au gou- 
vernement du royaume, la majorité de nus rois 
a été fixée, à 14 ans commencés, par l'or- 
donnance de Charles V en 1374. Votre comité 
vous propose aujourd'hui de prolonger la mino- 
rité légale des rois jusqu’à leur dix-huitième 
année. Je ne combattrai pas, je ne discuterai 
même pas à présent cetle iunovation, qui ne 
compterait pour rien l'autorité et l’instructive 
expérience du plus sage de nos rois. Je demande- 
rai seulement à votre comité si l’on est plus en 
état de gouverner un royaume à 18 ans qu'on 
ne l’est à 14; et pour vous rassurer contre ce 
danger de la jeunesse des monarques français, 
j'obsvrverai comme un fait et même comme un 
principe inconte-table qu’un roi, appelé au trône 
par sa naissance, ne gouverne en effet, réelle- 
ment ct personnellement, qu’autant qu'il en est 
digne; et que s’il est jicapable de régner, il est 
nécessairement gouverné lui-même à tout âge. 

J'ajoute, Messieurs, que votre nouvelle Consti- 
tution rendra désormais les régences infiniment 
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moins importantes, à cause dela permanence des 
Assemblées nationales, à cause de la responsabi- 
lité des ministres, à cause du décret sur le droit 
de guerre et de paix, à cause de la fixilé des dé- 
pense:, à cause de l'impossibilité de créer des 
offices, d'ouvrir des emprunts et d'établir des 
impôts sans le consentement de la nation. Toutes 
les fonctions de la régence se borneront à faire 
exécuter les loi:, sous la surveillance continuelle 
d’un corps très actif et malheureusement peut- 
être quelquefois jaloux de la prérogative royale. 
La régence ne sera donc plus qu’un fardeau re- 
doutable, sans gloire et sans prolit. 1] n’y aura 
ni empressement à l’obteair, ni difficulté à le 
porter; et les él ctions des régents, élections 
dont vous avez o-6é courir hardiment les risques 
dans toutes les partics de l'administration se- 
ront probablement aussi paisibles qu'indiffé- 
rentes. Est-ce bien sérieusement que l’on cher- 
che à nous effrayer par le danger de la corrup- 
tion des électeurs? Vous avez voulu établir en 
Frauce un gouvernement représentatif, un gou- 
vernement qui entretient sans cesse le peuple 
en activité élective. Or, je vous déclare, et vous 
le savez mieux que moi, que, dans un pareil 
gouvernement, les simvnies politiques sont iné- 
vitables; que la démocratie, de l'aveu de J.-J. 
Rousseau lui-même, ne convient qu’à des anges; 
que toutes les vertu, et bivn mieux encore, 
que tous les vices y sont nécessairement à 
l'enchère; que vous auriez grand tort d'être 
scrupuleux, pour les conséquences, après avoir 
consacré si hardiment le principe que vous avez 
livré votre gouvernement à toute la corruption 
de la nature humaine, que c’est à ce prix que 
vous avez voulu établir, non pas sans doute la 
morale publique, mais la liberté individuelle; et 
qu'enfin la régence du royaume ne sera désor- 
mais qu'une diguité purement honorifique qui ne 
tentera p-ut-être l'ambition de personne, à moins 
que le régent ne soit assez vil pour avoir le pro- 
jet de voler la 'iste civile, dont la disposition ne 
lui appartienira point, et qui d’ailleurs ne man- 
quera pas de surveillants, quand la tutelle sera 
séparée de l'administration. 

Certes vous devez prévoir en effet, Messieurs, 
qu'un régent, investi de l'autorité royale par la 
Constitution et qui l’exercera peut-être pendant 
18 années consécutives, sera tenté de s'enrichir 
aux dépens de son pupille, ou aux dépens du peu- 
ple. Les abus de ce genre ne sont pas seulement 
possibles, je dirai plus, ils ne sont pas même 
seulement probables : ils pèsent en quelque sorte 
d'avance sur la nation; et la loi qu'il faut sage- 
mvnt fonder sur la connaissance du cœur hu- 
main doit Loujours s'abstenir de multiplier sans 
nécessité les tentations des hommes avides en 
les plaçant ainsi entre l'i :térêt et le devoir. 

Outre ces motifs de circunspection qui avertis- 
sent votre prudence léuislative, le décret que l’on 
vous propose est trop incomylet pour rassurer 
toutes les suges inquiétudes du patriotisme, Si 
vous vouliez adopter, en elfet, une loi constitu- 
tionnelle sur loutes les régences futures, vous 
seriez obligés de prévoir, outre les différentes 
eshèces de régences que j'ai indiquées et sur les- 
quelles votre comité ne nous fournit point des 
lumières, vous seriez, dis-je, obligés de prévoir 
plusieurs hypotbè<es diflér-nt-s qu'on n’a point 
aprrçues, pour leur appliquer d'avance le vœu 
de la loi. Il faudrait dis iuguer si un roi absent 
ou prisonnier peul élire un régent qui le rem- 
place; si le roi mineur a un aïeul; s’il a une 
sœur majeure; 81l est orphelin de mère; si la 
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reine est sa mère ; si la mère a été reine, si le 
premier prince du sang est mineur; si les autres 
princes qui sont le plus rapprochés du trône sont 
également mineurs; si tous ces princes auront 
le droit de devenir successivement régents, du- 
rant la même minorité, dès qu’ils seront majeurs 
eux-mêmes ; enfin, si le roi meurt sans enfants, 
mais en laissant la reine enceinte comme Clé- 
mence de Hongrie l'était à la mort de Louis le 
Hutin et Jeanne d'Evreux à la mort de Charles le 
Bel. La prévoyance de la loi doit résoudre toutes 
ces difficultés qui environnent le décret que l'on 
vous présente. 

Le travail préparatoire qu’exigeraient tant de 
combinaisons persuadera peut-être à cette As- 
semblée que notre Constitution ne doit pas des- 
cendre à tous ces calculs de possibilité; et qu'il 
ne serait pas d’une sage politique de rendre à 
jamais la régence indépendante des représentants 
de la nation. Vous jugerez probablement qu'il est 
désirable pour le peuple français de s'approprier 
le bénéfice des circonstances, de se réserver le 
droit de déférer la régence pendant les minorités 
et d’intéresser ainsi les personnes les plus rap- 
prochées du trône à mériter l'amour et la con- 
fiance de la nation. (Applaudissements.) Je ne 
saurait apercevoir et je ne crois pas, Messieurs, 
que l’on puisse m'indiquer aucun danger dans 
cette sage indécision d’une loi si propre à exci- 
ter la plus utile émulation en laissant à toutes 
les vertus les hautes espérances dont les inves- 
tira Fopinion publique. 

Le grand intérêt de l'Etat, c'est que dans aucun 
jour, dans aucun instant, le peuple ne puisse 
ignorer où réside l’autorité royale. Cette espèce 
d'interrègne serait une véritable anarchie; car 
nous n’exercerons pas toujours tous les pouvoirs; 
et il est facile de prévoir qu'un jour l'autorité 
royale sera aussi nécessaire au rétablissement 
de l’ordre, que le concours de cette Assemblée 
est nécessaire aujourd’hui pour restituer au roi 
la puissance tutélaire du trône. Il ne faut donc 

as que Le peuple voit jamais, un seul moment, 
‘exercice de la royauté suspendu. Or, il est fa- 
cile d'éviter les dangers qui résulteraient de cet 
état de désordre et d'incertitude. Vous pouvez 
statuer que les représentants de la nation s’as- 
sembleront imméiiatemeut après la mort des 
rois et qu’ils disposeront aussitôt de la régence 
en la déférant à un membre de la famille royale, 
si le nouveau monarque est mineur. Durant l'in- 
tervalle qui s’écoulera entre la mort d’un roi et 
l'élection d’un régent, l'autorité royale sera ad- 
ministrée de plein droit, par le conseil de mino- 
rité, auquel l'ordonnance du 26 décembre 1407 
appelle ies mères des rois, tous les princes du sang 
qui soat majeurs et les ministres qui y étaient 
admis à la fin du règne précédent. L'action conti- 
nue de l’autorité royale est abselumentnécessaire 
dans une monarchie... (Murmures.) Vos murmures 
ne me persuaderont que vous vous proposiez 
de perpétuer les différents comités qui se sont 
emparés parmi nous de l'autorité du roi. Vous 
aurez donc un jour besoin que ces comités soient 
remplacés par le pouvoir légitime du chef su- 
prème de la nation; etalors, je vous le demande, 
pensez-vous que l’action de ce pouvoir vraiment 
constitutionnel puisse être interrompue impuné- 
ment dans le à er Croyez-moi, Messieurs, 
la raison seule obtient un empire durable parmi 
les hommes; et on est bien faible quand on n’a, 
dans l'ivresse de la toute-puissance, que le droit 
toujours mobile du plus fort. i 

Je crois donc opiner, pour le plus grand intérêt 
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de la nation, en vous proposant ainsi des digpo- 
sitions provisoires, mais suffisantes, une loi qui 
règle tout et n’accorde rien. 


Il serait peut-être imprudent de déférer à ja- 
mais les régences aux mères des rois; mais 
Messieurs, n’y aurait-il aucun inconvénient à les 
en exclure à jamais ? Examinons ici cette ques- 
tion de droit public, non dans la vue de pro- 
noucer un décret absolu, mais uniquement pour 
éclairer et pour retarder notre décision. Les ti- 
tres et les raisons que l’on peut alléguer en fa- 
veur des mères de nos rois me paraissent infini- 
ment propres à justifier la circonspection légale 
que Je vous propose aujourd'hui. 

D'abord, Messieurs, quoique plusieurs princes, 
quoique même de simples particuliers, tels que 
l'abbé Suger et Simon de Neste, aient été régents 
du royaume, l'usage le plus général, le dernier 
état el en quelque sorte le droit commun fondé 
sur la seule prérogative de. nos monarques qui 
ont jusqu’à présent disposé à leur gré de la ré- 
gence, sont évidemment favorables aux mères 
de nos rois. Depuis l’année 578, notre histoire 
nous présente 24 exemples de princesses qui ont 
été régentes, savoir : une sœur, deux aïeules et 
21 mères de rois... Cetie assertion vous étonne ? 
En voici la liste. Je supplie le plus érudit de mes 
censeurs d’en faire la lecture à cette Assemblée ; 
et nous verrons si ce sera son amende honorable 
ou la mienne. 


Liste des régentes du royaume de France. 


Degré 

de parenté. 

Mère... En 578, Childebert II eut pour régente 
Alix, sa mère. 

Aieule... En 590, Thierri II, roi d'Orléans, et 
Théodebert Il, roi d'Austrasie, eurent 
pour régente la reine B'unehaut. 

. En 665, Clotaire III eut pour régente la 
reine Bathilde. 

Mère..:. En 1179, le roi Louis VII disposa de la 
régence de sou fils Philippe-Auguste 
en faveur de la reine Alix, sa femme, 
et de son frère Guillaume, cardinal. 

Mère.... En 1190, Philippe-Auguste, partant 

ur s0n voyage d'outre-mer, donna 

régence peniant son absence du 
royaume et après son décès à sa mère 
Alix et à son frère Guillaume, arche- 
vêque de Reims. 

Mère.... En 1225, le roi Louis VIII nomma la 
reine Blanche régente de son fils 
saint Louis. 

. En 1248, saint Louis, partant pour la 
terre sainte, nomma lareine Blanche, 
sa mère, régente du royaume. 

Mère.... En 1294, Philippe le Bel choisit la reine 
Jeanne, son épouse, pour régente et 

# tutrice de son fils. 

Mère.... En 1299 et 1300, les états généraux 
adoptèrent l'ordonnance de Philippe 
le Bel et jurèrent d'entretenir la ré- 
gence de la reine Jeanne. 

. En 1374, le roi Charles V nomma Jeanne 
de Bourbon, sun épouse, tutrice de 
son fils aîné et lui donna pour 
adjoints, dans le gouveriement du 
royaume, les ducs de Bourgogne et 
de Bourbon, en stipulant qu'eile per- 
drait la régence si elle se re narjait. 
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de parenté. - 

Mère... En 1392, Charles VI nomma la reine Isa- 
belle, sa femme, tutrice et régente du 
dauphin, son fils, conjointement avec 
les ducs de Berry, de Bourgogne, de 
Bourbon et de Bavière. 


En 1407, Charles VI ordonna, par un 
édit, que la reine eût le gouverne- 
ment de ses enfants et du royaume, 
avec ses oncles et frères, les princes 
du sang et les miaistres. 


En 1408, Charles VI étant reconnu inca- 
pable-: de gouverner le royaume, la 
régence fut déférée à la reine. 


En 1483, à la mort de Louis XI, 
Charles VIII monta sur le trône, âgé 
de 13 ans et 2 mois. Les états géné- 
raux de Tours nommèrent Anne de 
Beaujeu, sa sœur, pour surveiller 
son éducation et le diriger par ses 
conseils. e 
Anne de cn EE Dre les régentes 
du royaume, et il est certain qu'on 
lui en donnait le titre pendant sa vie 
quoiqu'’elle ne fût réellement que la 
gouvernante de son frère. Les états 

énéraux ne voulurent pas déroger 

l'ordonnance de Charles V, en vertu 
de laquelle Charles VIIT était majeur; 
mais ils crurent devoir donner un 
conseil et une présidente au conseil 
du jeune roi, pour prévenir les divi- 
sions de la famille royale. 


Mère... En 1505, Louis XII nomma la reine 
Anne de Bretagne, sa femme, tutrice 
de sa fille la princesse Claude, ac- 
cordée au duc de Valois, qui fut de- 

uis roi de France, sous le nom de 

rançois Ie, et il ordonna qu'après 
le mariage, François I aurait pour 
régente, durant sa minorité, Mc la 
duchesse d'Angoulême, sa mère. 

Mère.... En 1515, François Ie partant pour l'Ita- 
lie ordonna, par lettres patentes, que 
Madame Louise de Savoie, sa mère, 
serait régente peudant son absence. 

En 1523 et en 1524, le même roi Fran- 
gai -Jx se rendit | pa la seconde 
ois en Italie; il déféra la régence 

ar de nouvelles lettres patentes à 
ouise de Savoie, sa mère. 

En 1525, François ler, étant prisonnier 
à Madrid, abdiqua la couronne en 
faveur du dauphin, sou fils, qui était 
encore mineur; il lui donna pour 
régente Louise de Savoie, sa mère, 
assistée d’un conseil, et il déclara par 
le même édit que si sa mère venait 
à décéder avant la majorité de son 
successeur la régence appartiendrait 
à sa sœur Marguerite, duchesse d’A- 
lençon. 

Épouse.. En 1551, Henri II, allant en Allemagne, 
nomma régente du royaume, pendant 
son absence, la reine son épouse, 
Catherine de Médicis. 

Épouse.. En 1553, Henri II, retournant en Alle- 
magne, déclara, par de nouvelles 
lettres patentes, la reine, son épouse, 
régente du royaume, avec l'adjonc- 
tion d’un conseil. 


Mère... 


Mère... 


Sœur ... 


Mère... 


Aîeule 
et tante. 
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Mère.... En 1566, François II étant mort pen- 
dant la tenue des états d'Orléans, la 
reine Catherine de Médicis, sa mère, 
fit une convention, en vertu de la- 
quelle elle fut régente de Charles IX, 
à condition que le roi de Navarre, 
premier prince du sang, serait lieu- 
tenant général du royaume. Les états 
po assemblés à Pontoise, 

année suivante, en 1561, et com- 
osés de 3 députés de chacun des 
2 grands gouvernements, c'est-à- 
dire de 36 membres, approuvèrent et 
ratifièrent celte convention, qui 
avait été faite en présence du roi, 
des princes du sang et du conseil. 
Toute l'autorité fut bientôt dévolue à 
la régente. 

Ea 1574, le roi Charles 1X, sur les 
bords du tombeau, nomma la reine, 
sa mère,régente du royaume pendant 
sa maladie et après sa mort jusqu’au 
retour de Henri III qui était alors en 
Pologne. 

En 1610, après la mort de Henri IV, 
sa veuve, Marie de Médicis, fut dé- 
clarée régente de son fils, Louis XIII, 
par arrêt du parlement de Paris. 

Mère.... Enfin, en 1643, la reine Anne d’Au- 

triche, veuve de Louis XIII, fut re- 
connue régente de son fils,Louis XIV, 
âgé de 5 ans. 

L’édit du 26 décembre 1407, dont 
j'ai cité les dispositions, se trouve 
dans le trésor des chartres, n° 14. 


Mère... 


Mère... 


Il y a donc eu réellement 24 fois des régentes 
en France, et il est bien étrange qu'on se per- 
mette d’avoir un avis si prononcé sur une pa- 
reille question de droit public, quand on est si 
superficiellement instruit des faits historiques. 
Or, un usage. confirmé par tant d'exemples, et 

ar le suffrage plus imposant encore de la na- 
ure, mérite sans doute de très grands égards, 
et il faudrait de bien puissantes considérations 
Heu l’abroger à jamais par une loi constitution- 
nelle. 

La loi salique, consacrée par les états géné- 
raux de 1316 et de 1328, cette loi tutélaire de 
la monarchie, qui eût épargné à l'Angleterre 
300 ans de guerre civile, n’a jamais été appli- 
quée aux régences. C'est dre parce qu’une 
loi fondamentale de l'Etat exclut à jamais du 
trône les mères de nos rois, et qu’elles ont moins 
de droit pour y monter que le dernier des Fran- : 
çais, que la nation, rassurée par cette exhéré- 
dation même, les a toujours vues, sans aucune 
inquiétude, chargées d’administrer l’autorité 
royale pendant la minorité de leurs enfants. 
Notre amour naturel pour nos rois nous invitait 
à mettre leur enfance sous la garde du sentiment 
le plus profond du cœur humain. On l’a dit de- 
puis longtemps, et il faut espérer qu'on le répé- 
tera dans tous les siècles : le cœur d’une mère 
est le plus beau sanctuaire de la nature. La ten- 
dresse maternelle sera donc toujours le garant le 
plus sûr de la conservation des enfants. Seuie 
peut-être dans le royaume, la mère d’un roi mi- 
neur n’a Le d'autre intérêt que celui du chef 
suprême de l'Etat, intérêt toujours identifié avec 
le bonheur de la nation. Seule, elle ne peut ni 
s'enrichir aux dépens du Trésor public, ni aspirer 
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à aucune autre gloire, qu’à la douce destinée 
d'assurer la félicité du peuple de laquelle dépend 
essentiellement la félicité de son fils. Seule, elle 
ne peut concevoir l'ambition de démembrer l’hé- 
ritage royal ou d’envahir le trône; et si elle for- 
mait un si coupable projet, repoussée par uae 
loi fondamentale, privée de tous secours, une 
marâtre deviendrait infailliblement la victime 
de son ambition. 

J'entends dire autour de moi que l'amour de 
la patrie native l’emportera toujours, dans le 
cœur des régentes, sur l'intérêt de la nation qui 
les adopte pour souveraines. C'est ainsi, Mes- 
sieurs, qu’on affecte de vaines terreurs quand 
on veut excuser une grande injustice. Mais ua 
exemple encore assez récent atteste que les mères 
de nos rois s'identifient sans effort avec les inté- 
rêts de la nation; et que, si elles sont reines 
par leurs époux, elles deviennent vraiment Frau- 
pit par leurs enfants. Anne d'Autriche, que 

on avait tant accusée de préférer l'Espagne à 
la France, fut régente de son fils Louis XIV. Elle 
n’en continua pas avec moins d’ardeur la guerre 
que Louis XIII avait déclarée aux Espagnols ; et, 
après avoir conclu la paix à Monster, en 1648, 
avec toutes les autres puissances belligérantes 
de l’Europe, elle poursuivit les hostilités, contre 
sa seule famille, jusqu’au traité des Pyrénées, 
en 1656. 

. Les droits de la nature se réunissent donc aux 
intérêts de la nation pour déférer aux mères 
des rois la garde de leur enfance. Ce n’est peut- 
être qu’à cette grande dr de la mater- 
nité qu’un peuple moral peut confier à la fois et 
la personne et la puissance de son roi mineur. 
Aussi, à la mort de Louis XIV qui avait sagement 
séparé la tutelle de la régence, le duc d'Orléans, 
jaloux de les réunir, demanda qu'avant d’ou- 
vrir le testament de ce grand roi le Parlement 
de Paris délibérât d’abord sur les droits que don- 
nait la seule naissance à un premier prince du 
sang. Le duc du Maine, à qui Louis XIV avait 
destiné la surintendance du roi mineur, se laissa 
déconcerter par cette réquisition imprévue. Mais 
il aurait 1e étrangement embarrasser à son tour 
le duc d'Orléans, en demandant simplement que 
l’on prononçât d’abord si la loi permettait de dé- 

oser un enfant mineur entre les mains de son 

éritier présomptif. Il aurait été impossible d’é- 
luder la décision. Le pariement de Paris, ainsi 
averti par le tuteur lui-même, au nom de la 
nature et de la loi, aurait sans doute respecté les 
dernières uispositions de Louis XIV, en séparant 
la garde du jeune roi de l'administration du 
royaume, comme sous la minorité de Gharles VI, 
la régence fut donnée au duc d'Anjou et la tutelle 
du pue monarque aux ducs de Bourgogne et 
de Bourbon. 

Il est inutile d'observer que ce partage ne peut 
jamais être réclamé contre une mère, parce 

ce à reine mère n’est point héritière de son 

8. 

Je vais fonder à présent mon opinion défini- 
tive sur un raisonnement qui me paraît sans 
réplique. La tutelle du roi mineur ne peut pas 
être contestée à la reine mère; et l'intérêt de 
l'Etat exige que la régence soit dans les mêmes 
mains que la tutelle. Voilà deux propositions 
que je crois bien faciles à démontrer. 

Je dis d’abord que la tutelle du roi mineur ne 
peut pas être contestée à la reine mère. Les lois 
romaines, les lois saliques, toutes les lois de 
France, la loi ripuaire, la loi gombette, les lois 
de toutes les nations policées, des peuples même 
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les plus barbares, le droit de la nature, enfin, 
antérieur et supérieur à toutes les lois, donnent 
aux mères la tutelle de leurs enfants. Dans la 
coutume de Paris, où toutes les tutelles sont da- 
tives, c’est-à-dire au choix du magistrat, il est 
sans exemple qu'aucun juge ait jamais refusé à 
une mère la tutelle de son fils. Nous ne pouvons 
donc pas disputer aux mères de no8 rois la 
tutelle de leur enfance; c’est un droit qu’elles 
tiennent de la nature et qui est indépendant de 
nos délibérations. Votre comité de Constitution 
lui-même, qui n’est pas suspect, est forcé de 
rendre hommage à cé principe, dans le projet de 
décret que nous discutons dans ce moment. 

Eb, comment en effet, des législateurs, des 
Français, des hommes oseraient-ils arracher des 
bras d'une mère l'enfant qui lui doit le jour? 
Quoi ! une reine aura eu le malheur de perdre 
son époux, et, pour surcroît d’infortune, nous 
aurions la cruauté de la priver de la seule con- 
solation qui lui reste ! Nouscroirious l’égaler, la 
surpasser en tendresse, ea vigilance; nous ose- 
rionsentrer en concurrence avec son cœur et 8ous- 
traire à l'œil maternel le berceau de son enfant! 
Eh, Messieurs, ne voyez-vous pas que si vous 
accoutumiez votre roi à ne pas connaître la pre- 
mière des vertus domestiques, la piété filiale, il 
n'aurait jamais aucune vertu publique! Notre rai- 
son et notre sensibilité ne nous disent-elles pag 
dans ce moment que, si nous avions le malheur 
de lui apprendre à ne pas aimer sa mère, nous 
en ferions un monstre? Que veulent donc nos lois? 
Si c'est la conservation de l'enfant de l'État que 
vous prétendez assurer, pouvez-vous l’enlever à 
celte tendresse maternelle, à cette seconde pro- 
vidence d’une mère qui n’a de bonheur, de gran- 
deur, de pouvoir à espérer que de son fils? Ah! 
il lui reste une mère et vous voudriez en faire 
un orphelin ? Vous voudriezle livrer à un homme 
en qui l'ambition étoufferait peut-être tous les 
sentiments de la nature? Non, Messieurs, non, 
vous ne méconnaîtrez pas les droits maternels. 
Vous avez eu tous une mère; et vous ne décré- 
terez jamais une loi qui outragerait la nature. 

Mais si la reine est nécessairement chargée de 
la tutelle du roi mineur, il faut bien, pour veiller 
efficacement à la conservalion du précieux dé- 
pôt qui lui est confié, qu'elle ait à sa disposition la 
maison militaire qui forme la garde habituelle 
du trône. Comment pourrait-elle répondre des 
jours de son auguste pupille si le régent com- 
mandait à cette milice qui peut seule garantir la 
sûreté et l'indépendance du roi ? Or, une force 
si puissante peut-elle être remise en d’autres 
mains que celles du dépositaire national de 
l'autorité royale? Qui ne voit d'avance les ri- 
valités, les factions, les déchirements qu'occa- 
sionnerait le conflit de ces deux puissances, tou- 
jours opposées et souvent ennemies ? Ce partage 
inouï de la puissance militaire mettrait pour ainsi 
dire deux armées rivales en présence l’une de 
l’autre. Il y aurait dans l'État deux pouvoirs 
exécutifs ; et l'autorité royale ainsi divisée serait 
bientôt anéantie. Ge ne serait pas seulement dans 
la famille royale, dont l'union, dans les temps 
de minorité surtout est si nécessaire, que le par- 
tage de la puissance publique serait une source 
cuutinuelle de division. Toute la cour, tous les 
agents de la royauté, partagés entre le pouvoir 
réel du régent rt l'influence secrète des conseils 
de la reine mère sur l'esprit de son fils, se fe- 
raient une guerre continuelle. On ne verrait bien- 
tôt plus que des factions dans l'État; et le pa- 
triotisme disparuîtrait au milieu de tant de par- 
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tis. L'esprit de vengeance enchaîné, mais non pas 
éteint, se fortifierait du sentiment même de la 
faiblesse ; et il accumulerait de longs ressenti- 
ments qui éclateraient avec une explosion ter- 
rible aux approches et surtout à l'époque de 
la majorité. L'intérêt personnel suffirait bientôt 
pour Het les citoyens du régent, dont la fu- 
veur la plus déclarée serait à l'avance un sceau 
de proscription ; et le roi mineur, subjugué par 
l'ascendant maternel, devindrait ainsi l’ennerni 
nécessaire de son Le pouvoir. j 

Quelque jeune en effet que soit un roi mineur, 
ges opinions et même ses simples goûts ont tou- 
jours une grande influence sur tout ce qui l'en- 
toure. Il dominerait donc bientôt le régent lui- 
même ; et le moindre signe pourrait devenir un 
ordre de proscription. On n'a pas encore oublié 

ue lorsque le duc d'Orléans exila le maréchal 
& Villeroi, Louis XV pleura d’abord amèrviment 
la disgrâce de son gouverneur. Si les regrets 
avaient eu autant de durée qu'ils avaient W’abor: 
annoncé d'énergie, si l’on n'eût pas retrouvé le 
fugitif évêque de Fréjus pour consoler le jeuue 
monarque, toute la cour allait prendre partie 
pour sa douleur; et il aurait bien failu que le 
régent obéît aux larmes de son roi, eu rappelant 
le gouverneur de son exil. Gette autorité précocr 
des opinions et des sentiments d'un prince assis 
sur le trône est l’une des considérations les plus 
impérieuses qui aient déterminé Charles le Sagr 
à avaacer l'époque de la majorité du roi. Un roi 
de quinze ans ne veut plus obéir, à moins qu'il 
ne soit destiné à être gouverné toute sa vie, et 
il n'a besoin que de parler pour commander, 
quelles que puissent être les entraves de la 
régence. Le passé, Messieurs, peut d'avance nous 
révéler ici l'avenir. Notre histoire nous présente 
une foule d'exemples qui prouvent combien le 
partage de l'autorité sous un roi mineur est non 
‘seulement daugereux, mais illusoire. La lieute- 
tenance générale du royaume, durant une mino- 
rité, donne évidemment moins de pui:sance que 
la tutelle maternelle d’un roi mineur. Eh bien 
la régence a été quelquefois séparée «de c tte 
juridiction militaire d’un lieutenant géneral du 
royaume. Qu'est-il résulté du concours ou piutôt 
du conflit de ces deux pouvoirs par.llèls et 
rivaux ? Vous le savez, Me:sieurs, les rége trs ont 
toujours englouti cette importune autorité des 
lieutenants généraux ; et elle n’a jamais été en 
France qu’uu titre sans fonctions. L’exempe des 
deux derniers lieutenants généraux du ruyau ne, 
Antoine de Bourbon, roi de Navarre, et Gaston 
d'Orléans, frère de Louis XIII, condamnés, mal- 
gré leur titre, à la nullité de pouvuir la plus ab- 
solue, forcés de ramper dans la foule des “our- 
tisans, l’un devant Catherine de Médicis, l’autre 
aux pieds d'Anne d'Autriche, réduits tous les deux 
à chercher modestement, dans un crédit qu'ils 
briguaieut en vaio, le supplément d’une autorité 
qui leur échappait ; cet exemple, dis-je, prouve 
évidemment que deux puissances publiques ans 
un Etat sont incompatibles ; que ce mani héisme 
politique nesauraitétre durable ; el que, s’il : st suge 
de bien partager les pouvoirs constitutionses, 
rien n’est ensuite si dangereux que de vouluir 
diviser les pouvoirs constitués. L'autorité ruyale 
doit douc être toujours une, comme le trône lui- 
même doit toujours être indivisib'e. 

Ainsi la tranquillité, le salut de l'État, toujours 
plus exposé pendant les orages d’une minorité, 
exigent que la régence et la tutelle soient remises 
dans les mêmes mains. Or, la tutelle, suivant 
toutes les lois de la nature et du droit civil, ap- 
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artient incontestablement à la reine mère. Tout 
e moude en convient. Voilà l principe, Mes- 
sieurs, ce n’est plus à mi, c'est à vous à en ti- 
rer maintenant la cou-equence. ; 

Mon \œu, uia-i exp iqué et motivé, ne saurait 
être équivoque. La lui salique est uue loi de ri- 
gueur qu'il ne faut point ageraver ea l’iuterpré- 
ant. Cependant, Messieurs, comme no1s ne de- 
vous pas nous dissimuler que nous sommes en- 
virunnés de dangers d'’ toutes parts, dans cette 
délibération, et qu'il ne nous reste, pour ainsi 
dire, que L:: choix des Inconvénients qui sont iné- 
vilables «ans tous le- systèmes, je ne vous pro- 
poserai point de dé é’ er à jamais la régenre aux 
inères des ruis par u : décret coustitutionnel. Mais, 
d'après tant d': périls qui nous men:cent, quelle 
que soit natre uécision, et surtout d’après tant de 
motifs qui nou: a ertisseut d’être circo:spects, 
dans une wat è e que notre comité n'a pas sufti- 
samment :pprofonuie, il me semble que l’iatérêt 
de la nation nous dispense el, par conséquent, 
nous défend de rien statuer sur la délégation in- 
dividuelle de la résenc : du royaum». 

Je dis donc que s1 nous vou ons éviter ce luxe 
de légi-lit on qui s'einpare sans né essité de la 
volouté des ciloyens, nous devons, à plus forte 
raison, nous en abstenir pour lier à jam is la vo- 
lonté de toute la nativu. Je dis que le r'ine doit 
point être étranger au cho:x uu dépositaire de 
son outorilé; que ce choix lui appartient in- 
contestablement quand il surt volontairement du 
royaume pour commenter 8es arré :s;, que sa Vo- 
lonté doit ê re a: moins d'un très grand poids 
quan | il dé-igre dans son te:tament le régent de 
son succe-seur. Je di: que cette que-tion dépend 
de trop d'hypothèses difierentes pour être résolue 
par une loi ab-olue et générale. Je dis qu’il ne 
serait peut-être pas ’une -age politique de rendre 
à jam i8 la rége ice indépendante des représen- 
tants de la natun. Je dis qu'en écartant une dé- 
cisiun t'è: embarrassa te, nous poavons décréter 
une disposition utile a la nation, en lui réservant 
ce gran 1 usase de la lib:rté que nous lui avons 
«8<uree, Je ds que uos surcesseurs choisiront 
mieux que nuus, pirce qu'ils se détermineront 
seloo les circonstances. Il nous suflit donc de sta- 
Luer aujourd’iui que la régence srra ir:évocable- 
ment délérie jar ls représen'ants de la nation. 
L:1 réu nce doit en effet être irrévociblement dé- 
lésuée, afin que autorité royale, dont l'intégrité 
est si importante pour que le monarque o*e être 
just: et que le peurle -oit ain<i ass-ré d’être 
libre, ne puisse jimais être altérée ou compro- 
mi-e par l’amvibilité, la iép-ndance, et même la 
res 1vusab lité de ce:ui qui l'exerce. 

Voici, eu couséquence, le décret que j'ai à vous 
pro ‘oser : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète 
que, inmmédistem n! après la mort des rois, les re- 
présentants de la nativn s'assembl rent dans la 
vil'e où la législature 8e trouvera convoquée et 
qu'ils dispos ront nb'e nent et irrévocablement 
de la régence, à la pluralité relative des suffra- 
ges, el dè. le ir première -éance, en faveur de 
l’un des membre: de la famille royaie seulement, 
sans auCuuv distinc'ion de sexe, :i le nouveau 
roi e:t ea âge de minorité. 

« Durart l'i stervalle qui s'écoulera entre la mort 
du roi et l'électiv:: à la régence, l'autorité royale 
sera provisvirement ai inistrée, dans la forme 
ordinair , par le conseil de minorité; lequel con- 
seil sera présidé par la imère du roi et, à son dé- 
faut, par le prince du saog le plus rapproché du 
trône. Tous les prices du sang, qui auront atteint 
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leur vingt-troisième année, y siégeront de plein 
droit, ainsi que tous les ministres qui y etaient 
admis à l’époque de la mort du roi. » 


Plusieurs membres au centre demandent l’im- 
pression du discours de M. l’ubbé Maury. 


M. de Mirabeau. Messieurs, j'ai une demande 
à faire à l'Assen:blre ; ce n’est pas, certes, de dis- 
cuter les deux parties du d''cret de M. l'abbé Mau- 
ry, Car il serait trop singulier de mettre en ques- 
tion si, dans un pays qui exclut les femmes du 
trône, elles seront exclies de la régence. Cela me 
paraît aussi par trop bizirre. 

Mais il ne semble qu’il ‘est établi une diflé- 
rence d’onition eutre deux preopinants, sur ce 
qui est pour moi le grar d doute, fl grande diffi- 
culté de cet'e question. L'un, c’est M. Barnave, 
paraît vouloir que la régence soit héréditaire 
comme la royauté; l’autre, M. l'abhé Maury, veut 
la régence élective. J'avoue que jusqu'ici je vai 
encore rien entendu qui me dé'0 irne de l'espèce 
de terr: ur que j'avais en v: yant tra: sporter sans 
examen à l’hérédité de la régence les motifs qui 
ont déterminé l’hérédité de la mouarihuie. 

Je m'explique : Pourquoi a-t-on reudlu la mo- 
parchie hér‘uitaire, maivré L 8 incommen:urabhles 
inconvénients de l'hérédilé? C'est q e l’expér ence 
de tou: les lieux et de tu le< temps a appris que 
les inconvenients de l’ele: tion éta ent plus grands 
encore peut-être et plus funestes à la trarqui lité 
publique et à la paix sovial-. Mais, corles, ce 
n’est plus la même chose, c n’est plus le même 
état de question, lorsqu'i: s’agit ‘’un rgent. Pour- 
quoi prendre un régent des mains du hasard? Là 
les élections sont circonsurites ; et, par celu même, 
les iuconvénieuts terribles dispar:issent. 

Au premier aperçu, on sent donc qu’il n’est pas 
vrai que tou: les arguments qni prouvent pour la 
royauté héréditaire, prouvent également pour la 
régence héréditaire ; mais cette grande qu'stion 
de déterminer s’il convient que la ré’ence soit 
héréditaire ou élective «st, ce me semble, une 
question préliminaire à toutes ce] es que la con- 
tinuation de la discussion pourra élever. 

Je voudrais donc que la discussion fût, quant à 
résent, réduite et fixée à ce point de la question : 
a régence sera-t- Ile élecuive ou hé‘éditaire ? 

(Applaudissements.) Et je demande la parole prur 
demain, afin de sout nir que la régence doit être 
élective, qu’lle ne doit pas être héréditaire et 
que nous n'avons aucune espèce de bonnis rai- 
sons pour prendre un régent des mains du ha- 
sard. (Applaudissements.) : 


M. de Cazalès. Comme l’assertion très positive 
de M. de Mirabeau, déuuée des raisons qui peu- 
vent l’appuyer, ne m'a pas laisté apeicevoir com- 
ment il se pouvait que les incominen-urables in- 
convénients de l'élection au trône ne s’appliquas- 
sent pas aux élections de la régence. 


M. de Mirabeau. On vous le prouvera. 


M. de Cazalès..….. je crois qu’il sera très fa- 
cile de lui démontrer, non par des aperç s, mais 
par des raisonn: ments très suivis, que les incon- 
vénieuts sont absolument les mêmes. (Applaudis- 
sements.) 


M. de Mirabeau. Vous ne me montrez pas 
cela. 


M. de Cazalès. Je vous prie, Monsieur, de me 
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laisser parler. Je demande, conséquemment à la 
première motion que j'en avais faite, que la pre- 
mière question discutée par l’Assemblée natio- 
nale soit celle-ci : La régence sera-t-elle élective 
où héréditaire? 


M. Barnave. Je ne m’oppose point à ce qu’on 
détermiae cette question. Je ne demande qu’à 
j'ter en avant une seule observation: c’est que 
l'élection à la régence tendrait évidemment à 
changer la nature du gouvernement, puisqu'il 
est incontestable que les fonctions, que les pré- 
rogatives de la régence étant exactement les 
mêmes que celles de la royauté, établir un mode 
différent, pour porter un citoyen à la régence, 
que celui qui est établi pour le porter à la royaulé, 
c’est changer la nature du gouvernement. Mais 
je demande à ajouter ce fait : c’est qu’un choix 
qui porte un citoyen quelconque à la première 
dignité de l'Etat, à celle qui réunit le plus d’hon- 
neurs et de pouvoirs, est toujours nécessaire 
ment, et l’occasion d’une crise plus ou moins ma- 
jeure pour la nation, et l’occasion d’une corrup- 
tion plus ou moins étendue, plus ou moins 
profonde dans le Corps législatif électeur. (4p- 
plaudissements.) 


M. de Mirabeau. Je demande la parole, 
Monsieur le Président. 


M. Barnave. Une dernière observation : ce 
n’est pas seulement pour la stabilité du gouver- 
nemeut, mais c’est bien pour l'intérêt de la li- 
berté que la royauté a été constituée héréditaire 
Fe la régence doit l'être aussi. 

essieurs, chicun sait que, suivant la marche 
naturelle du cœur humain, les hommes sont 
disposés à réunir leur affection, leur confiance, 
leur aveuglement, toutes les passions qui les at- 
tachent et qui les entraînent à un individu, bien 
plus facilement sur un seul homme que sur une 
collection d'hommes quelconques. 

Lorsque le chef de l'Etat qui aurait l'avantage 
d'attirer facilement à lui l'affection sans mélange 
de jalousie, parce qu’un seul, supérieur à tous, 
n’ombrage personne et ne nuit à personne, join- 
drait à cet avantage celui d’avoir été placé par 
le choix du peuple, celui d’avoir une marche 
constante dans ses opérations, celui d’être l’ou- 
vrage de la nation qui le considérerait comme 
son enfant, un tel être aurait, à la fois, une telle 
confiance, une telle atfection, qu’il aurait dans 
les main: tout ce qu'il faut pour attaquer 1 
liberté. (Vifs applaudissements.) 

Or, Messi-urs, la régence élective aurait, sous 
ce point de vue, les mêmes inconvénients que la 
royauté élective; elle en aurait de plus grands 
encore : le régent élu par la nation, quelle faci- 
lité n’aurait-il pas à lutter contre le roi, qui ne 
tiendrait ses droits que de sa seule naissance? 
Combien, par la confiance qui l'aurait porté à la 
première place de l’Empire, n’acquerrait-il pas 
de facilités pour entraîner l'opinion du peuple, 
pour changer la nature du gouvernement, pour 
établir, par exemple, une royauté élective, qui le 
confer: rait roi, après l'avoir élu régent et lui 
assurvrait par une nouvelle Constitution le pou- 
voir qu’on lui aurait d’abord accordé ? (4pplau- 
dissements.) 4 ; 

Cela est si vrai, d’après l'expérience, que je le 
demande à tous ceux qui m’entendent : dans les 
moments de crise où nous avons vécu près de 
deux ans, dans les mouvements d’effervescence 
et d’orages dont nous avons été environnés, 
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combien ne connaissez-vous pas d'hommes qui 
auraient pu être rois pour un moment ? Le nom- 
bre, sans doute, n'en est pas grand; mais il en 
est jusqu’à 2, 3... Ehl pensez-vous que, si ces 
hommes avaient été élus par le choix du peuple, 
il ne leur aurait pas été possible, par leur im- 
mense porularité, par l'étendue de leurs talents, 
de se faire accorder, par le peuple ou jar ses re- 

résentants, la première dignité de l'Etat? Ces 

tres n’auraient-ils pas assez de force pour influer 
sur les représentants et sur la nation même, et 
par là renverser la Constitution ? 


M. Duval d’Eprémesnil. Oui, dans une 
Assemblée unique. 


M. Barnave. Est-il possible de croire que l’hé- 
ritier présomptif de l'Etat, arrivé à l’âge de 18 ans, 
aurait assez de force, assez de moyens pour 
obliger un homme appelé à la régence par le 
choix du peuple, à remettre entre ses mains les 
rênes de l'Etat? 

Je demande si un système semblable est ad- 
missible? S'il ne met pas sans cesse au milieu de 
nous le germe des dissensions et des passions ? 
Er ter, 

ans doute, quand la loi n’appelle personne à la 
régence, quand la famille qui doit l’occui:er-est 
épuisée ou ne présente aucun citoyen majeur : 
alors, la nécessité absolue oblige à mettre une 
personne à sa place, et la loi constitutionnelle du 
royaume doit prendre toutes les mesures néces- 
saires pour que le Choix n’entraine pas d'incon- 
vénients. 

Dans l’état où se trouve aujourd’hui la famille 
royale, plusieurs siècles s’écouleront sans doute, 
avant que nous ayons une semblable crise à 
éprouver; mais n'établissons pas par un décret 
qui tendrait à la discorde, à l'anarchie et à la 
tyrannie même, car la puissance souveraine, 
élayée par la confiance, amènera facilement 
l'anéantissement de la liberté; n'élablissons pas, 
dis-je, par un décret imprudent, le germe des 
révolutions naissantes à chaque règne, le prin- 
gipe de tous les agrandissements personnels et 
l'écueil perpétuel de la chose publique. 


M. de Mirabeau. Puisqu’on ne s'oppose pas... 
M. l'abbé Maury. Je demande la parole. 


M. de Mirabeau. Puisqu'on ne s'oppose pas 
à ce que la question préliminaire à toute dis- 
cussion soit ainsi posée : « La régence sera-t-elle 
héréditaire ou sera-t-elle élective ? », je n'antici- 
perai pas sur la discussion; car ce n’est pas après 
m'être plaint de l'immaturité de la question 
(Murmures.), ce n’est pas après avoir demandé 
du temps pour l’envisager sous tous les aspects, 
pour m'éclairer de toutes les objections, qu'il me 
conviendrait d'avoir un avis fait; et mon avis 
n'est pas fait. 

Messieurs, je répondrai en homme que les 
battements de mains n’étonnent pas plus que les 
murmures (Bruit prolongé.); je répondrai seule- 
ment en homme qui estime singulièrement les 
objections fortes etquiestimemême lesspécieuses, 
parce qu’elles forcent à se replier sur soi-même 

et à penser. 

Je ferai quelques observations sur ce que le 
préopinant a hasardé pour faire préjuger la ques- 
tion. Et d’abord, quant aux faits allégués par le 
popRin je réponds qu'ils n'existent pas; car 
"Assemblée n'ayant rien statué encore sur l'iden- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


© [22 mars 1791.] 


tité des droits et des devoirs attribués à la ré- 
gence et à la royauté, on ne peut pas arguer sur 
un fait (Murmures.)... on ne peut pas arguer de 
là que (Murmures.)… 

Peu m'importe qu'on murmurel 

...On ne peut pas arguer de là que l'identité de 
la régence et de la ruyauté force à rendre celle-là 
héréditaire comme celle-ci. F 

Pour ce qui est de la crise dont on vous a fait 
un effrayant tableau en cas d'élection, je réponds 
qu’elle existe pour toutes les régences, pour toutes 
les minorités : c’est toujours une grande crise 
politique que la vacance du trône, due la mino- 
rité d’un prince; mais on ne peut l’éviter, et elle 
est peu redoutable dans un gouvernement bien 
constitué. 

J'arrive à la troisième objection, et je déclare 
qu'elle me paraît mériter d’être scrutée dans tous 
ses détails, parce qu’elle est raisonnable, et même. 
forte sous certains rapports. Sans doute,un régent 
électif obtiendrait plus de faveur qu’un régent 
héréditaire, parce que le choix de la réflexion 
et de la confiance donne, et doit donner, plus de 
crédit que celui du hasard. Cette objection doit 
donc être examinée. Mais elle ne tire nulle force 
des exemples récents qu'a cités le préopinant. 
Dans les secousses morales et politiques que nous 
avons éprouvées depuis deux ans, 2, 3, ou 
10 homuies, s’ile avaient formé les projets qu'un 
suppose, en Cas de succès, n’en auraient été qu’un 
peu plus vite, un peu plus sûrement à la po- 
tence. 

Puisqu’on a cité Cromwel, je rappellerai un 
mot de cet homme qui connaissait si bien les 
choses et les hommes, puisqu'il en avait tiré un 
si grand parti, et qu'il leur avait imprimé une 
direction si puissante. Il passait avec Lambert, 
son fidèle compagnon, les applaudissements, les 
cris de joie, les bravos retentissaient autour d’eux. 
Lambert était enthousiasmé de ces acclamations. 
Cromwel, ce grand scrutateur du cœur humain, 
pour dégriser son ami, lui dit : On nous applau- 
dirait bien davantage si nous allions à la potence. 

Ebhl Messieurs, ne croyez pas que quand une 
Constitution est faite on puisse tirer un grand et 
surtout un durable parti d’une crise nomentanée, 
et soyez sûrs qu’en ce genre, comme en tout au- 
tre, on ne recueille pas autre chose que ce qu’on 
a semé, Pendant que je parlais et quej'exprimais 
mes premières idées sur la régence, j'ai entendu 
dire avec cette indubitabilité charmante à la- 
quelle je suis dès longtemps apprivuisé : Cela est 
absurde, cela est extravagant, cela n’est pas pro- 
posable. Eh bien! je déclare que dans cette As- 
semblée je connais de tiès bons citoyens, des 
esprits très éclairés qui ont de grands doutes sur 
la question et qui s'apprêtent à soutenir l’élec- 
tion de la régence. 

J'en conclus que la question doit être posée 
ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le proposer, 
qu'elle a besoin d’être discutée, et que quand on 
propo:e une chose quelconque, avant de dire c'est 
absurde, c'est extravagant, c'est improposable, il 
faut y avoir bien réfléchi ; ce qui en tout état de 
cause ne £âle jamais rien à rien. 


M. Thouret. 11 me paraît évident, à l’heure où 
nous soinmes parvenus, que la discusion 8e con- 
tinuerait inutilement et sans intérêt sur la ques- 
tion proposée, mais l’Assemblée peut prononcer 
aujourd'hui sur les deux premiers articles de 
notre plan, qui sont deux préliminaires à la 
question que vous agitez. 

Le premier de ces articles propose le rassem- 
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blement du Gorps législatif. Or, dans les deux 
systèmes, que la régence soit élective ou qu’elle 
soit héréditaire, il faut que le Corps législatif soit 
rassemblé. 4 

Le second article propose de décider un point 
sur lequel l'opinion paraît bien faite dans l’As- 
semblée et qui est antécédent à la question que 
l'on vous propose : c’est de décider que, si le roi 
est mineur, il y aura un régent et non un con- 
seil de régence. 
- Ces deux articles ne font pas de difficulté et 
l’Assemblée recueillera au moins quelque fruit 
de ga séance. (Murmures.) Demain se présentera, 
par une suite très naturelle, la grande question 
de savoir si le régent sera héréditaire ou sera 
électif; car elle est contenue dans l’article 3 du 
pege du comité. L 

oici notre premier article : 


Art. 1er, 


« Au commencement de chaque règne, Le Corps 
législatif, s’il n’était pas réuni, sera tenu de 8e 
rassembler sans délai. » 


M. de Montlosier. Je demande à M. ie rap- 

orteur si la Corps législatif se rassemblera dans 
e cas même où l'héritier serait majeur, ou seu- 
lement dans le cas où le successeur du roi serait 
mineur. 


Plusieurs membres : Dans tous les cas! 


‘M. Thouret, rapporteur. L'article dit positi- 
vement au commencement de chaque règne. 
(L'article 1°* est décrété.) 


M. Thouret, rapporteur. Voici l’article ? : 
Art. 2. 


« Si le roi est mineur, il y aura un régent du 
royaurne. » 


M. l’abbé Maury. Mettez donc : ou un con- 
seil de minorité, parce que, dans mon système, il 
doit y en avoir un. 


M. de Mirabeau. Je vous demande la per- 
mission de m'opposer à ce que le second article 
soit décrété et en voici la raison. ; 

S'il était décidé qu'il y aura un régent électif, 
ce serait précisément pour réprimer les incon- 
vénients la faveur qu’on semble redouter, que 
le corps constituant pourrait avoir besoin d’en- 
tourer, d’enceintrer ce régent d’un conseil de ré- 

ence. 

C'est donc là une question à examiner avant 
la question du régent électif ou héréditaire, et je 
demande l’ajournement de cette question avec 
les autres. 


Plusieurs membres : Aux voix, l’articlel 


M. Tuaut de la Bouverie. On préjuge la 
question si on décrète l’article. 


M. de Mirabeau. Oui, Messieurs ! 


M. Thouret, rapporteur. Dans tous les sys- 
tèmes, il faudra toujours un régent. On peut donc 
toujours décider que, si le roi est mineur, il y 
aura un régent du royaume. Gette décision ne 
préjuge rien; l’article, décrété dans ces simples 
termes, n’ôle pas la faculté de discuter demain si, 
outre ce A du royaume, -il n’y aura point 
un conseil de régence. 
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Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Foucault-Lardimalle. Je demande la 
parole. Je ne passerai jamais à l’Assemblée, quand 
elle sera embarrassée, de.... — le terme ne me 
vient pas — ... d’escobarder ; et ceci est esco- 
barder. (Murmures.) 

Quand nous n'avons pas pu dire : les biens du 
clergé appartiennent à la nation, nous avons 
dit : les biens du clergé sont à la disposition de 
la nation. (Murmures prolongés.) 

M. l'abbé Maury vous a dit : « Il y a eu 24 ré- 
gences gouvernées par des femmes ». Je demande 
si les femmes seront exclues de la régence; je 
demande que le comité s'explique franchement 
là-dessus et que, se bornant au premier article, 
on ne décrète le second qu'après avoir tranché 
cette question. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Aux voix, l’article! 


. Plusieurs membres réclament que M. le Pré- 
ms mette aux voix la motion de M. Mont- 
osier. 


Un membre : Elle n'est pas appuyée. 


MM. Lambert de Frondevilie, de Mont- 
losier et plusieurs membres : Nous l’appuyons. 


M. Richier. Entendez-vous, par l’article 2, 
exclure à perpétuité les femmes de la régence? 


Plusieurs membres à gauche : Ouil ouit 


M. de Cazalès. Il est évident que cet article 
ne préjuge rien. 


M. Thouret, rapporteur. La question des 
femmes n'est pas placée dans cet article, puis- 
qu’il y a dans le projet de décret un article, c’est 
le cinquième, qui est positif à cet égard et qui 
porte que les femmes seront exclues de la ré- 
gence. j 

L'article 2, qui vous est actuellement soumis, 
ne préjuge donc en rien la question. 

(L'article 2 du projet du comité est mis aux voix 
et décrété.) 


Plusieurs membres au centre : Mais, Monsieur 
le Président, nous avons demandé l'impression 
du discours de M. l'abbé Maury. 

(Cette motion, mise aux voix, est décrétée.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du mardi 22 mars 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie du 
soir. 


Un dé MM les sécrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du matio, qui est adopté. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes : 


(1) Cette séance est incomplèto au Moniteur. 
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Adresse de M. d'Esparron,vice-consul de France, 
aux Dardanelles, contenant la prestation de son 
serment civique entre les mains de la muuicipa- 
lité d'Aigues-Mortes, conformément à la loi du 
4 décembre dernier. 

Lettre du procureur général syndic du départe- 
ment de l'Ardèche, contenant une délibération du 
conseil général de la commune et autres ci- 
toyens notables de la ville des Vans, par laquelle 
ils ont décerné la couronne civique à M. Moutet, 
leur maire, en récompense de la conduite hé- 
roïque qu'il a tenue lors des troubles excités par 
le fanatisme dans cette ville. 

Adresse de la société dès amis de la Constitu- 
tion, établie à Laon, qui consacre les premiers 
moments de son existence à présenter à l’Assem- 
blée nationale l'hommage de son admiration et 
de son dévouement ; ellé expose ses alarmes sur 
les émigrations, et supplie l’Assemblée de dé- 
fendre à tout Français, sous peine d’être à jamais 
privé du droit de citoyen actif, de s’expatrier 
sans passeport, donné sur motifs suffisants, jus- 
qu'à ce. que l’Assemblée nationale ait terminé 
ses travaux et achevé la Constitution française. 

Adresse du sieur Canière, vicaire dé Cambon, dis- 
trict de Saint-Pons, qui fait hommage à l’Assem- 
blée de la prestation de son serment civique. 

Adresse des administrateurs composant le district 
dé Saint- Hippolyte, qui annoncent que tous les 
fonctionnai:es publics de leur arrondissement 
ont prêté le serment, la plupart sans préambule, 
et quelques-uns (avant de connaître la loi du 4 jan- 
vier) avec préambule, respirant religion et ci- 
visme. Ils demandent s’ils seront obligés de faire 
remplacer ces derniers. 

Joseph-Etienne Michel, négociant d'Aignières, 
administrateur du département des Bouches-du- 
Rhône, prie l'Assemblée nationale d'agréer l’hom- 
mage de ses observations sur le commerce des 
bêtes à laine, dans les départements des Bouches- 
du-Rhône, des Basses-Alpes et du Var. 

Adresse du sieur Guesdon, ancien navigateur, 
citoyen de Paris, qui expose les différents ser- 
vices qu’il a rendus à l'Etat. Il réclame une in- 
demnité à raison d’une fortification flottante qui 
lui a coûté beaucoup de peines et de dépenses. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion de la ville de Saint-Claude, département du 
Jura, qui, après avoir exprimé les sentiments 
du plus pur et du plus ardent patriotisme, de- 
mandent que l'Assemblée nationale veuille 
décréter la publicité des séances des municipa- 
lités et des corps administratifs. 

Lettre des membres du bureau du collège de la 
ville de Rodex, qui annoncent qu’ils viennent de 
procéder au remplacement des professeurs de ce 
collège, qui ont refusé de prêter le serment ci- 
vique. 

Lettre par laquelle les auteurs de l'Atlas na- 
tional de France fout hommage à l’Assemblée 
nationale de six nouvelles cartes topographiques 
des départements ci-après : Côte-d'Or, Eure, 
Somme, Seine-et-Marne, Nièvre et Seine-Infé- 
rieure. 

Adresse de M. Dupré de Saint-Maur, qui se 
plaint de ce que le conseil veut juger une affaire 
pendante entre lui et la dame de Dampierre, 
nonobstant qu'il ait récusé le rapporteur avec 
lequel il est en procès, ainsi qu'avec plusieurs 
de ses juges. 

ds adresse est renvoyée au comité des rap- 
ports. 

Lettre du président de l'assemblée électorale du 
département de l'Aude, qui annonce que cette 
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assemblée a procédé à la nomination de l’évêque 
de ce département, ainsi que du membre de la 
cour de cassation, et de son suppléant; à cette 
pue est annexé le procès-verbal de nomina- 
ion. 

Lettre par laquelle les membres du directoire 
du département du Nord annoncent qu'ils ne 
pee sans exposer la chose publique, réta- 

lir l'assemblée électorale dans la ville de Douai; 
que c’est dans la ville de Lille qu’ils vont la con- 
Yoquer, et qu'ils 8’occupent d’un mémoire quicon- 
vaincra l’Assemblée nationale que leur conduite 
a eu pour uniques motifs les sentiments les plus 
pur d’amour pour la Constitution, d’attachement 
au bien public, et de dévouement aux intérêts de 
leur département. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Lille, le 21 mars 1791. 


« Monsieur le Président, le directoire du dé- 
partement du Nord vient de recevoir le décret 
que l’Assemblée nationale a rendu sur les évé- 
nements affreux qui ont eu lieu dans la ville de 
Douai et qui nous ont portés, pour le bien géné- 
ral du département, à transférer le lieu de nos 
séances à Lille. 

« Nous avons, Monsieur le Président, donné 
un exemple d’atlachement à nos devoirs et à nos 
fonctions, en quittant le séjour où elles deve- 
paient impossibles à exercer. Duuai est calme. 
Douai est atterré par notre détermination; Douai 
aurait été un théâtre d'horreur, si nous n’eus- 
sions pas déjoué les intrigues qe y préparaient 
de toute part l’annihilation de l’assemb ée élec- 
torale. Les citoyens sont étonnés de la fermeté 
de notre parti, ils sont abimés de douleur sur 
leurs intérêts et leurs pertes; mais les ennemis : 
de la paix ne montrent pas de repentir sincère, 
puisque le cri de la lanterne s’y est encore fait 
entendre. : 

« Dans ces circonstances, nous ne pourrions, 
sans exposer la chose publique, rétablir l’assem- 
blée électorale dans la ville de Douai; c’est dans 
la ville de Lille que nous allons la faire convo- 
quer et nous osons garantir qu’elle se tiendra en 
paix et sans nulle interruption. 

« La translation de nos séances, objet qui pré- 
sente tant de difficultés à éclaircir, sera celui 
d'un mémoire que nous aurons l’honneur de vous 
adresser incessamment. 

« Nous sommes, etc. » 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre de M. Fleurieu, ministre de la marine, con- 
tenant envoi de la liste des consuls, vice-consuls 
et autres employés en pays étranger, qui ont 
ue le serment civique, avec les procès-verbaux 

e ces serments. 


M. Le Chapelier, au nom des comités de Consti- 
tution et ecclésiastique. Messieurs, je suis chargé 
que vos comités de Constitution et ecclésiastique 

e vous rendre compte d’une lettre écrite par le 
directoire du département de Paris à M. le Pré- 
sident de l’Assemblée, et de vous. proposer un 
projet de décret. 

oici la lettre: 

«a Monsieur le Président, le choix du recteur 
de l'Université se fait tous Les trois mois : M. Du- 
monchel, député à l’Assemblée nationale, a été 
continué jusqu'à ce jour; mais il est nommé 
évêque du département du Gard. C'est jeudi que 
l'on doit lui donner un successeur, et nous 
sommes instruits que l’on compte saisir cette 
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circonstance pour troubler l'Université par des 
dissensions et même la dévier des mesures de 
patriotisme qui l’ent honorée. 

« Un objet plus instant peut-être encore est de 
pourvoir au remplacement des chaires qui sont 
et ne peuvent rester vacantes, sans être expo- 
sées à être remplies par des hommes qui se font 
un point d'honneur de désvbéir à la loi. 

« C'est sur ces di ux points qu’à défaut de loi 
qui puisse nous guider, l’administration du dé- 
partement de Paris me charge de prendre les 
ordres de l’Assemblée et de joindre iri le vœu du 
département, dans le cas où l'Assemblée voudrait 
le connaître. 

« Je suis, avec respect, etc. 


a Signé : LA RGCHEFOUCAULD, président. » 


Voici, en conséquence, Messieurs, le projrt de 
décret qui nous a été transmis par l'administru- 
tion du départ-ment et que nous avons adopté; il 
est très co"form:: aux circonstances et aux prin- 
cipes de l’Assemblée. 

« L’Assernblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1e. 


« La nomination du recteur de l'Université de 
Paris est provisoirement suspendue jusqu’après 
l’orgauisation de l'instruction publique. 


Art. 2. 


« Les chaires qui sont vacantes, ou qui vien- 
dront à vaquer jusqu’à cette ru seront rem- 
RS provisoirement par l'un des agrégés de 
‘Université au cho x du directoire du départe- 
ment, et les agrégés, qui seront ainsi appelés à 
exercer les fonctions de professeurs, en tourhe- 
ront les émoluments pour le temps où ils seront 
en place. 

Art. 3. 


« Nul agrégé et en géntral nul individu ne sera 
appelé à -xercer, et nul professeur ne pourra con- 
tinuer aucune fonction ou remplir aucune place 
dansles établissement: appartenant à l'instruction 
publique, dans tout le royaume, qu'auparavant \l 
m’ait prêté le serment civi ue, et,s’il est ecrlésias- 
tique, le serment des fonctionnaires publics ecclé- 
siastiques. » 


Un membre: Je demande qu’en adoptant ce 
décret, on veuille bien l’étendre à toutes les ui- 
versités du royaume. 


M. Treilhard. Étendre l'exécution de ce dé- 
cret à toutes les universités du royaume, c’est 
une motiou particulière, sur laque:le l’Assem- 
blée pourra délibérer; mais je demande qu’on 
aille aux voix sur le décret. Après cela, on ajour- 
nera la motion particulière qui est faite. 


M. Le Chapelier, rapporteur. J'observe que 
ce qu'il y a ue plus pressant pour le royaume 
est dans le décrit, puisque la troisième dispusi- 
tion est générale. L 

(L'A-semblie, consultée, décrète le projet du 
comité et renvoie la motion au comité ecclésias- 


tique.) 

M. Nectoux, membre de la ci-devant assem- 
blée coloniale de Saint-Domingue, demande un 
congé qui lui perawtte de retourner dans celle 
fle, pour ré ablir sa santé. 

‘'{Ué éviigé est accurdé:) 


Un de MM. les secrétaires: Messieurs, voici une 
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adresse des amis de la Constitution établie à Dun- 
kerque. 


Un membre à droite : À renvoyer au club deg 
Jacobins! 


M. le secrétaire : Messieurs, cette société 8e 
plaint de ce qu’un sou--offivier d'artillerie qui 
voulait assister à ses séances a été menacé, 8’il 
le faisait, de perdre trente années de service. 


M. Merlin. Il est intéressant, Messieurs, que 
vous vous expliquiez là-dessus ; car M. Boistel, 
cnmmandant en second dans le département du 
Nord, s'appuyant d’une lettre du ministre de la 
guerre, a défendu très expressément à tous offi- 
ciers et soldats d’entrer dans la société des amis 
de la Constitution. 

Je demaude le renvoi de cette adresse au co- 
mité miktaire. 

(Ge renvoi est décrété.) 


Une députation des artistes de la Comédie fran. 
çaise est admise à la barre. 


M. Saint-Prix, oraleur de la députation. Mes- 
sieurs, au m'lieu de tous les racrilices que la 
nation entière s’errpresse de faire à la liberté, la 
Comédie française n’a pas dû s'attendre qu’elle 
serait le sul établissement où le fruit de cette 
même liberté, dont le bienfait doit également 
influer eur elle, n’entraînerait pas des pertes con- 
sidérables. L'Assemblée uatioriale aura pensé dans 
le décret qu'elle vient de rendre, qu’il pouvait 
être ntile à l’art du théâtre de ne pas resserrer 
le génie des Corneille et des Racine dans Ies li- 
mites d’une seule société, et elle aura peut-être 
esnéré hâter la perfection du tout, en répandant 
ainsi et en multipliant pour ainsi dire la jouis- 
sance de leurs travaux et de leurs efforts. Mais 
les auteur« vivants peuvent-ils s'approprier les 
mêmes motifs ? Serail-il écalement convenable 
que les sacrifices q'ie la Comédie française a faits 
à leur égard fussent absolument perdus pour 
elle? Quand les autrurs vivante ont donné leurs 
pièces à la Com: div française, ils en endaient lui 
en aliéner la propriété. La Comédie elle-même 
comptait l'acquérir. Mais ce n’est pis ce qui 
oc upe en ce moment La Comédie française ; il 
sera toujours temps | our elle de songer à son 
propre intérêt; un objet bien plus important, 
d'une nécessité bien plus pressante, et qui la 
touche de la manière la plus sensible, excite au- 
jou d’hvi sa solliitude. 

Des actrurs célèbres, et qui ont fait pendant 
plus de 50 années la gloire et les délices de Ia 
scène française, n’ont actuellement d’autre exis- 
te:.ce que celle qu’ils tiennent des peusions que 
leur fait la Gumédie. 

Ces pensions ne sont pas seulement une re- 
traite accordée à de longs travaux; elles sont le 
prix de la contribution qu’ils se sont imposée à 
eux-mêmes Gas il leur a fallu acquitter celles 
qui étaient dues aux acteurs qui les avaient 
précédé: da s la même carrière qu'eux; elles 
sont le-prix des sacrifices multipliés qu'ils ont 
fants pour la rétribution des auteurs dont ils ont 
ewbelii ou au moins soutenu les ouvrages. Elles 
sont le prix de toutes les rs qu'ils ont sup- 
portées: ils avaient acquis d’ailleurs ces pen- 
sions par l'exercice assidu de leur propre talent; 
ils les avai-nt avquis par les travaux les plus 
constauts et les plus hesreux. Ainsi ce n'est pas 
à leur égard une libéralité qui est le fruit de 
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leur succès; mais ce droit, les acteurs ne peuvent 
pas s'empêcher eux-mêmes d'en convenir, n’était 
fondé que sur la propriété des pièces qu'ils 
avaient concouru à acquérir à la Comédie fran- 
çaise, et que la Comédie française vient de 
perdre par le décret qui a été rendu à l’occasion 
de ces pièces. Leurs pensions tombent donc avec 
les propriétés qui en étaient le gige; elles 
cessent d'être à la charge de la Comédie française 

ui tombe elle-même sous le poids de ses 
charges. 

Ce n’est cependant pas sans une profonde dou- 
leur que la Comédie se voit dans l'impuissance 
de continuer des récompenses qui excèdent sa 
force. Le plus honorabl: de ses devoirs, comme 
la plus douce de ses jouissances, était de conser- 
ver sans cesse le lien qui l’unissait à des artistes 

ui avaient tant ajouté à son influence, etcomme 

tendu son emrire. Elle gémit de se voir con- 
damnée à la nécessité de rompre le lien, pour 
ainsi dire, de ses propres mains; mais ce que la 
Comédie ne reut plus faire, parce que tous les 
moyens lui en sont maheureusement ravis, la 
nation pe 8e croira-t-elle pas intéressée à le faire 
elle-méme? Ne voudra-t-elle pas venir au se- 
cours de tant de talents rares qui ont donné 
tant d'éclat à l'art du théâtre et dont le bon sens 
rappelle encore tant de triomphe? Souffrira-t-elle 
que les Quinault, les Clairon, les Duménil, les 
Dangeville, les Prévillle, aient le droit d’accuser 
leurs contemporains de l'oubli honteux dans le- 
quel on aura laissé leur vieillesse? Ne croira-t- 
elle rien devoir au souvenir de ses anciens 
plaisirs? 

C'est là l'intérêt vraiment touchant que la Co- 
médie ose recommander à la justice, et, s’il le 
faut, àla munificent e des représentants du peuple 
français. La Comédie consent à se priver elle- 
même, pour que ces acteurs illustres, à qui elle 
doit une si grande partie de sa gloire, n’aient au- 
cun reproche à faire à leur patrie; et ce sera du 
moins une consolation pour elle d’avoir appelé 
l'attention de l’Assemblée nationale sur l’exis- 
tence d'anciens sociétaires qui, pour avoir con- 
sacré la plus précieuse portion de leur vie à la 
culture d’un art qe la nation idolâtre, se voient 
menacés de l'indigence, et comme forcés de se 
survivre, pour ainsi dire, à eux-mêmes. (4p- 
plaudissements.) 


M. le Président répond : « Longtemps vic- 
times des plus absurdes préjugés, à force de ta- 
lents, vous étiez parvenus à les vaincre, lors- 
que l’Assemblée nationale a achevé de vous en 
affranchir. La rason avant elle s’indignait de 
voir avilir une profession où plusieurs hommes 
estimés pendant leur vie avaient transmis des 
noms célèbres à la postérité. 

« L'Assemblée nationale n'a été qué juste à 
votre égard, comme envers tous les citoyens; 
elle n’a distribué ni droits ni privilèges; elle a 
reconnu et proclamé les droits de la nature et 
ceux de la raison. La justice, son impartialité ont 
dicté de même les lois qu'ell: a rendues pour 
affranchir, de toute tyrannie publique et privée, 
les fruits du génie. Des hommes, qui, comme 
vous, se sont montrés, dans notre Révolutioa, 
dignes du nom de citoyens, alors même qu’on 
leur en contestait les druits, ne peuvent qu'ap- 
plaudir à des dispositions aussi sages, quand 
même elles leur commandraient des sacrifices. 
. « La reconnaissance vous recommande d'autres 
intérêts qui sont l’objet de votre pétition. L’As- 
semblée ationale s'en fera rendre compte. » 
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Une députation de la société des artistes pein- 
tres et sculpteurs est admise à la barre. 


L'orateur de la députation : Messieurs, les ar- 
tistes qui sentent si vivement les bienfaits de la 
liberté dont ils jouissent comme citoyens, se rap- 
pellent avec douleur ques comme artistes, ils 
sont encore victimes du pouvoir ministériel et 
resserrés de toute part dans le cercle étroit du 
régime académique, régime absurde et tyran- 
nique, qui, réunissant tous les pouvoirs dans les 
mains d’un petit nombre d'artistes, les a rendus 
les arbitres du sort et de la réputation de leurs 
concitoyens qui, comme eux, courent la carrière 
épineuse des arts. 

La société des artistes demande que les repré- 
sentants de la nation prennent en considération 
et qui examinent le mémoire et le plan ci- 
joints. : 


M. le Président répond : « L'Assemblée na- 
tionale se fera rendre comple du mémoire que 
vous venez de lui remettre. Tous les genres 
d'étude lui sont chers; ainsi vos intérêts ne lui 
peuvent être indifférents ; elle vous permet d’as- 
sister à la séance. » 

(L'Assemblée décrète le renvoi du mémoire et 
du plan au comité de Constitution.) 


M. de Montesquion, président, quitte le 
fauteuil et se retire pour porter des décrets à la 
sanction du roi. 


à LE Merlin, ex-président, le remplace au fau- 
euil. 


L'ordre du jour est un rapport du comité cen- 
tral de liquidation sur les moyens d'accélérer la 
liquidation de la dette de l'Etat, notamment à 
l'égard des personnes attachées au service du roi, 
entrepreneurs, fournisseurs et ouvriers. 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation. Messieurs, le comité central de liquida- 
tion, constamment animé des mêmes vues que 
l'Assemblée nationale, pour accélérer le paye- 
ment des dettes de l’Etst, surtout en faveur de 
ceux de see créanciers de souffrent le plus, s’est 
occupé, sans délai, de l'exécution du décret du 

3 mars, qu'il avait lui-même proyaaus, Pour 
remplir la mission qui lui a été donnée, il s'est 
attaché à rechercher d'abord les causes du retard 
qu’une partie de la liquidation des créances de 
l'Etat a éprouvées jusqu'ici, a rassemblé tout ce 
qui avait été décrété jusqu’à présent sur cette 
matière, et il en mettra sous les yeux de l'As- 
semblée Let en sommaire, afin qu'ayant pré- 
sentes à l'esprit toutes les mesures qu'elle a ci- 
devant prises, elle distingue celles qui désormais 
seraient inutiles, celles dont les dispositions 


peuvent exiger quelques développements, et. 


qu’elle connaisse ce qu'elle doit prononcer pour 
suppléer à l'insuffisance de ses premiers décrets. 

ès le mois de novembre 1789, l’Assemblée 
ordonna, par un décret du 21, que le ministre 
des finances lui présenterait un état de tous les 
arriérés et reliquats dus par les départements, 
ainsi que des effets dont le remboursement avait 


‘été suspendu. d 


Un second décret du 22 janvier 1790 ordonna, 
d'une manière plus impérative (art.7) que,dans un 
mois, au plus tard, les a iministrateurs de chaque 
département et les ordonnateurs de toute espèce 


| de dépense, remettraient au comité de liquida- 
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tion, établi par le même décret, un état certifié 
vérilable, de toutes les dépenses arriérées dans 
leur département. Les fournisseurs et entrepre- 
neurs (art. 8) furent avertis de représenter leurs 
titres de créance. Le comité fut chargé (art. 9) de 
rendre compile à l’Assemblée, de chaque partie 
de la dette, à mesure qu’elle serait vérifiée; et 
de lui soumettre le jugement des parties qui 
pourraient être contestées. Le payement de toute 
créance arriérée fut suspendu (art. 5) jusqu’à la 
liquidation.La sanction de ce décret n’a dé donnée 
que le 28 mars. 

Le 7 avril 1790, nouveau décret qui enjoint aux 
ministres et ordonnateurs d'exécuter l’article 7 du 
décret du 22 janvier, sur la remise à faire, au plus 
tard dans un mois, d’un état certifié véritable de 
toutes les dépenses arriérées de leur dépar- 
tement. 

Le 17 juillet 1790, le comité de liquidation, établi 
le 22 janvier, fit régler, par l’Assemblée, ses fonc- 
tions et l'objet de son travail. 

Dans les mois de septembre et d'octobre, l’As- 
semblée ordonna quelques dispositions particu- 
lières relatives à la liquidation des offices de judi- 
cature, dont le comité de judicature fut chargé. 

Le 7 novembre 1790, la suspension du payement 
des créances arriérées fut levée; et l’Assemblée 
nationale décréta que le payement en serait fait 
= En ouvert au premier janvier lors pro- 
chain. 

Le 22 du même mois de novembre, le comité 
de liquidation présenta un rapport sur le plan et 
l'ordre de son travail. 

Ce fut peu de temps be que l’Assemblée na- 
tionale, considérant que les opérations de finance, 
dont plusieurs de ses comités étaient chargés, 
exigeaient un temps beaucoup plus considérable 
que celui dont les travaux de l’Assemblée leur 
laissaient la disposition ; et que d’ailleurs le résul- 
tat des avis des comités ne lui offrait point la 
responsabilité, toujours si essentielle en matière 
de finance, décréta le 16 décembre 1790, qu'il 
serait nommé, par le roi, un commissaire général 
de la liquidation, chargé de vérifier tous les faits 
relatifs aux demandes des créanciers; respon- 
sable de ces faits, et tenu de faire son rapport 
aux comités qui en rendraient compte ensuite à 
l’Assemblée. Ge décret général a été maintenu par 
pores décrets particuliers, qui ont renvoyé à 
a direction de liquidation des rapports présentés 
en vérification préalable du commissaire liqui- 

aleur. 

Les bureaux de la liquidation ayant été orga- 
nisés, et étant en activité, un décret du 6 fé- 
vrier 1791 a posé les premiers principes et les 
bases générales sur la liquidation. On avait pro- 
posé, le 21 février, une disposition particulière 
pour la liquidation des ouvriers; mais le projet 
de décret fut renvoyé à la rédaction, et peu de 
temps après il intervint, le 3 mars, le décret qui 
attribue au comité central de liquidation l'audi- 
tion des rapports du commissaire du roi, afin de 
reconnaître ce qui, n’étant pas susceptible de dif- 
ficulté, doit être mis sur-le-champ sous les yeux 
de FAssemblée; et ce qui, exigeant un examen 
plus détaillé, doit être renvoyé à la discussion par- 
ticulière des divers comités, dont les commis- 
saires se trouvent réunis au comité central. 

En exécution de ce décret, plusieurs membres 
du comité central ont fait successivement à l’As- 
semblée, le sr de demandes formées par les 
créanciers de l'Etat, pour le remboursement d'of- 
fices, le payement d’indemnités, l’acquit de dé- 
penses et de fouraitures; ils n’ont pas fait de 
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choix entre les objets qui leur ont été présentés ; 
ils ont fait le rapport de tout ce qui était liquidé ; 
l'8 ont rendu compte de demandes à rejeter, 
comme de demandes à accueillir. 

. Quelques entrepreneurs et fournisseurs ont été 
liquidés aussi. Le petit nombre de ceux dont on 
rapporlait les demandes, n’a pas moins surpris 
le comité central qu'il a surpris le public ; son 
attention s’est fixée sur les causes qui pourraient 
arrêler cette partie de la liquidation; les éclair- 
cissements qu’il a pris à cet égard, lui ont fait 
connaître trois causes du retard qui l’aflligeeit. 

La première était la négligence des ordonna- 
teurs. Les décrets des 21 novembre 1789, 22 jan- 
vier et 7 avril 1790, sur la remise des étais de 
l'arriéré des départements, paraissent n'avoir 
pas encore reçu une exécution complète; et 
parmi beaucoup d'états qui ont été remis, on ne 
trouve pas encore le total de l’arriéré des dépar- 
tements. 

Le second obstacle, à la célérité de cette partie 
des ee paraît avoir été la terreur ins- 

irée à plusieurs entrepreneurs et ouvriers, sur 

eur sort à venir, s'ils adressaient leurs deman- 
des à l’Assemblée nationale. On n’ignore pas 
combien les dépositaires de l’autorité, lorsqu'ils 
ont contracté l'habitude d’en abuser, ont de peine 

à s’en voir dépouiller. I] paraît que plusieurs en- 
trepreneurs et fournisseurs ont craint de n'être 
plus employés, s'ils se permettaient de porter 
leurs mémoires à l’Assemblée nationale. 

Le troisième obstacle aux liquidations résultait 
de l'incertitude et de l’hésitation où l’on se trou- 
vait sur les véritables principes de la liquidation; 
sur les conditions requises, et en même temps 
seules nécessaires pour qu'une créance fût recon- 
nue légitime et payable. 

Tels sont les trois obstacles qu'il faut écarter 
pour assurer à la liquidation la rapidité dont elle 
est susceptible, et qui sera avantageuse tant aux 
créanciers de l'Etat personnellement qu'à la na- 
tion entière. 


La négligence des ordonnateurs à remettre les 
états de l’arriéré de leur département, conformé- 
ment aux décrets qui le leur ont enjoint, annonce 
que l'on doit peu compter sur l'exécution du plan 
que l’on s’était proposé d’abord, de connaître en 
masse toui l’arriéré qui compose une grande par- 
tie de la dette de l'Etat, et de liquider pareillement 
en masse cet arriéré pour en faire distribuer 
ensuite les fonds aux créanciers individuels. 
L'expérience ayant déwontré l'inutilité des pre- 
mières tentatives, il faut recourir à d’autres 
moyens. Il faut livrer les ordonnateurs à la vigi- 
lance active et aux poursuites, dussent-elles être 
importunes, des parties intéressées. Il faut auto- 
riser les créanciers à faire aux ordonnateurs 
toutes les réquisitions utiles; et déclarer ceux-ci 
responsables, envers les créanciers, de tous les 
retards qu'une négligence coupable leur ferait 
éprouver. 

Le second obstacle est malheureusemeut une 
suite de ce caractère bas et rampant, qui éner- 
vait toutes les PAS habituées à fréquenter 
la cour et les bureaux de ses agents. L'intérêt 
personnel achèvera sans doute de vaincre la 
vaine terreur d’être vexé pour avoir 0:é deman- 
der justice : et quelque parti que prennent ces 
créanciers servilement timides, la nation saurait 
au moins, que s'ils pe sont pas payés, c'est à eux 
seuls qu’on doit l'imputer; mais que les repré- 
sentants de la nation sont exempis de reproche 
après la déclaration tant de fois et si soleunelle- 
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ment réitérée, que toute créance réclamée et jus- 
tifiée est payable à bureau ouvert. L 

Le troisièine obstacle, résultant de l'incertitude 
sur les principes de la liquidation, a paru au Co- 
mité central, le plus considérable; il a juzé que 
c'était celui qui exigeait l'examen le plus sérieux. 
Pour vaincre cet obstacle, il a paru nécessaire au 
comité de remonter aux principes, de les expo- 
ser à l’Assemblée et de lui proposer d'en décréter 
les conséquences. 

La liquidation de la dette, en prenant ce mot 
dans l’acception la plus générale, comprend 
l'examen de l’objet de la dépense, de ses motifs, 
de sa nécessité ou de son utilité; des précautions 
que l’on a prises avant d’ordonner les dépenses ; 
des formes que l’on devait suivre pour l’ordon- 
ner valablement. Il faut voir si la dépense a été 
faite avec toute l’économie dont il était suscep- 
tible, si les ouvrages ont été reçus par ceux qui 
avaient mission à cet effet; enfin si la dépense a 
été payée, soit en tout, 8oit en partie. Quiconque 
voudra mettre ses affaires parfaitement en règle, 
ne négligera aucune de ces opérations : la nation 
doit donc s’y livrer : mais est-il possible de faire 
toutes les parties de ce travail avec les créan- 
ciers? est-il possible d'exiger d’eux, et d'eux 
seuls qu'ils satisfassent à toutes ces demandes? 
Peut-on retarder leur payement jusqu’à ce qu'il y 
ait été répondu? Non, sans doute; et il y a ici 
une distinction essentielle entre les obligations 
du créancier et les obligations des ordonnateurs. 

Comment se font les travaux pour le compte 
du roi ou de la nation? L’entrepreneur ou l’ou- 
yrier sont mandés par un ordonnateur public; on 
leur remet des plans, on leur donne des ordres, 
on leur indique le lieu du travail. Ils y envoient 
leurs ouvriers, ils y font transporter leurs maté- 
riaux, personne n’interrompt le cours de leurs 
travaux. Ces travaux achevés, les entrepreneurs 
ont-ils ou n'ont-ils pas acquis un titre pour être 
PAS ar l'Etat? 

oilà le point auquel se réduit la question à 
l’égard des entrepreneurs, ouvriers et fournis- 
seurs. Il serait absurde de prétendre que le ima- 
çon qui est mandé par le directeur des bâtiments, 
que le marchand qui est mandé par l’ordonnateur, 
exigera, d’abord, qu'onluireprésentele titre par le- 
quel l’ordonnateur a été établi en cette qualité : 
qu'on lui donnera ensuite la lecture des lois qui 
règlentla direction des travaux et des fournitures, 
afin qu’il puisse s'assurer si toutes les formes qui 
doivent précéder soit la fourniture, soit la cons- 
truction qu'on lui commande ont été suivies. 
Non : ce n'est là ni le devoir, ni les fonctions d’un 
ouvrier; on lui commande, il faut qu'il exécute : 
et quand il a exécuté, il faut qu’on le paye. 

. Aura-t-i] donc été libre à des ordonnateure, ou 
imprudents, ou intéressés, négligents ou dépré- 
dateurs, de dissiper l'argent de l'Etat par des 
ordres donnés sans précaution, sans examen, 
pour des dépenses inutiles et arbitraires ? Non, 
cerles; mais ce n’est point contre l’ouvrier qu'il 
faut diriger les plaintes et les reproches. Il a été 
commis des abus; il faut punir le coupable, et le 
coupable est l'ordonnateur. C’est lui qui doit 
rendre compte de sa conduite, lui qui devra ré- 
pondre lorsque lui opposant, d’une part, la quit- 
tance de l'ouvrier qu’il a mis dans la nécessité 
de payer; et d'autre part, la loi qui lui marquait 
quani et comment il devait mettre un ouvrier en 
action, on lui demandera qu’il justifie la légitimité 
des motifs de la dépense, sa nécessité ou son 
utilité, sa conformité aux règles. Quant au créan- 
cier, il ne doit la preuve que des trois faits que 
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voici : Un ordre de la part d’une personne qui 
était en possession publique de faire faire des tra- 
vaux ou des fournitures au compte de l'Etat; le 
fait qu’il a travaillé ou fourni; et le fait qu'il n'a 
pas été payé. 

Ces réflexions sont d’une vérité sensible, sar- 
tout à l'égard des dettes du genre de celles dont 
il s’agit dans ce moment. Si l’on parlait de 
créances anciennes qui remontassent à une épo- 
que éloignée, le laps de temps qui ge serait 
écoulé, formant déjà un préjugé contre le créan- 
cier ; et, d’un autre côté, les ordonnateurs dont 
il prétendrait avoir reçu sa mission n’existant plus 
pour pu aux demandes qu’on leur adres- 
serait, il pourrait être juste d'exiger du créan- 
cier des éclaircissements que nul autre que lui 
ne pourrait fournir; mais les dettes dont nous 
traitons ici sont des dettes récentes, dont tout le 
monde connaît l'existence, et sur lesquelles il 
n’y a, pour ainsi dire, autre chose à désirer que 
le nom du créancier et la somme précise qui lui 
est due. Personne n’ignore, par exemple, qu'en 
1788 et 1789, la maison du roi a été servie, ses 
bâtiments entretenus, et qu’une grande partie 
de ceux qui ont donné leur temps ou leurs mar- 
chandises pour cet objet n’ont pas été payés. Ce 
n’est pas sur l'existence de la dette qu’on peut 
avoir des doules, il n’y a qu’à en constater la 
quotité, connaître le nom des personnes à qui il 
du et savoir combien il est dû à chacune 
d'elles. 

Ces opérations simples sont les seules que la 
justice autorise et que le devoir prescrive. C'est 
en s’y renfermant que la nation pourra rendre 
promptement à des fs de familles honnètes, 
ce qu'ils ont avancé de bonne foi; mettre des 
entrepreneurs, précieux à lEtat par le grand 
nombre d'ouvriers qu’il emploient, à portée de 
faire continuer leurs travaux; et prévenir enfin, 
s’il est temps encore, après 13 mois d’une sus- 
pension totale de payements, la ruine d’une mul- 
litude de citoyens. 

Voilà donc ce qu'il faut que, par un décret s0- 
lennel, l’Assemblée fasse connaître aux créan- 
ciers de l’Etat.Elle doitspécifier les conditions que 
la loi exige d’eux pour établir leurs droits, atia 
que, de leur part, ils satisfassent à ce que la 
loi leur prescrit; et que, d’une autre part, on ne 
puisse les assujettir à aucune autre condition 
qu’à celles qui seront écrites dans la loi. 

En remplissant ce devoir à l'égard des créan- 
ciers de l'Etat, les représentants de la nation 
n’oublieront pas un autre devoir, non moins 
sacré, que la confiance des peuples leur impose: 
celui d'examiner la gestion des ordonnateurs. 
Le roi avait, depuis son avènement au t ône, 
établi, pour la pupart des départements de 
la dépense publique, des lois sages, des rè- 
gles de prudence et d'économie qui eus:ent 
prévenu les abus si elles ava ent été fidèlement 
exécutées. Chaque oruonnateur doit justifier qu’il 
ne s’en est pas écarté, ou bien il doit payer les 
sommes dont il aura mal à propos accru la dé- 
pense publique en s'en écartont. Plusieurs or- 
donnateurs, les commissaires de la maison du 
roi, par exemple, ont donné en entrant dans leur 
charge, soit des cautionnements, soit des finan- 
ces, qui répondront de leur conduite; on leur 
représentera les payements faits d’après leurs 
ordres: et alors, ou bien ils justifieront ces 
payements par leur conformité avec les lois exis- 
tantes, ou bien ils rembourseront ce qui aura 
été indûment dépensé. 

Mais, pour exercer cette surveillance ou plutôt 
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cette espèce d'action à l'égard des administra- 
teurs et or.lonnateur*, il est nécessaire que l’As- 
semblée forme un établissement dont uo grand 
nombre de circonstances rend chaque jour là 
création plus urgente: c’est un bureau de comp- 
tabilité. : 

Les chambres des comptes expirent ; il leur a 
été défendu d'entreprendre l'examen d'aucun 
nouveau compte. Une foule d'anciennes admi- 
nistrations, de compagnies et de personnes qui 
touchaient les deniers publics sont supprimées : 
hâtons-nous de connaître la situation dans laquelle 
elleslaissent les finances de la nation. Ceux d’entre 
les administrateurs qui se trouveront reliquatai- 
res, ne seront peut-être pas longtemps solva- 
bles ; ceux dont la gestion a été pure et fidèle 
sont intéressés à le faire constater promptement, 
afiu de recevoir ce qui leur revieut et de déga- 
ger leur fortune privée de la fortune publique, 
avec laquelle ils l’avaient confondue. 

Il est donc essentiel, et c’est un des objets que 
le comité central présentera à l’Assemblée, d’éta- 
blir promptement un bureau de comptabilité. 
Son devoir sera d’être aussi sévère à l'égard des 
ordonnateurs, que la nation doit être facile et 
bienlaisante à l'égard de ceux qui ont fourni à 
l'Etat leurs fonds vu leur travail sur la demande 
de ces ordonuateurs. 

Lrs priocipes de l'établissement du bureau de 
comptabilité, ceux de son organisation ne parais- 
sent pas difliciles à saisir, et sans doute il e:t 
permis d'augurer que cette surveillance, qui doit 
assurer l’eniploi fidèle des contributions du peu- 
ple, ne sera jamais confiée à d’autres qu'aux 
pe es rs du peuple. 

ae autre opération, nécessaire pour faciliter 
et compléter le travail de la liquidation actuelle, 
consiste à donner au public le tableau général 
des obets dont le remboursement est exigible, 
et de ceux pour lesque s on se présenterait iau- 
tilement à la liquidation; mais ceci n’est qu'un 
objet de détail; on s’en occupe dans les bureaux 
du directeur de la liquidation, et bieutôt on 
mettra sous les yeux de l’Assemblée trois états : 
celui des dettes dont elle a exnressément ordonné 
le payemeut actuel; celui des dettes qui n'ont 
pas encore été compri-es littéralement dans ses 
décrets, mais qui paraissent être payables, soit 
d’après l'esprit des décrets, suit d’après des évé- 
nements postérivurs aux premiers décrets pro- 
poncés; enfin, celui des dettes qui ne paraissent 
pas être susceptibles de remboursement actuel ; 
mais à l'égard esquelles les parties intéressées 
forment des demandes qu’il faut pouvoir écarter 
par des décisions formelles. 

À la vue de ces trois étais, l’Assemblée sta- 
tuera sur les objets encore indécis, et elle achè- 
vera de préveuir les incertitudes sur les objets 
de remboursements, comiwe elle va fixer aujour- 
d’hui les incertituies sur les titres et les preuves 
à rappurter pour obtenir le payement des objets 
exigibles. ÿ à 

Le projet de décret rédigé par le comité cen- 
tral, d’après les réflexions qui viennent d’être 
pré-entées à l'Assemblée, a donc, pour objets 

rincipaux, premièrement, de rassembler dans 
a main du directeur de la liquiiation toutes les 
pièces nécesaires à son travail; secondement, 
de donnir aux parties intéressées les moyens 
suffisants pour contraindre les administrateurs, 
ar Les ordres de-quels ils ont donné leur argent, 
eurs marchandises ou leur travail, à leur re- 
mettre les pièces que ces ordonnateurs doivent 
fournir pour établir la réalité des dépenses qu'ils 
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ont ordonnées; troisièmement, de déterminer 
quelles sont les preuves dont les créanciers de 
l'Etat doivent SPpRNee leurs demandes et les 
seules qu'on peut exiger d'eux pour ordonner le 
payement. 
. Les précautions à prendre pour s'assurer de la 
fidélité de la gestion des ordonnateurs feront le 
sujet d’une demande ere. que le comité 
présentera après qu'il aura été prononcé sur le 
projet de décret dont voici les articles : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
dns central de liquidation, décrète ce qui 

it : 


Art. 1er, 


« Les ministres, ordonnateurs, administra- 
teurs et toutes autres personnes sur les ordres 
desquelles les dépenses se font dans les divers 
départements, qui n'auraient pas encore remis 
les états et ordonnances des dépenses, soit ordi- 
paires, soit variables, soit extraordinaires, de 
leur département, le remettront, dans la hui 
taine de la sanction du présent décret, entre les 
mains du directeur général de la liquidation, 
savoir : les ordonnanc:s non entamées, eu origi- 
naux; les étais el ordonnances entamées, soit en 
originaux, soit en copies sisnées d'eux,avec men- 
tion de ce qui aura été payé, tant sur lesdits 
états, que sur lesdites ordonnances entamées. Le 
directeur gé :éral de la liquidation leur en don- 
nera son récépissé. 

« Ceux desiits étals et ordonnances qui au- 
raient été précédemment remis aux différents 
comités de l’Assemblée, seront portés sans délai 
entre les mains du directeur général de la liqui- 
MA qui en donnera pareillement son récé- 
pissé. 


Art. 2. 


« Toute personne qui se prétendra créancière 
de l'Etat pour des objets faisant partie de l’ar- 
riéré de quelque département que ce soit, et qui 
n'aura pas encore remis de mémoire contenant 
sa demande, remettra au directeur général de la 
liquidation ua mémoire contenant la déclaration 
de la somme qu’elle prétend lui être due, et dont 
elle enteud être payée, et l’énonciation descauses 
de la créance; elle joindra à l’appui de son mé- 
moire les titres justificatifs de la créance dont 
elle se trouvera en possession et indiquera un 
domicile où l’on puisse s'adresser pour lui faire 
passer les avis relatifs à sa demande. Il sera joint 
de plus au mémoire un certificat tant de l'or- 
donnatieur du Trésor public, que du trésorier ou 
caissier particulier du département, portant que 
la somme demandée n’a élé payée ni en tout ni 
en partie. 


Art. 3. 


« Les qualités individuelles des créanciers pour 
établir le droit qu'ils ont à la propriété des 
créances qu'ils réclament seront justitiées dans 
la formé ordinaire par les marchés, les actes de 
société et autr.s qu’ils ont pu souscrire, alnsl 
que par les inventaires, actes de notoriété, par- 
tages et autres titres translalifs de propriété, 
lorsqu'ils exerceront les droits de personnes aux- 
quelles ils auront succedé. 


Art. 4. 


« À l'instant de la remise qui sera faite dans le 
bureau du directeur général de la liquidation, 
des mémoires et des pièces mentionnées aux ar- 
ticles précédents, le nom du créancier qui aura 
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fait ou fait faire cette remise, sera inscrit sur un 
ou plusieurs registres tenus de suite, sans aucun 
blancs, sous une même série de numéros; et il 
sera délivré au porteur une note énonciative, 
que les pièces par lui remises ont été enregis- 
trées à telle date et sous tel numéro. 


Art. 5. 


« Les mémoires des personnes qui se préten- 
dent créancières de l'Etat et qui seraient encore 
dans les dépôts des divers comités de l’Assem- 
blée, seront remis, sans délai, au liquidateur 
général, avec un bref état relevé sar les registres 
desdits comités, pour constater leur nombre et 
le jour de leur apport au comité. Le directeur 
géuéral s'en chargera par son récépissé au pied 
d’un double dudit état. 


Art. 6. 


« Dans le plus bref délai après la remise des 
mémoires présentés par les créanciers de l'Etat, 
le directeur général fera la vérification des de- 
mandes, tant sur les pièces jointes aux mémoi- 
res, que sur les états et ordonnances qui se trou- 
veront entre ses mains. S'il estime que les de- 
mandes soient en état d'être mises sous les yeux 
du comité central de liquidation, il lui en fera 
de suite son rapport. Si les demandes paraissent 
au directeur général devoir être appuyées de 

uelques pièces qui n'auraient pas été produites, 
| en donnera, sur-le-champ, avis à la personne 
pour laquelle le mémoire aura été présenté ou à 
son fondé de procuration. 


Art. 7. 


« Tout créancier de l'Etat aura le droit d’exi- 
ger des ministres, ordonnateurs, administrateurs 
et de toutes autres personnes, sur les ordres des- 

quels les dépenses ont été faites dans les divers 

départements, qu'ils fassent remettre au direc- 
teur de la liquidation les états, ordonnances, bor- 
dereaux et memoires concernant les créances 
dont il demandera le payement. Faute de satis- 
faire à cette réquisition dans le délai de quin- 
gaine, les miuistres et autres personnes ci-dessus 
dénommées,seront personnellement responsables, 
envers les créanciers, des dommages et des pertes 
que seront justifiés avoir été l’effet de leur re- 
tard. 


Art. 8. 


« Les créances résultant de services, fourni- 
tures, travaux et entreprises faites pour le roi 
ou pour l'Etat seront regardées comme vérifiées 
et justifiées à l'égard du créancier, par le seul 
fait qu'elles se trouveront employées dans les 
états et ordonnances signées du roi, contre-si- 
gnées d’un ministre, ou dans les ordonnances 
émanées des miaistres et autres personnes dé- 
nommées aux articles 1 et 7 ci-dessus, et qu’elles 
n'auront pas été payées. Mais les ministres, or- 
donvateurs, administrateurs et autres persounes, 
qui auront autorisé ou alloué les dépenses, de- 
meureront responsables du fait que la dépeuse 
a dû avoir lieu au compte du roi et de la nation; 
et ils seront tenus de justifier, dans les formes 
qui seront incessamment établies, qu'ils n’ont 
ordonné lesdites dépenses que de la manière, 
dans les cas et aux conditions prescrites par les 
lois et règlements donnés sur l'exercice de leurs 
charges. 


Art. 9. 
«“ Dans le cas où les fournisseurs et entrepre- 
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neurs ne pourraient pas étrepayés de leurs four- 
nitures et travaux, parce que leurs mémoires 
n'auraient pas encore été réglés par les personnes 
établies à cet effet, ils seront autorisés à en re- 
quérir le règlement : si les ordonnateurs, et au- 
tres personnes ayant à ce pouvoir, refusent ou 
négligent d’y procéder dans la quinzaine, les four- 
nisseurs et entrepreneurs seront autorisés à re- 
tirer leurs mémoires et à les présenter au direc- 
teur général de la liquidation qui nommera deux 
vérificateurs pour procéder à leur règlement. Ce 
règlement sera fait aux frais des ordonuateurs 
et autres personnes qui étaient tenus, par le de- 
voir de leur place, d'y procéder ou faire procé- 
der. Lesdits ordonnateurs et autres personnes te- 
nus des vérifications seront responsables, en 
outre, des dommages, perles et intérêts résultant, 
pour le créancier, du retard de la vérification. 


Art. 10. 


« Les personnes attachées au service du roi, 
de sa maison, de la reine et de sa maison, les 
entrepreneurs, ouvriers, fournisseurs, tant du 
roi, de la reine et de leurs maisons, que de leurs 
bâtiments, seront payés par la caisse de l’extra- 
ordinaire, de tout ce qui peut leur être légitime- 
ment dû jusqu’au 1° juillet 1790. À l'égard de 
toutes les créances pour lesdits objets, qui au- 
raient une cause postérieure à la date dudit jour 
1 juillet 1790, leur examen et leur acquit sont 
renvoyés à la liste civile. 


Art. 11. 


« Le directeur de la liquidation sera tenu de 
comprendre dans ses rapports, autant qu'il sera 
possible, les liquidations des créances des diffé- 
rentes classes, notamment des créances des en- 
trepreneurs, ouvriers et fournisseurs compris 
dans l’arriéré des départements. » 

. (L'Assemblée adopte ce décret et ordonne l’im- 
pression du rapport de M. Camus.) 


M. Camus, rapporteur. L'Assemblée avait éga- 
lement chargé son comité de lui rendre compte, 
ce même jour, d'un plan pour opérer le rem- 
boursement de divers officiers ou employés de 
finance qui ont des cautionnements ou des fonds 
d'avance; mais le comité pre que la distinction 
entre les officiers comptables et non comptables, 
ainsi que les formes à remplir par les compta-" 
bles, pour assurer leur comptabilité, ne pour- 
raient être bien déterminées que par le bureau 
de comptabilité, dont l'établissement a été pro- 
posé dans le rapport que l’Assemblée vient d’en- 
tendre : en consèquence, nous vous proposons Îe 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il lui sera 
présenté, par son comité central de liquidation, 
à la séance de lundi prochain, un projet de dé- 
cret pour l'établissement et l’organisation d’un 
bureau de comptabilité. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre du comité d'aliénation présente un 
projet de décret portant vente de biens nationaux 
au profit de la municipalité de Saint-Omer. 

e projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l’aliénation des do- 
maines nationaux, de la soumission faite le 
29 mai dernier par la municipalité de Saint-Omer, 
canton de Saint-Omer, district du même lieu, 
département du Pas-de-Calais, en exécution de la 
délibération prise par le conseil général de la 
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commune dudit lieu de Saint-Omer le 29 dudit 
mois, pour, en conséquence du décret du 14 mai 
1790, acquérir, entre autres domaines nationaux, 
ceux dont l’état est annexé au procès-verbal de 
ce jour, ensemble les évaluations ou estimations 
faites desdits biens, en conformité de l’instruc- 
tion décrétée le 31 dudit mois de mai 1790; 

« Déclare vendre à la municipalité de Saint- 
Omer les biens ci-dessus mentionnés, aux char- 
pren etconditions portées par le décret du 

4 mai 1790, et pour le prix de 4,173,417 1.38. 
payable de la manière déterminée par le même 
décret. » 

(Ce décret est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de deux 
lettres de M. le maire de Paris : 

Par l’une, il annonce l’adjudication, que fit 
hier la municipalité, de trois maisons natio- 
nales. | 

Par l’autre, il réclame les pièces relatives à ce 
qui s’est passé aux Tuileries le 28 février der- 
nier, ces pièces devant rester au greffe de la mu- 
nicipalité. 


L'ordre du jour est un rapport sur les troubles 
du Mâconnais, dans les mois de juillet et août 1789. 


M. Muguet de Nanthou, au nom du comité 
des rapports. Messieurs, je suis chargé de remet- 
tre sous vos yeux quelques-uns de ces événe- 
ments qui ont obscurci les punis jours de 
notre liberté, que tous les bons citoyens, au 
prix des plus grands sacrifices voudraient pou- 
voir effacer des fastes de notre heureuse Révo- 
lution. Vous vous rappellerez, Messieurs, cette 
anarchie momentanée qui, à l’époque du mois 
de juillet 1789, succéla aux généreux efforts 
que la nation avait faits pour briser ses fers et 
recouvrer ses droits; la secousse violente qui, en 
détruisant les abus,a froissé tous les pouvoirs et 
fait concevoir de coupables espérances à ces 
hommes qui, habitués au pillage, ne cherchaient 
que les occasions de sy livrer. 

Dans un moment où la loi gardait un profond 
silence, ils se répandirent dans diverses parties 
de l’Empire ; ils commirent les plus grands 
désordres sous prétexte de venger les habitants 
des campagnes de la longue oppression sous 
laquelle ils gémissaient. Les propriétés particu- 
lières furent dévastées, et l’on se porta, envers 
des particuliers, aux excès les plus coupables 
pour les contraindre à détruire la féodalité qui 
ne pouvait être détruite que par vos décrets. Une 
bande de ces brigands, après avoir désolé le 
Dauphiné, s'être répandue dans les po voi- 
sines, pénétra dans le Mâconnais. Îls se disaient 
porteurs des ordres du roi et enjoignaient aux 
habitants des campagnes de se réunir à eux pour 
détruire et renverser tous les monuments qui 

uvaient attester l'ancienne domination des ci- 

evant seigneurs. 

Cette fable absurde trouva cependant, dans un 
moment où les esprits, tourmentés du besoin de 
la liberté, étaient portés au plus haut point d'exa- 

ération, des hommes assez faibles et assez cré- 
dues pour y ajouter foi. Ceux qu'une pareille 
imposture n’avaient pu séduire furent forcés par 
les menaces et les mauvais traitements, non pas 
à se livrer à de pareils désordres, mais du moins 
à en être les témoins. . . 

C'est ainsi que ces brigands qui dévastèrent la 
province du Mâäconnais entraînèrent avec eux 
une foule de citoyens qui détestaient leurs fu- 
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reurs et leurs atrocités. Les habitants des villes 
de Mâcon, de Tournus, de Cluny, tous ceux, dont 
les propriétés avaient été attaquées ou menacées 
se réunirent, prirent les armes pour arrêter ces 
actes de violence. Leurs intentions sans doute 
étaient louables, et nous n’aurions que des élo- 
ges à leur donner s'ils s'étaient bornés aux soins 
une légitime défense; mais non coutents d’avoir 
protégé les propriétés, ils se livrèrent à une ven- 
geance que je ne dois pas laisser ignorer. Ils 
allèrent attaquer plusieurs villages. En diffé- 
rentes rencontres, ils tuèrent plus de 200 per- 
sonnes. Des villages entiers furent dépeuplés. Ce 
ne fut pas un combat, car pas un seul des assail- 
lants ne reçut une blessure. Ils firent une tren- 
taine de prisonniers qu’ils conduisirent dans les 
prisons de Mâcon, de Tournus. Les vainqueurs, 
non contents de la vengeance terrible qu'ils ve- 
naient d'exercer, se saisirent du glaive de la loi 
pour en frapper Ceux qui n’avaient pas succombé 
sous leurs coups. Ils se constituèrent juges; et 
sans mission, sans pouvoir, sans caractère, ils 
transformèrent les comités permanents de ces 
différentes villes en autant de tribunaux sou- 
verains et firent périr, par la main de l’exécuteur 
de la haute justice, les 32 citoyens qu'ils avaient 
arrêtés. Ces faits, Messieurs, que je n’ai pas be- 
soin de qualifier, mais que vous appréciez sang 
doute, vous furent dénoncés le 18 août 1789. 

L'Assemblée, recevant alors chaque jour des 
nouvelles de ces calamités Dérttulire qui affli- 
geaient à la fois toutes les parties du royaume, 
crut que le meilleur moyen de faire cesser ces 
malheurs et de prévenir l'explosion d’une guerre 
civile était d’en faire perdre le souvenir; elle 
renvoya donc cette affaire au pouvoir exécutif, 
qui essaya de l’assoupir. La paix devait suivre 
cette mesure de prudence que vous aviez indi- 
quée. Les torts respectifs des deux partis de- 
vaient faire cesser les querelles; mais ceux dont 
les propriétés avaient été dévastées attendirent 
que les tribunaux fussent en activité pour rendre 
plainte contre Les habitants des campagnes. 

« Sang doute, disent ceux-ci, nous avons été 
coupables en attaquant des propriétés; mais aussi, 
nous avons vu périr sans Vengeance nos amis et 
nos frères. Ceux qui les ont impitoyablement 
massacrés, quoiqu'ils fussent sans armes, au- 
raient-ils donc, lorsque nos bras sont enchaïînés, 
l’affreux privilège de pouvoir exercer sur nous 
une double vengeance? Avaient-ils le droit de 
s'emparer du glaive des lois pour faire périr des 
hommes égarés ? ï 

« Dans la rigueur des principes, il faudrait 
poursuivre les habitants des campagnes et ceux 
qui, au mépris des lois, se sont fait justice eux- 
mêmes. Cependant, lorsque nous avons appelé 
sur eux la sévérité des lois, la loi a été muette. 
Les propriétés sont-elles donc plus sacrées que 
la vie des citoyens? Et ceux qui ont eu recours 
à la vengeance individuelle n’ont-ils pas par 
cela même renoncé à la vengeance des lois? » 

Telles sont les plaintes que vous adressent ces 
malheureux pour être soustraits aux malheurs 
qui les menacent. 

Mais, dans les circonstances où nous sommes, 
alors que la tranquillité publique est le premier 
devoir et qu’il importe surtout d'étouffer toutes 
les haines, de réunir tous les citoyens, le parti 
de la clémence nous a paru le préférable; nous 
avons vu dans les informations que l'on yeut 
commencer un moyen certain de faire renaitre 
les haines, les troubles, de servir les vengeances 
personnelles. C’est pourquoi, Messieurs, votre 
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comité vous propose le projet de décret suivant : 
« L'Assemulée nationale, considérant les cir- 

constances particulières qui ont précédé et suivi 

les désordres qui ont eu lieu à l'époque des muis de 

juillet et août 1789 dans la ci-devaut province du 
âconnais, déciète : #. 

« Qu'il ne sera continué ni intenté aucunes 
poursuites civiles ni crimiuelles pour les désor- 
dres qui ont eu lieu dans la ci-devant province du 
Mäconnais, dans le cuurs des mois de juillet et 
d'août 1789, uen plus que pour les événements 
qui en ont été la suite; elle iavite tous les ha- 
bitants de cette partie de l'Enpire à faire à la 
tranquillité publique le sacrifice de leur re-senti- 


meut, et à oub ier-des évenements dont le souve- . 


nir ne pourrait que leur rapprler des malheurs, 
éterniser des haines et perpeluer les troubles. 

« L'Assemblée charge sou président de porter 
incessamment le présent décret à la sanction du 
roi » 


Plusieurs membres à gauche : Aux voix! aux 
voix! 


M. de Murinalis. Messieurs, je dois vous 
faire apercevoir que M. le rapporteur vous à 
eint, comme des brigands, les citoyens de 
âcun qui se sont dévoues au maintenu des 
propriétés (Murmures)…; il les a points, pour 
aiusi dire, Comme des assassins. ]l faut que voue 


sachiez que le premier devoir de l’homme est. 


la légitime def nse. : ra 

Or, Messieurs, je crois qu'il est très impolitiqr'e, 
très imprudeut, de dire que des citoyens qui dé- 
feudert Leur vie, leurs propriétés uttaquées, puis- 
sent être regardés comuwe des perlurbateurs et 
des “ssasains publics, et poursuivis en cunsé- 
quence. Il fautyque vous sachiez qu'à Mâcon posi- 
tivement, l'élite des jeures g'us s'est réunie 
contre des brigands incendiaires, contre des gens 
peut-être égarés, mais qui n’en élaient as 
moins des scélérats. Cs jvunes geus ont fait 
uu acte diune de l'estime publique. 

Je ne m’oppose pas au décret: mais je m’op- 
pose à ce qu’ n attaque, comme des scélérais, 
des vens qui protègent les propriétés. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit lermée. d | 
(L’Assemblee ferme la discussion.) 


M. Dufraisse-Daehey. Je rends, moi, l'As- 
semblée nativnale responsable des malheurs qui 
pourront résulter du décret qu’on vous pro- 
pose. 


Plusieurs membres: Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée, consultée, adupte le projet de 
décret du comité.) 


M. de Folleville. Je demande à pronoser un 
article additiounel. Je crois que l’Assemblée 
nationale a outrepas*é ses pouvoirs, a vivlé les 
droits les plus lévitimes de la société, en ôtant 
les moyens d'obtenir les répara ions légitimes 
et naturelles Certes, vous ne pouvez pas dis- 
poser des propri tés ain-i. Vous pou\ez empé- 
cher que les gens égarés..... 


Plusieurs membres: À l'ordre du jour! à l’ordre 
du jour! 


M. de Felleville. Monsieur le Président, je 
demande à continuer mon opin.on. 
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M. Madier de Montjau. Le décret est rendu. 


M. de Folleville. Monsieur le Président, il faut 
que vous soyez complice d’une telle iniquité. 
(Murmures prolongés.) 


Ë : le Président rappelle M. de Folleville à 
ordre. 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande qu’on 
laisse continuer Monsieur; il inculpe avec tant de 
hurdiesse; il faut voir comment il se justifiera. 


M. de Folleville. J'avais donc l'honneur de 
vous dire qu’il est impossible, sans violer la jus- 
tice de toutes les lois distributives, de faire une 
pareille amnistie en ce qui conc rne les répara- 
tions civiles. Un seul citoyen, dont je n'ai pas 
toujours adopté les opinions. 


Un membre à gauche : Tant pis pour vous! 


M. de Folleville... mais auquel je ne peux 
pas refuser mon asseutiment quand il propose des 
mesures dictées par la justice, vous avait pro- 
posé de consacrer une somme quelconqu» à cette 
espèce d’indemnité, et ce n’est qu’en faisant vous- 
mêmes réparation civile que vous pouvez... 


Plusieurs membres à gauche : À l'ordre du jour! 


M. de Folleville… en dispenser des citoyens 
qui n'ont été coupables que par leur égarement. 


Plusieurs membres à gauche : À l’ordre du jour! 
; re consultée, passe à l'ordre du 
jour. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre des administrateurs composant le directoire 
du département de Rhône-et-Loire. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Lyon, le 19 mars 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Nous avons l'honneur de vous adresser un 
mémoire présen é au d'retoire du département 
par la municipalité de Roanne relativement à 
1. Goulard, curé de cette ville, député à l’As- 
semblée nationale. Nous ne saurions trop in- 
sister, Monsieur, auprès de vous pour veus prier 
de prendre en considération l’objet de cette 
pétition. 

« Ce député qui, sous prétexte de sa mauvaise 
santé, s obtenu un congé de l’Assemblée natio- 
pale, parait dans ce moment avoir reeueilli 
tou es ses forces; du moins iles! de notoriété 
qu'il n’en a jamais fait u 1 usage plus immodéré 
que dans les circonstances présentes. Il ne 
craint pas, Monsieur, de débiter les maximes 
les plus atten'atoires à l'autorité des lois, et de 
potes le trouble et l'alarme dans les consciences. 
l multiplie journellernent le nombre de ses 
prosélytes, el il serait peut-être dsngereux de 
procéder à son remplaceme t selon la forme 
des décrets. D’alleurs, le caractire d'inviola- 
bilité à l’abri duquel ce fonctionnaire se livre à 
tous ces excès, ne cont'ibue pas peu à l'enhardir 
à la manifestation de ces dan-ereux principes. 

« Veuillez bier, Monsieur, employer tous bons 
offices auprès de l'Assemblée nativnale pour 
obtenir le rappel de ce député au lieu de ses 
fon: tions ; il ne sea pas diificile a'ors de ra- 
mener les esprits à la paix et le remplacement 
sera effeciué sans désordre. 

« Nous sonmes avec respect, etc. » 


[Assemblée nationale.] 


Plusieurs membres à droite : À Orléans! à 
Orléans ! (Rires et applaudissements à gauche.) 


M. le secrétaire : Suit un extrait du mémoire 
envoyé par la municipalité de Roanne au dépar- 
tement : : 

« Le sieur Goulard qui, sous prétexte de défaut 
de santé, avait obtenu un congé de l’Assemblée 
nationale, n’a cessé de tenir la chaire de vérité : 
il a annoncé, au commencement iu carême, qu'il 
remplirait la station présente; il a représenté 
comme une persécution contre l'Eglise les prin- 
cipes purs et constitutionnels qui sont décrétés, 
et il declare schismatiques les évêques nommés 
par les représentants de la nation. » 


Plusieurs membres à droite : C’est vrai! 
Plusieurs membres à gauche : À l'ordre | 


M. le secrétaire continuant la lecture... « Il 
déclare que Ja hiérarchie de l'Eglise est inter- 
rompue, et que nos évêques n'étant plus les 
successeurs des apôtres, les sacrements qu'ils 
donneront seront nuls dans leurs effets. En un 
mot, il trouble et alarme les consciences. 

«_ D’après cet exposé, Messieurs, la municipalité 
de Roanne, qui sait que le congé du sieur Gou- 
lard n’est fon:ié que sur le peu de santé qu'il a 
allégué et qu’il avait au moment où il l’a obtenu, 
mais qui est rétablie au point de lui permettre 
de monter trois fois par jour dans la chaire de 
vérité (Rires), la municipalité de Roanne a jugé, 
Messieurs, qu’il était de son devoir de solliciter 
auprés de l’Assemblée nationale le rappel âe ce 
député, le bon ordre de la ville et la tranquillité 
daus les opérations qu'exigent les lois constitu- 
tionnelles sur le clergé. 

Ce document est signé du maire. 


M. Prieur. Vous venez d'entendre, Messieurs, 
qu’un représentant de la nation trahit à la fois 
son caractère et ses devoirs de citoyen, et que, 
sous le prétexte du rétablissement de sa santé, 
il va porter dans son pays les torches de la dis- 
corde. Il n’y a pas d'expression pour peindre 
toute l’atrocité d’une telle manière d'agir. Je de- 
mande qu’il soit mandé à la barre pour y rendre 
compte de sa conduite. (4pplaudissements à gauche 
et dans les tribunes.) 

M. Goulard se couvre de son inviolabilité pour 
exciter impunément des troubles en prêchant 
contre les lois, et les tribunaux paraissent arrêtés 
par celte inviolabilité et n’osent informer. Cest 
qu'ils entendent mal vos décrets; l’inviolabilité 
ne s'étend pas aux crimes contre l’ordre social 
que des représentants de la nation peuvent com- 
ucttre hors de leurs fonctions; un doit informer 
contre eux aussi bien que contre les autres, s’ils 
commettent des délits, et leur inviolabilité doit 
cesser. (Vifs applaudissements à gauche; murmures 
à droite.) 


M. Woidel. Dans des circonstances pareilles, 
vous avez mandé M. de Mirabeau le jeune, M. le 
cardinal de Rohan, non pas à la barre, mais 
seulement comme députés, pour vous rendre 
compte de leur conduite. Je demande que vous 
suiviez la même marche. 

Quant à l'inviolabilité attachée au caractère de 
député, elle ne regarde pas M. Goulard, comme 
curé de Roanne. Je dernande donc qu'il soit in- 
formé des délits commis par le curé de Roanne 
et que, comme député, il soit tenu de venir re- 
preudre ses fonctions. 


Ar SÉRIE, T. XXIV. 
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M. Tronehet. L'Assemblée ne peut ordonner 
une information que lorsqu'il existe un commen- 
cement de preuves. Ici vous n’avez qu'une lénon- 
ciation. L’accusateur public lui-même ne pourrait 
informer qu’en demandant au maire s’il entend 
se rendre dénonciateur; vous devez donc vous 
borner à révoquer le congé. 


M. Prieur. Je retire ma motion 


M. de Murinaïis. Puisque M. Prieur retire 
son opinion, je ne veux pis relever les prin- 
cipes qu’il à avancés. Messieurs, vous devez 
vous contenter de mander M. Goulard à sa place 
de député à l’Assemblée nationale. 

Les municipalités sont commises pour main- 
tenir l’ordre et la tranquillité; c’est donc à la mu- 
nicipalité à faire les démarches nécessaires et 
point à nous à les lui dicter. Tout ce que nous 
pouvons faire dans ce moment-ci est de rappeler 


M. Goulard et c’est à quoi je borne mon opi- 
nion. 


M. Barnave. Un des caractères de l’inviolabi- 
lité des membres de l’Assemblée nationale est 
que, dans l'exercice de leurs fonctions, ils ne 
soient justifiables que del’Assemblée; mais quant 
aux délits qu’ils peuvent commettre contre l’ordre 
pese hors de leurs fonctions, ils sont justifia- 

les des tribunaux, qui out le droit d'informer à 
leur égard et de faire toutes les instructions né- 
cessaires. Seulement, avant le décret de prise de 
corps, les tribunaux doivent mettre l'information 
sous les yeux du Corps législatif, qui déclare s’il 
y a lieu ou non à accusation. 

En conséquence, l’Assemblée nationale doit 
adopter un considérant très bref et déclarer que 
l'inviolabilité des députés, relativement aux délits 
qu'ils peuvent commettre hors l’exercice de leurs 
fonctions, n’empêchant pas les tribunaux d’infor- 
mer contre eux et les obligeant seulement de 
mettre les informations sous les yeux du Corps 
législatif, afin qu’il déclare s’il y a lieu ou non 
à accusation contre le membre accusé, l’Assem- 
blée à passé à l’ordre du jour. (Applaudissements.) 

Je n’entends pas dire par là que l’Assemblée 
ne doit pas rappeler le membre qui est inculpé 
et je crois qu’elle doit le rappeler dans le délai 
qui sera fixé. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

L'Assemblée consultée, rend le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï la lecture d’une 
lettre des administrateurs composant le directoire 
du département de Rhône-et-Loire, et d’une pé- 
tition de la municipalité de la ville de Roanne, 
décrète que M. Goulard, l’un de ses membres, 
absent par congé, se rendra à ses fonctions dans 
le délai de huit jours après la réception de la 
lettre du Président, que le directoire dudit dépar- 
tement sera chargé de lui faire remettre par la- 
dite municipalité de Roanne ; et au surplus, con- 
silérant que l’inviolabilité des représentants de 
la nation, relativement aux délits commis hors 
de leurs fonctions, n'empêche point les tribu- 
naux d'informer sur ces mêmes délits suivant 
ls formes ordinaires, cette inviolabilité les obli- 
geant seulement de soumettre, avant le décret, 
les informations au Corps législatif, qui seul a 
le droit de déclarer qu’il y a lieu à accusation 
contre un de ses membres, l’'Assemble passe à 
l'ordre du jour. » 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
19 
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lettre du président de l'assemblée électorale du 
département de la Seine-Inférieure, qui annonce 
que M. Verdier, curé de Ghoisy-le-Roi, ayant ré- 
tracté l'acceptation qu'il avait faite de sa nomina- 
tion à l'évêché de ce département, le nouveau 
choix des électeurs est tombé sur M. Charrier de 
La Roche, député de Lyon à l’Assemblée nationale. 

La séance est levée à neuf heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du mercredi 23 mars 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier, au soir, qui est 
adopté. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre du procureur général syndic du département 
du Calvados, qui annonce que les électeurs réu- 
nis ont nommé pour évêque du département, 
M. Gervais, curé de Saint-Pierre de Caen, vieil- 
lard dont les mœurs et l'extérieur rappellent le 
temps des Apôtres, et pour membre du tribunal 
de cassation, M. Brouard de Clermont. 

La même lettre annonce que les électeurs pro- 
cèdent à la nomination des officiers du tribunal 
criminel, et que déjà M. d’Aigremont a été élu 
président de ce tribunal. 


M. Darnaudat. Messieurs, l'assemblée élec- 
torale du département du Calvados, d'après la 
lettre dont lecture vient de vous être donnée, est 
décidée à procéder à l'élection des officiers qui 
doivent composer le tribunal criminel. Gette dis- 
position est entièrement opposée aux décrets de 
l’Assemblée... 


Voix diverses : Non! non! — Oui! ouil 


M. Darnaudat... qui renvoient cette élection 
au temps auquel on procédera à l'élection de la 
législature prochaine. Les électeurs du départe- 
ment du Calvados n'auraient donc pas dû procé- 
der à l'élection du président ni des autres mem- 
bres du tribunal criminel. 

Je demande, en conséquence, que M. le Prési- 
dent écrive au département de se conformer au 
décret et de retarder l'élection de ces officiers. 


M. Hegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Il est 
certain que lorsqu'on proposa d’elire le directeur 
du juré et l'accusateur criminel, l'Assemblée na- 
tionale se refusa à rendre le décret sans lequel 
on ne peut pus faire ces élections, et que M. Du- 
port, rapporteur, chserva très justement alors 
qu'il était indispensable, avant de procéder à 
cette élection, d’avoir une instruction qui pût di- 
riger dans la mauière de faire cette élection. 

Je demande donc que M. le Président soit chargé 
de renvoyer cette lettre au ministre de l’intérieur 
afin qu’il prévienne l'administration du départe- 
a qu’elle ne peut pas faire procéder à cette 

ection. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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(L'Assemblée, consultée, charge son président 
de renvoyer la lettre du procureur général syn- 
die du département de Calvados, au ministre de 
l'intérieur, pour qu'il prévienne le directoire de 
ce département que les électeurs n'auraient pas dû 
procécer à l'élection des membres du tribunal 
criminel, avant d'y être autorisés par un décret 
de l’Assemblée nationale, sanctionné par le roi.) 


Un de MM. les secrétaires donnt lecture d’une 
lettre des administrateurs du directoire du dépar- 
tement de la Haute-Saône, qui annoncent que 
l'assemblée électorale a nommé pour évêque de 
ce département, M. Flaviguy, curé de Vesoul. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. François d’Escars, député de Châtel- 
lerault, ainsi conçue: 


« Le 16 mars 1791. 


« Monsieur le Président, M. Descourtils de 
La Groie, mon suppléant, me mande que le co- 
mité de vérification refuse de reconnaître ses 
pouvoirs pour l’admettre à ma place dans l’As- 
semblée, parce que le procès-verbal ne fait pas 
mention de ma démission. 

« J'ai cependant eu l'honneur de vous mander, 
le 22 décembre dernier, que j'avais envoyé aux 
membres de la noblesse de la sénéchaussée de 
Châtellerault ma démission du titre et des fonc- 
tion: de député aux Etats généraux qui m’avaient 
été conférés par eux. 

« Cette lettre a été lue à l’Assemblée le 31 jan- 
vier. Sur la motion faite ai un membre on a 
décidé de passer à l’ordre du jour. D'après cela, 
je me regarde comme dégagé et je ne vois au- 
cune raison qui puisse empêcher mon suppléant 
de me remplacer. 

« Je suis, Monsieur le Président, etc. 


« Signé: FRANÇOIS D'ESCARS. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


Un membre: La seule difficulté qu'il y eut, lors 
de la première lettre de M. d’Escars, c’est qu’il 
ne nommait pas de suppléant. 


M. Woidel. La difficulté n’était point que 
M. d’Escars ne nommait point de suppléant ; elle 
consistait en ce qu'il disait dans cette lettre, 
comme dans celle-ci, qu’il donne sa démission 
des Etats généraux, et qu'il n’y a plus d'Etats 
généraux; qu'ilen a prévenula ci-devant noblesse, 
et qu'il n’y a plus de noblesse ; et qu’en consé- 
quence il n'est pas possible de ne pas passer à 
l’ordre du jour. 

(L’Assemblée,consultée, passe à l’ordre du jour.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de plusieurs particuliers détenus dans les 
prisons de Nimes. 

Gette lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, les soussignés, dé- 
tenus dans les prisons de Nimes pour les évé- 
nements malheureux arrivés en cette ville les 
13, 14 et 15 juin, vous représentent respec- 
tueusement que, par un décret solennel rendu 
par les représentants de la nation le 26 février, 
sanctionné par le roi le 2 mars, publié et en- 
registré dans une audience extraordinaire le 
14 dudit mois devant le tribunal des juges de dis- 
trict, il est décrété que les prisonniers actuelle- 
ment détenus serontincessamment mis en liberté ; 
que, néanmoins, Contre toute justice et soumis- 


e 
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sion à la loi, les prisonniers, au lieu d’être élargis, 
sont plus étroitement resserrés; que leurs gardes 
sont redoublées et leur requête rejetée ; que M. le 
procureur du roi allègue que l’exérution de ce 
décret n’est point de sa compétence et que le 
procureur syndic du département s’en défend par 
les mêmes raisons. 

«Nousosons voussupplier, Monsieur le Président, 
de vouloir bien donner connaissance, à l’auguste 
Assemblée que vous présidez, de la requête que 
des citoyens vous conjurent d'apprécier pour y 
faire droit selon la justice et La loi, et vous ferez 
bien. 

« Nous sommes, etc... » 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir 
exécutif.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. l'abbé Grégoire, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Ma présence étant nécessaire dans mon dio- 
cèse, je supplie l’Assemblée de m'accorder un 
congé dont je ne puis déterminer la durée, car 
il sera subordonné aux affaires pour lesquelles 
je voudrais aller à Blois et surtout au temps né- 
cessaire pour y calmer les esprits agités par les 
ennemis du bien public. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : Grégoire, évêque du département de 
Loir-et-Cher. » 

(Ge congé est accordé.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
note du ministre de la justice ainsi conçue : 

« Le roi a donné sa sanction le 6 de ce mois : 

« 4° Au décret de l’Assemblée nationale du 
24 février, concernant le payement d’un r‘sul- 
tat de liquidations, montant à la somme de 
15,153,924 1. 11 s. 6 d.; 

« 2 Au décret du 27, relatif à la levée des 
scellés apposés dans les greffes. des commissions 
extraordinaires du conseil ; 

3° Au décret du même jour, relatif à l’adjudi- 
cation de la ferme des messageries, coches et 
voitures. d’eau, et au bail à passer de cette 
ferme ; 

4° Au décret du 28, relatif aux décrets et états 
d’aliéoation ; x 

5° Au décret du 17 mars, présent mois, relatif 
à la consécration des évêques ; L 

6° Au décret du 3, concernant la réduction et 
la circonscription des paroisses de la ville de 
Bordeaux ; s 

T Au décret du 5, concernant M. le maréchal 
de Broglie; : 

8 Le 13 du présent mois, au décret du 5, re- 
latif à l’établissement provisoire d’un tribunal 
criminel à Orléans, pour juger les crimes de lèse- 
nation ; 

9° Et enfin, le 14, au décret du 13, concernant 
l'établissement, à Paris, au Palais, de 6 tribunaux 
de 7 membres chacun, pour insiruire et juger 
tous les procès criminels existant avant le 26 jan- 
vier, époque de l'installation des tribunaux de 
Paris. 

Le ministre de la justice transmet à M. le Pré- 
sident les doubles minutes de ces décrets, sur 
chacune desquelles est la sanction du roi. 


Signé : M. L.-F. Duporr. 
Paris, 20 mars 1791. 


Un de MM. Les secrétaires donne leclure d’une 
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pétition de 120 huissiers-priseurs de la ville de 
Paris. 


Un membre, interrompant .cette lecture, de- 
manie le renvoi de la pétition aux comités des 
finances et de judicature. 

(Ge renvoi est décrété.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre des officiers municipaux de la paroisse d'O- 
rouer-aux-Amoynes, district de Nevers, qui solli- 
citent des secours proportionnés aux malheurs 
qu'ont éprouvés 14 familles, par un incendie ar- 
rivé la nuit du 13 au 14 de ce mois. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au direc- 
toire du département de la Nièvre.) | 


Plusieurs membres du comité d'aliénation ren- 
dent compte des soumissions faites par diverses 
municipalités et proposent la vente de différents 
biens nationaux. 

L’Assemnblé, adoptant leurs propositions, rend 
le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a ét fait, par son comité de l’aliénation des do- 
maines palicnaux, des soumissions faites sui- 
vant les formes prescrites, déclare vendre les 
biens uationaux dont l'état est annexé aux pro- 
côs-verbaux respectifs des évaluations ou esti- 
mations desdits biens, aux charges, clauses et 
conditions portées par le décret uu 14 mai 1790, 
et pour les sommes ci-après, payables de la ma- 
nière déterminée par le même décret; savoir : 


Département de la Nièvre. 


A la municipalité 
de Corbigny, pour 


la somme de...... 816,002 1. 18 » d. 
sauf à statuer ulté- 
rieurement, s’il y à 
lieu, sur les différen- 
tes parties de bois 
par elle demandées. 
À celle de Saint- 
REVOLITD eme seras 64,350 » » 
Département de la Côte-d'Or. 
À la municipalité 
de Montbard....... 210,844 0378 bre 
Département de Saône-et-Loire. 
À la municipalité 
de Buxy, pour la 
somme de......... PAP ASE RE ONE 
A celle de Charol- 
les, ss... cc... 107,788 » » 
déduction faite d’un 
terrier, formant le 
second article de la 
soumission. 
À celle de Baune, 187,177 1 » 
Département de l'Aube. 
A la municipalité 
He TTOYÉS eme 1158008 oi RTE 
A la même....... 1,338,683 8 8 
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A la même....... y OT SEE sie G 
A la même....... 618,154 16 5 
A Ja même....... 411,824 15 2 
A la même....... 345,096 9 7 
A la mème... no 290,072 15 » 
À ceile d'Ervy... 70,234 5 9 
À celle de Romilly- 
sur-Seine.......... 68,379 8 10 
; Département de la Marne. 
A la municipalité 
de Moncetz..... ‘ DÉTIENT EMMONTE 
À celle de Marson.. 2,800 » » 
A celle de Bussy- 
Lettrée..."-,".." 2,310 » » 
À la municipalité 
de Cernon....... 2,740 » » 
A celle de Cla- 
MANLES..... ee +» 2,497 » » 
À telle de Vert et 
la Gravelle...... 1,180 » » 
A celle de Rouffy. 7,398 » » 


À celie de Saint- 

Jean-sur-Moivre. 
À ceile de Juvigny. 
A celle de Vavray- 


872 8 » 
25,947 » 10 


le-Grand........ 21,992 8 8 
À celle d’Aigny..….. 9,358 » » 
À celle de ia Veuve. 16,799 16 10 
À celle d’Aulnay- 

sur-Marne.... .. 2,800 » » 
A celle de Co pe- 

VILIBE Rem ere 704 » » 
Ac lle de Fismes. 33,899 17 
A celle d’Aï....... 45,641 4 Û 
A celle de la Nru- 

ville-au-Pont..…. 100,189 14 10 
A celle d'Epense... 60,384 8 2 
A celle de Sou- 

HANP OS ee rec 5,984 » » 
À celle d’Epernay. 250,619 217 6 
A celle de la Cha- 

pelle Saint-Luc. 181,535 4 3 

Département de la Meurthe. 
A la municipalité 

de Lunéville.... 2,025.8941. 68 2d. 
À la même........ 482,548 2 8 
A la même........ 788,469 » 5 
A celle de Nancy.. 1,062,006 ä 7 
A la même....... 279,677 16 10 
A celle de Pont-à- 

Mousson........ 979,194 il 4 
À celle de Château- 

SAS rh 598,798 12 » 
A celle de Moyen- 

NC ere 344,382 7 4 


ic 
A celle de Metz.... 1,851,263 15 9 

Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d’estimations 
respectifs annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
meént, propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de 
son comité d'emplacement, autorise le uirec- 
toire de district de Beaugency à louer, pour 
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deux années seulement, aux frais des admi- 
nistrés, les emplacements qu'ils jugeront con- 
venables et nécessaires pour y placer tant le 
corps administratif du district que le tribunal, 
à la charge néanmoins que la tolalité du prix 
de la location ne pouria excéder la somme de 
1,000 livres par ant ée. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Chateau-Renaud. Messieurs, le district 
de Loubans,départemeut de Saône-et-Loire, qui, 
dans le temps de la Révolution, a montré son 
patriotisme, vient de do ner un grand exemple 
de zèle pour la Constituuion. Permettez-moi de 
l'annvncer à l’Assemblée. 

La ville, chef-iivu de ce district, n'avait aucun 
édifice à acquérir pour y placer un tribunal. La 
Société de: amis de la Constitution, voulant éviter 
au peuple un impôt, a ouvert une souscription 
volontaire, dont le produit est destiné à élever 
un temple à la justice protectrice. 

J'observerai que ce district doit ériger sur le 
péristyle de l'édifice une colonne sur laquelle 
sera gravée la déclaration des Droits de l'homme. 

Il n’y a pas trois jours que la souscription 
était ouverte qu’elle montait déjà à plus de 
20,000 livres. Plusieurs citoyens offrent des 
journées de travail gratuit; d'autres viennent 
donner des bois; celui qui a des chevaux se 
propose de mener les matériaux; chacun veut 
porter une pierre ou la placer lui-même. Le 
temple de la justice que vous avez régénérée sera 
bâti par l'amour du peuple. 

Je demande qu'on veuille bien faire une men- 
tion honorable, dans le procè--verbal, du patrio- 
tisme des citoyeus du district de Louhans. (4p- 
plaudissements.) 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Ramel-Nogaret, au nom du comité d'alié- 
nation, rend compte «des retaris apportés par 
le district de Perpignan dans l'envoi et l’exécu- 
tion du décret du 6 décembre, concernant l’orga- 
nisatiou de la caisse de l’extraordinaire,et propose 
le projet de décret suivant : ; 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité d’aliénation, des retards 
que le district de Perpignac, dép:rtement des 
Pyrénées-Orientales, a apportés dans l'envoi et 
dans l'exécution du décret du 6 décembre dernier, 
concernant l’organisation de la caisse de l’extra- 
ordinaire, sanctionné le 15 du même mois, dé- 
crète que le roi sera prié de ramener ce corps 
administratif à l'observation exacte des principes 
constitutionnels et des devoirs que les lois lui 
prescrivent. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Noailles, député de Nemours, demande 
la permission de s’absenter pendant huit jours 
pour aller en Alsace. 

(Ge congé est accordé.) 


M. Legrand, au nom du comité ecclésiastique, 
propose un projet de décret pour la circonscription 
des paroisses de la ville de Blois, qui est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1°. Dans la ville de Blois, les paroisses 
de Saint-Sauveur, Saint-Honoré et Saint-Martin 
sont supprimées et réunies aux paroisses ci-après 
conservées. 

.CArt. 2. IL y aura trois paroisses dans ladite 
ville : l’une, sous l'invocation ci-devant de Sainte- 
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Solaine, et actuellement de Saint-Louis, sera l’é- 
glise paroissiale cathédrale; la deuxième sera 
établie dans l’église paroissiale de Saint-Nicolas, 
sauf à la transférer, s’il y a lieu, sous la même 
invocation, dans l’église des ci-devant religieux 
bénédictins de Saint-Sauveur; la troisième, dans 
l'église paroissiale de Saint-Saturnin de Vienne. 

«Art. 3. Le territoire desdites paroisses sera di- 
visé suivant le procès-verbal de démarcation qui 
en a été fait par le directoire du département de 
Loir-et-Cher. 

« Art. 4. Il sera conservé deux oratoires dans 
ladite ville, attichés à la paroisse cathédrale : le 
premier sera établi dans l’église du collège; le 
second, dans l’église du séminaire. 

« Art. 5. L'Assemblée nationale se réserve de 
prononcer sur la paroisse demandée extra mu- 
ros, pour diminuer le territoire de la paroisse de 
Chency, lors de la démarcation générale des pa- 
roisses du département, qui sera faite de concert 
avec l’évêque diocésain. » è 


M. Martineau. La première destination des 
églises des couvents et abbayes supprimés était 
d'être employées au culte «ivin, lorsqu'elles sont 
réclamées comme plus commodes et pius cen- 
trales; je propose, en conséquence, par amn- 
dement à l’article 2, que l’église des ci-devant 
bénédictins de Saint-Sauveur soit définitivement 
accordée à la ville de Blois, pour y transférer 
l’église paroissiale de Saint-Nicolas. 

(Get amendement est décrété.) 

En conséquence, l’Assemblée adopte le décret 
suivant : 

< L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Dans la ville de Blois, les paroisses de Saint- 
Sauveur, Saint-Honoré et Saint-Martin sont sup- 
primées et réuuies aux paroisses ci-après congser- 
vées. 


Art. 2. 


« [l y aura trois paroisses dans ladite ville : 
l’une, sons l’invocation ci-devant de Sainte-So- 
laine, et actuellement de Saint-Louis, sera l’église 
paroissiale-cathéurale; la deuxième sera établie 
dans l’église des ci-devant religieux bénédictins 
de Saint-Sauveur, sous l’invocation de Saint-Ni- 
colas; la troisième, dans l’église paroissiale Saiat- 
Saturain de Vienne. 


Art: 3: 


« Le territoire desdites paroisses sera divisé 
suivant le procès-verbal de démarcation qui en à 
été fait par le directoire du département de Loir- 
et-Cher. 


Art. 4, 


« Il sera conservé deux oratoires dans ladite 
ville, attachés à la paroisse cathédrale; le premier 
sera établi dans l’église du collège; le second, 
dans l'église du séminaire. 


Art. 5. 


« L'Assemblée nationale se réserve de pronon- 
. cer sur la paroisse demandée extra muros,pour 

diminuer le territoire de la paroisse de Chency, 
lors de la démarcation générale des paroisses du 
département, qui sera faite de concert avec l’é- 
vêque diocésain. » 


M. Chasset, au nom du comité ecclésiastique, 
présente un projet de décret concernant la liqui- 
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dation des créances particulières sur les maisons 
et corps ecclésiastiques supprimés. 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, désirant accélérer 
l’exécution du titre IV de son décret du 23 oc- 
tobre dernier relativement à la liquidation des 
créanciers particuliers des maisons, corps et 
communautés ecclésiastiques, et prévenir les dif- 
ficultés qui pourraient s'élever sur les différen- 
tes dispositions qu’il renferme : ouï le rapport de 
son comité ecclésiastique, décrète ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 


Des créanciers pour frais et procédures, ou au- 
tres causes, des maisons, corps el communautés 
auxquels l'administration de leurs biens a été 
laissée provisoirement. 


« Art. {°°. Dans la quinzaine qui suivra la pu- 
blication du présent décret, les directoires de dé- 
parlement enverront au commissaire du roi, di- 
recteur général de la liquidation, en cenformité 
de l'article 14 du décret des 16 et 17 décembre 
dernier, un état par eux certifié véritable de tous 
les bénéfices, maisons, corps et communautés 
de leur arrondissement, qu’ils auront jugé, d’a- 
près l’avis des districts, devoir être compris dans 
l’ajournement prononcé par l’article 1+* du dé- 
cret dudit jour 23 octobre dernier, et un état 
semblable des maisous, corps et communautés 
des mains desquels l'administration de leurs 
biens a été relirée, avec la date, à compter de 
laquelle ils ont cessé leur administration; à cet 
effet, les directoires de départemeut demande- 
ront aux directoires de leurs districts respectifs 
les états particuliers desdits bénéfices, maisons, 
corps et communautés de leur arrondissement. 

« Art. 2. Les frais faits sous le nom des mai- 
sons, Corps et communautés auxquels l’'adminis- 
nistration de leurs biens a été lais-ée provisoi- 
rement et les créanciers, pour d’autres causes, 
desdits corps, maisons et communautés conti- 
nueront d’être payés par lesdites maisoos, corps 
et communautés suivant les articles 1 et 6 du 
titre IV dudit décret. 


TITRE IL. 


Des créanciers des bénéfices, maisons, corps et 
communautés des mains desquels l'administration 
de leurs biens a été retirée, pour fournitures, ou- 
vrages, frais et procédures, arrérages de rente, et 
en général des dettes mobilières et exigibles. 


« Art. 1, Toutes les dettes des bénéfices, 
maisons, corps et communautés des mains des- 
quels l'administration de leurs biens a été reli- 
rée, causées pour fournitures, ouvrages, frais de 
procédures, arrérages de rentes échues et en gé- 
néral toutes les dettes mobilières et exigibles, 
mises à la charge de la nation par le décret du 
23 octobre, seront acquittées par la caisse de 
l'extraordinaire et non par le Trésor public, et 
pourront être admises en payement des domaines 
nationaux. SR 

« Art. 2. Les créanciers sans distinction se con- 
formeront, pour les vérifications et arrêtés de 
leurs créances, à ce qui leur est prescrit par 
l'article 11 dudit titre IV du décret.Néanmoins ils 
auront le choix de se pourvoir devant le district 
de leur domicile, ou celui de la situation de l’é- 
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tablissement dont ils se prétendront créanciers. 
Les vérifications ct arrêtés des directoires de dis- 
trict et de dévartement ne seront que prépa- 
ruloires. La liquidation définitive en sera faite 
par le commissaire du roi, directvur général de 
la liquidation, à qui les titres et pièces justitica- 
tives desdites créances seront adressés par les 
arties intéressées. À l'égard des créances dont 
e payement serait réclamé el non acquitté, et 
dout les pièces justificatives ne pourraient être 
déplacées, des extraits de revisitres ou 1iècvs 
certitiés par les directoires de districts suffiront. 

« Art. 3. Le commissaire du rui, directeur gé- 
néral de la liquidation, fera son rapport de la 
liquidation desdites dettes an comité, aux ter- 
mes du décret des 16 et 17 décembre dernier, et 
donnera sur lesdites vérifications et arrêtés son 
avis motivé; ce comité fera ensuite son rapport 
à l’Assemblée nationale pour être décrété ce qu'il 
appartiendra. 

« Art. 4. Les directoires de département en- 
verront, chaque quinzaine, à la direction géné- 
rale de liquidation, les états des créances par 
eux arrêtés d’après la vérification des directoires 
de district dont le payement sera réclamé et non 
acquitté. 

« Art. 5. Les créanciers liquidés, pour obtenir 
leur reconnaissance de liquidation définitive et 
payaule à la cais-e de l’exiraordinaire,ou admis- 
sible en pay: meut de domaines nationaux,donne- 
ront pur eux ou leurs foniés de procu”ation, 
quittance du montant de leur liquidation à la 
décharge de l’Etit, entre les main, dudit com- 
missaire uu roi, directeur général de 1a liquida- 
tion, et par-devant des notaires de Paris; ils 
remettront avec celte quillance les originaux de 
leuis titres el les certilicals nécessaires pour 
constater qu'il n’y aura pas d'opposition. Les in- 
térêts des créances qui en produisent cesseront 
à compter du jour de la quittance de rembour- 
sement. 

« Art. 6. Les créanciers en sous-ordre desdites 
maisons, Corps el communautés, y compris 
ceux des jésuites, qui auraient formé des oppo- 
sitions entre les mains des ecclésiastiques, reli- 
gieux ou séquestres de leurs biens, seront tenus 
de renouveler ou faire renuuveler lesdites oppo- 
sitions dans deux mois, à compter de la publi- 
cation du présent décret, entre les mains des 
conservateurs des Oppusilions sur les finances, 
et,pendaut cette intervalle de temps, le directeur 
général de la liquidation ne délivrera aucune re- 
connaissance définitive de liquidation suscep- 
tible d’être acquittée par la caisse de l’extraor- 
dinaire, sans uu certili at de non-oppo:ition du 
receveur du district dans lequel était l'établisse- 
ment ecclé-iastique débiteur. 

« Art. 7. S'il y a opposition sur aucuns des- 
dits créanciers, la recounaissance de leur liqui- 
datiou, pour toucher à la caisse de l’extraordi- 
naire, ne pourra être remise qu'après le rapport 
de la maiu levée et le certificat de radiation des- 
dites oppositious; mais si les créances liquidées 
sont donuées en payement de domaines nationaux, 
les recunnaissances de liquidation serout délivrees 
à la charge desiites oppositions qui seront trans- 
férées sans novation sur le domaine national 
acquis. 

« Art. 8. Tout ce qui est prescrit par les articles 
ci-dessus ne concerne que les propriétaires des- 
dites créances mobilières qui désireraient être 
payés du montant de Iurs créances à la caisse 
de l'extraordinaire üu les donner en payement 
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des biens nationaux. Quantà ceux quidésireraient 
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l'être dans les ci-devant provinces, ils pourront 
en être payés dans les districts où sont situés les 
bénéfices, corps ou communautés ecclésiastiques 
débiteurs de leurs créances, en se conformant à 
ce qui va être prescrit pour leur liquidation. 

« Art. 9. Lorsque les directoires de district 
auront vérifié les titres des créances mobilières, 
dont les propriétaires voudront être payés dans 
les ci-devant provinces, ils en feront passer, au 
directoire du département, leur rapport appuyé 
de pièces justificatives quand elles pourront être 
déplacée:, et, à leur défaut, d'extraits de registres 
ou de pièces par eux certifiées. Le directoire du 
département, après avoir examiné la légitimité 
desuiles créances, en forimera des états à chacun 
desquels il juindra un inventaire numéroté, ral- 
sonné et par lui certifié. Il adressera le tout 
au directeur général de la lijuidation, qui en ren- 
dra compte au comité pour, sur son rapport à 
l'Assemblée, être statué ce qu’il appartiendra. 

« Art, 10. Aussitôt après la sanction des décrets 
de payement auxquels seront joints les états 
envoyés par. les directoires de département, le 
directeur général dela liquidation leur adressera 
des reconnaissance de liquidations expédiées en 
somines ei nombres égaux et correspondant aux 
articles de l’état, à la suite desquelles reconnais- 
sances seront “es quittances à signer par les 
parties prenantes. Ces reconnaissance: de liqui- 
dation vi-ées par le procureur genéral syndic 
seront adrestées par lui au directoire du district 
qui, dans le mois, sera tenu d'appeler lesdits cr‘an- 
ciers et de leur remettre lesdites reconnais- 
sances. 

« Art. 11. Les créanciers feront recevoir, dans 
le mois «de la remise dexdites reconnaissances, la 
somme à eux due, à prine de déchéance. Elle 
leur sera payée par le receveur du district indi- 
qué en signant par eux, ou leur fondé de pou- 
voir, la quittance étant au pied desdites recon- 
naissances. 

« Art. 12. Le receveur de district fera aussitôt 
passer lesdites reconnais-ances quittancées à la 
caisse de l'extraordinaire qui lui en donnera 
décharge. 

« Art. 13. Les directoires de département pour- 
ront au surplu:, sur l’avis de ceux du district, en 
vertu de Particle 23 du titre IV du décret du 23 oc- 
tobre, ordonner, aus-itôt après la vérification par 
eux faite, le payement des créances qui auront 
pour causes d.s salaires d'ouvriers, fournitures 
d'ouvrages, arrérases de rentes ou intérêts de 
sommes exigibles, et autres créances ésalement 
urgentes, jusqu’à concurrence de moilié, en ob- 
servant pour l'entier payement ce qui vient d'être 
prescrit. 

« Aït. 14. Le directeur général de la liquida- 
tion ne sera responsable que de l’uniformité el 
du rapport desdites reconnaissances de liquida- 
tion avec les états et décrets, en vertu desquels 
elles auront été expédiées. 


TITRE NI. 


Des rentes perpéluelles et viagères, et des dettes 
non exigibles, portant intérèl, dues par les béné- 
fices, maisons, corps et communautés des mains 
desquels l'administration de leurs biens a été 
retirée. 


€ Art. 1#. Il sera pourvu au payement des ca- 
pitaux des rentes perpétuelles et des dettes non 
exigibles, portant intérêt, dues par lesdites mai- 
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sons, Corps et communautés, après le payement 
des dettes mobilières et exigibles. 

. « Art. 2. Les rentes viagères seront acquittées 
jusqu’au jour du décès des personnes eur les 
tête: desquelles elles ont été créées. 

« Art. 3. Les payeurs des rentes dues par 
l'Etat acquitteront les arrérages desdites rentes, 
tant perpéluelles que viagères, et les intérêts 
desdites dettes non exigibles, à compter du 
1° janvier 1791. 

« Art. 4. Les propriétaires desdites rentes ou 
créances, qui élaient payés de leurs arrérages ou 
intérêts dans les ci-devant provinces, pourront 
s'ils le préfèrent, après leur liquidation, être 
payés dans les districts où ils sont domiciliés ou 
autres qu'ils voudront choisir, eu se conformant 
à ce qui est prescrit par les articles 8, 9 et 10 
du décret du 15 août dernier, relatif au payement 
des rentes dues par le ci-devant clergé et les ci- 
devant pays d'Etats. 

« Art. 5. La légitimité des rentes perpétuelles 
ou viagères, et des créances produisant intérêt, 
sera constatée dans les formes prescrites par Le 
titre II du présent décret, pour les créances mo- 
bilières et exigibles. 

« Art. 6. Après le décret de liquidation des- 
dites rentes oucréances,les propriétaires d’icelles 
donneront quittance de liquidation et de rem- 
boursement, devant notaires à Paris, du montant 
de leurs capitaux, avec stipulation de cessation 
des arrérages et des intérêts à compter du premier 
Fe du semestre de janvier ou de juillet, dans 
equel ils donneront leurs quittances; ils remet- 
tront avec ces quittances les originaux de leurs 
titres et les certificats nécessaires pour constater 
qu'il y aura ou qu'il n’y aura pas d'opposition 
sur lesdits propriétaires, les créanciers de rentes 
viagères joindront leurs actes baptistaires et 
cerliticats de vie en bonne forme. 

« Art. 7. Les créanciers en sous-ordre seront 
tenus de renouveler leurs oppositions dans la 
forme prescrite par l’article 6 du titre Il du pré- 
sent décret; et pendant deux mois, à compter 
de la publication du présent décret, il ne sera 
délivré aucune reconnaissance de liquidation dé- 
finitive, sans un certificat d'opposition ou non- 
opposition du receveur du district, dans lequel 
était l'établissement ecclésiastique débiteur. 

« Art. 8, En échange de leur quittance de rem- 
boursemert, il sera délivré aux propriétaires des- 
dites rentes perpétuelles ou viagères, ou créances 
produisant intérêts, une reconnaissance de liqui- 
dation valant contrat, qui portera les mêmes ca- 
pitaux et intérêts que la rente liquidée; ces in- 
térêts commenceront du jour auquel la cessa- 
tion en aura été stipulée par lesdites quittances, 
conformément à l’article 6 du présent décret. 

a Art. 9. S'il y a opposition sur aucuns desilits 
propriétaires, lesdites oppositions ne pourront 
empêcher lesdites liquidations et conversions de 
titres ; mais elles subsisteront dans leur valeur, 
quant au payement des arrérages, et à cet effet 
les recounaissances et liquidations seront expé- 
diées à la charge desdites oppositions. 

« Art. 10. Les capitaux des rentes perpétuelles 
et des créances, produisant intérêts liquidés et 
déclarés légitimes, suivant les articles ci-dessus, 
pourront étre dounés en payement des domaines 
nationaux; mais ils ne seront reçus que sur le 
pied du denier vingt, de leurs intérêts, et ces in- 
térêts cesseront du jour de la quittance de rem- 
boursement, en se conformant, pour obtenir leur 
reconnaissance de finance, admissible en entier 
en payement de domaines nationaux, à ce quiest 
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port par les décrets des 16 décembre 1790 et 
0 janvier 1791. 


TITRE IV. 


Des dettes et dépenses actuellement acquittées par 
les receveurs des districts en vertu des précé- 
dents décrets. 


« Art. 1°. Les receveurs des districts enver- 
ront au commissaire du roi, directeur général de 
la liquidation, dans un mois à compter de la 
publication du présent décret, l’état de tous les 
ai piar qu'ils auront faits. Ils rappelleront et 

onnerout dans cet état, la date des vérifications 
et arrêtés, en vertu desquels ils auront payé, 
ainsi que la nature des dettes acquittées. 

« Art. 2. Les dépenses et dettes acquittées par 
les receveurs des districts, en vertu des précé- 
dents décrets, seront, asrès la liquidation faite 
par ledit commissaire du roi, directeur général 
de la liquidation, et les décrets de l’Assemblée na- 
tionale à intervenir, portées en dépenses sur lés 
livres auxiliaires tenus à cet effet par le tré- 
sorier de la caisse de l'extraordinaire qui se 
chargera en recette de sommes pareilles, à Ja 
décharge desdits receveurs de districts. 

« Art. 3. L'Assemblée nationale attribue aux 
département de Paris, exclusivement à tous au- 
tres, la vérification et l’arrêté de ce qui reste à 
acquitter des dettes des ci-devant jésuites. 

« Art. 4. Si aucunes des créances mentionnées 
ci-dessus, en capital ou intérêts, prétendues 
fondées on titres authentiques, sous seing privé 
ou autrement, exigibles ou non, avaient été 
acceptées, avant la publication du présent dé- 
cret,par les receveurs des districts, en payement 
a compte ou pour solde de domaines nationaux, 
tant qu’elles eussent été reconnues et visées 
ee le commissaire liquidateur, encore qu’elles 
’eussent été par les administrateurs de district 
et de département, et que les payements eus- 
sent par eux été autorisés, lesdits payements 
ne serout valables qu'après qu'ils auront été 
déclarés tels par un décret du Corps législatif, 
en suite du rapport du comuissaire liquidateur 
dans les formes ci-devant prescrites, Dans le cas 
où lesdits payements ne seraient pas déclarés 
valables, les receveurs qui les auraient accep- 
tés, les administrateurs qui les auraient or- 
donnés ou permis, seront solidairement garants 
et responsables des sommes pour lesquelles les- 
dites créances auraient été adinises en paye- 
ment. » 


Un membre demande le renvoi de ce projet de 
décret au comité central de liquidation, pour 
être concerté avec lui. 

(Ce renvoi est décrété.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comilé de Constitution sur la 
régence du royaume (1). 

La discussion est ouverte sur la question de 
savoir si la régence sera élective ou si elle sera 
roférée par la loi au parent majeur, le plus proche 
suivant l’ordre d’hérédité au trône. 


M. Pétion de Villeneuve. Messieur:, il faut 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 22 mars 1791, pages 
260 et suiv., le rapport de M. Thouret et le commen- 
cement de la discussion sur cet objet, 
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avant tout se faire des idées claires et distinctes 
de ce qu'est la régence. La régence n’est point 
la royauté. D'après les principes que vous avez 
adoptés, le roi ne meurt jamais ; les rois se suc- 
cèdent sans interruption dans l’ordre héréditaire, 
un roi mineur n’en est pas moins roi; mais 
com'ue la faiblesse de son âge ne lui permet pas 
de gouverner, un autre agit, administre en son 
nom: c’est un véritable tuteur en administration, 
mais à qui la royauté n'appartient pas. Ne con- 
fondons point larégence avecla royauté. Sous l’an- 
cien régime jamais on n’a fait cette confusion, la 
royauté était héréditaire, la régence ne l'était pas. 
La régence se conférait tautôt par les assemblées 
des Etats, tantôt par les rois; les parlements 
même en ont disposé. Personne n’y était appelé 
de droit par son rang. 

On accordait au régent des pouvoirs plus ou 
moins étendus. La régence et la garde du roi ont 
été tour à tour réunis et séparés. L'abbé Surger 
fut établi régent du royaume daus les assemblées 
des Etats tenus à Etimpes l’an 1347, et cepen- 
dant il existait alors deux reines, l’une mère, 
l'autre épouse, et des frères du roi; la nation, par 
ses représentants, usa n‘anmoins du droit pré- 
cieux d'élection. Lorsqu'un roi est mineur, je 
compare la nation à une famille qui a une pu- 
pille. Elle s'assemble, elle choisit dans son sein 
celui qu’elle croit le plus capab'e de bien diriger, 
de bien gouverner jusqu'à ce que l’enfant uit ac- 
quis l’âge nécessaire pour agir avec sagesse par 
lui-même. Quelle que soit la force du gouverne- 
ment, la nation a le droit et le devoir d’avoir 
quelqu'un sur qui repo:e sa confiance. 

Au premier coup d'œil on est tenté de penser 
que la royauté ayant été déclarée héréditaire, la 
régence doit l'être également ; mais la réflexion 
dit qu'il n’y a point de similitude, qu’il n’y a pas 
d'identité entre l’un et l’autre, de sorte qu'il ne 
reste en définitive à examiner qu'un seul point : 
c'est s’il est avantageux que la régence soit ou ne 
soit pas héréditaire, ce qui en d’autres termes 
est demander si une place de cette importance 
a être confiée au choix plutôt qu’au ha- 
sard ? 

Les arguments qu'on peut faire contre les 
élections se réduisent à deux principaux: {° Les 
él: ctions donneront lieu à des intrigues, à des 
cabules; 2 les élections dans ces moments oc- 
casionneront de grandes crises, des convulsions 
dangereuses. On eut répéter sans cesse, en par- 
lantdesélections,de quelque nature qu'ellessoient, 
cet éternel argument d’intrigues et decabules : il 
est d'autant plus sûr de produire quelque effet sur 
les esprits, que c'e:t ur vice dont les élections 
ne sont pas toujours exemptes ; mais qu’en doit- 
on conclure ? Que c’est un défaut attaché à une 
bonne institution, parce que nulle institution 
n’est parfaite; mais avec ce défaut elle est néan- 
moins préférable, il faut en conveuir, à la no- 
mination abandonnée à des manœuvres bien 
autrement perfides, ou à des hasards toujours 
aveugles. Lorsque vous avez rendu tous les em- 
plois électifs, vous ne vous êtes pas dissimu- 
lés sans doute que l'élection avait ses dangers, 
mais le mode vous à paru réunir plus d’a- 
vautages que d’inconvénients, dès lors vous 
l'avez jugé bon, vous l’avez jugé utile. Vous avez 
jugé que le (One représentatif repuse 
entièrement, d’ailleurs, sur les élections; pour- 
quoi, lorsqu'il s’agit de fonction aussi auguste 
et aussi intéressante pour la liberté que celle de 
la régence, auriez-vous une autre opinion ? 

Quant à ces mouvements orageux dont les 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[23 mars 1791.] 


élections, dit-on, agiteraient l’Empire ; je ne m'en 
laisse pas facilement effrayer ; il serait inutile 
de dire qu’il ne faut pas s'en laisser imposer 
par l'exemple des régences qui ont eu lieu dans 
les temps de despotisme, où le sort de l'Empire 
était entre les mains d’un seul, où l'Etat tout en- 
tier était concentré dans la cour, où le peuple 
était sans représentations et languissait dans 
l'ignorance et dans un honteux esclavage; mais 
ce que je doisremarquer, c’est que nous sommes, 
je pense, dans une position où nous jugeons mal 
les élections, nous sommes dans un moment 
d’effervescence, dans un moment où toutes les 
passions sont exaltées, dans un moment detrouble; 
mais ces temps s’écouleront et le calme re- 
naitra. 

L'état habituel des nalions est un état tran- 
quille : quelques années encore, eh! savez-vous 
ce que nous aurons à craindre ? Que la nation ne 
tombe insensiblement dans une trompeuse lé- 
thargie. N’avons-uous pas sommeillé pendant des 
siècles dans le despotisme ? Les nations sont na- 
turellement paresseuses; elles se livrent naturel- 
Jement à la confiance, et la confiance les a tou- 
jours perdues. Rieu n’est plus désirable sans 
coute que la paix, mais non pas cette paix de la 
mort. Îl est une agitation dans les corps poli- 
tiques comme dans les autres; c’est elle qui leur 
donne le mouvement et la vie; et croyez que 
cette agitation tend, sans cesse, et par la nature 
des choses, à s’affaiblir. Ainsi, ne vous laissez 
pas aller à de vaines erreurs; portez vos regards 
‘ans l'avenir, et vous apercevrez dans l'élection 
d’un homme les grandes catastrophes qui ébra:- 
lent et renversent les Empires. L'édifice que nous 
avonsélevé, sera-t-il donc si fragile, qu’un souffle 
puisse le détruire? Le Corps législatif ne veillera-t- 
1l pas sans ce:se à sa conservation ? La nation ne 
prendra-t-elle pas enfin un esprit public, un ca- 
ractère imposant qui la garantira de l’anarchie 
et surtout du despotisme? La Constitution de 
l'Angleterre a-t-elle été ébranlée parce que les 
régents n’ysont pas héréditaires ? Non, sans doute. 
Que voulez-vous qu'un régent électif fasse que 
ne puis*e faire également un régent héréditaire? 
Imaginez toutes les hypothèses possibles, calculez 
toutes les perfidies, les chances sont égales ; et 

our mieux dire, et c’est là une vérité conso- 
ante, c’est que nul homme ne peut asservir un 
peuple qui veut être libre, ni violer les lois qui 
assurent son bonheur. J’avouerai même que, si 
j'avais à redouter un de ces deux hommes, le 
révent héréditaire serait celui qui exciterait ma 
défiance ; il serait à mes yeux plus formidable 
pour la liberté publique, parce que, touchant de 
plus près au trône, habitué à le regarder comme 
un patrimoine, il a souvent une espérance plus 
ou moins vive, plus ou moins prochaine de Ja 
posséder, et qu'il serait naturellement enclin à 
usurper, à envahir, à agrandir un pouvoir avec 
lequel il s’identitierait et qu’il regarderait comme 
le sien propre. Je ne dirai pas qu'il irait jusqu’à 
hâter, par des moyens coupables, le moment 
d'une telle puissance; mais, enfin, on conviendra 
avec moi qu’un régent électif a au moins plus de 
droit à la confiance de la nation qu’un régent 
héréditaire. 

. Voici maintenant d’autres avantages de l’élec- 
tion ; ils ne sont pas à dédaigner. Par l'élection, 
vous maintenez les plus immédiatement appelés 
à la régence, c’est-à-dire les plus près de ja 
Couronne, dans des dispositions favorables pour 
la liberté; vous les forcez à respecter les droits 
de citoyen, les principes de la Constitaton. Ils 
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ont sans cesse devant les yeux le choix que la 
nation pourra faire un jour de leur personne; ils 
ambitionnent cetimportant et honorablesuffrage; 
ils redoutentdene pas l'obtenir, ils s’étudient à le 
mériter, et vous entretenez ainsi dans tous les 
membres de la dynastie un principe salutaire 
d’émulation. De tous ces hommes, vous en faites 
des citoyens; car, pour parler le langage de l’ex- 
périence, les régences ont presque toujours été 
des intervalles où le peuple a respiré un instant 
l’air de liberté. Celui qui ne gouverne que passa- 
gèrement a intérêt de rendre son joug léger, et 
ne sent que faiblement la force du pouvoir; sans 
doute, nos rois ne seront pas à l'avenir des des- 
potes, nous leur avons Ôôté de grands moyens 
d’oppression ; mais, ne nous le dissimulons pas, 
il est de la nature du pouvoir exécutif, de ce 
pouvoir toujours agissant, d’envahir sans cesse. 
Ses tentatives sont de tous les moments, elles se 
reproduisent sous mille formes diverses, et elles 
mivent avec les siècles les ouvrages qui parais- 
sent devoir être éternels. Ainsi les régences, si 
elles sont électives, viendront intercepter la cour 
de ces usurpations habituelles, de ces projets 
ambitieux toujours si funestes au repos public; 
eh! il faut quelquefois un siècle pour renouer le 
fil des opérations qu’un jour seul a rompu. On 
peut dire que les régences sont, dans le système 
de lanature, les commotions rares et bienfaisantes 
qui dissipent les nuages et purifient l’air et la 
terre des vapeurs dont ils étaient infectés. (Mur- 
mures.) 

L'élection d’une place si éminente rappellera 
de distance en distance, au peuple, quelle est l’é- 
tendue de sa puissance, et il est bon que cette 
idée ne s'échappe jamais de sa mémoire. Elle 
n’est que trop prompte à s’effacer, lorsque la sou- 
veraineté n'est qu’une vaine théorie, lorsque des 
actes malfaisaats ne frappent pas les sens etne lui 
laissent pas une impression profonde. Rousseau 
disait que le peuple anglais n’était libre qu’au 
moment de ses élections. Gette vérité fâcheuse 
s'applique plus ou moins à tous les gouverne- 
ments représentatifs; gardons-nous donc bien de 
priver la nation du droit de nommer à la ré- 
gence. 

Je me résume et je dis : Nommer à la régence 
n’est pas un droit nouveau, mais celui de tous 
les siècles. La régence n’est pas la royauté; l’une 
est héréditaire, à vie; l’autre est temporaire. Le 
régent doit être donné par la confiance nationale, 
et non par le hasard ; les élections sont l'essence 
du gouvernement représentatif; si elles ont des 
inconvénients, elles ont des avantages inappré- 
ciables; les mouvements qu’elles occasionnent 
dans des temps ordinaires sont bien plus salu- 
taires que nuisibles : ce sont des mouvements 
conservateurs de la liberté. Les régences électives 
favoriseront cette liberté, maintiendront les mem- 
bres de la dynastie dans une crainte utile, dans 
le respect pour la loi; elles donneront au peuple 
le sentiment de ses droits, de ses principes, et 
j'ose dire que l’éligibilité à la régence sera un 
des actes qui honorera le plus l’Assemblée na- 
tionale. 

[ue demande donc que les régents soient élec- 
tifs. 


M. Stanislas de Clermont-Tonnerre.Mes- 
sieurs, vous avez cru devoir discuter isolément 
la question de l'élection et de l’hérédité de la ré- 
gence. — J'avoue qu'après avoir attentivement 
considéré cet objet sous les points de vue divers, 
je me suis décidé pour l'hérédité. Mais je n’en 
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éprouve pas moins le désir et le besoin d’être af. 
fermi dans mon opinion par une discussion ap- 
profondie, et depuis que, dans cette tribune, je 
vous dis ce que je crois être la vérité, il ne s’est 
pas encore présenté une discussion que j'aie 
abordée avec plus de méfiance de moi-même et 
de crainte de m'égarer. — Plusieurs idées sédui- 
santes environnent celle de l’élection, au premier 
coup d'œil. — Le premier vœu de la raison, le 
sentiment de sa propre dignité, tout semble dire 
à l’homme qu'il n'appartient à son semblable de 
lui commander, que lorsqu'il a reçu cette mis- 
sion de son choix, et que, par ce moyen, la puis- 
sence de celui qui peut ordonner s'attache im- 
médiatement à la liberté même de celui qui veut 
obéir. Il à fallu plusieurs siècles pour détacher 
l'homme de ces idées simples, mais inapplicables 
à de grands empires ; il a souvent payé bien cher 
cette leçon de l’expérience. Ilsemble que si, d'une 
part, la puissance des corps politiques, le magni- 
lique développement de leurs moyens, les résul- 
tats immenses et magiques, pour ainsi dire, d’une 
pointe organisation sociale peuvent inspirer à 
‘homme un orgueil que la raison justifie, la na- 
ture, d'un autre côté, ait voulu le ramener à des 
sentiments plus vrais et plus molestes, en lui 
apprenant, à chaque pas, que l'exercice de ses 
droits reçoit de fortes entraves dans ce brillant 
état de choses, que la politique se paye trop sou- 
vent par la liberté civile, comme les prospérités 
publiques par les sacrifices particuliers. 

Quoi qu’il en soit, il est aujourd’hui démontré 
que l’application des principes vrais souffre un 
déchet considérable dans l'organisation d’une 
société nombreuse. C’est ainsi que ce troit de 
citoyen, qui, en principe, appartient évidemment 
à tous les hommes, a été restreint par vous-mêrnes 
au petit nombre de ceux dont la propriété vous 
a paru présenter au corps social une sorte de ga- 
rantie. C’est ainsi que, du moment où vous avez : 
voulu, et vous avez eu raison de le vouloir, où 
vous avez voulu, dis-je, concentrer daus un in- 
dividu tout le pouvoir exécutif, vous avez dû, 
par une heureuse fusion, supposer entre sa vo- 
lonté et la volonté nationale une conformité 
constante, environner sa personne de l’inviola- 
bilité, et écarter toute concurrence du trône, en 
déclarant l’éternelle hérédité. 

Si la raison, bien consultée, vous conduit à ces 
résultats, il n’est pas moins vrai que, la question 
de la régence présentant une nouvelle hypothèse, 
une sorte deroyautéintermédiaire etmomentanée, 
on éprouve le besoin d'examiner de nouveau si 
la nécessité commande des sacrifices ou s’il ne 
serait pas possible que le peuple, dans cette cir- 
constance, ressaisit sans inconvénient le droit 
qui lui appartient ? 

Pour résoudre cette question, il faut sans doute 
examiner ce que la liberté publique et la loi con- 
stitutive peuvent craindre d’un régent élu. On 
peut penser, peut-être, que ce n’est pas dans la 
circonstance du jour et dans les annales d’un peu- 
ple non encore constitué, qu'il faut chercher la 
base des calculs applicables à un nn 
d’une Constitution attaché à sa Constitution, né 
dans sa Constitution, et défendu par elle contre 
les usurpations de tous les genres. C'est peut-être 
dire anathème à une nation, c’est peut-être la 
déclarer indigne de la liberté, que de supposer 
un instant qu’il suffira d’être dépositaire de la 
force publique, pour pouvoir renverser les lois. 
On peut encore regarder Le Corps législatif comme 
une barrière suflisante. On pourrait peut-être 
dire, avec quelque apparence de raison : Si votre 
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Constitution est telle que la liberté y soit défen- 
due contre le trône, eile sera certainement telle 

ue le trône sera défendu contre la puissance 
dub régent; et si vous reconnaissez l’impuis- 
sance de votre Constitution, contre l’usurpation 
d’un régent élu, on pourrrait dire encore: Ce 
n'est pas celte élection qu'il faut éviter, c'est 
votre Constitution qu'il faut refaire, car elle est 
évidemment mauvaise. 

Muis, Messieurs, si le régent élu peut ne pas 
paraître dangereux pour le trône, comment nous 
rasgsurera-t-on contre l'effet des secousses poli- 
tiques qui précéderaient ou accompagneraient son 
élection ? I1 m'est impossible de ne pas consi- 
dérer avec effroi l’abime de maux qui naiîtront 
tous de cette institution imprudente. Je n’y vois 
aucun avantage qui puisse jamais en compenser 
le danger. Je considère que, d’après votre Consti- 
tution, les d:voirs du monarque sont tellement 
tracés, ses droits tellement circonscrits, la res- 
ponsabilité de ses ministres tellement établie, 
que la faible différence en bien que l’on peut 
attendre raisonnab'ement des qualités person- 
nelles d’un homme élu pour exercer ces pouvoirs 
pendant un temps borné, ne dédommagera jamais 
une nation des maux inséparables d’une grande 
secousse politique. 

Uneautre considération, tirée du caractère fran- 
çais, vient encore lortifier mes craintes : la Cou- 
ronne étant constitutivement héréditaire parmi 
nous, j'avoue que je ne verrais pas sans inquié- 
tude attacher 1 forme élective à la dignité qui 
la représente immédiatement, et je craindrais 
qu'une ou deux expériences heureuses n’éga- 
rassent successivement l'opinion publique et 
n'ameaassent une Convention nationale à vouloir 
dénaturer la monarchie. 

Cette crainte peut n'être que chimérique; mais 
ce qui est réel, mais ce qui ne peut être évité par 
aucun moyen, c’est la grande calæmité d'une 
convulsion à chaque élection de régent ; et con- 
duit par cette seule idée, par la terreur qu'il 
inspire à tout bon citoyen, par l'impossibilité 
d’opposer aucune barrière à cette crise, je me 
reporte donc vers l'hérédité ; mais avant de l'a- 
dopter absolument, je regarde les difficultés qui 
l'accompagnent. | 

Si je pense, comme votre comité, que la régence 
doive appartenir à l'héritier présomptif, je sens, 
d’une part, la nécessité absolue de ne pas confier 
à sa garde la personne du roi, dont la vie seule 
le sépare de la Couronne; et de l’autre, j'aperçois 
ua double écueil : celui de renure cette garde vrai- 
ment illusoire en n'environnant pas celui qui 


en sera chargé d’une force suffisante pour résister . 


à l'influence du régent; ou bien d’atténuer le 
pouvoir exécutif, de l'annuler pour ainsi dire, en 
plaçant à côté de lui une autre puissance indé- 
pendante, souvent rivale, et presque toujours for- 
tifice de toutes les espérances que la majorité doit 
réaliser. 

Ces inconvénients sont graves; ils demandent 
que vous les pesiez dans votre sagesse. Si vous 

ounez au révent la personne du roi, vous n'avez 
plus que sa moralité individuelle pour barrière à 
son ambition. Si vous dounez à un autre la garde 
de la personne du roi, cet autre sera où trop 
faible pour résister au régent, ou trop fort pour 
ne jas embarrasser la marche du gouverne- 
ment. 

Ces dangers inévitables dans le système qui 
donne la régence à l'héritier présomplif ne nous 
ramèuera-t-il pas à poser ainst la question : trou- 
ver un mode d’hérédilé dans lequel le régent 
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indiqué par la loi n’ait évidemment, ne puisse 
évidemment avoir d’autres vues, d’autres intérêts, 
que la conservation du roi et la propriété du 
royaume. ges 

Au premier coup d'œil, le problème ainsi posé 
ne paraît pouvoir être complètement résolu qu’en 
écoutant exclusivement la voix de la nature, et 
en accordant la régence à la ‘reine-mère; mais 
je sais qu’il s'élève contre cette idée des objec- 
tions très pressantes. La loi salique qui exclue les 
femmes du trône paraît aussi leur défendre, en 
quelque sorte, de s’y asseoir momentanémeut. De 
plus, de Jongues expériences nous ont appris 
combien de maux, combien d'iniustices, combien 
de faiblesses accompagnent ordinairement cette 
espèce de domination. Peut-être aussi 11 loi sa- 
lique elle-même, en rendant à la reine l’usurpa- 
tion du trône impossible, est-elle un nouveau ga- 
rant contre l'ambition la plus hardie; peut-être 
aussi les maux qu'ont fait éprouver à nos pères 
les faibles dépositaires d’une autorité absolue, et 
po responsabilité n’environnait, seraient- 
ils beaucoup moins sensibles dans un ordre de 
choses où le pouvoir exécutif ne parcourt qu'un 
cercle donné, agit par des agents responsables 
et rencontrerait à chaque tentative contre la li- 
berté, les barrières constitutionnelles qui la 
défendent. Quoi qu’il en soit, frappé de ces incon- 
vénients et de ceux qui environnent le système 
de votre comité, j'ai pensé qu'il existerait un 
troisième mode sur lequel j'ai cru devoir porter 
un instant votre attention; j'ai pensé que vous 
éviteriez plusieurs écueils, en cherchant parmi 
les princes plus éloignés du trône que l'héritier 
présomptif celui auquel vous déférerez la résence, 
si la nature ne lui commande pas aussi impérieu- 
sement qu’à la reine-mère de veiller à la con- 
servation du roi, du moins aucun intérêt ne 
paraît le lui défndre. Eloigné du trône par plus 
d'un degré, toutes ses vues se tourneront vers 
l'estime publique, etil ne pourrait avoir d’ambition 
que celle d’honorer sa régence par un bon gou- 
vernemunt. 

Il aurait en même temps à acquérir l'amour du 
peuple et la reconnaissance du roi ; son ambition 
serait contenue par cet héritier présomptif même 
auquel votre loi l'aurait préféré ; il n'aurait contre 
lui d’autre refuge que cet amour du peuple et 
cette reconnaissance du roi; ces liens pourraient 
seuls l’accompagner dans la vie privée qui devrait 
suivre la régence : toutes ses idées se porteraient, 
nécessairement, par la natur: même des choses, 
vers la gloire et la vertu; PEtat n'aurait rien à 
craindre, et tout à espérer d’une pareille régence. 

Je crois donc qu'il est important de réfléchir à 
ce mode d'hérédité. Il est vrai qu'au premier coup 
d'œil ce système paraît intervertir l’ordre d’hé- 
rédité naturelle, mais je ne sais pos si, relative- 
ment à la régence, un respect superstilieux pour 
cet orire doit nous faire perdre de vue que cet 
ordre lui-même ne fut établi que pour l'intérêt 
du peuple ; que ce n’est point pour le régent qué 
la régence est établie et qu’il faut préférer, dans 
la confection de la loi, le mode par lequel le 
régent désigné ‘ne sera véritablement dangereux, 
n) pour la liberté publique, ni pour la stabilité 
de :a forme du gouvernement. 

Mais, Messieurs, quelle que soit votre décision, 
à quelque ordre d'herédité que vous vous arrêtiez, 
si j'aperçois du danger, si je crains des incon- 
vénieuts, aucun d’eux ne me paraît comparable 
aux maux altachés à la convulsion politi jue qui 
ne peut pas ne point accompagner l'élection 
absolue d’un régent ; et ce ne serait pas seulement 
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à l'époque de la mort du roi, que l'orage prendrait 
naissance, Ce serait à chacune des circonstances 
qui rendraient une régence probable; ce serait 
même dans les circonstances qui paraîtraient les 
moins certaines. A-t-on besoin de vous rappeler 
à quel point les probabilités se multiplient aux 
yeux de l’homme ambitieux ? Une maladie, un 
voyage, la char ce la plus éloignée, soulèveraient 
les passions des hommes qui aspireraient à 
l'élection, ces passions, fortifiées de celles de 
tous les ambitieux subalternes qui s’attacheraient 
à chaque prétendant, couvriraient encore toute la 
surface de l'Empire, et cette crise renaîtrait à 
chaque époque, à chaque apparence de change- 
ment, et le règne d’un roi valétudinaire serait 
une longue et dévorante anarchie. Cette perspec- 
tive fait horreur, elle nous commande impérieu- 
sement le sacrifice du droit d'élection, et il n’est 
parmi vous personne qui ne doive dire et ne 
dise : j'aime la liberté, mais j'aime encore mieux 
ma patrie. 

Je conclus à ce que la loi détermine le mode 
d’hérédité selon lequel sera donnée la régence. 


M. de Mirabeau. Messieurs, avant de prendre 
la parole dans la question actuellement en dis- 
cussivn, je demande la permission de vous com- 
muniquer une lettre que j'ai reçue de M. Duportail, 
parce qu'elle est relative au compte rendu hier 

ar vos commissaires, et que le ministre me prie 
ui-même d’en donner lecture à l’Assemblée. 

Voici cette lettre : 

« Monsieur, si j'en crois les feuilles publiques 
de ce roir, vous avez dit à l'Assemblée nationale 
que j'étais convenu qu'il n’y avait en Alsace que 
9 à 10,000 hommes. Je me suis sans doute mal 
expliqué: j'ai voulu dire qu’il y en avait 8 à 9,000 
dans le seul département du Bas-Rhin. 

« Voici, Monsieur, le véritable état des choses, 
d’après ls étais de situation qui m'out été en- 
voyés et que j'ai sous les yeux: 

« Il y avait au 1% mars 12,800 hommes dans 
les deux départements du Haut et du Bas-Rhin, 
tant en infanterie qu’en cavalerie. Il faut y ajouter 
ce que donne le régiment de Bourbounais qui, 
comme le sait M. de Broglie qui le commande, 
doit passer sur cette frontière dès que sa forma- 
tion sera achevée, ainsi que deux escadrons de 
cavalerie qui y sont destinés depuis longtemps, 
ce qui formvra environ 14,000 hommes. 

« Les semestriers qui sont dans ces deux dé- 
partements font à peu près 3,000 hommes ; s'ils 
rejoignent, comme ils Le doivent, le 15 avril, vous 
voyez, Monsieur, qu'il y aura dans l’ancienne 
Alsace 17,000 hommes. Les corps qui y sont placés 
ont reçu depuis très longtemps des ordres pour 
se porter au complet de guerre, ce qui donne 
encore près de 3,000 hommes. 

« Il s’en suit, en supposant que cetle opération 
exige encore deux mois, que dans deux mois, 
sans aucune nouvelle mesure, il y aura dans 
l’ancienne Alsace plus de 20,000 hommes de 
troupes de ligne. 

« J'ose donc vous prier instamment, Monsieur, 
non pas pour mon intérêt personnel, mais pour 
l'intérêt public, de vouloir bien rétablir les 
choses devant l’As-emblé: nationale comme elles 
sont. Vous en sentez ainsi que moi loute l’im- 
portante. 

« Je suis, etc. 


« Signé: DupoRTAIL, ministre de la guerre. » 
Messieurs, je résumai hier à cette tribune ce 


que noys avait dit M. Duportail. Avant d'entrer | 
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dans la salle, je dis à mes collègues : Voici les 
mots que je dirai. Ils convinrent que c'étaient 
les propres expressions du ministre. J'entrai 
dans l'Assemblée nationale et je Les répétai avec 
la plus superstitieuse attention. Je n'ai rien à 
ajouter. 

Je reviens maintenant, Messieurs, à la question 
de la régence. 

J'ai dit hier, dans cette Assemblée, que mon 
avis n'était pas formé sur la question qui nous 
occupe ; cependant les feuilles du soir ont répété à 
l'envi que j'avais préché la régence élective: mais 
qu'importent les feuitles du soir, marchons à la 
question. La r'gence sera-t-elle héréditaire ou 
élective, ou plutôt (car un régent ne succède à 
rien, ainsi l'expression régence héréditaire est 
impropre), la régence sera-t-elle fixée d’une ma- 
nière invariable, ou déterm nera-t-on seulement 
le mode qui doit former la régence lorsqu'on 
aura besoin d'un régent? Telle est la véritable 
question dans laquelle je me suis aperçu, ainsi 
qu’en maintes occasions, que beaucoup d’hom- 
mes prenaient leur horizon pour les bornes du 
monde (Rires et murmures); ensuite, que l'on 
avait revêtu cette question d'une importance 
factice, véritablement puérile et, comme j'espère 
le prouver dans la suile de ce discours, tout à 
fait inconstitutionnelle. 

Je vais maintenant chercher si d’abord, au 
premier aperçu mêne, il n'est pas quelques 
aspects nouveaux sous lesquels on puis-e consi- 
dérer la question et qui aient échappé jusqu'ici; 
je verrai ensuite s’1l est vrai que dans toutes les 

ypothèses, dans tous les systèmes, la question 
de l'élection ou de la non-élection intéresse la 
sûreté de la monarchie et de la régularité du 
gouvernement; je verrai enfin si un véritable 
constitutionnaire ne doit pas voir que l’excel- 
lence de la Constitution est parfaitenent indé- 
prudante de la bonté de cette loi et qu'il est 
ass-z indifférent qu'un régent soit bon ou mau- 
vais, ce qui simplifierait prodigieusement la 
question. (Mouvement.) Ê 

Il y a d’abord un grandaspect dans la question, 
que l’on n’a ni vu ni présenté dans les diverses 
opinions qui se sont ouvert:s ici. Plusieurs phi- 
losophes, méditant sur la royauté, ont considéré 
la monarchie héréditaire comine:l’oblation, si 
je puis parler ainsi, d’une famille à la liberté 
publique; ils ont considéré que, dans une mo- 
parchle vraiment libre, tout était libre, excepté 
la famille royale, dépositaire el e1 ce sens pro- 
priétaire de la royauté, ils se sont peint la 
royauté sous cet emblème : Le gouffre de l'anar- 
chie s'ouvre, il est creusé par les factieux, par 
l'ambition; Décius s'y précipite, le gouffre se 
referme, et la liberté publique est assurée. 

Voilà l'emblème de la royauté daus ce sens, 
qui serait un point de vue peut-être très moral 
peut-être très politique; et certainement dans ce 
sens, on pourrait soutenir que cette famille 
seule aurait intérêt et droit à nommer un régent 
sous le mode qui lui serait d’ailleurs constitution 
nvllement déterminé. Je dis qu’on pourrait le 
soutenir, car cela tient au syslè ue d’indivisibi- 
lité du privilège qui sépare une famille entière 
de la nation. Le droit du plus proche parent n’a 
lieu qu'à la mort du roi, car alors il s’agit de 
remplacer le roi; au lieu que, dans le cas de la 
régence, il ne s’agit pas de remplacer le roi qui 
existe quoiqu'enfaut, mais de remplacer la 
royauté, et ce cas et très différent de l’autre. 

a royauté, daus la première hypothèse, est à 
la famille: c’est à la famille à la faire exercer, 
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Les grands noms ne changent rien à la nature 
des us, et la régence après tout n’est qu’une 
tutelle. 

Voilà un système, Messieurs, qui n’a jamais 
été effleuré. 


M. Pétion de Villeneuve. La régence est 
une tutelle! (Murmures.) 


M. de Mirabeau. Monsieur le Président, je 
n'ai point interrompu les premiers opinants, 
parce que j'ai trouvé qu’ils disaient de très 
bounes choses: je supplie de ne pas m'interrom- 
pre, quand même j'en dirais de mautaises. 

On n’a examiné, même dans les modes connus, 
aucun des aspects de la question; et, par exem- 
ble, ne pourrait-on pas obliger chaque roi à 
nommer, même pendant sa vie, aussitôt qu’il au- 
rait un enfant mâle, aussitôt que la reine serait 
enceinte, lerégent? Et ne serait-ce ras un moyen 
de prévenir les i convénients du hasard et ceux 
de l'élection? Notre histoire offre plusieurs exem- 
ples de régents choisis par nos rois. Mais les rois 
ne disposaient de la régence que par testament ; 
et voilà ce qui était mauvais, tandis que c'était 
de leur vivant qu’ils pouvaient fixer la régence, 
qu'ils auraient pu désigner le régent. Voilà un 
second système que l’o1 pouvait aussi effleurer 
parmi les modes connus d'élection. Ne prévien- 
drait-on pas la foule d’inconvénients en admet- 
tantque le régent élu pourra être périodiquement 
remplacé ? car, prenez-y garde, la confirmation 
ou la réélection sont une suiteinévitable de l’élec- 
tion, car on n’élit que pour bien choisir. 

Eofin, un point de vue vaste peut-être, c’est 
que l’on crie sans cesse contre les inconvénients 
inévitables des élections. On a bientôt dit: inévi- 
tables des élections. Je demandesi l’on croitavoir 
épuisé tous les modes ; je demande si l’on a même 
noté une différence très remarquable à cet égard, 
lorsqu'on cite en lieux communs les pays si con- 
nus par les troubles terribles des élections. 
Pense-t-on qu'il n’est jamais question là «l’une 
véritable élection du peuple? Pense-t-on qu'on 
puisse comparer les élections de la Pologne, qui 
est une république de 100.000 gentilshommes 
également électeurs et éligibles, une république 
de 100,000 gentilshommes, dis-je, avec 7 ou 
8 millions d'esclaves, avec une élection qui serait 
véritablement faite par le peuple, et pour laquelle 
on aurait trouvé un mode sage ? 

Certainement, Messieurs, il n’y a là aucune 
espèce de comparaison. Ainsi l’on ne doit pas 
conclure de ceque les élections ont presque tou- 
jours de très fâcheuses suites, que le problème 
n’est pas soluble. De ce qu'on n’a pas sa solu- 
tion, il n’est pas prouvé qu'il soit insoluble : de 
ce qu'on n'a pas sa solution pour la royauté, il 
p'est pas prouvé qu’on ne pourrait pas avoir sa 
solution pour la régence; mais tout ceci n’est 
pas la question. Considérons-la en soi, considé- 
rons-la relativement à la nation, relativement au 
roi et relativement même à notre Constitution. 

Le hasard donne des roisdont la monarchie est 
héréditaire; et certes, si on avait l'habitude des 
lieux communs, il y aurait bien ici des lieux 
communs à dire, comme sur toute autre thèse, 
mais ce n’est pas la peine. Voici ce qui n'est 
peut-être pas un lieu commun : ce hasard sera 
souvent tellement aveugle. qu’on regrettera de 
ne pouvoir le corriger par l'élection. Nous devons 
sentir, dans les circonstances où nous sommes, 
par exemple, la force d’un pareil argument. Je 
n'aurais qu'à supposer deux malheurs pour me 
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faire entendre : voudrions-nous avoir pour ré- 
gent, je le demande à ceux qui m'ont le plus 
gourmandé, voudraient-ils avoir pour régent 
l'homme faible, ou coupable, ou trompé, qui, 
dans le cas de deux malheurs que je pourrais 
énoncer, serait alors appelé par la loi? (Mur- 
mures.) » 

Ge n’est pas tout, prenons garde que la régence 
peut être un règne de 19 années, c'est-à-dire 
un assez long règne; que lorsqu'un roi viendra 
à peine de naître, le pt le plus proche sera 
peut-être dans la vieillesse et dans une enfance 
non moins inactive que celle du roi, et qu’il est 
ridicule, en vérité, de ne pouvoir choisir un ré- 
gent qu’entre l’enfance et la vieillesse. La pro- 
vidence donne des rois faibles, ignorants, ou 
même méchants; mais si nous avons un mauvais 
régent, c’est nous qui l’aurons voulu. Voilà pour 
la nalion. 

Voyons pour le roi, qui est l’homme de la na- 
tion, et qu’ainsi elle doit doublement protéger. 
Veut-on consulter le passé, notre histoire future 
sera certainement moins orageuse que celle de 
notre ancienne monarchie où tous les pouvoirs 
étaient confondus. Gependant plusieurs circons- 
tances semblables peuvent encore se reproduire. 
Or, dans combien de cas n’aurait-il pas été dan- 
gereux que le parent le plus proche de la cou- 
ronne eùüt été régent? Quand on n’examine pas 
cette question de si près, on est d’abord frappé 
de cette idée : puisque le parent le plus proche 
pourrait être roi, pourquoi ne serait-il pas ré- 
gent? Mais voici entre ces d'‘ux cas unedifférence 
très sensible; un roi n’a d’autres rapports qu'avec 
le peuple, et c’est par ces rapports seulement 
qu’il doit être jugé. Un régent, au contraire, 
quoiqu'il ne soit pas chargé de la garde du rot 
mineur, a mille rapports avec lui etil peut être 
son ennemi, il peut avoir été celui de son père. 

On a dit qu’un régent, soutenu de la faveur 
populaire, qui l'aurait choisi, pourrait détrôner 
le roi. Prenez garde que cette objection ne soit 
encore plus forte contre le parent le plus proche. 
Le premier ne pourrait réussir qu’en changeant 
la forme du gouvernement; il aurait contre lui 
la saine partie de la nation et tous les autres 
membres de la famille royale. Le second, au 
contraire, pour régner même en vertu de la loi, 
n'aurait qu'un crime obscur à faire commettre, 
et n'aurait plus à craindre des concurrents. 
Qu'importe que la garde du roi ne lui soit pas 
confiée, a-t-il plus d’un pas à franchir, et l’am- 
bition n’a-t-elle pas vite franchi un tel pas ? 

Mais voici d’autres objections tirées de la na- 
ture mêne de notre Constitution. La véritable 
théorie du gouvernement ne conduit-elle pas à 
l'élection de la régence? Quand un roi est mi- 
neur, la royanté ne cesse pas ; elle devient inac- 
tive ; elle s’arrêtecomme une montre qui a perdu 
son mouvement. C’est à celui qui possède la 
royauté à la faire exercer, comme c'e:t à l'auteur 
de la montre à lui redonner son mouvement. 

Plus on creuse le système d'élection et plus 
on le trouve conforme aux véritables principes. 
Ua régent n’est qu’un fonctionnaire public. Est-il 
dans l'esprit de notre nouvelle Constitution que 
toutes les fonctions publiques soient électives, 
hors de la royauté? Il est encore dans l'esprit de 
notre Constitution que l'égalité soit respectée 
partout où elle peut être. Or, l'élection de la ré- 
gence conserverait une espèce d’inégalité entre 
les membres de la famille rovale. D’un autre 
côté, un régent n'est réellement autre chose 
qu'un premier ministre irrévocable pendant un 
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certain temps; car, pendant la régence, tout se 
fait au now du roi : or, quand un roi mineur 
ne peut pas choisir son ministre, à qui est-ce à 
le choisir, si ce n’est au Corps législatif? L'ordre 
des idées conduit donc à ce résultat, et par con- 
séquent au système d'élection. Voila les incon- 
vénients du système adverse. Voici les avantages 
de la théorie des élections pour la nation. Mon- 
tesquieu a très bien remarqué que, dans cette 
époque de notre histoire où l’on élisait nos rois, 
dans la famille royale, la royauté n'avait pas 
cessé pour cela d’être héréditaire : une pareille 
élection était plutôt un droit d’exclure qu’un droit 
délire. 

Ceux qui ont prétendu que l’on attaquait et le 
système de la monarchie et le système de la li- 
berté publique fondée sur l'esprit monarchique, 
ont-ils bien réfléchi s’il n’est pas avantageux 
pour la nation qu’en cerlains cas, le Corps légis- 
latif puisse élire ? 

Prenez garde qu’il faut plus de talent à un ré- 
gent qu’à un roi. Le premier imprime naturelle- 
ment moins de resrect, et c’est peut-être pour 
cela que presque toutes les régences ont été ora- 
geuses. Or, par l'élection, on aurait le moyen de 
confier provisoirement l'exercice de la royauté 
au membre de la même famille qui en serait le 
plus digne pour le roi: ou parviendrait par là à 
donner une graude leçon au roi mineur, en lui 
présentant, sous le nom d’un régent, l'exemple 
d’un bon roi; mais ceci devient encore un avau- 
tige immense pour la nation. Eh ! puisque quel- 
ques règnes de bons princes, clair-semés dans 
l’'e:pace des siècles, ont préser\é la terre des der- 
niers ravages du despotisme, que ne feraient pas 
pour l’améiioration de l’espèce humaine quelques 
bonnes administrations rapprochée; les unes des 
autres ? 

Ne serait-il pas aussi très utile, je le demande 
à ceux qui parent toujours au nom de la liberté, 
de montrer à cette famille, placée en quelque sorte 
en dehors de la société, que son privilège n’est pas 
tellement immuable, me sou application ne dé- 
pende quelquefois de la volonté nationale ? Cette 
famille pourrait même s'améliorer sous ce rap- 
port, car chaque règne pouvant offrir à chacua 
d'eux une royauté passagère, tous chercheraient 
à s’y préparer à s’en rendre dignes, tous ména- 
geraient l'opinion publique et apprendraient les 
devoirs des rois. Il me semble aussi que l’élec- 
tion pour la régence rappellerait à certaines 
époques la véritable source de la royauté. Et il 
est bon que ni les rois, ni les peuples ne l’ou- 
blient. 

J'ai voulu, Messieurs, jusqu'ici dénontrer que 
sans tordre les maximes qui vous sont chères à 
tous, on pouvait très bien soutenir le système 
des élections à la régence ; qu’il avait pu non 
seulement plaire à de très bons esprits, mais les 

énétrer très profonliément. Quant à moi, je 
’avoue, après y avoir pensé beaucoup, je suis 
toujours revenu à me dire que l'importance que, 
de part et d’autre, nous donnons à la question 
de la régence, est une émanation de l’ancien 
ordre de choses. Lorsqu'un pays est constitué, 
lorsque l’organisation sociale, lorsque la liberté 
publique reposent sur les lois, et les lois sur le 
respect qu’on leur porte, le chef-d'œuvre d’une 
Constituuon, le chef-d'œuvre d’un gouvernement 
est de pouvoir échapper au malheur d'un mou- 
vais roi, même d’un mauvais administrateur. Or, 
faire un régent ce n’est, après tout, que faire un 
roi pour un temps limité. 


Lorsqu'on vous a beaucoup parlé de fonctions 
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dans ce sens, on a toujours oublié et les lieux et 
les temps, on a toujours transporté un ordre de 
choses dans un autre, et par exemple, on a tou- 
Jours pensé aux Condé, aux Guise. Ce n’est pas 
tout cela que nous avons à craindre, soit dans 
un système, soit dans un autre, si la Coustitution 
était mauvaise, si elle donnait prise à des cons- 
pirations, un régent habile et ambitieux, soit 
qu’il fût élu, soit qu'il fût arrivé là par le droit 
du hasard, serait très redoutable, parce qu’en 
tout pays où l’on peut conspirer, en tout pays 
où les lois ne protègent pas le droit de tous, 
et même le droit de ceux qui doivent les 
faire exécuter, il est plus simple qu’il arrive des 
factions, qu’il arrive des conspirations, qu'il 
arrive des catastrophes. Il y a, et il y aura tou- 
jours des intrigues pour le choix de commis de 
bureau : jugez, pour des choix de régents, pour 
des répartitions de grandes places quelconques. 

La vérité, Messieurs, est toujours que nous 
avons iufiniment exagéré l'importance de {a 
question. Nous sommes assez heureux pour étre 
arrités à ce point, qu’il est à peu près égal 
d'avoir un bon ou un mauvais chef d’administra- 
tio. Il vaudrait toujuurs mieux, sans doute, en 
avoir un bon ; mais il sera toujours très aisé de 
se consoler d’en avoir un mauvais. 

Il ne faut pas oublier, Messieurs, que cette 
question est trailée dans un terrain qui lui est 
favorable, à la considérer théoriquement; car 
nous sommes tellement incorpores à la monar- 
chie béréditaire, nous devons en être si imbus, 
que nous ne plious pas aisément à d'autres 
idées, et que nous nous intéressons peu à la so- 
lution d’un problème dont nous n’avons pas be- 
soin. 

On a dit : 1° Que Ja délégation de la régence 
au parent le plus proche tenait davantage à nos 
idées : cela est vrai, elle est plus conforme à nos 
idées, à nos goûts, à nos habitudes; mais au fond 
le résultat reste toujours le même. 

2 Oa a dit qu'il serait peut-être dangereux de 
lacer une régence élective à côté d’une royauté 
éréuditaire. Je ne donne pas une grande force à 

cet argument, parce que je crois que la royauté 
héréditaire gagnera tous les jours en attache- 
ment et en respect, à mesure que les délégués 
‘le son autorité seront obligés de se mieux Con- 
tenir. Je suis convaincu que depuis que les mi- 
nistres sont forcés, s’ils veulent être quelque 
chose, et même rester avec leur dénominauon, 
de savoir admiuistrer et de se conduire avec pu- 
deur ; je suis persuadé, dis-je, que la royauté 
héréditaire gagne tous les jours en respectueux 
attachement : ainsi, le second argument ne me 
touhe pas. 

Mais celui-ci touche quelques âmes timorées, 
quelques anciens serviteurs de l’autorité royale : 
on à dit que le parent le plus proche du trône 
sera censé plus propre à remplir les fonctions de 
la royauté. Hélas! Messieurs, je veux bien le 
croire, pourvu que vous vous occupiez bien vite 
d’un bon système d'éducation nationale, et que 
vous y réserviez un léger paragraphe sur l’édu- 
cation de l'héritier présomptif de la couronne. 

On a dit enfin qu’il sera plus intéressé à ne 
pas laisser dégrader l'autorité royale qu'aucun 
autre membre de la famille, attendu qu’il sera 
plus prêt de la recueillir. Cette raison ne me 
touche pas du tout encore ; car si c’est à nous à 
veiller sur l’autorité royale, c’est à la loi à la pro- 
téger, à l’entourer, à la défendre. l $ 

Je me résume ; et coinme faire un régent n'est 
après lout que faire un roi, et que, grâce au 
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ciel, la France sera gouvernée de manière à se 
réjouir beaucoup du bonheur, des bienfaits d'un 
bon roi, mais à ne pas redouter un roi Moins 
bon ; je tiens que pour nous ranger aux idées 
reçues, aux goûts habituels, aux habitudes favo- 
rit s de la natiun, il faut que la régence soit hé- 
rédilaire ; et, dans ce cas, je consens au projel du 
comité, sur lequel je me réserve de faire quel- 
ques observations. 


M. Brillat-Savarin. Je demande la parolesur 
une question d’ordre. 11 semble que l'opinion de 
l’Assemblée est entièrement lormée sur la ques- 
tion qui vous est soumise. Je denande en consé- 
quence ‘que la discussion soit fermée. 


Plusieurs membres: Aux voix! aux voix | 


M. de Clermont-Lodève. Croyez qu'il y a 
encore des observations à faire. Je demande que, 
vu l'importance de la question, la discussion soit 
continuée. 


M. de Cazalès. Un article d’un de vos règle- 
ments porte que toutes les questions conslitution- 
nelles seront discutées pendant trois jours; si 50 
membres seulement réclament l'exécution du 
règlement, vous ne pouvez pas y contrevenir. 

’observe à l’Assemblée que ce règlement fait 
sa loi et est la sauvegarde de la minorité contre 
la majorité. Je demande son exécution. 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


M. Theuret, rapporteur. J'ai à faire une ob- 
servation simyle sur la manière d’aller aux voix. 
Je crois que ce n’est pas changer l’état de la dé- 
libération que de proposer à l’Assemblée d'aller 
aux voix sur le troisième article que nous 
vous proposons dans ces nouveaux termes: 


Art. 3. 


« La régence du royaume appartiendra de ptein 
droit, pendant tout le temps de la minorité du 
roi, à son parent majeur, le plus proche_suivant 
l'ordre d'hérédité au trône. » 


Plusieurs membres: Les mâles seulement! 


M. de Montlosier. Cet article préjuge ce qui 
n’a pas encore été discuté; je veux dire l’exclu- 
sion des femmes. (Murmures.) Cette question est 
assez importante pour être traitée directement et 
solennellement. 


M. Briois-IBeaumetz. Compte-t-on pour 
rien la manière diserte dont M. l’abbé Maury a 
parlé sur cet objet? 


M. de Cazalès. La proposition de M. de Mont- 
losier est très juste; je demande en conséquence 
qu'on se borne tout simplement à décider la ques- 
tion discutée, à savoir si la régence sera élective 
ou non. 


M. ‘Fhouret, rapporteur. L'observation ne 
touche qu’à l’ordre du travail et non au fond des 
idées. Je m’oppose à ce que l'exclusion des fem- 
mes soit portéedaus l’article 3, parce que ce serait 
confondre ensemble des objets distincts. L’inten- 
tion du comité n’a pas élé de faire rien Ne 

ar cet article sur ce qui a rapport au droit des 
-mmes à la régence. Il s'est assez clairement ex- 
pliqué dans l’article 5, ainsi conçu : « Les femmes 
sont exclues de la régence. » 
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(L'Assemblée, consultée, adopte l'article 3 pré- 
senté par le comité.) 


M. Thouret, rapporteur. Voici maintenant, 
Messieurs, l’article 4 que nous vous proposons; 
c’est le complément de l’article que vous venez de 
voter: 


Art. 4. 


« Aucun parentdu roi, ayant les qualités ci-des- 
sus, ne pourra être régent, s'il n’est pas Français 
et regnicole, ou s’il est héritier présomptif d’une 
autre couronne. » 


M. Dupert. L'article 16 du projet de décret 
porte que le régent sera tenu de préterleserment; 
cependant cette condition n’est point déterminée 
dans l’article qui nous occupe a€tuellement. 

Si le serment est d’une telle nécessité, que celui 
qui ne l'aurait pas prêté serait exclu de la ré- 
gence, je ne doute pas néanmoins que l'intention 
de l’Assemblée ne soit que celui qui refuserait 
de prêter le serment, libellé comme ïil lesera 
par la suite ne soitexclu de la régence. En 
conséquence, je propose que l’on ajoute à l’ar- 
ticle 4, au nombre des conditions nécessaires 
pour être régent, la prestation de ce serment, et 
qu'ainsi on dise qu'aucun des parents du roi ne 
pourra êtrerésent qu’il n'ait prêté le serment qui 
sera déterminé-dans l’article 16. 


M. Thouret, rapporteur. Nous avons pensé 
que l’article relatif au serment ne devait pas être 
rédigé ainsi, par la raison qu'il ferait dépendre 
l'exercice des fonctions de régentet le commen- 
cement de son activité de la prestation de ce ser- 
ment; et comme le Corps législatif peut n'être 
pas assemblé au moment où le régent appelé de 
droit, suivant le décret que vous venez de porter, 
doit pour l'intérêt public commencer ses fonc- 
tions, nous avons cru que ce serait un très grand 
inconvénient que de laisser subsister un pareil 
interrègne, c’est-à-dire une pareille interruption 
du pouvoir exécutif faute du serment. 


M. Barnave. Je crois, au contraire, qu’il est 
absolument indispensable que la loi statue que 
le régent ne pourra pas entrer en fonctions avant 
d’avoir prêté le serment décrété pour le roi. La 
difficulté d'exécution que préseute le comité me 
paraît très facile à lever; car il suffit que la loi 


| détermine devant quel corps, toujours subsistant, 


toujours permanent, le régent pourra prêter son 
serment, dans le cas où le Corps législatif ne se- 
rait pas assemblé. 

Je crois qu’il est de la plus grande importance 
que le régent, avant de gouverner, soit tenu d’as- 
surer la pation par son serment, qu'il maintien- 
dra les lois constitutionnelles et qu’il rempliræ 
les devoirs que la Constitution attache aux fone- 
tions qui lui sont confiées; il est impossible en 
un mot que la loi statue que tel fonctionnaire 
sera tenu de prêter son serment, et que néan- 
moins elle ne l'exclue pas de la fonction à la- 
quelle il est appelé, dans le eas où il refuserait 
la prestation de ce serment. 

e demande donc que le régent ne puisse en- 
trer en fonctions sans avoir prêté le serment et 
que le comité de Constitution nous présente le 
mode et nous indique devant quel corps constitu- 
tionnel il pourra prêter son serment dans le cas 
où le Corps législatif ñe serait pas assemblé au 
moment de la mort d’un roi, ; 

Jajoute une wutre observation, c’est qu'ik'est 
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impossible que la nation astreigne le régent à la 
prestation de serment, sans faire dépendre la 
continuation de ses fonctions de la prestation de 
ceserment ; et je fais remarquer à l’Assemblée quels 
inconvénients résulteraient de laisser entrer un 
régent dans ses fonctions, sauf ensuite à les lui 
retirer dans le cas où il ne préterait pas le ser- 
ment. (Applaudissements.) 

Gertes, 1l est impossible de ne pas sentir qu’un 
régent qui, après être entré en exercice des 
fonctions de la régence, refuserait de prêter 
son serment, aurait des intentions perfides con- 
tre la Constitution et contre la liberté nationale : 
Ua tel homme joindrait bientôt à l'audace de re- 
fuser le serment, l’audace d'employer tous les 
moyens possibles, la force, la violence même, 
pour renverser les lois constitutionselles qui 
l’auraient prescrit. Il est facile d'empêcher un 
contre-révolutionnaire de commencer des fonc- 
tions, il n’est pas facile de les lui reprendre lors- 
qu’il est en exercice. (Applaudissements.) 


M. Le Chapelier. J'admire toujours que les 
opinions ne cessent de tenir aux temps de révo- 
un et à des spéculations de contre-révolu- 
ions, 

Je soutiens, moi, que la proposition qui vous 
est faite, est contraire au système de la mo- 
narchie et au décret que vous venez de renire. 

Si vous aviez décrété que la régence serait élec- 
tive, vous auriez sans doute décrété qu'avant 
d'entrer en fonctions, le régent serait tenu de 
prêter le serment; vous auriez dit que ses fonc- 
tions ne commenceraient qu'après la prestation 
du serment. Mais vous avez dit tout le contraire; 
vous avez dit que le hasard, la nature défére- 
raient la régence à l’ainé mâle qui tiendrait de 
plus près à l’hérédité du trône. Or, vous lui avez 
déféré un droit pareil à celui qu'a la famille de 
régner; je vous demande si vous n’êles pas con- 
duité, par la proposition qu’on vous fait, à dé- 
créter que le roi ne sera roi que lorsqu'il aura 
prêté le serment qu’il doit prêter à son couron- 
nement ? 


Plusieurs membres à gauche : Ouil oui! 


M. Le Chapelier. Or, Messieurs, les principes 
de la monarchie sont que la royauté est dévolue 
à l’hériter présomptif par cela seul que l’ancivn 
roi est mort. 

Notre ancienne Constitution n’est point chan- 
gée à cet égard : elle exigeait un sacre ou un 
couronnement, le roi prétait un serment à [a na- 
tion : il le prêtera encore; mais si cette formalité 
était reculée, mais si le roi même ne la remplis- 
sait pas, certes vous ne pourriez pas dire qu’il 
est doit de la royauté, par cela seul qu’il n'au- 
rait pas prêté le serment. Pr.nez garde que le 
moyen le plus certain de préparer des troubles 
serait de mettre une condition pénale telle que 
eelle-là ; car si un roi ou un régent sont assez 
forts pour refuser de prêter entre les mains du 
Corps lécislatif le serment qui sera décrété par 
la Constlution; que vous mettiez une condition 
pénale ou que vous ne la meitiez pas, ce serment 
ne fera qu’exciter une guerre. (Murmures.) 

Serions-nous donc toujours réduits à craindre 
que les rois, établis héréditairement pour la tran- 

uillité du peuple, voudront toujours attaquer la 
onstitution et que ce sera un moyen bien efli- 


cace dans leurs maina que celui de refuser de 


prêter le serment ? Je soutiens, Messieurs, que de 
tous les moyens le plus mauvais pour ua ruiou 
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pour un régent qui voudrait attaquer la Consti- 
tution, serait de refuser le serment; et quoique 
j'ai été interrompu lors de la réflexion que je 
vous faisais, je la répéterai encore : Si un roi 
voulait attaquer la Coustitution et s’il voulait 
annoncer sou attaque par le refüs du serment, 
la condition pénale que vous auriez établie ne 
l’empêcherait pas et ne servirait qu’à exciter plus 
promptement... (Murmures à l'extrême gauche.) 
Vous êtes un petit nombre (en se fow'nan( de 
ce côté) qui interrompez sans cesse et qui ne ré- 
pondez jamais. Toute la question réside là ; et je 
prie ceux qui me Contredisent, s'ils veulent con- 
server Les principes monarchiques, d’y répon ire 
bien catégoriquement. pre 


M. La Poule interrompt. 


M. Le Chapelier. Que M. La Poule réponde, 
puisqu'il interrompt..… 

Puisque la Constitution défère la royauté et la 
régence par droit d'hérédité, on n’est pas maitre 
de dire que la royauté ou la régence dépendront 
Le ou telle chose et de détruire ainsi l’hé- 
rédité. à 


M. Woïdel. Ah! mon Dieu! quels principes 
sont ceux-là ! 


M. Le Chapelier. Je ne parle pas de cette 
double proposition qui, vous a été faite et qui 
dans l’un ei l’autre système doit être rejetée. La 
ropo: orps lé- 
gislatif, prêter à la nation le serment dans les 
mains d’un tribunal ou d’une administration de 
département est inadmissible. Ce n’est point là 
que ni le roi ni le régent doivent préter le ser- 
ment décrété par la Constitution, c'est dans les 
mains des représentants de la nation. 


Plusieurs membres: Ah! ah! 


M. Le Chapelier. Je ne vous dis pas encore 
quels sont les inconvénients majeurs qui résul- 
tent de l’existence d'un homme auquel, par la 
Constitution, le droit de sa naissance défère la 
royauté ou la régence, et, qui attendrait, pour 
exercer l’une ou l’autre, le rassemblement du 
Corps législatif et qui, ne pouvant exercer aucune 
de ces hautes fonctions que la Constitution lui 
délègue, qu'après avoir prêté ce serment, serait 
entre l'impuissance d'exercer son hérédité et le 
désir de l'exercer, et toujours prêt à mettre des 
troubles dans le royaume, à rer que l’ad- 
ministration eût son cours, pendant la durée qui 
s’écoulerait entre le moment où le roi serait 
mort, et le moment où le Corps législatif serait 
rassemblé. Vous sentez quelles difficultés énormes 
en résulteraient. Je demande que l’article du co- 
mité soit décrété sans addition. Nous l’avons 
discuté longtemps, el ne l’avons adopté qu'après 
avoir trouvé que les autres plans entraînent de 
plus grands embarras encore. 


M. le Président. La parole est à M. La 
Poule. 


Plusieurs membres à droite: Ah! ah! 


M. La Poule. Le préopinant a confondu deux 
choses : le droit à la succession et l’exércice de 
la chose à laquelle le régent est appelé. Je veux 
le prendre par sa propre comparalson. Il à dit : 
Le roi est appelé à la couronne de droit. Mais 
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comment y est-il appelé ? Qu'il lise les premiers 
mots de chaque loi: « Louis, par la grâce de Dieu 
et par la loi constitutionnelle de l'Etat. « Or, la 
Constit:tion de l'Etat dit que le roi prêtera le 
serment; et, jusqu'à la prestation du serment, il 
n’a pas le droit d'exercer la royauté (Applaudis- 
sements.) , 

Je passe au régent. Pour exercer le droit de 
régent, que faut-il considérer ? Ce que vous ve- 
nez de décréter ; c’est-à-dire qu'il est appelé à la 
régence. Or, il est dans le royaume ou hors du 
rovaume. S'il est éloigné du royaume, il ne peut 
pas exercer les fonctions de régent, qui sont 
souvent plus difficiles à remplir que la place 
très grande, très importante de roi. (Rires.) S’il 
est dans le royaume, et qu’il ne prête pas le 
serment, nous contrations la volonté nationale. 
Il doit le prêter, ce serment, entre les mains du 
Corps législatif, s’il est assemblé; sinon devant 
la municipalité. 


Plusieurs membres Ah : ! ah! 


M. La Poule. En tous cas, le Corps législatif 
est obligé de s’assembler aussitôt la mort du 
roi. Il n’y a donc qu'un instant d'intervalle. 
(Applaudissements.) 


M. Briois-Beaumetz. Il ne peut y avoir 
qu'un malentendu dans ce que vient de dire le 
réopinant. Certes le roi des Français est roi par 
a Constitution, en se cohformant à la Constilu- 
tion ; c’est-à-dire qu'en prétant le serment que 
la Constitution lui impose, il acquitte un devoir, 
et c’est nécessairement une condition sine quà 
non. (4pplaudissements prolongés.) Ge n’est donc 
pas là que réside la question; et aucun des préo- 
pinants n’a prétendu dire que le roi des Français 
püt se dispenser de prêter le serment. 


Un membre à gauche : M. Le Chapelier l’a dit. 


M. Briois-Beaumetz. Non, il ne l’a pas 
dit. 


M. de Mirabeau. M. Le Chapelier n’a pas dit 
cela. (Murmures.) 


M. Briois- Beaumetz. Personne n’a dit une 


telle hérésie, et il est tout à fait inconvenant 
et insidieux de la prêter à quelqu’un pour avoir 
le plaisir de la réfuter. La question est de savoir 
si provisoirement, et jusqu’à ce que le fonction- 
naire, roi ou régent, ait pu prêter le serment 
devant le Corps législatif, il exercera provisoire- 
ment, où si, en attendant, on exigera de lui un 
nouveau serment ; car, dès le moment que le ré- 
aen accepte la fonction qui lui est déférée par la 

onstitution, dès ce moment il doit le serment; 
et si j'osais m’exprimer ainsi, je dirais que dès 
ce moment il prête de fait le serment, puisque 
dès ce moment il exerce une fonction qui n'existe 
que par la Constitution, et avec les conditions 
que la Constitution y attache. 

Eh! qu'est-ce qu’un serment, Messieurs, si ce 
n’est un engagement sacré pris à la face du ciel 
et de la terre, si ce n’est le lien religieux attaché 
au lien civil pour rendre encore plus sacrées et 
plus inviolables les promesses que fait un citoyen 
de remplir une fonction ? Le serment est donc 
dù par le fonctionnaire, dès l’instant où il accepte 
la fonction. Il doit être prêt à le faire à l’instant, 
si la natiou est prête à le recevoir. Si elle ne l’est 
pas, elle doit elle-même renvoyer cette prestation 
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jusqu'à ce que le Corps législatif ait pu se 
réunir. } 

Voilà où réside vraiment la question; et Je 
pense goaux yeux de tout homme pur et de 
bonne foi, l’acceptation de la fonction à laquelle 
le serment est particulièrement attaché est un 
engagement manifeste de le prêter, et qu’il y 
aurait une contradiction bonteuse dans sa Con- 
duite si, après avoir mis la main à la fonction 
qu’il a acceptée, il osait encore, à la face du 
ciel, refuser d'en contracter les engagements. 
(Murmures.) : ; 

Je désirerais donc, pour concilier la sainteté 
de cet engagement seulement avec les circons- 
tances, que le premier acte de la royauté ou de 
la régence soitune proclamation publique.(4pplau- 
dissements.) par laquelle il contractera hautement 
l'engagement de prononcer le serment suivant 
toutes les formes de la Constitution. (Applaudisse- 
ments prolongés.) 


Plusieurs membres : Cela est très bon. 


M. Briois-Beaumetz. Il serait dit, dans 
cette proclamation qui contiendrait le serment, 
que le fonctionnaire promet de le ré éter suivant 
la forme de la Constitution, aussitôt que le Corps 
législatif sera à portée de le recevoir. Je regarde 
ce système comme infiniment plus digne de la 
nation que de faire recevoir un tel serment par 
une municipalité ou par un corps quelconque 
(Applaudissements.), par un corps qui ne serait 
pas représentant de la nation. (Applaudissements.) 
Voici la rédaction de ma proposition : « Aussitôt 
que la régence sera échue, le régent sera tenu 
de publier une p oclamation contenant la pres- 
tation de son serment constitutionnel, et la pro- 
messe de le réitérer auprès du Corps législatif 
aussitôt qu’il sera assemblé pour le recevoir. » 


M. Ræœderer. Je propose un amendement qui 
fortifiera l'idée proposée par M. Briois-Beau- 
metz : Je propose d'ajouter dars l’article du co- 
milé, aux mots : s’il n’est pas Français et regni- 
cole, Ceux-ci : et s’il n'a pas prêté le serment 
civique. Car ce serment est le lien qui doit l’unir, 
comme individu, à la Constitution. (Applaudisse- 
ments.) Il doit être prêté par tout citoyen dans 
son district; et, par conséquent, il n'y a pas 
d’excuse pour ne pas l'avoir prêté. 


M. Thouret, rapporteur. Je demande qu’on 
renvoie au comité la rédaction de la formule du 
seen qui doit être exprimé dans la procla- 
mation. 


M. de Broglie. L'intention de l'Assemblée 
n’est pas d'appeler seulement à la régence un 
Français, mais bien un citoyen français. Je de- 
mande donc qu’il soit dit : «et s’il n’a pas prêté 
précédemment le serment civique; » et que l’on 
rédige ainsi la proposition de . Beaumetz. « Le 
cas de seqence échéant, si la législation est as- 
semblée, le régent y prêtera son serment; si elle 
ne l’est pas, il fera paraître une proclamation dans 


laquelle il promettra de le prêter aussitôt qu’elle 
le sera.» 


M. La Poule. Je demande que l'on dise : 
« Prêtera son serment aujour qui sera indiqué 
par un décret du Corps législatif. » 


Plusieurs membres demandent à aller aux voix 
sur les amendements de MM. Briois-Beaumetz 
et Rœderer. 


[Assemblée nationale.] 


M. de Montlosier. Je demande la division des 
amendements et la parole sur celui de M. Rœde- 


rer qui me paraît renfermer beaucoup de diffi- 
cultés. 


Plusieurs membres invoquent la question préa- 
lable sur la demande de division des amende- 
ments. 


(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n'y a pas 
lieu à délibérer sur la division.) 


M. de Montlosier. Je demande alors à faire 
voir à l’Assemblée les motifs déterminants qui 
me paraissent éloigner l'amendement particulier 
de M. de Rœderer. Il ne tend à rien moins qu’à 
exclure de la régence un membre de la faunlle 
royale qui se trouverait n'avoir pas prêté le ser- 
ment civique dans son district à l’âge de vingtet 
un ans. Or, je dis que les voyages d'outre-mer, 
les guerres... (Murmures.) Je dis qu’il serait très 
dangereux d'établir une loi qui püût l'empêcher 
de prêter ce serment en aucune manière. Par 
exemple, s’il est détenu prisonnier, il est impos- 
sible qu’à vingt et un ans un prisonnier puisse 
prêter son serment. Je demande donc au moins 
l'ajournement. 


M. de Mirabeau. Je crois que le préopinant 
s'est tromjé de mot : il a dit voyage d'outre-mer : 
peut-être a-t-il voulu dire voyage d’outre-lhin. 
(Rires. Les tribunes applaudissent.) 


M. Voidel. M. de Mirabeau a suffisamment ré- 
pondu à M. de Montlosier. (Rires.) Je suis seule- 
ment fâché que M. Rœderer se soit servi d’une 
circonlocution pour exprimer son amendement. 
Je l’exprimerai, moi, en un seul mot, en mettant 
à la place de ces mots, s’il n'est pas Français, 
ceux-ci, s’êl n’est pas ciloyen français; car on ne 
peut être citoyen français que l’on n'ait prêté le 
serment civique. 

(L'Assemblée, consultée, adopte les amende- 
ments de MM. Briois-Beaumetz et Rœierer, 
ainsi que l’article 4 du projet de décret, et ren- 
voie le tout au comité pour une nouvelle rédac- 
tion.) 


M. Thouret, rapporteur. Nous voici mainte- 
nant parvenus à la question de l’admissibilité des 
femmes à la régence. Vous avez décrété constitu- 
tionnellement que les femmes et leurs descen- 
dants sont perpétuellement et absolument exclus 
de la royauté. La conséquence qui nous à para 
naturellemeut indubitable est que les femmes et 
leurs descendants ne peuvent pas être admis à 
ja régence. On ne peut échapper à cette cornsé- 
quence qu’en disant q'° la régence n’est pas la 
royauté; mais jeréponds en très peu de mots que 
ce n’est pas en con-idérant uniquement le litre 
de la royauté, abstraction faite des fonctions, 
qu’il y a eu intérêt et motif d’en exclure les fem- 
mes ; c’est principalement et précisément à rai- 
son de l'exercice des fonctions. Or, la régence 
commet ici l'exercice de fonclions, par conseé- 
quent la raison qui exclut les femmes de 
royauté, est la même pour la régence. 

Il ya, en faveur des femmes, des faits et des 
usages passés ; mais quand une nation fait sa 
Constitution, les faits ct les usages antécédents 
ne font pas titre, ne font pas meme préjugé ; il 
faut en revenir aux principes et à la raison. Or, 
les principes et la raisou sont que les femmes 
soient exclues de la régence. Voici l’article : 
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Plusieurs membres à gauche : Aux voix! aux 
voix! 


M. de Clermont-Lodève. Monsieur le Prési- 
dent, Messieurs, le préopinant vient de vous dire 
que, lorsqu'une nation travaille à sa Constitution, 
les faits et les exemples ont peu de force, qu’il 
faut en revenir aux principes et à la raison. Je ne 
me suis point proposé, Messieurs, de vous rappe- 
ler des faits, de vous citer des exemples. Si je 
les avais rappelés, ce serait pour rendre témoi- 
gnage à cette vérité, que les récences exercées 
par les reines ont toujours été malheureuses, 
telles que les régences des deux Médicis, d'Anne 
d'Autriche, d'Anne de Beaujeu, de la duchesse de 
Bavière et Les régences accidentelles. (Murmures.) 

En convenant que lesrégences exercées par les 
femmes ont jusqu’à présent été malheureuses, 
que le gouvernail du vaisseau de l'Etat ne se 
trouvait pas dans une main assez ferme, j'ai à 
vous faire observer, Messieurs, qu’il ne faut point 
conclure, de cet état de choses, à celui que vous 
allez établir; que ce qui était grandement à 
craindre pendant la régence d’une femme étran- 
gère, était l'acception qu’elle faisait des gens de 
son pays. Elle s'entourait de conseillers mauvais 
ou infidèles ; de là les malheurs qu’a éprouvés la 
France sous Goncini, je dirai même sous Maza- 
rin. 

Mais lorsqu'une nation a constamment un par- 
lement, une diète, des états généraux, une As- 
semblée nationale et la loi de la responsabilité, 
cela n’est pas à redouter, (Murmures.) Je dis qu’a- 
lors, Messieurs, le grand danger de voir la reine 
entourée de mauvais conseillers, le danger de la 
déprédation des finances, auquel la faiblesse de 
ce sexe nous expose, n’ont plus lieu, 

D'un autre côté, je vous rappellerai quels dan- 
gers, quels inconvénients la nation peut redou- 
ter si la régence est entre les mains du prince le 
plus habile à succéder. Je ne m'étendrai pas sur 
celui que court le pupille, l'enfant royal. M. de 
Mirabeau nous à très bien dit que, pour un ambi- 
fieux qui avait la toute-puissauce, quand il ne 
restait pour la garder qu’un pas à faire, il pou- 
vait être facilement franchi. 

Get inconvénient n'existe pas sous la régence 
de la mèrc. Elle n’a d'autre intérêt que celui de 
son fils. Le régent, même honnête homme, le 
régent incapable de s'élever à la place d'autrui, 
ne sera point dénué d'intérêts personnels, de ceux 
de sa famille, Il à intérêt d'agrandir sa maison, 
de l'enrichir. Autrefois il y serait parvenu par 
des co: cessions d’apanages et de domaines : vos 
sages lois ont remédié à ces inconvénients. Que 
lui restera-t-il à faire? Il lui restera à prodiguer 
les deniers‘de la liste civile, dont vous voulez 
apparemmeit laisser une partie à sa disposition, 
de les prodiguer dans le sein de l’Assemblée na- 
tionale, et de les prodiguer pour faire passer des 
résolutions onéreuses à la nation. 

Je vous soumets une autre observation. Les 
femmes, en général, aiment le repos, la paix. 
(liires.) Le régent, s’il est prince guerrier, s’il est 
hab le général, aura intérêt de faire naître la 
guerre ; il cherchera à illustrer le temps de son 
gouvernement. Vous avez renoncé aux conquêtes, 
Messieurs, mais vos généraux n’ont point renoncé 
à la gloire. Le régent vouuira que les fastes de 
l'histoire transmettent son nom... 
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Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. de Clermont-Lodève. Je sais, Messieurs, 
qu'il n'aura pas le dr.it de décider la guerre, 
puisque le roi ne l’a pas; mais je vous ai déjà 
fait pressentir qu’un régent habile, ambitieux, 
aurait des moyens de pratiquer les volontés de 
l'Assemblée. ; 

J'observe, de plus, que cette exclusion n’est 
nullement fondée sur la loi salique : cette loi, 
qui a pour elle un usage constant et l’estime de 
tous les Français, n’a pas eu pour principal mo- 
tif la crainte de voir une femme à la tête du 
royaume. La crainte a été qu'une femme ne por- 
tât dans une maison étrangère le royaume de 
France; que cet Etat, moins vaste alors qu'il ne 
l’est aujourd’hui, ne fût réduit à être une simple 
province; que l'empereur ou le roi d'Angleterre, 
devenu roi de France, n’onprimât facilement la 
liberté, à l'aide de ses autres ressources. Voilà le 
motif de la loi salique. 

Cependant si telle est la volonté de l’Assemblée, 
je ne m’oppose nullement à ce que le prince le 
plus près uu trône ait de droit la régence. Nous 
sommes dans une situation favorable. Notre roi 
a deux frères; mais nous avons vu dans d’autres 
temps l'héritier présomptif être l'ennemi du roi. 
Ce bon Louis XII, étant duc d'Orléans, a pris les 
armes coatre Charles VIIL, et a été fait prisonnier 
d'Etat. Henri IV, héritier présomptif, se trouvait 
l'ennemi de Valois. Ainsi, Messieurs, vous avez 
à redouter, en choisissant des hommes, les va- 
riations du gouvernement, la mobilité du minis- 
tère; car le régent, s'il est ennemi du dernier 
roi, commence par renvoyer toutes ses créatures, 
par changer de ministère; et les changements, 
en général, ne sont pas favorables. 


M. de Cazalès. C'est pour rectifier d'une ma- 
nière très rapide les erreurs du préopinant sur 
des faits dont l'exactitude u’est pas entière, que 
j'ai demandé la parole. Il vous a parlé des mal- 
heurs des régences d'Isabeau de Bavière, de Ca- 
theriue de Médicis et d'Anne de Baujeu. Je le 
réfuterai par un seul fait, c’est qu'aucune de ces 
trois reines n’a été régente. 


M. de Clermost-Lodève. Anne de Baujeu a 
été régente de Charles VII. 


M. de Cazalès. Isabeau de Bavière n’a jamais 
été régente; et c’est, au défaut de loi positive qui 
détermioât la régence, c’est à ce grand inconvé- 
nient qui existait dans la Constitution française, 
qu’il faut attribuer les malheurs qui inondérent 
le royaume à cette déplorable éj:oque. Soas le 
rèone de cet infortuné monarque, sa femme, son 
frère, ses oncles déchirèrent à l’envi le royaume 
qu’ils avaient tous la prétention de gouverner. 

Anne de Beaujeu n’a jamais été régente. Lorsque 
Louis XI mourut, Charles VIIL avait atteint l’âge 
déterminé par la loi | our qu’il fût majeur. Les 
états de 1484 s’assemblèrent, et ils ne détermi- 
nêrent jamais que la garde de son fils, Vous savez 
tous que lorsqu'ils vouluren: traiter la question 
de l& régence, les intrigues üe la cour parvinrent 
à les séparer. Vous savez encore .que c’est dans 
cette incurtitude sur le fait de la régence que l’on 
doit chercher la cause de la guerre eivile dans 
laquelle le duc d'Orléans, ce prince qui, depuis 
sous le nom de Louis XI!, a laissé un souvenir 
si cher au royaume, fut fait prisonnier à la ba- 
taille de Saint-Aubin, etexpia pendant plusieurs 
années de cuptivité le crime d'avoir demandé une 
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régence à laquelle il était appelé par les droits 
du sang et l'amour de tous les Français. 

Catherine de Médicis n’a jamais été régente. A 
la mort de François II, la faiblesse de son âge ne 
permit pas de lui déléguer ce titre; et quuique 
Charles IX n fût âgé que de dix ans, elle em- 
ploya toute son astuce, toute sa politique pour 
que la régence ne fût déférée à personne. Les 
états assemblés à cette époque ne la déférèrent 
pas. Ils furent séparés comme ceux de 1484. En 
conséquence, Catherine de Médicis gouverna les 
nr du royaume par le fait, mais non par le 

roit. 

C’est à cette incertitude dans le droit de celle 
qui adiniuistrait la chose publique qüe vous de- 
vez attribuer une partie des malheurs qui ont 
souillé à cette époque les annales de l'histoire 
française; car Catherine de Médicis, toujours in- 
certaine dans son autorité, obligée de regarder 
tous les princes de la maison de France comme 
les ennemis personnels de son pouvoir, à été 
forcée par sa politique d’oproser les Guises aux 
Condés et de les diviser constamment pour pou- 
voir gouverner par une autorité qui n’était pas 
reconnue; et il est probable que si Catherine de 
Médicis avait été investie par un titre authentique 
et reconnue par la nation, cette reine qui, parmi 
beaucoup de vices, comptait plusieurs des quali- 
tés qui font les grands rois, aurait épargné à la 
France une partie des maux qui l'ont affligée. 

J'ai cru devoir rétablir l'exactitude de ces faits, 
pour prouver à ceux qui pourraient avoir un 
préjugé contre la régence des femmes, que les 
inconvénients attribués à cette administration ne 
doiveut l’être qu’au silence de l’ancienne Consti- 
tution française. 

Vous avez décrété un principe que je regarde 
comme la sauvegarde de la sûreté publique, 
lorsque vous avez décrété que la régence serait 
héréditaire. Je pense que si vous vous étiez laissé 
entrainer aux opinions populaires de quelques 
membres de cette Assemblée, portés pour l’élec- 
tion, vous auriez exposé la nation à tous les 
malheurs qui peuvent en suivre. Mais, Messieurs, 
ilest deux exceptions que je regarde comme ne- 
cessaires : la première, qui, sans doute, souffrira 
peu de difficultés, est lorsque le roi quitte le 
royaume pour l'intérêt de la chose publique, pour 


| une guerre étrangère, avec l’aveu de ses sujets; 


alors il me paraît indispensable que le régent soit 
nommé par un acte d'autorité royale, consenti 
par le Corps législatif. 

Il est une seconde exception, qe j'ai l'honneur 
de vous proposer, et celle-ci regarde les reines 
mères. Je crois qu’il faut laisser à une reine 
mère la possibilité d’être régente du royaume. Je 
crois qu’il faut que cette grande espérance l’en- 
courage à mériter par ses vertus l'amour et l’af- 
fection de la nation au gouvernement de laquelle 
elle peut être appelée un jour. (Murmures.) 


Je crois donc qu’il faut qu’il soit dit dans votre 
Constitution que, lorsque le roi voudra confier la 
régence à la reine-mère, il en dressera un acte 
qui devra être consenti par le Corps législatif. 
Gette exception est très conforme à l'esprit de la 
monarchie (Murmures.) et de votre ancien droit 
public. Elle à été la pratique constante de vos an- 
cêtres : car, depuis le régent Suger jusqu’au duc 
d'Orléans, 1l n’y a pas un seul régent, Charles V 
excepté, qui n’ait été investi de la régence, en 
vertu d’un titre consenti par le dernier roi ; et 
cette exception elle-même ne fait que confirmer 
le principe : car si Charles V n’a pas été appelé à 
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la régence par la volonté du roi, c’est qu'un roi 
prisonnier n’a pas de volonté. 

Or, cette exception a été un grand malheur; 
car si, à cette époque, Charles V eût été appelé à 
la régence, il eût empèché une partie des troubles 
qui ont aifligé le royaume ; cela est d'autant plus 
apparent que vous savez que ce Ghurles V a jus- 
tement mérité le nom de Sage. Cette exception 
me paraît réunir les avantages de l'élection et de 
l’hérédité, sans en avoir aucun des inconvénients, 
puisque la régence, déférée par la volonté du roi, 
donne tous les avantages d’un roi réfléchi, sans 
avoir les inconvénients de l'élection. 

Il est une autre considération, c’est que dans 
le décret que vous avez reudu, décret qui est gé- 
néralement bon, il existe cependant un incouvé- 
nient très grave, C’est qu’eu confiant à l'héritier 

résomptif du trône, d'une manière irrévocable, 
a régence du royaume, il est impossible de ne 
pas séparer du régent la uière et la personne du 
roi; car on ne peut confier la vie du jeune roi à 
celui qui doit en hériter, et on ne peut Charger un 
individu de la garde du roi, sans lui attribuer 
une portion d'autorité suffisante pour répondre 
de ce dépôt sacré. Or, cette division d’autorité 
ae fort bien donner à l'Empire une espèce 

e machiavélisme, et v être une source de divi- 
sion. li est très croyable que le rége:t. investide 
la plénitude de l'autorité pour l'intérêt de la na- 
tion, finira par dominer celui qui sera chargé de 
la garde du roi ; et alors renaîtra ce terrible incon- 
vénient ue voir les jours du roi dans les mains de 
celui qui doit eu hériter. 

Je crois avoir prouvé, Messirurs, que le mode 
que je vous ai présenté, n’a pas les inconvé- 
nients de l'élection, et a les avantages de l’héré- 
dité; d’ailleurs ce mode est conforme à l’an- 
cienne Constitution et à la pratique de vos 
ancêtres. 

Je n’ai pas pour les institutions anciennes un 
respect aveugle; mais, cependant, il est impos- 
sible que les législateurs soges ne conviennent 
que c’est un grand avantage que de pouvoir an- 
ter les lois nouvelles sur les anciennes et de 
donuer, par Ce moyea, aux nouvelles lois, ce res- 
pect que la main seule du temps peut imprimer. 
Je vous prie d’ailleurs de considérer que c’est une 
grande raison pour que les reines mères cher- 
chent à gagner l'estime et l'amour de la nation : 
que c’est une grande récompense à leur pro- 
mettre; et qu'on n'obtient pas de grandes vertus 
sans de grandes récompenses. 

Quel sera donc l’intérêt d’une reine mère, pour 
devenir l’amour du peuple français, si aucune 
espèce de récompense ne lui esl promise, si elle 
p’a rien à attendre de son amour et de son es- 
time? (Murmures.) : 

Non, Messieurs, je répète cette assertion, on 
n’oblient pas de grandes vertus sans de grandes 
récompenses, il n’est personne qui ne connaisse 
le cœur humain. Si vous voulez donc que les 
reines mères, que les reines de France dirigent la 
chose publique par leur attachement à leurs 
enfants, par les vertus civiles et domestiques 
qu’elles peuvent montrer, donnez-leur donc une 
chance par laquelle elles puissent arriver à une 
grande gloire, ITR : 

Je finis par demander que, lorsque le roi voudra 
confier la régence à la reine mère, il pourra le 
faire en en dressant un acte qui sera consenti 
par le pouvoir législatif. Gette loi sera absolu- 
ment une loi d'exception; et je crois qu'il est 
juste, qu’il est décent, sous tous les rapports, de 
ne pas donner une exclusion absolue aux femmes, 
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et de leur laisser une chance qui puisse les ad- 
mettre un jour au gouvernement. 


Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée ferme la discussion, rejette la 
proposition de M. Cazalès par la question préa- 
lable, ct décrète l’article 5 du projet du comité.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour des 
séances de ce soir et de demain. 


M. Lindet, évêque du département de l'Eure, 
demande un congé jusqu’après Pâques. 
(Ge congé est accordé.) 


M. Chabroud, au nom du comité militaire. 
Messieurs, les circonstances et le bien du service 
exigent quelques changements dans la garnison 
de la ville de Douai ; mais le ministre est retenu 
par les termes de votre décret du 27 mai 1790. 

En rendant ce décret, votre intention n’a pas 
été d’altérer les droits du roi à l'égard des modi- 
fications à apporter aux garnisons; cependant il 
peut donner lieu à quelques difficultés : c'est 
pourquoi votre comité militaire m'a chargé de 
vous en rendre compte. Il me semble que l’Assem- 
blée fera tout ce qu’il y a à faire en passant à 
l'ordre du jour et qu’elle motivera sa décision 
sur mon observation que le décret du 27 mai ne 
prut pas empêcher le roi de disposer des gar- 
nisons selon le bien du service. 


M. de Noaiïlles. J'appuie l’ordre du jour ainsi 
motivé: 

«L'Assemblée, considérant que par le décret du 
27 mai 1790 1l n’a été préjudicié en rien au pou- 
voir qui, par la Constitution, appartient au roi, 
de changer les garnisons quand Sa Majesté le 
trouve convenable, passe à l’ordre du jour. » 
(Adopté.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du mercredi 23 mars 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie 
du soir. 


Un de MM. les secrélaires donne lecture du 
procès-verbal de la séauce de ce matin. 


M. Bouche. On se sert dans le procès-verbal 
qui vient de vous être lu de l'expression de 
régence héréditaire. On sent aisément combien 
cette expression est vicieuse, puisque la régence 
est essentiellement temporaire. Le mot hérédi- 
taire semblerait annoncer que l’Assemblée a eu 
l'intention de laisser la régence dans une même 
famille, dès que son chef l’aurait eue une fois, 
tandis que la décision de l’Assemblée est que le 
plus proche parent du roi mineur aura la ré- 
gence. je L'MPLe . 

Je demande que le comité de Constitution soit 
chargé de présenter uve nouvelle rédaction de 
cette partie du procès-verbal. 

(Gette motion est décrétée.) 
ae pue SANS PT 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Un membre du comité d'aliénation présente, au 
nom de ce comté, un projet de décret portant 
vente de domaines nationaux à différentes muni- 
cipaltés. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur les rapports de 
plusieurs membres du comité de l’aliénation des 
domaires nationaux, des soumissions faites par 
les municipalités ci-après, en exécution des dé- 
libérations prises par les conseils généraux des 
cowmuaes des lieux, pour, en conséquence du 
décret du 14 mai 1790, acquérir les biens natio- 
naux compris aux états annexés au procès-verbal 
de ce jour, ensemble des évaluations ou estima- 
tions faites desdits biens, en conformité de l’in- 
struction décrétée le 31 duiit mois de mai 
dernier, déclare vendre lesdits biens nationaux 
aux charges, clauses et conditions portées par 
le décret du 14 mai et pour les sommes ci-après, 
savoir : 


Département de l'Eure. 


À la municipalité de 


Vielle-Lyre, pour la 

some de. net 281,823 1. 98. » d. 
A celle d'Evreux.... 207,589 17 
À celle de Saint-Ger- 

main-la-Campagne.... 2, 91008 6 

Département de la Manche. 

À la municipalité de 

MAbIGn Vo PE 50,206 1. 12 8. » d. 
A celle de Saint-Geor- 

ges-Montcoq.......... 65,604 » » 
A la municipalité de 

SAN LOS Fe -rmnceree 252,296 » » 

- À la même..... +... 605,250 » 5 
A la même......... 340,392 3 2 

Département du Calvados. 

À la municipalité de 

MIenOIS AT en ee 8,921 1. 158. 6d 
A celle de Rumesnil. 92,300 18 10 
A celle de Ga:t..... 4,992 18 » 
A celle de Campa- 

MAÉ oaobsrode rnb 1,050 16 » 
À celle de Saint-Ger- 

main de Talvende.... 12,520 19 » 
A celle de Courson. 2,506 7 » 
À celle de Rully.... 10,181 12 » 
A celle de la Graverie 35,262 14 8 
À celle de Maison- 

cells EE te: 8,203: 4 » 
À celle de Roullours. 47,905 14 8 
A celle de Vire..... 348,196 12 8 
A celle de la Neu- 

Ville ere tre 30,583 6 » 
A celle de la Lande- 

Vaumont.. 2... 7,160: 4 » 


D'EVreux era 456,734 11 6 
Andelyss.2resu 2,339,311 15 10 
Pont-Audemer...... 1,709,671 ” 7 
Verneuil......:.... 67,766 1 1 
Bernay tree 1,529,698 19 11 
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Département de la Mayenne. 


A la municipalité de 


À celle de Forcé.... 
A celle de Genest... 
À celle de Parné.... 
A celle de Saint-Ger- 
main-le-Fouilloux..... 


A celle d’Entrames.. 
A celle d’Azé....... 
A celle de CGhâtelain. 
À celle de Bazonges. 
A celle de Chemazé. 
A celle de Buret.... 
À celle de Château- 
Gontie lies Me 
À celle de Menil.... 
A celle de Bierné ..… 
A celle de-Coudray.. 
À celle d’Evron .... 
A celle de Lacropte. 
A celle de Contest... 
A celle de Saint-Geor- 
ges-Buttavant......... 


Département de l'Yonne. 


A la municipalité de 
MOULINS ne 2e. 2e 
À celle d'Auxerre... 
A la même......... 
A celle de Chemilly. 
À celle de Seignelay. 
À celle de Sens..... 
À la même........ 
A celle de Nailly ..…. 
A celle de Véron.... 
A celle de Sergines.. 
À celle de Thorigny. 
À celle de Pont-sur- 
VONNELS SENS 
A celle de Villeneuve- 
la-Guyard.......... où 
A celle de Mälay-le- 
Vicomte. ..254 20.8 
À celle de Rouvray. 
À celle de Hery..... 
A celle de Pontigny. 
A celle de Venouze.. 
A celle de Varennes. 
À celle de Brienon- 
l’Archevêque........, 


TROT: MR 
À la municipalité de 
Saint-Florentin. ...... 
À celle de Vendeurs. 
A celle de Germigny. 
À celle de Tonnerre. 
À celle de Villiers- 
les-Haut..544ce : 
A celle de Roffey... 
A celle de Chesney.. 
À celle de Villeneuve- 
le-Roï..:..... eat : 
A celle de Dicy ...….. 
À celle de Neuilly 
À celle de Looze.... 


1,056,527 1. 13 s. 10 d. 
344,789 


, 
€ 


58,828 
57,905 


371,965 


219,896 
469,850 


96,130 
12,506 
80,820 
71,609 


21,624 
11,546 
19/744 
456,778 
9/17 
29/077 
7,682 


: 


13 4 
8 4 
“4 8 
6 8 
8 » 
4 8 
15 4 
4 » 
15 » 
1 4 
9 2 
13 » 
5 6 
5 » 
10 » 
6 » 
17 8 
12 1 
11 4 
» » 
» » 
1 6 
TAEL 
13 4 
10 » 
14 6 
1 » 
10 » 
7 » 
10 » 
1 6 
» » 
18 » 
10 » 
» » 
4 » 
» » 
17 10 
» » 
» » 
2 6 
3 4 
6 8 
15 » 
8 10 
5 » 
11 8 
3 » 
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A celle de Saint-Ju- 


lien-du-Sault......... 70,954 1. 10 8. » d. 
A celle de Bussy-en- 
Other res ee : 45,625 12 » 
A celle de Cham- 
Vallon ee. Se 13,876 » 6 
A celle d’Avallon... 949,049 8 » 
A la même...... ee 94,446 15 » 


Département de la Sarthe. 


À la municipalité de 
Saint-Christophe - de- 
Jambeti see : 


: A A5. rs 6 À 
À celle de Songé.... 


24,613 15210 


A celle d'Evaillé.... 37,763  » » 
À celle de Bessé- 

Courtanvaux ......... 115,129 » » 
A la municipalité de 

SEMULS RE Re 12,726 » » 
A celle de Verneil-le- 

(HIT OA OO EURE 39,745 5 » 
À celle de Lavernat. 35,318 1 7 
À celle de Marcon.…. 47,323 9 6 
A celle de la Flèche. 237,101 1 11 

Département de Loir-et-Cher. 
À la municipalité de 

BIOIS aies cs 0204 116011 6 
A la même...... 1023: 208 010 10 
A celle de Villebaron. 92,334 À » 
A celle de Romo- 

TantiN.........e....e 4,200 » » 


A celle de Vendôme. 215,529 19 2 

Le tout ainsi qu’il est plus au long énoncé aux 
états d'évaluations et estimations annexés au pro- 
cès-verbal de ce jour ». 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
adresse de la Société des Amis de la Constitution de 
Ruffec, qui témoignent leurs vives inquiétudes sur 
l’audace avec laquelle les ennemis du bien pu- 
blic paraissent se coaliser; ils conjurent l’Assem- 
blée nationale de prendre les mesures les plus 
promptes pour l’organisation et l'armement des 
gardes nationales. 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité militaire sur les Invalides (1). 


M. Dubois-Crancé,rapporteur.Messieurs,dans 
le rapport que j'ai eu l'honneur de vous faire, le 
13 février, je vous ai dit que l'hôtel des Invalides 
était composé de 2,800 hommes, qui coûtent en- 
viron 2,800,000 livres. J'ai représenté que l’As- 
semblée, en supprimant l'hôtel, voulait accorder 
1,200 livres à chaque lieutenant-colonel, 1,0001i- 
vres aux commandants de bataillon, 800 livres 
aux capitaines, 600 livres aux lieutenants, 422 li- 
vres aux maréchaux des logis en chef, 300 1. 108. 
à tous les sous-officiers, et 227 1. 10 s. aux sol- 
dats : tous les invalides de l'hôtel, ou presque 
tous seraient contents de cette somme, et préfé- 
reraient un pareil traitement à l'habitation de 
l'hôtel ; car la plupart évaluent encore pour le 


(4) Voyez Archives parlementaires, tome XXII, 
séance du 13 février 1791, page 158, le rapport de 
M. Dubois-Crancé et le projet de décret du comité 
militaire sur cet objet. 
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double de cette somme, la liberté. Ces faits sont 
consignés dans l'adresse suivante, où vous re- 
connaîtrez, et le vœu simple et précis de la très 
grande majorité d’entre eux, et les manœuvres 
de quelques individus intéressés à la conserva- 
tion de cette administration, dont ils recueillent 
seuls les fruits : 

« Les officiers soussignés, après avoir fait une 
lecture réfléchie du rapport du comité militaire 
sur la suppression des Invalides et le traitement 
avantageux et incomparable sous tous ses rap- 
ports à celui dont ils jouissent dans cette mai- 
son, considérant que ce ne peut être que par des 
suggestions répréhensibles ou par un manque de 
confiance que tout véritable Français doit éloi- 
gner des représentants de la nation, que M. Le- 
jeune, capitaine, s’est levé de sa table au milieu 
du diner pour faire une motion et, à haute voix 
inviter tout le corps des officiers de se rendre 
immédiatement après le dîner à la salle du con- 
seil, à l'effet de signer une pétition tendant à 
improuver le rapport du comité militaire; consi- 
dérant encore que la conduite illégale de ce ca- 
pitaine pouvait occasionner une commotion fu- 
neste, puisqu'il est vrai que M. Sagenière, offi- 
cier-major, loin de s’y opposer, l’a, au contraire, 
favorisée, en sortant avec précipitation du ré- 
fectoire, que cette conduite paraissait absolu- 
ment contraire à l’esprit d'ordre et de confiance 
qui doit régner parmi les hommes qui en doi- 
vent l'exemple, et voulant que, sous aucun pré- 
texte, on ne puisse les confondre avec les enne- 
mis du bien, ils déclarent, par la présente, qu'ils 
adhèrent d'avance au rapport juste et bienfaisant 
du comité militaire, et qu’ils attendent, avec une 
respectueuse et entière confiance, que l’Assem- 
blée nationale, sous la sauvegarde de laquelle ils 
se mettent, veuille bien combler leurs vœux, et 
ont signé, 235 officiers. » 

A cette pétition est jointeune nouvelle adhésion 
souscrite par beaucoup d’autres, en sorte que le 
vœu contraire n’a obtenu qu’une quarantaine de 
signatures de personnes plus ou moins influen- 
cées par l'administration. Quant aux sous-offi- 
ciers et soldats, s’il existe parmi eux des mécon- 
tents, je ne les connais pas. Je n’ai besoin que 
de vous rappeler que dernièrement, au sortir de 
votre séance, un nombre très considérable de ces 
braves gens étant asssemblés aux Tuileries, où 
l'attente de votre décision les avait amenés, un 
seul cri s’est fait entendre parmi les acclama- 
tions de leur reconnaissance : La pension et la 
liberté! Plus de 2,000 ont clairement et for- 
mellement manifesté leur vœu, et l’on ne peut 
pas conclure que ceux qui n’ont pas signé aient 
un vœu opposé ; car l’on conçoit quelle doit être 
l'influence de l'autorité et de l'intrigue des chefs, 
sur l'opinion de certains individus. 

Je vous ai fait voir, dans mon dernier rapport, 
que la suppression de l'hôtel produirait une éco- 
nomie de près d’un million, et le traitement ho- 
norable qu’elle vous mettrait à même d'accorder 
aux invalides, en justifie assez les motifs; mais 
examinons plus particulièrement la somme effec- 
tive de cette économie, les pensions à faire aux 
agents de l’administration prélevées. (M. Dubois- 
Crancé parcourt les différentes dépenses de l’hô- 
tel, et discute différents mémoires publiés par 
l'administration.) 

D’autres mémoires ont pour objet les compa- 
gnies d’invalides détachées. Ces êtres malheureux, 
relégués sur les côtes, forcés de faire un service 
actif sur des rochers escarpés et couverts de 
neige, où ils manquent souvent de tout secours, 
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sont devenus tout à coup l’objet de la sollicitude 
des administrateurs; on a r‘clamé pour eux ie 
droit de venir mourir à l'hôtel; mais «i les com- 
paguies détachées sont devenues inuliles par la 
suppression de ces petites places de guerre, 
quelle est donc l'injustice de votre comité mili- 
taire, lorsqu'il vous propose d'accorder à ces in- 
valides supprimés la. totalité de leurs appointe- 
ments en retraite, de manière qu'ils aient en lé- 
néfice pur de repos et la liberté? On vubjectera 
qu'ayant droit d'aller à l’hôtel, ils sont censés y 
être et qu’ils doivent en partager tous les avan- 
tages. Je réponds qu'effectivement l'ordonnance 
de 1765 fixe le nombre des invalides de l'hôtel, 
ou ayant droit à l’hôtel, à 30,001; mais qu'avec 
un bôtel unique, cette fixation estillusoire. Aussi, 
pour arriver à cette terre promise, fallait-il errer 
longt-mps dans les déserts? Comparez mainte- 
nant les trailements minutieux qu'on donnait 
aux invalides qui ne pouvaient habiter l'hôtel, 
avec CeUX que nous vous proposons de leur ac- 
corder pour l'avenir, considérez qu'un dixième 
au plus pouvait entrer dans l’hôtel; et jugez si 
ce que nous vous proposons n'est pas à l’avan- 
tage du corps entier. 

Examinez surtout cette économie de plus d’un 
million dout votre comité vous propose de verser 
le bienfait sur la classe nombreuse de ceux qui, 
répandus dans les départements, n’ont point ob- 
tenu de récompense prouortionnée à leurs ser- 
vives. S.critierez-vous le sort de 30,000 hommes 
à l'intérêt d’une admiaistration dicpendieuse, au 
faste d'un hôtel, qui n’est véritable nent qu’une 
g ande prison, et dout les avautages, «il en a, 
se profitent qu'à un dixième environ des inva- 
lide:? Mais, dit-oa, sans supprimer l'hôtel, don- 
nez aux Invalides la faculté de sortir... le dis 
que si vous fuites ainsi de l’hôtel une maison de 
passage, dans lauuelle on n’eutrera que nour en 
sortir avec Île traitement que vous accordez aux 
habitints actuels de l'hâtel, vous décrétrz une 
augmentation de désenses de plusienrs millions. 

Il me reste à répondre aux inquiétudes qu’on 
a élevées au sujet de la dépense de 83 hospices 
au licu d’un. Je dis que cett: dépense sera 
presque nulle. Quel serait en effet le défen-eur 
le plus déterminé de l’ancien régime qui oxût 
dire que la pension de retraite que nous don- 
nons aux invalides, pension plus que triple de 
celle qu’ils avaient autre o1s, ne suffira pas pour 
les faire vivre dans quelque partie du royanme 
qu'ils se retirent ? Q'oi ! 15 sous par jour, payés 
sans exception de fêtes ni de dimanches, ne suf- 
firont pas à un homme seul, quand un million 
de manouvriers ne peuvent, à la sueur de leur 
front, gagner davantage pour la subsi-tance 
d’une famille ! Quoil la L'berté n’ajoute pas un 
nouveau prix à ce traitement déjà avantageux 
en lui-même, quand elle est sub:tituée à une 
dép-ndance absolue, à un traitement militaire 
si dur pour la vieillesse, à des punitions arbi- 
traires, etc. ! Enfin, ces vieillards ne seront plus 
entassés dans une seule maison, exposés à ces 
miasmes dangereux qui, en 1788, ont fait périr 
dans l’hôtel plus de 800 hommes. Maintenant 
portez vos regards sur l'avenir ; et vous le 
pouvez, puisque vous avez été bienfaisants. Quel 
est le soldat qui, à 50 ans, ne sera pas parvenu 
à un grade militaire quelconque, et qui, d’après 
vos décrets, n'aura pas au moins une pension de 
300 livres, sounme qui fore à peine le traite- 
ment actuel d’un capitaine? Ajoutez à cela les 
avantages que vos vétérans trouveront dans la 
cohabitation avec leurs concitoyens, où ils rece- 
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vront des exemples de sagesse, des conseils, et 
surtout de l'occupation. 

Vous devez ensuite pourvoir au sort de cette 
classe d’invaliles, qu’on appelle moines lais, de 
cette espèce de bustes vivants, qui, privés des 
trois quarts de leurs facultés, préféreraient de 
vivre dans des hospices. L'humanité exige sans 
doute qu’ils aient une existence aisée et tran- 
quille; qu'ils mènent une vie douce sous un ré- 
gime bienfaisant, et non pas dans une maison 
somptueuse sous un régime militaire. Dans un 
siècle de lumières, et sous le règne bienfaisant 
de la liberté, il n’est pas nécessaire de prescrire 
aux administrations les mesures qu’elles doivent 
prendre pour assurer à ces êtres malheureux 
tous les soins dont ils ont besoin : peut-être fau- 
drait-il plutôt se garantir de l’excès de {eur gé- 
nérosité. Dans ces maisons de refuge, que les 
invalides choisirunt à leur gré, il faut que, en 
payant pour pension les trois quarts de leur 
traitement, ils soieut nourris, logés avec toute 
la distinction qui convient à d'anciens serviteurs. 
Le surplus des dépenses de ces maisons, s’il y 
en a, sera pris sur les fonds de secours accordés 
à chaque département. Ainsi, vous donnereg à 
chacun, d’une manière positive et qui n° puisse 
jamais être illusoire, la liberté de se livrer à ses 
habitudes sociales, ou de se retirer dans une 
maison de refuge. 

Je demande que la discussion s’ouvre sur cette 
question : Sipprimera-t-on l'administration ac- 
tuelle des Invalides ? 


M. Guillaume. Votre comité militaire, en vous 
présentant un plan de supp'ession de l'hôtel des 
Invalides, s'est pronosé trois objets principaux : 
1° de rendre à la liberté cette classe d'homines 
qui, ayant au Jehors protégé la nôtre, x bien ac- 
quis le droit de mettre u : intervalle en're la dé- 
penilance et la mort; 2° d'économiser les frais 
excessifs d'une administration trop di-pendieu:e; 
3 de l'aire servir ceite économie au soulagement 
de cette multitude de militaires répandus dans 
le royarme sous la dénomination d’invalides 
pensionnés. La base de ce projet'est l’établisse- 
ment de 83 hospices qu'on appellerait hospices 
de la parie, et qui ne seraient en effet que 
83 hôpitanx. 

Poir moi, frappé de respect et d’admiration 
pour le monumert que l'humanité (Murmures)… 
consacra au Courage, je ne croyais pas possible 
d'ériger des trophées plus honorables à la vertu 
guerrière. C’est dans la capitale, c’est sous les 
yeux du monarque, c’est au milieu des compa- 
gauns de ses travaux, dans un temple dont les or- 
nements lui rappelaient sans cesse ses explois, 
que le vieux soldat venait recucillir le prix de 
ses fatigues. L’envie des nations étrangères, un 
si grand exemple imité par quelques-unes assez 
riches pour y pourvoir, les éloges de cet établis- 
sement portés dans toute l’Europe par la renom- 
mée, tout me persuade que je ne me suis point 
trompé en regardant ce monument comme l’hon- 
neur de mon pays, quoique le rapport de votre 
comité militaire soit venu suspendre un instant 
mon admiration. Sans examiner si ce ne serait 
pas donner un effet rétrouctif à la loi, que de 
priver les militaires qui jouissent actuellement 
de l’hôtel, ou qui ont des droiis acquis à cette 
retraite, d'un établissement sur la foi duquel ils 
ont mille fuis exposé leur vie, je jette les yeux 
sur les différentes airesses qui vous ont été pré- 
sentées, et j'y remarque ceite réclamation aussi 
courte qu'énergique : Ÿ 
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« Les officiers de tous les grades, soussignés, 
prient MM. les représentants dela nation de pren- 
dre en considération leurs craintes sur l’avenir 
qui attend les officiers et soldats invalides. Isolés, 
sans famille, où chaque jour, au moment dep r- 
dre les seuls parents qui leur sont encore atta- 
chés, ces vienx militaires ne peuvent espérer de 
trouver unasile que chez des hommes guidés par 
l'intérêt, et la modicité de leur pension ne tentera 
personne. Accoutumés à l'insouciance la plus 
entière sur les be:oins de première nécessité, ces 
vieillards peuvent-ils espérer d'eux-mêmes cette 
économie soutenue qui leur deviendrait indispen- 
sable ? Et s’il leur est impossible, à leur âge, 
d'apprendre à compter avec eux-mêmes, leurs 
derniers jours seront dévorés par l'inquiétude du 
besoin. Il y a plus, aucune pension bourgeoise 
ne peut leur donner cette nourriture certaine à 
laquelle ils sont accoutumés ; et ce n’est point à 
leur âge que l'on change de régime... Les pen- 
sions annoncées dans le projet de décret ne suf- 
firont qu’à l'entretien et à la nourriture; aucun 
officier, aucun soldat, avec ce traitement, ne pour- 
rait, sans s’endetter, faire les frais de son pre- 
mier établissem:nt, quelque simple qu'il fût, etc.» 

D'après ces pétitions contradictoires, ne peut- 
on trouver une mesure qui concilie à la fois tous 
les intérêts ? Elle existe, cette mesure, dans la 
liberté absolue du choix. 

Par quelle étrange disposition, votre comité 
vous a-t-il proposé de substituer 83 hospices 
en un seul ? 


Plusieurs membres : Le comité retire cette pro- 
position. 


M. de Montlosier. Je demande que M. le rap- 
porteur s'explique; car nous entendons tous qu'il 
y aura pour les invalides uae maison de secours 
par département. Sans doute, on ne veut pas en- 
voyer vos anciens soldats à l'hôpital! 


M. Alexandre de Lameth. Je demande la 
permission d'interrompre l’opinant pour rétablir 
la question; car il me paraît qu’il ne la connait 
pas. Il ne s’agit pas de savoir quel sera à l'avenir 
le sort des vétérans en général. Les récompenses 
militaires n’ont pas échappé à la sollicitude de l’As- 
semblée. Elle a déjà décrété que tout homme qui 
aura acquis droit à une retraite, soit par la du- 
rée de ses services, soit par ses blessures, recevra 
en pension : 1° la solde entière; 2° l'argent de la 
masse, partagé à raison du nombre des années de 
service au-dessus de trente. 

Il n’est donc question en ce moment que de 
savoir si les pensions des 30,000 invalides seront 
augmentées par l’économie qui résultera de la 
suppression d’un hôtel qui ne sert qu’à? ou 3,000 
d’entre eux. Le comité mililaire a pensé que si 
l’on pouvait, sans augmenter les dépenses, amé- 
liorer le sort de tous, il ne fallait pas balancer à 
supprimer une administration dispendieuse ; car 
les dépenses doivent être dirigées au profil des 
administrés et non pas au profit des administra- 
teurs. 

Toute l’armée a reçu avec reconnaissance vos 
décrets sur les retraites militaires. Tous les sol- 
dats ont appris avec transport qu'ils pourront, 
après un nombre d'années déterminées, porter 
dans le sein de leurs famiiles les récompenses 
honorables et avantageuses de la patrie. Il n’est 
donc actuellement question que des invalides de 
l'hôtel. C'est un procès à déculer entre eux et 
J'administration. IL faut savoir si vous voudrez 
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que les 800,000 livres que coûte cette adminis- 
tration soient réparties entre les invalides, ou 
qu’ils continuent d'être l’objet des déprédations 
de quelques individus. (Applaudissements.) 

L’article qui concerne les hospices des dépar- 
tements peut sans inconvénients être renvoyé à 
un nouvel examen du comité miitaire. Il e:t in- 
dépendant de la question principale sur laquelle 
M. l'abbé Maury a demandé l'ajournement, il y a 
15 jours, en annonçant qu’il avait à parler pen- 
dant une heure et demie. Je crois qu'à moins 
qu’il n'entre dans le récit historique de tous les 
événements du siècle de Louis XIV, il est impos- 
sible qu'il parle plus de dix minutes sur cetle 
question. 


[23 mars 1791,] 


M. Guillaume. Je parlais effectivement des 
invalides actuels de l’hôtel ; je disais qu'il faut 
Li ceux qui se trouvent entraînés par les 

ouces affections de la nature puissent aller 
confondre leur sub‘istance avec celle de leur 
famille ; mais que ceux qui n’ont aucun de ces 
mL qui se trouvent bien à l'hôtel, puis- 
sent y finir leurs jours dans la paix et l’incurie 
des besoins... — Üomment se persuader que les 
frais de 83 hospices soient moins dispendieux 
que ceux d’un seul? N'est-ce pas une vérité tri- 
viale que les dépenses d’une admiaistration 
diminuent proportionnellement à raison de 
laugmentation du nombre des administrés ?.. 


Qu'on me permette une autre observation plus 
générale et plus étendue. Le citoyen Le a perdu 
ses membres au service de la patrie, doit appar- 
à la nation tout entière. Il y a donc de l’incon- 
venance à isoler ces hospices. Ce devoir sacré de 
pourvoir à l'entretien de ces guerriers généreux 
est le plus bel apanage du Mrs législatif ; 
l'hôtel des Invalides doit étre sous la protection 
immédiate de l’Assemblée nationale; sa DE 
doit être acquittée des fonds du Trésor public; la 
plus grande solenaité doit présider à l’admission 
des sujets. Au lieu de dénaturer cette institution 
sublime, il me semble plus digae de l’Assemblée 
nationale d’en réformer les abus, d'y ajouter tout 
l'éclat dont le nouveau régime peut là rendre 
susceptible. de la décorer de tout ce qui peut 
honorer ces respectables vieillards, et leur rap- 
peler le souvenir de leurs exploits, etc. 

Je couclus à la conservation de l’hôtel des Inva- 


lides. 


M. de Custine. Le projet de la suppression de 
l'hôtel des Invalides a été formé par un ministre 
économe, et accueilli par le roi ; si son exécution 
a été arrêtée, nous devons l’attribuer aux grands 
qui eutourent le trône pour égarer le monarque, 
et qui avaient un trop grand intérêt à la conser- 
vation de tous les établissements magaifiques, 
pour ne pas voir avec nes la suppression 
d'un seul. L'Assemblée doit considérer que les 
invalides peuvent vivre beaucoup mieux, et à 
moins de frais, dans les départements. 

Mais, vous ne substituerez pas à l'hôtel de 
nouveaux hospices daus iesqueis, pendant le 
cours d’une lougue paix, des invatides pourraient 
eucore être oubliés, et gémir de la renai:sance 
de tous Les abus de l’auministration actuelle. Je 
pense que ces hommes routinés au régime et à la 
discipline militaire peuvent être très utilement 
placés à la gurde des côtes pour empêcher les 
iotroductions frauduleuses : Là ils seraient réunis 
en. bataillons, employés à un service doux; Là 
tous les vieillards, les inlirmes recevralent, 
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moyennant les trois quarts de leur pension, tous 
les soins dont ils auraient besoin. 
Je propose donc le projet de décret suivant : 
« Art. 1%. Il sera conservé des compagnies 
d’invalides; leur nombre sera porté à celui uéces- 
saire à la garde des postes des frontières, qui ne 
contieudraient pas un bataillon de 500 hommes. 
« Art. 2. Les invalides connus à l'hôtel sous 
le nom de moines lis, et qui ne préféreront pas 
de retourner dans leur famille avec les pensions 
qui leur seront attribuées, seront répartis dans 
les postes où seront en garnison les compagnies 
d’iovalides ; ils auront dans la caserne un quar- 
tier où ils jouiront personnellement du quart de 
leur pension; les trois autres quarts seulemert 
seront employés à leur nourriture et entretien. 
« Art. 3. L'Assemblée nationale renvoie à son 
comité militaire le préserit décret pour servir de 
base à celui qu’il mettra sous les yeux de l’As- 
semblée pour la destruction de l'hôtel royal dvs 
Invalides. » 


M. l'abbé Maury. Messieurs, vers la fin de 
la première année de nos séances, le roi institua 
une commission civile et militaire, pour rétablir 
l'ordre dans l’administration des iuvalides. Sa 
Majesté vous invita dès lors à choisir aussi deux 
commissaires, dans le scin de cette Assemblee, et 
à concourir aux succès de ses vues. Vos commis- 
saires furent nommés dès le mois de décembre 
1789 ; et depuis ceite époque nous avons jres- 
que absolument ignoré le résultat de leurs con- 
férences. Une section de votre comité militaire 
semble avoir regardé toutes les discussions rela- 
tives à cet établissement, comme un simnie tra- 
vail préparatoire du décret qu’il vient enfin sou- 
mettre à votre délibération. 

Le projet de loi qu’il nous présente aujourd’hui, 
et qui n’est sigué que de sept de ses membres, 
est un nouvel exemple de je ne sais quelle fata- 
lité qui menace parmi nous d'une suppression 
inévitable, tous les établissements dont on dé- 
nonce les abus et dont on tente la réforme. Il 
paraît qu’il n’y a eu aucun accord entre les 
commissaires qui ont discuté la situation actuelle 
de l’hôtel des Invalides. La division d'opinion qui 
règne dans votre cowilé militaire semble, en 
eflet, évidemment attestée, par le petit nombre 
de ses membres qui ont souscrit le rapport sou- 
mis, dans ce moment, à votre examen. Mais quoi 

u’il en soit du vœu partial qui provoqua votre 
délibération, j'observe, Messieurs, que votre 
comité à fait précisément le contraire de ce que 
vous lui demandiez; et qu'il à entièrement mis à 
l'écart le résultat que vous attendicz de son zèle 
et de ses lumières. 

Eu effet, vous ne l’aviez point chargé d’exa- 
miner s'il fallait conserver ou détruire l'hôtel 
des Invalides. Cette alternative n'avait jamais été 
pour vous la matière d’une question probléma- 
tique ; et cependant c’est une suppression abso- 
lue, et inconcevablement précipitée, que l’on 
vous propose! Voilà comment votre comité à 
excédé sa mission. Voici maintenant comment il 
a oublié vos intentions et ses devoirs : 

Vous saviez qu’il existait des abus dans l’admi- 
pistration des Invalides : vous vouliez les con- 
naître ; vous étiez sagement impatients d’y remé- 
dier ; et on ne vous en dénonce aucun ! Et au lieu 
de cet esprit de réforme que sollicitait votre 
confiance, on ne vous moutre ici qu’un génie 
destructeur qui supprime au lieu de régénérer 
et substitue l'esprit de système à cette patience 
des améliorations continues, qui est peut être le 
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plus rare talent de l'administration ! Pour moi, 
Messieurs, je vais me rapprocher de vos premières 
vues pour imjeux combattre le plan de votre 
comité. Je viens démontrer que, en allant au delà 
de vos intentions, il s’est égaré et que, en restant 
en deçà de vos projets, il s'est aveuglé volontai- 
rement dans la route qu'il a suivie. 

IL vous propose la suppression de l'hôtel des 
Invalides : je vais prouver que cette suppression 
serait un désastre public. Il ne vous présente 
aucun objet de réforme : je vais vous découvrir 
dans cet établissement national des abus aux- 
quels il est indispensable et facile de remédier. 

Ainsi, Messieurs, j'attaquerai d’abord tout ce 
qu'a fait votre comité ; et je tàcherai ensuite de 
suppléer à ce qu’il aurait dû faire. On rencontre 
rarement la sagesse dans les parties extrêmes ; 
mais on peut espérer de la reconnaître et de la 
suivre, dans toutes les résolutions impartiales ct 
modérées. Le plan de mon opinion ne sera donc 
qu'un simple développement de ce mot profond, 
que j'entends répéter, depuis quelques jours, de 
tous les côtés dans cetle Assemblée: Nous ne 
voulons pas supprimer l'élablissement des Inva- 
lides ; mais nous voulons bien le réformer et l’amé- 
liorer. Eh bien! ce sont précisément ces sages 
résultats de la raison et du patriotisme, que je 
vivns motiver et justifier, en mettant, devant 
vous, Ces deux conséquences sous les principes 
qui les appellent. 

Pour réfuter le système qui tend à la suppres- 
sion de l’hôtel des Invalides, il faut considérer 
ct établissement vraiment national, en lui- 
même, et relativement aux gucrriers auxquels 
il est destiné. En l’examiuant, sous ce double 
rapport, il est facile d’en démontrer, je ne dis 
pas seulement les avantages, mais encore l’indi-- 
pensable nécessité dans une grande monarchie. 

Saint Louis fut le premier de nos rois... (Mur- 
mures.) 

Je prie l’Assemblée de ne pas s’impatienter et 
de ne pas s’effrayer si je suis obligé de consacrer 
deux minutes à l'historique des établissements 
qui ont été faits en faveur de militaires invali- 
des. Vous sentez, Messieurs, que ce court épisode 
tient essentiellement à la cause que je traite. (4p- 
plaudissements.) 

Saint Louis fut le premier de nos rois qui con- 
çut la haute pensée d’acquitter la dette de la 
nation envers les défenseurs de l'Etat. Au retour 
de sa première expédition dans la terre sainte, 
ce monarque supérieur à son siècle el qui, à 
force de vertus, devina presque tous les grands 
principes de Padministration, traînait à sa suite 
les débris de son arinée. En voyant ainsi de près, 
durant le cours d’un long voyage, tant de soldats 
infirmes qui ve pouvaient plus subsister que de 
ses libéralités, il forma le projet de les rassem- 
bler et de les secourir tous dans un même asile. 
Une multitude innombrable de croisés avait 
perdu la vue en combattant les Sarrasins, qui 
s'étaient rendus si redoutables par l’usage du feu 
grégeois. Ce fut en faveur de ses infortunés frères 
d'armes que saint Louis fonda les Quinze- 
Vingts. 

Cet hôpital, qui offre encore aujourd’hui un 
asile précieux à la classe la plus indivente des 
citoyens, à été le premier établissement militaire 
de la nation, en faveur des soldats français ; car 
toutes les autres institutions de ce genre 
n'étaient que des ordres de chevalerie. À mesure 
que la multitude äes souverainetés particulières 
rendit ensuite les guerres plus fréquentes dans 
l'intérieur de la France, on s’aperçut que des 
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hommes accoutumés à porter les armes, et brus- 
quement licenciés à la conclusion de la paix, deve- 
paient souvent aussi dangereux pour leurs conci- 
toyens, qu'ils avaient été redoutables à nos enne- 
mis. Le plus grand homme de la chevalcrie, le 
connétable Bertrand Du Guesclin, fut obligé d’em- 
ployer une partie de sa vie militaire à réprimer 
les brigandages de ces soldats licenciés qui, sous 
le nom redouté de bandes noires, infestaient toutes 
les provinces du royaume. 

Les guerres des Anglais tinrent, ensuite, persé- 
véramment en haleine cette multitude armée. 
Mais à peine le bon roi Louis XII voulut-il faire 
respirer son peuple dans le sein «le la paix, qu’il 
se vit obligé de s’armer de toute sa puissance, 
pour opposer un frein aux excès toujours renais- 
sants des gens de guerre. 

Lorsque celui de nos rois qui aurait le mieux 
mérité d’être le fils de Louis XII, lorsque Henri IV 
eut chossé les Espagnols du royaume, il achcta, 
pour ainsi dire, la modération des guerriers qui 
l'avaient placé sur le trône, en leur ouvrant un 
nouvel asile dans cette capitale, à l'extrémité du 
faubourg Saint-Marcel. Henri IV payait de son 
épargne les frais de cet établissement ; mais il 
p’eut pas le temps de le doter : et durant la mino- 
rité de Louis XII, les braves pensionnaires 
de Henri IV furent oubliés. Cependant, par un édit 
du mois de novembre 1623, Louis XIII établit 
une communauté, en ordre de chevalerie, sous le 
nom de commanderie de Saint-Louis; et il la 
soumit à la direction du grand aumônier. On 
devait y recevoir tous les soldats estropiés à la 
guerre, pour y être nourris et entretenus aux 
dépens de l'Etat ; mais Louis XIII, détourné en- 
suite du projet de cet établissement par les trou- 
bles intérieurs du royaume, n’eut pas même le 
temps d’en approuver les statuts. 

Louis XIV parut. Lorsque ce prince, qui a tant 
honoré la royauté, peu content du titre de roi, 
voulut réellement régner, il leva de grandes ar- 
mées, dont le genre humain semblait heureuse- 
ment avoir perdu la mémoire, depuis Les Xerxès 
et les Darius, par l'impossibilité de les stipendier. 
Les légions nombreuses, qui consument si rapi- 
dement l'espèce humaine, laissaient à la jus- 
tice de Louis le Grand, ou, si l’on veut, à sa gloire, 
des devoirs sacrés à remplir enversses soldats 
mutilés, ces guerriers blanchis sous ses drapeaux, 
ces restes d'hommes dont l’indigence eût accusé 
l'ingratitude du monarque victorieux qui les 
aurait abandonnés à la dégradante pitié de leurs 
concitoyens. 

Louis le Grand les plaça d'abord aux frontières 
du royaume pour y percevoir les droits des 
traites. Il s’aperçut bientôt qu'au lieu de s’op- 
poser à la contrebande, ils partageaient eux-mé- 
mes le commerce et le profit des :contrebandiers 
et qu’ils désertaient continuellement des places 
limitrophes dont la défense leur était confiée. 
J1 les distribua ensuite dans les monastères de 
son royaume, où ils avaient le droit d’être ad- 
mis sous le nom d’oblats ou de moine: laïques; 
mais des soldats turbulents, accoutumés à l’im- 
prévoyance et au tumulte de la vie militaire, 
importunaient et intimidaient continuellement 
leurs hôtes, qui se hâtaient de s’affranchir d’une 
si périlleuse hospitalité en leur payant, pour 
ainsi dire, la rançon de leur monastère. 

A peine les oblats avaient-ils vendu ainsi leur 
droit de donicile, que les excès de l’intempérance 
et de la débauche les précipitaient promptement 
dans la plus honteuse misère. Les plus honnêtes 
d’entre eux mendiaient bassement leur pain, 
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dans ce même royaume qu’ils avaient si vaillam- 
ment défendu. Ceux qui craignaient de désho- 
norer, par la profession de la mendicité, ce 
grand roi qui se vantait noblement d’être lepre- 
Mmier et ensuite le plus ancien soldat du royaume, 
aulieu de s’avilir en tendant la main dans nos 
cités, allaient chercher leur subsistance sur les 
grands chemins, et ne vivaient, pour ainsi dire, 
que de leurs crimes. 


Louis XIV fut instruit de tous ces désordres. 
Il en fait lui-même la triste éaumération dans 
l’élit mémorable de la fondation des invalides. 
Au lieu de s’armer d’une inutile et odieuse ri- 
gueur, il eut le vertueux courage de réprimer 
tous ces excès par le seul empire de ses bien- 
faits. Il raisonna longtemps son projet avec ses 
miuistres et ses généraux ; et de ses mains triom- 
at il vint poser, à l’âge de trente-six ans, 
a première pierre de ce bel édifice, qu'il se plai- 
sait ensuite à visiter souvent, comme l’un des 
plus beaux monuments de son règne. 


Je sais que des juges sévères lui ont reproché 
la magnificence de cet asile, dans lequel il dé- 
ploya toute la grandeur ou plutôt toute la recon- 
naissance de la nation. Mais, enoutre qu’on n’a- 
perçoit dans cet édifice aucune autre magnifii- 
cence de luxe que celle de son temple : etil 
fallait bien, Messieurs, que ce temple fût ma- 
gnifique, puisque c'était Louis le Grand qui l’é- 
rigeait à l'Etre suprême! outre que tout le faste 
de l’architecture a été depuis prodigué, non seu- 
lement dans plusieurs autres monuments publics 
beaucoup moins importants, mais encore dans 
quelques maisons particulières de cette capitale, 
dont on ne parle pas, il est un sage milieu, et 
surtout il est une autorité bien respectable en 
cette matière, je veux dire l'exemple des Romains, 
que des législateurs ne doivent jamais perdre de 
vue dans cette grande et difficile question des. 
lois somptuaires relatives au luxe. 


Il serait à désirer sans doute, pour le bonheur 
de l’espèce humaine, que les fortunes particulières 
fussent toujours bornées et que l'Etat seul fût 
opulent. Grâce à l’impéritie des administrateurs, 
nous voyons présisément le contraire dans nos 
gouvernements modernes. Les anciens Romains, 
qui avaient des idées si simples et si saines et 
qu’on aurait tort de croire moins étendues que 
les nôtres, avaient compris le besoin d’encoura- 
ger les arts, sans corrompre les mœurs. Ils ai- 
maient les grands monuments ; ils voulaient que 
tout fût grand dans les édifices publics, commune 
magnum ; ils voulaient que cette magnificence 
de leurs temples, de leurs théâtres, de leurs cir- 
ques, servit d'éternel témoignage à la graudeur 
de Rome, Les égouts construits sous les premiers 
rois de Rome, dit Montesquieu, annonçaient déjà 
la ville immortelle. Ils avaient embellir leurs ci- 
tés de tous les chefs-d’œuvre de la Grèce pour 
trouver sans cesse, autour d’eux, une image do- 
mestique de la prééminence du nom romain. 


Au lieu de se signaler, comme les conquérants 
vulgaires, par de vastes ravages, ils consolaient 
en quelque sorte les contrées qu'ils avaient con- 
quises, en yérigeant des monuments qui existent 
encore parmi nous, pour avertir notre émulation, 
en nous environnant de leur antique gloire. (4p- 
plaudissements unanimes.) Le plus philosophe de 
tous les orateurs, Cicéron, a parfaitement résolu 
cette question d'économie politique, qui a enfanté 
depuis tant de paradoxes. Le peuple romain, disait 
ce grand homme, déteste le luxe particulier ; mais 
il aime la magnificence publique. (Odit populus 
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romähus sie luturiam, publicam magnifi- 
centiam diligit.) , 

Voilà, Messieurs, l'apologie que nous pouvons, 
opnoser ici aux détracteurs de Louis XIV. Ge roi, 
qui s’est quelquefois mépris, avec son siècle, sur 
les objets de la véritable gloire; voulait illustrer 
son règne, sa nation et sa capitale, par des mo- 
numents dignes des Grecs et des Romains. [l 
crut noblement, que le dernier asile de la valeur 
de ses guerriers devait répondre à la grandeur 
de la monarchie française. Guidé par le génie de 
Mançard, il fut sage avec magnificence; et au 
momentoù il servait, pour ainsi dire, de seconde 
providence à ses compagnons d'armes, auxquels 
il assurait un repos honorable, en échange de 
la gloire qu’il en avait reçue, il aurait pu mettre 
avec ccnfiance, sur le seuil d'un édifice, égale- 
ment digne de lui, de sa nation et de son armée, 
cette lumineuse inscription quil'eût justitié dans 
tous les siècles : Odit populus romanus privatam 
luxuriam, publicam magnificentiam diligit. 

Ce ne sont cependant pas les pierres de ce mo- 
nument : ce sont les 4,000 soldats, déplo- 
rables restes d'une armée de plus de 3 mil- 
lions d'hommes, auxquels il sert d'asile, qui for- 
mentsa véritable magnificence, aux yeux de l’Eu- 
rope. 25,000 autres guerriers, dispersés dans le 
royaume, participent aux largesses de cette fonda- 
tions nationale. G'ést de cette source féconde que 
déroulent sañs cesse, je ne dirai pas les bien- 
faits, mais lesjustes libéralités d'un peuple recon- 
naissant, qui s’acquitte de la dette que lui impo- 
gent les services, lés blessures, les besoins et la 
caducité de 20,000 de ses défenseurs. 

Ah! Messièurs, si cet établissement n’existait 
pas, cent voix se seraient déjà élevées dans cette 
enceinte pour en proposer le décret à votre vœu 
national. Il n’est personne parmi nos qui n’eût 
brigué l'honneur de s’immortaliser en réclamant, 
au nom de l'humanité et de la patrie, la fonda- 
tion et la dotation de ce même asile que l’on 
nous presse d'anéantir. Des Huns et des Vandales 
ont démoli, dans leur farouche ignorance, les 
monuiments de ces tristes contrées, qu’ils ne 
semblaient conquérir que pour les dévaster. 

Mais vous, Mrssieurs, vous protéserez tout ce 
qui honore votre nation. Vous vous associerez à 
la gloire du grand roi qui forma cet établisse- 
ment, en décrétant aujourd'hui sa conservation. 
L’envie qui s'attache à poursuivre tous les titres 
de gloire de Louis XIV, quelque indépendante 
que soit cette gloire de leur durée, l’envie ue 
trouvera point de complices parmi les représen- 
tants d'un peuple sénércux, dont le bonheur est 
essentiellement lié à tous les établissements 
utiles. Oh! s'il existait des hommes assez mal- 
heureux pour être contrislés du bien méme 
qu'un grand roi fit à la France, si leur lâche ja- 
lousie se flattait de faire oublier à la nation 
française l’âme de Louis XIV, en renversant tous 
les monuments de son règne : comme on vit 
dans le dernier siècle les ennemis de Lesueur, 
se flatter d’étouffer le génie de ce peintre à ja- 
mais célèbre, en essayant d'effacer ses immortels 
tableaux, ne vous flaitez pas, leur dirions-nous, 
non, ne vous flaitez pas, dans votre superbe dé- 
lire, de retrancher ce nom glorieux de vos an- 
nales. Plus vous ferez d'efforts pour le dévouer 
à l'oubli, plus vous lui suscitercz de panégyristes 
et ie vengeurs. Sa gloire n’a plus besoin de tous 
ces uionuments, Que Vos Mains sacrilèges veu- 
lent renverser. Vous ne pouvez plus rien lui ôter; 
car il est retranché dans sa tombe contre vos at. 
tentats. Vous n'ôleriez douc qu'à su nation ce 
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qu'il a fait pour elle et ce qu’elle n’oubliera ja- 
mais. 

Mais que dis-je? Ce beau nom et sa vaste in- 
fluence tiennent à tout ce qui est grand dans cet 
Empire. L'inoombrable mullitude des établisse+ 
ments de Louis XIV échappera toujours au vain 
projet que vous avez formé de conquérir sa re= 
nommée et d'envahir 8a gloire. La discipline mi- 
litaire; la création des corps de l'artillerie, de la 
marine et du génie; la construction de tant de 
forteresses qui forment un rempart autour de la 
France, pour la ceiidre comme une seule cité; 
les six provinces qu’il a réunies à son empire ; 
les routes qu’il a ouvertes dans ses États; et cent 
autres monuments indestructibles qu'il n’est 
plus au pouvoir ni des hommes, ni du temps, 
de séparer de son nom, vous condamment à le 
laisser jouir en paix de ce titre de Grand, qui 
l'accompagnera jusqu’à la postérité la plus recu 
lée. Eh! que gagneriez-vous ? Eh! que perdraibil, 
gi vous chassiez vos anciens guerriers de cet 
asile auguste, où l’on croit voir errer partout 
son ombre ? Malheureux ! quand vous auriez dé= 
truit l'hôtel des Invalides, iriez-vous combler le 
canal du Languedoc et ensuite les ports de Tou- 
lon, de Brest et de Rochefort ? 

Pour prouver la nécessité de cet établissement 
dont je ne sais quels factieux, qui le trouvent, di- 
sent-ils naïvement, frop monarchique, ont conjuré 
la suppression, je d’appellerai point en témoi- 
gnage les acclimations de tous les contempo- 
rains de Louis XIV qui firent rententif, de leurs 
bénédictious et de leurs actions de grâces, la 
France tout entière lorsqu'il en annonça le pro+ 
jet. La louange la plus juste est toujours sus- 
pecte de flatterie lorsqu'elle s'adresse à un roi 
tout-puissant. Des poètes, des orateurs, des cour- 
tisans et peut-être même des contemporains 
n'ont aucune autorité, au tribunal de la posté- 
rité, quand elle juge les rois. ë 

Interrogez donc, Messieurs, l'opinion du publi: 
ciste le plus profond qui ait illustré la France, 
ou plutôt l’Europe. C’est après soixante années 
d'expérience; c’est après que Louis XIV est des- 
cendu dans la nuit du tombeau; c’est dans un 
moment, où il était, pour ainsi dire, de mode de 
ceusurer ce roi trop flatté pendant sa vie; c’est à 
une époque où les détracteurs épuisaient, contre 
ce prince, tous les sophismes de la malveillance 
et croyaient prouver que Louis XIV n'avait pas 
été grand, en démontrant qu'il n'avait pas été 
parfait, c’est alors que le plus clairvoyant, le 
plus sévère, le plus hardi de tous les apprécia- 
teurs dans la science du gouvernement, s’avance 
seul, examine avec toute l'autorité et toute la li- 
berté du génie, l'établissement des Invalides : et 
voici le jugement qu’en porte Montesquieu, au 
nom du genre humain : 

« Je fus hier aux invalides, dit-il dans sa trente- 
quatrième lettre persane; j'aimerais autant avoir 
fait cet établissement, si j'étais prince, que 
d'avoir gagné trois batailles. On y trouve partout 
la main d'un grand monarque. Je crois que c’est 
le lieu le plus respectable de la terrel Quel spec- 
tacle, de voir assemblées, dans un même lieu, 
toutes ces victimes de la patrie, qui ne respirent 
que pour la défendre, et qui se sentant le même 
cœur, et non pas la inême force, ne se plaignent 
que de l'impuissance, cù elles sont, de se sacritier 
encore pour e!le! Quoi de plus admirable, que 
de voir des guerriers débiles dans cette retraite, 
observer une discipline aussi exacte que s’ils y 
étaient contraints par la présence de l’ennemi, 
chercher leur derniére satisfaction dans cette 
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image de la nn et partager leur cœur et leur 
esprit entre les devoirs de la religion et ceux de 
l'art militaire! » 

Voilà, Messieurs, comment les grands hommes 
se sentent et se jug’nt les uns les autres! Un 
ancien disait que Jupiter ne lui avait jamais paru 
si grand qu'au moment où il avait vu un philo- 
s0phe à genoux, et vous, Messieurs, vous direz 
sans doute aussi, que Louis XIV et l’établisse- 
ment des {nvalides ne Vous ont jamais semblé 
plus dignes de vos hommages que lorsque vous 
aves entendu, dans la bouche de Mo:tesquieu, 
l'éloge du fondateur et de la fondation. 

Mais le témoignage d'un Français, quel qu'il 
soit, doit disparaître ici auprès du jugement qu'a 
porté l’Europe entière, de cette sublime institu- 
tion. L'Europe l’a donc jugée; où plutôt elle a 
bien mieux fait : elle a voulu limiter. C’est ce 
suffrage en action, c'est cette glorieuse émula- 
tion des nations les plus éclairées qui repousse 
à jamais tous les ingrats détracteurs, obstinés à 
ne voir dans l'hôtel des Invalides qu’un monu- 
ment du faste et de la vanité de Louis XIV. 
Quand les Anglais qui, certes, ne flattent guère 
les rois, se hâtèrent d’imiter et d’égaler la ma- 
gnificence de l'hôtel des Invalides, à Greenwich 
et Chelsea; quand le roi d'Angleterre, Guillaume 
d'Orange, l'éternel rival de Louis XIV, fit à sa na- 
tion le sacrifice de ce beau château deGreenwich, 
qu'il se plaisait tant à habiter, sur les bords de 
la Tamise, à deux lièues de Londres, pour en 
former l'asile de 6,000 matelots; les Anglais 
et le roi Guillaume cherchuient-ils donc à flatter 
la vanité de Louis XIV? Quand la Russie, après 
avoir pris place au commencement de ce siècle 
Le les nations policées, 4 fait construire, sur 

ords de la Néva, ce même monuinent d'hospi- 
talité militaire, dont elle avait trouvé le modéle 
sur les rives de la Seine, l’impératric: de Ru:sie 
cherchait-elle à flatter la vanité de Louis XIV? 
Enfin, qua d le roi de Prusse, Frédéric IE, qui a 
créé une nouvelle école dans l’art de la guerre; 
qui avait passé sa vie à la tête de ses soldats et 
qui connaissait si bien tout ce qui était relatif 
à l'administration militaire, à fait construire, à 
Berlin, un hôtel des Invalides, sur le même plan 
qu'avait adopté Louis XIV, avec cette belle ins- 
cription : L@so sed invicto militt ; lorsqu'il éle- 
vait dans la ville de Werdel, près de sa rési- 
dence de Postdam, un asile particulier pour les 
Invalides de ses gardes : ce prince, si peu imi- 
tateur, si économe, si habile dans l’art de con- 
duire les hommes, par le ressort de l'espérance, 
et accoutumé, disäit-il, à exiger d’eux l’impos- 
sible, pour en obtenir lout ce qui était vraiment 
poxsible : ce héros, cé grand roi, cegrand homme, 
qui s’est ouvert de nouvelles routes dans touts 
les carrières de la gloire, cherchait-il à flatter 
la vanité de Louis XIV? Eh! Messieurs, en sera- 
t-il donc de nos monuinents comme de nos 
modes; et suffira-t-il que l’Europe entière les 
imite, pour que notre inconstancé se hâte de les 
abandonner? (Applaudissements unanimes et ré- 
pétés.) 

Des motifs plus touchants, peut-être, pouf les 
âmes seneibles, viennent encore à l'appui de ces 
importantes considérations. Le sort des citoyens 
qui environnent cet hospice national se réuuit à 
l'intérêt des soldäts qui l’habitent pour nous 
avertit de nous méfier, dans cette délibération, 
de cette pérpétuelle légèreté qu'on nous à tant 
reprochée. 

e ne serait pas seulement, en effet, l'hôtel des 
Invalides que Yous suppricériez, Bi vous adoptier 
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le décret que l’on vous propose. Vous achèveries 
Urg où il est situé et 
que l’anéantissement de l'Ecole militaire a déjà 
réduit à la plus déplorable misère. (Rires.) Les tra- 
vaux que l'administration des Invalides paye daas 
son voisinage, les aumônes qu’elle y répand, le 
commerce qu’elle y vivifie, soutiennent à peinéce 
pauvre quartier de Paris, principalement habité 
par les veuves ou Les enfants orphelins des Inva- 
lides, et par les innombrables ouvriers que cet 
établissement tient sans cesse en activité. Hélas! 
celte capitale ne compte-t-elle donc pas assez 
d'émigrants, assez de malheureux, sans qu’un 
nouveau décret, qui en augmenterait le aombre, 
vienne encore aggraver l’oisive indigence du 
peuple ? (Murmurés à gauche.) 

La ville de Paris, dont fes finances sont en dé- 
ficit pouf une somme de 40 millions, s'appau- 
vrirait infiniment, puisqu'elle perdrait le plus 
beau, le plus peuplé et le plus riche de ses éta- 
blissements publics si ce magaifique hôtel était 
supprimé. Nous nous occ1perons incessamment, 
Mexsieurs, des dettes, des dépenses et des reve- 
ous de la municipalité de Paris. Mais en atten- 
dant que nous ayons soulevé devant vous le 
voile qui cache à vos regards l'état de cette caisse 
municipale, il est bien évident que le faubourg 
Saint-Germain n'a pas besoin d’un nouvel hôpi- 
tal. La maison de la Charité et l’hospice de Saint- 
Sulpice y ont placé les secours si près du be- 
soin qué, de toutes les sections de cette capitale, 
fl n’en est aucune où les malades soient plus 
facilement et plus humainemont assistés. 

Le projet de faire de l’hôtel des Invalides un 
hôpital commun pour tous les pauvres malades 
de Paris déposerait hautement contre la sagesse 
de l'administration qui oserait nous le recom- 
mander,. J'ai déjà dit, dans cette Assemblée, que 
Paris aurait en effet besoin à l'avenir d'agrandir 
ses hôpitaux; et que pour les proportiouner à la 
m iltitude des milheureux, on ne saurait leur 
denner une trop vaste étendue. Mais un hôpital 
unique, un hôpital sans eau, serait manifeste- 
ment la plus grande de toutes les calamités et 
une e<pèce d'épitémie continue dans cette capi- 
tale. Tous les abus qui ont tant outragé l’huma- 
nilé dans ce genre sont venus de ce qu’un seul 
hôpital, qui suffisait, il y asept ou huit siècles, 
à une ville alors peu considérable, ne s’est plus 
trouvé en proportion avec une population im- 
mense, qu’il faut nécessairement subdiviser, pour 
la secourir, comme pour la gouverner. 

Lorsque,après l'incendie de l’Hôtel-Dieu,en 1772, 
on proposa de reconstruire ce lamentable asile 
des misères humaines; lorsqu'eusuite M. Billy 
et quelques autres écrivains étrangers à l’odmi- 
nistratiun voulurent nous indiquer un autre em- 
placement; lorsque le rapporteur de votre comité 
militaire revient encore à ce même projet d’un 
hôpital unique; lorsqu'il imagine de le placer à 
une extrémité de Paris, à une très grande dis- 
tance des quartiers les plus pauvres de la capi- 
lale, enfin à l’hôtel des Iuvalides, toutes ces rues 
étroites et bornées prouvent seulement que l'im- 
patiente vanité de détruire ne se donne pas le 
temps de réfléchir quand il s’avise de créer. Je 
ne m’écarterai point ici de mon sujet.pour prou- 
ver qu'il est de l'intérêt du peuple, non pas de 
concentrer les malales dans un même établisse- 
ment, mais de multiplier ces asiles sacrés, d’en 
fonder un particulier dans chaque nouvelle cir- 
conscription des grandes paroisses ; et surtout de 
réserver les hôpitaux uniquement destinés aux 
pauvres femmes qui vont accoucher à l'Hôtel: 
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Dieu, ainsi qu'aux malheureux ouvriers qui 
éprouvent de ces accidents si communs, dans les 
travaux périlleux et pénibles. 

Je ne développerai ici aucune de ces sages pré- 
cautions; mais j'ivsisterai, quand il en sera 
temps, en véritable ami du peuple, sur la néces- 
sité des salles de rechange dans les hôpitaux, 
pour en purifier l'air et les murailles. J’insisterai 
spécialement sur la fondation d’un hôpital parti- 
culier, pour les maladies réservées à l’art de la 
chirurgie. Les malheureux qui se présentent dans 
ces charitables hospices, pour obtenir la guérison 
d’une blessure ou d’une fracture qui n’a rien de 
grave, sont exposés à y contracter des maladies 
pestilentielles qui les conduisent au tombeau. 

Il n’est donc ni de l'intérêt des malades, ni de 
l'intérêt de la ville de Paris, ni de l'intérêt de la 
nation, de transformer l'hôtel des Invalides en 
hôpital. Considérons à présent ce beau monument 
sous un autre rapport; et examinons s’il est de 
l'intérêt des soldats eux-mêmes de sortir de cet 
asile pour aller jouir, dans nos provinces, du sort 
que leur destine votre comité. 

J'observe d'abord, Messieurs, que le plan qui 
vous est présenté n’établit point un nouvel ordre 
de choses, mais qu’il ramène simplement les sol- 
dats invalides à l’ancien état où ils étaient ré- 
duits avant l’admirable institution qu’on veut 
détruire. Ces malheureux vétérans étaient alors 
dispersés dans tout le royaume : ils occupaient 
des places d’oblats dans les monastères; (Mur- 
mures.) et nous avons vu qu'ils vendaient ce 
droit d’hospice pour se livrer à uue vie errante 
qui les entrainait à la plus honteuse mendicité et 
souvent aux plus affreux désordres. 

Les soldats accoutumés à recevoir juurnelle- 
ment leur solde, comme l'air qu’ils respirent, 
ressemblent en effet, par leur imprévoyance, à 
ces peuples sauvages qui vendent leur lit le ma- 
tin sans penser que la nuit suivante ramènera 
le besoin du sommeil et du repos. L'expérience 
instruisit ainsi Louis XIV; et si ses bienfaits ont 
fait oublier à la nation tous les excès dont ils 
furent le remède, ce serait une bien inexcusable 
imprudence que de nous exposer aujourd’hui aux 
mêmes dangers, en récusant témérairement le 
témoignage du passé, qui dépose d'avance contre 
l'avenir. 

D'ailleurs, qui de nous, Messieurs, en se sou- 
venant qu'une famine, qu'une mauvaise récolte, 
que deux ou trois batailles perdues, qu'une guerre 
trop prolongée, ont souvent suspendu, pendant 
plusieurs années consécutives, les payements du 
Trésor public; qui de nous, en voyant que dans 
ce mouient mème les miuistres du culte, dont 
la nation a envahi les biens, ne sont pas payés 
de leur modique traitement depuis plus de quinze 
mois; qui de nous, dis-je, oserait répondre aux 
invalides, el à sa propre conscience, que des 
hommes ainsi isolés, seraient payés avec exacti- 
tude? (Murmures.) 

Ils sont aujourd’hui au nombre de 3,000 dans 
leur noble retraite de Paris. La revue faite 
le 15 de ce mois en constate le nombre. On ne 
pourra jamais délaisser uu établissement de cette 
importance; ct les fonds qui lui appartiennent 
seront toujours religieusement versés dans les 
mains de son trésorier. Mais quand même les 
payements essuieraient quelques relards, le cré- 
dit de l'administration y suppléerait aisément; 
au lieu que ces infortunés, dont la réunion est 
si imposante, seraient impunément abandonnés, 
s'ils étaient éloignés, et surtout s'ils étaient dis- 
persés. 
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M. de Menou. Il y en a 28,000 dans le 
royaume ! 


M. de Virieu. On les paierait comme on paye 
les ecclésiastiques. 


M. l'abbé Maury. Ah! bientôt leurs plaintes 
iraient se perdre dans les audiences des ministres, 
ou dans les cabinets des financiers, qui seront 
toujours préposés à la garde du Trésor public. De 
pauvres soldats, sans parents et sans appui, se- 
raient-ils mieux traités que des officiers retirés du 
service, dont nous avons vu les modiques pensions 
de retraite arriérées durant plusieurs années ? Les 
besoins de l'Etat ne seraient-ils jamais un pré- 
texte insurmontable, pour les associer au sort 
des créanciers et des autres salariés de la na- 
tion ? Un mois, un seul mois de négligence vo- 
lontaire ou forcée, les placerait entre les horreurs 
de l’indigence et la tentation du crime; et leur 
existence, garantie aujourd’hui par les pierres 
même de l'édifice qui leur est consacré, dépen- 
drait entièrement d’un brevet de pension qui, je 
le répète encore, serait trop souvent oublié dans 
la poussière des bureaux. 

Souvenez-vous, Messieurs, qu'indépendamment 
des réductions que l’on a faites tant de fois, et 
que vous êtes obligés de rendre aujourd’hui en- 
core plus sévères, le payement des pensions à été 
suspendu pendant cinq ans. Les pauvres officiers, 
qui n'avaient point d'autre ressource pour sub- 
sister, renoncèrent alors à leurs pensions pour 
être reçus à l'hôtel; et si, à cette époque récente, 
cet établissement n’eût pas existé, ils auraient 
tous péri de misère. Est-il juste, est-il humain, 
d’ex poser à de pareils dangers les braves défen- 
seurs de notre patrie? Qui de nous ne frémirait 
d'horreur en pensant qu'au moment où nous 
souscririons le décret qu’on nous présente, nous 
les trainerions peut-être dans le tombeau ? 

Ne serait-ce rien d’ailleurs, pour ces infortu- 
nés vétérans, que de perdre cet habit honorable 
qui diminue leurs dépenses, qui les console dans 
leur caducité, et surtout qui les contient dans le 
devoir, en les signalant sans cesse aux yeux de 
tous leurs concitoyeas? La plupart d’entre eux 
n'ont point de famille. La vie militaire, dont ils 
ont contracté une si longue habitude, ne leur 
préparerait que de longs regrets, s'ils étaient 
chassés de cet asile national, qui leur tient lieu 
de la maison paternelle. En quittant l'hôtel, ils 
perdraient encore une foule de ressources dont 
rien ne pourrait les dédommager. 

Le roi fait élever à ses dépens 140 enfants de 
soldats invalides; et cette école militaire est 
établie à Liancourt. 24 autres de ces enfants sont 
reçus dans l'hôtel, d’où ils ne sortent que pour 
aller occuper des places de tambour dans nos 
régiments. Lorsque le roi et la reine allèrent vi- 
siler ce magnifique monument, ils accordèrent 
l’un et l’autre, sur leur cassette, une pension an- 
nuelle de 1,500 livres aux enfants orphelins des 
soldats invalides. 

Ces bienfaits particuliers, qui semblent d’abord 
des secours passagers, sont en quelque sorte une 
dotalion permanente nour un établissement de 
ce genre. On ne le visite jamais, quand on a reçu 
de la nature une âme noble et sensible, sans 
éprouver l'émotion de l'intérêt et le besoin de 
la bienfaisance. Telle est enfin la destinée des 
choses humaines, que les établissements publics, 
qui portent un caractère évident d'utilité, s’amé- 
liorent et se perfectionnent sans cesse, tandis que 
les secours particuliers ou obscurs diminuent 
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toujours et tarissent insensiblement. Je demande 
à tous les citoyens, dont le patriotisme trompé 
sollicite la suppression de l'hôtel des Invalides, 
ce qu’ils ont à mettre à la place de toutes ces 
libéralités extraordinaires que l’on veut leur 
ravir ? k 

On nous dit que ce sont les soldats invalides 
eux-mêmes qui désirent leur dispersion, et qu’il 
n’en restera pas un seul dans l'hôtel le jour .où 
nous leur aurons assuré le traitement que nous 
propose notre comité militaire. Sans m'arrêter ici à 
une question de fait qui rendrait les disputes in- 
terminables, je déclare d'avance à tous Les par- 
tisans de cette opinion tranchante, que je pro- 
poserai moi-même à l'Assemblée nationale, avant 
de descendre de cette tribune, d’accorder dès 
aujourd’hui à tous les invalides qui voudront se 
retirer, la pension que l’on nous demande, et de 
ne retenir dans l’hôtel que les vétérans qui pré- 
féreront leur sort actuel au nouvel état qui Le 
est offert. 

Je ne doute pas que plusieurs d’entre eux n’ac- 
ceptent avec empressement les conditions du 
comité. Nul de nous n’a formé le projet de faire 
d’un asile national une prison, et d'y retenir des 
hommes malheureux ou mécontents. Le nombre 
des soldats qui préféreront la pension serait 
moins considérable, j'ose vous en répondre, si 
l'on pouvait réformer dès aujourd’hui tous les 
abus que je vais dénoncer dans un iustant aux 
représentants de la nation. Les soldats s’en plai- 
gnent avec justice; et je me flatte d'obtenir de 
cette Assemblée le redressement de tous leurs 
griefs. 

Les vélérans qui ont une famille, ceux qui ont 
servi dans le régiment des gardes françaises, et 
qui s’y trouvent en si grand nombre, qu'ils ne 
sont plus en aucune proportion avec le reste de 
l’armée, tous les soldats invalides, que des res- 
sources particulières tentent ou que l’amour de 
la nouveauté séduit, sortiront, je n’en doute pas, 
et sortiront même avec joie de leur retraite. Mais 
je demande que l’on y conserve tous les anciens 
guerriers qui voudront y demeurer, en profitant 
des changements utiles que cette délibération 
leur promet; et je suis autorisé à croire que 
l'hôtel ne restera point vide. Voici sur quoi porte 
mon opinion : re. 

Dès 1753, un homme plus distingué par ses 
qualités militaires que par son taleut pour l’ad- 
ministration; un homme né avec plus d’inquié- 
tude dans le caractère que d'étendue, et surtout 
que de mesure dans le génie; un homme pour 

ui le changement était un besoin; qui ne réflé- 
Cheat jamais qu'après avoir agi; qui prenail 
souvent son esprit pour sa raison; qui Co:- 
fondait ainsi les conjectures de son imagina- 
tion avec les calculs de l’économie politique; un 
militaire qui ne savait que détruire, qui con- 
paissait assez peu les hommes et les affaires pour 
croire qu’on administrait un grand royaume avec 
des mémoires ou des livres,et que l’on crut long- 
temps un homme à moyens, parce qu'il était un 
homme à projets, M. de Saint-Germain, enfin, 
avait adressé à M. Paris-Duverney une lettre qu'il 
publia contre l'établissement des Invalides. 

Il proposait de substituer 36 hospices mili- 
taires à cet asile unique des guerriers fran- 
çais. M. de Saint-Germain promettait, selon l’usage, 
une grande réduction de dépenses sur les frais 
de cef institution nationale. Mais il avait si mal 
évalué ses économies, qu'il fut évidemment 
prouvé, par la discussion de son projet, que 
ges 36 hospices seraient beaucoup plus dis- 


21 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[23 mars 1791.] 317 
pendieux, et cependant moins profitables que 
l'hôtel des Invalides. Malheureusement pour la 
France, ce systématique et inconstant officier, 
hautement recommaudé par l'opinion générale 
qui trompa le roi, fut appelé dans la suite au mi- 
nistère. Il conjura dès lors la suppression abso- 
lue des Invalides; mais on l’arrêta une seconde 
fois par des calculs surtout, et par le vœu public 
qu’il n’osa pas braver. Cependant, pour ne point 
abandonner entièrement son premier plan, il ré- 
duisit de plus de moitié le nombre des soldats 
invalides. IL s’obstina toujours à dire qu'ils 
étaient malheureux à l'hôtel, et qu’ils le comble- 
raient de bénédictions dès qu’ils seraient disper- 
sés dans leurs provinces. 

Ici, Messieurs, ce n’est plus moi qui dois vous 
parler : ce sont les événements qui vont vous 
iostruire. Voici donc un fait authentique, consi- 
gné dans la vie même de M. de Saint-Germain, 
que l’on trouve à la têle de sa correspondance 
avec M. Paris-Duverney, page 95 : 

M. de Saint-Germain fit rendre, en 1776, 
deux ordonnances pour renvoyer de l'hôtel, le 
même jour, un grand nombre d’invalides. Ils en 
sortirent consternés et gémissants ; ils deman- 
daient avec douleur quel crime ils avaient donc 
cominis pour être ainsi expatriés à leur âge; ils 
regardaient de loin ces murs chéris qu’on les for- 
çait d'abandonner ; et tant qu'ils purent découvrir 
leur commun asile, ils ne cessèrent de le con- 
templer, avec le plus touchant attendrissement. 
(Murmures à gauche.) La file des chariots qui Les 
transportaient, fut arrêtée, en traversant Paris, 
par un embarras de voitures, à l’entrée de la place 
des Victoires. Ces vieux soldats lèvent les yeux; 
ils aperçoivent les traits si familiers pour eux de 
Louis XIV ; ils se précipitent tout à coup, les yeux 
baignés de larmes, devant l’image adorée de leur 
grand fondateur ; ils élèvent vers lui leurs trem- 
blantes mains, ils l’appellent leur père; ils s’écrient 
en gémissant qu'il ne leur reste plus de père 1. 
Ah] Ils se trompaient, Messieurs, le roi et les re- 
présentants de la nation leur serviront à jamais 
de pères! Mais ils ne se trompaient pas, dans ce 
moment d'enthousiasme et de vérité ; ils ne pou- 
vaient pas se tromper, quand ils rendaient un 
hommage si pur et si solennel à l'administration 
paternelle de ce même asile, où l’on osait dire 
alors, comme aujourd’hui, qu’ils étaient malheu- 
reux. Ils y étaient malheureux ? Eh bien ! le pro- 
blème a été résolu par le ministre même qui 
l'avait proposé à la nation. Il y à quinze aas 
qu’une grande partie des invalides fut dispersée 
dans le royaume, par M. de Saint-Germain. Ge mi- 
nistre, si attaché à son ordonnance de réforme, 
fut cependant obligé de recevoir à l'hôtel, dans 
la même année, les cinq sixièmes des soldats qui 
avaient reçu l’ordre d’en sortir ; ..... 


M. Le Déist de IBotidoux. Je demande 
quelle paye on leur donnait alors. 


M. l'abbé Maury. .....et lorsqu'il s’agit du 
bonheur véritable des invalides, vous me per- 
mettrez sans doute de m'en rapporter plutôt à 
leur jugement qu’à tous vos systèmes philoso- 
phiques, ou à toutes ces expériences ministé- 
rielles. ; 

M. de Saint-Germain ne demandait que 36 hos- 
pices : et votre rapporteur vous propose d'en 
établir 83 dans le royaumel Ne nous arrétons 
pas à ce mot d’hospice, qui pourrait justement 
blesser la fierté militaire des Français. N'insis- 
tons pas non plus sur l'inconvénient de disper- 
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ser environ 3,000 hommes qui sont aujourd’hui 
à l'hôtel des Invalides, dans 83 sections : c’est- 
à-(lire de faire la dépense d’un hospice d’inva- 
lides, dans chaque département, pour y rassem- 
bler, tout au plus, 36 individus. 

Ces maisons, que l’on ferait construire ou du 
moins que l’on renoncerait à vendre et qu'il fau- 
drait anproprier à leur nouvelle destination, coû- 
teraient des frais énormes d'entretien aux dépar- 
tements, dont les charges sont déjà excessives. 
Il faudrait les meubler, y établir un chapelain, 
un économe, un médvein, un chirurgien, des in- 
firmiers, des domestiques, enfin une administra- 
tion, et toute cette horde de voleurs, qu’elle en- 
traîne si souvent à sa suite. Les denrées ne sont 
guère à un plus bas prix, dans les villes de dé- 
partement, que dans la cahitale, et le pain y est 
constamment plus cher. Comment nos vétérans 
pourront-ils donc y subsister ? On nous dit que 
les invalides payeront à litre de pension alimen- 
taire, les 3/4 de leur traitement ; mais une somme 
annuelle de 156 livres suffira-l-elle pour chauf- 
fer, soigner, nowrir, pendant 12 mois, des hom- 
mes accablés d'années et d’infirmités ? 


Plusieurs membres : Ouil ouil 


M. l’abbé Maury. Oui, oui, répondez-vous; 
et votre affirmation ne prouve pas plus que ma 
dénégation. Mais je veux bien supposer, sans le 
croire, que les 3/4 de la pension des invalides 
vayeront leur nourriture. J'invite seulement 
M. le rapporteur, qui est leur ami, à se charger 
de l'entreprise : et je lui demande si l’autre quart 
du traitement suffira désormais à leur entretien, 
loreqre la nation ne sera plus chargée de leur 
Uabillementt Disons plus. Quand un vétéran, 
établi à l'extrémité d’un département, sera oblivé, 
par un accident imprévu, de se rendre à l'hos- 
pice des Invalides, aux dépens de qui sera-t-il 
transporté ? Si vous prenez ces frais sur sa pen- 
sion, elle devient alors insuffisante : si vous Les 
rcjetez sur le département, l'Etat est surchargé. 

L'esprit général du rapport doit rendre cette 
difficulté d'autant plus embarrassante, pour M. de 
Crancé, qu'il parait toujours supposer, en faveur 
des soldats invalides, la plus exacte égalité dans 
la distribution de vos bienfaits, Or, s’il veut trai- 
ter de la même manière tous les invalides rési- 
dant à l'hôtel, ou absents par congé, ou détachés, 
ou pensionnés, ainsi que tous les vétérans qui 
participent aux soldes, aux demi-soldes et aux 
récomperses militaires, ou ceux qui n’ont ac- 
cepté leur modique pension de retraite que dans 
l'espoir de jouir des privilèges dout on les prive 
sans indemuité, et qui n’ont pas moins mérité de 
l'Etat, par la longueur de leurs services, que 
leurs camarades aimis à l'hôtel; si en outre, 
M. le rapporteur considère que le traitement ac- 
tuel de ces invalides retirés n’est que de 300 et 
250 livres, pour les capitaines, et que le comité 
le porte, pour celte classe, à 800 iivres; celui 
des lieutenants, de 200 livres, au lieu de 600 livres 
qu’on leur assigne; celui des maréchaux de logis 
de 108 livres, au lieu de 482 livres qu’on leur 

romet; & lui des sous-officiers de 90 livres, au 
ieu de 300 livres qu'on leur assure; celui des 
soldats invalides de 54 livres, au lieu de 227 livres, 
qu'on nous demande pour eux; si M. le rappor- 
teur, res ectant la loi des coutrats, assimile ainsi 
le sort des invalides “ispersés, que l’on prive de 
lexpertative de l'hôtel, avec le traitement des- 
tiné aux invalides qu’on en fera sortir, ce grand 
acte de justice ne nous laissera plus aucun es- 
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poir d'économie : ce sera, au contraire, une aug- 
mentation très considérable de dépenses, que la 
nation devra aux sollicitudes philosophiques de 
M. Dubois de Crancé. é x 

Il porte en ellet la masse de tous les invalides 
à 28,000 hommes; et il avoue que leur traitement, 
très disproportionné dans chaque classe, coûte 
6 millions à l'Etat. Supposons donc que chacun 
de ces invalides obtienne la même somme dans 
son grade. Voici ce qui en résultera, je ne dis 
pas en beaux raisonnements constitutionnels, 
mais en bonne comptabilité arithmétique : 

Sur ces 28,000 vétérans, on compte 2,000 offi- 
ciers. Le traitement commun de cette classe se- 
rait de 750 livres : il s'élèverait donc à la somme 
de 1,500,000 livres. j 

26,000 maréchaux de logis, sous-officiers ou 
soluats, dont le traitement proportionnel serait 
de 360 livres, nous coûteraient 7,800,000 livres. 
La dépense annuelle des invalides monterait donc 
à 9,300,000 livres; et elle ne s'élève pas aujour- 
d’hui au-dessus de 6 millions! De sorte qu’en 
privant tous les invalides de leur habillement, 
et en détruisant le plus beau de nos établisse- 
ments publics, comme le propose M. le rappor- 
teur, son projet d'économie augmeuterait annuel- 
lement notre dépense de 3,300,000 livres. 

M. de Crancé nous dit que l'intention du co- 
mité est de trailer tous les individus avec la plus 
parfaite égalité; et néanmoins il nous propose 
de conserver aux olficiers, sous-officiers et sol- 
dats détachés la totalité de leurs appointements. 
Cette opération favoriserait sans doute les offi- 
ciers employés dans les maisons royales; mais 
elle léserait évidemment les lieutenants détachés 
dans les provinces. Ceux-ci n’ont que 540 livres 
par an, tandis que les lieutenants qui sortiraient 
de l'hôtel obtiendraient 600 livres. 

Quelle est donc la cause secrète de l'appât 
qu'on présente à ceux-ci et de la faveur qu’on 
leur promet? On devine aisément que l’on veut 
évacuer l'hôtel à tout prix. Si M. Dubois de 
Crancé, que je ne trouve pas plus conséquent 
dans ses principes, qu’exact dans ses divisions, 
avait voulu vous indiquer rigoureusement toutes 
les classes des invalides, il aurait dû vous dési- 
guer les invalides entretenus à l’hôtel, les inva- 
lides absents par grands congés, les invalides 
pensionnés sur les fonds de l'hôtel, les invalides 
détachés, les invalides pensionnés sur le dépar- 
tement de la guerre, les solies, les demi-soldes 
et les récompenses militaires. Je ne peux pas 
deviner l'intention de ses réticences : ou plutôt 
je ne devine que trop bien les motifs de crainte, 
qui l'ont empéché de distinguer nettement toutes 
ces classes dans son rapport. 

. Il affirme que l'entretien de l'hôtel des Inva- 
lides a coûté 2? millions en 1789; que l’en avait 
fait espérer des économies importantes pour 
1790; et que, cependant, la dépense de cette an- 
née s’est élevée à 2,100,000 livres. Ces assertions, 
ou plutôt ces dénonciations, méritent votre exa- 
men. 

D'abord, durant l’année 1790, 7ous trouverez 
des améliorations très considérables, constatées 
dans le rapport du comité nommé par M. de La 
Tour-du-Pin, el auquel vous aviez jriut deux de 
vos Commissaires. La nourriture des soldats a été 
beaucoup meilleure. IH a été réglé qu’il n’y au: 
rait plus à l'avenir dans l'hôtel qu’une sorte de 
pain pour les vétérans et pour les olficiers. On 
ne loge plus aucun soldat dans les combles de 
la maison. Les fous ont été envoyés et sont peu- 
sionnés dans des maisons de charité. Plusieurs 
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réparations importantes ont été faites ; et cepen- 
dant la dépense effective de l'hôtel a été dimi- 
nuée de plus de 100,000 livres. 


D'ailleurs, si M. de Crancé avait lu moins légè- 
rement les états de 1789 et de 1790, il aurait vu 
que ces états ne présentaient point le résultat 
réel des dépenses fuites pendant ces deux der- 
nières années, mais uniquement les sommes qui 
ont été comptées par le trésorier. Il en aurait 
déduit les payements, par anticipation, des droits 
sur les vins, sur les farines, sur le bois, néces- 
saires à l’approvisionnement de 1791. 


Pourquoi M. le rapporteur nous porte-t-il en- 
suite, en ligne de compte, comme un profit na- 
tional, les droits d’entrées dont il faut tenir 
compte aux invalides? Outre que les entrées 
sent supprimées, quand même cet impôt serait 
encore perçu, cette dépense ne tournerait point 
au profit du Tré-or public, si l'hôtel était évacué. 
La ferme générale restitue à l'administration les 
droits que l'administration paye aux barrières. 
Si la ferme générale ne restitue plus rien pour 
cet objet, il est évident qu’elle ne recevra plus 
aucun droit sur les consommations des invalides, 
dès que l’hôtel sera supprimé. Ge profit national 
serait par conséquent illusoire. 


M. le rapporteur ne nous dit rien non plus de 
l'augmentation qui a eu lieu, depuis ses calculs, 
dans le nombre des officiers et des soldats; il ne 
parle pas davantage des invalides absents par 
grands congés, qu'il faudrait aussi pensionner; 
il garde également le silence le plus prudent, 
sur les suppléments de pension qu’on serait 
obligé d'accorder aux officiers, sous-officiers et 
suldats pensionnés sur les fonds de l'hôtel. 

Mais en accusant ainsi sa mémoire, it est jaste 
de rendre hommage à la systématique sagacité 
de son exprit. Ses réticences ne sont pas des dis- 
tractions; et il n’oublie jamais que les faits im- 
portants, auxquels il lui serait impossible «e 
répondre. 

Pour capter apparemment les suffrages des 
membres du comité militaire qui ont servi dans 
l'artillerie, M. le rapporteur nous invite à conser- 
ver nos 8 compagnies de canonuiers invalides, 
composées chacune de 60 hommes. Mais M. de 
Crancé n'’ignore pas sans doute qu’on n’a ja- 
mais pu les composer de soldats tirés de l'artil- 
lerie, et que nos 7 régiments du corps roval, 
avec les 10 compagnies d'ouvriers, et les 6 com- 
paguies de mineurs, ce qui forme en tout 156 com- 
pagaies d’artillerie, à 54 hommes par compagnie, 
n’ont jamais fourni, jusqu’à présent, que les prt- 
mières places dans ces 8 compagnies d'invalides. 
Les soldats tirés des autres régiments se plai- 
gnent depuis longtemps de ne pouvoir obtenir 
aucun avancement dans ces Compagnies d’inva- 
lides, qui sont plutôt des retraites lucralives 
pour les sous-officiers d'artillerie, qu’une véri- 
table ressource pour les simples artilleurs. 

Ceux-ci préféreraient la pension de retraite et 
la liberté, à la prolongation d'un pareil service 
sur les côtes. L’infanterie, qui est obligée de 
fournir des vieux soldats, pour renouveler con- 
tinvellement lescompagnies d’invalides artilleurs, 
doit-elle donc être condamnée à servir éteruelle- 
ment sous des chefs favorisés, sans espoir d'ob- 
tenir jamais aucune de ces places de faveur ré- 
servées à l'artillerie? É Je 

Il est évident que le projet de notre comité 
perpétuerait l’abus au lieu d'y remédier; et 
qu’ainsi, par une fatalité bien remarquable, 
M. Dubois de Crancé se trompe également, dans 
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{ Son rapport, quand il conserve et quand il dé- 


truit. 

Le comité retranche ensuite aux invalides l’ha- 
billement qui leur était fourni, et il révoque tous 
les privilèges dont ils jouissaient. Je suis loin, 
assurément, de réclamer pour eux ces privilèges ; 
mais je pense que votre justice ne peut pas en 
refuser la compensation, comme une portion ces- 
sentielle de leur traitement. M. le rapporteur 
s'est épargné beaucoup de détails et d’embarras, 
qu'il a rejetés sur les admiuistrateurs, en ne dé- 
cidant pas si les invalides pensionnés seront dis- 
pensés de la garde nationale; s’ils ne supporte- 
ront aucune imposition sur leurs traitements ; si 
leurs pensions pourront être saisies, et en ne 
nous disant pas enfin par qui elles devront être 
pavées. 

Je ne peux cependant trop répéter que ce: 
pensions seraient avantageuses à une classe con- 
sidérable d’invalides, à (ous ceux qui, étant m.- 
riés, ont uue famill", une propriété et des forces 
suifisantes pour se livrer au travail; et je solli- 
citerai bientôt moi-même pour eux la faculté 
d'opter pour ce traitement pécuniaire. Mais ceux 
qui sont parvenus à la caducité,; ceux qui sont 
iufirmes, paralytiques, épileptiques, mutilés ou 
aveugles; ceux qi ne sortent presque jamais de 
l’infirmerie, où l’on compte habituellement uu 
citquième de l'hôtel; ceux que leurs blessures 
ont condamnés à des douleurs ou à des crises 
sans cesse renaissantes, et qu’il faudrait chasser 
inhumainement de leur asile; ceux qui en sont 
absents, avec la faculté d’y rentrer, et auxquels 
on waccorderait aucune augmentation en leur 
imposant ce sacrifice, tous ces iufortunés, dont 
on ne niera point l'existence, seraient manifeste- 
ment les victimes du nouveau plan qui vous est 
présenté. , M 

Aucun de ces braves guerriers ne pourrait 
retrancher d’ailleurs, du modique traitement tes- 
tiné à son entretien et à sa nourriture, les frais 
inévitables de sun premier établissement, quelque 
simple qu'il pût être, et la dépense anrvuelle de 
son logement. Plu-ieurs lieutenants-colonels qui 
jouiseaient de t,200 livres de pension, qu’on vous 
propose de leur donner, y out renoncé pour être 


F admis à l'hôtel. On y a reçu plusieurs capitaines 


qui ont remis des brevets de pension de 900 livres : 
tandis qu'on ose vous inviter à ne leur accorder 
aujourd’hui que 800 livres de retraite! Le sort de 
tous ces officiers serait donc eucore plus déplo- 
rable que celui des soldats. 

On nous demande une gratification annuelle 
de 100 livres, pour tous les invalides qui sont 
privés d’un bras, ou d’une jambe, ou de la vue. 
Je ne m'opposerai certainement pas à cette indis- 
pensable augmentation de traitement; mais j'ob- 
serverai quil n'y aurait ni justice ni humauité 
à confondre les besoins et l’état d’un homme 
privé d’un membre, avec ceux d’un soldat qui 
en a perdu plusieurs, ou dont la misère est encore 
aggravée par la privation de la vue. 

Notre comité simplifie ainsi son travail par des 
règles générales, je le vois bien; mais les repré- 
sentants de la nation doivent descendre à d’autres 
calculs, pour ne pas assimiler un soldat estropié 
ou perelus, avec un pauvre vétéran, qu'on est 
obligé de servir, comme un enfant au berceau. 
C'est sur l'inégalité des traitements, que doit être 
fondée ici la véritable égalité de la justice. 

Je crois avoir démontré que le plan du comité 
entraine plus d'invonvénients qu’on ne peut en 
reprocher au système actuel relativement aux 
invalides. Imaginez, si vous le pouvez, toutes les 
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déclamations violentes que vous auraient fait 
entendre les novateurs atteints de la maladie 
administrative des changements, et enclins à ces 
destructions qu’ilsappelleni fièrement des réformes 
si l'établissement national, qu’ils veulent anéan- 
tir, eût présenté autant de dangers et autant d'a- 
bus, que le nouveau moue de secours, ou plutôt 
de calamité, qu’on vous propose d'adopter. Ah! 
il leur aurait été bien plus facile de s'appuyer sur 
des raisonnements invincibles, pour demander 
la réunion des invalides, que pour solliciter leur 
dispersion. : 

L'expérience des siècles passés a réfuté d'avance 
tous ces projets, dont l'exécution imprimerait un 
mouvement rétrograde à la raison nationale, en 
nous ramepant à notre ancienne barbarie; et qui 
n’ont pas même toujours, comme les systèmes 
du bon abbé de Saint-Pierre, l’insuffisant mérite, 
d’être au moins Les rêves d'un homme de bien. 

Il existe cependant, Messieurs, des abus et de 
très grands abus dans l'administration des Inva- 
lides. Votre comité aurait dû vous les déuoncer; 
et il n’a pas daigné en avertir les représentants 
dela nation. J'ai promis de suppléer à son silence : 

.il est temps que je remplisse cet engagement. 
Rien ne sera ni abstrait ni systématique, dans 
les observations que vous allez entendre, mais 
j'espère que leur simplicité elle-même, en rame- 
nant cette Assemblée à La plus désirable unité d’opi- 
nion, leur donnera un caractère encore plus 
prononcé de zèle pour le bien public. C'est donc 
à des réformateurs que je vais parler l’humble 
et sévère langage de l’administration. Ce ne sont 
pas des admirateurs, mais des partisans qu'il faut 
chercher, quand on propose dans cette tribune 
des réformes utiles. Le véritable succès de vos 
LE consiste principalement alors à faire le 

ien. 

Le ministre de la guerre est l'administrateur 
-suprême de l’hôtel des Invalides; et c’est lui seul 
qui choisit annuellement les officiers généraux 
chargés d’enexamineret d’en recevoir les comptes. 
Ce n’est pas ainsi, ce n’est pas à un seul homme, 
que l’Augleterre a confié l'administration des 
invalides de Greenwich et de Chelsea (1) et elle 
n’a point réuni dans les mêmes mains l'autorité 
militaire et la direction des finances. On sent 
combien la mobilité continuelle de notre minis- 
tère a dû introduire d'abus dans un établissement 
ainsi livré à des administrateurs qui jugent sur 
parole, et qui ne peuvent avoir ce sage esprit de 


(1) L’Angleterre a établi ses invalides du service de 
terre à Chelsea. Cette maison contient 400 pensionnai- 
res, indépendamment des officiers. Les pensionnaires 
sont, ou des soldats que leurs blessures rendent inca- 
pables du service militaire, ou des vétérans qui ont 

assé au moins 20 ans sous les drapeaux. Leur uni- 
orme est un habit de drap rouge bordé de bleu. 
36 officiers ont 6 deniers sterling par jour. 34 hommes 
de cavalerie légère et 30 sergents reçoivent 2 sols ster- 
ling par semaine. Enfin, 336 soldats ont 8 deniers 
sterling par semaine, outre le vêtement, la nourriture, 
le blanchissage et le logement. Les pensionnaires 
externes sont au nombre de 900; et leur traitement 
annuel est de 7 1.125. 6 d. sterling. Cette dépense est 
payée par un droit pris sur la solde de toute l’armée, 
et par un jour de paye que tous les officiers et soldats 
payent, chaque année, à la caisse des invalides de 
Chelsea. Lorsque le produit de cette masse est insuf- 
fisant, le Parlement a soin d’y pourvoir. L’établis- 
sement de Chelsea a pour administrateurs le prési- 
deut de la Trésorerie, le principal secrétaire d'Etat, le 
trésorier con des troupes, le ministre de la guerre, 
les contrôleurs de l’armée, le gouverneur de l'hôtel et 
son lieutenant. 
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suite, sans lequel on n'obtiendra jamais ni ordre 
ni économie. 

C'est le ministre de la guerre qui règle et alloue 
seul les dépenses, et qui les fait ensuite payer 
par le Trésor public. Son administration n’a pas 
même été soumise, jusqu’à présent, à l'Inspection 
de la Chambre des comptes. Je demande que 
l'Assemblée nationale institue un conseil adminis- 
tratif, nommé par le roi, pour régir cet établis- 
sement; et qu'indépendamment de cette nouvelle 
forme d'administration, dont je n’ai pas besoin 
sans doute de vous indiquer l’analogie avec l’es- 
prit général de vos décrets, les comptes des in- 
valides soient rendus publics, chaque année, par 
la voie de l'impression. 

Si vous adoptez, Messieurs, cette méthode de 
publicité, qui est la première des responsabilités, 
et la plus sûre des garanties, vous ordonnerez 
probablement qu’à la suite des comptes annuels 
de recette et de dépense, on fasse imprimer la 
liste des soldats qui seront reçus chaque année à 
l'hôtel. Une si sage précaution aurait prévenu de 
très grands abus en Ce genre. On a accusé, j'ignore 
si c'est avec fondement, quoique le rapporteur 
de votre comité ne paraisse pas en douter; on a 
accusé l’un des derniers gouverneurs de l’hôtel, 
M. d'Espagnac, d’avoir fait participer, à cette fon- 
dation militaire, des hommes absolument étran- 
gers à la profession des armes. Une si scandaleuse 
prévarication devait être solennellement punie. 

Mois pour prévenir à jamais ces intolérables 
abus qui éloignent de l’hôtel de malheureux sol- 
dats dont je ne sais quels vils protégés et quels 
coupables intrus viennent occuper la place, il 
suffira de livrer à l’impression, le nom, l'âge, les 
services, les blessures ou les infirmités des vété- 
ue qui seront honorés de cette adoption patrio- 

ique. 

Vous ne pouvez trop vous hâter, Messieurs, de 
rétablir l’ancienne forme d'admission, en statuant 
que, malgré l’ordre du ministre, aucun militaire 
ne pourra être reçu qu’en se présentant lui-même 
au conseil de l'hôtel ; en y faisant constater qu’il 
a toutes les qualités requises pour être admis, et 
spécialement qu’il est actuellement employé au : 
service, conformément aux statuts de la fonda- 
tion. 

Je vous propose de vous armer de la plus im- 
posante sévérité, en décrétant que tout gouver- 
neur,Couvaincu d'avoir sollicité ou d’avoir admis, 
ou d’avoir connivé à la réception de ces hommes 
qui prenaient, pour la première fois de leur vie, 
un habit uniforme, en entrant à l'hôtel, et qu’on 
appelait, du temps de M. d’Espagnac, des invalides 
de faveur, soit puni par la destitution de sa place, 
par la suppression de son traitement et par sa 
dégradation militaire, solenneilement publiée à 
la porte de l'hôtel et dans les grandes villes de 
guerre du royaume, en présence de toutes les 
garnisons assemblées. 

En réservant ainsi cette grande et belle insti- 
lution äux seuls défenseurs de la patrie, je de- 
mande que les représentants de la nation re- 
poussent, d'une main, tous les protégés qui 
usurpent cet asile sacré, et que, de l’autre, ils en 
ouvrent les portes à tous les vétérans qui vou- 
dront aller jouir des bienfaits de la nation dans 
les provinces qui les ont vus naître. Il serait 
barbare de retenir par contrainte, à l'hôtel, des 
mécontents qui seraient malheureux dans leur 
retraite, et dont les murmures troubleraient le 
concert de bénédictions qui doit sortir sans cesse 
de la bouche de nos braves guerriers, rassemblés 
dans ce noble hospice de la valeur. 


[Assemblée nationalo.] 


Je pense, Messieurs, que vous devez accorder, 
dès aujourd’hui, les pensions de retraite que vous 
propose votre comité à tous les vétérans qui 
voudront les accepter. Ge sage tempérament con- 
ciliera tous les intérêts. Vous ne forcerez per- 
sonne. Les soldats qui veulent sortir de l’hôtel ne 
seront plus condamnés à cette vie commune qui 
leur déplaît. Les invalides qui sont contents de 
leur sort ne seront pas contraints de suivre ceux 
de leurs camarades qui sont dégoûtés de leur 
retraite. 

Vous pourrez juger ainsi, Messieurs, en pleine 
connai:sauce de cause, de l'opération qui vous 
est proposée; et la prochaine législature pronon- 
cera ensuite définitivement sur la conservation 
ou sur la suppression de l’hôtel. Je suis autorisé 
à croire qu'il y a dans nos proviuces une foule 
de vétérans auxquels l’expectative de l'hôtel est 
assurée, et qui sont, dans ce moment, très im- 
patients de venir occuper les places qu'on y lais- 
sera vacantes. 

Outre que cette expérience d’une option abso- 
lument libre entre l'hôtel etla pension vous fera 
connaître avec certitude le véritable vœu de nos 
vétérans, je demande qu’à l'avenir, on leur assure 
le même droit d’option,et qu'ils puissent l'exercer, 
à volonté, pendant tout le cours de leur vie. Mais 
en leur accordant une faculté si précieuse, si 
propre à les soustraire à toute vexation, je pense 
que, pour nous prémunir contre les caprices du 
moment, et pour mettre l'administration en état 
de proportionner ses approvisionnements à ses 
consommations, vous devez assujettir les sollats 
des iavalides à avertir six mois d'avance le nou- 
veau conseil administratif, soit quand ils vou- 
dront quitter l'hôtel, pour jouir de la pension, 
soit quand ils voudront renoncer à la pension 
pour revenir à l'hôtel. 

Le droit d'option que je viens de réclamer en 
faveur des soldats invalides, et que je voudrais 
élendre à une autre classe de vétérans dignes de 
toute la reconnaissance de la nation, me rappelle 
l'un des plus étranges abus, ou plutôt l’une des 
plus étonnantes imperfections de cet établisse- 
ment. Les soldats etles matelots dela marine n'y 
sont pas reçus. Je sais biea qu'on a séparé les 
deux services en Angleterre, en ouvrant deux 
asiles différents aux invalides de terre et aux 
iavalides de mer; mais en attendant que la nation 
française achève ainsi l'ouvrage de Louis XIV, la 
multitude des vétérans qui préféreront la pension 
rendrait peut-être suffisant, au moins provisoi- 
rement, pour les deux services, un hôtel qui peut 
contenir 4,000 soldats. ; h 

L'esprit de cette institution exige, d’ailleurs, 
qu’elle soil réservée à des soldats infirme:, mu- 
tilés, ou du moins d’un âge avaucé. On Ï a admis, 
je le sais, une foule d'officiers et de soldats griè- 
vement blessés, mais guéris ensuite de leurs 
blessures, et dont la jeunesse et la santé présentent 
un singulier contraste avec la décrépilude de 
leurs camarades. Pourquoi ne renverrait-on pas 
dans leurs régiments des militaires que des ac- 
cidents passagers ont éloignés de leurs drapeaux ? 
La plus légère augmentation de solde serait un 
attrait assez puissant pour les y ramener, lorsqu'ils 
peuvent encore porter les armes. 

Cette utile réforme ouvrirait les portes de l’hô- 
tel aux soldats de la marine et aux matelots, 
dont les blessures, ordinairement plus graves, 

arce qu’elles sont presque toujours causées par 
ke canon, méritent des secours particuliers. Nous 
voulons que la France soit une puissance mari- 
time. Nous destinons des dépenses très considé- 
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rables à ce département. Nous ne pouvons donc 
pas présenter trop de motifs d'émulation aux ma- 
telots, espèce d'hommes qu’il est si difficile de 
trouver, de former et de remplacer; et je crois 
entrer dans les vues de l’Assemblée nationale, en 
lui proposant de rendre un décret qui appelle 
cette classe nombreuse de nos défenseurs à l’hô- 
tel des Invalides. 

En multipliant ainsi le nombre des vétérans 
dans cet asile national, Étaa Messieurs 

ue les officiers et les soldats s'y trouvent déjà 
ort à l’étroit, parce qu'une foule d'inutiles pro- 
tégés, qui n’ont pas le droit d’y être logés, y ont 
établi leur domicile, et que plusieurs autres par- 
ticuliers favorisés y occupent des logements 
beaucoup trop considérables. Eu général, moins 
on a de droits pour y être reçu, mieux on v est 
logé. Je ne peux entrer ici dans aucun détail; 
mais j'anaonce à l’Assemblée que, si elle veut en 
prendre une connaissance plus approfondie, elle 
découvrira beaucoup d'abus dans cet article des 
logements. 

Lne m'est pas permis non plus de discuter, 
dans cette tribune, les améliorations importantes 
qu'une administration plus attentive obtiendrait 
aisément, dans la partie de la nourriture, en 
rendant celle des officiers plus variée et celle deg 
soldate plus abondante. Ce sont toutes ces petites 
négligences qui excitent les plaines, multiplient 
les mécontents, et qui, dans une multitude 
d'hommes toujours rassemblés, toujours disposés 
à s'entretenir du régime de l'hôtel, toujours ai- 
gris par l'humeur morose de la vieillesse ou des 
infirmités, n’ont besoin que de trouver au dehors 
des confidents bénévoles, pour former bientôt 
une explosion de murmures qui compromet la 
stabilité des plus utiles établissements. 

Plus l’administration sera vigilante, plus l’in- 
stitution sera solidement affermie. Il faut donc 
que les administrateurs, prémunis d'avance con- 
tre celte inévitable ingratitude, à laquelle il faut 
s’attendre, pour pouvoir regarder comme un mé- 
rite le bonheur de faire le bien, travaillent sans 
relâche à amé:iorer le sort des soldats. 

Avant de parler des besoins de ces respectables 
vétérans, qui réunissent tous les litres pour nous 
intéresser : les services, la vieillesse, l'indigence 
et les plus honorables infirmités, je recomman- 
derai d'abord à votre sollicitude des infortunés 
peut-être encore plus dignes de votre pitié : ce 
sont les veuves et les enfants orphelins de ces 
pauvres soldats. Je réclame en leur faveur toutes 
les petites successions des invalides de tout zrade 
qui meurent à l'hôtel sans héritiers connus. 

0: aurait dû leur distribuer depuis longtemps 
cet héritage commun. Oa aurait dû surtout éta- 
blir, dans le voisinage de l’hôtel, des manufac- 
tures, pur Y he selon la mesure de leur 
activité ou de leurs forces, les vélérans qui veu- 
lent ou peuvent encore travailler. Mais en atten- 
dant qu’on leur ménage cette ressource, dont on 
n'a jamais daigné s'occuper, il est juste, il est 
facile d'augmenter les gratifications que l’hôtel 
leur accorde tous les mois. Je demande que 
cette distribution d’usage, qui est manifestement 
insuffisante, soit portée à neuf livres pour les 
lieutenants, à quatre livres pour les maréchaux 
des logis, à trois livres pour les sous-officiers, et 
à 40 sols pour les soldats qui ne reçoivent à 
présent que 15 sols par mois. k 

Les plus légères augmentations de traitement 
sont précieuses à des hommes accoutumés aux 
privations et à la parcimonie. Ce surcroît de dé- 
penses pour l'hôtel des Invalides, serait facile- 
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ment couvert par une foule de réformes, que 
ourrait faire l'administration sans compromettre 


e service. A 
Jusqu'à présent le revenu ordinaire de cette 
maison consistait dans les pensions d’oblats, 
qu'il faut nécessairement remplacer, et dans 
quelques propriétés en rentes ou immeubles, qui 
exigeaient une administration ruineuse, entrai- 
naient beaucoup d'abus, et assuraient à des 
agents peu délicats la facilité de voler léta- 
blissement, sans qu’on pût jamais les convaincre 
de leurs larcins. La nation ne peut plus tolérer 
une pareille gestion. Les trois deniers pour livre, 
que l’on paye à l’hôtel des Invalides, sur la to- 
falité des dépenses du département de la guerre, 
compliquent très inutilement la comptabilité; et 
cette forme de perception est trop utile aux 
comptables, pour n'être pas onéreuse à l'Etat. 

Il résultait de ce système de finances, que l'é- 
tat militaire payait, par la déduction de toutes 
les soldes, l'entretien des Invalides. Le revenu 
de cette maison augmentait, il est vrai, pendant 
la guerre, qui multipliait excessivement ses 
charges; mais il diminuait subitement à la paix, 

ui leur laissait toujours un plus grand nombre 
de victimes, que la guerre lui avait envoyées, et 
dont les besoins n’expiraient pas avec le fléau 
qui les avait tant multipliées. : 

Un pareil système de dotation, je dirai us 
une dotation fixe ne peut pas convenir à l'hôte 
des Invalides. C’est une famille qui varie sans 
cesse de nombre; elle appartient à l'Etat : L'E- 
tat doit donc lui fournir des secours proportion- 
nés à ses besoins, sans excédent et sans déficit. 
L'ancien mode de dotation ne doit cependant pas 
être changé, sans que l’Assemblée nationale ait 
profondément réfléehi sur le remplacement. 

Les Anglais ont adopté netre système fiscal, 

-pour fournir aux dépenses de leurs hôpitaux mi- 
itaires de Chelsea et de Greenwich. Cette sage 
nation a mieux aimé doter ces deux établisse- 
ments par des retenues sur les dépenses de la 
guerre, quoique la marine coûte très peu de frais 
pendant la paix, que de rendre leur existence 
dépendante et précaire, en les mettant, pour 
ainsi dire, à la merci du Trésor public, dont la 

uerre épuise souvent les fonds. Si le mode de 
otation adopté par l'Angleterre, sur la foi de 

Louis XIV, qui voulut prémunir la retraite de 
nos guerriers contre les besoins toujours renais- 
sants de l'administration des finances, ne vous 
paraît plus désormais nécessaire, pour assurer la 
stabilité de l’hôtel des Invalides, 1l faudra verser 
à l'avenir, daus la caisse de l’administration, la 
dépense annuelle, et nécessairement variable, de 
cet établissement. Le ministre de la guerre et le 
conseil d'administration que vous instiluerez 
sans doute doivent être chargés, sur leur res- 
ponsabilité, de la régler chaque mois et de la 
justifier ensuite dans la forme légale que vous 
aurez décrétée. 

Parmi les charges annuelles de l’hôtel des 
Invalides, il en est une que vous avez déjà pros- 
crite en assignant directement toutes les libé- 
ralités de l'Etat sur le Trésor public. 


Les pensions accordées sur cette caisse parti- 
culière doivent être à jamais supprimées. Toutes 
les inventions fiscales de la cupidité, qui savait 
établir à son profit des impôts sur les établisse- 
ments publics, sont incomparables avec l’écono- 
mie et la dignité d’une grande nation qui doit 
acquitter, directement sur son Trésor, les ser- 
vices qu’elle reçoit et les récompenses que leur 
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publicité rend toujours plus précieuses aux 
yeux de tous les citoyens. ; 

Il ne suffira cependant point d’affranchir l’h6- 
tel des Invalides de toutes ces pensions obscures, 
et quelquefois honteuses, dont les ministres 
l'ont injustement chargé, pour en gratifer leurs 
protégés. 11 sera nécessaire de diminuer sa dé- 
pense ordinaire, ea réduisant le nombre exces- 
sivement multiplié des sous-officiers et ds 
maréchaux des logis, qui ne sont plus dans 
aucune proportion avec les soldats, auxquels 
cet in a national est spécialement con- 
sacré. 

Les retraites militaires que vous accorderez dé- 
sormais aux officiers de l’armée vous- dispense- 
ront d’en admettre aucun, à l'hôtel des Invalides, 
au-dessus du grade de capitaine. Un grade mili- 
taire est souvent une retraite précieuse pour les 
officiers qui retournent dans leur famille; et 
alors cette récompense d'opinion n'est qu’une 
feuille de parchemin qui ne coûte rien à l'Etat. 
Mais le moindre grade donne des droits particu- 
liers, et devient par conséquent une charge 
pécuniaire dans l’hôtel des Invalides. Il est donc 
très important que le ministre de la guerre ré- 
serve exclusivement cette faveur aux soldats 
qui l’auront méritée par la distinction de leurs . 
services. 

Je regrette, Messieurs, de ne pouvoir entrer 
ici dans tous les détails de réforme et d’écono- 
mie que vous pouvez opérer dans cet établisse- 
ment. Les détails sont, en tout genre, la plus 
précieuse de l'administration économique. Le 
comité militaire, dont je viens de révéler les réti- 
cences, pourra suppléer aisément à mes omis- 
sions (1). Eh! que ne vous dira-t-il pas sur le 


(4) Il est bien étrange, sans doute, que le même co- 
mité militaire qui nous propose la suppression de 
l'hôtel des Invalides n’ait pas encore daigné s'occuper 
des ressources économiques qu’il avait sous ses yeux, 
et qu’il aurait dû indiquer depuis longtemps aux in- 
quiètes sollicitudes de l'Assemblée nationale. Pourquoi 
ne nous a-t-il rien dit, jusqu’à présent, de l’Ecole mi- 
litaire? La masse énorme de ce bâtiment coûte à l'Etat 
des dépenses très considérables. On a attaché au ser- 
vice de cette maison des ouvriers domestiques de tout 
genre, et on ne leur permet pas même de travailler 
ailleurs. 

Sous le ministère de M. l’archevèque de Sens, tous 
les officiers et les ouvriers de l’Ecole militaire obtin- 
rent, outre un traitement annuel pour leur logement, 
des pensions particulières; et on prétend que plusieurs 
de ces pensions furent scandaleusement élevées à une 
somme annuelle de 10,000 livres. Je n'ose pas affirmer 
ce fait, dont je n'ai point la certitude. Mais si cette 
assertion n’est point exacte, j'invite moi-même les per- 
sonnes, qu'une pareille prodigalité accuserait auprès 
des représentants de la nation, à vouloir bien me con- 
tredire; et je les remercierai de m'avoir détrompé. 

Les ouvriers qu’on aurait dû réduire du moins à leurs 
Rio reçoivent en outre des gages particuliers, pour 

tre exclusivement altachés au service de l'Ecole mili- 
taire. Ce vaste bâtiment sert aujourd’hui à ioger un 
préposé auquel on avait accordé un traitement pour 
son logement, à l'époque de la suppression. Outre son 
logement, qu’il a conservé, il dispose aujourd’hui de tout 
l'hôtel. On y loge encore un concierge avec une douzaine 
de chasseurs : on y entretient des chevaux de trait 

ur aller chercher de l’eau filtrée, comme si la pompe 

e la maison ne suffisait pas, On y paye des sous- 
ordres de toute espèce, pour balayer, pour ouvrir: et 
fermer les fenêtres. 

C'est à ce genre d'utilité que l'on sacrifie un bâti- 
ment, dont la première enchère fut d’un mikion. L'ad- 
ministration survit à l'établissement et les frais d'en- 
tretien sont énormes. Indépendamment de toutes ces 
dépenses inntiles, le terrain adjacent ne produit rien. 
La plupart des maisons contiguëés à l'hôtel ne sont pas 
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scandaleux abus, de renfermer les Invalides dé- 
tachés, dans tous ces petits châteaux, qui ne 
sont pas n ême des postes militaires, et où un 
service inutile les excède de fatigue et d’ennui ? 
La retraite de nos guerriers doit leur assurer le 
repos, au lieu de les condamner à une pénible 
et stérile activité qui. épuise leurs forces, à la 
fin de leur carrière. 

Je dénonce également la sollicitude du comité, 
la facilité avec laquelle les officiers supérieurs, et 
quelquefois même les ministres de la guerre, sur- 
chargent l'hôtel des Invalides, du rebut de tous 
les régiments. Ce n’est pas pour débarrasser l’ar- 
mée des sujets dangereux : c’est pour ouvrir un 
asile aux soldats blessés ou infirmes, que Louis XIV 
a fondé cet établissement, trop souvent profané 
par des intrus qui n’ont pour titre d'admission 
que le mérite également méprisable de se faire 
protéger ou de se faire craindre. 

Mais parmi tous les abus qui vous seront dé- 
noncés, il est des projets systématiques, très sen- 
sés en apparence, et contre lesquels vous ne sau- 
riez néanmoins trop vous prémunir. Ainsi on Vous 
dira que l’hôtel des Invalides ne devait point être 
placé dans la capitale, et que la stabilité de cet 
établissement n'aurait jamais été compromise, si 
Louis XIV avait eu la prudente modestie de le 
placer dans l’une des provinces du royaume. 

Cette thévrie, je l’avoue, est très séduisante au 
premier coup d'œil ; et je ne suis pas étonné que 
de très bons esprits s’en déclarent les partisans. 
Mais outre que cette opinion ne pourrait autori- 
ser aujourd'hui que d’inutiles regrets, sans justi- 
fier une translation trop dispendieuse, je doute 
qu’elle souiînt l'épreuve d’une discussion plus 
pos 

un effet, indépendamment de plusieurs grandes 
vues politiques, qui ont dû déterminer Louis XIV 
à embellir Paris d’un monument national, et si 
propre à exciter l’émulation du service militaire, 
dans une ville qui fournit à l’armée des recrues 
immenses, il me semble que les grands établisse- 
ments ie sont toujours plus avantageuse- 
ment placés dans les capitales. C’est là qu'ils sont 
continuellement surveillés par l’administration, 
et que l’administration est surveillée elle-même 
par les écrivains, qui sont les sentinelles avan- 
cées de la raison et de l’humanité. ; 

D'ailleurs des considérations géographiques, 
qui font souvent la loi aux combinaisons mo- 


louées ; elles ont été cédées, ou plutôt conquises au 

rofit des sous-ordres qui en font payer l'entretien et 
à réparations à l'Etat. Tous les ordonnateurs, tous 
les ouvriers attachés à l'Ecole militaire ont obtenu des 
retraites exorbitantes. 

Notre comité militaire trouverait aisément, dans la 
suppression de tous ces abus, une économie annuelle 
de plus de cent mille livres; et une opération si im- 
portante, une opération si peu systématique, enfin une 
opération si préférable à l’anéantissement de l'hôtel 
. Invalides, serait accueillie sans aucune contradic- 
tion. Puisque le comité militaire a échoué dans ce der- 
nier projet, je l'invite à ne plus insister sur les moyens 
insidieux d'annuler le décret relatif aux Invalides, en 
cherchant à insérer furtivement dans nos procès-ver- 
baux des dispositions contraires au vœu de l’Assem- 
blée. Qu’au lieu de s’obstiner à poursuivre une proie 
quiluia Rare à D en s’arrêtant plus longtemps à l’hô- 
tel des Invalides, le comité se transporte à 500 pas 

lus loin ; et il trouvera dans l’état actuel de l’Ecole 
militaire, la matière d’un rapport qui lui coûtera beau- 
coup moins de travail, en tout genre, et qui nous vau- 
drä plus de profit. N’est-il pas convenable d'ailleurs 
d'achever les anciennes suppressions, avant d’en tonter 
de nouvelles? 
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rales, justifient encore ici Louis XIV. Toutes nos 
places de guerre, toutes nos grandes garnisons 
sont fixées dans les provinces du nord; et c’est 
aussi de ce côté que nos frontières sont le plus 
rapprochées de la capitale. Il résulte de cette dis- 
position plus de facilités et moins de dépenses, 
pou transporter nos vétérans à l'hôtel des Inva- 
ides, que si cet établissement eût été placé dans 
des provinces qu'on aurait pu préférer, à cause 
du bas prix des denrées, ou de la douceur du 
Fes ë s. 

onservons donc, Messieurs, dans la capitale 
l'hôtel des Invalides, mais réformons-en 1e8 abus! 
et que celte discussion même, suscitée pour le 
détruire, contribue à l’améliorer. Le plus profond 
et le plus immoral publiciste de nos temps mo- 
dernes, Machiavel, a observé qu'il fallait revenir, 
de temps en temps, aux premiers éléments de 
toutes les institutions humaines, et revoir, de dis- 
tance en distance, les établissements publics, les 
associations et les lois. Soumettons donc cet asile 
national à un examen sévère; et donnons-lui, 
après plus d’un siècle d'expérience, toute la per- 
fection que Louis XIV voulut v établir. Plus nous 
examinerons les bases de cet établissement, plus 
nous nous convaincrons de la nécessité de le 
conserver. 

Des soldats accoutumés à la discipline militaire 
ont besoin de ce frein, qui devient en quelque 
sorte, par l’habitude, toute leur morale sociale. 
Il faut donc les contenir par ce lien d'autorité, 
dont ils ont contracté le besoin, et les soumettre 
dans leur vieillesse à une discipline douce, mais 
observée avec la plus invariable exactitude. Il 
est d'autant plus important de ne pas confier leur 
subsistance à leur aveugle prodigalité, qu'il ne 
leur resterait plus aucune ressource, s'ils dépen- 
saient, à l'avance, le traitement qui leur serait 
assigné. Ne nous dissimulons pas que la source 
des grandes aumônes est tarie dans le royaume, 
par la suppression des monastères. 

Que deviendraient donc les soldats invalides, 
s'ils consumaient, comme nous devons le craindre, 
leur traitement d’un mois, en un seul jour? Que 
deviendraient-ils, lorsque la mendicité ne sera 
plus tolérée dans le royaume? Ah! s’ils ne seli- 
vraient point alors au brigandage, ils seraient au 
moins un fardeau de plus pour les paroisses; ils 
surchargeraient les hôpitaux dont vos décrets ont 
excessivement diminué les revenus; et ils aggra- 
yveraient ainsi continuellement l'impôt si onéreux 
de la charité publique. 

Déjà deux fois l’opinion seule des bons citoyens 
a protégé cet établissement contre les systèmes 
ministériels qui en sollicitaient la suppression. 
Nous avons vu ce noble asile dont la splendeur 
intéresse essentiellement la gloire de la nation 
française, nous l'avons vu deux fois ébranlé jus- 
que dans ses fondements ! Un cri universel s'est 
fait entendre pour proscrire tous ces novateurs, 
qui ne parlaient que d'économie à une nation, à 
laquelle il faut aussi parler d'honneur ; et qui, en 
dernier résultat, après avoir fatigué notre patrio- 
tisme, par leur misérable parcimonie, n’avaient 
pas même pour eux l'autorité des calculs. 

Accordez donc, Messieurs, accordez, dès ce mo- 
ment, à tous les soldats invalides, qui voudront 
sortir de l'hôtel, la pension de retraite que pro- 
pose votre comité. Je vous invite à ne la refuser : 
à personne ; mais je vous somme aussi de ne for- 
cer aucun soldat de l’accepter. Une conjuration 
de mécontents, qui obtiennent ce qu’ils désirent, 
ne doit pas entraîner sans doute la suppression 
d’un établissement si glorieux et si nécessaire. 
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Ne craignez pas qu'en offrant ainsi l'alternative 
de l'hôtel ou de la pension à tous vos vétérans, 
une déserlion générale condamne cet asile à la 
solitude dont on le menace. Conservez et amélio- 
rez l'établissement ; et. j'ose vous promettre les 
bénédictions de cette grande famille, dont vous 
êtes les protecteurs et les pères. Hélas! à peine 
avais-je annoncé, dans cette Assemblée, le projet 
de m'opposer à cette suppression, sollicitée avec 
une ardeurtrès suspecte par le rapporteur de votre 
comité, qu'un très grand nombre de ces braves 
invalides, rassemblés et pressés sur mon passage, 
ont daigné m'en mauifester leur reconnaissance 
avec une sensibilité si touchante, qu’il ne m'est 
permis ni de l'oublier ni de l’exprimer! 

Je m'aperçois dans ce moment, Messieurs, avec 
la satisfaction la plus consolante, que le même 
intérêt vous touche ; et votre émotion ne me per- 
met pas de suspendre plus longtemps votre dé- 
cret. Je me hâte donc de conclure, en vous invi- 
tant à conserver l'hôtel des Invalides, et en vous 
proposant de demander à votre comité militaire 
un travail relatif à la réforme des abus dont je 
viens de vous indiquer les principaux objets. (4p- 
plaudissements.) 


M. Vernier. Vous venez d'entendre, Messieurs, 
cet étonnant orateur qui, marchant toujours entre 
des contrastes, tantôt nous ravit des Er 
sements, tantôt nous force à des improbations; 
mais vous avez dû remarquer que ce qu'il prend 
Je plus grand soin d'embellir, ce sont les erreurs. 
En effet, vous avez sans doute observé comment, 
en terminant son discours, il vous présente sim- 
plement la vérité, telle qu’elle devrait vous être 
présentée toujours. 
À quoi se réduit la discussion actuelle ? À cher- 
cher le plus grand bien des Invalides. Or 27,000 
sont répandus dans les provinces; 3,000 sont à 
l'hôtel. Les 27,000 qui sont en province ne ré- 
clameut point. Des 3,000 qui sont à l'hôtel, les 
trois quarts réclament. Or, si c’est leur intérêt 
qe vous cherchez, n'est-ce pas eux que vous 

evez consulter ? Il n’est pas question, là, de les 
forcer. 

On nous dit : Et comment seront-ils payés ? — 
Est-ce qe nous ne les classerons pas les pre- 
miers dans les premières dépenses de l'Etat ? 
L’invalide de. l'hôtel manquera cent fois plutôt 

ue celui qui sera retiré dans les provinces. Il 
aut donc écarter tous les moyens étrangers, il 
faut qu'on ne croie pas que les applandissements 
donnés aux phrases de l’orateur sont l’applau- 
dissement des opinions. Voilà la seule chose que 
je voulais démontrer à l’Assemblée. 


M. Dubois-Crancé, rapporleur. Je demande 
l’ajournement à demain. 

L'Assemblée renvoie la suite de la discussion 
à demain.) 


M. le Président lève la séance à dix heures 
et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du jeudi 24 mars 17191, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d’hier au soir, qui est 
adopté. 


Un des MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse des administrateurs provisoires du dépar- 
tement du Bas-Rhin, qui est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, nous croyons devoir 
vous donner connaissance de l'exportation con- 
sidérable de numéraire qui se fait dans ce dé- 
partement, et dont les suites, dans les circons-- 
tances actuelles, pourraient devenir funestes à : 
la tranquillité publique. 

« Nous avons été instruils que depuis long- 
temps les chariots des po:tes d'Allemagne et des 
rouliers ordinaires étaient constamment chargés 
de numérarre, de piastres et de lingots. Nous 
avons pensé devoir surveiller ces transports qui 
nous paraissaient frauduleux et, en conséquence, 
nous avons donné les ordres les plus sévères à 
des agents publics de porter l'œil le plus attentif 
: ce que l'exportation du numéraire n’eût pas 
ieu. 

« Nous sommes, etc. » 


.M. Le Chapelier. Ce qui amène l’exporla- 
tion du numéraire, c’est précisément les mesures 
inquisitoriales prises pour la défendre. Ainsi je 
demande que la lettre des administrateurs pro- 
visoires du département du Bas-Rhin soit ren- 
voyée au pouvoir exécutif, pour faire exécuter 
les lois rendues sur la circulation du numéraire. 


M. de Choiseul-Praslin. L'Assemblée a 
renvoyé hier au pouvoir exécutif une affaire du 
même genre; je demande que l’Assemblée na- 
tionale adopte Fee la mème mesure. 

(La motion de M. Le Chapelier est décrétée.) 


. Un membre : Messieurs, en 1788 et 1789, plu- 
sieurs Cantons composant le département d’Eure- 
et-Loir ont été affligés par les malheurs d’une 
grêle; il se trouve une somme de 45,000 livres 
d'arriéré sur les impositions, je suis chargé par 
ce département d’en demander la remise. Je vous 
supplie de vouloir bien renvoyer cette adresse à 
vos comités d’impositions et des finances, mais 
je vous supplie en même temps d’ordonner qu'il 
sera sursis à toute poursuite jusqu’à ce que les 
comités que j'ai l'honneur de vous indiquer 
aient fait leur rapport à l'Assemblée nationale. 


M. Bouche. La demande qui vous est faite 
présente des inconvénients funestes ; car si chaque 
département veut remonter vers les années pré- 
cédentes de 1786, 1788 et 1789, il est certain qu’il 
n ÿ aura aucun d’entre eux qui ne présente un 
tableau très affligeant de malheurs très réels. La 
Provence, par exemple, en 1788, a perdu tous 
ses oliviers, et n’a rien demandé. Je demande 
que vous rejetiez cette proposition. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Le même membre : Sans doute, Messieurs, ce 
n'est point sur l’arriéré de 1788 que je demande 
la remise; mais voici ce qui s’est passé : Il est à 
la connaissance de tout le monde que la province 
de Beauce a été abimée par la gréle de 1788, et 
de plus per une grêle subséquente en 1789. La 
perte de 1788 a été évaluée à six millions dans 
ce département. Au surplus, Messieurs, si vous 
ne faites pas droit à cette demande, ordonnez 
que les percepteurs seront armés de la force pu- 
blique. (Murmures prolongés.) 


M. Gaultier - Biauzat. Si vous renvoyez 
cet objet au comité, je crois nécessaire d’y faire 
un léger amendement. Je désirerais qu’il soit dit 
dans le décret : Pour, par le comité, vous 
prete un décret général. (Murmures.) Eh bien! 
‘ordre du jour. 


M. Le Chapelier. Déjà nous avons fait distri- 
buer des secours aux départements; nous le fe- 
rons encore si aous en avons les moyens. Voilà 
le seul moyen digne de l’Assemblée; mais la 
perception de l'impôt ne doit jamais être arrêtée 
ni compromise. En conséquence, j'appuie l’ordre 
du jour. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Hébrard. L'Assemblée a annulé hier la 
nomination faite, par le département du Galvadus, 
de quelques membres du tribunal criminel, et 
cela parce que le décret n’était point encore 
sanctionné. Gette nullité doit s'étendre à beau- 
coup d’autres nominations; c’est à quoi il faut 
prendre garde, afin de ne pas multiplier les dé- 
penses des départements. On sait qu'il est si im- 
portant d'organiser cette partie de l’ordre judi- 
ciaire, qu’il est étonoant qu'on n’ait point plus 
d’empressement. 


M. Bouche. Je vous prie de donner vos or- 
dres au rapporteur de ce long décret; quant à 
moi je n’ai que des prières à lui faire. 


M. Le Chapelier. Lorsque celte question a 
été débattue dans le comité, il parut nécessaire 
aux membres de faire io la promul- 
gation du décret sur les jurés d’une instruction 
qu apprit quelle était l'importance des fonctions 

e ceux qui seraient nommés pour les directions 
de jurés; que par conséquent le juré ne pouvait 
pas être mis en activité d'ici à deux ou trois 
mois, c’est-à-dire jusqu'au moment heureux et 
très prochain où nous pourrons faire convoquer 
les assemblées pour nommer nos successeurs. 
Les départements, qui ont nommé avant que le 
décret fût sanctionné, ont donc mal nommé. 
Ainsi il n’y a aucun inconvénient à passer à 
l'ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


Un député de Maine-et-Loire présente un aperçu 
des dépenses de l'administration pour les années 
1790 et 1791 dans ce département. ‘ 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ce travail 
au comité des finances.) 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
présente un projet de décret, He ep dif- 
ficultés élevées entre divers districts à l'occa- 
sion de leurs limites respectives, ainsi que sur l’é- 
tablissement de quelques tribunaux de commerce. 

Ce projet de dévret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
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le rapport de son comité de Constitution, décrète 
ce qui suit : 

« Il sera établi des tribunaux de commerce 
dans les villes de Bordeaux, Gray, Moissac et 
Belfort. 

« La juridiction consulaire actuellement exis- 
tante à Bordeaux continuera ses fonctions, no- 
nobstant tous usages contraires, jusqu’à l’élec- 
tion et l'installation des nouveaux juges, qui seront 
faites dans la forme prescrite par la loi de l'or- 
ganisation judiciaire. 

« Les paroisses de Courcelles et de Boisseré 
font paie du district de Chaumont, département 
de l'Oise. La paroïsse de Sainte-Macaire fait par- 
tie du département de Maine-et-Loire, district 
de Saumur. 

« Le bourg de Courtomer, département de 
l'Orne, est chef-lieu de son canton; le comité de 
Constitution est autorisé à rectifier, dans les 
procès-verbaux de division de ce département, 
l'erreur qui énonce Saint-Lomer, au lieu de Cour- 
tomer et cette dernière dénomination lui demeu- 
rera. . 

« Le bourg d’Autry, dénartement des Arden- 
nes, continuera d’être chef-lieu de son canton, 
en conformité du procès-verbal de division dece 
département. 

« Le territoire des ville et municipalité de 
Cette, tant pour l'assiette et la perception des 
impositions, que pour les autres fonctions d’ad- 
ministration et de police, sera limité par le di- 
rectoire du département de l'Hérault, d’après 
les pétitions des propriétäires de Cette, énon- 
cées dans Ja délibération du conseil général de 
la commune de ladite ville, du 15 janvier der- 
nier. » 

{Ge décret est adopté.) 


M. Château-Renaud. Messieurs, l’Assemblée 
a décrété des tribunaux de commerce; mais les : 
affaires commerciales restent en souffrance par 
le défaut d’une loi qui fixe les règles à suivre 
dans les pe des jugements de ces tribunaux. 
Je demande donc que l’Assemblée fixe le mode 
suivant lequel on pourra appeler des sentences 
des tribuaaux de commerce, et à quel tribunal 
ces appels seront portés. 


M. Gossin. C'est à l’organisation judiciaire à 
arrêter la manière dont les affaires doivent être 
portées aux tribunaux. 


M. Le Chapelier, au nom du comité de consti- 
tution. Le comité s'occupe actuellement de cet 
objet, mais en attendant que cette matière soit 
définitivement réglée et pour éviter que les tri- 
bunaux de commerce établissent entre eux les 
principes de corporation particulière, je propose 
de décréter que provisoirement les appels des 
tribunaux de commerce seront portés lau tribu- 
nal de district le plus proche. 

Quand une affaire de commerce commence, 
c’est une affaire qui doit être conciliée par les 
commerçants; mails quand elle prend un air plus 
sérieux, ce sont les juges qui doivent appliquer 
la loi. 


MM. Ramel-Nogaret et Martineau sèn 
posent à ce décret provisoire, puisqu'on est à la 
veille d’en faire un définitif. : 

(Une courte discussion s'engage sur le projet 
de décret de M. Le Chapelier.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, amende sa pre- 
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mière proposition, en consentant à ce que l’ap- 
pel soit porté à l’un des sept tribunaux de district 
qui formeront l'arrondissement du district dans 
lequel l'affaire aura été jugée en {°° instance. 

L'Assemblée adopte cetie proposition et rend 
le décret suivant: . 3 

« L'Assemblée nationale décrète que, jusqu’à 
ce qu'il ait été autrement statué, les appels des 
jugements des tribunaux de commerce seront 
portés suivant les formes prescrites par les dé- 
crets sur l'ordre judiciaire, et de la même manière 
que les appels des jugements du tribunal de dis- 
trict, dans l’un des sept tribunaux de district 
d'arrondissement du tribunal de district, dans le 
ressort duquel le tribunal de commerce est situé. » 


M. Pougeard du Limbert, au nom du co- 
mité d'aliénation, présente au nom de ce comité, 
un état des ventes de biens nationaux faites aux 
particuliers depuis le commencement de ces 
ventes, jusqu'à la fin de février dernier, dans 
tous les départements du royaume, comparé aux 
estimations qui en avaient été faites. 

. IL résulte de cet état que les adjudications 
s'élèvent à la somme 
Choscddoodtodoonobe 171,914,855 1. 4 8. 7 d. 

Le prix des estima- 
tions ne s’élevant au 
contraire qu'à celle de 

La chaleur des en- 


98,887,068 1. 4 8. 1 d. 
chères a conséquem- 


ment produit une aug- 
mentation de........ ‘73,027,787 oo» 6 
M. Pougeard du Limbert, rapporteur, ob- 


- serve que les 5 départements de la Corse, de la 
Creuse, des Pyfénées-Orientales, du Tarn et des 
Hautes-Alpes, sont les seuls qui n'avaient pas 
envoyé de bordereaux avant le 1° de ce mois; 
mais les ventes y sont actuellement en pleine 
activité, les adjudications se continuent dans 
les autres d’une manière très avantageuse, et 
le comité d’aliénation croit pouvoir présumer, 
d'après les bordereaux qu'il a reçus depuis le 
4e mars, que l’état des ventes faites jusqu’au 
{er avril égalera celui des mois précédents. (4p- 
plaudissements.) 


M. Martineau. Messieurs, il vient de paraître 
un mémoire des commerçants portugais établis 
à Constantinople et dans plusieurs endroits du 
Levant. En voici l’objet en deux mots : 

Sous l’ancien régime, les négociants portugais 
résidant dans le Levant ne pouvaient faire le 
commerce avec la France que par les villes de 
Livourne et de Venise, commerce tant d’expor- 
tation que d'importation; ils demandent qu'on 
lève cet obstacle et qu’il leur soit permis de faire 
le commerce directement avec la France, aux 
ue même de payer des patentes et autres 

roits. 

Je demande que l’Assemblée veuille bien s’oc- 
cuper de ce mémoire et qu’elle en ordonne le 
renvoi aux comités réunis diplomatique et d’agri- 
culture et de commerce. 

(Ge renvoi est décrété.) 


. M. Voidel. Messieurs, sur l'exposition tou- 
chante que vous fit, il y a quelque temps, M. Vic- 
tor de Broglie, un de nos collègues, des sen- 
timents de M. son père, et de ses disposi- 
tions pour la Révolution de France, des services 
qu'il avait rendus à l'Etat, et vu l’état de sa 
santé qui ne lui permettait pas de rentrer en 
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France, vous décrétâtes à son égard qu'il serait 
sursis au décret du 18 décembre, lequel ordonne 

ue les fonctionnaires publics qui seraient sortis 

u royaume, et qui n’y seraient pas rentrés à 
l'époque du décret, seraient déchus par ce seul 
fait de leurs places, emplois et traitements. Vous 
avez accordé à M. Victor de Broglie et à sa piété 
filiale la plus grande marque d'estime que vous 
puissiez lui donner (}: ) bre 

Il faut aujourd'hui, Messieurs, que la justice 
reprenne ses droits; carunelettredu 12 mars 1791, 
de M. de Broglie, inscrite dans un grand nombre 
de papiers publics très répandus, contient un 
désaveu formel de ce que vous a dit ici M. Victor 
de Broglie. J'ai voulu, avant de vous en parler, 
Messieurs, conférer avec M. Victor de Broglie; 


-et voici ce qu’il m'a répondu: « je ne sais pas 


assez précisément si celle lettre est supposée. » 
Avant de me permettre aucune démarche à cet 
égard, j'en ai parlé à plusieurs de nos collègues; 
j'ai vu une quantité considérable de personnes 
qui connaissent bien les raisons de M. le maré- 
chal de Broglie, et qui m'ont aseuré que cette 
lettre était vraie. 

En conséquence, il n’est pas possible, ce me 
semble, que l’Assemblée nationale laisse subsis- 
ter le décret qu'elle a accordé en faveur de M. le 
maréchal de Broglie; et je propose le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète 3 d’après 
« le compte qui lui a été rendu de la lettre de 
« M. le maréchal de Broglie... » (Murmures pro- 
longés.) 

Ou bien, sans parler de cette lettre : 

« L'Assemblée nationale, d’après le silencegardé 
par M. le maréchal de Broglie, en suite du dé- 
cret qui prononce en sa faveur la suspension de 
l'exécution du décret concernant les maréchaux 
de France, décrète qu’elle lève cette suspension, 
et que le roi sera prié de faire retrancher M. de 
Broglie de la liste des maréchaux de France. » 
(Murmures.) 


Quelques membres : Aux voix! aux voix! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). J'observe 
à l’Assemblée que lorsqu'on a rendu le décret 
dont on lui propose de suspendre aujourd’hui 
l'effet, elle a cédé à un sentiment naturel. Au- 
jourd’hui on vous demande de suspendre ce dé- 
cret sans aucune base précise sur laquelle puisse 
s'asseoir votre décision. Vous avez une lettre 
dont rien ne constate l’authenticité.… 


Un membre : Elle n’est pas désavouée. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Elle ne 
peut pas être désavouée par M. de Broglie fils, 
qui a dit qu'il ne savait si son père avait écrit 
ou non la lettre. Enfin il y a, selon moi, une très 
grande inconvenance à asseoir un décret de l’As- 
semblée nationale sur une lettre insérée dans les 
papiers publics, dont on n’a point l'original. Je 
crois qu’elle a cédé trop: tôt au sentiment de piété 
filiale qui animait son fils, et qu’elle eût dû 
avoir des bases plus positives pour asseoir son 
décret; mais il est rendu, et je ne vois pas que 
l’Assemblée puisse l’anéantir. et ce dut, 
je demande qu'on attende et qu'on passe à l’or- 
dre du jour. F 


(1) Voyez Archives parlementaires,tome XXIII, séance 
du 5 mars 1791, page 667. 
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Plusieurs membres : L'ajournement! l’ajourne- 
ment! 


M. de Pardieu. Je demande que le pouvoir 
exécutif soit chargé de s'assurer de l’authenticité 
de la lettre. 


M. Prieur. Les ministres ont envoyé une 
note, dans laquelle ils ont déclaré qu'ils ne sa- 
vaient pas bien quels étaient les fonctionnaires 
absents, ni par conséquent ceux qu'il fallait rem- 
placer. Je‘ demande, moi, que dans le délai que 
vous fixerez, ils justifient l'exécution de votre 
ee sur la résidence des fonctionnaires pu- 

cs. 


M. d’Estourmel. Dans le troisièmetitre con- 
cernant la régence, il existe un article concer- 
nant les fonctionnaires publics. Avant de déter- 
miner la manière dont on traitera les fonction- 
naires publics, il faut, à ce qu'il me semble, dé- 
terminer ce que l’on entend par fonctionnaires 
publics. Or, je déclare qu'un maréchal de France 
Ft n’a pas de commandement, qui n’a point 

’existence reconnue dans aucune partie du 
royaume, parce qu’il est maréchal de France, 
n'est pas fonctionnaire public. 


M. le Président. Ce n’est pas là la question. 


M. d'Estourmel. Je demande donc, non pas 
un ajournement indéfini, mais un ajournement 
après que l’Assemblée nationale aura statué sur 
Le troisième titre de la loi des fonctionnaires pu- 

ics. 

Je demande l’ajournement jusqu'après la dis- 
cussion sur le projet de loi de la régence et 
des fonctionnaires publics. 

(L'Assemblée ferme la discussion et ajourne à 
quinzaine la propositioc de M. Voidel.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité de Constitution sur la 
régence du royaume (1). 


M. Thouret, rapporteur. Nous arrivons, Mes- 
sieurs, aux articles du projet de décret relatifs à 
l'élection du régent lorsqu'un parent du roi mi- 
neur ne réunirait pas les qualités requises. Voici 
ces articles : 

« Art. 6. Si un roi mineur n’avait aucuns pa- 
rents réunissant les qualités ci-devant exprimées, 
Je régent sera élu ainsi qu'il va être dit aux ar- 
ticles suivants. 

« Àrt. 7. Les citoyens actifs convoqués en as- 
semblées primaires nommeront des électeurs 
conformément aux vingt premiers articles de la 
section première du décret du 22 décembre 1789. 

« Art. 8. Les assemblées primaires seront con- 
voquées d’après une proclamation du Corps lé- 
gislatif, s’il est réuni; et, s’il était séparé, le 
ministre de la justice sera tenu de faire cette 
proclamation dans la première semaine du nou- 
Veau règne. 

« Art. 9. Les électeurs nommés par les assem- 
blées primaires de chaque département se réu- 
niront en une seule assemblée, et nommeront, 
au scrutin individuel et à la majorité absolue des 
suffrages, dix ciloyens éligibles à l’Assemblée. 

« Art. 10. Les dix citoyens nommés en chaque 
département seront tenus de se rassembler dans 


(4) Voyez ci-dessus, séances des 22 et 23 mars 1791, 
pages 260 et 295. 
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la ville où le Corps législatif aura tenu sa der- 
nière séance, le 50° jour au plus tard, à partir de 
celui de l’avénement du roi mineur au trône; et 
ils y formeront-le corps électoral, qui procédera 
à la nomination du régent, 

« Art. 11. L'élection du régent sera faite au 
scrutin individuel et à la majorité absolue des 
suffrages. 

« Art. 12. Le corps électoral ne pourra s’occu- 
per que de l'élection, et se séparera aussitôt 
qu'elle sera terminée. » 

Il se présente sur ces articles la question de 
savoir si l'élection du régent sera faite ou par la 
nation au moyen direct et plus constitutionnel 
du corps électoral qu'elle nommera, ou si cette 
nomination sera déléguée aux législatures. C'est 
à cette question qu’il faut s’arréter. Je répéterai 
simplement ce ge j'ai exposé à l’Assemblée 
dans mon rapport, que nous n'avons pas cru que 
la nomination du régent pût être attribuée au 
Corps législatif. 

Par la première raison, c'est qu’elle ne peut 
faire partie des fonctions qui lui sont confiées. 
Une législature sera un pouvoir constitué, cette 
législature n’a, par sa mission naturelle, que le 
pouvoir de faire des lois et autres actes de la lé- 
“ren mais pas du tout celui de faire une 

lection qui appartienne directement à la nation. 
IL arriverait à la vérité, et vu les circonstances 
du fait, que la mission de nommer un régent 
eatrerait trop rarement dans l'intention précise 
des électeurs qui nommeraient les députés au 
Corps législatif. On peut même prouver aisément 
que, lors de l'ouverture de la régence, le cas 
n'aurait pas même été prévu au moment de la 
nomination. (Murmures.) ; 

Ua Corps législatif qui a le droit d’élire le ré- 
che s’arrogerait le droit de déterminer les droits 

e la régence. De là une influence très préjudi- 
ciable aux droits de la nation, qui ne peuvent 
subsister que par l'équilibre parfait entre les deux 
pouvoirs législatif et exécutif. 

Je ne dis pas que le mode que nous proposons 
soit sans inconvénient; mais, dans la balance des 
inconvénients, s’il y a un grand principe qui doit 
dominer, c’est que Le droit d'élire les fonction- 
naires publics est le droit de la nation : c’est 
que Je droit de la nation n'est pas délégable à 
un pouvoir constitué, quelque éminent qu’il soit; 
nous ne pouvons pas transiger sur ce droit-là. 
En conséquence, nous persistons dans le projet 
qui vous a été présenté de faire nommer le régent 
par le corps électoral. 


M. Goupil-Préfeln. Messieurs, l'état actuel 
de 1a famille royale ne nous laisse encore voir 
que dans ua lointain avenir, qui peut-être n'ar- 
rivera jamais, une régence à établir, sans qu'il y 
ait des personnes habiles à être insvesties léga- 
lement de l’auguste fonction de la régence du 
royaume. Mais, enfin, Messieurs, sile cas arrivait, 
quel serait le résultat, si dans plusieurs siècles il’ 
arrivait que personne ne se trouvât dans la fa- 
mille royale en état d'exercer la régence d’un 
roi mineur, quel est le plan que l’on vous pré- 
sente ? Une assemblée électorale formée dans 
tous les départements, plus considérable même 
en nombre que l’Assemblée nationale qui pro- 
céderait à cette nomination. L 

Mais, Messieurs, a-t-on bien vu qu’une posilion 
aussi délicate, aussi critique, éveillerait bien des 
ambitions, mettrait en jeu tous les orages et 
toutes les passions! Et c’est au moment d’une 
fermentation pareille qu'il y aurait au sein de 
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l'Empire deux assemblées qui se prétendraient 
et qui seraient, sous différents rapports, l’une et 
l'autre représentative de la nation : la première, 
pour exercer les fonctions de la législature, et 
une assemblée électorale pour disposer du pou- 
voir et des fonctions augustes de la royauté tem- 
poraire; car enfin il ne faut pas perdre de vue 
qu’une régence est, au fond et au titre près, une 
véritable royauté, mais seulement temporaire. 

Si, par les suggestions d’un ambitieux, une 
assemblée électorale alluit tout à coup se décla- 
rer Convention nationale, dans quelle affreuse 
crise se trouverait l’'Empireli Ne voyez-vous pas 
la dissolution de la monarchie, et la guerre civile 
qui résulterait d’une latitude de pouvoir aussi 
épouvantable ! 

À Rome, les consuls avaient des pouvoirs très 
circonscrits par les lois de l'Etat; et cependant 

uand les circonstances critiques l’exigeaient, le 
Sénat passait un décret dont l’histoire nous a 
conservé la formule : ne quid detrimenti respu- 
blica capiat. En vertu de ce décret, les consuls 
étaient momentanément chargés de tout le pou- 
voir qui était nécessaire pour conserver la chose 
publique. : 

Si, dans le cas d’un roi mineur, il ne se trou- 
vait personne qui fût par la Constitution de l'Etat 
susceptible d'exercer Ja régence, eh bien! dans 
ce cas-là seul et pour ce cas-là seul, chargée de 
la confiance de la nation pour lui donner des lois, 
l’Assemblée nationale serait auesi chargée de nom- 
mer la personne dans laquelle résiderait, pendant 
de. minorité du roi, l'exercice du j'ouvoir exécu- 

if. 

Oui, c’est vainement que l’on vient vous dire 
que pour une nomination pareille, il faut une 

élégution nationale, parce qu’il est absolument 
égal ou d’avoir la délégation nationale expresse, 
ou de l'avoir d’une manière fixée par la Consti- 
tution de l'Etat. La délégation momentanée a in- 
finiment plus d’inconvénients, parce qu’elle prête 
aux intrigues. Au contraire, la législature n’a pas 
été appelée pour cela; c'est une régence qui n’a 
pas été prévue; la législature se trouve tout d’un 
coup chargée d'y nommer, et le choix des per- 
sonnes n’en est que plus sûr, parce qu'il n’a pas 
été influencé par la passion, parce qu’il n’a point 
été déterminé par l'intrigue. 

En conséquence, Messieurs, et par ces consi- 
dérations, je demande la question préalable sur 
tous les articles 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 du projet 
du comité, et je demande que l’on y substitue 
celui-ci : 

« Si un roi mineur n’avait aucun parent réu- 
nissant les qualités ci-devant exprimées, le régent 
sera élu par le Corps législatif. » 


M. Baruave. J'avais la parole; mais, comme 
mon opinion est dans le sens de celle de M. Gou- 
pil, il faut que quelqu'un parle contre. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Thouret, rapporteur. Messieurs, votre in- 
tention est sans doute de décréter cette question-ci 
avec votre maturité ordinaire et comme je n'ai 
pas cru que la discussion prendrait sur cela l'im- 
portance qui vous paraît déterminante contre le 
plan du comité au premier aspect, je n'ai pas 
donné à mon rarpoit tous les développements 
dont il est susceptible. 


M. Lavie. Sil si! Eh! qu’en savez-vous ? 
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_M..Thouret, rapporteur. J'ai annoncé dans 
mon rapport que le comité avait eu deux motifs 
de proposer un corps électoral : 1° le respect du 
droit national ; 2° le danger politique de confier 
l'élection au Corps législatif. Comme notre opinion 
a été combattue, je vais en développer les bases. 

Le droit d’élire les fonctionnaires publics est 
le droit essentiel du peuple, droit qu’il doit tou- 
jours exercer le plus directement qu'il est pos- 
sible; droit qui n’est pas délégable de sa nature, 
et dont il se ferait cependant une véritable délé- 
gation, toutes les fois qu’il serait transporté à un 
corps constitué, quelque éminent qu’il fût. 

La législature sera un corps constitué pour 
faire les lois et les autres actes du ressort de la 
législation; tout ce qui est dans l’ordre de ce 
pouvoir lui appartient proprement; mais toute 
attribution d’un autre genre serait une attribu- 
tion extraordinaire. La Gélégation du droit d’élire 
le régent serait de cette classe. Cela est si vrai 

ue, si le droit d’élire le régent n’était pas con- 
éré expressément aux législatures par le pouvoir 
constituant, elles ne pourraient pas valablement 
l'exercer. | 

On a dit que, quand ce droit sera délégué aux 
législatures par le pouvoir constituant, elles l’exer- 
ceront légitimement. Cela est vrai dans la ri- 

ueur du droit positif qui serait ainsi établi; mais 

a question est de savoir si nous pouvons, si nous 
devons faire cette disposition, et ei les principes 
et la justice que nous devons au peuple français, 
nous permettent de lui ôter son droit propre et 
direct délire le régent, pour en investir les légis- 
latures. Les principes établissent que le droit des 
élections populaires n’est délégable à aucun des 
pouvoirs constitués, el jusqu’à présent nous avons 
respecté religieusement cette maxime. L’équité . 
ne nous permet pas, quand nous usons du droit 
du peuple pour faire la Constitution, de lui enlever 
le droit de l’élection qu’il peut exercer pour nom- 
mer son représentant dans l’ordre du pouvoir 
exécutif, comme il nornme ceux qui le repré- 
sentent au Corps législatif. 

Dira-t-on que le droit du peuple est conservé, 
parce que les membres de la législature sont ses 
représentants, et qu’en formant un corps élec- 
toral, le peuple ne nommerait de même que par 
l'intermédiaire des électeurs ? 

Prenonsgarde qu'il n’y aurait là qu’un sophisme. 
Aussitôt que les citoyens des départements ont 
élu leurs députés au Corps législatif, il s'établit 
entre eux une relation qui, par cela même que 
les uns sont représentants et les autres repré- 
sentés, fait que la nation reste une chose très 
distincte et très différente du Corps léoislatif. 
Ainsi, quand il s’agit de déléguer un droit de la 
nation qu'elle per exercer indépendamment du 
Corps législatif, et par un nouvel acte qu’elle 
peut faire sans son intervention, il n’est pas vrai 
que ce soit conserver à la nation l’exercice pro- 
pre et direct de son droit, que de l’attribuer au 
Corps législatif. Cette vérité devient évidente par 
l'exemple suivant: Si la famille du roi était 
éteinte, et que le trône fût devenu électif, oserait- 
on bien proposer d'attribuer au Corps législatif 
l'élection du nouveau roi? Et croirait-on faire 
agréer à la nation cet envahissement de son droit 
propre, en lui disant qu’elle a joui de ce droit, 
parce que le Corps législatif qui a nommé, et elle, 
sont la même chose? Quand les peuples s’éclai- 
rent, ils n’admetteut pas de pareilles illusions 

our des réalités; et si, rendus dans nos foyers, 

e cas d’élire un régent ou un roi arrivait, nous 
sentirions bien qu'une Constitution qui aurait at- 


[Assemblée nationale.] 


tribué l'élection à une législature, n'aurait pas 
assez respecté le droit national, puisqu'elle nous 
aurait privés de la faculté de participer à l’élec- 
tion, soit en nommant nos mandataires spéciaux 
pour la faire, soit en devenant électeurs nous- 
mêmes. 

. Gette évidence du droit de la nation et le sen- 
timent du respect religieux qui lui est dû nous 
ont paru des motifs impérieux, dominant sur 
toute autre considération, et n’admettant aucun 
tempérament. 

Quenousa-t-on opposé? Absolument rien contre 
le principe, mais des inconvénients présentés avec 
assez de gravité pour faire quelque impression. 
J'exposerai aussi les inconvénients graves attachés 
au système de faire élire par les législatures. Mais, 
avant d'entrer dans cette comparaison des dan- 
gen respectifs, il y a cette première réflexion à 

aire, que, quand on ne peut objecter contre l’exer- 
cice directe d’un des droits du peuple que les 
inconvénients accidentellement possibles dans 
cet exercice, ce n’est pas le droit qu’il est permis 
de sacrifier à la crainte des inconvénients; mais 
il faut prévenir et affaiblir les inconvénients, 
enr qu’il est possible, par la prévoyance de la 

oi. 

Je ne m'arrête pas cenendant à cetie réponse; 
et j'examine les dangers de l’éléction nationale. 
On craint le rassemblement des assemblées primai- 
res dans les temps de minorité qui ont toujours 
été des temps de troubles et d'orages. — On craint 
que des hommes puissants sur le peuple ne profi- 
tent de ces temps orageux pour se faire nommer 
avec des mandats inconstitutionnels. — On craint 
le conflit d'un corps électoral et d'une législature, 
ou rivalisant de fonctions, ou soutenant deux 
PRE divers, d’où résulterait la guerre ci- 
vile. 

L'idée première, fondement de tant d’inquiétu- 
des, n’est qu’une rémini-cence des fails de l’his- 
toire : les troublesdesanciennes minorités avaient 
leur source dans les vices du temps, des institu- 
tions et du gouvernement, lorsque dans la vigueur 
du régime féodal les grands vassaux trouvaient 
dans l'étendue de leurs domaines, dans la dépen- 
dance de leurs hommes de fief, dans leur presque 
égalité avec les rois, la puissance d’inquiéter ceux- 
ci pendant leur vie, et d’agiter tout l’Etat à leur 
mort. Mais où seront désormais ces moyens de 
puissance, d'entreprises, d'influence et de domi- 
uation des particuliers, quels qu'ils soient, dans 
le pr Où seront les titres et les dignités 
qui éblouiront des citoyens tous égaux ? Où seront 
les fonctions et les emplois qui en imposeront à 
un peuple libre, qui sait que tout pouvoir émane 
de lui, et que tout fonctionnaire est son obligé ? 
Quelle sera l'influence des richesses sur des hom- 
mes qui n’y reconnaitront plus le véhicule néces- 
saire pour parvenir à la considération publique 
et aux distinctionssociales ? Est-il vraienfin qu'on 
se battra désormais en France, et que la nation, 

ui vient de tant sacrifier pour s'unir, se dissou- 
re pour servir l'ambition &e quelques individus 

ui ne seront, après tout, que de simples citoyens? 

on : le temps des troubles et des orages politi- 
ques est passé : la Constitution en a étouffé tous 
lesgermes ; ettant que cette Constitution sera chère 
à ce peuple qui l’a achetée par tant de courage et 
de patience, le moment d'une minorité, même 
élective, ne compromettra ni son repos, ni sa li- 
berté. 

De même, on ne verra cette désorganisation 
complète qui résulterait des commettanis donnant 
des mandatsdestructifs de la Constitution, des man- 
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dataires électeurs voulant faire les lois, des légis- 
lateurs voulant faire l'élection, et de la nation 
autorisant ces scandales rs son assentiment for- 
mel, oulestolérant par sa léthargiqueindifférence, 
u’à l’époque où le civisme, la liberté et la Cons- 
titution auraient déjà péri avant ces événements. | 
Ce ne sont pas eux qui perdraient la nation, mais 
il n’y aurait déjà plus de nation lorsqu'ils arrive- 
raient. 

Je vais, raisonnant dans le même sens, et rétor- 
quant l'argumentation, esquisser le tableau des 
inconvénients, possibles aussi, de l’élection con- 
fiée aux législatures. 

Je vois d’abord, l’éligibilité étant ouverte à tous 
les citoyens, un essaim d'ambitieux et d’iatri- 
gants qui s’agitent, et tous les ressorts de la cor- 
ruption, de l’adulation et de l'hypocrisie mis en 
jeu. C’est au Gorps législatif, duos ce sanctuaire 
qui doit être inaccessible aux passions et aux 
intrigues du dehors, que toutes les brigues et les 
captations viennent se concentrer. Gomme il est 
permanent pendant 2? ans, il peut être pratiqué 
de longue main : les relations que donuent les 
affaires publiques auraient ouvert l'accès, et éta- 
bli les liaisons des prétendants avec les députés. 
Il n’en serait pas de même d’un corps électoral, 
formé inopinément, à l'instant même, et qu’on 
n'aurait pu aborder et travailler d'avance. Et 
comme on m’a objecté la supposition du corps 
électoral et de la législature abusant en même 
temps de leurs fonctions, je peux bien aussi sup- 
poser à mon tour une législature se laissant en 
partie corrompre, eu partie séduire, et livrant la 
régence par la prostitution de ses suffrages. C’est 
ici que se découvre l'énorme danger d'exposer 
ainsi un Corps législatif : la corruption qui s’y 
serait introduite, à raison de l'élection, pourrait 
se communiquer à toute la suite de ses décrets, 
et empoisonner la source de la législation jusqu’à 
l’époque du renouvellement. e: ? 

Mais voici bien un autre danger politique, en 
sens inverse | La législature exerçant u:1 des deux 
pouvoirs souverains, la liberte publique n'est 

arantie que par le contre-poiis ue l’indépen- 
ss du roi, soit lorsqu'il sanctionne, soit lors- 

vil agit comme chef du pouvoir exécutif. Si le 
Gares législatif avait la disposition de la régence, 
combien ne lui serait-il pas facile de prétexter 
de longs retards de nomination pour s'emparer 
du double pouvoir, ou de ne nommer qu’une 
créature dont l’interposition coufidentiaire met- 
trait la sanction et le pouvor exécuuf à la merci 
de la législature ? D par là de tous les 
pouvoirs, elle aurait l'armée à ses ordres ; et 

ui l’'empécherait de se continuer après son lemps 

ni, d'appuyer ses décrets par les baïonnettes, 
et de s'emparer ainsi du gouvernement, dont 
elle changerait la rature et la forme ? Certes, en 
admettant la base des suppositions de nos adver- 
saires, savoir que la Constitution serait mécon- 
nue, les lois dans le mépris, le pruple favorisant 
le désordre par son adjonction ou j:ar son silence, 
ces dangers que j'expose sont tout aussi possibles 
que ceux dont on voulait nous alarmer. Ne 
croyons pas qu'il n’y ait nulle précaution à 
prendre contre la tendance aux abus de pouvoir 
que, dans la longue suite des temps, quelques 
circonstances favorables pourraient donner à une 
législature. 5 
uelque avantage que j’eusse à mettre ces su- 
jets de crainte en parallèle avec les dangers attri- 
bués au corps électoral, il faut bien que j'y re- 
nonce, parce que de part et d'autre cette manière 
d’argumenter est très vicieuse : elle détourne de 
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faire le bien, sans garantir du mal. Ne faisons 
pas, dit-on, de corps électoral, car malgré la cir- 
conscription clairement énoncée de sa fonction, 
et sa disparité tant matérielle que légale de la 
législature, il pourrait y avoir conflit et entre- 
prise de pouvoirs. — Je réponds que si la vation 
reste attachée à la Constitution, ce désordre n’ar- 
rivera pas, ou sera réprimé. Mais la nation, dites- 
vous, Sera de moitié. Alors elle ne voudra plus 
la Constitution; et, dans cette donnée, également 
applicable à tout ce que nous avons fait, et à 
tout ce qui nous reste à faire, il n’y aurait eu 
un à commencer, et il serait assez inutile de 
nir. 

En faisant des lois, on ne peut raisonner que 
conséquemment à l'exécution présupposée de ces 
lois, et à la volonté de Ja nation de les reconnai- 
tre et de les suivre. Ainsi, faisous un bon corps 
électoral pour la nomination du régent, et déter- 
minons bien son pouvoir : il ne sera pas dange- 
reux tant que la Constitution subsistera. Ne reje- 
tons pas l'établissement nécessaire de ce corps 
électoral, de peur qu'il ne serve d’instrument 
pour détruire la Gonstitution : car la Constitution 
ne périra que quand la nation ne voudra plus la 
soutenir; et, au moment où elle n'aura plus 
celte volonté, tout s’anéantira, le décret même 
que vous rendriez aujourd'hui pour attribuer 
l'élection au Corps législatif, et rejeter le corps 
électoral. 

Quelle est la plus sûre base de stabilité ? C'est 
de faire une Constitution dont la nation soil con- 
tente. Elle en sera d’autant plus contente, qu'elle 
y remarquera un plus grand respect pour ses 
droits. Or, c’est à elle d’élire les fonctionnaires 
publics ; et l'élection la plus importante est celle 
dont elle doit se montrer plus jalouse. S'il y a 
plus de régularité, il y a donc aussi plus d’inté- 
rêt et d'avantage réel à se tenir encore ici fixe- 
ment attaché au principe qui commande l’élec- 
tion directe du régent du royaume par le peuple. 

Je persiste, Messieurs, dans le projet du co- 
mité. (4pplaudissements.) 


M. Barrère de Vieuzac. Je viens attaquer le 
po du comité comme dangereux pour la li- 

erté publique, et pone le repos de la nation. 
Dans les cas extraordinaires, heureusement rares, 
où la régence doit être nécessairement élective: 
quels seront les électeurs? Suivant le comité, ce 
sera un corps électoral particulier et différent 
du Corps législatif. Selon moh opinion, ce doit 
être aux représentants de la nation, composant 
la législature, que la Constitution délguera le 
pouvoir d’élire. Je soutiens que toutes les con- 
sidérations s'élèvent contre le plan du comité, 
que je crois inacceptable sous tous les rapports. 
Il ne sera pas difficile de prouver que ce droit 
peut appartenir à la législature, et de réfuter 
quelques objections du comité. 

On oppose le respect dû au droit national; 
mais la Constitution peut et doit déléguer tous 
les pouvoirs dont il est nécessaire de déléguer 
l'exercice lorsque l'intérêt national l'exige: voilà 
un principe incontestable. 

On oppose encore que la Constitution porte 
que le pouvoir d'élire appartenant au peuple n’est 
pas délégable. Ce principe est vrai pour les élec- 
tions données aux citoyens par la Constitution ; 
mais le corps constituant étant l’image de la na- 
tion, c’est donc la nation même qui renonce, et 
qui peut renoncer, par sa Gontitution, à l’exer- 
cice de tel droit particulier d'élection qu'elle 
trouve nécessaire de déléguer à une classe de 
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ses représentants. Ce n'est donc pas manquer de 
respect au droit national, que de déléguer par la 
Constitution à une Assemblée nationale un droit 
d'élection dans un cas qui s- présentera une fois 
eut-être dans quatre siècles. On oppose encore 
a coalition du pouvoir législatif et du régent 
qu'il aura nommé. Mais ces deux pouvoirs ne 
sont-ils pas naturellement rivaux et ennemis 
même? Ne croyez pas que jamais ils se réunis- 
sent pour opprimer la nation qui surveillera ses 
pouvoirs. Ne croyez pas que jamais ils se réu- 
aissent pour opprimer la liberté publique; des 
représentants temporaires ne le nourraïent de- 
vant une nation éclairée, et qui punirait aussitôt, 
par une sainte insurrection, une coalition aussi 
coupable. Ainsi, l'opinion publique et les droits 
nationaux s'opposent à cette invasion concertée 
de la puissance. Je pourrais opposer à mon tour 
l'exemple de l'Angleterre, dont le parlement 
nomme toujours les régents; je pourrais citer 
l'exemple même de nos anciens Etats généraux, 
qui nommaient les régents. Mais qu'importent 
les exemples ; quand on peut Es les prin- 
cipes, et de fortes considérations. C’est une des 
meilleures maximes de l’organisation des em- 
pires qu'il faut compliquer le moins possible la 
machine politique. 

Un corpsélectoral, assemblé expressément pour 
élire à la régence, serait non seulement unesuper- 
fluité indigue du corps constituant, ce serait en- 
core un nouvel obstacle au mouvement intérieur 
de l'Etat; ce serait un embarras dangereux et 
une occasion de rivalités funestes et de chocs de 
pouvoirs que vous devez éviter. Un corps électo- 
ral, chargé d’une élection de cette importance, 
s’il était excité par des intrigues puissantes ou 
des factieux hardis, pourrait bientôt.se permet- 
tre d’autres procédés réservés aux Conventions 
pationales, et altérer ourenverser la Constitution 
s-lon les temps et les circonstances. Représen- 
tez-vous dans la capitale, à côté du Corps légis- 
latif assemblé à cause de la vacance du trône; 
représentez-vous un corps électoral plus nom- 
breux, revêtu de mandats nationaux, investi de 
la confiance de tous les citoyens, et créant par 
leur suffrage une espèce de roi; représentez-vous 
une coalition secrète entre le régent nouveau et 
ceux qui lui ont donné ce titre éminent ; donnez- 
lui quelques idées ambilieuses : supposez à 830 
électeurs quelques projets inconstitutionnels, et 
dites-nous si la liberté est alors sans danger; 
dites-nous si ces deux corps puissants, formés 
des mêmes éléments, exerçant tous deux un pou- 
voir national, ne diviseront pas lanation en deux 
factions rivales, et ne porteront pas sans cesse 
ee leur sein le germe affreux des discordes ci- 
viles. 

Vous qui avez rejeté l'élection de la régence 
par amour pour la paix et l’ordre public, vous ne 
souffrirez pas sans doute qu’un nouveau mode 
d'élection, proposé par le comité, vienne ajouter 
encore aux troubles et aux factions presque iné-. 
vitables dans des élections de cette importance. 
D'ailleurs, combien d’inconvénients se présentent 
encore. 

Ce corps électoral arriverait bien tard à une 
élection toujours urgente ; car, peudant que les 
assemblées primaires tiendraient seulement leurs 
séances, tout pourrait être en combustion au- 
tour du trône, surtout dans ces premiers moments 
où le changement de roi cause tout à coup 
l'explosion violente des passions diverses et des 
intérêts politiques de tous les hommes puissants 
ou ambitieux. Convoquer pour l'élection à la 
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régence toutes les assemblées primaires du 
royaume, ce serait intéresser personnellement 
tous les citoyens au choix d’une espèce de roi 
rovisoire, les livrer tous à l'agitation des ca- 
ales, mettre tout le royaume en mouvement ou 
en convulsion, et jeter partout à la fois d'innom- 
brables étincelles de guerre civile. 

Pourquoi donc ne pas préférer, pour l'élection 
à la régence, la législature, qui peut, pour les 
Cas rares et extraordinaires, faire les fonctions 
de corps électoral, qui est toujours prête à s'as- 
sembler, sans causer aucune agitation dans le 
royaume. Si l'élection à la régence n’entre pas 
dans la mission du Corps législatif, c'est à la 
Constitution à déléguer ce pouvoir aux légis- 
latures qui, pour l'intérêt public, sont suscep- 
tibles de toutes les délégations possibles. Les 
membres du Corps législatif, ayant déjà obtenu 
la confiance publique pour des objets bien plus 
importants que l'élection d’un régent, d’un tu- 
teur momentané, pour la formation des lois de 
l'Etat, ne sont-ils pas censés, à plus forte rai- 
son, revêtus de toute l'autorité nécessaire pour 
cette élection, qui ne peut jamais compromettre 
le bonheur de l'Etat que quelques instants? Eh 
que l'on refuserait au Corps législatif le droit 

’clire le régent, à cause des dangers de la cor- 
ruption et de l'intrigue qui pourraient agiter les 
membres de cette Assemblée. Mais n’avez-vous 
pas donné au Corps législatif le terrible droit 
d’enchainer les générations futures, par les lois, 
et d’embraser l'Europe par la guerre ; et vous 
craignez de lui confier l'élection d'un régent, 
dans un cas qui se présentera peut-être une fois 
dans deux siècles ? 

La formation des lois, la déclaration de paix 
ou de guerre sont-elles donc des objets étrangers 
aux passions humaines? Le projet d’intriguer 
ou de corrompre pour une mauvaise loi ou pour 
une guerre désastreuse, n'est-il pas aussi natu- 
rel, plus facile à prévoir, et surtout plus actif 
que le projet d’intriguer et de corrompre pour 
un pouvoir précaire, pour des fonctions de quel- 
qe mois, de quelques années, et pour l’orgueil 

e quelques membres d’une famille? Craindrait- 
on enfin de donner à la législature une occasion 
d'être corrompue par les ambitieux et d’être dé- 
chirée par les factions ? Mais n’aurait-on pas les 
mêmes dangers à redouter pour le corps électo- 
ral, plus facilement trompé, plus facilement in- 
vesti par les passions et l'intrigue que le Corps 
législatif ?.… 

’ailleurs,çcomment pourriez-vous vous permet- 
tre de refuser et d'interdire aujourd’hui à la na- 
tion que vous représentez, le droit ct la faculté 
de témoigner à ses députés, à ses législateurs, 
celte confiance honorable pour l'élection d’un 
régent? Pourquoi forceriez-vous la nation à di- 
viser ainsi sa confiance entre le Corps législatif 
et le corps électoral, tandis qu’un seul, sans réu- 
nir des pouvoirs disparates ou ennemis, pourrait 
obtenir cette confiance tout entière. Vos lois 
constitutionnelles, si vous ne voulez être des re- 
présentants impolitiques, doivent être fondées 
non seulement sur la volonté actuelle et connue 
de tous, mais encore sur la volonté future, quand 
vous avez de grandes raisons de la présuiner. 

Une dernière considération décide impérieuse- 
ment la question. Vous avez décrété avant-hier, 
be l’article 1°", qu'aussitôt que la régence aura 
ieu, le Corps législatif se rassemblera sans délai. 
Vous avez préjugé ainsi _. pourra servir à l’é- 
lection d’un régent, car il ne serait pas rassem- 
blé pour être le spectateur inutile des opérations 
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du corps électoral. Le comité propose de laisser 
au Corps législatif le choix du parent à qui la 
garde du roi sera déférée dans certains cas. Le 
Corps en gs est donc reconnu comme pouvant 
exercer le pouvoir électoral. Enfin, vous vous 
rappellerez ce Ne disait il y a deux jours à 
cette tribune : il faut, disait M. Barnave en com- 
battant le système électoral de M. Thouret,il faut 
donner le choix au Corps législatif. Tout ce qui 
peut donner aux représentants du peuple plus 
de respect et de dignité tient essentiellement à Ja 
liberté nationale. En lui donnant l'élection du 
régent, vous servirez donc à la fois la nation et 
la liberté. 

Je conclus à ce qu’on donne, dans les cas pres- 
crits, l'élection du régent au Corps législatif. 
Voici l’article que je propose de décréter : 

« Art. 6. Si un roi mineur n'avait aucun pa- 
rent réunissant les qualités ci-devant exprimées, 
le régent sera élu par le Corps législatif assemblé 
en exécution de l’article premier. » 


M. Legrand. Messieurs, je crois qu’on ne doit 
jamais composer avec les principes. Or, les prin- 
cipes de votre Constitution sont non seulement 
de diviser le pouvoir exécutif du pouvoir légis- 
latif, mais encore d'empêcher que le pouvoir lé- 
gislatif n’influe sur toutes les branches du pou- 
voir exécutif. Vous avez tellement regardé ce 
principe comme de religion, Messieurs, que na- 
guère encore, lorsqu'on vous a proposé de sur- 
veiller par vous-mêmes, ou au moins par vos 
mandataires, le Trésor public, lorsqu'on vous 
a proposé la nomination de commissaires à la 
trésorerie, vous avez rejeté loin de vous cette 
idée, et vous vous êtes dit ces grandes vérités : 
Dès le moment que le Corps législatif se permet- 
tra de disposer de la moindre place, dès ce mo- 
ment il aura perdu ses droits à la confiance pu- 
blique, dès ce moment il sera susceptible par 
qui le voudra d’être payé, d'être séduit; aussi 
vous êtes-vous interdits les moindres places qui 
avaient trait au pouvoir exécutif. 

Comment voulez-vous nommer celui qui, pour 
un temps, deviendra le chef de ce pouvoir? Vous 
ne pouvez donc pas nommer le régent; car si le 
Corps législatif nomme le régent, il peut traiter 
avec le régent; s’il nomme le régent, il peut con- 
venir qu'il sera régent lui-même; vous avez tout 
à craindre de ce danger. Vos législatures ne se- 
ront précieuses à la nation, que lorsque la nation 
se dira : Tous les moyens pussibles par lesquels 
la législature pourrait usurper un genre de pou- 
voir que la nation ne lui a pas confié, tous ces 
moyens lui sont interdits. 

Je vous rappellerai à ce principe incontestable 
de la souveraineté de la nation, qu’elle ne délègue 
que les pouvoirs qu'elle ne peut pas exercer, el 
que ses délégués sont très circonscrits dans leurs 
pouvoirs. La nation, par votre organe, à délégué 
deux pouvoirs très distincis : le pouvoir de faire 
les lois, celui de les faire exécuter. Si vous ad- 
mettez en principe constitutionnel un cas où le 
corps, à qui la nation a délégué le pouvoir de 
faire les lois, pourra influer sur l'exccution de 
ces lois, vous confondez absol:ment les pouvoirs, 
et la nation a le droit de vous dire : Vous attri- 
buez à la législature nn pouvoir que je ne lui ai 
pas donné; elle avait celui de faire la loi; elle 
n’a jamais eu celui d'influer sur l'exécution. 
Ainsi, Messieurs, vous ne pouvez donc accorder 
la nomination du régent à la législature. 

Les inconvénients qu’on vous a proposés contre 
le système du comité s'évanouiront bien facile- 
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ment. On vous a dit, Messieurs, que vous établi- 
riez un corps rival; que le corps des électeurs 
du régent se mettrait à votre place, se regarde- 
rait comme un corps constituant. Mais, Messieurs, 
lorsque vous avez établi des corps électoraux dans 
les départements, n’avez-vous pas dit. comme loi 
constitutionuelle, que toute leur mission, tout 
leur pouvoir se bornaient à faire des élections. 
Qui vous empêche donc, Messieurs, de suivre 
cette même progression, ce même système dans 
un corps électoral? Ne devez-vous pas dire, et 
ne l’avez-vous pas dit, que tout corps électoral 
soit borné à la seule mission d’élire ? Eh ! qu'a- 
vez-vous donc à craindre d’un corps électoral, 
rassemblé . les assemblées primaires, réuni de 
différents lieux en peu de temps, nommant le 
régent, et se dissolvant par votre Constitution 
même? J’insiste donc pour l'avis du comité. 


M. Duport. Je crois qu'avant de combattre le 
plan du comité; il est convenable de répondre à 
l’objection qui m'a paru la plus importante, celle 
de conserver la pureté des principes du droit de 
la nation. On a dit que le principe de la sûreté 
nationale exigeait que la nation nommäât les dif- 
férents fonctionnaires publics. Je reprends les 
propres termes de M. Thouret, il en résulte que 
tel est le droit délégué par la Constitution au 
peuple français, qu’il ne peut être gouverné et 
administré que par des hommes qu’il aurait 
choisis; mais, Messieurs, on a oublié que ce prin- 
cipe seul ne pouvait terminer la question qui 
nous occupe en ce moment. 

Vous avez toujours voulu, et vous avez eu rai- 
son, placer à côté de ce principe un autre plus 
important encore, c’est celui de l’utiiité générale 
et celui de la nécessité; ainsi, lorsque, par la 
force du principe que votre comité réclame, il 
serait certain que le peuple français devrait élire 
un roi aussitôt que celui qui occupe le trône est 
mort, cependant vous avez dérogé à ce principe, 
qui est le même qu’on réclame en ce moment, 
parce que vous avez senti que toutes les conve- 
pances et tous les principes venaient se résoudre 
dans un principe général, qui est celui de l’uti- 
lité publique; et malgré la force, je le répète, de 
ce principe, vous avez établi que le trône serait 
héréditaire, et que le peuple renoncerait, pour 
son intérêt, à l'exécution de ce droit. 

Vous avez été plus loin, et quoique la régence 

pe soit que l'exercice momentané et rersonnel 
du droit de la royauté, et que par conséquent le 
pus qui veut que la nation ait le droit d’é- 
ire ses fonctionnaires publiques pût s'appliquer 
d’une manière moins dangereuse, en cette occa- 
sion vous avez encore résolu la question par le 
droit plus évident et plus important de la néces- 
sité publique : vous avez dit que la régence ne 
serait point élective. K 

Voyons si maintenant le principe que l’on met 
en avant, que le peuple doit élire ses fonction- 
naires publics, et par conséquent le régent, de la 
manière dont 1l élit tous les autres fonctionnaires 
publie dans le cas où il n’y aurait pas de mem- 

re de la famille royale majeur, ne doit pas ici 
recevoir la même exception qu'il a déjà reçue; si 
j'ai prouté que l'utilité publique l'exige, la ques- 
tion sera bientôt résolue. 

Or, Messieurs, je le demande, si le cas n’était 
pas aussi rare qu'heureusement il le sera, et s’il 
pouvait se renouveler à chaque règne, je de- 
mande si l'Etat pourrait subsister un instant 
avec une convocation d’assemblées primaires 
pour nommer les électeurs, et avec l'intervalle 
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nécessaire pour que cette élection fut consommée. 
IL y a, comme vous le savez, Messieurs, une né- 
cessité qu’au moins il ce passe trois mois avant 
que la dernière élection faite dans la capitale pût 
être consommée : Or, je demande si un royaume 
comme la France, peut être trois mois ou même 
un mois, sans qu'il y ait un roi ou un régent. 

Avec une Constitution telle que celle qui existe, 
lorsque le despotisme n’est point dans la main de 
celui qui exerce l'autorité, mais lorsque l’auto- 
rité s’exerce par le balancement du pouvoir du 
Corps législatif et du roi, je demande s’il y a un 
homme raisonnable qui puisse me dire qu’il est 
possible que le royaume puisse se passer de roi 
ou de régent pendant deux mois, quand on 
m'’aura démontré cela, je commencerai à entrer 
dans l'esprit de ceux qui désirent donner au 
peuple le droit d'élection. 

Maintenant je dirai : Aucun de ces inconvé- 
nients n'existera avec le Corps législatif, car c’est 
un principe de votre Constitution qu’il y aura tou- 
jours, tant qu’elle durera, un Corps législatif, ou 
assemblé, ou qui peut l'être sur la simple con- 
vocation. Ainsi vous avez par là le ne le plus 

rompt qu'on puisse avoir, lorsque l’hérédité ne 
e fournit point, vous avez, dis-je, le moyen le 
plus prompt pour qu'il y ait un vœu nationat 
exprimé, à l’effet de nommer un régent. 

Ainsi l'extrême différence dans l'intervalle de 
temps est ici en faveur du Corps législatif; d’ail- 
leurs on a prétendu que le Corps législatif était 
circonscrit par la Coustitution à faire des lois, et 
qu'il ne pouvait être chargé d'aucune autre fonc- 
tion par la Constitution. Mais, Messieurs, cela est 
une inversion de principes; il s'agit de savoir, 
dans ce moment, que nous sommes corps cons- 
tituant, quenous faisons une Constitution ; ils’agit 
de savoir à qui l’utilité publique bien démontrée 
demande que l’on remette le droit denommer leré- 
gent. Quand il sera déterminé quele Corps législa- 
tif aura reçu, par la considération de l’intérêt géné- 
ral, cette mission de nommer le régent, elle en- 
trera dans ses devoirs ordinaires, et dès lors il 
sera très constitutionnel que le Corps législatif 
puisse faire cette nomination. 

Le comité a proposé que le Corps légisiatif 
nomme celui qui aura la garde du roi, quand il 
n'aura point de parent Dour ou de mêre à qui 
naturellement elle est déférée : je demande si, 
cette garde donnée au Corps législatif, quel- 
que veut me soutenir que cela soit dans l’ordre 

es fonctions du pouvoir législatif. Cela n’y est 
pas, mais votre comité a senti, non sans raison, 
qu’elle devrait être confiée à un corps qui puisse 
promptement s’assembler; et pour éviter les lon- 
gueurs résultant d’une assemblée d’électeurs, 
il l’a confiée au Corps législatif, quoique ce ne 
soit pas une loi à faire. 

Et moi maintenant je suis persuadé, que l’in- 
térêt général exige que le droit de nommer le 
régent soit déféré au corps représentant la nation, 
qui peut, d’une manière la plus simpleet la plus 
pr te, s’assembler, c'est-à-dire au Corps légis- 

atif. Maintenant, Messieurs, je demande que, par 

le balancement des inconvénients qui peuvent 
résulter de l'adoption de l’un ou l’autre cas, vous 
veuillez bien vous déterminer. Songez, ainsi que 
le préo inant l'a dit, que vous ne pourriez voir 
sans frémir l’idée d’un corps électoral plus nom- 
breux que la législature assemblé près d’elle. 

Il est une autre circonstance que l'on n’a point 
fait valoir ; c’est qu'il n'y aurait pas dans le mo- 
ment de régent; c'est que la lésislature serait pa- 
ralysée, puisqu'il faut un pouvoir qui sanctionne 
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es lois, sans quoi elles ne seraient rien. Il n’exis- 
lerait plus dans l'Etat de pouvoir véritable. 

Ainsi, les électeurs arrivant, n'auraient besoin 
que d’un mouvement d'opinion pour 8e regar- 

er comme souverains. 

Qui empêché la législature de se constituer 
comme pouvoir constituant et comme souverain? 
C’est qu’il y a au-dessus le roi et le régent, qui 
tempèrent son action et qui exercent une por- 
tion de la volonté natiouale. Mais lorsque les élec- 
teurs s’assembleront, il n’y aura ni roi, ni ré- 
gent. Cela est bien clair; il n'y aurait donc au- 
cune espèce de contre-poids à cette autorité et 
dans les luttes, qu’elles quelles soient, entre le 
corps électoral et la législature qu'est-ce qui 
serait le modérateur? 

Je suppose qu'ils veulent l’un et l'autre se 
disputer quelques droits, il n’y a plus de tiers 
pour les accorder, il n’y a ni roi ni régent. Ainsi 
vous plongeriez le royaume dans un état déplo- 
rable et immanquablement dans l'anarchie. Tout 
le monde sait bien que lorsque tout un peuple 
est agité et qu’il n’y a pas de point commun et 
déterminé qui puisse le ramener, qui puisse fixer 
sa route, avec les meilleures intentions, il est 
bien près de s’ésarer. 

Sile Gorps législatif est pur, le corps électoral, 
ayant aussi les meilleures intentions, pourrait 
encore troubler l'Etat. Que serait-ce si, comme 
on n’en peut douter, ils étaient en butte à l’es- 
prit de parti? Je pense que l’Assemblée verra et 
pêsera tous les inconvénients du plan du comité, 
et qu’il en pourrait résulter üne telle anarchie, 
que tous Les corps pourraient se dissoudre, les 
corps administratifs chacun prendre l'autorité, 
ou les tribunaux s’en emparer, puisqu'il n’y au- 
rait plus de lien qui les retint. D’après ces ob- 
servations, je demande qu: la nomination du ré- 
gent soit donnée au Corps législatif. 


M. Le Chapelier. Après les observations faites 
par M. Thouret, qui a exprimé le vœu du comité 
de Constitution, J'ai peu d’observations à faire 
pour montrer leur évidence. Nous traitons une 
question presque métaphysique. 

| y a äppareuce qu'il aura passé deux ou 
trois Conventions nationales qui auront examiné 
la Coostitution que nous faisons, avant que le 
cas que nous voulons prévoir, et pour lequel 
nous voulons faire des règles, puisse arriver. 
Cette observation me conduit à vous faire celle- 
ci : c’est que nous paraitrons d'autant plus at- 
tentifs à ménager des principes consignés dans 
notre Constitution, que nous éviterons de nous 
en écarter sous le prétexte d’un frivole danger 
presque chimérique. EM à 

Le plus grand de tous les principes, c'est que 
les droits que le peuyle peut exercer par lui- 
même, sont des droits indélégables. Je conviens 
avec le préopinant que si la Gonstitution avait 
délégué au Corps législatif le pouvoir de nommer 
un régent ou un roi, le Corps législatif serait in- 
vesti de ce pouvoir, de manière à avoir le droit 
de l'exercer; mais ce n’est pas là où réside la 
question; elle consiste au contraire à savoir si un 
tel pouvoir est délégable par le peuple, d’après 
notre Constitution. à F 

Or, le droit certainement qu’il peut et qu'il 
doit exercer, c’est le droit d’élire ses fonction- 
naires publies. Or, comme le premier, le plus 
important est le chef suprême du pouvoir exé- 
cutif, soit qu'il soit à vie, soit qu'il soit tempo- 
raire, il faudrait singulièrement altérer nos prin- 
cipes pour transporter dans un corps constituant, 
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pour déléguer au pouvoir législatif le droit et le 
pouvoir que le peuple peut exercer par lui-même. 
Ce principe, une fois bien reconnu, quelques 
réflexions sur les dangers d’une pareille déléga- 
tion au Corps législatif eusur les avantages d’un 
corps électoral ad hoc suffiront pour sea con- 
vaincre. 
Je vous prie de considérer, Messieurs, que par 
la nature même des choses si vous donnez l’élec- 
tion du régent, qui a temporairement les fonc- 
tions royales, au Corps législatif, le Corps législa- 
tif, chargé de cette fonction, devient par la na- 
Lure des choses Convention nationale, en ce que 
d’une part il peut retarder l'élection, de l’autre 
il peut imposer des conditions à son élu, eten 
troisième lieu qu'il pe même ne pas faire l’é- 
lection, et qu’alors il change la (orme du gou- 
vernement comme une Convention nationale 
aurait le droit de la changer, et voilà ce qui 
porte atteinte à Ja Constitution. 
Je vous prie ensuite de remarquer que si le 
Corps législatif élit un régent ou un roi, lesélec- 
teurs qui lui auront donné leurs suffrages se- 
ront par la nécessité même, par la force des 
choses coalisés avec lui, de manière que cé sera 
pour la liberté publique la réunion la plus fu- 
neste de deux pouvoirs qui doivent se balancer, 
et presque être opposés l’un à l’autre; car pen- 
sez-vous que ceux qui, travaillés de toute ma- 
nière pour donner à un homimne puissant la qua- 
lité de régent qui est la fonction la plus émi- 
nente du royaume, croyez-vous, dis-je, que ces 
électeurs ne se coaliseront pas avec (HA et qu'il 
ne se coalisera pas avec eux; croyez-vous qu’il 
ne fera pas tout ce qu'ils voudront et qu’ils ne 
feront pas tout ce qu’il voudra ? Imaginez-vous 
qu’il n'existera pas un pacte secret entre eux, 
ar lequel si on n'ose pas avouer les conventions 
aites pour décider l'élection, ces conventions-là 
n’en existeront pas moins, et leur exécution sera 
d'autant plus alarmante qu'elle sera plus sûre ? 
Si, au contraire, il y à uv corps électoral, il 
donnera au Cofps législatif le coopérateur qui 
forme la loi. Ce n’est pas sans doute au Corps 
législatif à créer lui-même les coopérateurs de 
ses travaux, ce n'est pas à lui à créer celui qui 
doit donner l'exécution de ses «décrets par la 
sanction qu'il doit jApposare C'est, Messieurs, 
la destruction de la Constitution de ce système; 
c'est, avec des inconvénients énormes préparer 
la perte de la liberté publique. 
n vient de nous objecter tout à l'heure que 
ar notre projet nous avions délégué au Corps 
égislatif le droit de nommer celui qui aurait la 
garde du roi mineur dans le cas où il n'y aurait 
pas de parents. Nous répondrons à cela que la 
arde du roi mineur n'est pas à vrai dire une 
onction publique, parce qu'elle ne tient pas aux 
fonctivns de gouvernement, que le Corps législa- 
tif peut et doit être même établi administrateur 
et surveillant général de tout ce qui intéresse la 
nation, et que la conservation de celui qui doit 
par droit d'hérédité avoir les fonctions royales 
peut appartenir au Corps législatif, et que sans 
inconvénients, sans blesser nos principes, nous 
ouvons autoriser le Corps législatif de nommer 
e surveillant à la conservation du roi; mais sans 
blesser nos principes nous ne pouvons pas auto- 
riser le Corps législatif à nommer celui qui doit 
concurremment avec lui faire des fonctions pour 
faire les règles qui doivent gouverner le royaume. 

Je dis que le danger dont on a cherché à vous 
frapper qu’un corps électoral qui chercherait à 
s'élever contre le Corps législatif, est un danger 
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urement chimérique. Il faudrait que le corps 
lectoral fût soutenu du vœu de la nation, et 
comme le disait fort bien M. Thouret, si le corps 

électoral était soutenu du vœu de la nation, c'est 
que la nation voudrait changer sa Constitution, 

autrement il n’y a pas de corps électoral qui vou- 
lût se mettre en insurrection coupable contre le 

Corps législatif et la Constitution. à 
Je reviens au principe qui doit vous fixer, c'est 

queledroitestindélégable, c’est qu'il ya beaucoup 

moins d'inconvénients à placer dans un corps 
électoral l'élection presque métaphysique d’un 
régent ou d’un roi que de placer dans un Corps 
législatif, dans un corps qui serait dangereux 
parce qu'il existerait depuis quelque temps et 
u'il serait entouré beaucoup plus qu’un corps 
ectoral de toutes les séductions qui peuvent 
conduire à un mauvais choix. (Murmures). 
Je réponds à une autre objection, c'est la lon- 
gueur d'un interrègne qui pourrait exister. Je 
vois qu'il y aura vraisemblablemen', dans ce cas 
de un intervalle entre le moment où l’on 
pourra élire et le moment où l'élection sera néces- 
saire. Notre gouvernement est désormais tel qu'il 
faut un roi, et que son pouvoir existe dans la 
sanction de la loi. Il y aura véritablement pendant 
un mois une stagnation à l'émission des lois; mais 
nous ne sommes pas sans doute assez malheureux 
our avoir besoin d’une loi tous les jours surtout 
orsque la Constitution sera affermie, et l’on au- 
rait sur les autres objets, comme aujourd’hui, la 
responsabilité des ministres. 

Aussi l’objection avec laquelle on a cherché à 
écarter notre système est donc une objection 
détruite d'avance. Je demande donc qu'on mette 
aux voix le principe en n’insistant nullement,pour 
le moment, sur la forme du nt électoral qui, 
je crois, peut être perfectionné. (4pplaudisse- 
ments.) 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée. : 


M. Barnave. Je demande que la discussion 
ne soit pas fermée. Je m'offre à prouver que le 
comité a absolument dénaturé la question en con- 
fondant l’élection d’un régent avec l'élection d’un 
roi, attendu que la famille venant à défaillir, 
l'élection d’un roi est travailler à la Constitution, 
est continuer la forme de gouvernement en met- 
tant une nouvelle famille royale à la place de 
celle qui est épuisée. ; 

Nommer un régent au contraire, lorsque la 
famille royale existe encore, c’est agir avec la 
Constitution, et ce n’est pas par conséquent l’em- 
ploi d'une Convention nativnale. Il ne faut donc 
pas confondre ces deux questions; car quoique 
même, dans le système des membres du comité, 
un corps électoral ne fût pas plus propre que 
la législature à l'élection d’un roi, puisqu'un corps 
électoral n’est pas mieux uneConvention nationale 
que la LEE et qu'il y eût plus de danger 
encore à laisser à celui-là le doute, l'incertitude 
et la faculté par conséquent d'entreprendre sur 
les fonctions d’une Convention nationale, il 
n’est pas moins parfaitement vrai que la ques- 
tion devant être réduite non pas à faire ou à 
travailler une Constitution, mais bien à l’exé- 
cuter, un corps constitutionnel tel que le Corps 
législatif peut recevoir la délégation de nommer 
le régent nécessaire aux mouvements du gou- 
vernement. Comme la question ne peut pas être 
extrêmement importante sous le point de vue de 
la rarelé de l’événement, elle est extrêmement 
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importante cependant, attendu que le système 
u’on vous propose tend à plonger le royaume 
ans un bouleversement absolu, toutes les fois 
que les circonstances se présenteraient. ù 
Je demande que l’Assemblée ne se détermine 
A an un examen plus mûr et plus appro- 
ondi. 


M. Briois-Ieaumetz. Je me joins au préo- 
pinant pour demander que la discussion soit con- 
tinuée; mais, avant, 1l me paraît absolument 
nécessaire de relever une erreur bien manifeste 
dans laquelle j'ose croire qu'il ne serait pas tombé, 
s'il s'était écouté lui-même; car il vous a dit, 
Messieurs, que nommer un roi dans le cas de 
ligne faillie, ce serait travailler à la Constitution, 
changer la Constitution, et en même temps con- 
tinuer la forme du gouvernement. ; 

Or je vous demande comment on peut conci- 
lier deux idées aussi contradictoires : travailler à 
la Constitution et en même temps continuer la 
forme du gouvernement? Comme si la Constitu- 
tion était autre chose que le gouvernement. 

J'observe en outre que ce n’est pas travailler 
à la Constitution que de substituer une nouvelle 
race à une race faillie, que substituer uu régent 
électif à un régent légitime. Lorsque la race est tel- 
lement failliequ'il n’y a plus de régent décidé par 
la loi,le cas est absolument le même ; c’est le cas de 
donner à la nation un chef du pouvoir exécutif 
perpétuel et héréditaire, ou un chef du pouvoir 
exécutif transitoire tel qu’un régent ; c’est abso- 
lument le même cas, ce sont les mêmes fonctions 
à exercer. 

Vous avez décrété que, quant aux effets, la 
régence serait égale à la royauté tant qu’elle dure- 
rait; que le régent serait également chef du pou- 
voir exécutif; qu’il serait également personne 
iuviolable; qu’il ne différerait en rien quant aux 
pouvoirs du roi : donc c’est absolument la même 
chose que de donner à la nation un roi pour 15 ans 
ou donner à la nation un roi qui doit également 
transmettre le trône à sa famille. 

Cette question est absolument identique : les 
droits du peuple sont les mêmes dans l’un et 
l’autre cas; il ne nous est pas plus permis, en 
aucun cas, de donner que de ne pas même don- 
ner le droit d'élection, car il ne nous appartient 
pas de donner des droits à la nation à qui tous 
les droits appartiennent. Il s’agit ici, non pas de 
lui-en donner, mais de ne pas lui ôter ceux qui 
sont les siens; ces droits imprescriptibles sont 
un droit de souveraineté beaucoup au-dessus 
d’une Convention nationale : ce droit que, quand 
même nous lui Ôterions aujourd’hui, elle aurait 
toujours le droit de reprendre demain. (4pplau- 
dissements.) 


M. de Mirabeau. Je ne demande pas à dis- 
cuter la question; d’abord parce que ce n’est 
pas l'ordre de la parole, ensuite parce que j'ai 
une considération qui tend à reculer cette dis- 
cussion et que je veux seulement avoir l’hon- 
neur de vous soumettre. Je crois, je l’avoue, le 
mode du projet du comité vraiment acceptable 
sous tous les rapports. Je ne sais pas ce que c’est 
que des électeurs qui s’assemblent pour nommer 
d’autres électeurs, qui se réunissent pour faire 
un choix dans une occasion, il est vrai, si ima- 
ginaire, si reculable dans les bornes du possible; 
mais dont, puisqu'on s’en occupe, il faut une 
détermination raisonnable et sage. 

D'un autre côté, je trouve des inconvénients 
énormes, et qui seront aisés à déduire quand il 
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en sera temps, à faire, en quelque occasion que 
ce soit, pour quelque prétexte que ce soit, du 
ne législatif un corps électoral. C’est là, selon 
mol, une dérogation à toutes les théories régu- 
lières avec laquelle il est absolument impossible 
à jamais de composer. 

ans cette alternative, Messieurs, et tout le 
monde convenant qu’assurément la supposition 
n’est pas pressée, qu’assurément on a le temps 
de chercher un mode sur lequel tout le monde 
soit d'accord, qu'assurément le comité peut re- 
voir son ouvrage à cet égard, et vous, Messieurs, 
Ï ee eee Votre contingent de réflexions et de 
umières. Pourquoi nous arrêtons-nous dans ce 
moment, lorsque le comité abandonne presque 
lui-même son mode d'élection. Messieurs, peut- 
étretrouverez-vous que le plus sage serait d’ajour- 
ner cette quustion particulière, de la renvoyer à 
une plus pure méditation et de continuer l’exa- 
men du reste du projet de décret. (Applaudisse- 
ments.) 


Plusieurs membres : Aux voix l'ajournement! 
j] 


M. de Mirabeau. Et que le comité présente 
un nouveau mode. 


M. Thouret, rapporteur. Je n'ai qu’un mot à 
dire sur la proposition d’ajournement; on ne 
veut sans doute l'appliquer qu’au mode d’élec- 
tion et il est impossible de prendre ce mode en 
considération, si le principe n’est pas décrété. 
Jusqu'ici la discussion a roulé sur la question de 
savoir si ce serait le neuple ou le Corps législatif 
qui nommerait le régent ; tant que ce principe 
ne sera pas décrété, nous n'avons rien à faire. 
Décrétez donc le principe et renvoyez ensuite le 
mode d'élection au comité. 


M. Barnave. Il est facile, en paraissant ré- 
pondre, de répandre toute espèce de voile sur 
des opinions quelconques ; on a voulu établir 
l'identité de cette élection du régent avec l’élec- 
tion du roi; mais on n’a pas fait une réflexion, 
c’est qu'élire un roi, c’est réellement travailler 
la Constitution. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Barnave. Il faut chercher la vérité pure 
et simple; il est impossible d’ajourner la ques- 
tion sans l’ajourner tout entière. Quant à moi, il 
me semble qu’il serait utile de trouver un corps 
électoral qui pût remplacer le Corps législatif, 
quoique être nommé par le Corps législatif ce 
soit aussi être nommé par le peuple. (Murmures.) 

Quoi qu'il en soit, Messieurs, ce n’est cepen- 
dant pas la question actuelle. La question ac- 
tuelle est qu’on ne peut pas décider la question 
et l’ajourner ensuite; pour savoir véritablement 
si, oui ou non, il sera nécessaire de déléguer 
aux membres du Corps législatif la qualité 
d’électeurs éventuels de la régence, il faut aupa- 
ravant examiner s’il y a un autre mode de corps 
électoral qui ne présente pas les inconvénients 
que présente le mode du comité. 

Je demande donc, comme M. de Mirabeau, qué 
la question suit ajournée, mais qu’elle soit ajour- 
née dans son entier. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l’ajournement. 


M. Lanjuinais. Je demande aussi l’ajourne- 
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ment de la question entière, car j'avoue que, dans 

ce qui à été dit par le comité, j'ai aperçu une 

grande confusion et de mots et d'idées ; mais il 

n'est pas possible de décider la question et de 

" ajourner ensuite, comme vous l’a dit M. Bar- 
ave. 

Nous n'avons pas entendu demander au comité 
un nouveau travail avant d’avoir prononcé sur 
le sien ; nous demandons que la question lui soit 
renvoyée pour être examinée de nouveau; ou 
bien, Messieurs, si vous voulez la décider, il fau- 
drait certainement rouvrir la diecussion. 


M. Démeunier. Je n'ai à faire qu'une obser- 
vation LE Les Vous pouvez ajourner la question 
à la première Convention nationale; mais il est 
impossible que, pressés comme nous le sommes, 
nous prononcions un ajournement qui nous fe- 
rait perdre le fruit de la discussion commencée. 
Si l'on veut la continuer, nous arriverons bientôt 
à un résultat. L'opinion de la majorité de l’As- 
semblée ne tardera pas à se former. On a eu tort 
de confondre le mode d'élection et la discussion 
du principe. 

IL faut réduire la question à ces termes sim- 
ples : « Dans le cas où un roi mineur n'aurait au- 
cun parent réunissant les qualités requises, le 
récent sera-t-il élu par le Gorps législatif, oui ou 
non? » ou bien ajourner la totalité de la discus- 
sion à la première Convention nationale, et je 
déclare que ce n’est pas mon avis. J'aimerais 
mieux que la discussion continuât sur les prin- 
cipes. 


M. de Folleville. Je demande que l’ajourne- 
ment ne soit pas prononcé ou tout au moins, si 
la question est ajournée, qu’elle soit décidée dans 
cette session même parce que, si elle ne l'était 
pas, elle serait sans doute décidée en faveur du 
Corps législatif, qui, le cas échéant, prononcerait 
certainement en sa faveur. Et, ce faisant, il pro- 
noncerait absolument contre la Constitution, car 
elle a tracé une ligne qui ne doit jamais être 
franchie, entre les fonctions des membres du 
Corps législatif et les fonctions des électeurs. 

Je demande donc que la question soit décidée 
sous la forme de rédaction que je vais dire : « Les 
législatures n'ayant pas le droit de déléguer au- 
cun pouvoir, jamais elles ne pourront nommer à 
ia régence. » (Murmures.) È 

M. de Toulongeen, En somme, la question 
se réduit à ceci : « Le cas arrivant, le pouvoir 
législatif nommera-t-il le pouvoir exécutif? » 
Décider l’affirmative, ce serait, ce. me semble, 
nous écarter de nos principes. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. Thouret, rapporteur. La délibération serait 
faite et devrait être exécutée ; mais c’est du côté 
des principes de l'équité et du bien public qu'il 
faut examiner la difficulté. Ur, nous nous sommes 
appuyés au comité sur une base qui nous a paru 
inébranlable; c'est que le droit d’élire un régent 
étant le droit d’élire un des plus Importenes des 
fontionnaires publics, c’est le droit du peuple. 

Je sais bien que, quand le peuple ne peut pas 
exercer lui-même le droit qu’il a, il faut, pour 
son utilité même, qu'il le désigne ;: mais est-il 
vrai qu'il y ait une nécessité absolue d’ôter à la 
nation le droit naturel et essentiel qu’elle a de 
nommer des représentants, dans l’ordre du choix 
du pouvoir exécutif, comme elle nomme ses re- 
présentants dans l’ordre du pouvoir législatif? Il 
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faudrait sur cela balancer les inconvénients, car 
cela se réduit à une question de fait. 

Je crois, Messieurs, qu’en y réfléchissant encore 
avec un peu de temps, on conviendrait que les 
plus grands inconvénients sont dans le système 
de donner au Grps législatif le droit d'élection; 
car, quand on corromprait un corps électoral, la 
corruption pe frapperait que sur l'élection du 
régent; el nous sommes à peu près Convenu que 
ce ne serait pas une chose meurtrière. 

Mais si c’est le Corps législatif qui nomme le 
régent el qui soit corrompu à raison de l’élec- 
tion de la régence, la corruption se continuera 
sur tous les autres actes du Gorps législatif. (4p- 
plaudissements.) La discussion se réduit à savoir 
si, quand les pouvoirs sont divisés parce qu’ils 
doivent se balancer en politique et en Constitu- 
tion, il est douteux que les représentants du 
peuple ne puissent pas nommer l’autre représen- 
tant du peuple à la tête du pouvoir exécutif. 
N’est-il pas indubitable qu’il pourrait arriver de 
là des coalitions, que les deux pouvoirs se trou- 
veraient dans la même position et qu’il n’y au- 
rait plus ni gouvernement, ni Constitution? 

On a proposé d’ailleurs deux modes d’ajourne- 
ment : Celui à la première Convention nationale 
est un prétexte de la provoquer sans qu’elle soit 
sollicitée par des intérêts pressants. Le second 
mode ne tend qu’à retarder la décision. Elle n’of- 
frira pas moins de difficultés dans deux mois. On 
peut donc mettre à la délibération le principe; 
et s’il était décidé, nous pourrions présenter de 
idées sur la formation du corps élec- 
toral. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée sur l’ajournement. e 
(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


Un membre demande que l’Assemblée divise la 
ruposition de l’ajournement, suivant la demande 
u rapporteur. 

(Cette division est adoptée.) 


M. le Président. Je vais mettre aux voix la 
demande dl’ajournement du principe; puis, je con- 
sulterai l'Assemblée sur l’ajournement du mode 
d'élection et des détails qui y sont relatifs. 

(L'Assemblée décide qu'elle décrétera le prin- 
cipe et ajourne le mode d'élection.) 


M. Buzot. Comme le mode est ajourné et qu'il 
ne reste plus que le principe, je n’ai rien à dire. 


Plusieurs membres demandent à aller aux voix 
sur le principe. 


M. Lanjuinais. J'ai un amendement à faire. 
Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. le Président. Voici ce sur quoi vous avez 
à prononcer : dans le cas où il y aurait lieu 
d’élire le régent, le Corps législatif pourra-t-il 
faire cette élection, ou ne le pourra-t-il pas? 
C’est ainsi que je vais mettre la question aux voix. 


M. de Cazalès. Je demande à faire trois ou 
quatre réflexions; l'impatience de l'Assemblée 
m'avertit d’être court et je le serai. 

Ce ne serait pas l'objet d'une discussion que 
d'avoir à décider si la manière de pourvoir à un 
gouvernement quelconque, par la voie de l’élec- 
tion, ne vaut pas mieux que celle de se soumettre 
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à la voie de l'hérédité; sans les inconvénients 
attachés à l'élection, sans les graves malheurs 
qu’elle peut occasionner par la discussion, par 
les guerres civiles (Murmures.), par les orages 
excités parmi les peuples, sans doute l'élection 
serait préférable. Mais cependant nous sommes 
obligés d’arriver à une élection quelconque pour 
la régence, lorsque les m-mbres de la dynastie 
à laquelle elle a été attribuée par vos précé- 
dents décrets, seront épuisés, lorsqu'il n’en exis- 
tera plus. Il ne s’agit donc que de prendre le 
mode d'élection le moins sujet aux inconvénients 
attachés à l'élection. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Ce n’est point là la ques- 
tion. 


M. de Cazalès. Il me semble que la délibé- 
ration se réduit à ce seul point : élire un régent 
de la manière la moins sujette aux troubles et 
aux dissenssions.. (Murmures prolongés.) 


M. le Président. Monsieur, vous n'êtes point 
dans la question. 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, c’est 
là la question. 


Plusieurs membres à gauche : Non! non! 


M. de Cazalès... et si l’Assemblée nationale 
veut me laisser aller jusqu’à la fin, elle verra 
qe je suis dans la question, et j'entre à présent 

ans le sens qui lui est donné, selon les lumières 
de l’Assemblée : ainsi je prie qu’elle m'écoute. 

L'objet de la discussion actuelle est d’éviter 
dans l'élection les dangers évidents que renferme 
en elle-même toute élection. 


Un membre : 
mode. 


. M. de Cazalès... Si donc l'objet de votre dé- 
libération est d'adopter le principe, le mode 
d'élection sera ajourné. 

M. le Président. Non! 


Plusieurs membres à gauche : Non! non! 


Nous n’en sommes pas sur le 


M. de Cazalès. Mais, Monsieur le Président, 
comment pouvez-vous. (Murmures prolongés.) 


M. le Président. Permettez, Monsieur, que je 
vous remette dans la question. L'Assemblée a 
décrété que tout ce qui avait rapport au mode 
d'élection dans le cas prévu, était ajourné. Elle 
a déterminé qu’elle allait prononcer sur le prin- 
cipe de savoir si le Corps législatif était apte à 
exercer l'élection de la régence. 


M. de Cazalès. Je demande à M. le Président 
comment on peut me démontrer que le principe 
d’élire la régeuce soit hors de la question de par- 
ler des inconvénients du mode d'élection, quand 
il faut déterminer ce principe. Il est évident que 
si par exemple l'Assemblée nationale décrète que 
l'élection appartiendra au Gorps législatif... 


Plusieurs membres : Il a raison, Messieurs, il a 
raison. 


M. de Cazalès.… alors les inconvénients ré- 
sultant d'un mode d'élection, d'un corps électo- 
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ral, disparaîtront; il est dunc dans la question 
de parler de ces inconvénients pour déterminer 
l’Assemblée à adopter ce principe. 


Un membre : Il a raison. 


M. de Cazalès. Je dis donc que l’Assemblée, 
forcée de voter le princip: de recourir à une 
élection pour le récent dans le cas où les dilfé- 
rents membres de la dynastie, ou les di‘férentes 
branches qui ÿ tiennent seraient éteintes, doil 
chercher dans le principe qu’elle va établir à di- 
miouer tous les principes vicieux qui.se ren- 
contrent nécessairement dans une élection quel- 
conque. Je ne sais pas si mon raisonnement est 
clair et si je suis dans la question. 


M. Le Déist de Botidoux.La discussion est 
fermée. 


Plusieurs membres : Non! non! non! 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, je vous 
prie de me laire rendre la parole. Je dis donc que 
si l’objet de uotre délibération. (Murmures.) 


M. de Mirabeau. M. de Cazalès permettra que 
je tire l’Assemblée d’une erreur de fait qui est la 
cause du trouble. On croit la discussion fermée 
sur le fond, et elle ne l’a été que sur l’ajour- 
nement. 


M. de Déist de Botidoux. Nous demandons 
qu'elle le soit. 


Plusieurs membres : Nous ne le voulons pas! 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, je vous 
prie d’uppreudre à monsieur qu'on ne p ut pas de- 
mander que la discus*ion soit fermée quand une 
opinion est commencée; je dis donc que l'élec- 
tion faite par un corp: électoral qui se trouvrra 

our ainsi dire en vpposition, où du moins en 
ie de puissance avec la législature 
permanente qui existera, est une occasion de 
trouble: et une o“casion de faction, et une occa- 
sion de guerre civile: beaucoup plus que d’at- 
tribuer au Corps léuislatif déjà existant l'élection 
du régent. Si nuus coulfions cette no:nination à 
ua corps électoral, 1l est à craindre que 830 dé- 
putés, envoyés par les us ayant les mêmes 
titres que vous, veuillent s’arroger les mêmes 
droits. 

Ilest un autre inconvénient, et cet inconvé- 
nient est très grave; c'est que toute: les fois, on 
est oblisé de procéder à l'élection pour confier 
l'administration du royaume à un inuividu quel- 
conque. 11 faut que cette élection soit la plus 
prompte possible, pare que l'intrrvalle qui s'é- 
coule entre la m rt d’un administrateur vt celui 
qui doit le remplacer, est nécessairement un 
temps de crise et d’orage. 


Il est donc impossible de contester qu’en attri- 
buant au Corps législatif le droit de nommer le 
régent, vous aur:z une élection infiniment plus 
prompte. J1 est impossible de contster qu’en 
. n'élevant pas une autre autorité vis-à-vis du Corps 
législatif, n’érigeint pas pour a'n<i dire autel 
contre autel, en évitant l'esprit de marhiéva- 
lisme où vous co :duirait cette double assemblée, 
vous aurez infiniment plus de ch nces pour le 
bien. Je conciu: donc à ce que l’lection du ré- 
gent soit déférée au Corps législatif. 


dre SÉnE. T. XXIV. 
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Plusieurs membres demandent que i = 

sion soit fermée. RUES 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


.M. le Présideut. Je mets aux voix la ques- 
tion dans ces termes : 

« Dans le cas où il faudrait élire un régent, ce 
en sera-t-il, ou non, délégué à la Tégisla- 
ure ? » 

(L'Assemblée décrète à une grande majorité 
que le droit d'élire le régent ne se s dé 
à la législature.) ? pets à 


MY. de La Rochefoucauld, Lavie et Pru- 
Snon, au nom du comité d'aliénation, proposent 
des ventes de domaines nationaux à diverses 
municipalités. 

L'Assemblée adopte ces propositions et rend le 
décret suivant : 

« L’Assemilée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son coinité de l’aliénation des do- 
naines nationaux, des différentes soumissions 
faites par les municipalités ci-dessous désignées 
en exécution des delibérations prises par les 
conseils généraux de leurs communes, pour, en 
conséquence du décret du 14 mai deruier, ac- 
quérir entre autres domaines nationaux situés 
dans les départements de Seine-et-Oise, Seine-et- 
Mirne, et Paris, ceux dont les étais sont annexés 
à la minute du procès-verbal de ce jour, en- 
semble des évalualions ou estimation: faites des- 
dits biens, en conformité de l'instruction décré- 
tée le 31 dudit mois de mai dernier, déclare 
vendre auxdites municipalités les biens ci-des- 
sus mentionnés, aux charge*, clauses et condi- 
tions portées par le décret du 14 mai, et pour 
le prix de 7,953,367 1. 12 8. 11 deniers, payable 
de la manière déterminée par le même décret, 
savoir : 


Dans le département de Seine-et-Oise. 


À la municipalité de 


Versailles. .......,.... 540,595 1. » 5. » d. 
À celle de Sceaux-les- 
Chartreux." ou “a 201,751 » » 
15,859 » 


À celle de Juziers... 5 
A celle de Pontoise.. 1,087,700 13 5 
A celle de Ménul.... » 
A celle d'Orvilliers.. » 


À celle de Gambais. 6,481 10 » 
A celle de Sarcelles. 110,522 3 » 
À celle d'Aulnay et 

Blancmeénil-:...... 192,001 19 7 
A celle d'Orléans... 331,445 11 # 
MIA MEME ere 306,128 « 14 1 
À la municipalité de 

Cerny..... RTE 65,296 9 6 
À celle de Boutigny. 880 
A celle d'Estimpe:.. 12,974 5 
À celle de Montde- 

Vie. a fe ue Sont 61,500 4 2 
À celle de Brouy.... 20, 768 
À celle de Corbeil... 151,587 12 8 
A celle de Monceaux. 165,067 » » 
A celle de Ballan- 

COUT nee Ne Eau 7,920 » » 
A celle de Bondouffle. 29,524 » » 
A celle de Seintry... 2,206 10m us 


Dans le département de Seine-et-Marne. 


À la municipalité de 
Melun... 3,909,480 I. 19 s. » d. 
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le de Germigny- | 
nr 53,809 1. 16 8. » d, | 


Dans de département de Paris. 


À la municipalité de 9,325 1. 19 6. 6 d. 


Thiais. + # ! à Es AR 

de ou ee 13,798 » » 
A celle d'Orly....... 136,725  $ : 
À celle de Passy... 443,127 6 


Dans le département de la Meurthe. 


À la municipalité de 


Toulouse … 1,535,524 L 11 8.11 d. | 
A pelle de Thisnrourt 166,063 4 9 
A celie de Blamont.. 539,549 42 >» 


Département des Basses-Pyrénées. 


A la municipalité de 
Mamor....,....... ae 
A celle de Buros.... 


10,464 1. 8s. 24. 
6,314 11 6 


Département du Gers. 


A la municipalité de 


Birau...…. 18,413 L 118. 8 d. 


res sressuse 


Département du Haut-Rhin. 


À la municipalité de 


‘Turkeim 8 8 » d. 


65,662 1. 


Département des Vosges. 


À la municipalité de 


Roville-aux-Chênes... 11,070 1. 13 8. 6 d. 


Département de la Seine-Inférieure. 


À la municipalité du 
Havre pour........... 
Avec un article de 
subroga'ion à celle du 
Havre enfaveur ecelle 


des manoi,s du Valasse, 
DOUTS restes PURE 580,99 4 2 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre du président de l'assemblée électorale du dé- 
parlement des Hautes-Alpes, par laqueile il i1nnonce 
que les électeu's viennent d'élever au siège épis- 
copal du département, M. Gizeneuve, chanuine 
du ci-devant chapitre de Gap; que M. Fantin des 
Odoarts, a\ovat à Embrun, a été élu membre du 
tribunal de cassation, et qu’il a eu pour suppleant 
M. Brun, avocat à Serres. 


3,200,328 1. 8 s. 6 d. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une lettre 
des administrateurs du directoire du département 
du Nord, séant provisoirement à Lille, par laquelle 
ils préviennent l’Assemblée que le décret du 19, 
sanctionné le même jour, est déjà exécuté en ce 
qui les concerne; que la nouvelle convocation 
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pour l’élection d’un évéque est Faite, et qu'ils 
eshèrent q e l'assemblée électorale ne pouvant 
se Lenir ailleurs que dans la ville de Lille, la loi 
qui les a autorisés à la convoquer dans cette 
ville, ne sera point révoquée malgré la demande 
contraire d’un c-riain nombre «le personnes, qui 
se sunt constituées assemblée électorale à Douai, 
qui persistent das le dersvin de continuer leurs 
opé atio s, el qui ont même dé êrhé un courrier 
à l’Assemblee nationale pour y étre autorisés. ” 


Le discussion du projet de décret sw la régenve 
est reprise. 


M. Theuret, rapporteur. L'ajournement que 
l’Assemblée vient ue prononcer frappe Fur les 
articles 6 à 12 inclusivement; je \ais maintenant 
vous proposer de d'créter les articles suivants, 
parce qu'ils ne présentent pas de diflicultés 
graves. 

L'article 13 est ainsi conçu : é 

« Art. 13. Si, par quelque cause que ce soit, le 
régent ne pouvait pas commencer sur-le<hamp 
l’exer: ice de ses fo:ctions, ou si, aux te mes de 
l’article 7 ci-des-us, la régence devenait elective, 
les ministre: pourront faire provisvirement, sous 
leur responsabilité, les actes du pouvoir exécutif . 
qui seront nécessaires à la suie de l'administra- 
lioa du royaume. » 


M. Goupil de Préfeln. Je propose une légère 
réformation d’une des expression: de cet article. 
Il n'est point de pouvoir qui ne com: orte un de- 
voir. Je demande qu'au lieu de cette expression : 
les ministres pourront, on mette : les ministres 
seront gs comme le porte d’ailleurs l’article 
suivant. 


M. Thouret, rapporteur. J'adopte l'amende- 
ment 1e M. Goupii; voici, en conséquence, quelle 
serait la rédaction de l’article : 


Art. 13. 


“ Si, par quelque cause que ce soit, le régent 
ne pouvait pas commencer sur-lechamp l’exer- 
cice de ses fonctions, ou si, aux termes de l'ar- 
ticle 6 ci-dessus, la régence devenait élective, 
les minisles serout teuus de faire proviswire- 
ment, sous leur responsabilité, les actes du pou- 
voir exécutif qui seront nécessaire* à la suite de 
l'administration du royaume. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. Noici mainlesant 
l’article 14 : 

« Art. 14. À cet effet, les ministres seront te- 
nus de se réunir en conseil pour dé ibérer sur 
tous les acte: qui excéderont les détails d'expé- . 
uition journalière confiés à chaqu: département 
ministériel. [ls trenaront registre de ces délibé- 
rallups, qui seront signées par tous ceux dont 
les suffrages auront concouru à le: former. » 


M. Buzot. Ne serait-il pas à propos de mettre 
dan cet article que les ministres ne pourront 
Jamais sanctionner les actes du Corps Jécislatif® 


N. Thouret, rapporteur. Il est évident.que ces 
articles ne sont pas faits dans l'intention de con= 
férer au ministre le droit de la sanctivn. 


M. Baraave. Je crois qu'on n'exclut pas la 
sanction lursqu'on dit que les miaistres exerce- 
ront les fonctions du pouvoir exécutif. Le droit 
qui à élé accordé au roi, par la Gonstitulion, de 
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retarder lexéention de la loi, de suspendre la 
validité de l'ate législatif, constitue le roi mo- 
dérateur de la législation, mais ne le constitue 
pas le législateur. 

Si douc le roi est véritiblement, dans notre 
Constitution, morérateur de la législation, a seu- 
lement le pouvoir de retarder pendant 21 uns, 
contre le vœu de la nalion, l'excuion de la lui, 
il en ré-ulie que toutes les fonctions qui lui sont 
attribuée+, de quelque nat:re qu'elkws soient, 
font partie du pouvoir exécutif, aue la sanction 
elle-même n'est autre chose qu’ure fonction du 
pouvoir exécutif suprême, qui ne doit étre exer- 
cée que par le roi qui en est le chef. Je demunue 
qu’il soit dit dans l'article : « Sais qu'on puis-e 
induire que les mi istres, soit isol:ment, soit 
réunis, pui<sent avoir le droit d'accorder la sanc- 
tion aux décreis du Corps législatif. » 


M. Thouret, rapporteur. Il est inutile d’agiter 
en ce moment cetie question de théorie si la 
sanction appartient | roprement au pouvuir exé- 
cutif ou non, parce que mous summes d'accord 
sur le fond du principe. Je ne vois pas l'incon- 
vénient de faire une addition à l'article, qui 
explique l’ameadement de M. Burnave. 


M. Démeunier. Je demande que l'on déerëte 
le fond de l’article, mais je m'oppose à ce «u’on 
k décrète dans les termes que vient u’indiquer 
M. Barnave. 


M. Thouret, rapporteur. Voici comment on 
pourrait rédigcr l’article : 


Art. 14. 


“ À ct effet, les ministres seront tenus de se 
réupir ea conseil pour délibéier sur 1ous les 
actes qui excéderunt les détails d'expédition 
journalière confiés à chaque département miuis- 
tériel. Ils ti ndrunt registre de ces dél bérations, 

ui seront signées par tous ceux dort les suf- 
rages auront concouru à les former, excejté ce 
qui concerne la sanction des lois. » (Adoplé.) 


M Thouret, rapporteur, donne lecture de 
l’article 15 ainsi conçu : Tes 

« Art. 15. Si, à raison de la minorité d'âge du 
rarent appelé à la régence, elle avais été déiérée 
par élection, ou uévoiue à un parent plus éloigné, 
celui qui n'avait été exvlus d'ulord que par 
son défaut d'âge, dev.endra régent aussitôt qu'il 
aura atteint 81 majorité, à cette époque, le ré- 
gent élu, ou moins proche en degré de parenté, 
cessera ses fonctions. » 


M. Goupil-Préfeln. Get article présente une 
grande question de droit public que l'heure très 
avancée ne permet pas de discuter aujourd'hui; 
je demande qu’on passe à l’urticle 16. 

(L'Assemblée ajourne à demain l'article 15.) 


M. Thouret, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
iele 16 ainsi conçu : ; 
+ 16. Le rége sers tenu de prêter à la nation, 
entre Les mains du Corps légi-latif, le se:meot 
d'employer to:1 le pouvi ir délégié au roi jar la 
bi constitutionnelle de l'Etat, et dont l'exercice 
lui est coufié pendant la minorité du roi, tan! à 
maintenir la Goustitution décrétée pur l'Assem- 
blée nationale constituante aux anuérs 1785), 
1790 et 1791, et acceptée par Le roi Louis XVI, qu'à 
faire exécuter les 10is. » 


M. Pétion de Villeneuve, Il me semble que 
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dans l'Assemblée on est d'accord que nous n’a- 
Vons pus fait des lois immuables, que les Con- 
ventions nationales qui nous succéleront pour- 
ront y ajouter des modifications (Muwmures)… 
des changements. Or, comive vous ré:ervez ex- 
pres*ément ce serment sur la Cons'itution qui a 
êbe faite dans k6 années 1789, 1790 et 1791 et 
qu'il sera t très possible qu'il y eût une Conven- 
tion nationale qui chang: ât la Constitution, alors 
elle changerait aussi le serment. LH faudrait né- 
cessairemenut re pas indiquer ces anuees. 


Plusieurs membres : G: la est juste. 
(Get amendement n’est pas adopté.) 


Un membre propose, attendu le décret d'hier, 
concernant le serinent à prêler par le régent, 
que les termes de l’article 16 soient réduits à la 
simple formule de ce serment etque l’article suit 
en Conséquence ainsi couçu : 


Art. 16. 


« Je jure d'employer tout Le pouvoir délégué au 
roi par la loi constitutionnelle de l'Etat, et dont 
l'exercice m'est confié pendant la minorité du 
roi, tant à maintenir la Constitution décrétée 
par l’Assemblée nationale constituante aux an- 
nées 1789, 1790 et 1791, ef acceptée par le roi 
Louis XVI, qu’à faire exécuter les lois. » (Adopté.) 


M. Thonret, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 17 ainsi conçu : 

« Art. 17. Le régent vxercera toulcs les fonc- 
tions de là royauté, en se conformant aux règles 
‘établies par di Constitution, «t il ne sera pas 
responsable personneilement de ses actes relatifs 
à ladmimistration du royaume. » 


. Un membre propose, par amendement, de subs- 
liluvr aux mots : relatifs à l'administration du 
royaume, Ceux-ci : relatifs à ces mêmes fonctions. 


M. Thoeuret, rapporteur. J'alopte l'amende- 
meat et je rédige comme suit l’article : 


Art. 17. 


« Le régent exercrra toutes les fonctions de 
la royauté, ea se conformant aux rèel s éablies 
par la Con:titutiou, et il ne sera pas responsable 
personneHement de ses actes relatifs à ces mêmes 
iouctions. » (Adopté.) 


M. Whouret, rapporteur, donne lecture de 
l’article 18 ainsi conçu : 

« Art. 18. Les lois, proclamations et autres actes 
de gouvernement émanés de l'autorité royile pen- 
daut la régence, seront conçus ainsi qu'il suit : 

a N... (Le nom du régent), régeut du royau ue, 
au nom de N... (le nom du roi), par la grâce de 
Dieu et la loi constititionselle de l'Etat, roi des 
Français, ete. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur, donne lecture de 
l’article 19 aiagi couçu : 

« Art. 19. — Le roi, parvenu à l’âge de qua- 
torze ans acrom:.lis, assistera au conseil, saus y 
avoir voix délibérative. » 


M. létion de Villeneuve. Ici se préserte la 
question de savoir quele sera Fons de la 
majorité du roi. Un ciloyen, à l’âge de 22 ans, ne 
peut pas aliéner la moindre partie de son bien; 
le rvi Lourra-til, à un âge aussi peu avancé, 
exe:cer des fonctions d'où dépend la félicité d’un 
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grand peuple? Je demande que cet article soit 
renvoyé au comité. 


M. Charles de Lameth. Comme un homme 
n’est pas un homme fait quand son éducation 
n’est pas finie, je demande que cet article soit 
renvoyé au travail que le comité doit présenter 
sur l'éducation. 


M. Thouret, rapporteur. Je prie Monsieur le 
Président de continuer la délibération. | 
- (L'Assemblée, consultée, renvoie la suite de la 
discussioa à demain.) , 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du jeudi 24 mars 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie du 
soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion, séant à Josselin, qui, dés l’instant de sa 
formation, présente à l'As<emble nationale l'hom- 
mage de son admiration et de son dévoue nent. 

dresse de l'assemblée électorale du département 
de la Gironde, contenant une proclamation de 
M. Paquareau, évêque métropolitain du Sud- 
Ouest, lurs de son insta!lation, dans laquelle il 
a manilesté les sentiments L's plus patriotiques. 

Adresse des administrateurs composant le di- 
rectoire du département du Gers, qui annoncent 
que les troubles excités dans la ville d'Auch, jar 
l'établissement d’un: nouvelle sociélé ennemie 
de celle des amis de la Constitution, ont été 
heureusement terminés, et que tou; les citoyens, 
même les enfants, se sont empressés dan: cett 
circonstance de renouveler le serment civique. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion établie à Beaucaire, contenant l'expression 
énergique d'un dévouement sans bornes pour 
l'exécution des décrets de l’Assemblée nationale. 

Adresse de M. Norbert Pressac, curé de Saint- 
Gaudent à Civray, département de la Vienne, qui 
fait part de se. observations sur les établisse- 
ments de charité dans chaque district, et an- 
nonce que l'anné: (dernière il s'engagea par 
écrit à distribuer un prix à l'enfant qui serait 
reconnu par scrutin individuel pour le plus la- 
borieux de sa paroisse; que Pierre Maxsonnière, 
âgé de 14 ans, a obtenu la pluralité absolue des 
suffrages, et qu’en récompense, la municipalité 
lui a attach' publiquem nt une très jolie char- 
rue à la houtonnitre. 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
de Brest, qui sollicite la bienfaisance de l’As-em- 
blée en faveur du sieur Duroutoir, sous-lieute- 
naut des vaisseaux du roi, commandant du pa- 
quebot le Francklin, qui, dans une traversée 
longue et périlleuse, n'ayant presque plus de 

divres, a sauvé quatre hoinmes près de périr 
dans une soëlette américaine, en s'exposant aux 
plus grands danzers. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adresse de la société des amis de la Constitution 
établie à Nantes, qui supplie l’Assemblée, par les 
motifs les plus pressants, de permettre la forma- 
tion d'un camp civique composé de cinq cents 
gardes rationales, librement choisis par leurs 
frères d'armes 1ans chaque département, établi 
assez près de Paris pour y porter des secours 
dans quelques heures et y faire le service, et 
assez éloigné pour q''il ne püût pas étre accusé 
d'intlur sur les délibérations de l’Assemblée na- 
tionale, qui désignerait au pouvoir exécutif les 
chefs de cette armée. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de ce matin, qui est adopté. 


Un membre demande qu'il soit ordonné au co- 
mité des finances de s'informer et de rendre 
compte à l'Assemblée de l'emploi des fonds de la 
loterie de 1788 en faveur des grêlés, ainsi que 
ser qe de la loterie en faveur des hôpitaux de 

aris. 

(Gette motion est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
note du ministre de la justice ainsi conçue : 

« Le roi a donné, le IE de ce muis, son accep- 
tation o sa sanction : 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale, du 
27 février, concernant le payement d’iudemnités 
à des po:teurs de brevets de retenue. 2 

« 2° Au décret du 28, relatif aux oppositions 
formées à l’échauge des billets de caisse contre 
des assisnats. 

« 3 Au décret des 31 janvier, 1 et ? mars, con- 
ceroant le tarif général des droits qui seront 
perçus à toutes les entrées et sorties du royaume. 

-« 4 Au d'cret du 2 du présent mois, concer- 
vant la suppression de différen's droits et des 
maîtrises, el l'obligation de se pourvoir d’une 
patente pour pouvoir exercer une profession, art 
ou métier. 

« he Au décret du même jour, concernant la 
translation à Paris, des sieurs Dufresvay, père et 
fils, pour leur procès leur être fait et parfait par 
le tribunal qui sera chargé, provisoirement, de 
prononcer sur les crimvs de lèse-nation. 

« 6° Au décret du 4, concernant la réduction 
et la circonscription des paroisses des villes de 
Nautes ct de Clisson. 

« T° Au décret du 6, concernant le rembourse- 
ment d’un office, de brevets de retenue, et d'une 
fourniture de lits militaires. 

« 8 Au décret du 8, concernant les accusés de 
crimes de l&-e-nation, et contre lesquels il a été 
pris des procédures, tant à Aix qu’à Marseille et 
à Toulon. 

.« 9° Au décrit du même jour, concernant Je 
sieur le Grand, curé de Saint-Martin de la ville 
d Bergues, prévenu d'avoir troublé l’ordre pu- 

lic. 

« 10° Au décret du 9, relatif aux adjudications 
d'immeubles et de baux juticiaires, en vertu de 
jugements des tribunaux de Paris, tant anciens 
que nouveaux. 

« 11e Au décret du 10, concernant le versement, 
dans la caisse de la. municipalité de Paris, d’une 
somme de trois millions. 

« 12° Au décret du 11, concernant la rédiction 
et la circoscription des paroisses de la ville et 
des faubourg* de Soissons. 

« 13° Au décret des 12 et 13, concernant les 
dépenses des états du roi, pour l’année 1790, à 
acquitter par la caisse de l'extraordinaire. 
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« 14° Et le 18, au décret du 17, concernant 
l'élargissement du sieur Carion, curé et maire 
d'iss y 'Evéque, des prisons où il e-t détenu. 

« 15° Et enfio, au décret Uu 18, concernant les 
fonctionnaires publics ecclésiastiques, qui ont 
prêté ou prêteront purement et simplement le 
serment civique. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président lesdoubles minutes de ces décrets, sur 
chacune desquelles est l'acceptation ou la sanc- 
tion du roi. » 

Signé : M.L.-F. DUPORT. 


Paris, le 22 mars 1791. 


M. Camus, au nom du comité des pensions, Fait 
un rapport concernant un second état de secours à 
accorder aux ci-devant pensionnaires septuagé- 
naires pour Chacune des années 1790 et 1791. 

Il propose un décret que l’Assemblée adopte 
dans les termes suivants : 

« L'Assembiée nationale, ouï le ranport de son 
comité des pensions, décrète que le Trésor public 
payera provisoirement, à titre de s: cours, pour 
chacune des années 1790 et 1791, la somme de 
621,663 1. 1 s. 4 d., laquelle «era répartie entre 
les personnes comprises au secoud état de répar- 
tition annexé au présent décret, suivant la pro- 
portion porté: audit état, et sous l:s conditions 
annexées au décret du 1° février dernier (1), qui a 
ordonné le premier état de répartition. » 


SECOND ÉTAT des ci-devunt pensionnaires de l'âge 
de soixante-dix ansel au-dessus, auxquels il est 
accordé des secours par le présent décret. 


FERRY (Joseph), né le 21 janvier 17(4 ; capitaine 
au réciment royal italien, retiré en 1774 : 28 ans 
de service ; 7 campagnes. 

Peusion de 700 livres net; se- 


cours de pareille somme (art. 6, I. s. d. 

CRÉES DD ob Danton ee 700 » » 
CLAESSEN { Nicvlas - Charles- 

Françoi-), né l: 30 janvier 1714; 


capitaine de vaisseuu de la com- 
pagnie des Inde:, retiré en 1760: 
27 ans de services ; plusivurs 
voyages et toutes les campa- 
goes de l'Inde. 

Pension de 500 livres net; se- 
couis de pareille somme (art. 7, 
UD Chen ee 

TESTANIÈRES (Jean-François), 
né le 18 février 1714; commis- 
saire de la marine, retiré en 
1777 : 43 ans de services ; 4cam- 
pagnee. 

Pension de 2,950 livres net ; 
secours de la soinme de3,000 li- 
vres, totalité de ses apiointe- 
ments (art. 19 «t 20, tit. I, et 
art. 4, tit. Il), ci............. 

COUEDELLOT (Julien), né le 
19 février 1714; capitaine au 
régiment de garnison de Royal- 
la-Marine, retiré ea 1779: 45 ans 
de services, 7 campagnes. 

Pensivn de 400 livres net ; se- 
cours de 2,000 livres (art. 19 et 
LONG EL mncee 

&BiReT, sieur Dumont (Jean), 


3,000 » » 


(1) Voyez ce decret, Archives parlementaires, t. XXII, 
séance du 1°" février 1791, page 668. 
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né le 21 février 1714 ; lieute- 
nant.de cavalerie, retiré en 1773: 
43 ans de services ; 15 cam- 
pognes. 

ension de 531 livres net, se- 
cours de 900 livres (art. 19 et 
ROMAN CI TEE Done 

TRECOURT (Simphorien), né le 
21fvrier1714; chirurgien-major 
de l'hôpital de Rocroi, retiré en 
1773 : 44 ans de services. 

Pension de 531 livres net, sc- 
Cours de 620 livres (at. 19 et 
ROMLERUI) RCENEMRS AMEN 

AUGER (Jean-Léon), néle 25 fé- 
vrier 1714 ; lieutenant de fré- 
gate, retiré en 1:86 : 43 ans de 
servicts, comme armateur parti- 
culier eg corsiire. 

Pension de 840 livres net ; 
accordée commeune marquede 
satisfaction deses services ; se- 
cours de pareille somme (art. 4, 
(DA 2 A OC AR. 2e 

CHOMERAU DE BRANTIGNY 
(Jean-Pierre), né le 26 février 
1714 ; lieut nant-colonel des 
volon'aires de Hainaut, réformé 
en 1763 : 29 ans de services, 
plusieurs campagnes. 

Pension de 1,062 livres net; 
secours de pareillesomme(art.6, 
LA NE A JTE 

LAUNAY (Louis-François de), 
né le 27 févrivr 1714 ; briga- 
dier d'infanterie, reformé en 
1762, lieutenant-colonelde: gre- 
nadiers de France; replacé dans 
le même grade au régimentpro- 
vincial u’Argentan en 1771: 
32 an- de servites; 13campagnes 
de gurre. 

Pension de 2,124 livres net ; 
secours de 2,925 livres (art. 1 
CAE NET D SO SR ARS Pour : 

GÉRALDIN (Antoine-Anne-Ni- 
colis dv), néle4 mars 1714 ; lieu- 
tenant-colunel du régiment de 
Fitzjames, réformé en 1763: 
33ansde services; L4campagnes. 

Pen-ion de 2,124 livres net ; 
secours de 3,550 livres (art. 19 
CE AURA CON D) Ce A SH et Et 

LE BEUF (Charles), né le 
4 mars 1714 ; maréchal de camp 
en 1779: 45 uns de services, 
9 camyagnes d guerre. 

Pension de 6,255 livres net; 
secours de parelile somme, par 
provision jusqu’à plus ample 
éclaircissement sur son traite- 
ment d'activité, ci............ 

CAVELIER (Jacques), né le 
7 mars 1714 ; inspecteur des 
élèves de l’école royalemilitaire 
pendant 4 ans, réformé eu 1769. 

Pension de 800 livres net; 
secours de pareille somme 
(art. 10, tit. III), ci......... SP 

CasrRo y LEMOs (Michel-Fran- 
ois-Joseph-Domiuique), né le 

mars 1714; lieutenant-colo- 
nel du régiment de Tournaisis, 
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retiré en 1763 : 33 ans de ser- 
vices; 13 campagnes. 

Peusion de 1,475 livres net; 
secours de 3,400 livres (art. 19 
et 20, Lit. Ier) cie 

BEAUDÉAN DE PARABÈRE, 
tit ur né le 17 mars 

714; ancien cupitaine des cata- 
biniers, retiré en 1745 : 16 aus 
de servicts; 8 ramnagnes. 

Pension «le 680 liviesnet; ce- 
cours de pareille somme (art. 10, 
HS TIRER INT nc 

BERTHEL (Jean - Théophile), 
né le 23 mars 1714; capitaine 
au régiment de Nassau, retiré 
en 1760 : 22 ans de services; 
plusi-urs campasnes. 

lension de 708 livres net; 
secours de pareille soinme (art. 
6,tit NID. Nc aeeres 

Davip (Juseph-Noé), né le 20: 
mars 1714; consul de France 
depuis 4741 jusqu’en 177, soit 
à Oran, à Malaga où à la Coro- 


gne. 

Pension de 1,766 1. 13 8. 4d. 
pet; secours de pareille somme 
(Gr 10 GND eee. 

OUTERSOON (Ad1m-Frédéric- 
Emnanuel), né le 30 mars 1714; 
rélormé en 1763, lieutenant aw 
régiment d'Anbalt : 17 ans de- 
gervicis; 9 campagnes. 

Pension de 355 livres net; 
secours de pareille somme (art. 
) LES NUE LI NÉS PANORE ROLRERE 

BALGUERIE (Pierre), né le 7 
avril 1714; capitaine des grena- 
diers du régimint de Brie, ré- 
formé en 1762 : 30 ans de ser- 
vices; 11 campagnes. 

Pension de 792 livres net: 
secours de 992 1. 155. (art. 1ù 
CLAIR DE TO RS ER Ro: . 

CLÉMENT (dom François), né 
le 7 avril 1714; religieux béné- 
dictio, savant distingué, auteur 
de l’art de vérifier les dates. 


Secours de 1,800 livres (art. 


LATE (EU TA LS SPupaRe Re 

SIMIANE (Jos ph-Louis-Ber- 
maru de), né le 7 avril 1714; ca- 
pitaine au régiment de Con, 
avecrang'le leutenant-colouel, 
retiré en 1761 ; 25 ans de ser 
vices; 9 campagnes. 

Peusion de 680 livres net; se- 
@ouis de parville somme (art. 6, 

HD, Cie te eee Face 

FARAMOND DE JOQUEVIEL (Au- 
gustiu-Ai xanire de}, né te 9 
aviil 1714; capitaine au régi- 
ment de Vastan, aujourd’hui 
Vexin, retiré en 1755 : 21 ans 
de services; plusieurs campa- 
gnes. 

Pension de 355 livres net; se 
cours de pareille somme (art. 6, 
LS TI MUR RNCS Fe 

CERING DE GUÉRIN (Françuis- 
Antoine), né le 9 avril 1714; mé- 

eciu en chef de l'hôpital mili- 
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taire de Stracbourg, retiré en 
1788: 48 sas de services. 
Pension de 1,800 iivres net; 
secours de 1,850 livres (art. 19 
et DUR UT ere me Re 


LoriN (Loni--François), né le: 


#2 avril +714; conreiller au 


conseil suprrieur ce Buyeux, 


retiré en 1776 : 35 ans de 8 rvi- 
ces en differentes plac:s, dont 
trois em une de la cour su- 
périeure d : Bayeux. 

Pension ue 1,000 livres net: 
secours de pareille somme (art. 
10H10) rois ei 

LE Moyne (Antoine-Philippe 
né le 12 avril 1714, commis- 
sarre-cénéral-ordonnateur de la 
Warine; à cominencé à servir 
le 1er février 8735 jusqu'en 1781, 
qu'on a cessé de lui payer ses 
appohtements, sans lui accor- 
der de pension de retraite; il 
avait obtenu une gratifivation 
de 5.900 livres net, pour Fes 
services, 2? camjiagres, 15 ans 
de séjour à Cayenne, et pour 
indemuité de pertes eseuyées. 

Peusio: de 5,900 livres net; 
secours de pireille somme (art. 
OPA CRE RE 

L'HOMME-DABLON (Glaud }, né 
le 13 avrit 1714; licutenant au 
re ginentd'Aer.cy,re'iré en 1761: 
31 ans de service; 17 caumpa- 
gnes. 

Pension de 443 liv. 5 sous 
nt; secours de 499 liv 10 sous 
(art. 19 et 20, tit. Ier}, ci... 

DALLEST (Jean-Joseph), ne le 
15 avril 1714 : anrieu lieutenant 
de frégate, retiré en 1749 : 49 
ars de srv.cs;, un très grand 
nombre de campagnes. 

Pension de 228 livres sur la 
caisse ue la marine; secours de 
840 Livres, tutalité des appoin- 
tements de son graüe (art. 19 
et 20; tt: IT) ER RS. nsc 

BLANCHET (Pierre-Louis), né 
le 17 avi 1714; maréchal des 
louis de la gen:larmerie, avec 
brevet de licuténant-colonel, 
retiré en 1775 : 40 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. 

Pension de 885 livres net; se- 
cours de4,000 livres (art. 3, tit. H, 
art, 19 eu 20, tit. ler), ci....... 

LALLEAU (Pierre-François), né 
le 18 avril 1714; capitai:e au 
régimentd’Aunis, retiré en1774: 
48 ans de services, 16 campa- 
gue*, tant s: r mer que sur terre. 

Pensiun de 796 1. 10 s. net; 
secours de 2,000 lives {art 19 et 
ADD LM SELS SE Lee 

GOYON DE VAUDURANT (Louis 
Clauie de), ne le 21 avril 1714; 
retiré en 1763, enseigne des. 
gardes du corp:, fait comman- 
dant en s-cond en Bretagre, 
pose Jont il s’e-t retiré en 1788. 

Pension de 26,300 livres; se— 


1,000 


5,900 


499 


840 


4,000 


2,000 


10 


[Assemblée natiouale.] 


cours de 15,000 livres (art. 10, 
LMD CLR SR as meme nee 

SENOT (Al: xandr}, né le 24 
avril 1714; ancieu maréchal des 
logis da: s le régiment de cava- 
lerie d'A: nrichemont : 30 ans 
de services, 11 campagnes. 

Pensin de 177 livres et; se- 
cours de 277 1.5 8. 2 d. (dé- 
cret du ?2 novembre 1790), ci. 

CHAMPFLOUR (Etienne), mé le 
26 avri 1714; procureur géné- 
ral de la cour des aides de Gir- 
mont : 28 ans de «ervices. 

Pension de 2,062 liv. 10 8. 
net; secours de pareille samme 
Gr AD MD CE 2.58 be 

Huss (Oloff de), né le 30 avril 
1714; capitaine du rigiment 
royal suédois, réformé en 1763 : 
18 ans de services, quelques 
campagnes. 

Pension de 531 livres net; 
secours de pareille somme 
(art 10 ME OHD)  6RSS 4 rom ass 

LE LONG Du NRENEUC (lac- 
ques-Phitinpe), né le 1° mai 

14; maré-hal de camp, rutiré 
en 17+0 : 46 ans de services, 
8 campagnes. 

Diffrrentes pensions formant 
en tota ité 7,337 1. 10 s. net; 
secours de 5,000 Hvres (art 5, 
LUE TOUS ie AAA Gi iceuee 

La NOTE V£EoEL,sieur de Ter- 
mes (Pivrre), ré le 2 mai 4714; 
colonel sous-dire-teur d'artil« 
lerie, retiré en 1777 : 46 ans de 
service:, 8 campagnes. 

Pension de 2,460 livres net; 
secours de 3.360 livr.s {art. 19 
CLONE RANCI. EE Lt 

BELON (Etienne de), né le 
3 mai 1714; anci n capitaine au 
régiment de Languedoc dra- 
gons, retiré en 1764 : 16 ans de 
services, plusieurs campagnes. 

Pension de 443 |. 5 s. net; 
secours de pareille somme 
(Ar CID HD), Qi 52 re 

CHARLOT, sieur de Launa 
(Laurent-Alexindre), né le 


5 mai 1714, comm's seus-chef 


au bureau de la guerre, retiré 
en 1759 : 22 ans de service:. 
Pension de 2,958 1.6 s. 8 d. 
net; secour: de pareille somme. 
(art. 40, tit. III), ei... secs 
LE BON (Pierre), né le 10 mai 
1714; commis au bureau des 
hôpitaux militaires, retiré em 
1776 : 31 ans de services. 
Pension de 2,50 livres net; 
secours de paraille somme 
(art titi) er... ces 
ESTIMAUVILLE (Jean-Baptiste- 
Philippe d'), né le 14 mai 1714; 
capitaine des troupes détachérs 
de la marin, retiré en 1764: 
34 ans de serviees, 7 camya- 
gnes de terre, 10 de mer. 
Pension de 1,626 L #0 s.; 
secours de pareille: somme 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


L. 


15,000: 


271 


2,002 


531 


5,000 


443 


2,958 


2,930 


10 


15 


d 


» 


(24 mars 1791.] 


(art. 10, tit. III), ci... ...... 

JacQUET (Pierre), né le 31 mai 
1711; lieutenant au corps des 
grenadiers de France, rebiré en 
1769 : 38 ans de services, 18 
Ca npagnes. 

Pension de 354 livres net: 
secou's de 1,500 livres (art. 14 
OUALLA) Ml en ce 

BOUREAU DE FONBLANCH 
(Pierre), né en mai 1714; ingé- 
nieur des ponts et chaussées : 
30 ans de services. 

Pension de 890 livres net; 
secours de pans somme 
(ARLMOTUE TH) CE RE. 

FoRESTIER (François de), né 
le 5 juin 1714; capitaine au ré- 
giment d'Auvergne, retiré en 
1751 : 20 ans de services, 9 cam 
pasnes. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art.6, 
Ut ND ACI.E eve Rd noise 

AUGÉ (Jean-Baptiste), né le 
6 juin 1714; premier commis 
de la dire-tion des vinglièmes, 
retié en 1782 : 40 aus de ser- 
vices. 

Pension de 1,500 livres net: 
secours de pareille sonma 
(art. 10, tit. IL), ci... ..,,. En 

:MANAS DE LAMESäN (Bernar- 
din),né le 26 juin 1714; lieute- 
nAin!t-colonel du régiment raval- 
c mtuis, retiré en 1769 : 37 ans 
de services, 17 campagnes. 

Pension de 2,033 I. 4 s. net; 
secours de 4,000 livres (art. 19 
ROUE CU RM 

BARRET DE FERRAND (Edme- 
Jean-Baptiste), né le 28 juin 
1714; in<pecteur général des 
maréchaussées, re‘iré en 1778 : 
44 ans de se”vire*,,8 campaynes. 

Pension de 4,425 livres net; 
seou's de pareille somme 
(art. 10, tit. ID, ei........... 

POoNTHLER (Jean-Pierre;, ne le 
28 juin 1714; aneien lieutinant 
en premier au réviment roval 
Champagne, rrtiré en 1781 : 
49 ans deservir-es, 7 campagnes. 

Pension d : 600 livres net; se- 
cour de 900 livres (art. 19 ef 
22 ETC COL, D PANNE 

ALLOUARD (Louis-Etienne), né 
le 5 juillet 1714; ancien com- 
mis du département de la 

uerre, au bureau des grâces : 
8 ans de services. 

Pension «le 4,198 1. 16 8. 8 d. 
nt; securs de pareille somme 
(art. 10, tit. HD, eos. sceo uen 

MONTALEMBERT dre a 
de), né le 16 juillet 1714; maré- 
chal de camp, et ci-dévant sous- 
lieutenant ‘es chevau-tégers, 
el empluyé à diverses négocia- 
tions à Vieune, Stockholm et 
Saint-Pétersbourg : 30 ans de 
services, 21 campagnes. 

Pension de 11,700 livres net; 


OT 
1,626 10 


1,900 » 
890 » 
35 » 

1,500 » 

4,000 » 

4,425 » 
9509  » 

4,198 16 


343 


d. 


» 


{Assemblée nationaie.] 


844 


secours de pareille somme 
(art. 10, tit. IIT), ci......... A 

ADHÉMAR DE MONTEIL DE BRU- 
NIER (Alexanure), né le 16 juil- 
let 1714; capitaine au régiment 
de Lenoncourt, cavalerie, retiré 
en 1748, et premier gentil- 
homme de la chambre du feu 
roi d: Pologne : 21 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Pension de 540 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
IL HD CR. ss rss 

LE COURTOIS DE BLAIS DE SUR- 
LAVILLE (Miche), né le 17 juil- 
let 1714. 1 eutenant général des 
armét8 : 37 an: de services ef- 
fectifs, 15 campagnes. 

Pension de 13,390 livres net; 
secours de 6,000 livres (art:.5, 
CE MNDICL ee. rte 3 

BODET!DE LA VALDE (Charles), 
né le 17 juillet 1714, ancien 
commandant de bataillon du 
régiment de Champagne, retiré 
en 1761 : 30 ans de services, 
17 campagnes. 

Pens'on de 787 1. 10 s. net; 
secours de 1,775 livres (art. 19 
CLS DENIS) CR este eme 

DENESVRE (Claude «e), né 
le 19 juillet 1714 ; ancien capi- 
taine au corps royal d'artille- 
rie, avec brevet de lieutenant 
colonel, retiré en 1775. 

Pension de 1770 livres net; 
secours de parcille somme 
(ACC HET) CRE SRE _ 
. Ses services et ses campasncs 
ne sont point connus. On ignore 
même le lieu de 81 residence, 
ce qui a empéché le comité de 
lui écrire pour obtenir les ren- 
geignements nécessaires. 

Limosin, sieur Datheim RL 
Baptiste), né le 22 juillet 1714; 
capitaine au réviment d'Alsace, 
retiré en 1762 : 30 ans de -ser- 
vices, 18 campagnes, 

Pension de 708 livres net ; 
secours de 1,387 I. 108. (art. 19 
CANCER nr à 

LAMOTHE (Joseph de), né le 
31 juillet 1714; capitaine de 
grenadiers au réviment de Tou- 
raine, retire le 1 janvier 1768; 
34 ans de services, 16 campa- 
gnes, des blessure: graves. 

Pension de 708 livres net; se- 
cours de 1,500 livres (art. 18, 
19%et/20 ul) cime 

CHENARD, sieur Descast (Pier- 
re de), né le 1°" août 1714; com- 
mandant de bataillon du régi- 
ment de Champagne, réformé 
en 1763 et retiré pour ses bles- 
sures graves, et les infirmités 
qui en ont été la suite : 29 ans de 
services, 15 campagnes. 

Pension de 1,063 livres net; 
secours de 1,218 1. 15 s. (art 17, 
18, 19 et 20, uit. Ier), ci... .... : 

GINESTE DE NaJac (Etienne), 
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né le 7 août 1714 ; capitaine de 
grenadiers du réviment de La 
Tour-du-Pin, retiré en 1755 : 
26 ans de services, 11 campa- 


nes. 

Pension de 670 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
GLAUID) Cheerecee AN MUC C 

ABBE (Antoine), né le 9 août 
1714 ; ancien chirurgien-maior 
des vaisseaux, retiré en 1786 : 
42 ans de services, 15 campa- 
goes de mer. 

Pension de 1,500 livres net; 
sec urs d> pareille somme, to 
talité de sers appointements 
(art. 1, tit. II, et art. 19 et 20, 
LA LAN CD) TE One ut neo 

ARNAUD (Anne-Gaspard d’), 
né le 10 août 1714, capitaine au 
résiment de Forez, retiré ea 
1756 : 22 ans de services, 
13 campignes. 

Pension de 355 livres nel; re- 
cours de purcille somme (art 6, 
M) creer asso LE 

LE CIGNE (Pierre-François), né 
1: 12 août 1714, lieutenant au 
régiment de Royal étranger, ca- 
valerie : 26 ans de services, 
13 campagnes. 

Pension de 354 livres net; se- 
cours de 600 livres (décret 
du 9 janvier 1791, art. 6, 
tits JE), Charmes eianers 

FERGEOL DE VILLES (Pierre- 
pose né le 13 août 1713 ; ma- 
réchal de camp et ci-devant 
commandant de bataillon des 
gardes françaises, retiré en 
1780 : 49 ans de services, 
13 campagnes. 

Pension de 7,338 Liv. 10 8. 
net; cecours de 6,000 livres 
(ant. 5 DCS ee 

ALLEGRIN (Anne-François d’), 
né le 14 août 1714; ancien ca- 
pitaine au régiment de Berry, 
cavalerie, retiré le 3 juin 1759 : 
25 ans de services, plusieurs 
campagnes. 

Pension de 586 1. 5 s. net; 
secours de pareille somme 
@rt.-6,241 Il) CR 

SUÈRE (Juan-Louis), né le 14 
août 1714; capitaine au régi- 
ment de la Sarthe, retiré en 
1756 : 23 ans de services, plu- 
sieurs campagnes. 

Pension de 355 livres net ; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
LC À DANS RUE RTE: COR 

ROTROU (Chrétie:1), né le 16 
août 1714; ancien commis p'in- 
cipal de la guerre, au bureau 
des subsistances, retiré en 1788, 
aux sppointements de 5,200 li- 
vres : 47 ans de services. 

Pension de 3,600 livres net ; 
secours de 4,615 livres (art. 19 
eR20, tit I) Ch 

DUVERGIER DE KERHORLAY 
(Sacriste-Guillaume-Joseph), né 
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le 18 août 1714; chef d’escadre, 
retiré en 1781 : 47 ans de ser- 
vices, 18 camagnes de mer. 

Pension de 3,600 livres net: 
secours de 6,000 livres, totalité 
des Ver de son grade 
(are M9 el 20; tire) Mers. 

PELISSIER (Hyacinte-Benoit), 
né le 18 août 1714; ancien lieu- 
tenant au régiment de Dauphin, 
cavalerie, reiiré en 1758 : 28 ans 
de services; | lusieurs campa- 
gnes. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
ÉTAHDOGE SRE. PACE RL UE 

Louvicou (Jear-Léon), né le 
26 août 1714; ancien colonel 
au corps royal de l'artillerie, 
retiré en 1788 : 47 ans de ser- 
vices, plus de 12 campagnes. 

Pen:ion de 2,520 livres net ; 
secours de 4,800 livres (art. 19 
et20, tit: III), cie. * AA TEE = 

HOUSSART (Paul). né le 27 aoû 
1714; ancien maréchal des logis 
dans la pren reliré en 
1784 : 41 ans de services, 
12 campagnes. 

Pension de 1,000 livres net : 
secours de 2.000 livres (art. 19 
CALAIS STAR ATOS 

LE BOURSIER DUCOUDRA? (An- 
gélique-Marguerite), née le 27 
août 1714; démonstratrice en 
l'art des accouchements pour 
toutes les provinces, 31 aus de 
services. 

Traitement de 8,000 livres 
net; secours de 3,000 livres 
(art ON tIAMID CRE Le 

GOUET D'ORMOY (Hubert), né 
le 30 août 1714; lieutenant du 
régiment Ryal-Roussillon, re- 
tiré en 1766 : 46 ans de servi- 
ces, 7 campagnes. 

Pension de 354 livres net ; 
secours de 900 livres (art. 19 
e20 EME) Ci. en + 

ROY DE LA BROSSE (Jean-Gil- 
bert), né le 2 sept:mbre 1714; 
lieutenant-colvnel au régiment 
de Cambis, retiré e1 1753: 21 ans 
de services; 11 campagnes. 

Pension de 670 livres net; se- 
Cours de pareille somme (art. 6, 
CHE AIT SET QAR Reine : 

BAILLY DE MOISMONT (Jean- 
François),. né le 3 sept-mbre 
1714, mar-chal des lugis de la 
gendarmerie, avec rang de lieu- 
tenant-coloriel en 1771, retiré 
en 1774: 38 ans de services; 
14 campagnes. 

Pension de 885 livres net; se- 
cours de 4,000 livres (art. 19 et 
AO HEC Serre re 

WISSEL DE LA FERTÉ (Gharles- 
Honoré de), né le 14 septembre 
1714; lieutenant au régiment 
Royal-Roussillon, retiré en 1761 : 
30 ans de services; 13 campa- 


gnes. 
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Pension de 443 1. 15 s. net; 
secours de pareille somme (art. 
TON IT PCIe Re 

PROT (Jacques), né le 20 sep- 
tembre 1714; entré simple soldat 
dans le régiment Royal-Bavière 
en 1734,retirc capitaineau même 
régiment en 1779: 45 ans de 
services; 17 campagues; plu- 
sieurs blessures. 

Pension de 900 livres net; se- 
cours de 2,000 livres (art. 19 et 
DOMUESISE) ECTS tee Bornes 

DUBLAISEL fes 
Anne), né le 22 sep'embre 1714; 
lieutenant-colonel d'infanterie 
à la suite du régiment de Picar- 
die, réformé en 1766 : 20 ans 
de services; plusieurs campa- 


nes. 

Pension de 2,124 livres net; 
secours de pareille somme (art. 
GUT) Cl -eerecpempesre 

LE MOYNE DE NANTILLACG 
M oneE né le 26 septembre 

714; capitaine au réginert de 
Provence, retiré en 1763: 30 ans 
de services; 16 cimpag es. 

Pension de 1.020 livres net; 
secours de 1,275 livres (art. 19 
ete Ut In) cie ee 2x 

JOUENNE-DESGRIGNY (Jean), 
né le 27 septembre 1714, anciea 
capilaine an régiment de Forez, 
retiré en 1734 : 5 ans de ser- 
vices; quelues campagnes; une 
blessure grave à la têie qui l’a 
obligé de quit'er le service. 

Pension de 266 1. 10 s. net; 
secours de pareille somme (art. 
10 HE TID), Clos scerpece se 4 

LESQUEN (René-Jean), né le 
28 septembre 1714; capitaine au 
régiment de Mailly, infauterie, 
retiré en 1756 : 23 ans de ser- 
vices; 9 campagnes. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 10, 
DEAD Ci. ecer oo esse 

VALETTE (Franç:is), né le 30 
septembre 1714; porte-élendard 
au régiment Royal-Navarre, re- 
tiré en 1766 : 32 ans de services; 
19 campagnes. 

Pension 1e 221 1. 5 s. net; se- 
cours de 600 livres (décret du 
9 janvier 1791), ci............ 

BECQUET (Alexandre-Mathias), 
né le 5 octubre 1714, capitaine 
réformé du régiment Royal, in- 
fanterie, retiré en 1765: 32 ans 
de services; 10 campagnes. 

Pension de 354 livres net; se- 
cours de 1,325 livres (art. 19 et 
DE PEL, done 20 

BEUDET (François), né le 6 oc- 
tobre 1714; premier secrétaire 
ét premier cornmis de la marine, 
retiré en 1771 : 26 ars de ser- 
vices dont 16 en qualité de con- 
seiller au cooseil du Port-au- 
Prince. ; 

Pension de 4,500 livres net; 
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g2cours de pareille somme (art. 
T'et 10 ti 1) et eme 

Dupré DE GENESTE (Jean-Bap- 
tiste-Niolas-François), né: le: 
12 octobre 1714; erpitaine aw 
réviment de Motmorin, infan- 
terie, retiré en 1761 : 26 ans de 
services; 12 canragnes. 

Pension de 355 livr: 8 net; se- 
cour* de pareille somme (art. 6, 
DIR PR re re 

TEULLIÉ (Je1n), né ke 15 oc- 
tobre 1714; prêtre et vicaire fo 
rain de la ville de Fons, diocèse 
de Cuhors, denris 32 ans. 


Pension de 300 livrvs net; se. 


cours de pareille somme (art. 10, 
(EN PEU LS hp éter e 

PERRIN (Charles-Bii nne de}, 
né le 16 o0-tobre 1714; ci-devant 
capitaire au révinment de Char- 
tre:, infanterir, retiré en 1759: 
25 ans de grvices; +0 campa-- 
gnes. 

Pension de 355 livres net; s°- 
cours de pare lle somme (art. 6, 
UND SR Tee à - 

COUSTANT DE. MILLERBT(Pier- 


re), né le 23 octobre 1714; chi- 


* rurgien-major de lhôhital mi- 
litaire de l’île d’O éren, retiré en 
1784 : 50 ans d': services. 

Pension de 900 livres nt; 8e- 
cours d : pareille somme (art. 9 
CAD EE ler) POI Er 

MOREAU (Clarde-François- 
Beraard), né le 30 octub'e 1714; 
procureur du roi au Châtelet; 
retiré en 1781. 

Pen-ion «te 5,012 livres net; 
secours de pareille somme (art. 
10 Utrenlll), Cie. re rm reeee 

Rejeé p'ur la pension de 
15,000 livres qu'il avai: obtenue: 
à titre de pure inle nni'é, pour 
le délommager de la per e d'une 
partie du produit de sa eharve, 
résultant d': la diminution du 
corp: des marchands. (Décision 
du 8 septembre 1776, registre 
vert, page 115.) 

DEBROSSE (Pierre-Michel), n& 
le 31 vctobre 1714; ancien ca- 
pitaine des gardes frarç:i es et 
maréchal de camp en 1781 : 50 
ans de services; plus de 10 cam- 
pagnes. - 

ension de 5.525 livres net; 
secours de pareille somme (art. 
D US) ER TRS TERRA Da 

CosTa (Louis de), né 1: 1° no- 
vembre 1714; caritrine d'artil- 
lerie, retiré en 1786 : 51 ans de 
services; 13 cimpasnes. 

Pensinn de 2,400 livres net; 
secours de pa'eill: somme (art. 
18, 191020, Dit. Mer) cie 

LANGLE (Louis- Vincent de) 
né le 2 novembre 1714, retiré 
en 1761; capi aine de vaisseau : 
34 ans de services; 18 campa- 
gues. 

._ Pension de 2,208 L. 68. 8 d. 
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net; secours de 3,600 livres, to- 
talité des anpuintr-uents de son 
grade (ait. 19 et 20, tit. [e'), ei 

FizHoL (Jean-François-Joserh: 
de), né le 6 novembre 4714; 
inspecteur général des haras.de. 
la générali'é 1’Auch : 43 ans de 
services dont 27 dans les troupes 
de ligne; plusieurs campagnes. 

Pen-ion de 2,932 1. 41018. et; 
se: ours de parville same (art. 
6, tif. IIT), ci... 20. .tesess 

DUCHEMIN DE LA TOUR (Etien- 
ne-Luc), né le 7 novembre t714, 
capi aine de grenaliers an_ré- 


giment d'Artois, retiré en 1761: . 
29 ans de services; 18 cainpa- 


nes. 
. Pe ision de 450 livres net; 8e- 
cours de pareille some (art. 6, 
ti. TDCi. ce : 
DIDIER DE MAUCOUVERT (Ni- 
cola--Hippolit), né le 9 no- 
vembre 1714; capitaine. de la 
légion royale, réformée en 1763: 
26 ans de services; 14 cawpa- 


nes. 

Pension de 398 EL. 5 8. net; 
secours de pareille scmme 
(art. 6, tit. IT), ci... RU 

CHAPT DE RASTIGNAC (Louis), 
né le 15 novembr: 1714; capi- 
tuine au régiment de Custine, 
avec rang de culuuel, retiré em 
1766 : 35 ans de serviææs ; plu 
sieurs CiMmpagnes. 

Pension de 2,380 livres net; 
secours de pareile somme 
(art. 6, tit III), ch eee. 

GRIGNON DESBUREAUX (lac- 
ques Anltuine), né le 18 vo- 
vembre 1714 ; ancien lieutenant 
au corps des grenaliers de 
France, retiré en 1759 : 28 ans 
de services ; quelques caunpa- 
gne:. 

Pension de 355 livresnet; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
ITU CR RS 

BESTAVEN (D: miniq: e}, né te 
20 novembre 1714; chirurgien 
major du régiment d'Auvergne, 
retiré en 1776 : 44 ans de ser- 
vices. 

Pension de 548 livres net; 8e- 
cours de 930 livres (art. 19 et 
PAU OS LS Re te 

DAUPHIN (Pierre-Loai:), né le 
24 novembre 1714; lieutenant 
d: maréchau sée, retiré en 1773: 
42 ans de services; plusieurs 
blessures 

Pension de 295 Hvres net; 8e- 
cours de 630 livres (art. 19 et 
LOUE) NC PTE 

BRUNET (Paul), né Le 25 no- 
vembre 1714; sergent de grena- 
divers au régiment de Guyenne, 
retiré en 1764 : 31 ans de ser- 
vices ; 10 campagnes. 

Pension de 146 livres met; ge- 
co'rs de 277 livres (décret du 
22 novembre 1790), ci ........ 


“ss. 
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CAILLON /René), né le 26 no- 
vembre 1714; chef de bureau 
de la police de Paris : 25 ans de 
services. 

Pension de 800 livres net; se- 
cour: de nareille somme (art. 7, 
(HS TUE SR Vire 

GOUJON DE GRONDEL (Jean- 
Philipp:), né le 27 novem- 
bre 1714; maréchal de-camp, ci- 
devant commandant en chef 
les troupes auxiliaires des colo- 
nies, à Lorient, retiré en 1788 : 

8 ans de s rvices; un très 

grand noubre de campagnes, 
dont pluseurs dans les colo- 
nies; bl: ssures graves. 

Pension de 5,000 livres net ; 
secours de 7,000 livres, totalité 
des appointements de son grade 
(art. 19 et 20, tit. Ier), c1....... 

BURQUES DE MISSIEssx (G1- 
briel-Jacque:), né le 28 no- 
vembre 1714; chef d’escadre et 
ci-devant chef de la brigade 
d'artillerie dela marine, à Tou- 
lon, retiré en 1776 : 44 ans de 
services; 5 campagnes de trrre 
et 5 de mer. 

Pension de 2,800 livres net; 
secours de 6,000 livres, totalité 
des appointements de son grade: 
(art: 19/et 20, tit. .1#);ci. …..: 

ROCHE DE PONTET (Françnis- 
Pierre), né le 28 nove : bre 1714; 
capitaine lu réument d'Aqui- 
taine, infanter e, retiré en 4799 : 
26 ans de :ervices; plusieurs 
campagnes. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareil.e somme (art. 6, 
HOATID Men LL ete 

BELTRAMBY (Demoise le Ma- 
rie-Catherin- Pigeon, v-uve dn 
sieur), né- le 6 d'cembre 1714. 

Pension de 1,200 livres net; 
secours (le pareille somme, en 
considération «de son +xtrême 
indigence et de ce qu’elle est 
chargée de famille; son père 
ayant eu des relations avec la 
Compasnie des Indes, et ayant 
joui, sa vie durant, de la même 

ension, de l’agr'meut du roi 
(PAT ALL a | D AS APR 

LA HOUSSAYE DE BEAUCHAMP 
(tienne), né le 9 décembre 1714; 
capitaive au régiment de Médue, 
retiré en 1763 : 29 ans de ser- 
vices ; que'ques campagnes. 

Pensio: de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art.6, 
HE TI El dec ES 

UnricH (Geurge-Jos-ph), né 
le 14 décembre 1714; Lirute ant 
général du builliase de Bitche 
et sub lélégué de l’intrndunce 
de Lorraine. 

Pension de 600 livres net; se- 
cours de pareille summe{art. 10, 
tit. HI), Ci... adore sans 

SARRAZIN DE LA GRÈZE 
(Henri), ne le 17 décembre 1714; 
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lieutenant de greradiers au ré- 
giment de Bourbon, retiré en 
1771, avec rang de capitaine : 
40 ans de services; 11 cam- 
pag'ies. 

Pension de 354 livres net; se- 
cours de 600 livres (art. 19 et 
RO HE IT) Ceci tee 

FANTON (Jean-Françoi-), né le 
20 décembre 1714; anci n ra- 
pitaine au régiment de Monclet, 
reliré en 1778 : 36 ans de ter- 
vices; 7 campagnes. 

Pension de 443 1. 15 s. net; 
se“ours de 1,475 livres (urt. 49 
et 20, A6it..107) CLI ARR RS 

VISDELOUP DS BONAMOUR 
(Jean-François), ré le 2% dé- 
cembre 1714; leutenant-cvl mel 
du réviment royat-marine, retiré 
en 1763 : 33 ans de servius; 
8 campignes. 

Pension de 1,367 livres net; 
secours de 2,650 livres (art. 19 
et 20, tit. Ier), ci... RSR 

SHÉRIDAN (Michel), né le 
24 drcembre 17t4; capitaine, 
avec r'ng de © lonel au regi- 
met de Fitz-Jamves, retiré en 
1778 : 21 ans de services; 
10 campagnes. 

Pen-ion de 2,074 1. 8 s«. 
net; secours le pareille somme 
(art-d0,rtit. HI),ei25. 75.22 

BEAUSSIER (Ernmanuel), né le 
25 décembre 1714; rapitai e de 
vaisseau, retiré en 1774 : 43 ans 
de services; 6 campog es. 

Pe sion de 1,052 1. 10 s. 
net ; rétablie pour la somme de 
3,600 livres, tot lité des appoin- 
tements de son grade (art. 19 
CHRONO ere ere. 

DESPEYRON (Vincent), né le 
27 décembre 1714; cpitaine des 
grena liers au régiment de Nor- 
mandie, retiré en 1763 : 29 ans 
de services ; quelques campa- 


nes. 
È Pension de 708 livres net; se- 
cours de pareille somine (art. 6, 
HERO CIRE serres 
VARQUETTE DE LENCHÈRES 
(Jean-Louis), né le ..... 1714; 
doyen du grand conseil, retiré 
en 1783 : 47 ans de services. 
Pension de 2,450 livres net; 
secours de pareille: somme 
(ont Ati IDC. nerseree 
ROLLAND DE KERLOURY (Marc- 
Antoine), né le 4 janvier 1715; 
cauitai e de vaisseau, retiré en 
1764 : 30 aus de service; 13:æm- 
vagnes; 6 embarquements. 
ension d 1,413 1. 6 +<.8 d. 
net; secours de 3,600 livres (ar- 


! ticles 19 et 20, tit. I), ci. . . + 


RUNE (Etienne-Louis), né le 
4 janvier 1715; capitaine ou ré 
giment Royal-Lorraine, réformé 
en 1762: 27 ans de services; 
13 campagnes. | 

Pension de 354 livres net; se- 
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cours de pareille somme (art. 6, 
Ut ID cie eee CONTE 

LEMAIGRE DE LAULANIER (De- 
mviselleGitherine-Nicole de Car- 
bon de Bloi-sy, veuve du sieur), 
née le 5 janvier 1715. 

Pension de 100 livres net; en 
considération des services du 
feu son mari, maréchal des lo- 
gis de la compagnieues chevan- 
légers de Bourgogne, du corps 
de la gendarmerie, tué à l'af- 
faire du 1 août 1759; secours 
de pareille somme, ci. . . . . 

LOYNES D'AUTROCHE DE GAU- 
TRAY (G aude de), né 6 janvier 
1715; capitaine au régiment de 
la Sarre, retiré en 1753; 22 ans 
de service; 12 cam avnes, 

Pension de 355 livres net; se- 
course de pareille somme (art.6, 
RP TLDNCIE VU TR Eu 

BERNARD (Antoine-Marie-Al- 
phouse de), né le 11 janvier 
1715; capitaine de grenadiersau 
bataillon de milice d Anduze, 
retiré en 1773; 37 ans de ser- 
vice; 11 campagnes. 

Pension de 565 livres net: sc- 
cours de 1,332 livres (art. 19 et 
ROUTE CL re M oee e 

FaBry ( Nicolas-Joseph-Clé- 
ment), né le 18 janvier 1715; 
capitaine au régiment  e Saint- 
Jal, cavalerie, retiré en 1759; 
24 ans detervice: 9 campagnes. 

Pension de 532 1. 10 s. net; 
secoursdepareillesomme (art.6, 
(TS TRS ARRET LT PET : 

PATRAS DE CAMPAIGNO (Ga- 
brie! dr), ne le 18 janvier 1715, 
capitaine au régim: nt de Poitou, 
retiré en 1855 : 24 ans de sr- 
vices; 6 cam, agnes; uue bl.s- 
sure à la tête. 

Pension de 355 livres nel; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
DID OL 4, nee ts 

FouRCROY DERAMECOURT (Char- 
les-René de), né le 10 jiuvier 
1715; maréchal de camp, a:- 
cien directeur des furtifications 
du génie, memb'e du cousvil de 
la marine, retiré en 1790 : 54 ans 
de service; 11 campagnes. 

Pensivn de 21,600 livres net; 
secours de 15,000 livres (art.10, 
DUANDA CIS does 

Mort 1: 13 janvier 1791. 

ROULLIN DE LAUNAY (Joseph- 
François), né le 20 jasvier 1715, 
retiré en 1771, ci-uevant lieute- 
pant-colonel du régiment de 
Montargis, brigadier d sarmtes; 
53 ans de services; 17 compa- 
gnes; quelques bles-urcs. 

Pension non compris celle 
de 800 livres sur l'ordre de 
Saint-Louis, de 2,586 1. 5s.; 
secours de 3,600 livres (art. 19 et 
20 ULRIN) CRE eine 

AYRE (François de), né le 
20 janvier 1715; capitaine-lieu- 
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tenant au régiment Dauphin, ca- 
valerie, retiré en 1764; 54 ns 
de service; 11 campagnes. 
Psnsion de 531 livres nel; se- 
cours de 1,106 livres (art. 19 et 
DOUCE EE 
COLABAU DE RIGNIEUX (Claude), 
né le 21 janvier 1715; ancien ca- 
pitaine au régiment de Bourbon- 
rais, retiré lieutenant de roi à 
Valence, en 1759 ; 35 aus de ser- 
vices effectifs, plusieurs campa- 


nes. 
Pension de 744 livres; secours 
de pareille somme (art. 6, tit. IN), 
CPR ENQR PES FRE 


ut el 1715; lieutenant dans 
a 

réformé en 
vices; plusieurs campagnes. 

Pension de 442 1. 10 s. net; 
secours de 600 livres (décret du 
9 janvier 1791), ci . « . . . . 

BARBASTE (Joseph), né le 
24 janvier 1715, ca, ilaine com- 
mandant d’une compaguie d’é- 
lèves d': l'école militaire, retiré 
en 1776; 42 ans de services; 
10 campagnes. 

Persion de 398 1.5 s. net: se- 
cours de 2,000 livres (art. 19 et 
20 ULTIDNCI PE Es rt 

MourTon (Charles), né le 24 jan- 
vier 1715; chef dans les bu- 
reaux d’intendance de Limo- 
ge: : 40 ans de services. 

Pension d 850 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 10, 
HIT ACT eee ne 

NATTES DE VILLECOMTAL (Etien- 
pe), né le 24 janvier 1715; capi- 
taine réforme pour la seconde 
fois en 1748: 14 ans de services; 
plusieurs campagnes. 

Pension de 355 livres net, 
secours de pareille somme 
(ant MOMIE ID CRE Sr 

SURET-DESN AUX  (Louis- 
Adrien), né le 25 janvier 1715, 
capitaine de g'enadiers du ba- 
taillon deCarhaix, retiré en 1783: 
30 ans de services; 5 campa- 
gnes : il jouissait d'un traite- 
ment de 1,440 livres. 

Pension de 400 livres net; se- 
cours de 620 livres (art. 19 et 
20, Nr. AM) dei. here ee ” 

NoGARET (Alexis-François), n 
le 25 janvier 1715 ; chargé des 
affaires du roi, auprès de la ré- 
publique de Venise. 

Pension de 1,331 1.5 8. net, 
en considération de ses services 
politiques ; secours de jareille 
sornme (art. 10, tit. III), ci... 

Nouvion (Antoine), né le 
29 jauvier 1715; premier lieu- 
tenant des grenadiers, avec 
commission de capitaine au re- 
giment du roi, retiré en 1782: 
48 ans de services; 18 campa- 
gues ; une blessure. 
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services ; 9 carnpagnes. 

Pension d: 531 livres net; 
secours de 832 1. 10 s. (art. 19 
et 20, tit A NE RES ÉOUE 

BolLEAU (Jos: ph), né le 3 fé- 
vrier 1715 ; capitaine aide-major 
au régiment du commissaire 
général, retiré en 1763 : 31 ans 
de services; 17 campagnes. 

Pension de 442 l:v. 10 s. net; 
secours de 1,387 1. 10 s. (art. 19 
CULO I HEMIS CL Re ec 

FAUCHER (Louis-François), né 
le 4 février 1715, lieutenant 
général des armées navales, re- 
tiré en 1786 : 52 un: de services, 
20 campagnes. 

Pension de 4,200 livres net; 
secours de 10,000 livres, totalité 
des SUP. de son grade. 
Grt19ret 20 EPS MES. 

LEVESQUE DE LETANG (Nicolas- 
François), né le 4 fevrier 1715; 
capitaine de gr nadiers au régi- 
ment de Saintonge, retiré en 
1755 : 28 ans de services; plu- 
sieurs campagnes. 

Pension d:5861liv. 5 8.net ; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
tit) Cite mere bains 

RALLET (M chel), né le 4 fé- 
vrier 1715; an-ien chirurgien- 
major du régiment de Brie in- 
fanterie, retiré en 1776 : 31 ans 
de services. 

Pension de 531 livres net; 
secours de pareille somme, 
(ArÉMOMAL API EE Se 

CASTELLANE(J an-Baptistede), 
né le 6 février 1715; fait colo- 
nel en 1746, «t maréchal de 
camp en 1762 : 31 ans de servi- 
ces; 10 campagnes: blessure 
dangereuse à la jambe. 

Pension «le 4,125 livres net; 
secours de p:reille somme, 
(art5, tit ID, ces... 

MARTINES, sieur de Brunot 
(Antoine), né le 18 février 1715; 
capitainede grenadiersau batail- 
lon de garnison de Guienne, 
retiré en 1780 : 46: ans de ser- 
vices ; 8 c:mpagries. 

Pension de 700 livres net; 
secours de 1,440 livres (art. 19 
CAO TITI) GI ee rauerescee 

PÉRUY (Nicvlas), né le 18 fé- 
vrier 1715, chi urzien-major des 
hôpitaux militaires : 37 ans de 
services. L 

Appointements de 600 livres; 
secours de 307 liv. 10 8. (art. 18, 
19:et20, titi) een rs 

Du PASSAGE (Bernard-Angéli- 


que), né le 21 février 1715; in- : 


génieur au service de la com- 
203 
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pagnie des Indes, à Pondichéry, 
retiré en 1762 : 43 ans de ser- 
vices; 10 campagnes; 2 ble-su- 
res. 


vices en la dite aualité. 

Pension de 2,800 livres net; 
secours de parille somme (urti- 
cleAO UD creer 

FAVIER, sieur Dumoulin 
(Jean), né le 27 février 1715, ca- 
pitaine commandant au révi- 
ment de Médoc, avec rang de 
lieuterant-colouel, retiré en 
1778 : 43 an: de services ; 7 cam- 
LATE 5 ans, 3 mois de séjour 

a Martinique. 

Pe: sion de 1,417 livres net; 
secours de 2,000 livres (art. 19 
et20ntit.-Ir) Ci. A 

PELLETIER (Gilles), néle 28 fé- 
vrier 1715; contrôl-ur d’hôpi- 
taux, retiré en 1777 : 46 ans de 
services, tant à l'irmée, comme 
volontaire qu'aux hôpitaux. 

Peusion de 786 liv. 13 8. 4 d. 
net; secours de 1,1555 livres. 
(ant. MOuet20 Mb) Creer. 

MÉJANEz (Louisdt), néle 28 fé- 
vrier 1715; capitaine au règi- 
ment de Con‘lé-infantvrie, re- 
tiré en 1757 : 23 ans deservices; 
plusieurs campaigne:. 

P:nsion de 35s livres n°t; se- 
cours (le pareille somme (art. 6, 
ÉD Cire meer PROD 

SILVESTE (Ulau le), né le 28 fé- 
vrier 1715; com'nis ambulant 
«de l'administration de la loterie 
royale de France, retiré en 1780: 
20 ans de services en ladite 
qualité. 

P.nsion de 300 livres net; se- 
cours de pareille soume (art. 6 
CETTE LI DANTS DES ibn : 

ANGEVIN DE LA REVETISON 
(Loui-), né le 1°" mars !715; heu- 
tenant-colonel au régiment «de 
Berry; retiré en 1772 : 39 ans 
de services; 13 campagnes ; plu- 
sieurs blessuies. 

Pension de 1,770 livres net; 
secours de 4,000 livres (art. 19 
ét 20e tit ln) Clare 

CHARRIÈRE (Etiennv), né le 
2 mars 1715, entré s dat dans le 
régiment Royal-Vaisscaux, où il 
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est toujours resté; a été élevé, 
de grale en grade à celui de 
porte-drapeau du second batail- 
‘lon; retiré en 1777 : 45 ans de 
services; uu gra 1d noubre de 
campagnes; plusieurs blessu- 
res. 
Pension de 442 liv. 10 s. net; 
secours de 720 livres (art. 19 
CL ADNMUT NT), CLR ae rence 

RoME (Vincent), né le 2 mars 
1715 ; rélormé en 1763 ; culonel 
commandant le régiment (es 
volontaires d'Austiasie; inaré- 
chal de camp: 24 ans de ser- 
vices, 12 camnagres. 

Pensiou de 3, livres nel; 


secours de pareille somme 
(art. 5, tit. ID), câ.-,...…..... 
GUERIN (Pierre-Élitnue-Ga- 


briel de), né ie 3 mars 1715; 
lieutenant de voisseuu, avecrang 
de capitaine, retiré en 1764 : 
28 ans de services ; 13 années 
d’embarqueinent tant en paix 
qu'en guvrre. 

Pension de 1,413 1. 6 8.8 d. 
net ; secour: de pareille somme 
(art. 6,11it., 11), ei. 2.20 ; 

MoRÉ (Jean), né le 4 1nars 
1715 ; porte-11apeau a\ec rang 
de lientenant au regiment suts8e 
de Waluner, retiré en 1779 : 
46 ans de suervives ;, 15 cam- 
pagnes. 

Pension de 393 1. 6 8. 8 d. 
net, secours de 720 livres, lota- 
lité des appointements de son 
dernier grade (art. 19, et 20, 
LMI) NCIS coscomenee es 

MONTFELRAND DE GONTAU 
(Jean-François de), ué le 9 mars 
1715 ; capitaine au rég ment de 
Périgord, retiré e1 1727 : 22 ans 
de services; 10 campagnes et 
quelques ble-sures. 

Deux l'en<ions faisant ensem- 
ble 1,155 livres net ; secours de 
pareille somme (art. 10, tit. I), 


La seconiie pen-ion de 800 li- 
vres lui a été accurdée pour l’in- 
demnniser de la supprssion de 
la plece de litutenant du roide 
Saintes, dont 1l jouissait. 

CLAVERIE DE BANNIÈRE (de- 
moiselle Jeanne-Thérè<e le Chan- 

eur, VeUVE en p'emières noces 
u sivur), née lu 10 wars 1715. 

Pension de 6,400 livres nef, 
accordée en cupsidération des 
services de son premier mari, 
ancien premier commis de la 
guerre, secours de 3,000 livres 
(art 28, END SERA SAR 

MourA (Juau-Jacques), né le 
11 mars 1715; chirurgien aide- 
major de l’hjpital mihtaire de 
Perpignan, retiré en 1777, em- 
ployé chirorgien-major de ladite 
ville jusqu’en 1789 : 49 aus de 
services. 

Pension de 295 livres net; se- 
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cours de 433 livres (art. 10. 
UD Aeie re Hé ve  abe 

DES GALOIS DE LA TOUR 
(Charles-Jeau-Baptiste), né le 
11 mars 1715; cousiiller au rar- 
lement de Provence en 1735 ; 
meîre des requêtes en 1738; 

résident au grani con-eil en 
740, intendant de Proveace ea 
1744; premier président en 4717, 
inspecteur du commerce el pré- 
sident dela comagni d'Afrique, 
chargé des détails d'adininigura- 
tion et militaires pendant la 
guerre Italie, exposé à des dé- 
penses extraordinaires lors du 
passace “e l'Infaut et de M. le 
duc ae Modèues, chargé de la 
subsistance des troupes, de four- 
rages et des approvisionae- 
ments, etc., pour le siège de 
Mahon, etc., etc. : 55 aus de 
services. 

Peusioris(ensemb'e), 22,000 li- 
vres net ; secours de 15,000 li- 
vres (art. 10, 111. AH), ei. 22. 

LAVAUR SAINT-REMI (Jé: Ôme), 
né le 27 mars 1715, capitaine 
en secun:i au régiment des Évé- 
chés, cavalerie, retiré en 1788 : 
55 uns de services; 15 cam- 
paunes ; 3 blessures. 

Pension «ee 1,500 divres net ; 
secours de 2,000 livres (art. 19 
(24 001 AUS LAN DE RO DES ee 

VAUCRESSON, sieur de (Gor- 
müaiuvill (Loui<-Mathieu), né le 
27 murs 1715 ; maréchal de camp 
en 1759, lieutenant genéral en 
1780 : 26 aus de services, 
15 campagnex. 

Pensiou ue 4,200 livres net; 
secours de pareille somiue 
(art SANDER ee : 

Il jouit, en outre, de 2,000 li- 
vres sur l'ordre de Saint-Louis. 

TIMBRUNE, sieur de Valence 
(Vincent-Silvestre de), né le 
31 mar 1715 ; eutré au service 


en 1728. culouel du régiment . 


de Bourbonnais en 1747; briga- 
dier en 1718, maréchal de camp 
en 1764, puis lieutenant gé- 
néral : 39 ans de services ; 
16 ‘ampagnes. 

Pensions (ensemble) 14,868 
1. 13 s., 4 d. net; secours de 
6,000 livres (art. 5), tit. III, 
(ACER A ee Einerets 

A l'exception d'une pension 
de 3,000 livres pour appointe- 
ments conservés, toutes les au- 
tres sout en considération des 
services de ses parents. 

GoTTscHAL KoUSkI (Achatius- 
Louis de), né le 2 avril 1715; 
Capitaine au régiment d’Anbalt, 
r'tiré en 1772 : 25 as de ser- 
vices; plusieurs campagnes. 

Pension de 708 livres net ; 8e- 
cours de pareille somme (art.f, 
DES 1H) Cheese is ete hiae 

DESIDERY (Melchior), né le 
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8 avril 1715; capitaine au régi- 
ment Royal-Ghampagne, retiré 
en 1767 : 38 ins de services; 
plus de 20 camp ignes. 

Pension ue 531 livres net; se- 
cours de 1,500 livres (ait. 19 et 
2ONNE LIN CIS JS RES at 

JULLIEN (Antoine-Jean-Ban- 
tiste-Alexan -r'), né Le 8 avril 
1715; procureur génral des 
eaux et forêts en 1743, con- 
seiller au parlement en 1752, 
maître «des requêtes en 1767, 
intendant d’A ençoa en 1762 : 
47 ans de servi es. 

Pension de 12,000 livres net; 
secours de 10,000 livres (art. 5, 
titre IL, et art. 4, titre IL), ci. . 

DELPAs, sieur de Pia (An 
toïne-Cyr-Frinçois), nélel2avril 
1715 ; capitaine du régiment de 
Bourbon, iufanteri, rtiré en 
1745 : 11 ans de services, 5 cam- 
pagnes; aveugle depuis l'âve 
de 30 ans, par un coup de fusil. 

Pension de 1,50) livres net; 
secours de pareille soume (ar- 
ticle 17, tit. ler, et art. 10, tit. II), 
1 SRE de ae vert “e 

Il jouit d’un traitement d 
6,000 livres, comme capitaine à 
la suite de Pe:pignan, en pas- 
sant présent aix revues du 
commissaire des guerres. 

Du RosEL BEAUMANOIR (Phili- 
bert), né L- 17 avril1715 ; briga- 
dier en 1761, maréchal de camp 
en 1768, lieutensnt général en 
1784, employé com ne comman- 
dant en Curse depuis 1769 jus- 
qu’en 1788 qu'il s’est retiré : 
56ans de services, plus 10 cam- 


du + 4 
epsion de 11,895 livres net; 
secours ‘1e pirville sominie (ar- 
ticlé 10, tite LID,Zite ee ” 

RIBET, dit Para (Ciaude), né 
le 17 avril 1715; chirurgien des 
gendarmes-dauphin du Corps de 
Ja gendarmerie, retiré eu 1784: 
44 ans de services. 

Pension le 300 livres net; se- 
cours de 511 1. 10 s. (art. 19 et 
20e) CI. eee A 

ONTEVYES (François -Lazar 
né le 20 avril 1715 ; enseigne de 
vaisseau, réformé en 1749 : 
16 ans d: services sur mer; 
6 campagnes de mer et 3 de 
port. : 

Peusion de 265 livres net ; 
secours de pareille somme (ar- 
ticle 6, titre III), ci........... 

LuBErsac, sieur de Livron 
pee s-Françuis de), né le 

8 avril 1715; mestre de camp 
de cavalerie, retiré en 1761 : 
25 ans de +ervices; 10 cawpa- 
goes; quelques ble:sures. 

Peusion ue 4.480 livres net; 
secours de pareille somme (ar- 
ticle 10, titre III, ci).......... 

THIBAULT DE LA ROCHEFULON 
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(Glaude: Philippe-Anne), né le 
1° mai 1715; lieutenant colonel 
au régiment de Picardie, re- 
tiré en 1766 : 38 aus de set- 
vices; 17 «a ipagres, 

Pension de 2,125 livres net; 
secours de 4,000 livres (art. 19 
EAU NOT) Chen 

BÉLIN DE LANGLOTIÈRE (Fran- 

ois-Sébaxtien - Pierre), né le 
mai 1715; lieutenant-c. lonel 
au régiment d’iufauterie d'Or- 
léans, retiré en 1761 : 27 ans de 
services; 13 cumpignes. 

Pension de 1,005 livres net ; 
secours de pareille soinme (ar- 
ticle 6,16 LDC. 

VERDAL DE LESTANG (Louis 
de), né le 7 mai 1715; capitaine 
au régiment de Penthièvre, in- 
fanterie, rtiréen1765; puischef 
de division dans la milice, garde- 
côte «“u pays d’Aunis : 27 ans 
de service-; 15 campagnes. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
(LE To M un 

GASCOIN (Jean-François), né 
le 12 mai 1715; lieutenant de 
cavalerie au régiment du co- 
lonvl général, retiré en 1763 : 
3l ans de services; 16 campa- 
gnes. 

Pension de 300 livres net; 
secours de 600 livres (décret 
du 9 janvier 1791), ci..... SA 

J'RÉVOST DE LA CROIX (Jac- 
ques), ne le 16 mai 1715; in- 
tenant de la marine, retrré en 
1781 : 50 ans de services; un 
très grand nombre de canpa- 
gnes de mer, d'emplois dans 
les colonies; 2 blessures. 

Pension de 9,500 livres net; 
secours de pareille so nme (ar- 
HCIPMOMEPATID MCE SR" re 

BARGETTON DE MASSARGUES 
(Pierre de), né le 17 mai 1715; 
Capitaine de grenadiers au ré- 
giment Royal, retiré en 1763 : 
32 ans de servic:s; 18 campa- 
gnes. 

Pension de 670 livres net; se- 
cours de 1.500 livres (art. 19 
enADMti Es) cie eee eee 

LEDOUX (Juan-Bap'istc), né le 
24 mai 1715, contrôleur prin- 
cipal des vingtièmes de la géné- 
ralité de Limoges : plusieurs 
années de services. 

Pension de 12,00 livres net; 
secours de pareille somme (ar- 
ticle 10, tit. ID), ci... SR 

Roux DE BELLAFFAIRE (Fran- 

ois de), né le 25 mai 1715; 
ieutenant colonel du régiment 
des g'enadiers royaux de Chan- 
tilly, retiré en 1755 : 22 aus 
de services ; 9 campagnes. 

Pension de 770 livres net; 
secours de pareille sonme (ar- 
ticle 6, titre AID), ci.....s..s.s 

REINE (Pierre-Laurent de), né 
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le 1+ juin 1715; capitaine de 
quartier à l'ile de France : en 
considération de 16 ans de ser- 
vices, et pour avoir co‘tribué 
à l'accroissement de la culture 
de cette île; mis à la Bastille 
dans l’aflaire de la Ghalotais, 
d'où il est sorti par suite de sa 
justification. 

Pension de 10,000 livres net ; 
secours de pareille somme (ar- 
Gicle MONNIER ; 

PLas (François de), né le 
2 juin 1745; chf'd’escadre, ci- 
devaut carilaine de vaisteau, 
retiré en 1778, 46 ans de ser- 
vices; 15 campagnes de mer. 

Pension de 2,520 livres net; 
secours de 3,600 livres, totalité 
de ses D as (art. 19 et 
PONTS) Clear cer e 

GOURDAN DE KERGARIO (René- 
Marie), né le 4 juin 1815; girde- 
magasin des vivres de la ma- 
rine, à Brest, retiré en 1782; 
36 ans de services. 


Pension de 400 livres net; 


secours de pareille somme (ar- 
ticle 10 utre lc... 

DuprÉ (Jean-Baptiste), né le 
7 juin 1715; commis de la ma- 
riae, retiré en 1784; 39 ans de 
services. 

Pension de 600 livres net ; se- 
cours de pareille somme (ar- 
cle 10, titre IL), ci.......... : 

BoucuET (Nivolas-René), né 
-le 9 juin 1715; entré au ser- 
vice en qualité de simple cava- 
lier, en 1734, est parveuu de 
grade en g aile à celui de lieu- 
tenant en -econd au régiment 
Royal-Normandie,reiréen 1777: 
44 ans de services, 14 campa- 
gnes. 

Pension de 442 1. 10 &. net; 
secours de 800 livres (art. 19 
ét 20 IS) Acier ASE 

La HoussaYE (Pierre-Louis de), 
né le 9 juin 1715; ancien capi- 
taine au régimen de Rang'ave, 
retiré en 1/49, aunée où ce ré- 
giment a été réformé : 19 ans de 
services, 8 campagues. 

Pension de 265 1. 10 8. net; se- 
course pareille somme (art. 10, 
GEI) CR er HR Free 

LE ROYER DE LA SAUVAGÈRE 
D'ARTEZÉ (Fra çois-Sebastien- 
Marc-Antoine), uéle12juin1715; 
capitaine de grenailiers au régi- 
meut d’Aunis, retiré lieuteuant- 
colonel en 1777 : 43 aus de ser- 
vices, 15 cam avnes. 

Pension d 885 livres net; se- 
cours de 3,600 livres(ari.19et 20, 
TN EP GE oober:0ù Hesse ie 

WolLE (François-Joseph), né 
le 15 juin 1715; ancien major du 
régiment suisse de Karrer, en- 
tretenu dans la marine, retiré 
en 1763, année où ce régiment a 
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été licencié : 32 ans de services, 
3 campagnes. 

Pension de 2,400 livres net, 
dont 1,102 1. 10 s. sur le Trésor 
royal ; 1,000 livres sur les in- 
valides de la marine, et 297 |. 
10 8. en indemnité; secours de 
pareille some (art. 6, tit. IID), 
Clara sic An ene Hheaë 

BaTz (Alexandre de), né le 
20 juin 1715; capitaine au régi- 
ment d'infanterie de Conti : 
16 ans de services dans ce régi- 
ment, ensuite inspecteur des ha- 
ras jusqu’à sa retraite en 1772, 
et jusqu’à présent, lieutunant des 
maréchaux de France. 

Pension de 755 livres net ; se- 
cour: de pareille somme (art. 10, 
TH HEC eee A AA RE 

REQUIER (Jean-Bantiste), né le 
23 juiu 1715; a obtenu pour ses 
travaux littéraires vne gratifica- 
tiou annuelle de 1,000 livres sur 
les fonis des affaires étrangères 
de laquelle il jouit depuis 18ans. 

Secours de pareille somme 
Gart0 "ut ID er re 

SEILLON (François-Aimé), né 
le 26 juin 1715; colon:1 d'artil- 
lerie, retiré eu 1776 : 44 ans de 
services, 8 Cainpagnes. 

Pension de 3,540 livres net; 
secours de 4,800 livres (art. 19 
et 20 It PP)NCI EURE RENE 

DE BOUILLY DE LA PROVOTAIS 
(Picrre-Paul), né le 29 juin 1715; 
capitaine au réviment de la ma- 
rine, retiré en 1756 : 25 ans de 
services, [1 campagnes. 

Peusiou de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
DÉNID TE SRER 

KAULBARS (Jean-François de), 
né le 30 juin 1715; commandant 
du bataillon du régiment royal 
suédois, avec rang de lieutenant 
colonel depuis 1756; réformé en 
1763 : 32 ans de services, 18 cam- 
pagnes. 

Pension de 1,505 livres net; 
secours de 4,000 livres (art. 19 
QU 20, HET CI MS er 

STEINAVER (Jean-Guillame de), 
né le 1° juillet 1715; a servi 
daos les troupes pendant 24 ans; 
13 campagnes, 10 ans à l'île de 
Bourbon, en qualité de comman- 
dant, er suite maréchal de camp. 

Pension de 5,600 livres net ; se- 
cours de pareille somme (art. 10, 
Ut NID; ci. ee RS 

KLASTEN (Jacques-Casimir de), 
né le 15 juillet 1715 ; capitaine 
du régiment de Lowendal, rétor- 
mé en 1749 : il a levé des com- 
pagnies, et Les a plusieurs fois 
rétablies à ses frais; plusieurs 
campagres et belles actions. 

Pension de 1,238 1.13 s. 4 d. 
net ; secours de pareille somme 
(ar TOUR I) ITS RS er 

HEU DE SAINTE-RHEUSE (Char- 
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les-Antoine-Philibert de), né le 
21 juillet 1715; commissaire or- 
. donnateur des guerres, retiré en 
1778 : 54 ans de services, tant en 
cette qualité que comme lieute- 
nant d'infanterie au régiment 
de Richelieu. 

Pension de11,180livresnet ; se- 
cours de pareille somme (art.19 
RAT TES DÉC Re Matte à 

LA CARRE (Jean), né le 23 juil- 
let 1715; capitaine des grena- 
diers au régiment de Foix en 
1761, lieutenant-colonel en 1762; 
retiré en 1763 : 28 ans de servi- 
ces, plusieurs campagnes. 

Pension de 1,327 1. 10 8. net: 
secours de pareille somme 
(LEA AE HD ROLE nue 

L'HOMME, sieur de Ruel Les 
ques), né le 27 juillet 1715; lieu- 
tenant au régiment Royal-Polo- 
gne, cavalerie, reliré en 1766 : 
21 ans de services; 8 campagnes, 
une blessure et des infirmités. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 10, 
HE UID NC Reénabe. cet rene 

LATOUR (de Marie-Anne Pa- 
rent, veuve du sieur), née le 
28 juillet 1715. 

Pension de 300 livres, accor- 
dée en considération des services 
deson mari, docteur en médecine, 
qui fut envoyé par le roi pour 
traiter une maladie épidémique 
dont il est mort ; secours de pa- 
reille somme (art. 7, tit. I), ci.. 

FAUVEAU (François-Jacques- 
René), néle 1°" août 1715; ancien 
commandant en second à Saint- 
Domingue, retiré en 1769; 32ans 
de services, 13 campagnes, et 
3 ans à Saint-Domingue. 

Pension de 532 liv. 10 8. net; 
secours de 10,000 livres (art. 18, 
LOTO 20 UE Ce rer cere 

RAFFELLIS DE SAINT-SAUVEUR 
(Paul-Aldonec de), né le 2 août 
1715; capitaine au régiment de 
Conti, retiré en 1747, par suite 
d'une chute de cheval; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Pension de 522 1. 10 8. 6 d. 
net; secours de pareille somme 
(art. 9,tit. DD), ci... 

LA LAURENCIE (Pierre de), né 
le 7 août 1715; lieutenant au 
régiment du commissaire géné- 
ral, retiré en 1765 : 35 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. 

Pension de 534 livres net; se- 
cours de 600 livres (art. 19 et 20, 
HD CRE rar nece ere 

JAILLIÈRE (Jean-Michel), né le 
7 août 1715; exempt de la ma- 
réchaussée, avec brevet et rang 
de lieutenant de cavalerie, de- 
puis 1774, retiré en 1778 : 37 ans 
de services, 5 campagnes. 

Pension de 300 livres net sur 
l'hôtel royal des Invalides; se- 
cours de 630 livres (art. 19 et 20, 
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Pension de 1,888 1. 6 s. 8 d., 
plus une autre de 600 livres sur 
les Invalides ; secours de 3,600 1i- 
vres (art. 19 et 20, tit. D), ci... 

BAUNE-DUPERREAU (Pierre), 
né le 14 août 1715; major du 
à Lee de Béarn, infanterie, 
réformé en 1762 : 29 ans de ser- 
vices; 17 campagnes. 

Pension de 680 livres net ; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
LEE Ne PR EE 

FABRY DE FABRÈGUES (Louis), 
né le 25 avril 1715; lieutenant 
général des armées navales, re- 
tiré en 1785, commandant Ja 
marine à Toulon : 50 ans de ser- 
vices; 28 campagnes; des négo- 
ciations à Alger. 

Pension de 3,850 livres net; 
plus une pension de 3,000 livres 
sur l’ordre de Saint-Louis; se- 
cours de pareille somme de 
6,850 livres en attendant de plus 
amples éclaircissements sur son 
ÉTALECRENDAOL s 20 anses 

LA FAIGE (Jean), né le 29 août 
1715; lieutenant-colonel du ré- 
giment du mestre de camp gé- 
néral de la cavalerie, retiré en 
1766 : 29 ans de services; plu- 
sieurs campagnes. 

Pension de 1,770 livres net; 
secoursdepareillesomme(art.6, 
LU LI NET RE a ne 

CGAULX DE CHACÉ (René), né 
le 30 août 1715 ; capitaine au ré- 
di de la marine, retiré en 

756 : 22 ans de services; 8 cam- 
pagnes, 

ension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
tan che dieser Loeb 

BAYNAST DE SEPTFONTAINES 
bas LE rt de), né le 

septembre 1715; capitaine au 


À régiment des carabiniers de 


Monsieur, retiré en 1763 : 31 ans 
de services; 20 SARTHE 
Pension de 1,242 1. 10 9. net; 
secours de 1,500 livres (art. 19 
et 20, 6. 1;cie 2: COPIE 
DE LORME (Augustin), né le 
10 septembre 1715; retiré en 
1785; par la suppression de la 
place qu'il occupait dans le bu- 
reau de l'intendance des messa- 
geries: 50 ans de services. 
Pension de 2,800 livres net; 
secours de pareille somme (ar- 
ticles 19 et 20, tit. D), ci....... 
CHAOUET DE VILLERS (Pierre- 
Louis-René), né le 10 seplem- 
bre 1715; premier commis du 
bureau des subsistances au dé- 
partement de la guerre : contrô- 
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leur des vivres, reliré en 1766 : 
29 ans de service. 

Pension de 6,500 livres net; 
secours de 3,000 livres (art. 10, 
(EMI) Clear at 

PARIS DE ROUGEMONT (René 
de), né le 14 septembre 1715; 
capitaine au régiment de Bour- 
bon, iufanterie, retiré en 1755: 
24 ans de services; plusieurs 
campagnes. ; 

Pension de 355 livres net; 8e- 
cours de pareille somme (art. 6, 
th DCR eee de 

CHEVIGNÉ DE LA GRASSIÈRE 
(Joseph-Christophe-Alexandre), 
né le 15 septembre 1715; “api 
taine de grenadiere du bataillon 
de milice de Privas, retiré en 
1763 : 29 ans * de services ; 
4 campagnes. . 

Pension de 355 livres net; 
secoursde pareille somme (art.6, 
tit HD Cie. cm amer 

PucHDE MONTBRETON (Alexan- 
dre-Henri de), né le 15 septem- 
bre 1715; capitaine au régiment 
de cavalerie de Saint-Jal, retiré 
en 1718 : 28 ans de services; 
9 campagnes. 

Pension de540 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
ND cc Dent 

GALLOIS DE TAMPONT (Charles- 
Frédéric), né le 16 septembre 
1715; capitaine au régiment 
royal, cavalerie, retiré en 1764 : 
.34 ansdeservices;17 campagnes. 

Pension de 531 livres pet; se- 
cours de 1,500 livres (art. {9 et 
ROMUÉED CIE e cotes è 

DEDON DE LA RONDE (Jean- 
Gabriel), néle17 septembre1715; 
lieutenant-colonel du corps royal 
de l'artillerie, retiré en 1776; 
41 ans deservices; 9 campagnes; 
obligé de quitter pour causes 
d’intirmités contractées au ser- 
vice, rendu sourd par le bruit 
du canon. 

Pension de 2,212 I. 10 s. net; 
secours de 3,600 livres (art. 19 
LPO UC DAC de a ptarsr 

ESPEILLE (Jean à’), néle 18 sep- 
tembre 1715; capitaine de flûte, 
du département de Toulon, re- 
tiré en 1786 : 54 ans de services; 
13 campagnes de guerre, 20 de 


aix. 
Pension dei ,000livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 19 
et 207 HU DL Ci sens cons » 
MASSÉ (Jacques), né le 20 sep- 
tembre 1715; entré soldat en 
1733, retiré premier lieutenant 
au régiment de Beaujolais, en 
1780: 47 ans de services, 15cam- 
pagnes, plusieurs blessures. 
Pension de 800 livres net ; se- 
cours de 900 livres (art. 19 el 20, 
CI ES DIRE ROMA TER Re 
.LAIZIER DE BRION, sieur de 
Siongeat (Louis de), né le 20 sep- 
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tembre 1715; ancien capitaine 
au régiment de Condé, cavale- 
rie, retiré en 1761 : 28 ans de 
services, 15 ne 

Pension de 6971.85. 2 d. net; 
secours de pareillesomme(art.6, 
titcD, di Se MAR 

PERNON (Jacques),néle25sep- 
tembre1715 ; major au régiment 
du roi, cavalerie, avec rang de 
lieutenant-colonel, 
1766: 30ansde services; 18 cam- 
pagnes. 

Pension de 1,3271. 108. net; 
secours de 2,2121. 10 s. (art. 19 
ete0, Lit UDe cie ro raeneenn 

ALINEY D'ELVA (Joseph-Jean- 
Baptiste d’), né le 27 septembre 
1715 ; maréchal decampen 1770, 
commandant en second à la Mar- 
tinique de 1763 à1765 : 35ansde 
services; 17 campagnes, 5 aux 
colonies, plusieurs blessures 
graves. 

Pension de 6,500 livres net; 
secours de 10,000 livres à cause 
de son dernier grade de com- 
mandant à Saint-Domingue (ar- 
ticles 19 et 20, tit. D), ci....... 

Il jouit de plus d’une pen- 
sion de 800 livres sur l’ordre de 
Saint-Louis. 

CHIÈVRES DE MONTABER 
(Alexandre), né le ?8 septem- 
bre 1715; capitaine de grena- 
diers au régiment royal, retiré 
en 1771 : 36 ans de services, 
8 campagnes, une blessure à la 
tête, d’un coup de bombe, 

Pension de 177 ]. 10 s. net; 
secours de 1,162 1. 10s. (art. 19 
et 20 HN DANCE dm ee 

VENAULT DE LARDINIÈRE 
(Pierre), né Le 30 septembre 1715; 
Capitaine au régiment de Lyon- 
nais, retiré en 1758 : 25 ans de 
services; plusieurs campagnes 
sur terre el sur mer. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
UD reLs..ieS Re EN Pr : 

RioLz (Jean-Baptiste), né le 
30 septembre 1715; premier lieu- 
tenant au régiment de la reine, 
dragons, retiré en 1765 : 30 ans 
de services révolus; 19 cam- 
pagnes. 

Pension de 354 livres net; 8e- 
cours de 577 1. 10 8. (art. 49 et 
LORIE DACIM EE Rens à 

LENS (Jean-Mathias de), né le 
1e octobre 1715; capitainecom- 
mandant au régiment hus- 
sard de Conflans ; retiré en 1785: 
52 ans de services ; beaucoup de 
campagnes, plusieurs blessures 
dont il est estropié. 

Pension de 1,800 livres net: 
secours de 2,000 livres (art. 19 
Ras LE Diet. cueeite Le 

BELLÈRE DU TRONCHAY (Pierre- 
François de), né le 6 octobre 
1715; ancien chef de brigade au 
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corps royal d'artillerie; retiré en 
1769 : 35 ans de services; 13cam- 
pagnes. 

Pension de 1,475 livres net; 
secours de 2,775 livres (art. 19 
ete 07 tit D Ci les ue 

BATAILLE (Louis de),néle11 oc- 
tobre 1715; capitaine de grena- 
diers du régiment de Navarre, 
en 1763, et réformé en 1766, 
commandant lerésgiment des re- 
crues de Dijon : 31 ans de ser- 
vices; 13 campagnes. 

Pension de 1,417 livres net; 
secours depareillesomme(art.6, 
Ut MD oise M ee 

DESNOS (Nicolas-Pierre), né le 
14 octobre 1715; lieutenant gé- 
néral des armées navales, retiré 
en 1785 : 55ans de services, plu- 
sieurs campagnes. 

Pension de 4,760 livres net; 
secours de 6,000 livres (art. 19 
CUAO IT), Ten cree ee sn 

BEGHIN (Clande-Joseph), né 
le 16 octobre 1715; ancien com- 
missaire des guerres et sous- 
chef du bureau des grâces au 
département de la guerre, retiré 
en 1788: 55 ans de services. 

Pension de 4,200 livres net; 
secours de 6,000 livres (art. 19 
Gt 20N HUM D; el. ER nn 

MONTAGU (Jean), né le 19 
octobre 1715 ; capitaine de gre- 
nadiers au régiment de Boulon- 
nais, retiré en 1767: 33 ans de 
services, 17 campagnes, plu- 
sieurs blessures. 

Pension de 1,120 livres net ; 
secours de 1,500 livres (art. 
19 et 20, tit. D), ci......,.,,... 

Box (Louis-Guillaume), né le 
22 octobre 1715; premier pré- 
sident du conseil souverain de 
Roussillon et intendant de la 

rovince, retiré en 1773 : 40 ans 

e services, tant en cette qualité 
qu’eu celle de conseiller et pré- 
sident de la chambre des comp- 
tes et cour des aides de Mont- 
pellier. 

Pension de 10,400 livres net ; 
secours de pareille somme (art. 
10 HD Acier ee 

DuMoUSSET- DUMESNIL (Ger- 
main-Nicolas), né le 22 octobre 
1715; commandant de bataillon 
du régiment de Béarn, réformé 
en 1763 :29 ans de services; 16 
campagnes. ; 

Pension de 1,120 livres net; 
secours de pareille somme (art. 
6, tit. III), ci........., mstiee » 

PERNOT (Nicolas-Remi), né le 
23 octobre 1715; maréchal de 
camp, ci-devant mestre de camp 
du second régiment de chevau- 
légers: 47 ans de services; 15 
campagnes. S 

Pension de 3,500 livres net; 
secours de 4,000 livres (art. 4, 
tit. JD), Ch ococsooosonrossoose 
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. MANSION DE SAINT-VICTOR (Hen- 
ri-Nicolas de), né le 24 octobre 
1715; ancien capitaine de gre- 
nadiers du bataillon de milice de 
Joigny; retiré en 1763 : 29 ans 
de services, 11 campagnes. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 10, 
tite DDC A RS 

LESSEPs (Dominique), né le 25 
octobre 1715; ministre d'Etat à 
la cour de Bruxelles en 1752, 
retiré en 1765 : 19 ans de ser- 
vices antérieurs dans le dépar- 
tement des affaires étrangères, 
en tout 32 ans. Il jouissait en la 
dernière qualité de 20,000livres 
d’appointements ; il a eu 40,000 
livres pour l’indemniser des frais 


qu'il a été obligé de faire, lors. 


du passage des armées à Bru- 
xelles. 

Pension de 1,500 livres net; 
secours de 6,500 livres (art. 19 
eP2Untits- Di Che ane dre 

JoLY de FLEURY (Omer), né le 
26 octobre1715; président au ci- 
devant parlement de Paris et 
ancien avocat général : 55 ans 
de services. 

Pension de 11,075 livres net; 
secours de 10,000 livres (art. 10, 
tit IDisct re 

DupoxT (Etienne-Claude), né 
le 27 octobre 1715. 

Pension de 1,500 livres net, 
qui lui a été accordée en 1764, 
comme un témoignage particu- 
lier de la bienveillance de Sa 
Majesté, en considération du tra- 
vail aussi considérable qu’im- 
portant que lui ont occasionné 
l'instruction, Je rapport et le 
jugement de l'affaire du Canada, 
en sa qualité de conseiller au 
Châtelet et de rapporteur de la 
commission établie par le roi en 
1761, pour connaître en dernier 
ressort des monopoles, vexa- 
tions,abusetprévarications com- 
mises dans cette dite colonie: 
48 ans de services publics tant 
ea qualité de conseiller au Cbàâ- 
telet qu’en celle de lieutenant 
particulier, (Ci...s2.... Te 

LATTHE (François-Marie de),né 
le 27 octobre 1715; commissaire 
des classes de la marine, retiré 
en 1773: 35 ans de services; une 
campagne. : 

Pension de 1,060 livres net ; 
secours de pareille somme (art, 
LL LS ne cs 

La FIN (Gbharles-Antoine), né 
le 30octobre 1715 ; ci-devantem- 
ployé dans les bureaux de la 
caisse de loterie del’écoleroyale 
militaire. 

Pension de 1,200 livres net; 
secours de pareille somme (art. 
6, MetAD/Abt DCI -406 

MiIRMAN (Etienne de), né le 10 
novembre 1715; lieutenant-co- 
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lonelau régimentde laCouronne 
en 1762; commandant de ba- 
taillon en 1763 ; commandant le 
régiment de recrues de la 
Rochelle, avec rang de colonel 
en 1765 et retiré en 1766: 33 
ans de services, 17 campagnes. 

Pension de 2,479 ]. 5 s. net; 
secours de 4,000 livres (art. 19 et 
DATA TE D SE SSL or AeAoU bc 

LOTFIER (Joseph-François),né 
le 14 novembre 1715; capitaine 
de vaisseau et chef de brigade 
à Marseille, retiré en 1776 : 44 
ans de services; 19 campagnes 
sur mer. 

Pension de ?,950livres net; se- 
cours de 3,600 livres (art. 19 et 
PONT DNCleeseser écrase 

ASSAN de PLANET (Jean-Paul 
Alexis de), né le 14 novembre 
1715; capitaine au régiment de 
Quercy, retiré en 1746: 21 ans 
de services ; 11 campagnes. 

Pension de 355 livres net, ac- 
cordée parce qu'il a eu l'épaule 
cassée à l’attaque du retranche- 
ment de Montaiban; secours de 
pareille somme (art. 6, tit. II), 
Chase CR A ane 2 Fee 

PANDIN DE LA PREUILLE DU 
TREUIL (Pierre), né Je 16 no- 
vembre 1715; capitaine de gre- 
nadiers au régiment de Chatel- 
lux, retiré en 1762: 28 ans de 
services, 

Pension de 443 1. 15 8. 
net; secours de pareille somme 
(art. 6, tit il); ci... sers 

DUPAC DE BELLEGARDE (Jean- 
Pierre), né le 21 novembre 1715; 
capitaine au ner de Guyen- 
ne, retiré en 1756 : 22 ans de 
services, 14 campagnes. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
MED, CL ee Pa ere 

BoucaRp (Eouis-François de), 
né le 22 novembre1715; maré- 
chal de camp, retiré en 1789 : 
56 ans de services, 17 cam- 
pagnese 

ension de 4,480 livres net, 
non compris 800 livres sur l'or- 
dre de Saint-Louis ; secours de 
pareille somme (art. 5, tit. I), 


CAPET (Jean-Charles), né le 
22 novembre 1715;,commisprin- 
cipal du bureau des grâces au 
département de la guerre, retiré 
en 1776 : 34 ans de services. 

Ses appointements, y compris 
une gratification annuelle de 
1,200 livres, étaient de 5,200 li- 
vres : sa pension de 4,916 1.138. 
4 d. net, devrait être réduite à 
2,840 livres, par l’article 4 de 
l'ordonnance du 27 juin 1776 et 
par les articles 4 et 12 du com- 
mentaire; mais à raison de son 
âge, le secours est de 3,000 li- 
vres (art. 10, tit, HI), ci....... 
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Nozivos (Pierre-Gédéon de), 
né le 23 novembre 1715; lieu- 
tenant général des armées et 
ancien gouverneur des îles sous 
le Vent de l'Amérique, retiré 
en 1771; 39 ans de services, 
12 campagnes ;8 ansde gouver- 
nement aux îles. 

Pension de 7,800 livres net; 
secours de 10,000 livres (art. 19 
et 20, tit\l), Chr 

Le même jouit d’une pension 
de 3,000 livres sur l’ordre de 
Saint-Louis, comme comman- 
deur dudit ordre. 

VERS de VAUDREY (Gérard-Ma- 
rie-Frauçois de), né le 23 no- 
vembre1715; lieutenant d’infan- 
terie au régiment d'Alsace, 
réformé en 1749 : 12 ans de 
services. 

Pension de 270 livres net ; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
6 MD, LC PP Re ER ET. 

CLAVEAU (Basile-Hubert), né 
le 26 novembre 1715; capitaine 
au régiment de Champagne, re- 
tiré en 1766 :31ans de services; 
14 campagnes. 

Pension de 442 livres net; se- 
cours de 1,218 1. 15 s. (art. 19 
(ARS JS CR ARR 

ARLOT de FRUGIE de la ROQUE 
ee né le 30 novembre 
715; lieutenant général des 
armées, ci-devant lieutenant-co- 
lonel decavalerie, retiré en 1779 : 
47 ans de services; grand nom- 
bre de campagnes; plusieurs 
blessures graves et dangereu- 
ses. 

Pension de 6,520 livres net : 
secours de 6,000 livres (art. 5, 
tit: DID ei sc. RC. 

SOULAIGRE DE MONTFERRAND 
(André-Louis), né le 30 novem- 
bre 1715, capitaine de grena- 
diers au bataillon de garnison 
de Beauvoisis, ci-devant lieute- 
nant au régiment de Lyonnais, 
retirée en 1779 : 43 ans de ser- 


régiment provincial de Paris : 
39 ans de services effectifs; 
17 campagnes. 


gendarme ordinaire du roi, jus- 


qu'en 1745 que dans les trou- 
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es provinciales, jusqu’en 1775; 

campagnes. 

Pension de 252 1. 19 s. 3 d. 
net; secours de 1,082 1. 5 s. 
(art719%60720 tit Dici tee 

ADHÉMAR DE PANAT (François- 
Louis), né le 3 décembre 1715 ; 
muréchal de camp en 1780, ci- 
devant mestre de camp du pre- 
mier régiment de chevau-lé- 
gers, 45 ans de services; 13 cam- 
Papas 


secours de 1,500 livres (art. 19 
CL 2O MEL SI PCI A EE 

LE ROY DE GRANDMAISON (Au- 
ÉD pe n me né le 8 décem- 

re 1715; lieutenant général des 
armées, gouverneur de la cita- 
delle de Cambrai: 16 campa- 
goes. 

Pension de 6,120 livres net, 
secours de 6,006 livres (art. 5, 
M AD) CE em mer 

DESMIER D'ARCHIACG (Louis- 
Etienne), né le 9 décembre 1715; 
lieutenant général des armées, 
gouverneur du fort de Brescon: 
30 ans de services, 17 campa- 
gnes. 

Pension de 2,800 livres net; 
secours de pas somme (ar- 
Ucle 5, HILA ND, ci. nt eue 

BAUDOUIN  (Silvain-Raphaël 
de), né le 11 décembre 1715; 
maréchal de camp en 1780, ci- 
devant capitaine aux gardes 
françaises : 45 ans de services; 

1 campagnes. 

Pension de 5,250 livres net 
secours de pareille somme (ar- 
Uicle SH CT coecree 

HAYNIN (Henri-Louis-Joseph 
de), né le 14 décembre 1715; 
porte-étendard de la compagnie 
Écossaise du corps de la gen- 
darmerie, avec rang de lieute- 
nant-colonel depuis 1770; retiré 
en 1779 : 40 ans de services, 
15 campagnes. 

Pension de 1,400 livres net ; 
secours de 3,600 livres (art. 19 
ÉPA Lente (A DOS CRE 

VALLEROT (Lazare-Elisabeth), 
né le 18 décembre 1715; capi- 
taine au régimeut de Belsunce- 
infanterie, retiré en 1758, 23 ans 
de services; plusieurs campa- 
gues. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme. (ar- 
ticle 6 HE MC. once 

BROSSONNET DE SAINT-VICTOR 
(Pierre), né le 22 décembre 1715; 
ancien capitaine de grenadiers 
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au régiment de Chartres, retiré 
en 1768,avecrang de lieutenant- 
colonel : 36 ans de services, 
9 campagnes. 

Peusion de 1,018 livres net; 
secours de 2,437 L. 10 s. (arti- 
cles 19e P0MtitND Ness ee 

GONDRECGOURT (Louis-Hector- 
Jean-Baptiste de), né le 22 dé- 
cembre 1715; ancien capitaine 
de grenadiers au régiment de 
Berri-cavalerie, retiré en 1753: 
20 ans de services, plusieurs 
campagnes. 

Pension de 355 livres net; 


giment Royal-Normandie, cava- 
lerie, avec rang de capitaine en 
1772, retiré en 1778 : 41 ans de 
services ; plus de 10 campagnes. 
Pension de 637 1. 10 s. net; 
secours de 2,000 I. (art. 19 et 
RU), 10 rennes 
CAESTRYCK (Jean-Baptiste), né 
lola 1715; chirurgien-ma- 
jor, adjoint de l’hôpital mili- 
taire de Thionville, réformé en 
1781 : 50 ans de services. 
Pension de 400 livres net; se- 
cours de 1,000 livres (art. 19 et 
QOALEUD, classes sens dt 
RAGON (Demoiselle Gabrielle 
Liéaard, veuve du sieur), née 
le ..... 1715. 
Peasion de 400 livres en ré- 
compense des services de feu 
son mari, mort dans la place de 


cavalier du roi au département . 


de l'intendance des postes, 
après 45 ans de services, tant 
en cette qualité qu’en celle 
de dragon au régiment d’Arme- 
nonville; secours de pareille 
somme (art. 8. tit. III), et à 
raison de sa paralysie et de ses 


autres infirmités, Ci.......... 
Joron (Maximilien), né le 
AE 1715; sergent-major du 


régiment de Gambrésis, retiré 
en 1764 : 30 ans de service; 
17 campagnes dont deux en 
Corse et trois aux Indes. 
Avec sa solde pour retraite, 
secours de 388 1. 12 s. 6 d. 
(décret du 22 novembre 1790), 
OL ARE DAME M 2 ME Oo 
BIDÉ DE LA GRANDVILLE (Jo- 
seph-Louis), né le... 1715; bri- 
gadier desarmées, retiréen1759; 
26 ans de services, 14 campa- 
gnes. ; 
Pension de 1,500 livres sur 
l’ordre de Saint-Louis ; secours 
de pareille somme (art. 6, 
HN SCI racer dore 
MONTELS DU FAYET (Louis), né 
le. 1715; ancien employé aux 
vivres, reliré en 1788, par la 
suppression de sa place qui lui 
valait 1,200livres detraitement: 
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40 ans de services. 

Pension de 300 livres net; se- 
cours de 750 livres (art. 19 et 
O0 CT) Choses SET 

La HAULSSE, (Charles-François 
de), né le... 1715, ancien capi- 
taine de grenadiers et lieute- 
nant-colonel des hussards de 
Conflans, réforméen 1775 :18 ans 
de services; 6 campagnes. 

Pension de 1,500 livres net; 
secours de parelile somme (ar- 
ticles 10" Ut D) en ART 

BÉNARD (Jean-François), né 
le. 1715; est entré au service en 
1733; a été fait sergent, maré- 
chal des logis, ensuite a occupé 
la place de commis à l'hôpital 
ee de Givet, réformé. en 


750 » » 


1,500 » » 


Pension de 200 livres net; se- 
cours de 355 1. 5 s. (décret du 
22 novembre 1790), ci......... 

GALAND (Félix), né le... 1715; 
ancien sergent-major au régi- 
ment Royal, retiré après 26 ans 
de services; 8 campagnes, des 
blessures. 

Pension de 10 sols par jour, 
réduite depuis et dont il de- 
mande le rétablissement ; se- 
cours de 182 1. 10 s. (décret du 
22 novembre 1790), ci........ 1.020 fu OO 

PLANSTRUM (Christine-Margue- ë 
rite), née le .… 1715 

Pension de 300 livres net, 
accordée à titre de subsistanceet 
en considération de sa conver- 
sion à la foi catholique ; secours 
de pareille somme (art. 10, 
tÉMID ec IR too 

VAILLANT DE SAINT-GERMAIN 
(Michel-Melchior), né le 2 jan- 
vier 1716 ; capitaine de dragons s 
de la Légion Royale, réformé en 
1763 pour la troisième fois : en- 
viron 30 ans de services; quel- 
ques campagnes. 

Pension de 531 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 

LÉ RHID NCIS ES ee SNA Sat, 


300 oo» » 
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M. Boyer, suppléant des communes de la ci-de- 
vant sénéchaussée de Limoges, s'étant présenté 
pour remplacer M. Naurissart, démissionnaire, le 
comité de vérification annonce que ses pouvoirs 
sont en règle. 

L'Assemblée admet M. Boyer sous la réserve 
qu'il prêtera son serment avant de prendre 
séance.) : 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
l'affaire des Invalides (1). 


M. du Châtelet. Je viens, Messieurs, avec le 
fruit d’une longue expérience, combattre ou du 
moins modifier l'avis du comité milituire. 


(1) Voyez ci-dessus, séanco du 33 mars 1791, pago 309, 
le commencement de la discussion sur cet objet. 
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Je suis loin d'approuver l’ostentation et le faste 
extérieur du monument qu’on nous propose de 
supprimer; mais un asile quelconque est néces- 
saire à la vieillesse indigente, qui a besoin des 
secours d’une administration commune ; à la ca- 
ducité, qui a besoin de soins assidus, d’une nour- 
riture choisie ; et à l’infirmité, qui a besoin de 
tous les secours de l’art, etc. Il faut donc ou con- 
server l'hôtel des Invalides, ou consacrer à ces 
besoins des salles séparées dans les hôpitaux de 
départements ; ce qui serait reléguer les invalides 
dans les asiles de la contagion, ou créer 83 nou- 
veaux établissements, et se résiguer à une dé- 
pense très considérable. 

Je pense qu’il est plus utile de conserver 
Phôtel pour les invalides infirmes ; mais je pense 
également qu'on peut améliorer le sort de ces 
braves vétérans : 1° En réglant leur service de 
la manière la plus douce; 2° en leur accordant 
par supplément, au delà de la pension qu'ils au- 
ront pour leur retraite, du moins cette somme en 
entier; 4° en chargeant les administrateurs de 
district ou de département de leur procurer, 
pe compagnie, un pelit espace de terrain, suf- 
isant pour y faire croître les légumes à leur 
usage; 4° en accordant un supplément de pain à 
chaque homme marié, et une demi-ration pour 
chacun de ses enfants au-dessus de l’âge de 5ans; 
5° en admettant l'invalide à la vie commune, 
c'est-à-dire à l’hospice général toutes les fois 
qu serait prouvé, par la demande du comman- 

ant de la place, certiliée par l'officier général 
du département, qu'il n’est plus en état de servir. 


M. Darnaudat. La discussion ne finirait ja- 
mais si on continuait à s'élever contre les abus 
de l'administration de l’hôtel des invalides et 
contre la magnificence de Louis XIV; les abus 
ne doivent pas embarrasser; on y remédiera très 
facilement par l'ordre qui pourra être établi. 
D'ailleurs, nous tomberons sans doute tous d’ac- 
cord que nul iovalide ne sera forcé de rester à 
l'hôtel s’il préfère de profiter du traitement ac- 
cordé par le comité. Qu'il ne soit donc plus ques- 
tion de l'extrême munificence de Louis le Grand : 
les petits génies sont toujours portés à censurer 
ceux qu’ils doivent admirer. Ua coun d'œil sur 
le palais qui sert au tribunal de la justice, et sur 
tous les établissements rendus nécessaires dans 
le nouvel ordre des choses, suftit pour convain- 
cre que le goût du luxe est aussi fortaujourd'hui 
que pendant le règne du plus grand des monar- 
ques. 

Je fais la motion expresse que la question soit 
simplifiée et mise aux voix dans ces termes : 

« L'hôtel des Invalides sera-t-il conservé pour 
les invalides ou pour tout autre objet? » 


ae de Montesquiou, président, quitte le fau- 
uil. 


M. Pétion de Villeneuve ex-président, le 
remplace. 


. M. Alexandre de Beauharnais. La matière 
intéressante et importante qui est soumise à 
votre examen a été divisée en quatre parties: la 
première, qui concerne les invalides détachés: la 
seconde, les invalides répartis; la troisième, les 
soldes et demi-soldes; la quatrième enfin, les 
invalides de l'hôtel. C'est sur ce dernier objet seu- 
lement que j'ai demandé la parole; mais avant 
d'entrer dans la question même, permettez-moi 
quelques observations. 
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Plus un établissement est utile et servi avec 
éclat, plus il faut de courage pour en demander 
la suppression; on à à combattre à la fois un 
sentiment louable et une espèce d’orgueil natio- 
pal : mais les législateurs d’un peuple libre doi- 
vent former les établissements publics sur des 
bases soliles, sur des bases différentes «le celles 
du despotisme. (Applaudissements à gauche ; mur- 
mures à droite). 

Louis XIV avait voulu assurer une retraite à 
ceux qui avaient utilement secondé son ambi- 
tion; il s'e:t occupé dès lors de ces vieux mili- 
taires, mais il a voulu tout à la fois satisfaire 
à des vues d'humanité et au désir uuw’il avait de 
perpétuer sa mémoire par le luxe d’un beau mo- 
nument. 

Notre établissement doit être tout différent ; 
car notre véritable gloire est celle qui nous fvra 
faire plus de bien, à moins de frais nossibles; 
est celle qui nous fera apporter le plus de secours 
aux militaires qui ont versé leur sang pour la 
patrie, en exigeant le moins d'impôts du peuple; 
est celle qui leur fera accorder un bien-être dont 
ils soient le plus satisfait; est celle enfin qui, avec 
une sorte d'équité déterminée, fera qu’ils seront 
É individuellement le mieux traités possi- 

e. 

Telle est, Messieurs, notre véritable gloire. 
Laissons donc les partisans de l’ancien régime 
défendre cet oiié luxe qui accompagnait les 
despotes; et persuadons-nous que le véritable 
orgueil national, celui qui convient à des citoyens 
d’un Etat libre, est celui qui reposera sur l’ulilité 
publique, sur le plus grand bien de tous les indi- 
vid''s. Ces bases une fois posées, il faut en faire 
l'application aux Invalides, et nous verrons aisé- 
ment, Messieurs, que la question devient extré- 
mement simple. 
: Nous reconnaîtrons, avec le comité militaire, 
que, si vous vous détermin:z, comme il vous pro- 

ose, à assurer aux 2,000 ou 3,000 invalides retirés 

l'hôtel le maximum décrété le L4 décembre der- 
nier, si vous adoptez le tarif qu’il vous a présenté, 
les 1,400,000 livres que coûte l’hôtel se trouvent 
réduites à 950,000 livres, et qu’en reversant cet 
excédent sur les invalides hors de l'hôtel, vous 
améliorez leur sort en même temps que vous 
satisfaites ceux qui y sont retirés actuellement. 

Un des opinants a combattu hier, dans cette 
tribune, l'avis du comité militaire. Dans un dis- 
cours très long, mais très souvent hors dela ques- 
tion, il a cherché, de la manière la plus insidieu- 
se, à jeter les plus cruelles inquiétudes dans 
l’âme des braves militaires qui nous entouraient 

‘etquinousentourent encore aujourd'hui; ila cher- 
ché à leur donner de l'inquiétude sur l'exactitude 
avec laquelle on pourrait payer leur traitement. 
Mais, Messieurs, Ce qui pouvait être vrai jadis ne 
l’est plus aujourd’hui; le temps des abus est pas- 
sé; le temps, où les seules réclamations des gens 
puissants étaient écoutées, est passé; Le temps est 
passé où des prédicateurs obtenaient 800 francs 
pour leur éloquence : ce temps n'existe plus.(4p- 
plaudissements répélés à gauche; murmures pro- 
longés à droite.) 


M. l’abbé Maury. Monsieur le Président, je 
demande la parole. 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, le re- 
proche fait à M. Maury ne latteint point. 


M. Alexandre de Beauharnaïs. |] est natu- 
rel que les braves militaires qui nous entourent 
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soient rassurés sur leur sort, attendu que le dis- 
cours prononcé hier a dû les Jeter dans les plus 
grandes inquiétudes. Je crois pouvoir les assurer 
que les premiers deniers du Trésor public seront 
employés à acquitter cette dette nalionale, cette 
dette sacrée. (Applaudissements à gauche; murimu- 
res à droite.) 


M. de Folleville. Et le clergé donc? Vous le 
lui avez aussi promis. (Murmures.) 


M. Alexandre de Beauharnaîs, Cette dette 
sacrée sera acquittée. La nation s’empressera de 
payer le sang qu’ils ont si glorieusement versé 
pour la patrie. Je conclus donc, Messieurs, à l’a- 
doption du système que vous a proposé le comité 
militaire, système qui a le vœu des invalides reti- 
rés à l'hôtel, système avantageux aux invalides 
qui sont hors de l’hôtel, système entin qui ne 
peut être contredit que par les administrateurs 
de l'hôtel, ou par ceux qui défendent leurs inté- 
rêts. (Applaudissements.) 


M. Stanislas de Clermont- Tonnerre. Dé- 
truira-t-on, ou ne détruira-t-on pas l'hôtel des 
Invalides? 

Je m'étonne toujours de la confiance avec la- 
quelle on propose une destruction. j'ai cru long- 
temps que cette idée de destruction, quand elle 
n’est pas immédiatement précédée de l'évidence 
d’un remplacement équivalent, et préparée par 
une nécessité absolue, était l’apanâge du despo- 
tisme. 

À chaque destruction, je me suis dit : Exami- 
nons d’abord les vices de l’établissement que l’on 
condamne ; sont-ils intolérables ? Lui sont-ils 
inhérents, 1l faut qu'ils tombent. Peuvent-ils en 
être détachés? réparons, et ne détruisons pas. 

Je me suis ensuite demandé : Quel remplace- 
ment propose-t-on ? Est-il suffisant? est-il exempt 
d'abus ? Goûtera-t-il moins que ce qui est ? Attein- 
dra-t-il mieux le but proposé ? Si à ces questions 
les réponses sont affirmatives, je consens qu’on 
démolisse, car alors on peut rebâtir. 

Appliquons cette thé:rie à la question qui nous 
occupe. 

De nombreux abus ont été reprochés avec jus- 
tesse à l'établissement des Invalides; on vousena 
retracé plusieurs, et je ne prétends en nier aucun. 
Les employés ont usurpé pourleur logementune 
grande partie du bâtiment destiné à celui des 
invalides. La nourriture du soldat pourrait être 
plus soignée ; le pain est différent pour les diffé- 
rentes classes ; les chambrées sont trop resserrées; 
les terrains adjacents à l’hôtel surchargent l’ad- 
ministration, sans utilité; la caisse de l’hôtel est 
accablée de pensions qui lui sont étrangères; 
les invalides n’ont aucun accès, aucune influence 
au conseil de l’admini:tration : on se plaint de 
la sévérité de la discipline. 

Tous ces abus sont véritables; aucun d’eux, 
toutefois, n’est inhérent à la-chose. Pardonnez- 
moi d'entrer dans des détails : c'est de détails 
que se compose la vérité; et cette manière de pré- 
seuter tout en masse n'est pas propre à préparer 
les décisions du législateur. C’est souvent dans 
le point dont on a détourné votre vue qu’exis- 
tent des maux réels, que se cachent de longues 
douleurs que plus de soins auraient guéris. 

Je reviens sur les abus dont j'ai parlé : il n’en 
est aucun qu'une prompte réforme ne puisse at- 
teindre. Il n’en est aucun qui ne doive dis- 
paraître sans retour sous le règne de la liberté. 

Reprenons les successivement. 


360 [Assemblée nationale.] 
Les usurpations des employés sont un vice de 
l’ancien régime. Ce n’est pas seulement aux In- 
valides que les administrateurs se sont crus l’ad- 
ministration, et que l’on a sacrifié le but aux 
moyens. On sait bien qu'être chargé d’une fonc- 
tion n'était autre chose que d’avoir une place. 
Les reproches contre ces désordres sont véri- 
tablement devenus des lieux communs. Ainsi 
donc, rappelez les employés à leurs devoirs ; re- 
placez les invalides dans les logements usurpés, 
et cet abus disparaitra. À 

La nourriture du soldat pourrait être plus soi- 
gnée : cela est vrai, et le moyen en est bien sim- 

le ; on a même déjà proposé plusieurs mesures 

cet égard. Par exemple, dans ce moment ac- 
tuel, le nombre de bœufs destinés aux diffé- 
rentes tables de l’hôtel est distribué sur ces 
tables de manière à ce que les morceaux choisis 
couvrent les tables des officiers et que les par- 
ties les moins substantielles que l’on appelle Les 
basses viandes sont placées sur les tables des 
soldats. Il est on ne peut pas plus facile de ré- 
partir les mets plus également ; il est facile d’en 
augmenter la quantité ; et le règlement qui l’or- 
donnerait serait un acte de justice. À 

La différence du pain pour les différentes 
classes est encore un abus qu'il faut détruire. 
Mais peut-il durer un instant sous le règne de 
l'égalité ! À quel âge commencera-t-elle donc, si 
des hommes que le temps, la vertu et de longs 
services ont égalisés, eau un pain diffé- 
rent ? C’est le meilleur que la patrie leur doit à 
tous. Point de misérable économie sur ce point : 
c’est du bon sang qu’ils lui ont donné, c’est au 
moins du bon pain qu’elle doit leur rendre. (4p- 
plaudissements unanimes.) 

L'abus de l’entassement des hommes dans les 
chambrées doit être prévenu par un règlement 
sévère. Get abus doit cesser sans doute avec 
celui des logements trop somptueux des em- 

loyés ; c’est sur eux qu’il faut reconquérir les 
ogements des invalides. 

L’inutilité des terrains adjacents est-elle re- 
connue ? Détachez-les de l'hôtel des Invalides ; 
rendez-les à la nation : cette mesure est simple, 
elle’est juste. S } 

Vous parlerai-je des pensions qui surchargent 
la caisse de l'hôtel ? Ge vice n’est pas celui de 
l'établissement ; il est encore celui de l’ancien 
régime, de ce régime sous lequel il n’existait pas 
une caisse que l’on n'y attachât des pensions, 
sous lequel la multiplicité même de ces caisses 
était pour les hommes avides et adroits le 
moyen d'échapper à tous les règlements qui dé- 
fendaient de cumuler plusieurs grâces sur une 
seule tête. 

La sévérité de la discipline est un abus auquel 
il est facile d’obvier. Sans doute, d'anciens sol- 
dats ont acheté, par une assez longue obéis- 
sance, le droit de n'être gènés dans leur vieillesse 
que par les règles absolument nécessaires pour 
leur propre conservaiion ; mais il ne faut pas 
oublier non plus que si les règlements doivent 
être doux, il faut cependant qu'ils soient fermes; 
il ne faut pas que la licence puisse s’introduire 
dans le sanctuaire de l’honneur et de la vertu 
militaires (Applaudissements.) ; il faut que tout 
réspire l’ordre et la décence qui conviennent 
des hommes libres que la nation a réunis pour 
les récompenser ainsi et s’honorer encore de 
leurs exemples. 

Un grand moyen de réaliser ces vues serait 
d'admettre, selon des règles quelconques, les 
invalides au conseil d'administration, dont leur 
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exclusion totale est un abus. C’est en les faisant 
participer à la confection de la loi qui doit les 
régir, qu’on leur en fera sentir l’utilité. C’est 
alors qu'ils obéiront sans rien perdre de leur 
liberté. L'homme libre n’est pas celui qui suit tou- 
jours sa volonté du moment; c’est celui dont la 
conduite du moment se règle toujours sur la vo- 
lonté qu'il a eue antérieurement, lorsque, exami- 
nant la question dans sa généralité, il était loin 
des passions que l'application de cette volonté à 
lui-même finit par développer. 74 

Admettre lies invalides au conseil d’administra- 
tion me paraît une chose absolument juste, abso- 
lument utile, impossible à ne pas ordonner. 

J'ai parcouru les principaux abus qui vous ont 
été dénoncés, je n’en ai trouvé aucun qu'il fût 
impossible d’extirper sans détruire l’établisse- 
ment en lui-même. Tous tenaient à un régime 
qui n’est plus ; et, comme vous l’a dit un de vos 
plus célèbres orateurs dans une question impor- 
tante, c’est un abus étrange, et cependant com- 
mun du raisonnement, que de transporter des 
faits d’une hypothèse dans une autre, des idées 
d’une hypothèse dans une autre, et de raisonner 
dans la seconde d'après ce qui n'était vrai que 
dans la première. 

Que diriez-vous, par exemple, à celui qui vou- 
drait arguer contre l'établissement des Invalides, 
du despotisme atroce auquel il fut soumis sous 
Louvois. Voici, Messieurs, la lettre de ce ministre, 
qe de grands talents ne sauveront pas de l’ana- 
thème de l'humanité. 

Les invalides se plaigaaient du pain. « J'ordon- 
« nerai, écrivait ce ministre, que l'on en fasse 
« de plus mauvais pendant trois semaines; et s’il 
« y a des mouvements séditieux, je ferai pendre 
« les mutins. » Eh bien! Messieurs, ce trait atroce, 
ce trait isolé prouve tout contre le despotisme, 
et rien contre l’établissement que je défends. 

Si l'humanité frémit en se retraçant ce souve- 
pir, la liberté peut aussi lui sourire avec orgueil. 
On regarde sans colère le trophée de l'ennemi 
qu'on à vaincu. 

Rien de semblable n’est plus à craindre, et je 
le dirai à la louange du roi à qui la liberté doit 
tant, rien de semblable n'était à craindre sous 
son règne. Il est venu aux Invalides; il y a porté 
des paroles d'amitié et de protection ; il y a paru 
comme un ange tutélaire et, je le demande à ces 
respectables vieillards, ont-ils vu dans les traits 
de leur roi un sentiment qui leur rappelât le des- 
potisme? Ne leur a-t-il pas dit : Taut que je ré- 
gnerai, votre établissement durera. Gertes, il fau- 
drait des motifs bien puissants pour que la nation 
ne tint pas les engagements de Louis XVI. Il fau- 
drait qu’elle pût dire à ces enfants de la patrie : 
C'est un sort meilleur que nous vous destinons 
aujourd’hui; nous ne détruisons pas les Invalides, 
nous les remplaçons par des établissements plus 
utiles. Examinons donc, Messieurs, les rempla- 
cemen{s que nous présente le comité. 

Que vous propose votre comité? Des pensions 
et 83 hospices. Mais d’abord, que doit-on aux 
invalides? Un leur doit de l’honneur, de l’aisance, 
des soins particuliers, une famille; rien de tout 
cela n’est dans une modique somme de 227 1. 108. 

. Is avaient, sous l’ancien régime, des exemp- 
tions que la Constitution leur ôte; ils avaient un 
vêtement que l’on propose de leur ôter, et ce vé- 
tement n’est pas une chose indifférente : son 
utilité physique est le moiadre de ses avantages 
C'est ce vêtement qui disait au jeune homme : 
Voilà ton modèle! C’est ce vétement qui disait à 
tous êtres faibles : Ge qui reste de sang dans les 
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veines de ce vieillard appartient encore à ta dé- 
fense; c’est ce vêtement qui naturalisait, pour 
ainsi dire, l’ancien soldat dans toutes les parties 
de cet Empire; c’est lui qui apprenait qu'il en 
avait défendu le territoire, qu’il en avait dé- 

ou l'honneur qui appartenait à tous ses mem- 
res. 

On vous propose 83 hospices; on s'efforce, en 
les honorant du nom d’hospices de la patrie, on 
s’efforce, dis-je, d'appeler sur eux, de rattacher à 
eux quelques-unes de ces idées patriotiques, qui, 
toutes, depuis un siècle, se sont rassemblées sur 
le monument, se sont identifiées au monument que 
l'esprit novateur attaque. Examinerai-je ici les 
avantages et les inconvénients de ces hospices? 
On ue voulait pas hier qu’un orateur s’en occu- 
pât; on veut les écarler de la discussion pré- 
sente, c’est-à-dire que dans le moment actuel on 
vous dit : Détruisons toujours, et nous examine- 
rons après les moyens de remplacement. Cette 
théorie ne peut pas être la vôtre. Il faudra donc 
disséminer, dans ces hospices, ces moyens .que 
nous ne devons qu’à la perfection des arts qui 
sont rassemblés dans la capitale. Avez-vous songé 
qu'il est une multitude de circonstances où la 
grièveté des blessures, où la persévérance des 
infirmités exigent des précautions incroyables? 
qu’il existe dans cet hôtel des soldats dont la vie 
est un miracle, et ce miracle la patrie le leur de- 
vait. Est-ce avec une addition de 100 livres que 
vous pourrez parvenir à ces résultats ? 

Est-ce dans 83 hospices que vous pourrez 
placer des ressources aussi mullipliées ? Obser- 
vez encore que le poids des impositions, que l’in- 
différence malheureusement trop vraie de quel- 
ques familles, qu'une multitude d’autres causes 
se réuairont pour absorber cette modique pen- 
sion dont on flatte aujourd’hui la crédulité de 
GUeques vieillards. Ce sera du plus ou moins 

’ordre, du plus ou moins de prudence de 
chaque individu, que dépendra donc dorénavant 
la subsistance du soldat qui aura bien mérité de 
la patrie? Ce n'est pas à cette multitude qu’elle 
doit le livrer. Ses travaux passés lui ont mérité 
une subsistance que ses imprudences futures ne 
doivent pas pouvoir lui ravir. Sous quelque 
point de vue que j'examine le projet du comité, 
je ne vois pourtant que des ressources précaires, 
moins de résultats avec des dépenses plus fortes, 
des changements qui ne sont que des change- 
ments. Vous dirai-je plus, je ne vois qu’un re- 
tour aux anciens désordres, dont l'établissement 
des Invalides fut le remède; et je me demande 
avec amertume : La sagesse d’un siècle se bor- 
nera-t-elle donc toujours à répéter la folie d’un 
autre! qui ne sait qu'avant la création de l'hôtel 
le plus grand nombre des soldats vétérans per- 
daient, dans des courses vagabondes, la récom- 
pense de leurs services, et trafiquant quelque- 
fois des droits qu'ils avaient alors à des hospices 
presque semblables à ceux que l'ont veut au- 
Jourd’hui reproduire, perdaient dans ce honteux 
trafic la considération qui vaut mieux que la 
récompense. . 

Si les abus acluels peuvent être réformés sans 
destruction, si le remplacement proposé ne pré- 
sente pas des avantages préférables à l'ordre 
actuel, il ne faut donc pas détruire. Et quelle 
est donc la cause secrète de l’acharnement qui 
s'attache à ce monument? Je ne suis pas plus 
iadulgent qu’un autre pour les productions du 
despotisme; et, dans l'examen des ouvrages du 
siècle de Louis XIV, si j'ai souvent aperçu plus 
de grandeur que de raison, plus de faste que de 
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véritable humanité, j'avouerai cependant qu’en 
examinant l'établissement des Invalides, un es- 
prit religieux arrête l'improbation, un sentiment 
de respect s'empare de toutes les facultés de 
l’âme et absout, aux yeux de tout homme dont 
la philosophie n’a point éteint le patriotisme, le 
luxe même de cet asile national. (est là que 
l'étranger vient vous admirer. C'est là qu’il aime 
à voir réunis et les chefs-d’œuvre des arts et 
les excès de l'héroïsme; ces peintures mêmes, la 
magnificence de ses voûtes ajoutent quelque 
chose au charme des idées religieuses qui doivent 
cousoler la vicillesse de ces guerriers et leur 
rendre moins pénible le passage à l’éternité. Je 
m'arrête pour ne point abuser de vos moments; 
mais quelques objections se présentent encore, 
et ces objections je dois les résoudre. 

On vous dit qu’en établissant des pensions 
comme récompenses nationales vous avez déjà 
préjugé J'inutilité de tous autres établissements 
matériels. Mais, Messieurs, ce raisonnement ne 
peut pas vous être fait par votre comité mili- 
taire; car lui-même demande des hospices, et 
des hospices ne sont pas des pensions : mais, 
Messieurs, ce raisonnement ne peut vous étre 
fait par personne : c’est de la plénitude de sa vie 
que vous a servi l’invalide; c’est de la plénitude 
de votre puissance qu'il faut user pour sa ré- 
compense : A-t-il encore force et ressource? il 
acceptera la première. A-t-il une famille? il la 
consommera dans son sein. Est-il sans famille et 
sans ressource? il trouvera l’une et l’autre dans 
l'hôtel des Invalides. Là, il sera consolé par les 
compagnons de ses travaux, toutes les richesses 
nalionales, toutes les ressources nationales se 
rassembleront autour de sa vieillesse; et ce que 
l'amour de la gloire ne lui a pas enlevé de vie 
ee veillé, protégé par la reconnaissance pu- 

ique. 

D. parlerai-je, Messieurs, du désir que té- 
moignent quelques invalides d'abandonner l'asile 
où ils ont vécu? D'abord cette liberté ne leur 
est pas ravie; il ne faut pas qu'elle le leur soit; 
mais de ce que tel invalide la préfère aux avan- 
tages de l’hôtel, il ne s'ensuit pas qu'il faille que 
lhôtel soit détruit. : 

D'ailleurs, est-ce à eux seuls qu'il appartient? 
Il appartient à ceux de leurs frères que des infir- 
mités graves retiennent dans leurs lits qu’on 
leur propose froidement d'échanger contre des 
routes. 

Il appartient à la gloire du pan français, 
l'exemple des peuples voisins; il appartient à ce 
soldat qui n’y est pas encore, mais qui, lors de 
son engagement, a contracté le devoir de l’hé- 
roïsme parce qu’il eu avait contemplé la récom- 
pense. (Applaudissements.) V " 

Rappelez-vous, Messieurs, l’action vraiment 
française de ce grenadier qui vint électriser son 
sabre au mausolée du maréchal de Saxe. Eh 
bien! Messieurs, ce n'était là que le tombeau 
d’un seul homme; c’est ici le mausolée de l'hé- 
roïsme français, el l'on vous propose de le dé- 
truire! Eternisez, au contraire, la durée de ce 
monument. Placé sous l'œil du Gorps législatif, 
environné de tout ce que l'esprit public peut 
ajouter à la vertu militaire, qu'il soit encore la 
gloire de la nation, l'admiration des autres 
peuples; que cette admiration même qui l’a dé- 
fendu de la faux du despotisme (car vous savez 
qu’elle le meuaça plus d’une fois), le défende 
encore de la faux des novateurs! à 

Je conclus à ce que la conservation du monu- 
ment soit décrétée et à ce que votre comité mi- 
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litaire soit chargé de vous précenter un nouveau 
décret qui ajoute aux anciennes récompenses 
celles dont son patriotisme pourra lui susgérer 
l'idée; je demande, de plus, qu'il veuille bien 
s'éclairer dans ce travail par celni des commis- 
saires précédemment nommés par le roi, de ce: 
commissaires auxquels vous avez adjoint deux 
de vos membres; je conclus enlin à ce que la 
liberté la plus absolue soit donnée, ou de rester 
à l'hôtel, ou d'en sortir à volonté. 


Plusieurs membres : L'impression du discours! 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la demand” d'impression. 
(L'Assemblée, consultée, rejette la question 
réalable et décrète l'impression du discours de 
k de Glermont-Tonnerre. 


M. de Menou. Je ne chercherai point à déni- 
grer Louis XIV; cela serait entièrement inutile 
à la discussion : il est vraisemblable qu’il a cru 
faire le meilleur établissement possible, qu'il a 
voulu faire amende honcrable pour les 2 ou 
3 millions d'hommes, les 2 ou 3 milliards d’ar- 

ent qu'il avait sacrifiés à son ambition. (Applau- 

issements.) Ce qui me pau certain, c'est que 

les résultats n’ont pas été ceux qu’il devait en 
attendre, soit qu'ils aient été mal calculés, soit 
parce que les abus sont inséparables d’une grande 
administration. 

Sans vouloir répandre ici une critique amère 
sut les administrateurs des Invalides, je dirai 
que cet éditice, somptueux dans ses dehors, offre 
au premier coup d'œil l'aspect d’un superbe pa- 
lais, mais qu'il renferme, dans l’intérieur, des 
misères qui révoltent tous les sens et auxquelles 
il serait peut-être impossible de remédier, quels 
que fussent les soins des administrateurs. 

L'hôtel royal présente le plus triste des spec- 
tacles, celui de la collection de toutes les infir- 
mités humaines. Quand on a admiré le dôme, 
l'église et quelques autres parties de l'édifice, on 
fuit, dans la crainte d’être suffoqué et l’on dé- 
tourne ses regards de plusieurs éhets effrayants 

ue l'on rencontre sur ses pas. (Murmures.) Là 
chacun a bien autant à souffrir des infirmités de 
son voisin que des siennes propres; ceux qui 
ont assez de force pour sortir vont quelquefois 
perdre dans des excès le peu de santé qui leur 
reste, inconvénient inévitable des grandes villes. 

Je crois que l’invalide sera mieux traité au 
sein de sa famille que par des mains étrangères; 
je crois même q'''il le sera mieux dans de peli:s 
hospices particuliers qu’à l'hôtel royal. Tout le 
monde sait que les secours particuliers sont tou- 
jours meilleurs que ceux des hôpitaux et que 
les petits hôpitaux sont toujours mieux soignés 
que les grands : cela est absolument dans la 
nature des choses. 

Je crois, d'autre part, que les invalides retirés 
dans les provinces y achèveront leurs jours d’une 
manière plus saine : ils mettront plus de soins à 
obtenir la considération de leurs concitoyens; 
ils y serviront de modèle à la jeunesse; ceux 
quiseraientencore valides s’y marieraient,s'adon- 
neraient à d s travaux quelconques. L’asriculture 
et le commerce y gagneraient; car je suis con- 
vaincu que, parmi ceux qui ont encore l'usage 
de quelques forces, il n’en est pas qui ne s’oc- 
a à cultiver un champ où à faire un petit 
ralic. 

Je pense donc que le projet du comité mili- 
taire offre tout à gaguer, et quant à la partie 
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morale et quant à la partie économique, et je 
conclus à ce qu’on le mette aux voix, Car le co- 
mité me parait... (Murmures). : 

Les clameurs ne m'étonnent pas, Messieurs... 
car il me paraît avoir rempli les fonctions dont 
vous l’aviez chargé. 


M. Emmery. Les abus de l’adminstration de 
l'hôtel des Invalides sont si considérables et si 
nombreux, qu’il a paru difficile, pour ne pas dire 
impussible, d'extirper sins détruire. Lrs dépenses 
total. s des invalides s'élèvent à 5,400,000 livres, 
dont 2,100,000 livres sont répartis sur les 
2,800 hommr-s qui sont dans l'hôtel, tandis que 
les trois autres millions sont répartis sur 24,000 
individus, encors le bien-être dont jouissent les 
3,000 privilégiés, n'est-il pas à beaucoun près 
proportionné à la somme qui leur est affectée; 
de manière que si on répartissait entre eux 
seul: ment 900,000 livres, il ne resterait demaia 
à l'hôtrl, comme vous l'a dit M. le rapporteur, 
que le gouvernement et les manicrots ou moines- 
lais. 

Quant à ce gouvernement, quel que soit le 
parti que vous preniez, vous sentirez la néces- 
sité de réformer, tant le nombre des administra- 
teurs que leurs traitements; inais à l'égard de 
ces moines-lais, peut-on douter que le vœu qu'ils 
manifestent de terminer leurs jours à l’hôtel, ne 
soit fondé sur les besoins et les habitudes les plus 
respectables. Peut-on douter que la justice et 
l'humanité de l’Assemblée nationale ne soient 
fortement intéressées à conserver en leur faveur 
la fondation des invalides? Ne confondons pas 
les invalides proprement dits, avec ceux aux- 
quels cette dénomination ne peut appartenir, 
auxquels elle n’a été attribuée que sous le pré- 
texte spécieux de quelques blessures guéries, et 
par une suile des abus qui ont dénaturé cette 
institution. L'hôtel des Invalides n’a été établi 
que pour les moines-lais, pour les caducs; s'ils 
ne veulent pas l’abandonner, ce serait une sou- 
veraine injustice de les y contraindre, sous le 
bone que les vétérans valides demandent la 
iberté; ce serait chasser les propriétaires de leur 
maison, sous le prétexte que des étrangers n’en 
trouveraient plus le séjour commode. 

Les titres de la fondation des Invalides portent 
expressément que cet élablissement est destiné 
à mettre à l'abri de la misère et de la caducité 
les pauvres officiers et soldats qui, ayant vieilli 
dans le service, ou reçu des blessures à la guerre, 
se trouvent non seulement hors d'état de servir, 
mais hors d'état de rien faire pour gagner leur 
subsistance. Ce n’est donc que pour les vétérans 
infirmes que l’hôtel a été établi ;-et en effet, il est 
évident que cet édifice serait insuffisant pour 
30,000 vétérans, indépendamment qu'il serait 
inconvenant d'y renfermer des hommes qui peu- 
vent encore être utiles à leur patrie. Désormais 
tout militaire est assuré d’être récompensé de 
ses longs services ; les honorables blessures qu’il 
aura reçues, sans en devenir invalides, feront 
l’objet d’une indemnité, et une pension de re- 
traite lui fournira des secours daus sa caducité. 

Vous n’aurez donc plus à vous occuper que de 
ceux qui, absolument hors d’état de gagner leur 
vie, ont, outre leur pension, besoin de secours 
habituels : vous laisseriez cependant à tous les 
vétérans actuellement dans l'hôtel la faculté d’y 
rester, ou d'en sortir avec une pension de re- 
traite : il sera juste de les considérer comme ayant 
tous les années de service nécessaires. Quant aux 
compagnies détachées, on pourrait les licencier ; 
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mais leur conservation présenterait de grands 
avantages à l’Etat, pour la garde des forts, des cita- 
delles; ne füt-ce même que pour économiser les 
troupes de ligne. Les vétérans invalides seraient 
propres à ce service, qui ne leur donnerait pas 
une grande fatigue. La plupart n’ont plus de 
famille ; ils ne leur reste que des compagnons de 
travaux : leur corps est leur patrie; ils doivent 
donc incontestablement préférer la vie com- 
mune, qui non seulement leur offre une exis- 
tence plus avantageuse sous le rapport de l’éco- 
nomie, mais leur conserve leurs anciennes habi- 
tudes, et leur retrace sans cesse d’honorables 
souvenirs. Leur paye croîtrait en proportion de 
leurs années de service, et lorsqu'ils seraient 
parvenus à la caducité, ils se retireraient à 
l'hôtel... 

Quant aux infirmes qui sont actuellement à 
l'hôtel, trois mesures se présentent : Les renvoyer 
dans leur famille, les disperser dans des hôpi- 
taux, les laisser dans l'hôtel. Mais la première 
de ces mesures ne vous paraît-elle pas une bar- 
barie? Imaginez-vous faire sortir ces 280 estro- 
piés, qui ne présentent, pour ainsi dire, que 
l'image de bustes ou de lambeaux d'hommes, 
qui peuvent à peine broyer leurs aliments, dont 
on vous a dit que la vie est un miracle, et qui 
périraient incontestablement s'ils étaient privés 
et des secours de l’art et des soins que leur pro- 
diguent les hospitaliers de l’hôtel. 

Les disperser dans des hôpitaux, comme l’a 
proposé le comité militaire? Fort bien. L'hôpital : 
voilà la récompense que vous destinez à vos 
guerriers; et VOUS croyez que vous enflammerez 
ainsi le courage de leurs successeurs? Mais le 
voyage seul les ferait périr; et où trouveraient- 
ils d’ailleurs les mêmes soins, que dans un asile 
qui yest expressément consacré? Non, je ne crois 
pas qu’on les admette dans un hôpital pour 
13 sous par jour, où on les regarderait comimne 
une surcharge; et quand on doit être un objet 
de vénération, il est bien dur de devenir un objet 
d’avilissement. L'économie, la justice, l'humanité 
commandent donc également de conserver l'hôtel; 
mais d'en détruire les abus, d'en réformer le 
gouvernement. Une seule campagne meurtrière 
pourra souvent remplir cet asile. Il ne faudra y 
recevoir que les vétérans intirmes, laisser la 
liberté de sortir à tous ceux qui y sont actuelle- 
ment, et même la leur laisser à l'avenir, en les 
obligeant de prévenir quelques mois d'avance 
l'administratioo, afin qu’elle puisse toujours ré- 
gler ses ne et pere Il faut réunir les 
vétérans valides en compagnies, et renvoyer les 
détails de cette organisation au comité militaire. 

Voici le projet de décret que je propose : 

« Il ne sera reçu désormais à l'hôtel des Inva- 
lides, conformément à l’édit de création, que des 
militaires qui auraient été estropiés, ou qui au- 
raient atteint l’âge de caducité au service de 
terre et de mer, et qui n’auraient d’ailleurs aucun 
moyen de subsister. 

« Ceux qui sont actuellement à l'hôtel seront 
les maîtres d’y rester. 

« Ceux qui voudront en sortir auront le trai- 
tement de retraite, déterminé par les décrets, en 
proportion de leurs services; et tous ceux qui 
ont demeuré à l'hôtel, seront censés avoir le com- 
plément de service nécessaire pour obtenir leur 
retraite. 

« L'état-major de l’hôtei est supprimé; l’admi- 
nistration intérieure sera réformée; le comité 
militaire présentera incessamment ses vues sur 
cet objet, ainsi que sur les moyens de conserver 
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quelques compagnies détachées de vétérans ». 
(Applaudissements.) 


[24 mars 1791.) 


M. Alexandre de Lameth. Je demande la 
parole. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 


M. Alexandre de Lameth. On fait la pro- 
osition de fermer la discussion; c’est une chose 
ien extraordinaire. (Murmures)... Je suis d’ac- 

cord en principes avec M. Emmery. (Murmures).… 
Eh bien, si vous ne voulez pas entendre une 
chose utile, fermez la discussion. 


Plusieurs membres : Parlez Au fait! 


M. Alexandre de Lameth. M. Emmery vous 
a rappelé les idées que j'avais déjà exposées : il 
vous a très bien dit qu'il ne s'agissait pas de 
savoir comment seraient traités à l'avenir les 
anciens militaires, puisque vous leur avez déjà 
accordé tous les avantages possibles; quant aux 
invalides actuels, il vous a pareillement dit avec 
raison qu’il ne s’agit pas même des invalides en 
général : vous avez décrété qu’ leur sort serait 
amélioré; mais on vous a dit avec vérité que les 
seuls infirmes ont droit à l'hôtel... Quelle est 
donc la question ? 3 

J'adopte l'opinion du préopinant, qui est de 
con<erver à ces vieillards mutilés l'asile qui à 
été fondé pour eux; mais je ne crois pas qu'on 
doive en tirer la conséquence qu'il faille con- 
server l’hôtel. (Murmures.) Je dis que la question 
est tout entière dans le secours qu’on doit 
accorder aux infirmes, qui ne sont qu’au nombre 
de 250. Tous ceux qui sont encore invalides, ne 
demandent pas mieux qu'à se retirer. Il ne faut 
donc pas un hôtel tel que celui des invalides, 
mais un asile qui contienne 2 ou 300 personnes. 
(Murmures prolongés.)... 


Un grand nombre de membres : Aux voix | aux 
voix ! 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion 
et accorde la priorité au projet de décret de 
M. Emmery.) 


M. Dubois-Crancé, rapporteur. Je propose, 
par amendement à l’Assemblée, de décréter que 
les invaliles seront admis à former leurs de- 
mandes pour sortir de l'hôtel, et d’ajourner le 
surplus jusqu’à ce qu’on connaisse le nombre de 
ceux qui voudront rester. (Murmures.) 


Plusieurs membres réclament la question préa- 
lable sur cet amendement. 


M. Charles de Lameth. Je demande la 
parole sur la question préalable. Quels sont les 
motifs qui nous animent ? D'abord et avant tout, 
l'intérêt des invalides, ensuite l’économie des 
fonds publics. 


Plusieurs membres : Au fait! 


M. Charles de Lameth. Monsieur le Prési- 
dent, je vous demande de protéger la liberté des 
opinions. 

Je commence par dire que la proposition de 
M. Dubois-Crancé a pour objet le plus grand 
bonheur des invalides; et j'avoue qu’il est éton- 
pa hr lorsque tous les membres de cette 
Assemblée connaissent la pétition des invalides, 
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on veuille faire leur bonheur contre leur vœu, 
et leur bonheur même. Il n’y a pas un dixième 
des officiers et pas un soldat qui demandent la 
conservation de l'hôtel. Ge n’est donc pas sans 
motif que le comité a proposé la suppression 
d’un établissement qui ne serait plus utile qu’au 
gouvernement. Ge n'est pas un secret que les 
abominables déprédations de l'hôtel. (Murmures 
et interruptions.) : 

J'entends dire ici : ce n’est pas là la question; 
ailleurs, la discussion est fermée... Eh bien! je 
dirai la vérité, si on la veut entendre. Ge n’est 
pas un secret que les fortunes sacrilèges faites 
sur la subsistance de ces malheureux: et ces 
abus, quoiqu’on en dise, subsisteront toujours, si 
l'on conserve un pareil établissement. Nous con- 
naissons des familles qui ont gagné 100,000 livres 
de rente... (Murmures prolongés.) 


M. Arthur Dillon. Je demande qu'on aille 
aux voix. 


M. Le Chapelier. L'opinant n’est pas dans 
l'ordre de la discussion. 


M. Charles de Lameth. L'ordre de la dis- 
cussion n’est pas de favoriser ici les intérêts 
d'une administration reconnue pour coupable... 
Ge qu’on vous propose, c’est la continuation des 
abus. (Murmures.) Il est impossible que l’Assem- 
blée prononce sur la conservation d’une admi- 
nistration, sans savoir comment elle sera ré- 
formée... Il est bien singulier que, tandis qu’au- 
trefois les dénonciations des abus étaient, non 
seulement écoutées avec patience, mais accueil- 
lies avec faveur, on murmure aujourd’hui quand 
je dénonce les plus horribles déprédutions. (Mou- 
vement prolongé.) 


Un grand nombre de membres à droite et à 
gauche se lèvent pour demander à aller aux 
VOIx. 


Les membres de l'extrême gauche protestent 
vivement. 


M. le Président. Il est de mon devoir d’obéir 
à l’Assemblée et de rappeler l’opinaut à la ques- 
tion. 


M. Charles de Lameth. C'est un genre de 
despolisme tout nouveau... 


M. Prieur. Monsieur le Président, je demande 
à vous rappeler à l’ordre. 


M. Dubois-Crancé, rapporteur. Puisque l’on 
ne veut pas entendre, je demande la permission 
de faire imprimer mon opinion pour me justifier 
et pour jusiilier le comité militaire. (Bruit 
prolongé.) 


Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix ! La question préalable ! 


M. le Président. Je mets aux voix la 
question préalable demandée sur l'amendement 
de M. Dubois-Crancé. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur l'amendement de M. Dubois-Crancé.) 


Un très grand nombre de membres à droite et à 
gauche demandent qu'on aille aux voix sur lepro- 
jet de M. Emmery. 
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M. de Noaîïlles. Je désirerais qu’on s’expliquât 
see e traitement des invalides qui sortiront de 
’hôtel. : 


M. Emmery. Ce traitement sera le même 
que celui proposé par le comité. 


M. Dubois-Crancé, rapporteur. Je demande 
que les pensions qui seront accordées aux inva- 
lides qui voudraient sortir de l'hôtel soient 
réglées, non sur les décrets antérieurs qui déter- 
minent le traitement de retraite des officiers el 
soldats, mais suivant la proposition du comité. 

(Get amendement est décrété.) 


M. le Président. Je mets aux voix le projel 
de décret de M. Emmery. 

(Ce projet de décret est adopté avec l’amende- 
ment de M. Dubois-Crancé, sauf rédaction.) 

La séance estlevée à onze heures. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 24 MARS 1791. 


Opinion de M. d'Estourmel, député du Cambrésis, 
département du Nord, sur le projet de décret 
concernant l'hôtel des Invalides (1). 


Messieurs, le projet qui vous est soumis pré- 
sente des dispositions qui méritent d’être discu- 
tées avec la plus grande attention; quand il 
s'agit de réformer un établissement aussi inté- 
ressant que celui de l'hôtel des Invalides, éta- 
blissement qui a servi de modèle aux différentes 
puissances de l’Europe, il faut également se ga- 
rantir, et du prestige de l’éloquence qui entraîne 
les applaudissements, et de l’abus de l’éloquence 
qui excite les improbations. 

. Si on peut rappeler l'établissement des Inva- 
lides à son ancienne inetitution, corriger les 
abus qui se sont successivement introduits dans 
son admiaistration, ce parti n'est-il pas cent fois 
préférable à la suppression ga VOUS est proposée 
par votre comité militaire? Ne perdons pas de 
vue, Messieurs, les dispositions consignées dans 
l’édit du roi, de 1674. 

Ges dispositions portent l'empreinte du grand 
monarque qui les à adoptées ; leur lecture vous 
convaincra du désir qu'il avait d'empêcher à 
jamais les abus de s’y glisser. Ces abus ont été 
tellement sentis que, dans le supplément d’ins- 
truction rédigé par le conseil de la guerre le 
16 juin 1788, pour les inspecteurs divisionnaires, 
le roi, en fixant le nombre des hommes qui pour- 
ront être proposés, dans la présente année, pour 
l'hôtel des Invalides, défend aux chefs de divi- 
sion d'outrepasser ce nombre, l'intention de Sa 
Majesté étant d'opérer successivement une réduc- 
tiou dans le nombre des invalides, soit à l'hôtel, 
soit détachés. 

Le nombre des invalides, tant officiers que 
sous-officiers et soldats établis à l'hôtel, s'élève 
en ce moment à 3,000 hommes, dont 400 et 


La discussion a été fermée avant que j'aie pu obtenir 
la parole. Jo crois, et comme militaire et comme ci- 
toyen, devoir rendre publique l'expression de mon vœu. 
(Note de l'auteur. 
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uelques officiers. On y en compte plus de 
,100 depuis l’âge de 70 jusqu’à 90 ans et au- 
dessus. Le nombre des infirmes blessés et dé- 
crépits s'élève à près de 1,500. Je doute que, 
dans ce nombre, aucun préfère à l'existence de 
l'hôtel le traitement proposé par le comité. 

Les plaintes qui peuvent être faites contre 
l’admiaistration émanent donc uniquement du 
surplus, gens inconstants, et à qui le prestige du 
changement et de l’indiscipline, qui malheu- 
reusement a gangrené une partie de l’armée, a 
été inoculé; et certes, j'en suis d’autant plus 
convaincu, que pareille idée est bien loin du 
spectacle touchant que présentent ces anciens 
militaires, lorsque, prosternés dans le magni- 
fique temple que Louis XIV a élevé à la divinité, 
ils donnent je plus touchant exemple de Ja 
véritable piété, et prouvent à tous ceux qui les 
contemplent, que le Dieu d'Israël est le Dieu des 
armées : Deus Israël, Deus exercituum. 

Votre comité, Messieurs, confond, par un 
étrange abus, les différentes classes admises aux 
Invalides. Il n’a fait aucune distinction entre 
ceux qui ont été admis à l'hôtel et ceux qui, 
ayant obtenu la vétérance, ou après 20 ans de 
services, se sont retirés de leur corps avec un 
congé absolu, et, se trouvant dans le cas de 
subsister avec peine, ont été, par une décision 
du roi, admis pour servir dans les compagnies 
détachées, sous la condition d’être enregistrés à 
l'hôtel comme invalides quand ils auraient ac- 
compli 35 ans de services. 

Le rapporteur du comité a cherché à vous 
intéresser, Messieurs, en faveur de son projet 
destructif, en vous exposant que par une suite 
du principe d’après’ lequel vous ayez voulu que, 
de grade en grade, jusqu’au dernier soldat, 
chacun reçüût de la nation une récompense pro- 
portionnée, qui le mit à l'abri du besoin, vous 
aviez rappelé à jouir de ce bienfait la classe très 
nombreuse de ceux qui n'avaient point été 
récompensés d’une manière digne de leurs ser- 
vices. 

Dans une note à l'appui de cetle observation, 
le rapporteur cite, Messieurs, le sieur Dufort, 
lieutenant-colonel retiré en 1775, après 44 ans 
de services et 17 campagnes dans la LnTATRenS, 
et porté dans la première liste des pensions 
recréées en faveur des septuagénaires pour 
4,000 livres au lieu de 355 livres. 

Si votre rapporteur, Messieurs, avait appro- 
fondi cet article, il aurait su que, le 31 mai 1775, 
le roi, sur le compte qui lui avait été rendu des 
services de M. Dufort, et de l’impossibilité où 
ses infirmités le mettaient de les continuer, lui 
avait accordé pour retraite l'hôtel des Invalides 
avec le traitement de lieutenant-colonel. 

Il aurait su que le roi, sur le a qui lui 
avait été rendu des services de M. Dufort, 
le 19 juin 1776, avait bien voulu lui accorder 
une pension de 200 livres, dont son intention 
était qu’il jouit, en sus du traitement de lieute- 
nant-colonel, dont il était en possession à l’hô- 
tel des Javalides. Fe ; 

Le sieur Dufort ayant, ainsi qu'ont fait plu- 
sieurs de ses camarades, traité avec l'hôtel, pour 
pouvoir se retirer chez lui, il lui a été expédié 
un brevet sur le Trésor royal de 355 livres, et 
J'hôtel lui faisait don d’un traitement tous les six 
mois. Il est constant, Messieurs, que l'arrange- 
ment fait par le sieur Dufort a été adopté par 
beaucoup d'autres officiers, qui, à l’époque où il 
s’est retiré, avaient préféré l’hôtel à des pen- 
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sions sur le Trésor royal, qui étaient souvent 
arréragées de trois et quatre ans. 

Je ne suivrai point le rapporteur, Messieurs, 
dans les différents articles qu’il propose pour les 
éclopés et moines lais. 

Quel que fût le sort que vous leur fixiez dans 
votre sagesse, il est vraisemblable qu'ils préfé- 
reront rester à l’hôtel, la plupart d’entre eux 
n’ayant point de domicile, ni de parents qui 
veuillent prendre la charge de les soigner. 

Je n’abuserai point de vos moments, en réfu- 
tant le projet des 83 hospices proposés par les ar- 
ticles 9 et 10 du rapport, et dont certainement la 
dépense équivaudrait, si elle ne surpassait, celle 
de l’hôtel des Invalides dans l’état actuel. 

II a été fait, par les ordres du roi, sous le mi- 
nistère de M. de La Tour du Pin, un travail très 
étendu sur l'administration des Invalides; 2 de 
vos commissaires y ont assisté; votre rappor- 
teur ne vous en rend qu’un compte très som- 
maire : je pense cependant qu'il valait bien la 
peine d’être mis sous vos yeux. 

La manie de destruction qui séduit votre rap- 
porteur frappe jusque sur un établissement lo- 
cal, fait à Lunéville, pour 12 malheureux indi- 
vidus de la gendarmerie, n'ayant ni feu ni lieu, à 
qui il a été concédé une portion de l’ancienne 
orangerie du roi de Pologne. 

Je me réserve de développer les motifs qui 
militent pour la conservation de cet établisse- 
ment, il présente d'autant moins d'inconvénients 
que la suppression de la gendarmerie empêche 
qu'il ne puisse étre étendu à d’autres qu'aux 
usufruitiers actuels. 

Les idées qui vous ont été présentées hier sur 
les invalides de la marine, méritent, Messieurs, 
une grande considération. 

Je pense que ceux qui n’ont point de domicile 
pourraient être réunis dans un établissement na- 
tional, celui de Marmoutier, par exemple, près 
de Tours, mais, sur ce poiat, je crois qu’il faut 
avoir le vœu du comité de la marine qui sera à 
même d'apprécier, si l'avantage qui en résulte- 
rait pour les individus, formerait augmentation 
de charge pour le Trésor public. 

Je pense aussi qu’on pourrait tirer parti d’un 
grand établissement, tel que celui de Lunéville, 
pour y réunir la portion d’invalides que leurs 
infirmités ne nécessiteront pas de conserver à 
Paris; cet établissement aurait le double avan- 
tage de diminuer la dépense et de procurer à 
Lunéville un dédommagement de la perte qu’elle 
a faite à la mort du roi de Pologne. 

Je crois devoir proposer le projet de décret 
suivant: 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité militaire, décrète : 

« Art. 1*. L'hôtel des Invalides est conservé à 
« Paris. 
« Art. 2. Cet établissement sera sous la sur- 
« veillance immédiate du ministre de la guerre, 
« en qualité de directeur et administrateur gé- 
« néral. 

« Art. 3. Le roi nommera six commissaires, 
« dont trois militaires et trois parmi les admi- 
« ministrateurs du Trésor public pour assister 
« chaque mois à la reddition des comptes de l’hô- 


tel. : 
« Art. 4. Les comptes de recette et de dépense 
« seront rendus publics lous les ans par la voie 
« de l'impression. 
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« Art. 5. Nul ne pourra être admis à l’hôtel 
« que conformément à l’édit de fondation, sur 
« la demande des colonels, visée des inspecteurs 
et approuvée par le ministre de la guerre. 
« Art. 6. Les officiers, sous-officiers et soldats, 
actuellement à l'hôtel, pourront en sortir avec 
la pension de retraite fixée pour chaque grade. 
« Àrt. 7, Lesdits pensionnaires pourront ren- 
trer à l'hôtel, en remettant lesdites pensions. 
« Art. 8. L'Assemblée nationale charge ses co- 
mités militaire et de finances de lui présen- 
ter un plan de réforme de l’administration ci- 
vile de l’hôtel. » 


À 


= 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du vendredi 25 mars 1791 (4). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au soir, qui est adopté. 


M. Jacques Binot, prètre, ci-devant prin- 
cipal du collège d’Ancenis, département de la 
Loire-Inférieure, et membre de l'Assemblée, 
prête le serment exigé de tous les fonctionnaires 
publics, d’être fidèle à la nation, à la loi et au 
roi, et de maintenir de tout son pouvoir la cons- 
titution civile du clergé. 


. M. Boyer, suppléant de M. Naurissart, député 

de Limoges, dont les pouvoirs ont été vérifiés, 
dans la séance d’hier,prête également le serment 
civique. 


M. le Président. Les orfèvres demandent à 
être admis à la barre pour présenter une péli- 
tion. 


M. Christin. Par plusieurs décrets, il a été 
ordonné qu’on ne recevrait aucune députation 
particulière; cela nous fait perdre un temps pré- 
cieux. 

(L'Assemblée décrète que la députation ne sera 
pas admise.) 


M. d'Estourmel demande que la pension de 
M. Fabry de Fabrègues, lieutenant général des 
armées navales, qui, faute de renseignements suf- 
fisants sur soui traitement, ne se trouvait fixée, 
dans le dernier état, qu'à la somme de 3,850 li- 
vres, soit portée provisoirement à la somme de 
6,850 livres, formant la totalité des pensions 
dont il jouissait précédemment et dont il a étédit 
qu’il serait payé par le Trésor public. 


M. Camus, au nom du comité des pensions, 
appuie cette motion. 
(La motion de M. d’Estourmel est décrétée.) 


.M. Le Couteulx de Canteleu. Les disposi- 
tions du décret rendu hier par l’Assemblée qui 
ren voie provisoirement aux tribunaux de district 
l’appel des sentences des juges consulaires et qui 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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attribue ainsi une sorte de suprématie aux tri- 
bunaux ordinaires sur ceux du commerce, sont 
vraiment alarmantes. Il est à craindre que la 
procédure consulaire, qui doit être expéuitive, 
ne se ralentisse dans les tribunaux d’appel, 
comme elle languissait autrefois aux parlements 
où elles étaient ci-devant portées en dernière 
instance. res 
Plusieurs corps de commerçants désireraient 
ue l'appel füt porté d’un tribunal à un autre 
u même genre et ne souffriraient pas qu’on 
renouvelât à leur égard les parlements. (Mur- 
mures.) , > 
On est frappé toutefois de Ja considération 
que ce serait ériger le commerce en une corpo- 
ration politique ayant ses usages et ses tribu- 
naux particuliers, Ce qui est contraire à l'unité 
des principes de la Constitution. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Lecom- 
merce, pour qui l’Assemblée a fait taut de choses, 
ne donnera certainement pas l'exemple de la 
désobéissance aux lois. L'Assemblée a d'ail- 
leurs chargé son comité de Constitution de pré- 
senter incessamment son travail sur l'appel des 
jugements rendus par les tribunaux consulaires. 
M. Le Couteulx pourra, lorsque viendra cette dis- 
cussion, faire telles observations qu’il jugera 
convenables. 

Pour le moment, je crois que la seule décision 
à prendre est de passer à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Goudard, au nom du comité d'agriculture 
et de commerce, propose à l’Assemblée de décré- 
ter que le tarif général des droits à percevoir à 
toutes les entrées et sorties du royaume, en 
conséquence du décret des 13 janvier, 1° février 
et 2 mars, sera exécuté à compter du 15 avril 
prochain. 

(L'Assemblée décrète cette motion et charge son 
Président de porter ce décret à la sanction du roi 
dans le jour.) 


Un de MM. les secrétaires annonce que la société 
des amis de la Constitution, séante à Aurillac, fait 
hommage à l'Assemblée d’un ouvrage sur la légi- 
timité du serment des ecclésiastiques fonction- 
naires publics, composé par M. Delzons, juge au 
tribuaal de district de cette ville et membre de 
ladite société. 

(L'Assemblée applaudit au zèle patriotique de 
la société, au talent de l’auteur, et décrète qu’il 
A fait mention honorable dans le procès-ver- 

al. 

M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, décrète : 

« 1° Que les corps administratifs du département 
de la Gironde et du district de Bordeaux, les tri- 
bunaux civil, criminel et de commerce, ainsi que 
les bureaux de paix, seront placés au ci-devant 
palais archiépiscopal ; 

« 2° Que le jardin qui en dépend sera substitué 
à celui des Plantes, qui existe sous l'inspection 
de l’Académie des sciences; autorise le directoire 
du département à faire faire toutes les réparations 
qui seront nécessaires pour l'établissement desdits 
Corps administratifs et de leurs bureaux, ainsi 
que des tribunaux de justice dans le susdit palais 
archiépiscopal; desquelles réparations il sera fait 
un devis estimatif pour étre ensuite procédé à 
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l'adjudication, au rabais d’icelles, dont le mon- 
tant sera supporté par les administrés. 

« Décrète que l’hôtel de l’Intendance, actuelle- 
ment occupé par les directoires de département 
et de district, le palais de Lombrière, où siégeait 
le Parlement, et tout le local de la cour des Aides, 
les bâtiments et emplacements dépendant dudit 
hôtel, ainsi que le jardin botauique, seront inces- 
Samment, comme biens nationaux, mis en vente 
dans les formes prescrites par les décrets de l’As- 
semblée nationale. 

« Autorise également le même directoire à ac- 
quérir, aux frais des administrés, en remplace- 
ment du susdit palais archiépiscopal, la maison 
du doyenné du chapitre de Saint-André, pour 
servir de logement à l’évêque, et à faire, en obser- 
vant les formes ci-dessus prescrites, les dépenses 
nécessaires pour rendre ce logement convenable 
et décent. » 


M. l'abbé Gouttes. Il y a un décret qui porte 
que les évêques doivent être réunis autant que 
possible avec leurs séminaires. Il y a deux sémi- 
naires très vastes à Bordeaux ; je demande l’exé- 
cution du décret etque, par conséquent, la réunion 
de l'évêché et du séminaire de Bordeaux soient 
réunis au palais épiscopal. 


M. Lavenue. Je demande que l'évêché et le 


séminaire soient placés au séminaire de la mis- 
sion, en observant toutefois qu'alors l’évêque ne 
se trouverait plus dans sa paroisse. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Je de- 
mande la division du projet de décret du comité, 
c'est-à-dire l'adoption de la partie concernant les 
corps administratifs et judiciaires et le jardin des 
Plantes et l’ajournement du dernier paragraphe 
relatif au logement de l’évêque. 

(L'Assemblée adopte cette division et décrète 
le projet de décret du comité, à l'exception du 
dernier paragraphe qui est ajourné.) 


Un député de Bordeaux fait part à l’Assemblée 
que le tribunal du district de Libourne a, depuis 
son établissement, jugé 974 affaires ea tout genre, 
tant sur requêtes que autres. 


Plusieurs membres du comité d’aliénation pro- 
posent différeutes ventes de biens nationaux qui 
sont adoptées dans les termes suivants: 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait, par son comité de l’aliénation des do- 
maines natiouaux, des soumissions faites suivant 
les formes prescrites, déclare vendre les biens 
nationaux dont l’élat est annexé aux procès-ver- 
baux respectifs des évaluations ou estimations 
desdits biens, aux charges, clauses et conditions 
portées par le décret du 14 mai 1790 et pour les 
sommes ci-après, payables de la manière déter- 
minée par le même décret, savoir : 


Département de du-Pas-Calais. 


A la municipalité de la 
Ventie,  . 33,4011. 11 8. 10 d. 
A celle de Frévent... 1,217,606 . 19 10 d. 
A celle de Tinques... 43,850 18 8 


A celle de Calais..... 
A celle de Ferlinghem, 2, 18 
À celled'Arrag. ss. 2,050,099 19 


"+ 
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Département du Nord. 
À celle de Maroilles.. 578,547 |. 58. » d. 
A celle de Ligny..... 18,220 » » 
À celle de Bertry...….. 98,868 » » 
À celle de Robersart.. 10,640 10 » 
A celle de Ruesnes..… 3,150 » » 
À cellede Valenciennes 11,455 » » 
A celle de Lannoy... 86500417 » 
Département de Maine-et-Loire. 
A celle d'Angers... 365,790  » » 
Aa même... 215,462  » » 
Alarméme.. 0. 357,370 ÿ n 
A la municipalité d’An- 
ROLAND rer ee 20,915  » » 
A lamême........... 702,090  » » 


Département d'Indre-et-Loire. 
2,117,613 3 » 
536,509 4  » 


À celle de Tours..... 
A celle d'Orléans, dé- 
partementdu Loiret. 
Acelle deSaint-Amand, 
département du 
Cher. ete sure 
A celle deChäteauroux, 
département de l’In- 


ss. 


89,980 16 n 


474,00 3 6 


de-Beaulieu, dépar- 
tement de Maine-et- 
Lorean 92,470 8 » 


Département de la Vienne. 


A celle de Civray..... 32,907 1 7 
A celle de Vaux... .. 44,131 4 » 
À celle de Saint-Sau- 

Van Pme ne 33,661 9 4 


Département des Bouches-du-Rhône. 


À celle de Villelaure.. 
À celle de Salon...... 
À celle de Saint-Remi. 
A celle de Brioule, dé- 
partement dela Haute 
LOITE. scene 
À celle deSaint-Léger, 
département des 
Deux-Sévres....... 
À la municipalité de 
Carcassonne, dépar- 
tement de l'Aude... 
À celle de Portiargues, 
département de l’Hé- 


18,000 » » 
147,085 6 6 


318,181 5 
ABS ETES NA 


992,614 12 7 


PAUL Resa ren aus 5,030 8 8 
À celle de Nissan, même 

département....... 12,925 16 » 
À celle de Gers, même 

département....... 5,906 11 » 
À celle de Bayonne, 

département des Bas- 

ses-Pyrénées...,... 93,185 7 6 


« Le tout ainsi qu’il est plus au long porté danse 
les décrets de vente et états d'estimation respec- 
tifs, annexés à la minute du procès-verbal de ce 
jour, » 
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M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). J'ai à 
informer l’Assemblée d'un fait qu’elle entendra 
avec plaisir. : = 

Depuis longtemps, il s'était établi un usage dé- 
sastreux daus le port de Rochefort, où les ouvriers 
emportaient chaque soir une grande quantité de 
bois ; il s’était élevé des querelles à cet égard. 
Les ouvriers eux-mêmes se sont occupés de faire 
cesser cet abus; ils se sont réunis; ils ont 
arrêté qu'aucun d'eux n'en emporterait dans 
quelque quantité que ce soit. Ils se sont chargés 
eux-mêmes de surveiller l'exécution de cette 
espèce de règlement volontaire; ils sont allés 
chez l’intendant et chez le commandant du port 
leur faire part de cet arrêté et les prier de con- 
courir avec eux à son exécution. : 

Vous sentez, Messieurs, que les officiers muni- 
cipaux, les corps administratifs ont applaudi à 
cette action, qui est une preuve du progrès que 
font le patriotisme et l'esprit public. 

Je crois que l’Assemblée voudra bien permettre 
qu’il en soit fait une mention honorable dans le 
procès-verbal.(Marques d'assentiment.) 


M. le Président annonce que la munici- 
palité de Paris a fait part à l’Assemblée de 
l’adjudication, par elle faite les 22, 23 et 24 du 

résent mois, de différentes maisons pationales : 

a premiére louée 1,500 livres, estimée 31,000 li- 
vres, adjugée 86,200 livres; la deuxième louée 
6,524 livres, estimée 67,500 livres, adjugée 
120,100 livres; la troisième louée 5,800 livres, 
estimée 61,500 livres, adjugée 115,000 livres; 
la quatrième louée 5,609 livres, estimée 61,619 li- 
vres, adjugée 119,600 livres; la cinquième louée 
5,308 livres, estimée 59,824 livres, adjugée 
84,100 livres; la sixième louée 420 livres, esti- 
mée 5,440 livres, adjugée 14,100 livres ; la sep- 
tième louée 950 livres, estimée 12,880 livres, 
‘adjugée 21,100 livres ; la huitième louée 1,300 li- 
vres, estimée 20,691 livres, adjugée 32,700 li- 
vres:; la neuvième louée 1,300 livres, estimée 
20,000 livres, adjugée 46,100 livres; la dixième 
louée 900 livres, estimée 14,000 livres, adjugée 
27,900 livres. 


M. le Président. J'ai reçu de M. le maire de 
Paris la lettre suivante : 


« Paris, le 25 mars 1791. 


« Monsieur le Président, 


« La municipalité de Paris a fixé à dimanche 
prochain, 27 du mois, 9 heures du matin, 
l'installation de M. l’évêque de Paris; elle désire 
donner à celte cérémonie un grand éclat, une 
grande solennité, et rien ne serait plus propre à 
en augmenter l'éclat que d'y voir l’Assemblée na- 
tionale représentée par une députation. (Mur- 
mures.) 

«Sans oser pressentir le vœu de l’Assemblée, je 
vous serais obligé de me faire savoir si elle veut 
permettre que des députés au corps municipal 
soient admis en sa présence pour l'inviter à cette 
cérémonie. J'attends les ordres que vous aurez 
la bonté de me donner 

« Je suis avec respect, etc. 


«. Signé : BAILLY. » 
Voix diverses : Non! non! A l’ordre du jour! 


: M. Regnault. Ce n’est pas le cas de passer à 
l'ordre du jour. Je crois que l’Assemblée nationale 
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donnera dans cette circonstance, comme dans les 
précédentes, un exemple de son respect pour la 
religion et de son désir de voir exécuter ses dé- 
crels. 

(L'Assemblée décrète qu'une députation de 
12 membres assistera à l'installation de l’évêque 
de Paris.) 


M. Lanjuinaïis, au nom du comité ecclésias- 
tique. Messieurs, vous avez renvoyé à votre co- 
mité ecclésiastique la pétition des vicaires des 
églises supprimées (1); c'est en conséquence que 
je suis chargé de vous en faire le rapport. 

La Constitution attribue aux curés le choix de 
leurs vicaires, mais elle n’a point prévu le cas 
dont il s’agit; elle n’a point attribué aux curés 
des églises nouvellement circonscrites et for- 
mées par l’adjonction d’un troupeau qui avait 
ses pasteurs délégués; elle ne leur a point attri- 
bué le droit de les déplacer arbitrairement; elle 
n'a point dit que la mort ou le changement d’un 
curé serait une cause de destitution pour ses vi- 
caires. Elle a dit, au contraire, que ce n’en serait 
pas une pour les vicaires de l’évêque, dont la 
stabilité serait bien plus dangereuse que celle 
des vicaires d’un simple curé, si une stabilité 
toujours soumise au jugement de l’évêque et de 
son conseil pouvait avoir de véritables dangers. 

Il y a plus; dans le cas de formation d’une 
paroisse cathédrale par la réunion des cures voi- 
sines, la Constitution a voulu que les curés de 
ces paroisses devinssent de droit les vicaires de 
l'évêque; il est donc dans son esprit, que les vi- 
caires d’une paroisse réunie à uue autre paroisse 
deviennent les vicaires de celle-ci. Elle n'a sans 
doute pas voulu donner à un simple curé plus 
de liberté, plus d’autorité et d'indépendance dans 
le choix de ses vicaires, qu’à l’évêque même, qui 
a pour lui la présomption d’une plus grande sa- 
gesse et à qui est confié le gouvernement de 
tout le diocèse. 

Pourquoi hésiterions-nous à le dire, puisque 
c’est une vérité? Le choix arbitraire des prêtres 
appelés vicaires et leur destitution libre par les 
curés sont une invention des bas siècles, une 
chose inouïe dans l'Eglise primitive. L'Assemblée 
nationale à heureusement corrigé cet abus. Elle 
a rendu les vicaires inamovibles, comme tous 
les prêtres l’étaient selon l’ancienne discipline, 
sauf le jugement de l’évêque et de son conseil. 

Il est encore incertain si le successeur d’un 
curé pourra changer à son gré les vicaires qu'il 
trouvera dans la paroisse. Le comité ecclésias- 
tique vous a proposé de statuer à cet égard, 
pour les vicaires de paroïsses ordinaires, comme 
vous avez fait, dans la constitution civile du 
clergé, pour les vicaires de la paroisse cathé- 
drale. La raison, l'équité, l’analogie exigent la 
même mesure pour les uns et pour leg autres. 
Le nouveau curé sans doute choisira ses vicaires; 
mais il attendra que leurs places soient vacantes, 
ou bien il fera approuver, par l'évèque et son 
conseil, un changement qui ne sera jamais ac- 
cordé par des considérations d'intérêt personnel, 
qui ne sera jamais refusé pour l’avancement de 
l'Eglise, pour le bien de la religion. 

Au reste, quelque parti que prenne l’Assem- 
blée nationale sur cette dernière question, quand 
même elle croirait pouvoir .permettre à un curé 
nouveau ce qu'elle refuse à un nouvel évéque, 


(1) Voyez ci-dessus cette pétition, séance du 17 mars 
1791, page 153. 
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il n’y aurait pas de conséquence à tirer contre 
la pétition des vicaires des églises supprimées. 
Ce qu’ils sollicitent ne serait alors qu’une me- 
sure momentante, une exception passagère el 
bornée à leurs personnes, exception déjà reçue 
pour lcs curés des églises réunies, même à ja 
cathédrale, et autorisée par toute la conduite de 
l’Assemblée nationale, qui, dans chaque institu- 
tion qu’elle a formée on coordonnée au régime 
de la liberté, à toujours séparé comme objets 
très distincts les moyens de reproduire et de 
perpétuer l'institution qu’elle organise ou qu’elle 
corrige, et ceux de la composer au moment 
même où elle reçoit l'existence ou subit la ré- 
forme. 

Reste le chapitre des inconvénients. IL s’éta- 
blira de la discorde entre un curé et des vicaires 
qu’il n’aura pas choisis; elle éclatera scandaleu- 
sement; les vicaires ne devront point leur place 
au curé, leur obéiront mal; ils manqueront à 
leurs devoirs. 

Si ces inconvénients étaient réels et sans re- 
mède, nous dirions : Les mêmes se trouvent, et 
bien plus probables, à rendre les curés sup- 
primés vicaires de droit de leurs anciens con- 
frères, devenus leurs supérieurs; et vous avez 
voulu qu'ils le fussent, vous les y avez même 
excilés en faisant, dans ce cas, leur condition 
meilleure. Les mêmes, et bien plus graves, se 
trouvent à rendre les curés supprimés, pour 
former la cathédrale, vicaires de droit de l’évè- 
que et ses coopérateurs dans le gouvernement 
de tout le diocèse, et vous avez adopté celte dis- 
position. Les mêmes se trouvent, et bien plus à 
craindre, puisqu'ils seraient permanents, à lais- 
ser en place les vicaires de l’évêque au décès de 
celui qui se les associa; el vous en avez fait une 
disposition constitutivnnelle. È ; 

Qui sent donc les coopérateurs à l’abri du venin 
de la discorde? Mais, plutôt, qui sont ceux que le 
choix de l’un par l’autre en a préservés? Les mi- 
nistres de la religion qui ne seront pas retenus 
par la doctrine de paix et de charité, dont ils 
duivent le précepte et l'exemple, le seraient-ils 
par le faible motif d’un choix, ouvrage léger 
d’une volonté presque toujours versatile ou 1m- 
prudente ou abusée. : 

Commis par le curé directement, ou délégué 
par le curé en vertu de la loi, le vicaire est le 
coopérateur du curé; il est son égal dans le sa- 
cerdoce, mais son subordonné dans les fonc- 
tions. S'il manque à son devoir, s’il ne se con- 
forme pas aux justes intentions de celui qui le 
délègue, il doit perdre un emploi dont il s’ac- 
quitte mal; l’évêque est là pour juger le diffé- 
rend avec son conseil, pour ecarter la surprise el 
l'arbitraire. 

Inutile de prétendre qu’il y a des choses qu’on 
ne peut pas dire à l'évêque et à son conseil, et 
qui doivent autoriser le renvoi d’un ancien vi- 
caire par le curé d’une église nouvellement cir- 
consctiie. C’est d'abord uue de ces preuves am- 
biticuses qui ne prouvent rien à force de trop 
prouver. ll s’ensuivrait que les vicaires devraient 
être amovibles aux caprices ds curés; par un 
juste retour aux ancienres règles, vous avez 
statué précisémeut le contraire. Maïs il y a une 
répouse plus directe : Tout ce qui regarde l'étal 
extérieur des miuisires doit se régler sur des 
preuves extérieures et non pas sur des faits qui 
ne peuvent ni se dire ni se prouver. Voilà le 
prirci,e constamment observé dans tous les 
iemps et reconnu par la constitution civile du 
clergé. Tout autre système reseusciterait l'inqui- 
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sition et le despotisme, et avec eux Lous les vices 
qui en sont inséparables. 

Encore si l’on vouiait, à défaut d'emploi, 
assurer un modique traitement aux vicaires des 
églises supprimées. Mais non, l’état présent des 
finances ne le permet guère, el vos principes sur 
les pensions et récompenses exigent 30 années 
de service pour obtenir ces sortes de grâces. 
Aussi, le comité des pensions n'avait dessein que 
de proposer, en forme de secours, quelques mois 
de traitement aux vicaires dépouillés, saus teur 
faute, d'un état que vos décrets ont déclaré ina- 
movible. 

Ne vaut-il pas bien mieux, puisque c’est le 
vœu de la raison, de l’equité naturelle et de la 
Constitution même, puisqu'enfin nul obstacle ue 
s’y oppose; ne vaudrait-11 pas mieux rendre ces 
ecclésiastiques aux fidèles qui les regretient et 
leur accorder la préférence pour les places de 
vicaires des nouvelles paroisses, après leurs cu- 
rés supprimés ? 

C'est là ce que votre comité ose proposer pour 
la troisième lois; ainsi, vous aurez, en acquittant 
une dette légitime, épargné les fonds du Trésor 
public, et récompen:é par une protection écla- 
tante ues prêtres qui les premiers, dans le clergé, 
out signalé leur patriotisme et leur soumission à 
la loi de l'Etat. 

Cette mesure est si juste, elle est si raisonnable 
que nous n'avons pas balancé à vous engager de 
lui donner un elfet rétroactif, à compter du 
ler janvier 1791, époque où a commencé l’injuste 
déplacement des vicaires des églises supprimecs 
et leur remplacment par des religieux déjà sti- 
pendiés pour ue pas faire beaucoup plus que l:s 
vicaires, pour porter le poids de ia chaleur et du 
jour. 

Par rapport aux vicaires des églises supprimées 
pour former !es paroisses, et qui se trouvent par 
là sans emploi, il paraît convenable de les reu- 
voyer au Couilé des pensons. [ls doivent être se- 
courus, en attendant qu’ils aient un autre em- 
ploi. Geux qui ont merité un vicariat dans une 
simple paroisse, ne soul pas jour cela présumés 
capables de coopérer au gouvernemeut général 
du diocèse ; ils ue sout pas eu grand nombre, ct 
plusieurs sont déjà replacés; ce sera pour le 
Trésor public un léger farueau. 

Voici, Mes-ieurs, Le projet de décret que je suis 
charge ue vous présenter : 

« L'Assemblée nauoua:e, ouï le rapport de son 
comité ecclésiastique, décrète : 

« Art. 1°. Les vicaires des églises parois- 
siales et succursales, qui ont eté ou seront sup- 
primés en verlu des précédents décrets, et qui 
ge trouveront sans emploi par l’effet desdites sup- 
pressions, auront droit, pourvu qu'ils aient prêté 
le serment prescrit par la 10i du 26 décembre 
dernier, de tequerir, suivant l’orure de leur an- 
cieunete dans le saceidoce, et par préférence à 
ous autres que les cures des églises supprimées, 
les places de vicaireS qui ont éte ou seront va- 
cantes à couper du {‘ janvier 1791 dans les égli- 
ses auxquelles sura éte réuni en tout ou en parle 
le territoire de celle où ils exerçaient leurs fonc- 
ous de vicaires; el ce, nonobslaut tout choix 
qui aurait pu êure fait au coutraire avant ou 
après la puvlicauion du présent décret; en con- 
sequence, aucun titulaire de cure circonscritedans 
le cours des années 1791 eu 1592 ne pourra relu- 
ser de les employer à leur réquigition en lauite 
qualité, s'ils n'our obtenu dejà une autre place 
de vicaire ou ui autre oflice ecclésiastique, ou 
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si le refus n’est motivé sur des causes légitimes 
jugées telles En l'évêque et son conseil. 

« Art. 2. À l'égard des vicaires des églises im- 
primées pour former une paroisse cathédrale, et 
qui se trouveront sans emploi par l’effet de ladite 
suppression, ils sont exceptés de la disposition 
précédente ; mais les directoires de département 
en enverront l'état au comité des pensions avec 
Ja note de leur âge, de la nature et du temps de 
leur service. Le comité des pensions et celui des 
affaires ecclésiastiques présenteront ensuite leurs 
vues à l’Assemblée nationale sur les moyens de 
secourir lesdits vicaires jusqu’à ce qu'ils aient 
été replacés. » 


M. Camus. Il y a dans le décret deux disposi- 
tions qui me paraissent in{olérables. 

L'une, c’est que le curé sera obligé de prendre 
le plus ancien vicaire. Le curé a de droit la fa- 
culté de choisir ses vicaires. Je ne conçois pas 
comment on peut lui en ôter la faculté. Faites 
comme vous avez fait relativement aux employés : 
qu’on prenne parmi les vicaires supprimés. Voilà 
mon premier amendement. : 

En second lieu, vous donnez un effet rétroactif 
à votre décret. Or, je ne vois pas comment on 
peut proposer de déplacer les vicaires qui sont en 
place et qui ont prêté leur serment, puisque 
autrement ils ne pourraient pas remplir de fonc- 
tions publiques, pour y mettre des nouveaux ve- 
aus. 

Ainsi je propose ces deux amendements : le 
remier, que la loi n’ait lieu que pour l'avenir; 
e second, que le curé choisisse parmi tous les vi- 

caires de son département, sans être obligé de 
suivre l’ordre d'ancienneté. 

(Ges deux amendements sont décrétés.) 


M. Lanjuinais, rapporteur. Au moyen de 
l'adoption des amendements de M. Camus, il est 
inutile de conserver le second article, et de ren- 
voyer au comité des pensions. À 

oici en conséquence la nouvelle rédaction que 
je propose : Sas 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui lui 
a été fait par son comité ecclésiastique, de la pé- 
tition présentée par les vicaires des églises sup- 
primées, décrète : 


Art. 1er, 


« Les vicaires des églises paroissiales et succur- 
sales, qui ont été ou seront supprimées en vertu 
des précédents décrets, et qui se trouveront sans 
emploi par l’effet desdites suppressions, auront 
droit, pourvu qu'ils aient prêté le serment pres- 
crit par la loi du 26 décembre dernier, d’être pré- 
férés à tous autres prêtres que les curés des 
églises supprimées, pour toutes les places de vi- 
caires vacantes dans le département où ils exer- 
gr leurs fonctions avant ladite suppression, 

l'exception des places de vicaires de la paroisse 
cathédrale : en conséquence, aucun curé ne 
pourra, jusqu’à ce qu'ils aient été replacés, se 
dispenser de choisir parmi eux ses vicaires. 


Art. 2. 


« Pour assurer l'exécution du présent article, 
il sera tenu, au secrétariat du directoire de cha- 
que département, une liste où s’inscriront les vi- 
caires des églises supprimées de ce même dépar- 
tement, qui désireront jouir de la préférence qui 
leur appartient; et lesdits curés ne pourront, à 
l'avenir, choisir leurs vicaires que parmi ceux 
qui seront inscrits sur cette liste, jusqu'à ce 
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qu’elle soit épuisée. À mesure qu'ils auront été 
replacés, lesdits vicaires seront rayés de la liste 
par apostille marginale, de la main du président 
du directoire de département, ou de celui qui en 
fera les fonctions; et copie de cette liste sera 
envoyée tous les ans au secrétariat de chaque dis- 
trict, pour être consultée par les curés qui au- 
ront à nommer des vicaires. » 
(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur la régence du royaume. 


M. Thouret, rapporteur. Messieurs, vous avez 
renvoyé à aujourd’hui l'examen du quinzième 
article du projet de votre comité; cet article est 
ainsi CONÇU !: 

« Si, à raison de la minorité d'âge du parent 
appelé à la régence, elle avait été déférée par 
élection ou dévolue à un parent plus éloigné, 
celui qui n’avait été exclu d’abord que par son 
défaut d'âge, deviendra régent aussitôt qu'il aura 
atteint sa majorité. À cette époque, le régent élu, 
ou au moins proche en degré de parenté, ces- 
sera ses fonctions. » 

Voici nos motifs en peu de mots: 

Avant que la régence eût été déléguée hérédi- 
tairement, comme vous l’avez fait par les pre- 
miers articles, elle n’appartenait pas de droit à 
aucun des individus de la famille du roi, puis- 
que c’est une fonction publique qui ne peut ja- 
mais être patrimoniale, et dont on ne peut être 
iavesti que par délégation; mais depuis que vous 
avez décrété l’appel à la régence par l’ordre 
successif, l’expectative légale, donnée suivant le 
décret aux individus de la famille du roi, de- 
vient un droit. Or, en principe général, la mino- 
rité ne fait que suspendre l'exercice des droits, 
mais elle ne l'anéantit jamais ; et parce que celui 
à qui cet exercice est donné se trouve mineur 
au moment de l’exercice du droit, il n’en devient 
pas pour cela péremptoirement dépouillé ; l’exer- 
qe dort, pour revivre au moment de la majo- 
rité. 

Telle est la loi générale. Nous avons examiné 
ensuite quel pourrait être l'effet de l'exclusion 
péremptoire du parent s’il n'était pas majeur au 
moment de l'ouverture de la régence; et, pour le 
sentir, il ne faut que réfléchir sur cette hypo- 
thèse-ci : Le roi mineur n’a que 2 ou 3 ans, le 
parent à qui la régence est déférée de droit a 18, 
19 ans, il touche à sa majorité, il faut appeler un 
parent plus éloigné. 

Prenez garde à cette autre hypothèse : Le pa- 
rent à qui le droit appartient, mais qui est exclu 
par sa minorité, est le seul parent, alors la ré- 
gence devient élective. C'est un citoyen, un 
étranger à la famille qui est appelé à l'élection. 
On suppose que le parent exclu l'a été parce 
qu’il lui mavquait quelques années ou quelques 
mois pour la majorité. Une régence est une posi- 
tion assez attrayante ; si ce parent, devenu ma- 
jeur, a de l’ambition, s’il est entreprenant ou bien 
intrigant, s’il se fait des partisans, c’est l’occa- 
sion d’un grand trouble. 

Nous avons donc cru que la tranquillité publi- 
que pourrait se trouver, dans plusieurs circons- 
tances, intéressée avec le principe du droit pour 
que celui qui n'avait été exclu qu’à raison du 
défaut d'âge vienne à l'exercice de la régence 
lorsqu'il sera majeur. On a, Messieurs, annoncé 
une contradiction contre cette disposition. Vous 
venez d'entendre les motifs du comité; ils n’ont 
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pas besoin d’être plus longuement développés 
pour être mnffisaniment sont. Fe 


M. Duport. Je pense, contre l'opinion de M. le 
rapporteur, qu'ici les principes de l'utilité pu- 
blique sont pour la continuité des fonctions de 
la régence. Je dis les principes, car il ne s’agit 
pas ici, comme pour la royaulé, d’un droit dé- 
éré héréditairement et pour toujours à l'aîné de 
cette famille pour venir par lui-même au trône. 
IL s’agit d’un dépôt confié provisoirement et mo- 
mentanément à un individu; et cela est si vrai, 
que lorsqu'il subsiste des individus mineurs de 
la famille royale, vous appelez un autre citoyen 
et lui conférez momentanément l'exercice de la 
royauté. 11 s’ensuit que l’on doit considérer la 
régence comme un véritable dépôt qui doit être 
remis intact au roi devenu majeur. 

Or, cela ne se pourrait s’il existait une multi- 
tude de dépositaires intermédiaires, et je vous 
prie, Messieurs, de considérer qu’il serait pos- 
sible, dans un très long temps de régence, qu’il 
y eût 5 à 6 régents ; cela est très aisé à conce- 
voir, parce que les enfants d'un frère aîné, ap- 
pelés à la régence naturellement, en seraient 
peut-être exclus momentanément par les enfants 
d'un frère cadet et alors l'exercice de la royauté, 
qui a besoin de réunir dans sa main une puis- 
sance limitée, mais très active, serait certes très 
souvent altérée par suite d’influences différentes 
des divers régents qui seraient nommés. 

Il y aurait, je crois, encore un autre inconvé- 
nient, c’est que vous choisirez sans doute le ré- 
gent avec une majorité plus grande que celle du 
roi. Mais que désire-t-on dans un régent? D'y 
trouver, autant qu’il est possible, un homme 
dans la force de l’âge, mais momentanément 
exempt des effets de la jeunesse'et des passions. 
Ainsi vous déterminez qu'un régent le sera à 
raison de son droit d’ainesse, vous aurez néces- 
sairement un régent avant l’âge de maturité; 
Ainsi, si vous déterminez la majorité à 25 ans, 
alors aussitôt, et le jour même ne le régent 
aura 25 ans, il deviendra habile à succéder à 
larégence, comme le roi succède au roi mort. Dès 
lors vous aurez ce que vous ne désirez pas : 
des régents extrêmement jeunes. ; É 

Je me résume et je propose de rédiger ainsi 
l'article : 

« Celui qui aura reçu la régence rendra ce dé- 
pôt au roi devenu majeur. » 


M. Garat. Je suis pleinement de l'avis du 
préopinant et je l'appuie par l'exemple de la 
vie civile, qui, lorsqu'elle a déféré une tutelle à 
un parent du mineur, ne la lui ôte jamais pour 
la remettre à un parent plus prochain parvenu 
en majorité. 


M. de Cazalès. À moins que {out le monde ne 
soit du même avis, j'appuierai la proposition de 
M. Duport. 


M. Thouret, rapporteur. Quand l’Assemblée 
aura manifesté son opinion sur l’article présenté 
par le comité, je présenterai ma rédaction. 

(L'article 15 du projet du comité est mis aux 
voix et rejeté.) 


M. Thouret, rapporteur. Je propose en consé- 
quence la rédaction suivante : 

Art. 15. Si, à raison de la minorité d'age du 
parent appelé à la régence, elle avait été déférée 
par élection ou dévolue à un parent plus éloigné, 
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le régent qui sera entré en exercice, continuera 
ses fonctions jusqu’à la majorité du roi. (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. Nous passons main- 
tenant, Messieurs, aux articles 19 et 20 où nous 
en étions restés hier. 

.On a demandé que l’article 20 fût examiné, 
discuté avant l’article 19, parce que l’on pour- 
rait se déterminer différemment sur l'entrée au 
rs suivant l'âge auquel serait fixée la ma- 
jorité. 

Voici cet article : 

« Art. 20. Le roi sera majeur à l’âge de 18 ans 
accomplis; de ce jour la régence cessera de plein 
droit; et les lois, proclamations et autres actes 
du gouvernement ne seront plus intitulés du nom 
du régent. » 

En adoptant l’âge de 18 ans, nous avons eu 
pour première considération d’abréger le temps 
des régences qui ont toujours plus ou moins 
d’inconvénients ; or, moins elles seront longues, 
moins il y aura de mouvements intérieurs, 
moins il y aura aussi de moyens, de facilités 
pour les exécuter. Nous avons considéré ensuite 
la position où se trouverait le roi parvenu à 
l'âge de 18 ans, âge avancé pour lui, âge où le 
jeune roi, peut-être provoqué par des alentours, 
pourrait exercer une influence déjà dangereuse 
sur les affaires : au surplus, vous pèserez dans 
votre sagesse s’il n’est pas juste de fixer la ma- 
jorité du roi au-dessous du terme de la majorité 
ordinaire et au-dessus de 14 ans, où l’ancien 
usage l'avait portée. 


M. de Cazalès. Les anciennes institutions 
et l'ordonnance rendue par un de nos rois sur- 
nommé le Sage, avaient fixé à 14 ans la majorité 
de nos rois; mais, sans fatiguer l’Assemblée na- 
tionale d'une érudition inutile et déplacée, il 
suffit qu'elle veuille les régences. C'est ce qui 
avait déterminé Charles V à décider que les 
rois de France seraient majeurs à 14 ans, à con- 
fier l'administration de 22 millions d'hommes, 
l'administration d’un grand empire à un enfant 
de 14 ans, c’est-à-dire à un individu auquel, 
selon l’ordre ordinaire de la prudence, on n’au- 
rait confié ni sa propre conduite, ni celle des 
affaires les plus particulières. 

Aujourd'hui la permanence de l’Assemblée na- 
tionale, la loi que vous venez de rendre, qui dé- 
termine d’une manière invariable et fixe, à qui 
appartient, dans les temps de minorité, la ré- 
gence du royaume, ont fait disparaître la cause 
qui a toujours rendu orageux les temps de mi- 
norité et les régences de auxquelles 
l'Empire français a été condamné. Cette cause 
n’existant plus, l'ordonnance de Charles V serait 
absolument dénuée de motifs; il serait, j'ose le 
dire, insensé de confier à un roi de 14 ans l’ad- 
ministration d’un aussi grand empire. 

Dès lors, j'ose le dire, je ne vois aucun incon- 
vénient à admettre le projet du comité; et je 
pense avec lui que puisqu'il y aura un régent, 
que puisqu'on sera obligé d’essuyer le malheur 
qu'il y a d'avoir un roi intercalé, car un régent 
n’est pas autre chose, il n’y a pour la chose pu- 
blique aucun inconvénient à prolonger de trois 
ou quatre ans; et il y en aurait un très grand à 
confier le sort d’un aussi grand empire et d'une 
population aussi nombreuse à un roi aussi jeune 
qu'un roi de 14 ans. F 5 

un autre côté, je pee avec le comité qu’un 
roi de 18 ans a déjà es notions assez étendues, 
a déjà, et par son caractère et par la proximité 


372 [Assemblée nationale.] 
où il se trouve du droit à la Couronne, une trop 
grande influence, un trop grand crédit pour en 
être privé plus longtemps. Un roi de 18 ans, 
sous la surveillance de l’Assemblée nationale, est 
déjà assez formé pour es exercer les im- 
portantes fonctions qui lui sont confiées. Je suis 
douc absolumeut de l'avis du comité et je de- 
mande que la majorité du roi soit fixée à 18 ans. 
(4pplaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Pétionde Villeneuve. Le préopinant a 
posé des principes que je suis fort éloigué de 
combattre; mais il en a tiré une couséquence 
que je ne puis pas admettre. Il vous à dit en 
effet que vous ne deviez pas vous attendre 
maintenant à des régences aussi Orageuses que 
celles qui ont toujours troublé l'empire. Gela est 
vrai, mais je regarde que les 1égences seront 
au contraire des iutervalles salutaires. 

Je regarde qu’un homme qui n’a qu’une au- 
torité temporaire, qui surtout peut aspirer lui- 
méme au trône, aura intérêt de plaire à la na- 
tion, aura intérêt de conserver sa liberté; et par 
conséquent je ne suis point effrayé de la durée 
des régences. Dès lors, 1l faut revenir au principe 
vrai, écarté si souvent dans cetle discussion par 
des considérations qui l'ont fait vaciller à chaque 
instant. Quel est ie principe? C’est que le roi 
doit être regardé comme tous les autres citoyens 
de l'empire, que la raison d’un roi n’est pas 
plus tôt perfectionnée que la raison de tout autre 
citoyen. (Murmures.) 

Je ne crois pas avoir dit une chose extraordi- 
naire, en prétendant que la raison des rois n’était 
pas plus tôt perfectiounée que celle des autres ci- 
tuyens. Peut-être que leur éducation les tient 
eucore dans uue plus longue eufance. (4pplau- 
‘dissements.) Nous ne vous dissimulez pas sans 
doute que les fouctions qu'ils ont à remplir sout 
assez importantes pour qu’une grande maturité 
soit nécessaire, et je vous observerai, Messieurs, 
que saint Louis ne fut déclaré mujeur qu’à l’âge 
de 21 ans. Ce sera peut-être l’âge de majorité 
que vous détermiuerez pour tous les autres ci- 
toyens;, mais enfin je demande que le roi ne 
puisse êlre dcclaré majeur plis tôt que tous Les 
aulies citoyeus de l'empire, et par conséquent 
qu’il ne soil déclaré majeur qu'à 21 ans. (Mur- 
mures prolongés.) 


M. d'Estourmel. La majorité étant fixée à 
14 ans, il est incontestable que, jusqu’à celte 
époque, le régent peut écarter de la personne du 
roi de conseillers qui chercheruient à abuser de 
sa confiance: mais si vous fixez la majorité à 
18 ans, je crains que l'intervalle de 14 à 18 ans 
ne soit un temps fécond en orages. D’après l’in- 
violubilité du roi, je demande que la majorité 
reste fixée à 14 aus. 


M. Garat aîné. Toutes les considérations qui 
ont été présentées sur cetle question doivent por- 
ter l’Assemblée à ne pas reculer plus loin de 
18 ans la majorité du roi, puisque, pour les au- 
tres citoyens, c'est le commencement de la ma- 
jorité duns plusieurs pays. Le grand Condé n’a- 
vait guère plus lorequ'it ordonnait Jes apprêts 
de la bataille de Rcceroy; Voltaire n'avait pas cet 
âge, qu'il s’élait déjà déclaré le successeur de 
Racine. 

D'ailleurs, l'édueation des enfants des rois va 
charger et se perfectionser, et l’hislojie vous 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(25 mars 1791.] 


apprend que les peuples ont toujours été heu- 
reux sous les jeunes rois. 


M. Goupil de Préfeln. Un roi de 18 ans ne 
peut avoir ni gardien ni gardienne. 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Un membre demande la question préalable sur 
la motiou de M. Pétion de Villeueuve. 


M. de Cazalès. J'appuie la question préa- 
lable; car, selon Montesquieu, on ne doit pas ré- 
gler par le droit civil ce qui doit être réglé par le 
droit politique. Or, la majorité des rois tient à 
l'intérêt de la nation et à eon intérêt politique. 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 
l’article du comité. 

(L'Assemblée accorde la priorité à l’article du 
comité et décrète cet article.) 


M. Thouret, rapporteur. Nous revenons, Mes- 
sieurs, à l'article 19 ainsi conçu : 

« Le roi, parvenu à l’âge de 14 ans accomplis, 
assistera au conseil sans y avoir voix délibé- 
rative. » 


M. Duport. Je crois que la rédaction de cet 
article peut donner lieu à des inconvénients. Le 
comité à voulu, sans doute, dire que quoique le 
roi ne soit pas majeur, il pourra cependant avoir 
entrée au conseil : cela me paraît de toute jus- 
tice; mais je trouve de l'inconvénient à dire que 
le roi entrera à 14 ans au conseil. D'abord c’est 
déterminer une époque précise où il commence 
à être quelque chose; et cependant, jusqu’à 
18 ans, le roi doit être considéré comme un mi- 
neur, presque comme un enfant. Il ne faut donc 
pas lui attribuer de droits jusqu’à cette époque. 

J'ajoute que cet objet trouvera sa place lorsque 
l’Assemblée s’occupera de l'éducation du roi. Je 
crois donc qu'il faut ajourner l’article jusqu’à ce 
moment. (Murmures.) 


M. T'houret, rapporteur. Ge n'est pas comme 
une fonction politique que le comité a entendu 
faire décider l'entrée du roi au conseil sans voix 
délibérative; c’est comme une précaution néces- 
saire à l'éducation même du roi; c’est pour pro- 
curer à la nation l'accélération des lumières du 
chef qui doit la gouveruer. 

Si nous nous faisons sur ce point, le régent 
pourrait empêcher le roi, âgé de.17 ans et demi, 
d'entrer au conseil. Il est possible de renvoyer 
l’article au décret sur l'éducation du roi; cepen- 
dant l’article étant bien entendu dans son véri- 
tuble sens, 1l est tout aussi possible de le décré- 
ter à présent. d 


M. Duport. Alors je demande que l’âge ne 
soit pas fixé. en 


M. de Cazalès. Je pense qu'il y aurait beau- 
coup d’inconvéaients à laisser le roi mineur en- 
trer dans le conseil ; car il se pourrait fort bien 
qu'à l'âge de 15, 16, 17 ans, il fit, dans le con- 
seil même, un parti contre le régent; l’inconvé- 
nient serait très grave. 

Ainsi je pense, avec M. Duport, qu'il vaut 
beaucoup mieux ajcurner cet article. Vous le 
Lèserez avec plus de sagesse et de maturité, 
lorsque vous déterminerez les règles d’éduca- 
tion. Certainement, un deg grands objets de l’é- 
ducetion du roi re de l'inisier aux mystères 
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politiques, de l’associer à toutes les idées de la 
nation et de la Constitution sur l'administration 
de l'Empire. Ainsi j'appuie l'ajournement, 


M. Thouret, rapporteur. L'intention du préo- 
pinant me paraît être que le roi mineur pourrait 
être exclu entièrement du conseil. {l nous semble 
au contraire impossible de l'empêcher d'y assis- 
ter à 16 ou 17 ans. On n’a donc besoin d'ajour- 
nement que sur le mode. Quant au principe, 
on peut décréter seulement que le roi, quoiqu'il 
ne soit pas majeur, aura entrée au conseil. 


M. de Crillon jeune. Je pense qu’il faut con- 
server la première rédaction du comité, car il 
pourrait y avoir des inconvénients à laisser en- 
trer le roi au conseil, à 12 ans, par exemple. 


M. Martineau. Je crois que c'est en appre- 
nant de bonne heure ce que l’o1 doit faire toute 
sa vie, que l’homme se perfectionne; en consé- 
quence, je regarde comme infiniment essentiel 
au bonheur de l'Etat que les rois aient entrée au 
conseil dès qu’ils en seront capables. 

Quant à l’indiscrétion qu’un peut craindre, je 
dis, Messieurs, que la fiction de Télémaque est 
d’une grande vérité : Les hommes appreunent à 
garder un secret lorsqu'on les accoutume à le 
garder dès l'enfance. Nos rois eatreront au con- 
seil à 12 ou 13 ans, et, en leur faisant sentir 
de quelle importance il sera pour eux de garder 
un secret, ils s’y accoutumeront. 


M. Goupil-Préfeln. Fixer un âge pour 
l'admission du jeune roi au conseil, c'est mettre 
dans la Constitution un germe de division entre 
le régent et le roi mineur. Il vaut mieux ajour- 
ner l’article. 


M. Prieur. J'appuie l’ajournement. 
(L'Assemblée, consultée, repousse l’ajourne- 
ment.) 


M. Duport. Je répète ma motion, qui tend à 
ce qu'il n’y ait pas deux espèces de majorité du 
roi, l'une à 14 ans pour entrer au conseil, et 
l’autre à 18 ans pour être roi; mais qu’il soit 
dit simplement que le roi, avant sa minorité, 
pourra entrer au conseil pour son instruction 
seulement. 


M. de Mirabeau. Je suis tout à fait de l'avis 
de M. Duport. 11 me semble que le temps est passé, 
quoiqu'il ne soit pas bien éloigné, car c’est sous 
Louis XIIL, où l’on disait à des cours, on les ap- 
pellait souveraines alors, dans un écrit émané 
de l'autorité de la régente, que, des grâces parti- 
culières d'état répandant sur les princes des lu- 
mières anticipées, le roi devait entrer à 14 ans 
au conseil. Ces choses-là ont été écrites, dites, 
anpplaudies, révérées même ; ce temps est passé 
et, j'imagine, pour toujours. 

Il est cependant trop extraordinaire de penser 
ou qu’un enfant de 14 ans puisse entrer au con- 
seil, ou même qu'un régent fût assez impérite 
pour que, s’il était obligé de le faire entrer au 
‘ couseil, à 14 ans, il s'agitât autre chose que des 
fariboles. 

Je crois donc, Messieurs, qu'il est extrêmement 
sage de ne point fixer d'âge, et de dire seulement 
que l’enfant roÿal entrera au conseil quand le 
régent le voudra. (Murmures.) 


Plusietrs membres : Noù! hon! 
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M. La Poule, Je demande la parole. 


.M. de Mirabeau. Je retire mon amendement 
si M. La Poule le combat. (Rires.) 


M. La Poule. La modestie de M. de Mirabeau 
n’a jamais mieux paru que dans cette occasion. 
Mon intention, Messieurs, était d'appuyer ce qu'il 
venait de dire, et je voulais l’appuyer, en propo- 
sant cette rédaction-ci : « Le roi mineur pourra 
assister au conseil pour 8a particulière instruc- 
tion. » 

(La discussion est close.) 


L'Assemblée, consultée, adopte l’article 19 du 
comité avec l'amendement de M. Duport, dans 
les termes suivants : 


u Art. 19. 


« Le roi, parvenu à l’âge de 14 ans accomplis, 
pourra assister au conseil pour son instruction 
seulement. » 


M. Thouret, rapporteur, donne lecture de 
l'article 21 du projet du comité, qui est ainsi 
Co'iÇu : 

dAUSSitOt que le roi sera devenu majeur, il 
annoncera, par une proclamation publiée dans 
tout le royaume, qu'il a atteint sa majorité et 
qu’il est entré en exercice des fonctions de la 
royauté. » 


M. Alexandre de Lameth. Je ne donnerai 
pas un grand développeinent à la proposition que 
J'ai à faire, non pas que je ne la regarde comme 
très importante, mais parce que j'espère qu’elle 
ne souffrira pas de difticultés. à 

Les principes adoptés par l’Assemblée sur les . 
questions que nous agitons ont été que la ré- 
gence était l'exercice d’une royauté intermé- 
diaire, et d’après l'extrême importance de cette 
fonction, vous avez cru qu’on devait exiger du 
régent, avant d'entrer en exercice, le serment 
d'être fidèle à la Constitution. IL me semble que 
nous devons statuer qu'il en sera de même pour 
le roi ; c’est-à-dire que, au moment où le roi sera 
majeur, et qu’il le publiera par une proclama- 
tion, cette proclamation renfermera le serment à 
la Constitution et la promesse de le réitérer aus- 
sitôt que le Corps législatif sera rassemblé. 

Si cette proposition était combattue, je récla- 
merais la parole pour la soutenir. 


M. de Mirabeau. La proposition n’est pas 
susceptible de contradiction; mais il y en au- 
rait peut-être une autre. Il est question d’une 
proclamation qui anaonce la fin de la régence, 
c’est-à-dire qui annonce l'avènement de la ma- 
jorité; je crois que celte proclamation-là doit 
être faite par le Corps législatif, je crois que 
c’est lui qui doit être l'organe. 


Plusieurs membres : Et s’il n'est pas assem- 
blé ? 


M. de Mirabeau. Ce n’est pas là une objec- 
tion, car il peut l'être pour une telle époque, qui 
est très déterminée, très connue. | 

Je crois qu'il serait infiniment plus conforme 
aux principes que ce fût le Gorps législatif, véri- 
table organe de la loi, qui proclamât l’époque de 
la majorité. J'appuie toujours la proposition de 
M. de Lameth, car je’ vèux, comme lui, que la 
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proclamation contienne le serment. (4pplaudis- 
sements.) 


M. de Cazalès. Je ne m'oppose nullement à 
la proposition de M. de Lametbh. Il est parfaite- 
ment sage qu’un roi, arrivé à l’époque de la ma- 
jorité, et qui est à la tête du royaume, prête le 
serment à la Constitution à cette époque-là ; mais 
il me paraît que celle de M. de Mirabeau peut 
être dangereuse. io 

L'avènement du roi à la majorité est une chose 
de fait. Il suffit que le roi annonce ce fait que 
personne ne pourra contester,ce fait sur lequel il 
n’y aura aucun doute, c'est qu'il aatleint l’âge de 
18 ans. Si, au lieu de cela, vous chargez le Corps 
législatif de cette proclamation, il pourrail s’en- 
suivre qu'on la regarderait comme une espèce de 
sanction du droit, ce qui ne doit pas être, car 
certainement c’est indépendamment de l'autorité 
du Corps législatif que le roi sera majeur, qu’il 
entrera en plein exercice du pouvoir exécutif, 

Si le Corps législatif se refusait à cette procla- 
mation, qu'est-ce qui en arriverait? Le roi serait- 
il dépouillé du pouvoir exécutif que la loi cons- 
titutionnelle de l’Etat lui a confié ? IL me parait 
qu'il y aurait de l’inconvénient dans la proposi- 
tion faite par M. de Mirabeau, et je demande que 
celle du comité soit adoptée. (Applaudissements.) 


M. de Mirabeau. Et je ne couçois pas, moi, 
comment on peut trouver de l'inconvénient à 
déclarer, par exemple, qu’à l'avènement de la 
majorité le Gorps législatif sera toujours assem- 
blé, que le roi s’y rendra pour y déclarer que là 
loi l’émancipe et qu’ensuite il rendra une pro- 
clamation qui contiendra son serment. 


M. de Cazalès. M. de Mirabeau ayant entiè- 
rement changé sa proposilion, celle-ci n’a plus 
d’inconvénient. (Applaudissements.) 


M. de Mirabeau. On n’est dans une assem- 
blée délibérante que pour s’éclairer mutuelle- 
ment. Je remercie M. de Cazalès d’avoir été la 
cause que je me suis rectifié. 


M. Thouret, rapporteur. J'adopte bien que la 
proclamation exprime le serment; mais j'ob- 
serve qu’il peut survenir quelque obstacle au ras- 
semblement du Corps législauf, soit par des 
circons!ances forcées, soit par des circonstances 
concertées; el ceux qui pourraient opposer des 
retards à ce rassemblement seraient par là les 
maîtres de prolonger la régence, de retarder l’ac- 
tivité du roi, activité qu'il tient de la loi même, 
au moment de sa majorité; car il ne reçoit rien 
de plus par la Constitution : il était roi dès que 
le trône a vaqué. Son autorité élait suspendue 
par sa minorité, mais du jour de sa majorité, 
en vertu de la Constitution, je ne dis pas il de- 
vient roi, mais il acquiert l’activité de la royauté. 
Or, ne peut-on pas présumer quuiques circons- 
tances dans lesquelles il serait dangereux que 
cette activité dépendit d'un rassemblement du 
Corps législatif ? La déclaration de sa majorité 
est un acte qu'il a droit de faire. (Applaudis- 
sements.) 


M. de Mirabeau. Je réponds que vous ne 
pouvez pas supposer des obstacles au rassem- 
blement du Corps législatif,-sans supposer un 
grand attentat à la Constitution; et c’est une 
grande raison de plus pour exiger le rassemble- 
ment du Corps législatif. Et comme ici l’intérét 
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du gouvernement monarchique, l'intérêt de toutes 
les autorités légitimes concourraient parfaitement 
avec l’obéissance à la Constitution, il me sem- 
ble ou que ces circonstances-là sont peu redou- 
tables, ou qu'il est peu de moyens efficaces de les 
déjouer, sinon d'exiger précisément le rassem- 
blement d’une Assemblée si imposante, chargée 
de pouvoirs si terribles, et devant lesquels tous 
les facticux, tous les conspirateurs, fül-ce le 
régent, devraient être si embarrassés. 
e persiste donc dans mon avis. 


M. Rewbell. Je demande que le rassemble- 
ment de la législature soit fixé à une époque qui 
précédera d’un mois celle de la majorité du roi. 


M. de Cazalès. Sans doute, ce ”. yaurait de 
mieux à faire, dans l'hypothèse de M. Thouret, 
serait de rassembler le Corps législatif; mais pour 
que ce rassemblement puisse s'effectuer, pour 
que les mauvaises intentions soient combattues, 
pour que l'attentat contre la Constitution soit pré- 
venu, il est extrêmement important que le roi soil 
à l'instant, par le seul fait de sa naissance, par 
le seul fait de la loi constitutionnelle de l'Etat, 
mis en possession de l'autorité royale qui lui a 
été départie, afin de pouvoir combattre et les 
attentats, et favoriser le rassemblement du Corps 
législatif. Ea conséquence, j'adopte la rédaction 
de M. Thouret. 


M. de Mirabeau. Vous avez raison. 
(L'Assemblée ferme la discussion et adopte 
l'amendement de M. Alexaudre de Lametb). 


M. Thouret, rapporteur. Voici quelle serait, 
cn conséquence, la rédaction de l’article : 
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« Aussitôt que le roi sera devenu majeur, il 
annoncera, par on en publiée dans 
tout le royaume, qu’il a atteint sa majorité, et 
qu'il est entré en exercice des fonctions de la 
royauté. Dans cette proclamation, le roi expri- 
mera son serment constitutionnel, et promettra 
de le réitérer devant le Corps législatif.» (Adopté.) 


M. Moreau de Saïint-Méry. Messieurs, j'ai 
demandé la parole pour prier l'Assemblée de me 
permettre de lui donner lecture de lettres que la 
députation de la Martinique vient de recevoir de 
l'assemblée coloniale de cette île. Je supplie l’As- 
semblée d’en écouter la lecture avec quelque at- 
tention et de ne pas perdre de vue que ces lettres 
sont écrites par des hommes livrés alors, depuis 
pus de 5 mois et demi, aux horreurs de la guerre 
civile. 


Au Gros-Morne-Martinique, le 23 janvier 1791. 


« Messieurs, nous avons reçu, le 20 de ce mois, 
par l’hôtel de ville de Sine Dlerre: une copie du 
décret de l’Assemblée nationale, du 29 novembre 
dernier, qu’elle a reçu de la. chambre de com- 
merce de Marseille. Et nous avons reçu, le 22 au 
soir (par l’aviso) avec votre lettre du 13 décem- 
bre dernier, le décret que vous nous avez envoyé, 
et qui diffère peu de Ja copie. 

« Il ne serait pas sage de préjuger les effets 
que produiront ses dispositions. D'ailleurs ces 
effets seront autant l'ouvrage des commissaires 
4 du nouveau gouverneur, que des circons- 
ances. 


« Quant aux circonstances, elles seront d’a- 
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bord favorables à rappeler au devoir des rebelles 
et des révoltés aux abois, et dans l’état de l’anar- 
chie la plus révoltante. 

« Pour nous, nous ne désirons que la paix, et 
nous n’avons été livrés à la guerre civile que 
par l'injustice atroce des ennemis de la colonie, 
et pour le salut de nos vies et de nos propriétés, 
après avoir fait, pendant près d’un an, les plus 
grands efforts pour l’éviter, et même les plus 
grands sacrifices, puisque nous ne pouvions que 
perdre au milieu même des plus grands succès. 

« D'après cette esquisse de l’état de nos en- 
nemis et de notre conduite, vous conviendrez 
que nous avons bien payé ce que nous devons à 
la morale et au patriotisme dont vous nous parlez 
dans votre lettre du 13 décembre, et même outre 
mesure. Nous pouvons même nous flatter d’'a- 
voir été martyrs de cette morale, puisque la ville 
de Saint-Pierre existe encore, et que nous nous 
sommes contentés de la bloquer par terre, pour 
arrêter le zèle de la régénération incendiaire et 
destruclive de ses habitants, et des hordes de bri- 
gands qu'ils ont appelés dans son sein. 

Voyez la lettre du 28 novembre, n° 18 (et anté- 
rieures) dans laquelle, après vous avoir instruits 
de la résistance que nous opposions à ceux qui, 
aigris par leurs malheurs, demandaient à grands 
cris à marcher à Saint-Pierre, nous vous disions : 
« Nous sentons bien que l’anéantissement de celle 
« ville nous rendrait promptement la paix, mais 
« il nous fait horreur, et ce sentiment l’emporte 
« sur notre intérêt et sur celui de l’indignation 
« que ses forfaits nous inspirent : nous vous 
« le répétons, notre patience n'est pas encore 
« à bout. » 

« Nous sommes, etc... » 


J'ajouterai, Messieurs, que d’autres lettres an- 
noncent la confiance des planteurs dans les vues 
et les déterminations de l’Assemblée nationale. 
Leurs sentiments ne varient point, et ils se sont 
encore manifestés dans une lettre du 10 janvier 
SRE dont je vous prie d'entendre quelques 

étails : 


« Au Gros-Morne, le 10 janvier 1791. 


« Messieurs, depuis lontemps en butte aux 
traits de la calomnie, nous devons être parvenus 
au plus haut degré d’impassibilité que des 
hommes puissent atteindre. Aussi rejetant loin 
de nous toutes les imputations du ressentiment, 
nous avons suivi la route que notre devoir nous 
traçait, et notre constance dans la modération 
a été à toute épreuve. 

« Un trait plus cruel que tous les autres nous 
atteint aujourd'hui, et nous sommes soumis à 
une épreuve plus rude que toutes les précé- 
dentes. Un cri d’indignation nous échappe en 
lisant dans un écrit de MM. Arnaud de Corio et 
Ruste, députés de Saint-Pierre, intitulé : Réponse 
au dernier mémoire du député extraordinaire de 
l'assemblée inconstitutionnelle de la Martinique 
(page 3, note 4) : « Les instructions de l’assem- 
« blée de la Martinique à ses députés commen- 
« cent par cette phrase remarquable et vraiment 
« patriotique : Les colonies ne font point partie 
« de l'Empire français. Tout ce qui émane de 
« cette assemblée prouve que ceux qui la com- 
« posent sont pénétrés de cetle dangereuse 
« Maxime. » A ser à 

« Nous n’avons pu dans le temps faire impri- 
mer nos instructions ; dès que cela nous a été 
possible, nous nous en sommes occupés. La der- 
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nière feuille était sous presse au Port-Royal, 
lorsque notre directoire a été contraint de sortir 
de cette ville, nos archives nous ont été enle- 
vées; nous n’avons donc pas cette pièce sous 
les yeux, mais elle est gravée dans notre mé- 
moire; et fût-elle infidèle, nos principes et nos 
sentiments, bien plus profondément gravés dans 
nos cœurs, nous seraient garants de la fausseté 
de ce que MM. Ruste et Arnaud de Corio osent 
RARES Vous avez sous les yeux nos instruc- 
ions. 

« Vous voudrez bien rendre cette lettre pu- 
blique, afin que non seulement l’Assemblée na- 
tionale, mais la France entière, puisse asseoir 
son opinion sur des colons qui ont, dans tous 
les temps, prouvé qu'ils étaient dignes d’être 
Français, et sur ceux qui leur font si gratuite- 
ment une inculpation aussi grave. 

« Nous sommes, ete. » 


Je prie l’Assemblée nationale d’ordonner que 
son procès-verbal portera la mention des vrais 
sentiments de ceux de mes commettants aux- 
quels on a fait une injure atroce, puisqu’on leur 
a reproché de ne pas sentir le bonheur qu’ils 
avaient d’être Français. 

(Cette proposition est adoptée.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité de Constitution sur la garde du 
roi mineur. 


M. Thouret, rapporteur, doune lecture du 
projet du comité qui est ainsi conçu : 


De la garde du rot mineur, 


« Art. 1°, La régence du royaume ne confère 
aucun droits ur la personne du roi mineur. 

« Art. 2. La garde de la personne du roi mi- 
neur sera confiée à sa mère, et à défaut de la 
mère, à celui des parents du roi qui sera Fran- 
çais, régnicole, âgé de 30 ans accomplis, et le 
plus éloigné du trône. 

« Art. 3. Les femmes, autres que la mère du 
roi, sont exclues de sa garde. 

« Art. 4. Si la mère est remariée au temps de 
l'avènement de son fils mineur au trône, ou si 
elle se remarie pendant la durée de la minorité, 
la garde du roi sera déférée ainsi qu'il est dit 
dans la seconde partie de l'article 2 ci-dessus. 

« Art. 5. Si le roi mineur n’a aucuns parents 
réunissant les qualités requises pour exercer la 
garde, elle sera déférée par élection au Corps 
législatif; et provisoirement le ministre de la 
justice sera tenu de pourvoir à la conservation 
de personne du roi, et en demeurera respon- 
sable. 

« Art. 6. La mère du roi mineur, ou celui qui, 
à con défaut, sera chargé de la garde du roi, 

rêtera à la nation, entre les mains du Corps 
égislatif, le serment de « veiller religieusement 
à la conservation de la vie et de la santé du 


rol. » 

« Art. 7. L'Assemblée nationale se réserve de 
régler par une loi particulière ce qui est relatif 
à l'éducation du roi mineur, ou de l'héritier 
présomptif du trône. » s 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. Thouret, rapporteur, donne lecture de 
l'article 1° ainsi conçu : 
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Art T1 


« La régence du royaume ne confère aucun 
droit sur la personne du roi mineur. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur, fail lecture de l’ar- 
ticle 2 qui est ainsi conçu: 

« Art. 2. La garde de la personne du roi mineur 
sera confiée à sa mère, et, à défaut de la mère, 
à celui des parents du roi, qui sera Français, 
reguicole, âgé de 30 ans accomplis, et le plus 
éloigné du trône. » 


M. Sallé de Choux. Il faudrait prévoir le 
cas où le roi, n'ayant pour tous parents que le 
père et le fils, le père sera régent, et le fils au- 
rait la garde du roi mineùr. Je voudrais que l'on 
mit : « Pourvu que le fils appelé à être gardien 
ne soit pas le fils du régent. » 


M. Thouret, rapporteur. Si le roi n'a pas 
d'autres parents que le régent et son fils, alors 
la garde sera élective, comme on la décrété 
pour la régence. 


M. Woidel. Alors il faut l'exprimer. 


M. Tuant de La Bouverie. Je demanderai 
que la garde du roi fût confiée aux parents re- 
gnicoles, tant paternels que maternels. Il est à 
espérer que désormais les rois de France choisi- 
rout leurs épouses dans la nation même. Pour la 
garde du roi, vous devez rentrer dans le droit 
naturel, et non pas le droit politique. 


M. de la Galissonnicre. Je réponds au préo- 

inant que si les rois ne pouvaient choisir leurs 
Fonte qu’en France, cet article serait destruc- 
tif des principes de la monarchie. 


M. Thouret, rapporteur. Nous nous enten- 
dous tous sur le principe qui est d’assurer le 
pe possible la garde du roi. Je pense donc que 
“intention de l’Assemblée sera suflisamment 
remplie, en décrétant, sauf rédaction, le prin- 
cipe que le gardien ne sera pas le parent appelé 
au trône immédiatement après le régent, ni 
aucun de ses descendants daus la ligne aînée; 
car il ne serait pas juste de continuer l’exciusion 
dans les lignes écartées, d'autant plus qu'il fau- 
drait en venir à l'élection. 


M. Tuant de la Bouverie. Je prie M. le 
rapporteur de répondre à mon observation. 


M. T'houret, rapporteur. Il me semble que 
vous faites sur l’article une difficulté qui n'est 
pas fondée ; car il y a simplement le terme pa- 
rent: et 8il y avait des parents français et re- 
gnicoles, il est évideut qu'ils seraient appelés, 
soit qu'ils fussent de la ligne féminine ou mas- 
culine, Au surplus, il faudrait que l’Assemblée 
voulùt bien décider, d'une manière très posi- 
tive, si elle veut conférer la garde à tous les 
parents, tant paternels que maternels, ou la lais- 
ser concentrer dans ligne masculine. 


M. HBBarnave. La garde du roi ne ressemble 
nnilement à la régence. La régence est vérita- 
blement une royauté, une dépendauce du droit 
établi par la Couslutution dans la famille re- 
goaute. La garde du roi, au contraire, est une 


chose purement de confiance. La loi peut bien: 
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l’attribuer à la mère du roi, parce que dans elle 
se réunit et l'instinct le plus pur de la nature, 
et l'intérêt le plus grand pour la couservation de 
son fils; mais, dans toute autre personne, il ne 
peut pas y avoir une raison pour que la loi et 
ar couséquent le hisard confèrent cette garde- 
à. 

Le membre de la famille royale ou le parent 
maternel du roi, à qui la loi conférerait celte 
garde, pourrait moralement être peu digne de 
l'exercer, être extrêmement peu digne de la con- 
fiance qu’exige cette garde. Je crois donc que 
comme ce n’est point ici l’acte d’un pouvoir cons- 
titutionnel, que comme cette garde-là n’est pas, 
comme la régence, une fonction politique, elle 
doit toujours, au défaut de la mère du roi, être 
conférée par le choix, suivant le mode qui sera 
déterminé, parce qu'encore une fois la garde du 
roi ne peut être conférée au basard de la mora- 
lité ou de l’immoralité de l’être auquel la loi 
l'aurait attribuée. (4pplaudissements.) 


M. de Folleville. Je demande que l’article 
soit divisé et que la première partie soit décré- 
tée et la seconde ajournée. 


M. Thouret, rapporteur. La proposition qui 
vient de vous être faite me paraît la plus conve- 
nable. La première partie de Particle n’est pas 
susceptible de difficulté. Quant à la seconde, je 
propose non pas l'ajournement, mais le renvoi 
au comité qui demain vous exprimera son vœu. 

La discussion est fermée.) 

a première partie de l’article 2 est adoptée 
en ces termes : 

« La garde de la personne du roi mineur sera 
confiée à sa mère. » 

(La seconde partie de l’article est renvoyée au 
comité.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du samedi 26 mars 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


M. IBouche. Je demande que le comité mili- 
taire fasse demain son rapport sur les subsis- 
tances militaires. 


M. le Président. M. Enmery, qui est chargé 
de ce travail, a demandé jusqu’à lundi. 


M. Bouche. Soit! lundi. 

Je demande également que les comités de 
Constitution et des finances, réunis, fassent in- 
cessamment leur rapport sur les détails de la 
liste civile. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que les co- 
mités de Constitution et des finances, réunis, fe- 
ront, d'ici à huit jours, leur rapport sur les ob- 
jets de détail résultant du décret rendu sur la 
iste civile.) 

SR  ).  .. 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


M. Bouche. Il s'élève de nombreuses réclama- 
tions sur le retard qu’éprouyent l'impression et 
la livraison des procès-verbaux de nos séances. 
. Je propose de décréter que les commissaires 
inspecteurs de l'imprimerie nationale surveille- 
ront limpression et La prompt» expédition des 
procès-verbaux, de manière que sous huit jours 
ils soient au courant. 

(Gette motion est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier, qui est adopté. 


M. rer 24 de Püuyvalée demande la permis- 
ny de s’absenter quelque temps de l’Assem- 
e. 


M. de KRichier demande un congé de six 
semaines. 
(Ges congés sont accordés.) 


M. le Président fait part à l’Assemblée de 
deux pétitions, dont l’une des orfèvres, et l’autre 
des chirurgiens de Paris. 

(Ges pétitions sont renvoyéés au comité d’a- 
griculture et de commerce, pour en rendre 
compte le plus tôt possible.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, présente les deux projets de décret sui- 
vants : 


Premier projet. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Gournay, département de la Seine-In- 
férieure, à acquérir, aux frais des administrés, 
et dans les formes prescrites par les décrets de 
l’Assemblée nationale pour. la vente des biens 
nationaux, la maison des capucins, et terrains 
eu dépendant, de la contenance d’un arpent 
quatre perches, renfermés dans les limites figu- 
rées sur le tracé du local, qui sera joint à la 
minute du présent décret; excepté de la présente 
permission d'acquérir, les jardins, vergers et 
étangs, de la contenance de 2 arpents 29 perches, 
désignés au susdit tracé, pour être, ces objets, 
vendus séparément, suivant les formes ci-dessus 
prescrites. » (Adopté.) 


Deuxième projet. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comilé d'emplacement, décrète que le sièce du 
tribunal de district établi dans la ville de 
Guingamp, sera définitivement placé dans la 
salle basse et chambres y attenantes de la 
maison commune de cette ville, suivant le plan 
dressé de ce local, lequel plan sera joint au pré- 
sent décret; autorise le directoire du district à 
faire faire, pour ledit emplacement, les répara- 
tions et ouvrages jugés nécessaires, d'après le 
devis estimatif qui en a été dressé le 10 janvier 
dernier, et l'adjudication au rabais qui en sera 
faite, dont le montant sera supporté par les ad- 
ministrés et justiciables dudit district. » (Adopté.) 


M. Lanjuinais, au nom. du comité ecclésiasti- 
que, fait un rapport sur la circonscription des 
aroisses de la ville de Saint-Quentin et nrésénte 

e projet de décret suivant : 
« L'Assemblée nationale, ‘of le ‘rapport qui 
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a été fait, par son comité ecclédiastique, des 
délibérations de la municipalité et du directoite 
de district de Saint-Quentin, et de celle du di- 
rectoire du département de l'Aisne, prise de 
concert avec l’évêque diocésain, concernant la 
rédaction et la nouvelle formation des paroisses 
de la ville et faubourgs de Saint-Quentin, dé- 
crète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Il y aura pour la ville de Saint-Quentin, in- 
tra muros, une seule paroisse qui sera desservie 
dans l’église de la ci-devant collégiale de ladite 
ville; et pour le faubourg Saint-Jean, une antre 
paroisse qui sera provisoirement desservie dans 
l’église de Saint-Jean, intra muros, et conservera 
aussi provisoirement la partie de son territoire 
qui se trouve dans l'intérieur del ville. 


Art.2 


« Les autres paroisses de la ville ét des fau- 
bourgs de Saint-Quentin sont supprimées. 


Art: 19: 


« L'église de Saint-Nicaiss, située dans le fau- 
bourg Saint-Martin, et celle de Saint-Eloy du 
faubourg d'Isle, seront conservées provisoire- 
ment comme succursales de l’église paroissiale 
établie dans l’église ci-devant collégiale, 


Art. 4. 


« L’hôtel-Dieu et l’église paroissiale de Saint- 
Thomas seront conservées comme oratoires de 
la paroisse desservie dans l’église ci-devant col- 
légiale. Le curé enverra, dans chacune, un de 
ses vicaires pour y célébrer la messe les jours de 
fêtes et de dimanche, et faire les instructions 
spirituelles, sans exercer les fonctions curiales. 


Art. 5. 


« Les habitations du lieu dit Oestre, formant 
ci-devant la banlieue de Saint-Quentin, sont réu- 
nies à la paroisse et municipalité de Dalon. » 

(Ge décret est adopté.) 


Plusieurs membres du comité d'aliénation pro- 
posent des ventes de biens nationaux à diverses 
municipalités. $ 

Ces ventes sont décrétées comme suit : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui fui 
a été fait, par son comité dejlaliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites suivant 
les formes prescrites, déclare vendre lés'biens 
nationaux dont l’état est annexé aux procès-ver- 
baux respectifs des évaluations ou estimations 
desdits biens, aux charges, clauses et conditions 
portées par le décret du 14 mai 1790, et pour les 
sommes ci-après, payables de la: manière ‘déter- 
minée par le même décret; savoir : 


Département du, Gers. 


A la municipalité d’Auch, pour la somme 
896,634 1. 17 8. 7 d. 


Département du Jura. 


A la municipalité de 


Dôle, pour celle de. : 62,582 » » 
A celle de Mont-sous- 

Vaudrey........... ‘ 83,666 » » 
A celle de la Loye.... 49,814 SZ ‘» 
À celle de’ Noire... ... 32,455 5» » 
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À celle de Byarne..….. 8,425 1. 68. » d. | À la municipalité de 


À celle de Rainans.… 22,005 UF ER Ghâtillon - sur - Gour- 
A celle de Gendrey... 28,883 12 4 tine .............e 8,176 1. 16 8. 
A celle de Sermange. 8,743 13 10 A celle de Marigny... 5,221 14 
À celle de Saligney.…. 12,052 8 » A celle de l’Arnaud 4,642  » 
A celle d'Ougney.... 18,810 LATE À celle de Giziat..... 34,881 10 
A celle de l’Aberge- A celle d'Orgelet..... 57,929 18 
ment-lès-Malanges. 41,940 » » À celle de Dompierre. 8511561016 
A celle d’Arbois..... 17,000 » » À celle de Rothonay . 4,011 10 
A celle de Mesnay... 8,409 10 » A celle de Marsonnay. 2,233 » 
À celle de Montmalin. 8,382 » » À celle de Latour-du- 
A celle de Pupillin... 37,162 » » Meix ie diene 16,920 » 
À celle de Villette... 8,921 » » A celle d'Epy, Senaud 
À celle de Nozeroi.... 13,194 » » et Tarcia réunis... 38, 158 5 
A celle de Loncouchon 12,413 10 » A celle de Nantel ..… 17,608 13 
A celle de Lafavière. 2,299 » x À celle de Saint-Jean 
À la municipalité de d'Etreux, Cessia et 
Trebiez......... Ce 4,268 , » Chaselles....,...., SNS 
A celle d’Onglières.. 2,024 » » A celle de Puymorin. 4,691 10 
À cellede Villerfarlay 16,412 » » A celle de CGropet.... 15,488 » 
A celle de Cramans.. 19,658 » » À celle de Grave et 
A celle de Chamblay.. 2,486 » » Charnaye ...... cs. 30,800  » 
A celle d’Ecleux..... 4,851 > CS A celle de Montseria . 1,276, 
A celle de Mignovillard 7,337 CRE. À celle de Saint-Julien 
A celle ce Le 23,760 » » et la Rivière ...... 520700 
A celle de Froide-Fon- A celle de Monlagna- 
taine........ oc... 3,058 sin le-Templier ....... 4,200 » 
À celle de Pretin..…., 1,232 » » À celle de Déissia.... 3,434 » 
À celle de Chilly..... 136 » » A celle d’Arinthod .… 5,586 » 
A celle de la Chapelle 19,382 » » À celle de Ghatonay.. 5,945 ” 
A celle de CGhâteau- A la municipalité des 
Ghâlons........... 50,514 4» Petites-Chiettes...… 28,270  » 
A celle de Fied....., 43070 Dee ne A celle de Toissia.... 12,540 » 
A celle de Frontenay 53,427 »  « A celle d’Arromas ... 29,593 17 
À celle de Ladoy..... 660 » » AcelledeSaint-Claude. 273,232 12 
A celle de Brery.... 28,371 DC A celle de Moirans... 26,600 4 
A celle de Passenans. À 4 » A celle d’Etival ...... 768 18 
A celle de Villeserinne 11,770 » » A celle de Ronchaux. 11,616  » 
A celle de Scellières.. 23,729 4» A celle de Meuciat.… 81,050 19 
A celle de Mosnay.. GEO BE a 1 | À celle des Molinges . 
À celle de Tourmont. 58,091 2001272016 A celle de Jeurre..… 3,031 12 
À celle de Buvilly... 23,442 2 » À celle de Saint-Lupi- 
A celle de Villay..... ° 7,568 » » (a RAR ENT ÉCRAN 13,820 8 
A celle de Chaumergy 20,240 » » A celle de Crozets.... 17,880 10 
A celle de Lesfaisses. 5,040 4 » A celle de Longchau- 
À la municipalité de INOIS Eee DRAC CA NE OMR: 
ner sectes 6,772 14 » À celle de Lamouille. 4,048 11 
À celle de Vaudioux. 20,724 TE A celle de la Rivière- 
A celle deSirod...... 13,211 babe Dovants use 7,700 » 
A celle de Lachaux des A celle de la Grande- 
Ps 7,157 1925 «6 RIVIOTO eee 3,973 4 
A celle de Montaigu. 76,630 » » A celle de Sept-Mon- 
À celle de Voitcur..…. 20,781 1240 S CR Rs taste 2,886 8 
A celle de Nevy....….. 40,884 1620108 A celle des Molunes.. 1,347 17 
A celle de Beaume .… 39,490 » » A celle de Bouchoud. 52,586 » 
A celle de Lavigny 17,616 10 » 
An ee Ra LE AR Département de l'Ain. 
A celle d'Arlay....…... 71,547  »  » ne Mer 
À celle de l'Etoile... 33,900 10 Renato) TR Es 
eat Pt A celle de Trévoux.. 239869 
MAN, 8,645 OU # Fu “ 
À celle de Plainoiseau. 25,519 4 » 
À celle de Gevingey.…. 16,050 LS Département du Doubs. 
A celle de Cesancey.. 7,854 » » rer 
A celle de Frebuans.. 3,788 8 » A la municipalité de 
A celle de Crancot .… 11,528 » Besançon ........ + 678,149 5 
: D A LR : . » » 
cellede Saint-Agnès. , 304 9 4 e 
A celle de Vincelles.. 6,789 5 » Département en Rue EN 
A celle de Rotallier… 2,530 » » A la municipalité de 
A celle de Vernantois. 100,697 15 » Vesoul...... e....  1,047,542 , 
À celle de Nogna ..…. 3,311 » » A celle de Plancher- 
À celle de Saint-Maur. 8,464 101284» Basses desde 102,915 1 
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« Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d’estimations 
respectifs, annexés à la miaute du procès-verbal 
de ce jour. » 


M. de T'alleyrand-Périgord, au nom du co- 
mité de constitution. Messieurs, l’Académie des 
sciences a adressé à M. le Président de l’Assem- 
blée une lettre dont je vais avoir l'honneur de 
vous donner lecture, parce que je vous propose- 
rai à sa suite un projet de décret qui a été con- 
certé avec les commissaires de l’Académie et qui 
est relatif à l'opération sur les poids et mesures. 

Voici cette lettre : 


« Monsieur le Président, 


« L'Académie des sciences m'a chargé d’avoir 
l'honneur de vous présenter un rapport sur le 
choix d’une unité de mesure, Comme les opéra- 
tions nécessaires pour la déterminer ensuite de- 
manderont du temps, elle a cru devoir commen- 
cer son travail par l’examen de cette question 
et la séparer de toutes les autres. 

« L'opération qu'elle propose est la plus grande 
qui ait été faite et elle ne peut qu’honorer la 
nation qui en ordonnera l'exécution. L'Académie 
a cherché à exclure toute condition arbitraire, 
tout ce qui pourrait faire soupçonner l'influence 
d'un intéret particulier à la France ou d’une 
prévention nationale; elle a voulu, en un mot, 
que, si les principes et les détails de cette opéra- 
ration pouvaient he seuls à la postérité, il 
fût impossible de deviner par quelle nation elle 
a été ordonnée ou exécutée. L'opération de la 
réduction des mesures à l’uniformité est d’une 
utilité si grande, il est si important de choisir 
un système qui puisse convenir à tous les peu- 
ples, le succès de l'opération dépend à uu tel 
point de la généralité des bases sur lesquelles ce 
système s'appuie, que l’Académie n’a pas jugé 
pouvoir ni s’en rapporter aux mesures déjà fai- 
tes, ni se contenter de la simple observation du 
peudule. Elle a senti que, travaillant pour une 
nation puissante par les ordres d'hommes éclai- 
rés qui savent donner au bien qu’ils font un 
grand caractère et embrasser dans leurs vues 
tous les hommes et tous les siècles, elle devait 
s'occuper moins de chercher ce qui serait facile 
que ce qui approcherait le plus de la perfection; 
et elle a cru enfin qu’une grande opération qui 
anponcerait le zèle éclairé de l’Assemblée natio- 
nale pour l'accroissement des lumières et le pro- 
grès de la fraternité entre les peuples ne serait 
pas indigne d’être accueillie par elle. \ 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
« votre très humble et très obéissant serviteur. 


« Signé : CONDORCET. » 


Messieurs, vous savez que l’on Le réduire 
à 3 les unités qui paraissent les plus propres à 
servir de base à l’opération désirée par l’Assem- 
blée nationale : la longueur du pendule, un quart 
de cercle de l'équateur, enfin un quart du méri- 
dien terrestre. L L 

L'Académie, après un travail très long, a unani- 
mement adopté pour base du nouveau système 
de mesure le quart du méridien terrestre ; elle 
a établi les motifs de son opinion dans un 
rapport fort savant qui est joint à la lettre dont 
je viens de vous donner lecture. Il me paraît 
inutile de lire à l’Assemblée ce rapport (l); cette 


(1) Voyez ce document aux annexes de la séance, 
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question tout entière-a été sagement confiée 
par l’Assemblée à l’Académie des sciences ; il me 
semble que c’est à elle que nous devons nous 
en rapporter ; c'est ainsi que vous l’avez jugé. 

J'aurai seulement l'honneur de vous soumettre 
un projet de décret qui renferme les dispositions 
nécessaires pour l'exécution du travail de l’Aca- 
démie des sciences. Le projet de décret que je 
vais vous lire est fait pour mériter votre con- 
fiance ; il me suffit de vous dire qu’il a été con- 
certé avec MM. Lagrange, Borda, Laplace, Monge: 
et Condorcet. 

Le voici : 

« L'Assemblée nationale, considérant que, pour 
parvenir à établir l’uniformité des poids et me- 
sures, conformément à son décret du 8 mai 1790, 
il est nécessaire de fixer une unité de mesure 
naturelle et invariable et que le seul moyen d'é- 
tendre cette uniformité aux nations étrangères 
et de les engager à convenir d’un même système 
de mesure est de choisir une unité qui, dans sa 
détermination, ne renferme rien ni d’arbitraire, 
ni de particulier à la situatioa d'aucun peuple 
sur le globe; considérant de plus que Faute 
proposée dans l’avis de l’Académie des sciences, 
du 19 mars de cette année, réuuit toutes ces con- 
ditions, décrète qu’elle adopte la grandeur du 
quart du méridien terrestre pour base du nou- 
veau eystème de mesure; que, en conséquence, 
les opérations nécessaires pour déterminer cette 
base, telles qu’elles sont indiquées dans l'avis de 
l'Académie, et notamment la mesure d’un arc du 
méridien, depuis Dunkerque jusqu’à Barcelone, 
seront incessamment exécutées; que, en consé- 
quence, le roi chargera l’Académie des sciences 
de nommer 6 commissaires, qui s'occuperont 
sans délai de ces opérations, et se concertera 
avec l'Espagne pour celles qui doivent être faites 
sur son territoire. » 


M. de Menonville de Villiers. Je demande 
que, avant de décréter la proposition qui vous est 
soumise, le comité nous présente un projet de 
dépense de l’opération. 


M. Goupil- Préfeln. Pour faire des lois 
de cette espèce, il faut s’en FRQrEE aux gens 
de l’art; j'appuie le projet de décret du comité. 


M. Mougins de Roquefort demande l'im- 
pression de la lettre et du rapport de l’Académie 
ét l’ajournement de la discussion. 


M. de Eachèze appuie la motion de M. Mou- 
gins de Roquefort. 


M. de La Rochefoncauld rassure l'Assem- 
blée sur l’énormité prétendue de la dépense. 

(L'Assemblée adopte le décret du comité et or- 
donne l’impressivn de la lettre et du rapport de 
l’Académie des sciences.) 


M. d’Allarde, au nom du comité des contri- 
butions publiques. Messieurs, vous avez décrété 
l'abolition des maîtrises et jurandes et vous avez 
déterminé que des indemnités seraient accordées 
aux particuliers reçus ou aspirants aux maîtrises. 
L’exécution de ces décrets sollicite des mesures; 
votre comité des contributions publiques m'a 
chargé de les soumettre à vos lumières. 

Voici le projet de décret que nous vous pro- 
posons : 

« Art. er, Les particuliers reçus dans les 
maîtrises et jurandes des 6 corps de marchands 
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ou communautés d’arts et métiers de la ville de 
Paris, et qui justifi-ront avoir payé l’augmenta- 
tion fixée par le tarif annexé à l'édit du mois 
d’août 1782, en seront remboursés dans la forme 
prescrite par les articles 3 et 4 du décret du 
2 mars; mais cette augmentation ne sera point 
assujettie à la déduction fixée pour le prix des 
jurandes et maîtrises. 

« Art. 2. Les gages, taxations, suppléments ct 
autres émoluments attachés aux offices supprimés 
par l’article 2 du décret du ? mars et réunis 
aux Corps et communautés de marchands et ar- 
tisans ; même les arrérages qui pourraient être 
dus cesseront d’être pus à compter du 1% avril 
et, en conséquence, l’ordonnateur du Trésor pu- 
blic fera faire la radiation desdits gages sur tous 
les états de dépense et adressera, dans le délai 
d’un mois, à l’Assemblée nationale un état du 
montant desdites radiations. 

« Art. 3. Les syndics et gardes des corpora- 
tions verseront, dans le délai de 3 jours, dans 
la caisse de l'extraordinaire, les sommes prove- 
nant des acomptes payés entre leurs mains par 
les aspirants aux maîtrises et jurandes; le cais- 
sier leur en délivrera un récépissé et lesdits 
aspirants, pour obtenir les indemnités auxquelles 
ils ont droit, se conformeront aux dispositions 
des articles 3 et 4 du décret du 2 du présent 
mois. 

« Art. 4. Les liquidations des indemnités aux- 
quelles ont droit les particuliers reçus dans les 
maîtrises et jurandes ou les aspirants auxdites 
maîtrises, aux termes des articles 3 et 4 du décret 
du 2 mars, ne seront point susceptibles d’oppo- 
sitions; celles qui pourraient être formées seront 
réputées nulles et non avenues, et lesdites indem- 
nités seront payées sur quittances par-devant no- 
taire; lesdites quittances ne seront sujettes qu'aux 
droits réglés par l’article 11 du décret du 10 dé- 
cembre 1790 concernant les remboursements des 
offices. 

« Art. 5. Les particuliers ayant droit aux in- 
demnités et remboursements décrétés par les 
articles 2, 3 et 4 du décret du 2 mars 1791, se- 
ront tenus de joindre à leurs titres, leurs quit- 
ra de capitation, pour les années 1789 et 

« Art. 6. Les particuliers qui exercent des arts, 
métiers ou professiors, et qui voudront obtenir 
des patentes avant la liquidation des indemni- 
tés qui leur sout dues en vertu des articles 3 et 
4 du décret du 2 mars, pourront donner en paye- 
ment desdites patentes une quittance du quart 
du prix de la jurande qu'ils justifieront avoir 
payé suivant le tarif de l’édit de 1776. 

« Les receveurs de la contribution mobilière et 
ceux de district recevront ladite quittance pour 
comptant et la feront passer au Trésor publie, 
qui s’en fera rembourser par la caisse de l’extra- 
ordinaire. 

« Art.7. À compter du 1° avril, tous les baux 
de maisons ou appartements faits aux différents 
corps et cominunautés seront et demeureront 
résiliés; il sera payé à tous les propriétaires ou 
principaux locataires, 6 mois du prix du loyer 
à titre d’indemnité, lorsque Les baux auront en- 
core au moins 6 mois à courir. Ladite indemnité 
sera payée par les trésoriers de district, sur la re- 
présentalion de la grosse ou de l’expédition du 
bail cerüfiée véritable par les gardes ou syndics 
actuellement en exercice, et dans le cas où il se- 
rait répété d’autres indemnités à raison de la 
remise des lieux en leur premier état, la liqui- 
datiou en sera faite par Es municipalités ; elle 
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sera visée par les directoires de district, approu- 
vée par les directoires de département el acquit- 
tée à la caisse de l’extraordinaire sur la recon- 
naissance définitive du commissaire du roi, 
directeur général de la liquidation. 

« Quant aux corps et communautés qui Jouis- 
saient sans bail, l'indemnité ne sera que de trois 
mois. » 


M. Mougins de Roquefort. Je crois qu'il 
faudrait renvoyer ce décret à une séance du soir. 


M. d’Allarde, rapporteur. Ce décret est impri- 
mé et distribué. 


M. Martineau. Je suis bien étonné que M. le 
rapporteur insiste sur une pareille distribution 
qui n’a été faite que ce matin. Nous n’avons pas 
eu le temps d’y réfléchir. 


M. de La Rochefoucauld. Je demande que 
le délai ne soit pas plus long que demain, car il 
s’agit de l'exécution d’un décret qui doit com- 
mencer au 1° avril. , À 

(L'Assemblée ajourne à demain la discussion 
du projet de décret du comité d's contributions 
publiques.) 


M. Roussillon, au nom du comité d’agricul- 
ture et de commerce. Messieurs, pour éviter dans 
l'exécution du tarif sur les denrées coloniales qui 
a été décrété le 18 de ce mois, pour éviter, dis- 
je les difficultés sur l’article 13 à la perception 
des droits, le comité d'agriculture et de commerce 
a pensé qu'il fallait les lever d’un seul mot. 

Il vous propose, en conséquence, après les 
mots : ef au moyen du payement dudit droit, qui 
se trouvent dans cet arücle, d'ajouter ceux-ci : 
et celui de 6 livres par quintal sur les sucres, 
têtes et lerrés, fixé par l’article k du même décret. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. le Président annonce que M. de Crillou 
le jeune, Treilhard, Biaille de Germon, Merlin, 
Boutteville-Dumetz, Girerd, Nolff, de Clermont- 
Tonnerre, Payen-Boisneuf, Guittard, Chasset et 
de Broglie sont désignés pour assister demain à 
l'installation de l'évêque de Paris. 


M. de Cernon, au nom du comité des fi- 
nances, fait un rapport sur l'aperçu des recettes 
et des dépenses de l’année {rot et s'exprime 
ainsi : 

Déjà, Messieurs, vous préjugez ce qui m'amène 
à cette tribune. Ge sont les besoins du Trésor 
public que je viens vous présenter; c’est de sa 
situation dont je viens vous rendre compte. Ge 
tableau, toujours pénible tant qu’il offrira une 
recette inférieure à la dépense, tant que j'aurai 
pour résultat des secours extraordinaires à vous 
demander, est un des devoirs rigoureux que 
votre confiance m'a imposés. 

Le tableau que je viens vons soumettre en ce 
moment est pourtant d’un effet consolant. Vous 
y verrez l’exact emploi des secours que vous 
avez jusqu'ici accordés, la forme des dettes ac- 
quittées, l'état des finances en ce moment, ce 
qui est échu, ce que vous aurez à payer et, si la 
conclusion est encore une demande de fonds, 
vous la trouverez motivée sur des calculs qui ne 
vous laisseront aucun doute sur la nécessité de 
les accorder. 

Sous l’ancien régime, la finance, dirigée par 
une complication d'opérations, était devenue une 
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science difficile à acquérir; vos principes l'ont 
ramenée à des calculs purs et simples, tels que 
la raison les désire. L'état des finances sera donc 
maintenant à la portée de tous les citoyens; 
c’est d'après ces formes nouvelles que nous vous 
présentons les. dépenses aperçues de 1791, mais 
1l fallait en même temps vous mettre sous les 
yeux le résultat de l’année 1790. Vous avez dé- 
siré cet état et plusieurs membres du comité 
des finances se sont empressés d’en fournir des 
aperçus auxquels vous avez déjà applaudi. Un 
travail plus long, des recherches pénibles ont été 
nécessaires pour obtenir un tableau satisfaisant 
par sa précision et ses détails. 

Les dépenses annuelles ont été analysées 
d’après l’ancien régime. Pour les connaître et 
vous mettre à portée de les suivre, nous avons 
dû adopter les méthodes avec lesquelles vous 
avez jusqu'ici été instruits des opérations de l’ad- 
ministration des finances. 

Nous aurons atteint au but si nous réussissons 
à calmer les inquiétudes exagérées qu’on se plaît 
à répandre sur l’emploi des sommes que vous 
avez volées pour le service du Trésor public; et 
nous croyons que la réunion des élats de receties 
et de dépenses qui vous ont été présentés mois 
par mois, et dont l’ensemble forme le compte gé- 
néral de l’année 1790, ne laissera aucun doute 
aux plus mécréants. 

Il en résulte que la totalité des recettes s’est 


élevée à la somme de......... 27,366,055 Jiv. 
Et celle des dépenses à...... 690,696,154 
Au moyen de quoi il restait 

en caisse le 31 décembre der- 

nier..... PE CEE RE 36,669,901 liv. 


Sur le comple général, nous avons extrait les 
sommes dont vous avez ordonné le versement 
au Trésor public, à titre de secours extraordi- 
naire, afin de ne pas les confondre avec le pro- 
duit des revenus et celui des moyens ordinaires. 

Ce relevé prouve : £ 

1° Qu'il a été payé au Trésor public par la 
Caisse d’escompte, pendant les 9 premiers mois 
CDS AREAS SUR se.soes  300,000,000 liv. 

2 Qu'il a été fourni pendant 
les 3 derniers mois de la même 
année, par la caisse de l’extra- 
ordinaire..... 

3 Que l'emprunt national de 
80 millions y est entré pour une 
SOMIMETC.. 2e -eelctemecesse 

Compensée par l’acquit d’an- 
ciennes dettes, dont le détail se 
trouve à la colonne des dépen- 
ses au 31 décembre 1790. 

Ce qui forme une masse de 
fonds extraordinaires, fournis 


CHATOU MAO ere ereneeee 
Les fonds du portefeuille 

étaient au 30 avril 1790 

dore 100: 0093421liY. 
Les impo- 

sitions et 

les autres 

- Moyens or- 
dinairesont 

produit en 

1790...... 197,246,444 


Même somme que celle des 
recettes indiquées pour....... 


124,095,000 


oser. .. 


22,171,269 


446,266,269 Liv. 


281,099,786 


727,366,055 liv. 
ER 
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Cet ordre de classement des receltes amène 
naturellement une division pareille pour. les dé- 
penses; ainsi nous établissons des dépenses or- 
dinaires et des dépenses extraordinaires ou à 
l’acquit de l’arriéré de la dette publique. 

Le résultat du compte général classant chaque 
objet de dépense dans une colonne particulière, 
pe voit qu'il a été payé sur l’arriéré de la 

ette : 


1° En anticipations....... .  88,429,625 liv. 
2° En rescriptions des recet- 

tes générales acquittées par 

le Trésor public, faute de 

payement dans les provinces.. 23,487,070 


3° En rentes perpétuelles et 
MARNE ne bee 

4° Que sur les dépenses ordi- 
paires portées pour la somme 
de..…....... 431,588,125 liv. 

11 a été compensé dons les 
provinces ou payé par des 
Caisses particulières en acquit 
des anciennes anticipations, 
contre les perceptions à exiger, 
Cr ..-. 103,230,357 liy. 


147,191,334 


tes ancien- 
nes com- 
pensées et 
faisant par- 
tie des som- 
mesversées 
dans l’em- 
prunt de 80 
illions.….. 


125,401,626 


22,171,269 


Qu'ainsi le total de l’arriéré 


acquitté en 1790 a été de..... 384,509,655 Liv. 


Les sommes extraordinaires 
versées au Trésor public ont 
monté, ainsi que nous l'avons 
cisdevant dit, 4.7 eenee 

L’arriéré dont on vient de 
présenter le payement est de... 


446,266,269 liv. 
384,509,655 


Ainsi il reste à reudre —— 
compte de........2 one...  61,756,614 liv. 
Sur cette somme, il en a été 
employé au payement des dé- 
enses ordinaires, ainsi qu'on 
e verra ci-après ............. 25,086,713 
Reste précisément la même 
somme qui était en caisse le ; 
31 décembre 1790... Mobabo 36,669,901 Liv. 


Ainsi que nous l'avons indiqué, il a élé payé 
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sur la dette arriérée en 1790... 
Il a de plus été remboursé à 
la caisse d’escompte, par celle 
de l'extraordinaire, en vertu 
de votre décret du 21 décem- 
bre 1789, pour avances faites 


384,509,655 liv. 


sur le service de ladite année. 100,000,000 
insi il a été payé d'arriéré 
en 110. ses MORT Le 484,509,655 liv. 


Nous vous devons maintenant, Messieurs, le 
résumé des dépenses ordinaires pendant l’an- 
née 1790; c’est autant pour vous les indiquer 
que pour justifier l'emploi des 25,086,713 livres 
prises sur les ressources extraordinaires, pour 
les acquitter, que nous allons vous en présenter 
les détails. c 

On aperçoit, par la quatrième colonne sur le 
relevé extrait du compte général, que cet objet 
monte à... DCE AIO «+ 431,588,125 Liv. 

Mais nous avons dû les en 
distraire pour les porter aux 
dépenses arriérées. 1 

° Les anticipations acquit- 
tées dansles provinces compen- 
sées contre : 
desrevenus. 103,230,357 liv. 

2° Les ob- 
jets arriérés 
compensés et 

ortés dans 
a recette de 
l'emprunt de 
80 millions. 


125,401 ,626 


22,171,269 


Ainsi la partie acquittée des 

‘ dépenses ordinaires de 1790 se 
trouve n'être réellement que 
Bree cost certhiise 
Nous vous rappellerons qu’à 
l'article des recettes, les 1m- 
pôts et moyens ordinaires, réu- 
nis aux effets en portefeuille, 


306,186,499 liv. 


n’ont produit que la somme de. 281,099,786 
Qu'ainsi il résultait un défi- 

cit auquel il a été pourvu par 

le secours pris sur les fonds : 

EXÉraOrdiNalr es. soososo oo » *. 25,086,713 liv. 


Ces détails que nous venons de vous présenter 
conduisent à un résultat qu’il était bien essentiel 
de vous faire connaître, Messieurs. 

C'est que sur 446,266,269 livres de fonds 
extraordinaires versés au Trésor public en 1790, 
il n’en a été employé au payement des Re 
ordinaires que ........ ......  25,086,713 liv. 

Si nous y ajoutons l’arriéré 
acquitté pendant la même an- 
née y compris les 100 millions 
payés à la caisse d’escompte 


pour ses avances en 1789..... 484,509,655 


A — 


509,596,368 liv. 
36,669,901 


Re 


546,266,269 liv. 


EE 
PR 


En fonds de caisse le 31 dé- 
COMPrOHMTOURE ES rss res 


Nous vous présentons donc 
l'emploi ou l'existence de... 
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Nous allons parcourir maintenant une carrière 
nouvelle, et cette marche simple, claire et sûre 
qui va diriger le service du Trésor public, est 
encore votre ouvrage, puisqu'elle nous est pres- 
crite par votre décret du 27 janvier. 

Par cette loi, vous avez s'atué : 


1° Que l’ordonnateur du Trésor public dres- 
serait un tableau du reste des dépenses non ac- 
quittées du service de 1790; 

2° Que le tableau des besoins de l’année 1791 
serait également dressé de manière que les ob- 
jets sur lesquels vos décrets ont prononcé fus- 
sent séparés de ceux qui ne sont pas encore dé- 
crétés, en suivant pour ces derniers les états 
précédents; 

3° Que, quant aux objets de remboursement 
exigible et d’arriéré de son département, le dit 
ordonnateur en adresserait l’état et les pièces au 
directeur général de la liquidation. 

L’aperçu fourni par M. Dufresne n’est point 
adopté par le comité comme régulier dans la 
forme, ni comme exact dans l'énoncé des dé- 
penses; mais il vous est présenté comme un 
essai de l'exécution de vos décrets; et c’est à la 
difficulté due un instant à une forme nouvelle 
des opérations et des calculs jusqu'ici soumis à 
une autre méthode, que le comité doit attribuer 
les légères erreurs qui pourront s’y rencontrer ; 
et ces erreurs n'étant que dans un aperçu, ne 
peuvent influer que sur le résultat des dépenses 
que l’ordre assurera dans le cours de l’année. 

L'état n° 1 vous offre le détail des rentes et 
des intérêts qui restaient à payer au 1° jan- 
vier 1791, pour l’année entière 1790, montant 
à 180,061,000 livres dont les six premiers mois 
forment un objet de.........  90,030,500 liv. 

L'état coté n° 2 présente l’é- 
noncé bien motivé de toutes 
les autres parties de dépenses 
arriérées ou restant à payer 
sur l'exercice 1790, formant 
UNE SOMME B..sossssessosse 48,037, 750 


138,568,250 liv. 


E————— 


Total". 


DÉPENSES DE L'ANNÉE 1791. 


L'aperçu des dépenses de l’année 1791, coté 
n° 3, est divisé en trois chapitres principaux, 
savoir : 

Le premier a pour titre : les dépenses nou- 
velles résultant de vos décrets, mais dont les 
sommes ne sont pas encore exactement con- 
nues; il a donc fallu les porter par approxima- 
Lion ; la vraisemblance paraît devoir les élever en 
161,360,000 liv. 


OLA A ss. + 


Traitements aux ecciésiasti- 


ques fonctionnaires publics... 70,000,000 liv. 
Pensions aux ecclésiastiques 

retirés et aux religieux et re- 

ligieuses supprimés.......... 70,000,000 

. Dépenses de l'ordre judi- 

CAB ent e essssosesosese  12,000,000 
Dépenses des directeurs des 

départements... .....s....ssee 9,360,000 


Même somme..... 161,360,000 Liv. 
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Lorsque la perception des impôts sera en acti- 
vité, ce dernier objet &e dépenses ne pèsera plus 
sur le Trésor pue puisque les sols pour livre 
. additionnels devront servir à les acquitter. 

Au second chapitre sont les dépenses que vous 
avez décrétées, dont les articles principaux con- 
sistent : 

1° Dans la liste civile.....  25,000,000 liv. 

2° Maisons des princes....e 7,365 ,000 

3° Affaires étrangères...... 6,300,000 . 
: 4° Les éme y compris 
1,158,000 livres dus par le ci- 
devant clergé............... 

5° Solde des 100,000 sol- 
dats auxiliaires dont vous 
avez ordonné que l’on s’as- 
surât pour agir seulement en 
cas de guerre.........ose.eee 

6° Session de la législature 
PAT ADELC Ur eeesseercuee 

7° Le surplus composé de 
diverses dépenses, s'élève à.. 


15,158,000 


5,500,000 
6,000,000 
1,718,363 


67,041,363 Liv. 


Enfin le 3 chapitre est composé de toutes les 
dépenses dont les sommes ne sont pas encore 
fixées par vos décrets, et elles sont également 
portées pour évaluation, comme suit, savoir: 

La guerre... ass eese .  93,932,000 liv. 

Marine et colonies, pour les 
dépenses ordinaires seulement  40,500,000 

ette publique dont la partie 
viagère est toujours variable, 
que les 6 derniers mois de 

790 à exiger en 1791, mon- 
tant, suivant les détails pré- 
sentés par l'état n° 1, 

eee te ie 90,030,500 lv. 

.Etpourles 
six premiers 
mois de la 
présente an- 
DÉC....o.oe 102,234,500 

Dépenses pour la ville de 
PARIS see rerecessessriebde 

Primes et autres encoura- 
gements pour le commerce... 

Ponts et chaussées........ 

Secours pour les dépôts de 
mendicité, etC......ess.e ee : 

Idem , aux Hollandais e 
Acadiens réfugiés en France. 

Les frais de tous les bu- 
reaux des différentes adminis- 
trations, traitements, etc., s'élè- 
vent à ENVIrON.....o.e oo oo 0 

Gages des officiers du point 
d'honneur ........ssssse so oo 

us de procédures cri- 
minelles et de prisonniers... 

Charges annuelles pour les 
fabriques, hôpitaux , écoles, 
collèges, etc........... 

Universités, enseignements 
publics, académies des pro- 
vinces, etC.......9 0 0 » 0 o o os © 

En dépenses diverses dont 
noi serait trop éten- 

UG,...0000000 ....... LERX ] 


192,265 ,000 


9,323 ,800 
3,200 ,000 


U , 


4,200,000 
700,000 


2,976,900 

410,000 
3,000,000 
becoue DO 


725,000 


767,800 


Total du 3° chapitre... 360,770,500 liv. 
ass ‘ 
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RÉCAPITULATION. 


Premier chapitre : Dépenses 
nouvelles. ....., AR PA ; 
Deuxième chapitre : Dépen- 
ses Abel = et 7 en 
Troisième chapitre: Dépenses 
non encore décrétées........ 
Total des dépenses présu- 
mées pour le service de l'an- 
née 1791, d'après l'aperçu 


présenté par M. Dufresne... 


161,360,000 liv. 
67,041,363 
360,770 ,500 


989,171,863 liv. 


EE ME 
ER 


Sur une grande parlie de ces dépenses (les 
restes exceptés), vos décrets apporteront toutes 
les diminutions que vous dictera votre sagesse, 
et le Trésor public sera totalement déchargé de 
celles dont vous ordonnerez le renvoi sur les 
départements. 

L'Etat n° 5 est une sorte de supplément à ce- 
lui dont nous venons de vos présenter le résul- 
tat; son objet est de mettre sous vos yeux les 
dépenses particulières relatives seulement à 
l’année 1791, et dont les fonds ne doivent pas 
être indiqués dans l’état des dépenses ordinaires ; 
il consiste principalement : 


Pour la guerre. 


Au payement du reste des 
Er millions que vous avez 
écrétés le 5 décembre 1790, 
pour l'artillerie et le génie 
Choose  35000,000 Iiv. 
Equipe- 
ment de cent 
mille soldats 
auxiliaires, à 
90 liv. par 
homme, ci. 
Aux frais 
pour porter 
au pied de 
guerre 50 ré- 
giments d'in- 
fanterie et 20 
régiments de 
cavalerie, 
suivant votre 
décret du 27 
janvier der- 
nier, ci..... 12,000,000 


5,000,000 


20,000,000 


Pour. la marine et les colonies. 


A l'excédent des fonds ordi- 
paires de ce département sur 
HN il restait à payer pour 
1791, à raison de 40,500,000 liv. 
pour chaque mois, ci 3,375,000 

Et votre décret du 20 jan- 
vier dernier en a ordonné le 
payement pour. 4,347,878 liv. 


D'où il résulte une augmen- 
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tation de.... 972,878 liv. 
Votre décret 


du11 février a 

ordonné pour 

l'expédition 

aux Îles d’Amé- 
rique le paye- 

ment d'une 

somme de... 8,991,122: 

Un secours accordé aux 83 
départements par votre décret 
du 16 décembre 1790, ci..... 

Ateliers de charité présumés 
nécessaires pour subvenir au 
manque de travait, tant à Pa- 
ris que dans les environs..... 

Dépenses de la formation 
des assignats.............. 

Secours pour les édifices re- 
ligieux, communautés, CI... 

Travaux de Cherbourg, du 
Havre, du pont de Louis XVI. 

Autres travaux divers, ci.. 

Idem, pour achever la elô- 
ture de Paris et les achats de 
terrains, Ci........... 


9,964 ,000 


15,000 ,000 


8,544,000 
400,000 
400,000 


1,650 ,000 
230,000 


1,800,000 


57,988,000 Liv. 


se 


TOTAL-:-- 


Votre décret du 19 février dernier qui sup- 
rime les droits d'entrée des villes, rend nulles 
es dépeuses à faire pour la clôture de Paris. 

L'état n° 4 présente l’aperçu des dépenses pré- 

sumées indispensables pendant les 3 premiers 

mois de l’année 1791; d’après celui donné pour 

les dépenses uordinaires de l’année entière elles 

forment un objet de........, 173,665,000 liv. 
Sur cette somme il faut dé- 

‘duire le montant des recettes 

qui doivent avoir lieu pendant 

le même temps, présumées de- 


voir monter à (1)............  99,083,000 


(4) Nous ne pourrions donner aucun détail essentiel 
sur les recettes Lotales de l’année 1791, puisquo la sup- 
pression des anciens impôts, les plus productifs, et le 
peu d’activité dans les recouvrements de ceux qui sub- 
sistent encore no laissent aucun moyen do présenter 
même des probabilités raisonnables. Le comité d’impo- 
sition va sans doute terminer les travaux dont il s’oc- 
cupe depuis si longtemps sur cette matière. Voici cepen- 
dant le résumé des recettes présumées pour les trois 
premiers mois de 1791 : 

Fonds en caisse au 31 décembre dernier et à rentrer 
sur les envois des matières d’or et d’argent venant de 
l'étranger, ainsi que les effets de com- 


MeFCE, MERYITON ssl ss eressece +.  34,662,000 liv. 
Impositions indirectes .. _16,300,000 
Fermes générales .."%.... esse ce 7,000,000 
Fonds restant dans la caisse com- 

mune des fermes générales....,...... 1,804,000 
Ferme: des postes... 26 estmesces 2,400,000 
Intérêts de 6 millions dus par M. le 

duc de Deux-Ponts......,..... ne 300,000 
Abonnement de la Flandre maritime. 400,000 
Régiodesvaides. 4 Afieneene 5,000,000 
Régie des domaines et bois........ 5,100,000 
Régie de la loterie royale.......... 1,800,000 
Impositions des pays d'Etats .....,.  3,900,009 
Contribution patriotique ........... os 
Diverses rentes particulières... : 00,000, 
Revenus de la caisse du commerce. 130, 000 
. À recevoir de la caisse de l’extraor- 

dipaire..,,,.,,sseseo.ose sosos..oo.  18,000,000 


CTOTARus ce rereee  99,083,000 liv, 


ERA 
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Il reste donc un excédent de 
dépense, auquelil faut pour- 


a 


VOIT, Ue nee ce rune Mo, DEL O0DAITS 

L'aperçu n° 6 indique éga- 
lement la partie des dépenses 
particulières à l’année 1791, à 
laquelle il faut pourvoir pen- 
dant les 3 ones WOÏs, 
formant un objet de......... 

Vous aurez observé, Mes- 


18,720,000 liv. 


nationaux. Celte partie du 
service paraît devoir exiger 
une avance de (2)..... 

Ce qui forme en total, la 


30,000 ,000 


somme eee nee. 1081299202; 00DAHY: 


C'est ici, Messieurs, que se place le résumé 
exact de votre situation. 

Au 1° janvier 1791 vous deviez encore les inté- 
rêts de l’année entière 1790, dont les 6 premiers 


mois doivent être payés dès le 1* janvier, 

MOMENT. remet +...  90,000,000 liv. 
Le reste de compte de 1790 

forme encore une somme de.  48,000,000 


ToTaL.... 138,000,000 liv. 


EEE 


C’est pour acquitter celte somme que vous avez 
das qu’il Rod ds Trésor public : 

n janvier 60,521,000 Jiv. + À 
En février 72,000 ,000 132,521,000 liv. 
Ainsi, non seulement les 132,521,000 livres 

versées en janvier et février ne sont pas à imputer 

sur 1791, mais vous avez enCoreplus de 6 millions 

à y imputer pour Compléter les engagements re- 

latifs à l’année 1790, ci.....,. 8,047,000 liv. 
À quoi ajoutant le total de 

celles nécessaires pour les 3 

premiers mois du service de 

la présente année, ainsi que 

nous venons de l'indiquer. ci- 


(2) Cette évaluation a été faite avec la plus grande 
exactitude, car il a été payé au Trésor public pour cet 


objet: 
En janvier......... SUN side ne ne .. 10,284,000 liv. 
En février..... CORRE 9,723,950 
Et pendant les deux pre 

maines du mois de Mars......... ee  5,107,000 


25,114,950 liv. 


Ainsi celte dépense s’élévera réellement à la somme 
À A de 30 millions pendant les 3 premiers mois 
8 e 
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(G CÉRÉ(S ROT EG ACTOR F3 

Il en résulte que vous avez 
. à décréter, pour le servicecom- 
ee des 3 premiers mois de 
a présente année, la somme 


123,302,000 liv. 


He nn cetbetecs-sc-1 020840000011. 
Nous joignons aussi, au présent rapport, une 
pièce citée n° 7 qui contient le relevé des dé- 
penses arriérées pour l'année 1790, telles que les 
gages et les traitements de l’ancienne magistra- 
ture, des officiers des eaux et forêts, des secré- 
taires du roi, les rentes et les dépenses acces- 


soires des secrétaires du roi, les frais de procé- 

dures criminelles............ 35,816,000 liv. 
D'anciennes anticipations.. 3,490 ,000 
D'emprunts à rembourser à 

Gênes ; tous ces objets réunis 

forment une somme de... +  60,160,000 


Dont le payement sera fait et a déjà même été 
fait en partie par la caisse de l'extraordinaire, 
en vertu de votre décret du 12 de ce mois. 

C’est ici, Messieurs, que se termine la longue 
énumération de tous les objets de dépenses sur 
lesquels nous avons dù fixer votre attention. 

Les détails que nous nous sommes permis 
étaient nécessaires, indispensables même, pour 
vous offrir des bases certaines sur l’usage que 
l'on a fait du dépôt le plus précieux qui vous est 
confié : l'emploi des contributions publiques. 

Vos regards, nous osons l’espérer, se porteront 
avec satisfaction sur le tableau des opérations 
de finances de l’année 1790. On ne vous demau- 
dera plus ce que sont devenus près de 550 mil- 
lions de fonds extraordinaires versés au Trésor 
pour le service public, puisque nous prouvons 
qu'il en à été employé au payement de la dette 
APDIETÉR Class anses eee 484,509,655 liv. 

Qu'il y avait en caisse, le 
30 décembre dernier......... 36,669 ,901 

Et qu'il n’a été pris sur ces 
mêmes secours, pour faire 
face aux dépenses ordinaires, 

RDS RTE RE room 25,076,713 


546,256,269 Liv. 


Total. 


Toutes les dépenses déjà acquittées doivent 
l'être indispensablement, puisque la majeure 
partie consistait en rentes arriérées, dont le re- 
tard pesait sur une infinité de familles indigentes 
ou peu fortunées, dont elles étaient toute la res- 
source ; l’autre covsistait dans des anticipations 
représentées par des papiers mis en circulation, 
dont le moindre retard au payement eùt troublé 
la tranquillité publique et porté le discrédit à 
son comble ; enfin puisque vous avez déchargé 
l'Etat de la portion de sa dette la plus sacrée 
et la plus strictement exigible. 

Vous daignerez aussi remarquer que c’est dans 
les circonstances les plus difficiies, dans un mo- 
ment où des obstacles de toute espèce s'oppo- 
saient au payement des impôts, où la suppression 
d’une grande partie de ceux qui subsistaient 
faisait croire au peuple (qui est si facilement 
égaré sur de fausses apparences) qu’il pourrait 
se dispenser d’acquitter ceux que vous aviez con- 
servés ; c'est au milieu de ces mouvements lu- 
multueux, dans une crise où les recouvrements 
ont été dus plutôt à la bonne volonté des con- 
tribuables qu’à l’ordre qui les prescrivait, que 
nous avons été assez heureux pour n'employer 
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que 25 millions sur les fonds extraordinaires au 
PR des dépenses courantes de l’année1790. 
uant aux sommes nécessaires pour le service 
de l’année 1791, si les détails que nous venons 
de vous soumettre en forment une masse élevée, 
daignez remarquer, Messieurs, que les rentes et 
les intérêts dus pour l’année 1790, forment 
d’abord un objet de......... 181,061,000 liv. 
Que les restes de compte de 
toutes les autres parties du 
service de la même année s’é- 
48,537,750 


vous avez renvoyé le payement 
à la caisse de l'extraordinaire, 
vous acquittez le reste des an- 
ticipations pour lesquelles la 
nation était chargée, le 30avril 
dernier, de l'énorme somme 
de 220,772,052 livres et dont 
vous n'avez plus à payer 
AUER Ce mLeene eos eee 

Que, d’après le même état, 
vous allez acquitter, en gages 
et traitements de l’ancienne 
magistrature, des offices des 
eaux et forêts, des ci-devant 
secrétaires du roi, ainsi qu’en 
billets des régisseurs des vi- 
vres de la marine, etc.,etc.,une 
masse de dettes arriérées de 
DIUS de ere Roc 


35,816, 000 


20,200,000 


Que ces objets réunis et ab- 
solument distincts du service 


de 1791 s'élèvent à ........., 285,614,750 liv. 


Si on nous demande pourquoi cette masse con- 
sidérable pèse encore sur le service de 1791, nous 
répondrons que c'est par la raison qu'il a fallu 
employer toute l'année précédente à payer l’ar- 
riéré des rentes dues pour 1788 et 1789, ainsi 
que pour acquitter, en majeure partie, les 
220, 772,052 livres d’anticipation, dont vous avez 
eu la sagesse de proscrire l'usage, que dans un 
état aussi pénible que létaient les finances 
au moment où vous avez élé appelés pour les 
rétablir, il a fallu autant de constance que de 
courage pour arriver sinon à une libération ab- 
solue du moins au point de mesurer le terme où 
elle s’opérera et tout annoice qu'il sera beau- 
coup moins long que l'on aurait osé l’espérer. 

En elfet, Messieurs, toutes les dépenses dont 
nous avons fait l'énumération étant acquittées 
dans la présente année, le service de 1792 va 
être véritablement dégagé du poids énorme des 
engagements arriérés, dont les payements, re- 
tardés si longtemps, avaient aigri tous ceux qui 
en souffraient et causé un découragement gé- 
néral dont nous avons eu l'affligeant tableau 
sous les yeux. 

Au fe janvier 1792, vous n'avez plus à 
acquitter, sur les dépenses arriérées, que les six 
derniers mois des rentes et des intérêts dus en 
1791, objet dont l'aperçu vous est présenté pour 
environ 102 millions. & 

C'est maintenant à votre comité d’impositions 
à vous présvnter l'aperçu des recouvrements qui 
seront nécvssaires pour faire face aux dépenses 
de cette année; c'est à lui d'appliquer les res- 
sources aux besoins et de distinguer ceux qui, 
par leur nature, doivent continuellement être em- 


25 
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ployés au service de l'État, afin de ne pas les con- 
fondre avec les dépenses particulières de l’exer- 
cice 1791, qui n'ont lieu que par l'effet des 
circonstances et que vous avez approuvées par 
vos décrels. à 

Cette méthode, en instruisant la nation des be- 
soins habituels du service des finances, la tran- 
quillisera sur son existence future lorsque, par 
les impôts créés et à créer, vous lui aurez pré- 
senté une balance égale entre la recette et la dé- 
pense et qu’elle aura reconnu non seulement le 
bon usage que vous allez faire de ses contribu- 
tions, de ses efforts généreux pour sauver la 
patrie, mais encore de l'attention scrupuleuse 
que vous aurez apportée à n’exiger d'elle que des 
sacrifices indispensables. 

Tel était, Messieurs, le compte que nous avions 
à vous rendre de la situation des finances; vous 
y apercevrez, et la nation y verra avec vous de 
grands motifs de consolation. Si l’on considère 
les obstacles que vous avez vaincus, en les com- 
parant avec ce qui vous reste à faire pour par- 
venir au but que vous vous êtes proposé : celui 
d’éteindre une dette effrayante, de substituer 
l'ordre et la clarté à une marche incertaine et 
torlueuse qui trainait après elle la défiance et la 
confusion, enfin en portant à sa perfection la 
constitution de l'Empire. 

Voici, en conséqueuce, le projet de décret que 
nous vous proposons : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
que la caisse de l’extraordinaire versera au Tré- 
sor public la somme de 129 millions de livres. » 


M. Camus. Je demande l’ajournement de ce 
rapport. On annonce qu'il a été distribué hier; 
plusieurs wembres ne l'ont pas reçu; je ne l’ai 
pas vu. Cependant, d’après uu décret rendu sur la 
motion de M. de Mirabeau, il devait y avoirau moins 
3 jours de distance entre la distribution et le rap- 

oit: premier motifpour demander l’ajournement ; 
e second est que, sans être actuellement en état 
de répondre à plusieurs articles du rapport et 
même sans entendre les discuter, il y en a néan- 
moins plusieurs qui ne sont pas très clairs. 

Par exemple, on y dit bien que la caisse de l’ex- 
traordinaire paye actuellement les anticipations; 
mais on ne dit pas que samedi dernier la caisse 
de l’extraordinairea versé au Trésor public 11 mil- 
lions pour le rembourser des anticipations qu’il 
avait indûment payées pendant le commencement 
de l’année. On dit aussi que les dépenses du 
culte pour cette année ont coûté, jusqu’au 15 de 
ce mois, 25 millions; etonne dit pas qu'auxtermes 
d’un de vos décrets, il y a 5 millions qui se don- 
nent par mois, sur la Caisse de l'extraordinaire, 
en représentation des biens nalionaux qui sont 
destinés aux dépenses du culte et pensions des 
ecclésiastiques. 


Ainsi, les 25 millions n’en font réellement que 
10 depuis le 1% janvier. Voilà ce qu'il est né- 
cessaire d'’eclaircir. Puis il faut voir comment 
il est possible qu'après avoir déjà fourni «es se- 
cours considérables, en janvier el février, on 
puisse demander encore 129 millions. Je crois 
que la somme est bien assez considérable pour 
mériter quelque attention. Je demande donc 
l'ajournement à lundi. 

Ensuite on vous a parlé des dépenses pour la 
construction des murailles de Paris. Je demande 
que le comité soit tenu d'apporter lundi des ren- 
seignements sur cet objet pour savoir d’après quel 
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ordre on travaille à des murailles qui sont inu- 
tiles, puisqu'il n’y a plus d'entrées. 


M. de Cernon, rapporteur. Je m'oppose à 
l'ajournement proposé par M. Camus, attendu 
qu'il porte sur la totalité du décret ; et j'observe 
à l'Assemblée qu’il est indispensable qu’elle pro- 
nonce sur une portion de fonds quelconque dont 
le Trésor public a besoin. Pour faire le payement 
ordinaire des troupes, il est obligé d'acquérir à 
grands frais du numéraire; et vous ne voulez 
pas sans doute qu’il emploie les fonds qu'il a tou- 
jours en réserve. 

Je répondrai à plusieurs questions de M. Ca- 
mus. D'abord le versement de 11 millions, qu’il 
dit fait avant-hier, l’est depuis 17 à 18 jours; et 
les dépenses marchant avec la rapidité que vous 
leur connaissez, 11 millions sont bientôt absorbés. 

L'état du Trésor public n’est pas tel qu’il n’y ait 
point de fonds. Voici ce qu’il y avait en caisse hier 
soir : en or, 2, 756,000livres ; en écus 11,300,000 li- 
vres; en billets de caisse, 14 millions, en effet 
échéant dans le mois, 2 millions qui doivent être 
employés aux uépenses; total : 33 millions; mais 
3 miliions partent aujourd’hui pour le service de 
l'armée; il faut les remplacer le plus tôt possible 
par de petits assignats. 

Je crois qu'après tout cela il est indispensable 
que vous prononciez aujourd’hui un acompte sur 
la somme qui vous est demandée. Je ne conçois 
pas qu'il puisse s'élever des inquiétudes sur 
l'emploi de ces fonds, d’après la manière dont 
tous les comptes sout ouverts et présentés. S'il 
reste à quelqu'un des inquiétudes sur le résul- 
tat, la marge est grande et on trouvera aisément 
à faire les réformes qu’on croira nécessaires. En 
ajournant la discussion de ce rapport, je me ré- 
duits à demander qu'il soit décrété provisoire- 
ment une somme de 50 millions. 


M. Camus. Les besoins n'étant pas vérifiés, je 
demande qu'il ne soit décrété comme secours 
rovisoire qu’une somme de 20 millions et que 
e surplus du projet de décret soit ajourné à 
lunui. 20 millions doivent suffire d’ici 1. 


M. de Cernon, rapporteur. Cette somme ne 
pourrait suflire pour maintenir eu activité les 
payements des rentes des6 premiers mois de 1790. 


M. Barnave. En adoptant la proposition de 
M. Camus, il me semble qu’il est nécessaire d’en 
admettre une autre. L’ajournement pur et simple 
à lundi ne nous donnera pas de très grandes con- 
naissances de plus si nous ne prenons pas une 
mesure ultérieure pour nous eu procurer. Il y a 
ici une erreur quelconque, soit de la part des 
commissions de la caisse de l'extraordinaire, soit 
de la part du comité des finances. Il n’y a pas 
une intelligence parfaite dans la manière dont les 
faits sont respectivement présentés par eux. 

Je demande donc que les commissaires de la 
caisse de l’extraordinaire soient chargés de con- 
férer avec le comité des finances, d'examiner le 
rapport et le projet de décret et d’en rapporter 
leur avis au jour qui sera indiqué; car par Jà 
vous aurez des débats, vous aurez des lumières; 
et je ne vois pas que, sans une précaution sem- 
blable, le simple ajournement à 2 jours nous 
doune des notions supérieures à celles que nous 
avons, 


Plusieurs membres réclament la priorité pour 
la somme de 20 millions proposée par M. Camus, 
(Cetle motion est rejetée.) 
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M. le Président. Je mets aux voix la de- 
mande de 50 millions proposée par le comité. 
(Le chiffre de 50 millions est décrété.) 


M. le Président. Je mets aux voix l’ajourne- 
ment de la demande des 129 millions pour le 
Trésor public jusqu’à ce que le comité des finances 
se soit concerté avec les commissaires à la caisse 
de l'extraordinaire pour l'examen de cette pro- 
position. . Dre 

(L’ajournement est décrété.) 

Ea conséquence le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
que la caisse de l’extraordinaire versera au Tré- 
sor public la somme de 50 millions. 

« Décrète que le comité des finances se con- 
certera avec les commissaires à la caisse de l’ex- 
traordinaire, pour l'examen de la demande de 
129 millions de secours pour le Trésor public. » 


M. Le Counteulx de Canteleu. Quant à la 
proposition que l'on fait relativement aux murs 
de Paris, j'observe que les entrepreneurs ont dû, 
par suite des engagements qu'ils ont pris, con- 
tinuer leurs travaux, pour lesquels ils avaient 
fait des fournitures et des approvisionnements. 
Il faut un décret exprès pour les autoriser à 
cesser leurs travaux. 


M. de Lachèze. Il me paraît en effet beau- 
coup plus utile de vendre ces bâtiments avant 
qu’ils soient achevés. 


M. Camus. J'insiste pour que le travail des 
murailles de Paris ne soit pas continué. Obser- 
vez que ces murs n’ont été construits que pour 
les entrées et, lorsque le décret qui les supprime 
est notoire, on continue cependant à faire tra- 
vailler à vos murailles. Est-ce que l’on pense 
donc que vos décrets ne tiendront pas, que l’an- 
cien régime renaîtra? Ce ne peut être que ce 
motif-là. (Murmures.) 

Je demande que le décret soit rendu pour 
défendre absolument ces travaux ; qu’il soit porté 
à la sanction dès aujourd'hui; qu'il soit notifié 
aux entrepreneurs lundi au plus tard, sous la 
responsabilité du ministre, que le département 
de Paris soit tenu de présenter, dans la semaine 

rochaine, un plan pour tirer parti au profit de 
a nation, tant de ces murailles que de ces ter- 
rains. Les fermiers généraux y faisaient graver 
leurs armoiries. (Applaudissements.) 


M. de Folleville. Je demande aussi qu’en 
suspendant ces travaux, on lourvoie au moyen 
d'occuper un grand nombre d'ouvriers,extrême- 
ment fainéants, dont la municipalité de Paris est 
surchargée, notamment à faire sur les boulevards 
des ouvrages qui étaient en activité sous l'ancien 
régime et qui rendaient le marcher extrême- 
ment doux, au lieu que la liberté nous fait 
marcher par des seutiers extrêmement raboteux. 
(Rires.) 


M. le Président. Je consulte l'Assemblée. 

L'Assemblée rend le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les tra- 
vaux de l'enceinte de Paris cesseront à compter 
de lundi prochain et qu'à cet effet le présent 
décret sera porté à la sanction dans le jour. 

« Décrète en outre que le département de 
Paris lui présentera dans la semaine prochaine 
un projet pour faire, au profit de la nation, de la 
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manière la plus avantageuse et la plus prompte 
la vente des bâtiments, murs, Cartes et in 
rains qui forment la nouvelle enceinte de Paris 
et ses dépendances. » 


M. le Président. Messieurs, j'ai à vous faire 
part d’une lettre du général Washington, prési- 
dent des Etats-Unis d'Amérique, que je viens de 
recevoir. La voici : 


Au Président de l'Assemblée nationale de France. 


« Monsieur, 


« J'ai reçu avec une satisfaction particulière, 
et j'ai remis au congrès la communication qui 
m'a été faite,au nom de l’Assemblée nationale 
de France, par une lettre de son Président, du 
20 juin dernier. à 

« Un témoignage si flatieur et si distingué de 
l'estime de ce corps respectable pour un citoyen 
des Etats-Unis (1), dont les services éminents et 
paltriotiques sont gravés en traits ineffaçables 
dans l'âme de ses concitoyens, ne peut manquer 
d'être apprécié par eux comme il le mérite. 
Quant à moi, je vous assure, Monsieur, que j'en 
sens bien tout le prix. 

« Les circonstances qui, sous les auspices d'un 
monarque ami du peuple sur lequel il règne, 
ont promis à la nation (française les bienfaits de 
la liberté, ne pouvaient manquer d’intéresser les 
citoyens libres des Etats-Unis, surtout lorsqu'ils 
se rappelaient les dispositions que les individus, 
aussi bien que le gouvernement de votre nation, 
avaient manifestées lors des efforts encore récents 
que nous avons faits pour défendre nos droits. 

« C'est avec un véritable plaisir, Monsieur, 
que j'embrasse l’occasion qui s'offre à moi, de 
témoigner, par votre entremise, à l’Assemblée 
nationale le désir vif, cordial et sincère que j'ai 
de voir ses travaux se terminer prompilement 
par le plus solide établissement d’une Constitu- 
tion, qui, en conciliant sagement les principes 
indispensables de l’ordre public avec les droits 
essentiels de l’homme, perpétue la liberté et le 
bonheur du peuple français. - 

« Les impressions que la similitude des prin- 
cipes politiques produit naturellement, doivent 
être avec raison regardées comme des causes de 
sympathie nationale, propres à resserrer les liens 
d'amitié qui peuvent exister d’ailleurs entre les 
nations. Cette réflexion, indépendamment d’autres 
rapports plus particuliers, doit disposer tous 
les amis de l'humanité à s'unir dans le vœu 
qu'une propagation générale des vrais principes 
de liberté, assimilant ainsi qu'améliorant la con- 
dition des hommes et nourri:sant les maximes 
d’une franche et verlueuse politique, puisse 
tendre à fortifier entre eux les sentiments de 
fraternité, à calmer les jalousies et les animo- 
sités des différentes subdivisions de la race hu- 
maine et à les convaincre de plus en plus que 
c’est dans une bienveillance réc'proque et dans 
l'harmonie universelle qu’elles trouveront plus 
sûrement leur véritable intérêt et leur vrai 
bonheur. : ; 

«La relation d'amitié à laqaclle le Président fait 
allusion à la fin de sa lettre, m'a fait connaître 
avec un plaisir particulier, qu'un homme (2) qui 
s’est rendu cher à ce pays-c1 par un zèle ardent 


EEE 


4) Le docteur Franklin. 
le) M. La Fayelte, 
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et d’utiles efforts dans la cause de la liberté, a, 
Fe les mêmes titres, mérité la confiance et 
’affection de son propre pays. Puisse-t-il avoir 
toujours pour principal but de continuer d’être 
regardé comme un de ses citoyens les plus ver- 
tucux et les plus fidèles ! Je vous prie de rece- 
voir les témoignages de ma reconnaissance pour 
les sentiments qui, dans la même lettre, se rap- 
portent plus particulièrement à moi, eten même 
temps d’être assuré de la plus parfaite considé- 
ration de ma part. » (Vifs applaudissements.) 


« Signé : G. WASHINGTON. 
« Aux Etats-Unis, le 27 janvier 1791. » 


(L'Assemblée décrète que cette lettre sera im- 
primée et insérée au procès-verbal.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur la garde du roi mineur (1). 


M. Thouret, rapporteur. Vous avez renvoyé 
hier à votre comité la seconde partie de l’article 2 
concernant la question de savoir à qui la garde 

. du roi mineur serait déférée dans le cas où il 
n'y aurait pas de reine mère. 

Éclairée par la discussion qui a eu lieu, nous 
‘avons adopté le parti de la garde élective, à dé- 
faut de mère du roi ; voici nos raisons: 

11 n’y a pas une aualogie assez réelle entre la 
régence et la garde pour que l’ordre du système 
électif ou un système quelconque de rang de 
parenté doive être transporté de la régence à la 
garde, comme il à été nécessaire de transporter 
de la royauté à la régence. La garde est une 
fonction purement de confiance, qui importe au- 
tant au gouvernement moral et intellectuel qu’à 
la conservation physique du roi enfant, de cet 

_enfant qui, | arce qu’il est déjà roi, est déjà con- 

sacré à la nation, et l’intéresse sous les rapports 
les plus importants. C’est dnc à elle à faire, 
pour le mode de cette garde, les dispositions 
constitutionnelles les plus utiles. 

Il y a contre le système de déférer la garde, 
suivant un rang successif quelconque, cet in- 
convéuieut qu'on ue peut jamais éviter, c’est que 
par là on y appelle tixément et constitutionnel- 
lement, cet individu qui peut-être, de tous les 
individus du royaume, sera le moins digne de 
cette confiance, un homme enfin qui pourrait 
être capable, par l’abus qu’il ferait dece précieux 
dépôt, de produire les plus grands maux, et il 
n’y à pus à cela de réponse, dans le système de 
la garde déférée suivant un ordre successif quel- 
conque ou suivant un rang de parenté. 

Voilà, Messieurs, la considération qui nous a 
principalement déterminés. C’est qu'il est im- 
possible qu'il n'y ait pas un contact habituel 
eutre ces deux points, la garde et l'éducation 
physique et morale du jeune roi. Quand le gar- 
dieu n'aurait qu’une surveillance sur l'éducation, 
et mème quand il ue l'aurait pas du tout, tou- 
jours est-il vrai qu’il a le droit de faire toutes 
les dispositions et de donner les ordres qu’il 
juge nécessaires pour la conservationindividuelle 
el la sauté de l'enfant. Dès lors il s’établirait 
eatre l’instituteur et le gardien un tiruillement 
perpétuel, s'ils n'étaient pas d'accord, ne fut-ce 
qu'en ce que le gardien trouverait que l'enfant 
a besoin d'exercice et de promenade pour sa 
santé, quand l'instituteur croirait que cela n’est 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 25 mars 1791, page 315 
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pas, et que l'enfant doit étre appliqué à des 
exercices studieux. Pod 

Mais il est impossible que le Corps législatif ou 
la nation n'apporte pas le plus grand intérêt et 
la plus grande attention sur tout ce qui tient à 
l'amélioration de l'éducation. [l est désirable que 
les deux fonctions de la garde et de l'éducation 
se trouvent réunies dans les mêmes mains; et 
il est impossible que le Corps législatif ne con- 
serve pas pour la nation quelque influence sur 
les personnes qui seront chargées de cette fonc- 
tion. Or, on concilie tous ces intérêts en rendant 
la garde élective par le Corps législatif, toutes 
les fois que le roi mineur n’aura pas de mère. 

Il ne pourrait y avoir que deux objections ; la 
première, si l’on disait qu'on attenterait par là au 
droit des parents du roi sur la garde de l'enfant 
mineur. Je réponds que le droit de la garde ne 

eut être considéré que comme un droit de 

amille privée sur l'individu privé, mais, relative- 
ment à l’enfant déjà roi, les intérêts et les droits 
de la grande famille nationale devront toujours 
l'emporter sur le droit particulier de la famille 
rivée. 

k La deuxième objection serait de dire qu’on ne 
peut conférer au Corps législatif la faculté d’élire 
le gardien, lorsqu'on n’a pas voulu lui accorder 
la faculté d’élire le régent; mais les motifs ne 
sont se du tout les mêmes. Il ne s’agit point, 
dans la garde, de déléguer aucune partie de l’au- 
torité administrative gouvernante. Dans le cas de 
l'élection du régent, il y avait cet inconvénient 
insoluble; il arriverait de deux choses l’une : ou 
que l’homme destiné à être le chef de la force 
publique pourrait corrompre la légisiature, ou 
que la législature pourrait se concerter de ma- 
nière à s'assurer l'emploi de l’administration ; 
ce qui détruirait le fondement de la Constitution. 
Mais ici, de quoi s’agit-t:i1? D'une éducation 
particulière pour faire d’abord le bonheur de 
[eue afin qu'il fasse ensuite celui de la na- 
ion. 

Voilà, Messieurs, les motifs qui nous ont por- 
tés à vous proposer, pour la seconde partie de 
l'article 2, la rédaction que voici : 

« À défaut de la mère, la garde sera déférée 
par élection du Corps législatif. » 


M. Thévenot de Maroise, Avant de déter- 
miner par un article que, à défaut de la mère, le 
mode de pourvoir à la garde du roi mineur sera 
le mode d'élection, j'ai l'honneur de représenter 
que je ne vois pas quelles doivent être les rai- 
sous pour différencier l’aïeu'e maternelle de la 
mère. Puisqu'il s’agit uniquement d’une fonc- 
tion de confiance, qui est fondée sur l’attache- 
ment naturel, il me semble que l’aïeule pour- 
rait être chargée de la garde du roi, pourvu qu'elle 
ne fût pas trop âgée. Je demande qu’il soit déli- 
béré, avant tout, si l’aïeule maternelle sera exclue 
ou non exclue, 


Plusieurs membres : Aux voix l’article! 


M. Martineau. Je ne conçois pas comment le 
Gorps législatif, composé de membres rassemblés 
des différentes parties du royaume, pourrait faire 
un choix raisonnable. J'imagine, Messieurs, qu’il 
y aurait un moyen bien simple, ce serait lorsque 
le roi mineur n'a pas de mère, que tous les 
membres de la famille royale fussent tenus de se 
rassembler et de présenter à la législature trois 
personnes sur qui elle choisirait, 


[Assemblée nationale] 
Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Le Bois -Desguays. Il serait dangereux 
d'autoriser par une loi le rassemblement de la 
famille royale, dans un moment où elle pourrait 
prendre des décisions funestes à l'Etat; en consé- 
quence, je demande la question préalable sur la 
proposition de M. Martineau. 


M. T'uaut de la Bouverie. Je propose, par 
amendement, que le roi, de son vivant, ait le droit 
de désigner celui à qui il entend que la garde 
de son fils soit confiée. Personne n'y est plus 
intéressé que lui. 


M. Blin. J'appuie cette proposition. Il est im- 
possible de faire un meilleur choix que celui qui 
sera éclairé par la tendresse paternelle. 


M. Thouret, rapporteur. C’est un malhur 
de n’envisager la question que sous unc face. 
Mais quiile confiance mérite l’acte d’un roi qui 
peut être fait peu de moments avant sa mort et 
quand il sera entouré de séductions et d’intrigues ? 
(4ppluudissements.) 

Est-il bien sûr que, dans la position où le roi 
se trouve alors, cet acte soit dicté par la prudence 
et le discernement? Je trouve qu’il y aurait de 
très grands inconvénients à l’adoption de cette 
proposition. 


M. de Cazalès. Si M. Thouret n’a pas de plus 
forte objection à faire à l’amendement, il est aisé 
d’y répondre. Je sens qu'il est très dangereux 
que l’on entoure le lit d’un roi mourant et que 
peut-être on ferait parler les morts; mais l’Assem- 
blée nationale peut prendre une autre forme qui 
évitera cet inconvénient. Il lui suffit de déclarer 
ge l'acte quinommera le gardien du roi mineur 

evra avoir été fait 6 mois avant la mort du roi. 


M. Rewbell. Je demande que, si le roi doit 
nommer le gardien de son enfant, il ne puisse le 
faire sans que les médecins aient déclaré qu’il se 
porte bien. (Rires.) 


M. Barnave. Monsieur le Président, il n’y a 
qu’un mot à dire sur la question actuelle. Il est 
évident que l’enfant royal appartient à la nation 
(Murmures à droite), que, conséquemment, sous 
ce point de vue, sa garde appartient à la nation. 
ILest encore une autre maxime générale qu'il 
faut déclarer, c’est que nous ne connaissons plus 
detestaments politiques, que nous ne connaissons 
plus de volonté politique après la mort. 

A présent, il me semble que le comité n’a pas 
assez exprimé que le ee pe peut pas avoir la 
garde du roi. Il a dit, à la vérité, dans le premier 
article, que la régence ne donnait aucun droit à 
celte garde; mais il doit être dit : La régence 
et la garde sont incompatibles, et il doit être 
re l'article que l'acte, par lequel le Corps 
législatif nommera, ne sera pas soumis à la sanc- 
tion. Avec ces additions, il me paraît qu'il n’y a 
pas une seule objection à faire au plan proposé 
par le comité. 


M. Thouret, rapporteur. J'observe à M. Barnave 
que ces deux dispositions trouveront leur place 
dans la suite du plan. : 

(L'Assemblée, consultée, décrète la rédaction 
proposée par le comité pour la deuxième partie 
de l’article 2.) 
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M. Thouret, rapporteur. Maintenant que vous 
venez de décréter que la garde est élective parle 
Corpslésislatif, l'ordre des idées vousamène néces- 
sairement à statuer sur l'intervalle qui s’écoulera 
depuis la mort du roi jusqu’à l'élection du Corps 
législatif; et je crois qu’il faut placer à l'articie 
qui vient d’être décrété, etcomme partie du même 
article, cette disposition-ci : 

« Et provisoirement le ministre de la justice sera 
tenu de pourvoir à la conservation de h personne 
du roi mineur et il en demeurera personnelle- 
ment responsable. » 

(Cette disposition est décrétée.) 

En conséquence, l’article 2 est conçu dans les 
termes suivants : 


LA 


« La garde de la personne du roi mineur sera 
confiée à sa mère. 

« À défaut de la mère, la garde sera déférée 
Le élection du Corps législatif; provisoirement 
e ministre de la justice sera tenu de pourvoir à 
la conservation de la personne du roi mineur, et 
il en demeurera personnellement responsable, » 


M. Thouret, rapporteur. C’est maintenant le 
moment de placer la disposition sur l'inéligibilité 
des personnes que vous voulez exclure. Voici la 
rédaction que nous vous proposons : 


Art. 3. 


« Le régent et ses descendants ne pourront 
avoir la garde du roi; et le décret du Corps légis- 
latif, qui la déférera, n’aura pas besoin de sauc- 
tion. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporleur, donne lecture de 
l'article 4 qui est ainsi conçu : 


Art. 4. 


« Si la mère est remariée au temps de l’avè- 
nement de son fils mineur au trône, ou si elle 
se marie pendant la durée de la minorité, la 

arde du roi sera déférée ainsi qu’il est dit dans 
a seconde parlie de l’article 2 ci-dessus. » 


M. Faydel. Dans ce cas-là, permettez-moi de 
vous dire que la deuxième partie de l’article 4 
suffit : « si la reine se remarie pendant la durée 
de la minorité, etc. » 

Pourquoi parler de son nouveau mariage avant 
l'avènement de son fils au trône. Il me semble 
qu’il serait plus court de dire : 

« La reine mère perdra la ons du roi, lors- 
qu’elle se remariera pendant la minorité. » 


M. Thouret, rapporteur. Il y a deux cas de 
mères : l’un de reine mère et l’autre de mère 
qui n’a jamais été reine. Ainsi la rédaction com- 
prend ces deux cas. 


M. Goupil-Préfeln. La duchesse d’Angou- 
lême, mère de François [er, n’était pas la reine 


mère. 
(L'Assemblée décrète l’article 4 du comité.) 


M. Thouret, rapporteur. Voici, Messieurs, la 
nouvelle rédaction que nous vous proposons pour 
l'article 5 : 


Art. 5. 


. « Celui qui, au défaut de la mère, sera chargé 
de la garde du roi, prêtera à la nation, entre les 
mains du Corps législatif, le serment de veiller 
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religieusement à la conservation de la vie et de la 
santé du roi. » 

Vous sentez que par cette nouvelle rédaction 
l'obligation du serment n’est pas explicitement 
dans la loi pour la reine mère : nous avons fait 
l'observation que la marâtre, qui serait enétat de 
sacrifier son fils, ne respecterait pas la religion 
d’un serment et qu’il ne fallait jamais multiplier 
les serments inutiles. Au surplus, c’est un grand 
hommage rendu au respect du droit naturel que 
de ne pas prévoir ce cas dans l’article. 

(L'article 5 est décrété.) 


Art. 6. 


« L'Assemblée nationale se réserve de régler, 
par une loi particulière, ce qui est relatif à l’édu- 
cation du roi mineur, ou de l'héritier présomptif 
du trône. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. [l nous reste main- 
tenant à fixer la majorité que devra avoir le ré- 
gent, point important à déterminer. Nous avons 
pensé qu’elle ne devait pas être anticipée comme 
celle qui est accordée au roi individuellement, 
- mais qu’elle devait être la majorité civile ordi- 
naire. 

Toutefois, pour que cette majorité n’essuie pas 
les variations possibles d’après les lois des ditfé- 
rentes législatures, nous pouvons ne pas employer 
dans notre rédaction le terme de majeur, qui 
donnerait la relation avec la majorité ordinaire, 
et dire tout simplement que le régent devra être 
âgé de 25 ans accomplis. 

Je propose en conséquence la motion suivante : 

« L'âge nécessaire pour être régent sera de 
25 ans accomplis. » (Adopté.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret sur la résidence des fonctionnaires publics. 


M. Thouret, rapporteur. Nous voici parvenus, 
Messieurs, au projet sur la résidence des fonc- 
tionnaires publics. En voici les termes : 

« Art. 1. Les fonctionnaires publics sont te- 
nus de résider, pendant toute la durée de leurs 
fonctions, dans les lieux où ils Les exercent, s'ils 
n’en sont dispensés pour causes approuvées. 

« Art. 2. Les causes ne pourront être approu- 
vées et les dispenses leur être accordées que 
par le corps dont ils sont membres ou par leurs 
supérieurs, s'ils ne tiennent pas à un £orps, ou 
par les directoires administratifs dans les cas 
spécifiés par la loi. 

« Art. 3. Le roi, premier fonctionnaire public, 
doit avoir sa résidence à portée de l’Assemblée 
nationale lorsqu'elle est réunie ; et, lorsqu'elle est 
séparée, le roi peut résider dans toute autre par- 
tie du royaume. 

« Art, 4. L’héritier présomptif de la Couronne, 
étant en cette qualité le premier suppléant du 
roi, est tenu de résider auprès de sa personne. 
La permission du roi lui suffira pour voyager 
dans l’intérieur de la France; mais il ne pourra 
sortir du royaume sans un décret de l’Assemblée 
nationale sanctionné par le roi. 

« Art. 5. Si l'héritier présomptif est mineur, le 
Lie majeur qui sera le premier appelé à 
’exercice de la régence du royaume, s’il y avait 
lieu, sera assujetti à la résidence, conformément 
au précédent article. 

« Art. 6. La mère de l'héritier présomptif, tant 
qu'il sera mineur, et la mère du roi mineur, 
pendant qu'elle aura la garde du roi, seront te- 
nues à la même résidence. 
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« Art. 7. Les autres membres de la famille du 
roi ne sont point compris dans les dispositions 
du présent décret; ils ne sont soumis qu aux lois 
communes aux autres Citoyens. ; 

« Art. 8. Si le roi sortait du royaume et si, 
après avoir élé invité par une proclamation du 
Corps législatif, il ne rentrait pas en France, il 
serait censé avoir abdiqué la royauté. 

« Art. 9. Dans le même cas, l’héritier présomp- 
tif et, s’il est mineur, le parent majeur premier 
appelé à l'exercice de la régence, seront censés 
avoir renoncé personnellement et sans retour, le 
premier, à lasucession au trône et le second, à la 
régence, si, après avoir été pareïllement invités 
par une proclamation du Corps législatif, ils ne 
rentrent pas en France. 

« Art. 10. La mère du roi mineur sera censée 
avoir renoncé sans retour à la garde par le seul 
fait de sa sortie du royaume sans l’autorisation 
du Corps législatif. Fe. 

« Art. 11. La mère de l'héritier présomptif mi- 
neur, qui serait sortie du royaume, ne pourra, 
même après qu'elle y serait rentrée, obtenir la 
garde de son fils devenu roi, que par un décret 
du Corps législatif, 

« Art. 12. Les fonctionnaires publics dont il 
est parlé dans les deux premiers articles ci-des- 
sus, qui contreviendront aux dispositions de ces 
deux articles, seront censés, par le seul fait de 
leur contravention, avoir renoncé sans retour à 
leurs fonctions et devront être remplacés. » 


M. Duval d’Eprémesnil. Je demande à pro- 
poser deux motions d’ordre avant qu’on passe à 
la discussion sur les fonctionnaires publics. Je 
monte à la tribune, mais c’est à la condition que 
ceux qui l'entourent voudront bien ne pas inter- 
rompre comme ils font toujours. 

Une observation qui, certes, n’a pas échappé 
à l’Assemblée, c’est que les articles imprimés 
depuis fort longtemps ont trois objets: Larégence, 
la garde du roi mineur et la résidence des fonc- 
tionnaires publics, et que nous n'avons eu de 
rapport imprimé au nom du comité, que sur la 
régence et la garde du roi mineur; en sorte que 
le comité a bien voulu présenter ses principes 
sur ces deux objets, mais qu'il n’a pas voulu ou 
osé établir sa théorie sur les articles qui con- 
cernent la résidence des fonctionnaires publics. 
(Murmures.) Et en effet tous ces articles ne sont 
que des conséquences, plus ou moins artificieuse- 
ment déguisées, de ce principe, qu'il est impos- 
sible d'admrttre ou même de traiter, que le roi 
Pots dans un cas déterminé, être puni ou dé- 
posé. 

Ma première motion d'ordre consiste donc à 
demander que le comité de Constitution, qui ne 
déguise pas ses projets de loi, n’en déguise pas 
les principes fondamentaux, afin que l'horreur 
qui naîtra à la lecture de sa théorie. (Rires et 
murmures). 

Je n’ai pas sans doute employé une expres- 
sion assez forte et je crois que les murmures 
de l'Assemblée n’ont rapport qu’à cette faiblesse. 
(Rires.) 

.… Afin, dis-je, que l'horreur dont tous les 
fidèles sujets du roi seront pénétrés.. (Murmures 
prolongés.) 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 
M. Duval d’Eprémesnil. Est-ce que nous ne 


sommes plus les sujets du roi ? (Murmures pro- 
longés.) 


[Assemblée nationale.] 
Plusieurs membres : Non! non ! ses amis. 
Plusieurs membres : Nous sommes citoyens. 


M. Duval d'Eprémesnil. J'entends dire au- 
tour de moi que nous ne sommes. pas les sujets 
du roi, mais ses amis. Il faut convenir que nous 
lui prouvons quelquefois notre amitié d’une ma- 
nière bien étrange. 


Un membre : 1] est vrail Voyez la journée des 
Tuileries ! 


M. Duval d’Eprémesnil. Quoi qu'il en soit, 
si le comité de Constitution avait établi sa théo- 
rie sur les fonctionnaires publics comme il l'a 
établie sur la régence et sur la garde, l'horreur 
dont tous les bous citoyens auraient été péné- 
trés, à la lecture de cette théorie, se serait com- 
muniquée aux articles dont le venin, par cela 
même, eût élé démasqué. (Rires, murmures et 
interruptions.) 

J'entends dire que je ne sais pas parler fran- 
çais ; je crois cependant que je parle, en ce mo- 
ment, une langue très française. 

Je demande donc que le comité, dans le jour, 
ou quand il voudra, car je ne suis pas pressé sur 
la matière, fasse imprimer son rapport et sa 
théorie: voilà ma première motion d'ordre. Je pro- 
poserai la seconde, lorsque celle-ci sera décidée. 


M. Thouret, rapporteur. J'observe que cette 
motion d'ordre est une véritable motion de dé- 
sordre (Applaudissements.), car elle n’a pas d’au- 
tre objet que de troubler la suite de notre tra- 
vail. On se plaint de ce que le comité de Cons- 
titution n’a pas fait imprimer son rapport, rela- 
tivement aux dispositions qu’il présente sur les 
fonctionnaires publics ; l’opinant devrait se rap- 
peler que ce décret nouveau, quant aux bases, 
quant aux principes généraux, et surtout quant 
aux disposilions particulières qui allument sa 
bile patriotique (Rires), ce décret, quand il a été 
proposé, a été précédé d’un rapport, et ce rapport 
a été imprimé. Nous ne vous avons pas fait un 
nouveau rapport, parce qu’il n’est pas dans l’or- 
dre de nous occuper deux fois de la même chose. 

Quant aux dispositions sur lesquelles on de- 
mande notre théorie, elles ont déjà été attaquées 
lorsque le projet a été présenté et que la discus- 
sion a été ouverte; et c'est précisément parce 
qu’elles ont été attaquées, parce qu’elles ont été 
censurées, que, par l'effet de la plus mûre ré- 
flexion, nous avons trouvé qu'il y avait une nou- 
velle utilité, qui était devenue ute véritable né- 
cessité, à les laisser subsister; et sans doute 
vous les adopterez. 

Messieurs, on demande. la théorie du comité; 
elle est tout entière dans cette première phrase: 
La royauté, la plus éminente des magistratures, 
est essentiellement une fonction publique. Voilà 
la base des dispositions du décret, en voilà la 
théorie, et il NE a rien à y ajouter ; Car si c’est 
une fonction publique, elle emporte des obliga- 
tions et des pie L'obligation est indu- 
bitablement que la fonction soit faite; par con- 
séquent toutes les dispositions qui ont pour base 
que les fonctions soient remplies sont nécessai- 
rement dans la théorie ; et nous n'avons pas au- 
tre chose à dire jusqu’à ce qu’on nous ait prouvé 
que la royauté n’est pas une fonction publique. 


M. de Cazalès. Le projet de décret qu'on 
vient de vous soumettre est, à très peu de chose 
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près, le même que l’Assemblée nationale avait 
renvoyé au comité. Votre comité de Constitution 
a persisté dans cette manière peu convenable, 
dans ce ton peu respectueux qui confond dans la 
foule des fonctionnaires publics le chef hérédi- 
laire de la nation française. Votre comité ne 
devrait pas ignorer qu'une grande nation s’ho- 
nore de toutes les marques de respect, de tous 
les égards qu’elle témoigne à son roi. Il ne devait 
pas nous lrouver indigues (le ce bel exemple que 
nous donne l'Angleterre, d'un peuple libre sous 
le roi le plus respecté. 


Votre comité a persisté à vous proposer une 
disposition incroyable, une disposition qui défend 
au roi de sortir du royaume, et qui déclare que, 
si,après une proclamation du Gorps législatif, iln’y 
rentre pas, ilsera déchu de la Gouronue. Je ne vous 
répéterai pas quecettedisposition exprimeévidem- 
ment que le roine pourra plus commander son ar- 
mée, qu’elle lui en ôte le droit, qu'elle lui ôte les 
moyens dereémplir le premier et le plus saint de 
ses devoirs, celui que la nation lui a spéciale- 
ment confié, de la défendre contre l'attaque de 
ses ennemis, qu’elle le réduit à cet état de dégra- 
dation, à cet état d’avilissement auquel étaient 
descendus les derniers individus, sous l'squels 
ont fini les deux premières races de ncs rois, état 
auquel 1ls avaient été condamnés par ceux-là 
même qui, ayant usurpé le pouvoir militaire, ne 
tardèrent pas à s'asseoir sur le trône des Fran- 
çais. 

Je ne vous dirai pas combien est absurdecetle 
disposition qui, tandis que la succession hérédi- 
taire a été établie pour le bien de la nation, et 
non pas pour l'avantage de la famille régnante, 
condamne la nation française aux pénibles mal- 
heurs qui suivent nécessairement la violation du 
droit héréditaire, parce que le roi ne rentrera 
pas dans le royaume, sur la proclamation de 
l’Assemblée nationale. Je ne vous dirai pas que 
s’il est des cas où un peuple peut détrôner son 
souverain légitime, ces cas sonttellement rares... 


M. Duval d'Eprémesnil. Jamais ! 


M. de Cazalès. Je dis que s’il est des cas où 
un peuple peut détrôner son souverain légitime, 
ces cas sont tellement rares, sont tellement hors 
de la ligae commune, que la loi ne doit ni les pré- 
voir ni les supposer. Le silence de la loi à cet 
égard n’est pas un danger; car quand un Etat est 
arrivé à ce degré de malheur, à ce degré d’op- 
pression qui rend nécessaire un remède aussi 
extrême, aussi dangereux, il faut que la nécessité 
en soit tellement impérieuse, qu'elle soit mani- 
festée aux yeux de tous, que nul ne puisse en 
douter, que tous la reconnaissent ; et alors l’in- 
surrection n’a pas besoin d’être autorisée. 


Mais il ya un grand danger à ce que la loi pré- 
voie cette circonstance. Elle diminuerait le res- 
pect dû à la famille royale, elle enhardirait les 
factieux qui pourraient prétendre au trône, elle 
mettrait dans leurs mains une arme extrêmement 
dangereuse; car, enfin, s’il s'élevait dans l’Etat un 
homme assez puissant pour que la vie du roi ne 
fût pas en sûreté contre ses attentats, l'effet né- 
cessaire de votre loi serait d'ajouter le droit à 
la violence et de légitimer son insurrection. 


Je ne vous dirai pas que, si vous déclarez qu'il 
est des circonstances où le roi de être justi- 
ciable, vous déclarerez par là qu’il est dépendant; 
car on est dépendant quand on est justiciable : 
alors le pouvoir exécutif est asservi. (Murmures.) 
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Plusieurs membres : Justiciable de la loi. 


M. de Cazalès. Je n’entends pas l’objection 
qu’on me fait. La loi est un être métaphysique 
dont on ne peut être justiciable qu’à l’aide de 
son organe; mais celui qui est justiciable de la 
loi, l'est nécessairement de son ministre. Ainsi, 
comme tout homme qui est dans le cas d’être 
puni est justiciable, si le roi, dans un cas quel- 
conque, peut perdre sa Couronne, il est justi- 
ciable; s’il est justiciable, il est dépendant; s’il 
est dépendant, le pouvoir exécutif suprême qui 
réside en lui est asservi ; il n’ya plus ni bonheur 
ni liberté à espérer pour le peuple français. 

Mais je vous dirai : L'hérédité du trône français 
n’a pas élé établie par votre fait; c’est indépen- 
damment de vous et de votre pouvoir qu'elle 
existe ; l'hérédité du trône français existait avaht 
que vous fussiez assemblés. (Murmures.) Vous 
n'avez pas décrété que la Couronne serait héré- 
ditaire, vous l'avez reconnu, et vous l'avez re- 
conu après en avoir reçu l’ordre exprès et una- 
pime de la nation française. 

Ce n’est pas de vous, ce n’est pas de votre mo- 
derne Constitution, que la famille royale tient le 
droit d’hériter et de succéder au trône; elle le 
tient du vœu du peuple français (Murmures.), ex- 
pee depuis huit siècles, droit qu’on vous à or- 

onné spécialement de reconnaître à l’époque de 
votre convocation, ordre auquel vous avez dû 
obéir sous peine d’être traîtres à la nation qui 
vous avait nommés. 

Si ce n’est pas vous qui avez délégué l'autorité 
royale, si ce n’est pas vous qui avez fondé l'héré- 
dité du trône, vous n'avez pas le droit de la dé- 
truire. (Rires à gauche.) Si celte délégation n’est 
pas de vous, si Ce n’est pas vous qui avez établi 
cette hérédité, cette hérédité est indépendante de 
vos pouvoirs, vous n’avez pas le droit d’y impo- 
ser des conditions. On ne peut nier ce raisonne- 
ment. Que l’on m’apprendra donc après cela, 
si l’on peut, car pour moi je ne le conçois pas, 
comment on peut imposer des conditions à un 
acte, à un bienfait quelconque qui ne dépend pas 
de vous? Vous n’avez pas le droit d'imposer des 
conditions au roi. 

Je ne crains pas de le dire : Délibérer dans quel 
cas la personne du roi peut être justiciable ; déli- 
bérer s’il peut arriver une hypothèse dans la- 
quelle il sera privé du trône, est une véritable 
trahison. 

Si l’Assemblée nationale, par une suite de cette 
ivresse de pouvoirs qui nous a tant et si souvent 
égarés, venait à mettre en délibération cette ma- 
tière, je lui déclare que je ne prendrai pas part à 
sa délibération. (Rires à gauche. — Applaudisse- 
ments à droite.) Si, ce que je ne puis croire, elle 
oubliait à tel point ce qu’elle doit à la nation, ce 

u’elle doit au roi, que d'adopter un semblable 
écret, je jure de lui désobéir, je jure de rester 
constamment fidèle au sang de Henri IV et de saint 
Louis. (Murmures.) 

Quels que soient vos décrets, quels que soient les 
événements qui arrivent, je jure de ne pas cesser 
de reconnaître et défendre la légitime autorité de 
mes souverains. 


Un grand nombre de membres à droite : Ouil 
oui! Bravo! Ouil oui! Nous le jurons! 


M. de Cazalès. Je vous propose donc de reje- 
ter, par la question préalable, les articles 8 et 9 du 
projet qui vous est présenté; ces deux articles 
sont évidemment destructifs de l’inviolabilité de 
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la personne du roi, ils sont entièrement destruc- 
tifs de l'hérédité du trône. Ges deux principes sont 
ceux sur lesquels repose la monarchie française 
et vous ne pouvez y toucher sans vous rendre 
coupables de trahison envers le roi et la nation. 
(Vifs applaudissements à droite.) 


M. Duval d'Eprémesnil. Moi, je vais répondre 
à M. Thouret. 


M. le Président. Vous n'avez pas la parole, 
elle est à M. de Clermont-Tonnerre. 


M. Duval d'Eprémesnil. M. de Clermont- 
Tonnerre a la parole sur le décret et moi je de- 
mande la parole pour une question d’ordre. M. de 
Cazalès a si bien réparé une erreur involontaire 
dans laquelle il est tombé au sujet de la stabilité 
du trône, que FL ne m'attacherai point à la réfu- 
ter; d’ailleurs l'erreur de M. de Cazalès touche au 
fond du décret, et il n’est question, dans ce mo- 
ment-ci que d’une question d’ordre. Ainsi je 
m'en tiens uniquement à répondre à ce qu'a dit 
M. Thouret : M. Thouret a changé l'état de la 
question. 


M. Le Chapelier. ]l ne s’agit pas de cela, il 
s'agit d’un fait. 


M. Duval d’Eprémesnil. M. Thouret a changé 
l'état de la question que j'avais présentée et je 
suis fort accoutumé à ces sortes de répliques-là. 
M. Thouret nous dit que toute sa théorie est ex- 
pliquée par cette première phrase de son rapport : 
La royauté, la plus imminente des magistratures, 
est essentiellement une fonction publique. 

Je ne m’attache point aux paroles, je m’attache : 
au sens de cette phrase. Il est vrai que la royauté 
est la magistrature par excellence; mais ce n’est 
pas là la question que j'ai posée; car il ne s'agit 
pas de savoir si la royauté est essentiellement 
une fonction publique; il ne s’agit pas de savoir 
si celte fonction impose des devoirs et des obli- 
gations, nul.de nous n’en disconvient, mais il 
s'agit de savoir si le roi, quand bien même vous 
le ravaleriez à cette qualité de simple fonction- 
naire public; il s’agit, dis-je, de savoir si le roi, 
lorsqu'ilne remplit passes obligations, peut jamais 
être punissable et si ce n’est pas précisément 
parce que le roi n’est jamais punissable, parce que 
sa personne est sacrée et inviolable (Murmures), 
qu’elle est exempte de toute inspection. 

Or,la destruction formelle et littérale de l’invio- 
labilité de la personne du roi est le principe né- 
cessaire sans lequel les articles sur les fonction- 
naires publics ne sont ni proposables, ni même 
intelligibles. Cette destruction de l’inviolabilité de 
la personne du roi est donc la théorie fondamen- 
tale des articles que je ne discute pas encore et 
c'est cette théorie que je somme personnellement 
le comité de Constitution ou d'établir aux yeux 
de tous les Français, ou d'abandonner; et j'ajoute, 
contre ce qu’a dit M. Thouret, que jamais cette 
théorie n’a été établie dans aucun rapport. 

Dans le premier rapport, il n’a nullement été 
question de cette théorie exécrable, que la per- 
sonne du roi pôt être punie dans aucun cas 
quelconque. C’est cependant cette théorie qu'il 
faut établir, et je demande formellement que le 
comité l'établisse ou l'abandonne; et c'est là ma 
question d'ordre. 


M. Pétion de Villéneuve. On cherche sans 
cesse à dégrader, à avilir la nation. Nous sommes 
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cependant tous d'accord d’ua principe incontes- 
table : c’est que la nation est souveraiue; et 
cependant, tout le monde convenant de ce prin- 
cipe, on en lire les conséquences les plus fausses, 
les plus dangereuses. Sans cesse on entend dire 
dans cette tribune que les Français, c’est-à-dire 
la nation entière, sont les sujets du roi; mais 
c'est la nation entière que l’on outrage ainsi, 
c’est cette nation souveraine. (Murmures à droite. 
Applaudissements à gauche.) 
. Messieurs, des citoyens libres ne sont des su- 
jets que de la loi; voici la seule sujétion, le seul 
esclavage, si je puis m'exprimer ainsi, digne d'un 
peuple libre, toujours pénétré du plus grand res- 
ect pour la loi : les peuples sont les sujets de la 
oi; mais ils ne sont pas en corps les sujets du 
roi. (Murmures à droîte. — Applaudissements à 
gauche.) 


M. l'abbé Maury. Je demande que M. Pétion 
soit rappelé à l'ordre. 


Plusieurs membres à droite: À l’ordre! à l’ordre! 


M. de Cazalès. Il faut apprendre à M. Pétion 
que le roi est la loi elle-même. 


M. de Custine. La loi et le roi sont un. On 
D peut pas être sujet de l’un sans l'être de 
’autre. 


M. Pétion de Villeneuve. Une autre vérité 
qui ne peut pas être contestée, c'est que le roi 
lui-même est sujet à la loi, autrement ce serait 
un despote. (Applaudissements.) Le roi étant sujet 
à la loi, je fais une hypothèse très simple, et je 
prie qu’on veuille bien y répondre. Je suppose 
que le roi entre à la tête d’une armée étrangère 
en France pour opprimer la nation, dans ce cas- 
là le roi est-il ou n'est-il pas punissable? 


Plusieurs membres à droite : Non! non! 


Plusieurs membres à gauche : Oui! oui! Il est 
punissable, il n’est plus roi. 


M. l’abbé Maury. En ce cas, Henri IV devait 
être pendu. (Mouvement prolongé.) 


M. Pétion de Villeneuve. N'avez-vous pas 
exigé formellement que le roi préterait son ser- 
ment à la Constitution? Si le roi ne prêétait pas 
le serment à la Constitution, je vous demande 
quelle serait la conséquence que vous en tire- 
riez? Maintenant il faut entrer dans la question 
qui nous occupe. De quoi s'agit-il? D'un projet 
de décret qui déjà a été soumis à la discussion, 
mais qui a été renvoyé à votre comité de Consti- 
tution; ce projet de nouveau vous est présenté 
avec quelques modifications. Il s’agit donc d’exa- 
miner, de discuter ce projet; et je suis bien sur- 
pris qu’au lieu de se livrer à la discussion de ce 
projet, au lieu de passer sur-le-champ à l'ar- 
ticle 9 du projet, on n’ait pas commencé ou par 
une discussion générale sur la totalité du projet, 
ou bien par la discussion des premiers articles. 
Je conclus par demander que la discussion s’ouvre 
sur le projet qui vous est présenté. On y fera 
ensuite telle observation qu’on jugera convenable. 


M. Thouret, rapporteur. Monsieur le Prési- 
dent, ce n’est qu’une question d'ordre. 


M. Alexandre de Lameth. J'ai demandé la 
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parole pour appeler l'attention de l’Assemblée 
sur le système singulier qu'on ose lui présenter 
eu ce moment. M. de Cazalès disait lout à l'heure 
que si l’on délibérait sur le projet de décret pré- 
. par le comité, ce serait uue trahison envers 
e roi. 


Plusieurs membres à droite : Ouil ouil 


M. Alexandre de Lameth, Je dis, moi, 
qu’admettre les motifs qui viennent d’être allé- 

ués tout à l’heure par M. de Cazalès et par 

. d'Eprémesail, ce serait trahir la nation. (4p- 
plaudissements.) 


M. Duval d’Eprémesnil. Oui! 


M. Alexandre de Lameth. Car sur quoi est 
fondé le système de M. d'Eprémesanil? Seulement 
sur celte opinion, qui est la sienne, que le roi 
est propriélaire de la royauté, et que la nation 
ne pourrait pas, si elle le jugeait utile, si elle le 
voulait, changer son gouvernement. 


M. Duval d’Eprémesnil. C'est mon avis; 
mais ce ne sont pas là les principes que je viens 
de soutenir. 


Plusieurs membres à gauche : Silence! Monsieur 
d’Eprémesnil. 


M. Alexandre de Lameth. Quand dans l’As- 
semblée nationale il a été décrété que la souve- 
raineté résidait dans la nation... 


M. l’abbé Maury. Ce n’est pas vrai! 


M. Alexandre de Lameth. Je dis que dans 
une assemblée qui a déclaré que la souveraineté 
résidait dans la nation, que la loi ne pouvait se 
faire que par l'expression de la volonté générale, 
il est bien extraordinaire que, dans une pareille 
assemblée, on parle de fidèles sujets du roi, 
comme si on pouvait être fidèles sujets d'autre 
chose que de la souveraineté. 

Nous sommes fidèles au roi, en étant fidèles à 
la Constitution dont il fait partie. Nous sommes 
fidèles à la loi, parce qu’elle est l'expression de 
la volonté de tous; voilà la fidélité que nous 
avons promise; voilà celle que ces Messieurs 
(Désignant le côté droit.) ont aussi jurée, en prè- 
tant serment à la Constitution; voilà celle qui doit 
être observée dans tout le royaume, qui doit étre 
chère à tous les citoyens. (Vifs applaudissements.) 
On vous a dit, en attaquant le projet du comité, 
qu’il était contraire à l’inviolabilité; mais quel 
est donc le sens de l’inviolabilité? Ce srns est 
que le roi, qui exerce les fonctions qui lui sont 
attribuées par la Gonstilution, attribuées par ia 
volonté générale, le roi investi de la suprême 
maoistrature, est inviolable. 


M. de La Galissonnière. Monsieur le Prési- 
dent, faites taire un factieux. (Mouvement pro- 
longé.) 


M. Alexandre de Lameth. Mais à quel point 
ose-t-on se jouer de nous, se jouer de la nation, 
lorsque, dans cette Assemblée même, on veut 
induire de cette inviolabilité qu’il n’est pas de 
devoirs pour les rois ? On ose soutenir que s’ils 
ne remplissent pas les obligations qui leur sont 
imposées, si, en trahissant la Constitution, ils 
veulent opprimer la liberté, on ose soutenir, dis- 
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je, que la Constitution ne doit pas prévoir de pa- 
reils dangers. (Murmures à droite. Applaudisse- 
ments à gauche.) Je le répète, nous sommes fidèles 
au roi, au roi de la Constitution, au roi qui a le 
pouvoir que lui a donné la volonté nationale. 
(Vifs applaudissements.) 


M. Duval d'Eprémesnil. Réprimez ce blas- 
phème-là, M. le Président. 

M. de Cazalès monte à la tribune. 

M. Boutteville-Dumetz réclame la parole. 


M. Alexandre de Lameth. Comment est-il 
possible que l’on vienne nous dire qu’il n’y a pas 
un Cas, pas une occasion, pas même celle qui est 
prévue dans le décret sur le roi désertaat, pour 
ainsi dire, son poste, abdiquant la place que lui 
a assignée la Constitution, refusant de rentrer 
dans le royaume sur l'invitation du Corps légis- 
latif; de dire qu'alors la nation, qui peut se don- 
ner un roi, le heu qui lui plaît, ne 

ourra pas remplacer le roi qui ne remplirait pas 
es fonctions qui lui sont prescrites par la Cons- 
titution, qu’il doit jurer de maintenir? (Murmures 
à droite. — Applaudissements à gauche.) 


Un membre à droite : Nous n'êtes pas la nation. 
Un membre à gauche : Ni vous non plus. 


M. de Cazalès. Je vais vous répondre dans le 
moment. 


Plusieurs membres à gauche : À l’ordre ! à l'ordre! 
M. de Cazalès. Il m'accuse formellement. 


M. Alexandre de Lameth. Il est parfaite- 
ment clair que la question dont il s’agit n’est pas 
celle de l’inviolabilité, que ce n’est pas Jà la 

uestion que l’on doit traiter, que c'est celle 

e la résidence des fonctionnaires publics. Il est 
nécessaire, indispensable que les fonctionnaires 
soient à leurs postes, pour que tous les postes 
soient remplis, et c’est le Cas seulement que 
prévoit le comité. 

Il indique le moment où le roi étant hors du 
royaume refuserait de se rendre à l’invitation de 
la nation; ce cas doit être prévu, et il n’est pas 
possible que l’on soutienne le contraire dans cette 
Assemblée. (Applaudissements.) Je demande donc, 
Monsieur le Présideut, que sans s'arrêter à la 
question d'ordre de M. d'Eprémesnil, on passe à 
l'ordre du jour, qui est la délibération de la ré- 
sidence des fonctionnaires publics. (Vifs applau- 
dissements.) 


M. de Cazalès. Je demande à répondre à M. de 
Lameth. 


Les membres de la partie gauche se lèvent et 
demandent à aller aux voix sur la proposition de 
passer à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée, consultée, décide à une très 
grande majorité qu’elle passe à l’ordre du jour.) 


M. de Cazalès. Si M. de Lameth... 


Un grand nombre de membres à gauche : À 
l'ordre! à l'ordre! 


M. de Virieu. Si vous croyez avoir fait un dé- 
cret, vous vous trompez (Murmures.); c’est une 
manière d'escamoter les décrets, c’est une trahi- 
son à la nation. 
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Nous réclamons, nous n’avons pas entendu. 


Un grand nombre de membres à gauche : À 
l'ordre! à l'ordre! 


Les membres de la parlie droite 8e lèvent et 
demandent une nouvelle épreuve. 


M. le Président. On a demandé l’ordre du 
jour; j'ai consulté l’Assemblée, elle a prononcé... 


Plusieurs membres à droite : Gela n’est pas vrai! 


M. le Président. Si quelques personnes n’ont 
pas entendu, je vais renouveler l’épreuve. 

(L'Assemblée, consultée à nouveau, décrète 
qu'elle passe à l’ordre du jour.) 


M. le Président. Voici une lettre du ministre 
de la guerre. 


Plusieurs membres : Au soir! au soir! 


M. le Président annonce l'ordre du jour des 
séances de ce soir et de demain et invite les 
membres de l’Assemblée à se retirer dans leurs 
bureaux respectifs pour procéder à la nomination 
d’un président et de trois secrétaires. 

La séance est levée à deux heures et demie. 


> 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 26 Mars 1791, AU MATIN. 


RAPPpoRT sur le choix d'une unité de mesure, lu 
à l'Académie des sciences le 19 mars 1791. 


L'idée de rapporter toutes les mesures à une uni- 
té de longueur prise dans la nature, s’est présen- 
tée aux mathématiciens dès l'instant où ils ont 
connu l'existence d’une telle unité, et la possi- 
bilité de la déterminer : ils ont vu que c'était le 
seul moyen d’exclure tout arbitraire du système 
des mesures, et d’être sùrs de le conserver tou- 
jours le même, sans qu'aucun autre événement 
qu'une révolution dans l’ordre du monde püt y 
jeter de l'incertitude; ils ont senti qu’un tel 
système n’appartenant exclusivement à aucune 
nation, on ne pouvait se flatter de le voir adopter 
par toutes. 

En effet, si l’on prenait pour unité une mesure 
déjà usitée dans un pays, il serait difficile d'of- 
frir aux autres des motifs de préférence capabies 
de balancer l'espèce âe répugnance, sinon philo- 
sophique, du moins très nalurelle, qu'ont les 
is pour une imitation qui paraît toujours 
’aveu d’une sorte d’infériorité. Il y aurait donc 
autant de mesures que de grandes nations. D’ail- 
leurs, quand même presque toutes auraient adopté 
une de ces bases arbitraires, mille événements, 
faciles à prévoir, pourraient faire naître des in- 
certitudes sur la véritable grandeur de cette base; 
et comme il n’y aurait point de moyens rigou- 
reux de vérification, il s'établirait à la longue 
des différences entre les mesures. La diversité 
qui existe aujourd’hui entre celles qui sont en 
usage dans les divers pays, a moins pour cause 
une diversité originaire qui remonte à l’époque 
de leur établissement, que des altérations pro- 
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duites par le temps. Enfin, on gagnerait peu, 
même dans une seule nalion, à conserver une des 
unités de longueur qui y sont usitées : il n’en 
faudrait pas moins corriger lesautres vices du 
système des mesures; et l'opération entraînerait 
une incommodité presque égale pour le plus grand 
nombre. 

On peut réduire à 3 les unités qui paraissent 
les plus propres à servir de base : la longueur du 
pendule, un quart de cercle de l'équateur, enfin 
un quart du méridien terrestre. 

La longueur du pendule a paru en général 
mériter la préférence; elle présente l’avantage 
d'être plus facile à déterminer, et par consé- 
quent à vérifier, si quelques accidents arrivés 
aux étalons en amenaient la nécessité. De plus, 
ceux qui voudraient adopter cette mesure déjà 
établie chez un autre peuple, ou qui, après l'a- 
voir adoptée, auraient besoin de la vérifier, ne 
seraient pas obligés d'envoyer des observateurs 
FONDS où la première opération aurait été 

aite. 

En effet, la loi des lougueurs du pendule est 
assez certaine, assez confirmée par l'expérience, 
pour être employée dans les opérations, sans 
avoir à craindre e des erreurs imperceptibles. 

Quand même, d’ailleurs, on ne voudrait pas 
avoir égard à cette loi, on sent qu’une compa- 
raison de la différence des longueurs entre les 
ne une fois exécutée, pourrait toujours 

tre vérifiée, et qu’ainsi l’unité de mesure de- 
viendrait invariable pour tous les lieux où cette 
comparaison aurait été faite. Ainsi l’on y pourrait 
réparer immédiatement l’altération accidentelle 
des étalons, ou y déterminer la même unité de 
mesure, à quelque époque que l’on prit la réso- 
lution de l’adopter. Mais nous verrons dans la 
suite qu’on peut rendre ce dernier avantage 
commun à loutes les mesures naturelles, et em- 
ployer les observations du pendule à les vérifier, 
quoiqu’elles n'aient pas servi de base à leur dé- 
termination. 

En employant la longueur du pendule, il pa- 
raît naturel de préférer celle du pendule simple, 
qui bat les secondes au quarante-cinquième de- 
gré. En effet, la loi que suivent depuis l'équa- 
teur jusqu'aux pôles les longueurs des pendules 
simples, faisant des oscillations égales, est telle 
que celle du pendule au quarante-cinquième 
degré est précisément la yaleur moyeune de 
toutes ces longueurs, c’est-à-dire qu'elle est à 
leur somme divisée par leur nombre ; elle est 
également une moyenne, et entre les deux lon- 
gueurs extrêmes, prises, l’une au pôle, l’autre à 
l'équateur, et entre deux longueurs quelconques, 
correspondantes à des distances égales, l’une au 
nord et l’autre au midi de ce même parallèle. Ce 
pe serait donc pas la longueur du pendule sous 
un parallèle déterminé, qui serait ici l’unité de 
mesure, mais la longueur moyenne des pendules 
inégaux entre eux, qui battent les secondes aux 
diverses latitudes. 

Cependant nous devons observer que cette 
unité, ainsi déterminée, renferme en elle-même 
quelque chose d’arbitraire. La seconde de temps 
est la quatre-vingt-six mille quatre centième 
partie du jour, et par conséquent une division 
arbitraire de cette unité naturelle. Ainsi, pour 
fixer l’unité de longueur, on emploie non seule- 
ment un élément hétérogène (le temps), mais un 
élément arbitraire. nes : 

À la vérité, on éviterait ce dernier inconvénient 
ea prenant pour unité le pendule hypothétique, 
qui ne serait qu’une oscillation en un jour; lon- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[26 mars 1791.] 395 
gueur qui, divisée en dix milliards de parties, 
donnerait une unité de mesure usuelle d'environ 
vingt-sept pouces; et cette unité répondrait au 
pendule, qui fait 100,000 oscillations dans un 
Jour; mais Hlors on conserverait encore l’incon- 
vénient d'admettre un élément hétérogène, et 
d'employer pour déterminer une unité de lon- 
gueur, le lemps, ou ce qui est la même chose ici, 
l'intensité de la force de gravité à la surface de 
la terre. Or, s’il est possible d’avoir une unité 
de longueur qui ne dépende d'aucune autre quan- 
tité, il paraît naturel de la préférer. D'ailleurs, 
une unité de mesure, prise sur la terre même, a 
un autre avantage, celui d’être parfaitement ana- 
logue à toutes les mesures actuelles, que, dans 
les usages communs de la vie, l’on prend aussi 
sur la terre, telles que les distances entre des 
points de sa surface, ou l'étendue de portions de 
celte même surface. Il est bien plus naturel ea 
effet de rapporter la distance d’un lieu à un autre, 
au quart d’un des cercles terrestres, que de la 
rapporter à la longueur du pendule. 

Nous avons donc cru devoir nous déterminer 
pour ce genre d'unité de mesure, et préférer en- 
suite le quart du méridien au quart de l’équa- 
teur. Les opérations nécessaires pour déterminer 
ce dernier élément ne pourraient s’exécuter que 
dans des pays trop éloignés de nous, pour qu’elles 
n’entraînassent pas des dépenses et des dif- 
ficultés fort au-dessus des avantages qu’on pour- 
rait s’en promettre. 

Les vérifications, si jamais on voulait y recou- 
rir, seraient plus difficiles pour toutes Les na- 
tions, du moins jusqu'au temps où les progrès 
de la civilisation s’étendront aux peuples de l’é- 
quateur, temps malheureusement encore bien 
éloigné de nous. La régularité de ce cercle n’est 
pas plus assurée que la similitude ou la régula- 
rité des méridiens. La grandeur de l'arc céleste, 
répondant à l’espace qu’on aurait mesuré, est 
moins susceptible d’être déterminée avec préci- 
sion; enfin on peut dire que chaque peuple ap- 
partient à un des méridiens de la terre, mais 
qu'une partie seulement est placée sous l’équa- 
teur. 

Le quart du méridien terrestre deviendrait 
donc l'unité réelle de mesure; et la dix-millio- 
nième partie de cette longueur en serait l'unité 
usuelle. On voit ici que nous renonçons à la di- 
vision ordinaire du quart du méridien en 90 de- 
grés, du degré en minutes, de la minute en se- 
condes; mais on ne pourrait conserver cetle 
ancienne division sans nuire à l'unité du sys- 
(ème de mesures, puisque la division décimale, 
qui répond à l'échelle arithmétique, doit être 
préférée pour les mesures d'usage, et qu’ainsi 
l’on aurait, pour celles de longueur seules, deux 
systèmes de division, dont l’un s'adapterait aux 
grandes mesures, et l’autre aux petites. La lieue, 
par exemple, ne pourrait être à la fois et une di- 
vision simple du degré, et un multiple de la toise 
en nombre rond. Les inconvénients de ce double 
système seraient éternels; au contraire ceux du 
changement seront passagers; ils ne tomberont 
d’ailleurs que sur un petit nombre d'hommes 
accoutumés au calcul; et nous n’avons pas cru 
que la perfection de l'opération dût être sacrifiée 
à un intérêt qu'à beaucoup d’égards nous pou- 
vions regarder comme personnel). ; 

En adoptant ces principes, on n'introduira rien 
d'arbitraire dans les mesures que l'échelle arith- 
métique sur laquelle leurs divisions doivent né- 
cessairement se régler. De mème il n’y aura rien 
d’arbitraire dans les poids que le choix de la 
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substance homogène et facile à retrouver tou- 
jours dans le même degré de pureté et de den- 
sité à laquelle il faut rapporter la pesanteur de 
toutes les autres, comme, par exemple, si l’on 
choisit pour base l’eau distillée pesée dans le 
vide ou rappelée au poids qu’elle y aurait, et 
a au degré de tempéralure où elle passe de 
’état de solide à celui de liquide. C’est encore à 
ce même point de température qu seraient rap- 
portées toutes les mesures réelles employées 
dans les opérations; en sorte qu’il n’existerait 
dans tout l’ensemble du système rien d’arbitraire 
que ce qui l’est nécessairement, et par la nature 
même des choses. Encore le choix et de cette 
substance et de ce terme de température, est-il 
fondé sur des raisons physiques, et la conserva- 
tion de l’échelle arithmétique actuelle est-elle 
prescrite par la crainte du danger auquel ce 
changement, ajouté à tous les autres, expose- 
rait le succès de l'opération entière. 

La mesure immédiate du quart d’un méridien 
terrestre serait impraticable; mais on peut par- 
venir à en déterminer la grandeur, en mesurant 
un arc d’une certaine éteudue, pour en conclare 
la valeur de l’arc total, soit immédiatement, soit 
en déduisant de cette mesure la grandeur d’un 
arc du méridien, répondant à la centième partie 
de l'arc céleste de 90 degrés, et pris de manière 
qu’une moitié de cet arc soit au midi, el l’autre 
au nord du 45° parallèle. En effet, comme cet 
arc est la valeur moyenne de ceux qui, depuis 
l'équateur jusqu'aux pôles, répondent à des par- 
ties égales de l’arc céleste, ou, ce qui revient au 
même, à des distances égales en latitudes, en 
multipliant cette mesure par cent, on aura en- 
core la valeur du quart du méridien. 

Les accroissements de ces arcs terrestres sui- 
vent la même loi que ceux du pendule; et l'arc 
qui répond à ce parallèle est moyen entre tous 
les autres, de la même manière que le pendule 
a 45° degré l’est entre tous les autres pendu- 
es. 

On pourrait objecter ici que la loi des accrois- 
sements des degrés, en s’avançant vers les pô- 
Les, n’est nas aussi certaine que celle des accrois- 
sements du pendule, quoique l’une et l’autre ne 
renferment que la même supposition, celle de 
lellipticité des méridiens. On pourrait dire qu’elle 
n’a pas été confirmée également par les observa- 
tions. Mais : 1° il n’existe pas d'autre moyen d’avoir 
la valeur du quart d’un des cercles terrestres ; 2 il 
n’en résulte aucune inexactitude réelle, puisque 
l’on a la longueur immédiate de l'arc mesuré, avec 
laquelle celle que l’on aura conclue sera tou- 
jours dans un rapport connu; 3 l'erreur qu'on 
peut commettre ici dans la détermination de la 
centième partie du quart du méridien, ne serait 

as sensible. L'hypothèse elliptique ne peut s’é- 
oigner de la réalité dans l’are, dont la grandeur 
sera mesurée immédiatement; elle représentera 
nécessairement, avec une exactitude suffisante, 
la petite portion de courbe presque circulaire, 
même un peu aplatie, que forme cet arc; 
4° enfin; si cette erreur pouvait être sensible, elle 
pourrait aussi, par une conséquence nécessaire, 
être corrigée par les observations mêmes. Il ne 
peut subsister d'autre erreur que celle qui se- 
rait inappréciable par les observations. 

Plus l’arc mesuré sera étendu, plus les déter- 
minations qui en résullent seront précises. En 
effet, les erreurs commises dans la détermina- 
tion de l’arc céleste, ou même dans les mesures 
terrestres, et celle de l’hypothèse, auront une 
influence d'autant moins sensible sur les résul- 
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tats, que cet arc sera plus grand. Eafin il ya 
de l'avantage à ce que les points extrêmes se 
trouvent l’un au midi, l’autre au nord du paral- 
lèle de 45 degrés, à des distances qui, sans 
être égales, ne soient pas trop disproportionnées. 

Nous proposerons donc de mesurer immédia- 
tement un arc du méridien, depuis Dunkerque 
jusqu'à Barcelone; ce qui comprend un peu plus 
de 9 degrés et demi. Cet arc serait d’une éten- 
due très suffisante, et il y ea aurait environ 6 
degrés au nord, et 3 1/2 au midi du parrallèle 
moye'ï. À ces avantages se joint celui d'avoir 
ses deux points extrêmes également au niveau 
de la mer. C'est pour satisfaire à cette dernière 
condition qui donne des points de niveau inva- 
riables et déterminés par la nature, pour aug- 
menter la grandeur de l’arc mesuré, pour qu il 
soit partagé d'une manière plus égale; enfin, 
pour s'étendre au delà des Pyrénées, et se sous- 
traire aux incertitudes que leur effet sur les 
instruments peut produire dans les observations, 
que nous proposons de prolonger la mesure jus- 
qu'à Barcelone. On ne peut ni en Europe ni 
même dans aucune autre partie du monde, à 
moins de mesurer un arc d’une étendue beau- 
coup plus grande, trouver une portion de méri- 
dien qui satisfasse en même temps à la condi- 
tion d’avoir les deux points extrêmes au niveau 
de la mer, et à celle de traverser Le 45° parallèle, 
si on ne prend pas ou la ligne que nous propo- 
sons, ou bien un autre méridien plus occidental 
depuis la côte de France, jusqu’à celle d’Espa- 
gne. Ce dernier arc serait plus également par- 
tagé par le parrallèle, mais nous avons préféré 
celui qui s'étend de Barcelone à Dunkerque, 
parce qu'il suit la méridienne déjà tracée en 
France, et qu'ainsi il existe déjà une mesure de 
cet arc depuis Dunkerque jusqu’à Perpignan, et 
qu’il est avantageux de trouver dans les travaux 
déjà faits une vérification de ceux que l’on doit 
exécuter. En effet, si dans les nouvelles opéra- 
tions on retrouve, pour la distance de Perpignan 
à Dunkerque, un résultat semblable dans toutes 
les parties, on a un motif de plus de compter sur 
la bonté de ces opérations. S'il se trouve des dif- 
férences, en cherchant quelles en sont les causes, 
et de quel côté est l'erreur, on sera sûr de dé- 
couvrir ces causes, et de corriger l’erreur. D'ail- 
leurs en suivant cette direction, on traverse les 
Pyrénées dans une ligne plus facile à parcourir. 

Les opérations nécessaires pour ce travail se- 
raient : 1° le déterminer la différence de latitude 
entre Dunkerque et Barcelone, et en général de 
faire sur cette ligne toutes les observations astro- 
nomiques qui seraient jugées utiles; 2° de me- 
surer les ancienvues bases qui ont servi à la me- 
sure du degré faite à Paris, et aux travaux de la 
carte de France; 3° de vérifier par de nouvelles 
observations la suite des triangles qui ont été 
employés pour mesurer la méridienne, et de les 
prolonger jusqu’à Barcelone; 4° de faire au 45° degré 
des observations qui constatent le nombre des vi- 
brations que ferait en un jour, dans le vide au 
bord de la mer, à la trmpérature de la glace fon- 
dante, un pendule simple, égal à la dix-millio- 
nième partie de l'arc du méridien, afin que, ce 
nombre étant une fois connu, on puisse retrou- 
ver cette mesure par les observations du pen- 
dule. On réunit par ce moyen les avantages du 
système que nous avons préféré, et de celui où 
l'on aurait pris pour unité la longueur du pen- 
dule. Ces observations peuvent se faire avant que 
cette dix-millionième partie soit connue. Con- 
naissant en effet le nombre des oscillations d’un 
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pendule d’une longueur déterminée, il suffira de 
connaître dans la suite le rapport de cette lon- 
gueur à celte dix-millionième partie, pour en 
déduire d’une manière certaine le nombre cher- 
ché; 5° vérifier par des expérienc:s nouvelles, et 
faites avec soin, la peur dans le vide d’un 
volume donné d’eau distillée prise au terme de la 
glace; 6° enfin réduire aux mesures actuelles de 
longueur les différentes mesures de longueur de 
surface ou de capacité usitées dans le commerce, 
et les différents poids qui y sont en usage, afin 
de pouvoir ensuite, par de simples règles de trois, 
les évaluer en mesures nouvelles, lorsqu'elles se- 
ront déterminées. 

On voit que ces diverses opérations exigent 6 
commissions séparées, occupées chacune d’une 
de ces parties du travail. Guux à qui l’Académie 
en couñerait le soin, seraient en même temps 
chargés de lui exposer la méthode qu'ils se pro- 
posent de suivre. 


Nous nous sommes bornés, dans ce premier 
rapport, à ce qui regarde l'unité de mesure : nous 
nous proposons de présenter dans un autre le 
plan du système pos qui doit être établi d’a- 
près celte unité. En effet, cette première déter- 
mination exige des opérations préliminaires qui 
demandent du temps et qui doivent être préala- 
blement ordonnées par l’Assemblée nationale. 
Nous nous sommes cependant déjà assez occupés 
de ce plan, et les résultats des opérations, tant 

our la mesure de l'arc du méridien, que pour 
e poids d’un volume d'eau donné, peuvent être 
prévus d’une manière assez approchée, pour que 
nous puissions assurer dès aujourd’hui, qu'en 
prenant l'unité de mesure que nous venons de 
proposer, on peut former un système général où 
toutes les divisions suivent l'échelle arithmétique, 
et dont aucune partie ne renferme rien qui puisse 
gêner dans les usages habituels. Nous nous bor- 
neronsàdireiciquecettedix-millionième partie du 
quart du méridien, qui serait notre unité usuelle 
de mesure, ne différerait du pendu le simple 
que d’un 145° environ, et qu'ainsi l’une et l’autre 
unité conduisent à des systèmes de mesure abso- 
Jument semblables dans leurs dispositions. 


Nous n'avons pas cru qu’il fût nécessaire d'at- 
tendre le concours des autres nations, ni pour 
se décider sur le choix de l’unité de mesure, ni 
pour commencer les opérations. En effet, nous 
avons exclu de ce choix toute détermination arbi- 
traire; nous n'avons admis que des éléments 
qui appartiennent également à toutes les na- 
tions. 

Le choix du 45° parallèle n’est point 
déterminé par la position de la France; il n’est 
pas considéré ici comme un point fixe du mé- 
ridien, mais seulement comme celui auquel 
correspondent la longueur moyenne du pen- 
dule et la grandeur moyenne d’une division 
quelconque de ce cercle; enfin nous avons choisi 
le seul méridien où l’on puisse trouver un arc 
aboutissant au niveau de la mer à ses deux ex- 
trémités et coupé par le parallèle moyen sans 
être cependant d’une trop grande étendue, qui 
en rende la mesure actuelle trop difficile. 11 ne 
se présente donc rien ici qui puisse donner le 
plus léger prétexte au reproche d’avoir voulu 
affecter une sorte de prééminence. 


Nous concluons, en conséquence, à présenter 
ce rapport à l’Assemblée nationale, en la priant 
de vouloir bien décréter les opérations proposées 
et les mesures nécessaires pour l'exécution de 
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celles qui doivent s'étendre sur le territoire de 
l'Espagne. 
Fait à l’Académie, le 19 mars 1791. 


Signé : BORDA, LA GRANGE, LA PLACE, 
MONGE, CONDORCET. 


Je certifie le présent extrait conforme à l'ori- 
ginal et au jugement de l’Académie. 
À Paris, le 21 mars 1791. 


CONDORCET, Secrétaire perpétuel. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 
Séance du samedi 26 mars 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie 
du soir. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département du Doubs, qui envoient le 
procès-verbal de l'assemblée électorale pour la 
nomination d’un membre du tribunal de cassa- 
tion, et d’un suppléant; d’où il résulte que 
MM. Lapoule et Martin, tous deux députés à l’As- 
semblée nationale, ont réuni la presque totalité 
des suffrages; le premier, pour les fonctions de 
juge, et le second, pour celle de suppléant. 

Indépendamment de la confiance générale que 
ces deux hommes de loi avaient méritée, les 
électeurs ont pensé qu'une cour destinée à 
casser tous les jugements dans lesquels les dé- 
crets auraient été viclés, ne pouvait être mieux 
composée que de ceux qui avaient concouru à 
faire les lois dont ils devaient assurer l’obser- 
vation. 

(L'Assemblée accueille la lecture de cette 
adresse par des applaudissements.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
adresse et d'un extrait du procès-verbal de la 
société des amis de la Constitution de la ville de 
Sens, qui dénonce à l’Assemblée nationale un 
écrit portant pour titre : « Traduction fidèle et lit- 
térale du bref du pape à ME' l'archevêque de Sens. 


M. Morin, au nom du comité des rapports. Mes- 
sieurs, à l’époiue de l'expulsion des jésuites, le 
collège qu'ils occupaient à Rodez fut érigé en 
collège royal par des lettres patentes qui attri- 
bueut à l’'evêque seul le droit d'élire les deux 
professeurs de théologie, et aux administrateurs, 
connus sous le nom de bureau, celui de nommer 
aux autres places. 

. La plus grande partie des professeurs de ce 
collège, non contents d’être réfractaires à la loi 
sur le serment des fonctionnaires publics, cher- 
chaient à répandre et à propager dans la ville, 
et paruii les élèves, ses principes contre la Cons- 
titution. Le fanatisme s’allumait dans quelques 
têtes, et faisait déjà des progrès effrayauts. Les 
membres du bureau du collège se sont empres- 
sés d’éteindre un foyer qui, comme ils le disent 
eux-mêmes, aurait pu causer un embrasement 
général dans le département, sans appeler ni at- 
tendre le concours de l’évêque, qui était lui- 
même réfractaire. Ils ont nommé à toutes les 
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places des professeurs, qui ont désobéi à la loi, 
et notamment aux deux chaires de théologie. Les 
professeurs de théologie expulsés répandent au- 
jourd’hui dans la ville, que les successeurs qu’on 
eur a donnés seront bientôt contraints de leur 
céder la place. Les écoliers, croyant que leurs 
maîtres actuels cesseront bientôt de l’être, ont 
moins de ménagements et de respect pour eux. 
Les maîtres, à leur tour, n'osent pas se servir de 
toute l'autorité de leur place, dans la crainte 
qu’on leur inspire qu'ils en seront bientôt dépouil- 
lés. De là naît une interruption dans l’enseigne- 
meot public, une insubordination incroyable de 
la part des élèves, et une lutte scandaleuse et 
alarmante pour la ville, entre les ci-devant et 
les actuels profe:seurs. ; 

Votre comité des rapports m'a chargé d’avoir 
l'honneur de vous présenter le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les pro- 
fesseurs de théologie du collège de Rodez, nom- 
més par le bureau de ce collège en vertu d'une 
délibération du 8 mars dernier, seront maintenus 
provisoirement, jusqu’à ce qu'il ait été slatué 
sur ce qui regarde l'enseignement public. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre du chargé de pouvoir du ci-devant seigneur 
de Floyon; il se plaint de ce que le comité des 
rapports se soit fait servir, par la voie du garde 
de sceaux, les pièces d’un procès que ce seigneur 
a depuis dix ans avec la commune de Floyon et 
qui va être jugé par le comité contentieux des 
parties. 


M. Merlin. Le comité des rapports vous re- 

trace dans ce moment l’image des anciens mi- 
-nistres de la justice qui, lorsqu'ils voulaient arrê- 
ter les suites d’un procès dont un tribunal était 
saisi légalement, en demandaient les pièces. 

Le procès dont on vous parle n’est pas le seul 
qui soit dans ce cas. Le ministre de la justice se 
plaint que, tous les jours, il lui arrive des lettres 
du comité des rapports qui suspendent le cours 
de la justice. Il est temps de réprimer ces abus ; 
l'établissement d’un semblable système serait le 
même que celui des lettres de cachet. 

Je demande que M. le Président soit chargé 
d'écrire au ministre de la justice que l’Assembléé 
n'entend arrêter en aucune manière le cours de 
la justice contentieuse et qu’elle va donner des 


ordres à son comité pour que ce fait ne se re-. 


nouvelle pas. 


Un membre : 11 y à un décret qui a renvoyé 
au comité des rapports l'affaire dont il s’agit. 


M. Merlin. Voici comment ce renvoi a été 
fait au comité. Chaque jour on reçoit un très 
gran nombre d'adresses; on ne vient pas leslire 

l'Assemblée. Les commis des bureaux en 
DreTAess connaissance et mettent par aposlille 
e nom du comité auquel l'affaire doit être ren- 
yoyée. C’est ainsi que celle dont on vous parle a 
été renvoyée au comité des rapports. 

Au surplus, cette affaire est entre lés mains de 
la justice; l'Assemblée nationale ne peut donc 
autrement s’en occuper. 


M. Defermon. Je demande que le comité des 
rapports soit entendu. 


M, d'Aubergeon de Murinaîs, Il résulte de 
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ce qui vient d’être dit que le comité des rapports 
est accusé. Souvenez-vous, Messieurs, que vous 
aviez décrété que les membres des comités se- 
raient changés tous les quinze jours; j'observe 
que ce décret n’a pas été exécuté. J'observe, en 
outre, que vous avez élevé au milieu de vous 
deux tribunaux d'’inquisition : le comité des 
rapports et celui des recherches, et je crois que 
vous vous devez à vous-mêmes de les suppri- 
mer; mais je demande que vous en changiez du 
moins les membres. 


M. Chabroud. Les membres du comité des 
rapports sont prêts à abdiquer leurs fonctions 
quand on voudra; mais je soutiens que c’est à 
tort qu'on les a inculpés. 


M. le Président. Je vais mettre aux voix la 
proposition de M. d'Aubergeon de Murinais. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. d’Aubergeon de Murinaïis. Je ne de- 
mande que l'exécution d’un décret. 


M. Rewbell. C’est précisément parce qu'il y 
a un décret qu'il faut passer à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée consultée adopte l’ordre du jour 
et décrète que le comité des rapports sera entendu 
demain à l'ouverture de la séance pour rendre 
compte de l'affaire de Floyon.) 


M. Hébrard, secrétaire, donne leclure d’une 
lettre du ministre de la guerre, relativement à la 
situation actuelle des forces du royaume, aux 
dispositions faites pour le mettre en état de dé- 
fense, aux mesures ultérieures à prendre pour 
le. même objet, et à la dépense qui en doit ré- 
sulter. 

Voici des extraits de cette lettre : 

« L'Assemblée nationale a décrété, le 10 de ce 
mois, que le ministre de la guerre rendrait 
compte des mesures qu’il a dû prendre, en exé- 
cution des décrets pour la défense des frontières, 
ainsi que des mesures ultérieures qu’on pourrait 
prendre. Je vais en conséquence lui exposer suc- 
cessivement et les dispositions faites et celles 
qui pourraient y être ajoutées. 

« L'Assemblée a accordé, le 15 décembre der- 
nier, au département de la guerre, une somme 
extraordinaire de 4 millions pour subvenir aux 
travaux ei aux approvisionnements à faire dans 
les places de guerre. Les ordres ont été dounés 
aussitôt pour mettre ces places en état de dé- 
fense. Les travaux ont commencé parles chemins 
couverts, par les palissades, et les chefs d’artil- 
lerie ont pris des mesures pour l'achat des bois. 
La saison est peu propre à ces travaux. Néan- 
moins on les a pressés sur les frontières qu’on 
regarde comme menacées. 

« L'Assemblée a décrété aussi que les régi- 
ments seraient portés au Cmblet io déjà, à 
cet égard, prévenu ses désirs et donné, dès le 
mois de décembre, les ordres nécessaires. 

« Les ordres ont aussi été donnés sur-le-champ 
à 30 régiments d'infanterie, qui doivent être 
portés au complet de 720 hommes; et à 20 régi- 
ments de cavalerie qui doivent se porter au 
complet de 670. L'acuvilé qu'ils mettent à exé- 
cuter ces ordres a le plus grand succès; et, 
avant le mois de mai, la plupart auront atteint 
le grand complet. . 

« L'état de l’armée comprenait, au 1° mars, 
non compris les officiers, 130,728 hommes : âinei 
le non-complet n’était que de 10,000 hommes, 
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Nous avons à peu près autant de bouches à feu 
qu’il en faut pour les garnisons; mais comme la 
répartition en avait été mal faite, on fait des 
transports, ce qui oblige de porter le nombre 
des chevaux d'artillerie à 1,000 au lieu de 300. 
Les entrepreneurs fourniront ces chevaux au 
1° avril prochain ; la dépense en sera peu consi- 
dérable. Les ordres ont été donnés depuis long- 
temps pour meltre en état de service les équi- 
pages d'artillerie. Ils le seront avant la saison. 

« Les fonderies ont reçu ordre de faire 300 bou- 
ches à feu, car il n’en existe actuellement dans 
les magasins que 195; nombre qui serait insuf- 
fisant, dans le cas où l’on armerait les auxiliaires. 
Le roi a en même temps ordonné aux manufac- 
tures d’armes d’en fabriquer autant qu’elles pour- 
raient, outre les fournitures ordinaires. — 
300,000 sacs de grains sont en magasin, el assu- 
rent la subsistance de l’armée pour 18 mois. La 
nécessité de faire ces approvisionnements m'a 
fait passer sur la répugnance que j'avais de faire 
des dépenses de cette nature sur l’ancien mode 
vicieux. — J'ai donné dès le 1° janvier des 
ordres pour faire mettre en élat 100,000 caissons; 
ce qui sera exécuté au 1% avril. Des ordres ont 
été donnés aux hôpitaux ambulants et ordinaires : 
ceux «e Metz, deStrasbourg sout approvisionnés.… 
La situation des eflets de campements n’est pas 
aussi satisfaisante; la répartition faite aux régi- 
ments en 1790, et le pillage qui en a été fait en 
differents lieux, ont vidé les magasins. D'ailleurs 
les troubles ont empêché les soldats d'en avoir 
tous les soins nécessaires. Il est donc indispen- 
sable de les renouveler : la dépense serait à peu 
près de 5 mill'ons. J'ai déjà pris les ordres du roi 
pour faire construire des tentes. 

« Je vais maintenant exposer à l’Assemblée les 
mesures ultérieures qu’il serait convenable de 
prendre... Il D pe premièrement de hâter la 
levée des 100,000 auxiliaires, et je prie l’Assem- 
blée de compléter ses décrets à cet égard. 

« L'organisation de la gendarmerie nationale 
est également urgente. Ce corps étant porté au 
complet, on ne sera plus obligé de morceier, pour 
le service de l’intérieur, les régiments des troupes 
de ligne; ce qui nuit à la discipline. Peut-être 
me dira-t-on que c’est à moi de hàter cette orga- 
nisation ; mais je prie l’Assemblée d'observer que 
ges précédents décrets ont adjugé au Gorps légis- 
latif la répartition des brigades entre les dépar- 
tements, et le choix des hommes aux administra- 
tions : ils n’ont réservé au pouvoir exécutif que 
le choix des colonels, sur la présentation des dé- 
partements. Je presserai cependant les corps admi- 
nistratifs; je leur présenterai mon aide, et je 
gaisirai toujours avec empressement toutes les 
occasions qui seront offertes à mon zèle. (4pplau- 
dissements.) st: $ 

« Je ne puis entretenir l'Assemblée de l'armée 
sans lui témoigner mon impatience de la voir 
organiser les commissaires des guerres, officiers 
absolument nécessaires, et qui ne peuvent être 
remplacés dans les principes de l’ancien régime. 
On ne peut d’ailleurs espérer un grand zèle des 
officiers qui sont prêts à être réformés..… 

« Il me reste à dire que le Code militaire, an- 
noncé depuis longtemps, n'existe pas encore. 
Cependant les cours martiales vont être en acli- 
yité, et seront forcées de 8e servir des anciennes 
lois faites dans un temps où l'on s’embarrassait 
fort peu de rendre justice à une certaine classe 
d'hommes, où les peines n'élaient ni égales pour 
tous, ni proportionnées aux délits. IL serait d'une 
extrême injustice de suivre encore des lois qui 
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appliquent les mêmes peines à toutes les espèces 
de crimes, d’où il ne pourrait résulter que des 
mécontentements, des insurreclions. Si au con- 
traire les juges prenaient sur eux de modifier la 
loi, de l’adoucir, ils tomberaient dans l'arbitraire, 
inconvénient également à craindre. Ges observa- 
tions font voir la nécessité que le Goue pénal soit 
fait le plus tôt possible. 

« Je passe aux autres mesures ultérieures. La 
France est tout environnée de places fortifiées, 
et ces fortifications sont très précieuses à entre- 
tenir depuis qu’elles ne nécessitent plus une aussi 
grande quantité de troupes de ligne. Plusieurs ne 
pourraient pas en ce moment soutenir de siège, 
et il est important de les mettre en état de dé- 
fense. Qu’on ne croie pas que je propose des tra- 
vaux immenses, que je veuille faire de chaque 
place un chef-d'œuvre de l’art : cela n’est nulie- 
ment nécessaire. Comme les moyens des puissances 
voisines ne sont Le infiois, les nôtres n’ont pas 
besoin de l'être. Les dépenses de ces réparations 
monteraicnt environ à 20 millions payables en 
4 années... Les dépenses extravrdinaires pour 
cette année s'élèvent, d’après l’état ci-joint, à 
10,177,485 livres ; les dépeuses d'entretien et de 
solde à 596,214 livres par mois, selon les mêmes 
états dont je demande que les fonds me soient 
remis chaque mois. » 

(L'Assemblée décrète le renvoi de cette lettre 
aux comités militaire et des finances, réunis, 
pour en rendre compte incessamment.) 


M. Muguet de Nanthou, au nom du comité 
des rapports. Messieurs, je demande la parole pour 
répondre aux accusations de M. Merlin ; le comité 
des rapports a été inculpé ; sa réponse sera 
simple. 

Tous les jours, le comité reçoit 20 à 30 pétitions 
qu’il est d son devoir d'examiner, mais dont il 
est de sa prudence de ne pas toujours vous rendre 
compte. Il en a reçu une de la commune de Floyon, 
où l’on articulait des faits dont :1 a voulu prendre 
connaissance et dont la preuve résultait de pièces 
contenues dans le dossier d’un procès pendant au 
conseil. 

Le comité a demandé ces pièces à M. le garde 
des sceaux; mais il n’a pas demandéde surseoir; 
il n’a rien prescrit. Son unique intention était 
ce s'instruire : le miuistre était parfaitement 
libre. 

En ce qui concerne la motion qui a été fai‘e de 
remplacer les membres des comités, j'y consens 
très volontiers. 


M. Merlin. Je n'ai jamais eu l'intention d’in- 
culper le comité des rapports, au zèle et au pa- 
triotisme duquel je me plais à rendre hommage. 
J'observe toutefois que le 24 de ce mois, il n’y avait 
pas d'autre affaire au conseil que celle de la com- 
mune de Floyon, et que c’est précisément le 22 
que le comité a écrit pour s'en faire communi- 
quer les pièces. 

Je renouvelle donc les conclusions que j'ai 
énoncées au commencement de la séance, et je 
demande que M. le président suit chargé d'écrire 
au ministre de la justice que l'Assemblée n'entend 
arrêter en aucune manière le cours de la justice 
contentieuse, et qu'elle va donner des ordres à 
son comité pour que ce fait ne se renouvelle 
pas. 


M. Vieillard. M. Merlin connaissait l'affaire, 
tandis que le comité, qui ne la connaissait pas, 
avait dû s’en faire instruire, 
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M. Chabroud. C’est le procès d'une commu- 
nauté contre son seigneur. 


Plusieurs membres observent que l'Assemblée 
a déjà passé à l'ordre du jour sur cet objet. 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur, fait lec- 
ture de la lettre écrite par le comité au garde des 
sceaux. 


M. Boutteville-Dametz. Je propose le ren- 
voi de l'affaire au pouvoir exécutif, el je demande 
que les ministres soient tenus désormais de don- 
ner au comité la connaissance de tous les faits 
relatifs aux affaires sur lesquelles il lui demande 
des renseignements. ; 


M. Chabroud. Je demande qu’il soit décrété 
que le conseil des parties cessera à l’instant toute 
espèce d'instruction sur l'affaire de Floyon, qui 
est un assemblage de sept procès différents et une 
cause de vexations affreuses. 


M. de Tracy. J'observe que M. Chabroud, qui 
d'abord ne connaissait pas cette affaire, se trouve 
maintenant la connaître assez pour demander Ja 
suspension de la procédure. 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande qu'il soit 
décrété que le conseil des parties cessera à 
l'instant toutes fonctions. Le tribunal de cassa- 
tion va entrer dans 8 jours en activité; et, dans 
ce moment, ceux qui ont intérêt à ne pas être 
jugés par les tribunaux nationaux se hâtent de 
se faire juger par les anciens tribunaux; ceux 
de ces derniers qui subsistent encore jugent on 
ne sait comment, ni sur le rapport de qui, et 
rendent des jugements qui sont une source de 
vexalions. 


M. Merlin. J'observerai à l’Assemblée qu'elle 
s’est imposé la loi de ne jamais revenir sur ses 
décrets et qu'en instituant le tribunal de cassa- 
tion, elle a décrété que le conseil subsisterait 
jusqu’à l'installation de ce tribunal. D'après cela, 
je m'en rapporte à sa prudence. 


Plusieurs membres réclament l’ordre du jour. 
(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. le Président. Messieurs, le-résultat du 
scrutio pour la présidence n’a point donné de 
résultat, aucun des candidats n’ayant obtenu la 
majorité. 

Le résullat pour la nomination de trois secré- 
taires a donné la majorité à MM. Boissy-d’Anglas, 
de Vismes et de Rancourt de Villier. 

En conséquence, MM. Boissy-d'Anglas, de Vis- 
mes et de Rancourt de Villiers sont élus secré- 
taires en remplacement de MM. Hébrard, Salle et 
Charles Cochon. 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comilé de judicature, relatif au clas- 
sement qui doit déterminer l'évaluation rectifiée 
des offices de this dans les divers tribunaux 
du royaume (1). 


M. Guillaume, Le comilé de judicature pro- 
pose de fixer à 15,389 1. 15 8. 7 d. la finance des 


2 


(1) Voyez ci-dessus, séance du.19 mars 1791 e 204 
Je rapport de M. Tellier sur cet objet. APRES 
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offices de procureur au ci-devant parlement de 
Paris, et ses calculs sont fondés sur deux décla- 
rations du roi, des 8 novembre 1772 et 18 fé- 
vrier 1776, qui déterminent effectivement à cette 
somme la finance de chacune de ces charges. 

Mais, de ce que le comité est obligé de prendre 
pour bases des lois émanées de l'autorité minis- 
térielle, il résulte une première vérité bien im- 

ortante pour les procureurs au parlement de 
aris, et bien féconde en conséquences, c'est : 
qu'ils n'ont pas fait d'évaluation en exécution de 
l'édit de 1771. 

Si donc la fixation de leur finance par le gou- 
vernement est fautive, si elle est inférieure aux 
sommes que ces officiers ont réellement versées 
dans le trésor de l'Etat, ces omissions ne doi- 
vent pas leur être imputées, et rien ne saurait 
s’opposer à ce qu'ils rectifient des crreurs qui ne 
sont pas de leur fait. 

La question se réduit dès lors à ce point inti- 
niment simple : « Les évaluations des offices de 
procureur au parlement de Paris, faites pour eux 
par le ministère en 1772 et 1776, sont-elles justes 
ou ne le sont-elles pas? » 

Or, pour prouver qu'elles sont erronées, je 
n’argumenterai qu: des pièces authentiques, et 
déposées à la chambre des comptes. é 

À la vérité, les quittances des finances origi- 
naires payées par les procureurs au parlement 
de Paris n'existeut pas, mais elles sont suppléées 
par un arrêt du conseil du 13 décembre 1687, 
qui liquide ces finances à 12,000 livres. 

Depuis cette époque, ces officiers ont versé 
dans le Trésor public différentes sommes pour 
réunions d’offices, pour attributions de droits, 
pour maintenue d'hérédité, pour concession, 
pour confirmation de privilèges, et sous d’autres 
prétextes dont l’ancienne fiscalité ne manqua ja- 
mais pour pressurer les corporalions comme les 
individus. 

En 1772, le gouvernement fit le calcul de ces 
sommes additionnelles à la finance primitive, et 
les fit monter à 1,222,579 L. 13 s. 4 d. 

Il reconnut en outre que la communauté se 
trouvant libérée des dettes qu’elle avait contrac- 
tées en nom collectif, pour satisfaire à ces dif- 
férentes exactions, ces suppléments de finance 
appartenaient, et sans aucune charge, à ses 
membres. 

En conséquence, la déclaration de 1772, après 
avoir fixé à 3,056 1. 8 s. 11 d. la part afférente à 
chacun des 400 procureurs qui existaient alors 
au parlement de Paris, dans les 1,222,579 1. 13 8. 
4 d. de supplément de finances, fixa d'office 
à 15,056 1. 8 s. 11 d. le remboursement de cha- 
cune de ces charges. 

Telle était l’état des choses en 1772. 

En 1776, on supprima 100 offices de procureurs 
au parlemtnt de laris, et cette suppression devait 
s’opérer par la mort ou par la démission des tilu- 
laires. Sous ce prétexte, on exigea 100,000 livres 
de la communauté; cette somme fut répartie 
entre les officiers alors existants et l’ajoutant à 
l'évaluation qu’on avait faite pour eux en 1772, 
et que l’on se garda de soupçonner d’inexacti- 
tude, on porta leur finance à 15,389 Liv. 15 8. 7. d. 

Ce sont ces calculs, qu’à défaut d'évaluation de 
la part des procureurs au ci-devant parlement de 
Paris, le comité de judicature a adoptés comme 
bases de leur remboursement ; et pour s’autoriser 
dans le parti qu’il a pris à cet égard, il oppose 
aux procureurs au parlement de Paris, que loin 
de critiquer cette évaluation, ils l'ont prise eux- 
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mêmes pour règle dans leurs contrats de vente 
et d'acquisition. 

Mais on conçoit facilement que ces officiers 
n'avaient aucun intérêt à réclamer contre une 
opération qui diminuait pour eux le poids du cen- 
tième denier, puisque, d’une part, ils ne pou- 
vaient pas prétoir leur suppression, et que, de 
l'autre, ils étaient maîtres, comme tous les titu- 
laires d’offices ministériels, de donner à leurs 
charges telle valeur que bon leur semblait, en 
rejetant, soit sur la clientèle, soit sur les recou- 
vrements, soit sur ces deux accessoires de leurs 
charges à la fois, La plus-value ou valeur effec- 
tive de leurs titres. 

11 faut donc examiner en elles-mêmes, et 
abstraction faite de toutes présomptions d’uc- 
quiescement, présomptions démenties par les cir- 
constances dont je viens de rendre compte, les 
évaluations faites pour les procureurs au ci-de- 
vant parlement de Paris, en 1772 et 1776, et voir 
si elles sont conformes ou non à la vérité. 

Or, il est prouvé par pièces à l'abri de toute 

crilique, et qui, encore une fois, sont à la chambre 
des comptes, que, dans l’énumération faite par la 
déclaration de 1772, des sommes versées par les 
procureurs dans le Trésor national, on a omis : 
1° une somme de 600,000 livres, payée par la 
communauté, le 31 décembre 1789, 2° une autre 
somme de 9,090 livres, payée Le 15 septembre1691; 
3° 200,000 livres, payées le 18 juillet 1705. 
. Îlest de plus établi avec la même authenticité, 
que depuis 1772 la communauté a encore payé 
une somme de 94,335 L. 8 8. 4 d., et que La décla- 
ration de 1775 n’en a fait aucune mention. 

Toutes ces omissions montent ensemble à 
905,445 1.8 s. 4 d., et réparties entre les 329 pro- 
cureurs encore existants, elles élèvent à 18,825 |. 
19 8.8 d., la finance de leurs offices portée en 1687 
à 12,000 livres; à 15,056 1. 8 s. 11 d., en 1772 ;et 
à 15,389 L. 15 8. 7 d., en 1776. 

La première obligation des représentants de la 
nation est donc de rembourser, aux procureurs 
au parlement de Paris, cette somme de 18,825 |. 
19 s. 8 d., que la nation a reçue de chacun d'eux. 

Mais, comme dit le comité de judicature lui- 
même, page première de son rapport : « Le rem- 
boursement de la finance, effectivement versée 
dans le Trésor public, n'offrirait, pour la plupart 
des titulaires, qu'un remboursement tout à fait 
illusoire. » Et c’est ce que l’Assemblée nationale 
a reconnu, lorsqu'elle a décrété que Les évalua- 
tions des finances seraient rectifiées d’après les 
rapports combinés du ressort de la population et 
du nombre des ouvriers. nE 

D’après de telles données, le comité propose, et 
propose avec justice, d'accorder 12,000 livres aux 
procureurs au parlement de Rouen qui n'ont éva- 
lué que 1,000 écus; 8,500 livres aux procureurs au 
parlement de Toulouse, dont l'évaluation n'est 
que de 100 pistoles; et ainsi des autres. | 

Les procureurs au parlement de Paris sont, 
sous les trois rapports, décrétés par l’Assemblée 
nationale, dans une disposition infiniment plus 
favorable qu'aucune autre classe de leurs con- 
frères. : L ? 

Au nombre de 329, ils occupaient dans 14 tri- 
bunaux, dont le ressort, embrassant près des 
. deux tiers du royaume, renfermait une innom- 

brable population. Pourquoi donc ne profite- 
* raient-ils pas de la rectification de finance 
ordonnée pour tous les titulaires d'offices ministé- 


riels, rectification qui donnera à plusieurs d’entre 

eux, 7, 8, et jusqu'à 9 fois, le montant de leur 

finance originaire, quoique ceux-ci aient fait une 
re SÉRIE. T. XXIV. 
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évaluation qu’on eût pu strictement leur opposer, 
tandis qu’à l’égard des procureurs au parlement 
de Paris, les choses sont entières, et qu'ils n’ont 
pas compromis leurs droits par aucune estima- 
tion de leur finance, 

Cette circonstance, sur laquelle je suis forcé 
de revenir, répond d'avance à l’objection qu'on 
Pourra me faire : que ceux des procureurs qui 
forment la tête de chaque classe, n'éprouveront 
aucune augmentation : car sans m'expliquer, 
quant à présent, sur cette opération du comité, 
hrs me semble contraire aux décrets du mois de 

écembre dernier, je prie du moins dès ce mo- 
ment l’Assemblée de remarquer que ces régula- 
teurs des classes arrêtées par le comité n’en pro- 
fitent pas moins de toute la latitude qu'il leur à 
plu de donner à leurs finances en 1771 : tandis 
que les procureurs au parlement de Paris sont, 
par le défaut d’une évaluation de leur fait, privés 
de l’accroissement de valeur que la progression 
du temps avait attribué à leurs offices, comme 
à toutes les autres propriétés. 

Le gouvernement arbitraire avait lui-même re- 
connu, à l'égard de ces officiers, l’inexactitude 
de son évaluation et la justice de la rectification 
qe je réclame qu eux d’après nos décrets. La 

éclaration de 1776, en supprimant 100 de leurs 
charges, avait autorisé la communauté à payer 
une somme comptant ou une rente viagère à 
tout titulaire qui voudrait se faire liquider, outre 
sa finance qu'il recevrait au Trésor royal. 

Et de fait, la communauté a payé à plusieurs 
démissionnaires 5 à 6,000 livres, el constitué à 
d’autres depuis 400 jusqu'à 1,200 livres de rente 
viagère. 

Ainsi, outre la finance que l’on remboursait 
aux procureurs qui voulaient se faire liquider, 
la communauté leur payait encore, soit en ar- 
gent, soit en rentes viagères, environ 6 à 7,000 li- 
vres, jour obtenir l’extinction de leur office, et 
fort peu se contentaient de cette somme, trou- 
vant à vendre leurs titres nus 28 à 30,000 livres. 

Quoi qu’il en soit, quelle est la position des 
procureurs au parlement de Paris? C’est celle 
d'officiers qui, n'ayant pas fait d'évaluation, ont 
recours à la justice de l’Assemblée nationale, 
pour en obtenir la véritable va!eur de leurs ofti- 
ces. Or, subrogés au gouvernement ancien, les 
législateurs de la France doivent à ces officiers : 
1° les 18,825 1. 10 s. 8 d. que le gouvernement 
a reçus de chacun d'eux; 2° les 6 à 7,000 livres 
qu’ils auraient reçues de leur communauté, en 
cas de démission, suivant la déclaration de 1776. 

Ce n’est donc porter qu’à sa véritable valeur 
la finance des offices de procureur au ci-devant 
parlement de Paris, que de la fixer à 25,000 li- 
vres; et quand on considère que, depuis 1774, il 
ne s’est pas passé une seule année pendant la- 
quelle les affaires publiques n'aient interrompu 
les travaux de ces officiers, et qu’à la différence 
des procureurs des justices territoriales, aux- 

uels il reste au moins une portion quelconque 
4 leur occupation, ces travaux sont absolument 
anéantistpour eux, par le nouvel ordre de choses, 
l'Assemblée nationale qui a traité si favorable- 
ment tous les citoyens que la Révolution a privés 
de leurs états, ne voudra pas, sans doute, qu’une 
classe particulière d'officiers, auxquels on n’a 
rien à reprocher, ait seule à gémir d'une Ré- 
volution, qui doit assurer le bonheur des agré- 
gations, comme celui des individus. 


M. Delavigne demande la priorité pour la 
motion faite dans une séance précédente, de 
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orter l'évaluation de la finance des offices de 
Procurent au parlement de Paris à 18,825 livres, 
au lieu de 15,389 1. 15 s. 7 d. fixés par le projet 
du comité. A 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
cette dernière motion et décrète que l’évalua- 
tion de la finance des offices de procureur au 
parlement de Paris sera rectifiée et fixée à 
18,825 livres.) 

Après quelques débats sur les autres classe- 
ments, l’Assemblée ferme la discussion et adopte 
le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les . 
cureurs des tribunaux, tirés hors classe, dans 
les états ci-après, ne recevront, pour tout rem- 
boursement de leurs titres, que le montant de 
l'évaluation qu'ils en ont faite, sauf les indem- 
nités précédemment décrétées; et qu'à l'égard 
des autres, leurs évaluations seront rectifiées et 
remboursées d'après les classements suivants : 


État des tribunaux ordinaires tirés hors classe. 


Arbois. — Ardres. — Argentan. — Arles. — At- 
nay-le-Duc. — Arques. — Autun. — Auxonne. — 
Avalon. — Avranches. 

Bayeux. — Beaucaire. — Beaufort. — Baume- 
les-Dames. — Beaune. — Beaux (les). — Bellac. 
— Bernay. — Besançon. — Bitche. — Blamont. 
— Blaye. — Bourbon-Lancy. — Bourg-Argental. 
— Bourmont. — Bouzonville. — Briançon. — 
Briey. — Brignolles. — Briouze. 

Cany. — Carentan. — Cerens. — Chantelles. — 
Charmes. — Charolles. — Châteauneuf-en-Or- 
léanais. — Château-Renaud.—Châtel-sur-Moselle. 
— Châtillon-sur-Indre. — Chauny. —Commercy. 
— Compiègne. — Corbeil. — Crest. — Cussey.— 
Cuers. ‘ 

Damvilliers. — Darney. — Dax.— Dôle en Fran- 
ARE — Domfront. — Doullens. — Dun-le- 

oi. : ; 

Embrun. — Épinal. — Éssay.— Étain. — Étam- 
pes. — Exmes. 

Falaise. — Fénétrange. — Fontainebleau. 

Gaillac. — Gavray. — Granvilliers. — Grasse. 

Hérisson. 

Laigle. — La Marche-en-Lorraine. — Longuyon. 
— Longwy. — Lorgues. — Lunéville. 

Marseille. — Marville. — Melle. — Montcénis. — 
Montivilliers.— Montlhéry. — Montmédy.— Mon- 
treuil. — Montreuil-l’Argillé. — Montrichard. — 
Moret. — Morlaas. — Moulin-la-Marche. — Mou- 
lins et Bons-Moulios. 

ne — Neufchâteau. — Nogent-sur-Seine. — 
Nogent-le-Roi, Prévôté. — Nomeny. — Nuits. 

rbec. — Orgelet. — Ornans. — Orthez. 

Pierrefont. — Pontarlier. — Pont-Audemer. — 
Pont-sur-Seine. — Poligny. 

Rabastips. — Rançon. — Royé.— Rue. 

Saint-Bonnet-le-Châtel. — Saint-Germain-en- 
Laye.—Saint-Jean-de-Losne. —Saint-Lô. —Saint- 
Michel. — Saint-Palais. — Saint-Pierre-sur-Dives. 
— Saint-Quentin. — Saint-Sauveur-Landelin. — 
Saint-Sauveur-le-Vicomte. — Salins. — Saulieu. 
— Schambourg. — Séez. — Sisteron. 

Tarbes. — Thiaucourt. — Thorigny. — Thion- 
ville. — Toulon. — Triel. 

_Valognes. — Verneuil, bailliage. — Vézelise. — 
Ville-Réal-en-Agenias. — Villers-la-Montagne. — 
Vineux. — Vire. — Vitry-aux-Loges. 
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Première classe. 


Première classe des tribunaux ordinaires, Com- 
posée de ceux dont la population est supérieure 
à 300,000 âmes, et dont l'étendue et le nombre 
d'officiers sont d’une importance correspondant 
à cette population. 

D 'ouisé la plus forte de cette classe est de 
10,400 livres. 

Bordeaux. — Lyon.— Nantes. — Nimes. — Pa- 
ris. — Poitiers. — Rennes. — Riom. — Rouen. 
— Toulouse. 


Deuxième classe. 


Seconde classe de tribunaux ordinaires, com- 
posée de ceux dont la “oran monte depuis 
200,000 jusqu'à 300,000 âmes, et dont l’élendue 
et le nombre d'officiers sont d’une importance 
correspondant à cette population. 

L'évaluation la plus forte de cette classe est de 
8,000 livres. 

Agen. — Amiens. — Angers. — Bourges. — 
Laon. — Mans (le). — Moulins. — Orléans. — Pé- 
rigueux. — Tours. — Vesoul. 


Troisième classe. 


Troisième classe des tribunaux ordinaires, 
composée de ceux dont la population monte de- 
puis 120,000 jusqu’à 200,000 âmes, et dont l’é- 
tendue et le nombre d'officiers sont d’une im- 
portance correspondant à cette population. 

La plus forte évaluation de cette classe est de 
6,000 livres. 

Aix. — Alençon. — Angoulême. — Auch. — 
Bar-le-Duc. — Béziers. — Blois. — Bourg-en- 
Bresse. — Caen. — Cahors. — Carcassonne. — 
Chalon-sur-Saône. — Chaumont en Bassigny. — 
Clermont-en-Auvergne. — Coutances. — Char- 
tres. — Dijon. — Evreux. — Grenoble. — La 
Marche, ou Guéret. — Lannion. — Lesneven. — 
Limoges. — Limoux. — Mâcon. — Metz. — 
Mont-Brisson-en-Forez. — Montpellier. — Péronne. 
— Ploermel. — Puy-en-Velay (le). — Reims. — 
Saint-Brieuc. — Saintes. — Saint-Pierre-le-Mou- 
tier. — Sens. — Troyes. — Tulle. — Vienne. — 
EE —  Villeneuve-de- 

erg. 


Quatrième classe, 


Quatrième classe des tribunaux ordinaires, 
composée de ceux dont la population monte de- 
puis 80,000 jusqu’à 120,000 âmes, et dont l’éten- 
due et le nombre d'officiers sont d’une impor- 
tance correspondante à cette population. 

La plus forte évaluation de cette classe est de 
4,000 livres. 

Abbeville. — Annonay. — Aurillac. — Auxerre. 
— Beauvais. — Bellay (Bugeys à). — Boulogne- 
sur-Mer. — Brest. — Castelnaudary. — Castres. 
— Caudebec. — Ghälons-sur-Marne. — Château- 
roux. — Dinan. — Fontenay-le-Comte. — Gray. 
Hennebond. — Issoudun. — Langres. — Lü Ro- 
chelle. — Libourne. — Lons-le-Saunier. —- Meaux. 
— Mirecourt.— Montauban.— Montdidier.—Mont- 
morillon. — Quimper. — Rodez. — Romans. — 
Saint-Jean-d'Angély. — Saint-Marcellin. — Sainte- 
Menehould. — Sarlat. — Saumur. — Soissons. — 
Trévoux. 
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Cinquième classe. 


Cinquième classe des tribunaux ordinaires, 
composée ‘le ceux dont la population moute de- 
puis 40,000 jusqu’à 80,000 âmes, et dont l’éten- 
due et le nombre d’ofliciers sont d’une impor- 
tance correspondant à cette population. 

La plus forte évaluation de cette classe est de 
2,200 livres. 

Auray. — Baugé. — Bazas. — Beaugency. — 
Bellesme, — Bergerac. — Brive. — Carhaix. — 
Ghâteau-Gontier. — Châteaulin. — Château-Thier- 
ry. — Châtellerault. — Châtillon-sur-Seine. — 
Chinon. — Civray. — Condom. — Crépy-en-Va- 
lois. — Dieuze. — Digne. — Draguignan. — Eper- 
nay. — Figeac. — Forcalquier. — Gap. — Gour- 
don. — Guise et Ribemont. —La Flèche. — Lau- 


zerthe. — Laval. — Lectour. — Loches. — 
Loudun. — Mantes. — Melun. — Montargis. — 
Montélimart. — Monfort-l'Amaury. — Montlu- 


çon. — Mont-de-Marsan. — Morlaix. — Montagne. 
Nemours. — Neufchâtel. — Niort. — Noyon. — 


Oileron. — Pamiers. — Pau. — Pont-à-Mousson. 
— Pont-de-l'Arche. — Provins. — Remiremont. 
— Saint-Dié. — Saint-Flour. — Sainte-Foy. — 
Saint-Sever. — Sarreguemines. — Sedan. — Se- 


mur-en-Auxois. — Senlis. — Sézanne. — Tartas. 
— Toul. — Uzerches. — Valence. — Vannes. — 
Vendôme. — Verdun. — Vitry-le-François. — 
Vouvant, séant à la Ghâtaigneraye. 


Sixième classe. 


Sixième classe de tribunaux ordinaires, com- 

a de ceux dont la population monte depuis 
0,000 jusqu’à 400,000 âmes, et dont l'étendue 

et le nombre d'officiers sont d’une importance 
correspondant à cette population. 

La plus forte évaluation de cette classe est de 
1,200 livres. 

Bar-sur-Aube. — Basses-Marches. — Bazonges. 
— Bar-sur-Seine. — Beaumont. — Beaumont-le 
-Roger.— Bois-Commun.—Boulay. — Boutteville. 
— Bruyères. — Calais. — Castelane.— Château- 
du-Loire. — Châteauneuf-du-Faon. — Château- 
oeuf-en-Thimerais. —Château-Salins.—Châtillon- 
sur-Marne. — Chaumont-en-Vexin. — Clermont- 
en-Beauvoisis. — Cognac. — Concarneaux. — 
Concressant.— Concy.—Dorat te) Basses-Marches 
— Fougères. — Fouilloy. — Ganat. — Gex. 
— Gien. — Gourin. — Guérande. — Havre (le). — 
Hédé. — Isle-Jourdain (l). — Issoire. — Jugon. 
— La Réole. — LeBuis. — Lorris. — Lusignan. — 
Magny-en-Vexin. — Mamers. — Martel. — Meu- 
lan. — Montpont. — Montreuil-sur-Mer. — Nar- 
bonne. — Neuville. — Pacy, bailliage. — Pon- 
toise. — Quimperlé. — Quingey. — Rochefort. — 
Romorantin. — Rozières. — Saint-Aubin-du-Cor- 
mier. — Saint-Calais. — Saint-Dizier. — Sain- 
Maixent. — Saint-Riquier. — Saint-Yrieix. — 
Salers. — Sauveterre. — Sémur-en-Brionnois. — 
Tarascon. — Villeneuve-le-Roi. — Vitrezay. — 
Yenville. 


Septième classe. 


Septième classe de tribunaux ordinaires, com- 
osée de ceux dont la population monte depuis 
,000 jusqu’à 10,000 âmes, et dont l'étendue et 

le nombre d'officiers sont d’une importance cor- 
respondant à cette population. 

La plus forte évaluation de cette classe est de 

600 livres. 
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Ahun.— Aisnay-le-Château. — Alby. — Angles. 
—Autrain.— Apt. — Aunay. — Aups. — Antibes, 
— Badonvillers. — Barjols. — Barzac. — Béthisy- 
Verberie. — Billy. — Bonneval. — Bourbon-l'Ar- 
chambault. — Bour-sur-Dordogne. — Bouquenon. 
— Caussade. — Caylus. — Chaillot. — Chambly. 
— Chantemerle. —Château-Landon. — Château- 
neuf-la-Rochelle. — Châteauneuf-en-Forez. — 
— Châtelet (le), prévôté en Berry. — Chysay. — 
Coifli-le-Château. — Golmar. — Cordes. — Cour- 
san. — Creil. — Créon. — Cresly. — Dompaire. 
— Dourdan. — Essoyes. — Feurs. — Fimes. — 
Frontignan. — Gignac. — Glos-la-Ferrière. — 
Hières. — La Bruyère. — Ladvien. — La Châtre. 
— La Fère. — La Ferté-Milon. — La Roche-sur- 
Yon. — Ligny. — Lire. — Lixheim. — Lunel. — 
Marles. — Marmande. — Mauléon et Lichari. — 
Mehun.— Méry-sur-Seine. — Moissac. — Moncuq. 
— Montercau.— Montigny-le-Roi. -— Murat, siège 
royal. — Murat, prévôté. — Najac. — Néronde. — 
Neuilly-Saint-Front. — Perthuis. — Phalsbourg. 
— Pierrelate. —Puymirol, — Revel. — Rhuis. — 
Saignon, — Saint-Antonin. — Saint-Emilion. — 
Saint-Esprit. — Saint-Galmier. — Saint-Hippolyte. 


— Saint-Léonard. — Saint-Macaire. — Suinte- 
Marie-aux-Mines. — Sainte-Maxence (Pont), — 
Saint-Maximin. — Saint-Paul, siège. — Saint- 
Paul-Trois-Châteaux, bailliage. — Saint-Remy. 


— Sancoins.— Sarralbe. — Seyne. —Sommières. 
— Sauvigny. — Scyerck. — Trun. — Turenne. — 
Varennes. — Varenues-sur-Allier. — Vassy. — 
Verneuil, châtellenie. — Vierzon. — Villeneuve 
d'Agen. — Villers-Cotterels. — Voux-Flagy. — 
Yèyre-le-Châtel. 


ÉLECTIONS ET MAITRISES 


Argentan. — Avranches. — Bayeux. — Bernay. 
— Carentan. — Châteaudun. — Coutances. — 
Evreux. — Falaise. — Fontenay-le-Cumte, mai- 
trise. — La Flèche. — Lisieux. — Nemours. — 
Pont-Audemer. — Pont-l'Evèque. — Sables- 
d'Olonne. — Saint-Etienne. — Saint-Lô. — Séez. 
— Valognes. — Verneuil. — Vire et Condé. 


Classement des ci-devant procureurs postulants 
dans les élections et maîtrises. 


Première classe, dont la plus forte évaluation 
est de 4,000 livres. 

Caen. — Lyon. — Paris. 

Deuxième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 2,000 livres. 

Amiens. — Angoulème. — Bourges. — Rouen. 

Troisième clas-e, dont la plus forte évaluation 
est de 1,500 livres. 

Alençon, Chartres, Fontenay-le-Comte, élec- 


tion. — Laval. — Montélimart. — Moulins. — 
Nevers. — Péronne. — Villefranche-en-Beaujo- 
lais. 


Quatrième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 1,000 livres. 
Barbezieux. — Ghâlons-sur-Marne. — Ghâteau- 


Thierry. — Ghâtillon-sur-Sèvres. — Chaumont- 
en-Bassigny. — Confolens. — Domfront. — 
Epernay. — Fleurance. — Joigny. — La Uhâtre. 
— Langres. — La Rochelle. — Mantes et Meulan. 
— Mayenne. — Mondidier. — Montereau. — 
Montivilliers. — Mortain. — Niort. — Noyon. — 
Pithiviers. — Provins. — lethel-Mazarin. — 
Reims. — Roanne. — liomorantin. — Rozoy-cn- 
Brie. — Saint-Jeau-d'Angély. — Sens. — Suis- 
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sons. — Thouers. — Tours. — Troyes. — Ven- 
dôme. 


Cinquième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 600 livres. 

Amboise. — Blanc (le) — Compiègne. — GCou- 
lommiers. — Dreux. — Gannat. — La Charité. — 
Loudun.— Mauriac. — Montluçon. — Richelieu. 
Saint-Amand. — Saint-Florentin. — Vitry-le- 
François. 


PARLEMENTS. 


Classement des offices de procureurs auprès 
des ci-devant parlements. 


Première classe, dont la plus forte évaluation 
est de 18,825 livres. 

Paris. 4 

Deuxième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 12,000 livres. 

Besançon. — Bordeaux. — Rouen. — Rennes. 

Troisième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 8,500 livres. 

Lorraine. — Toulouse. — Aix. — Dijon. — 
Grenoble. — Metz. — Pau. 


CHAMBRES DES COMPTES ET COURS 
DES AIDES, REUNIES. 


Classement des offices de procureurs postulants 
dans les Cours des comptes et des aides, 
réunies. 


Première classe, dont la plus forte évaluation 
est de 40,000 livres. 

Paris. 
… Deuxième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 11,300 livres. 

Dijon. — Bretagne. 

Troisième clas:e, dont la plus forte évaluation 
est de 3,000 livres. 

Montpellier. — Rouen. — Aix. — Montauban. 
— Bordeaux. — Clermont-Ferrand. — Grenoble. 


BUREAUX DES FINANCES. 


Classement des offices de procureurs dans les 
bureaux des finances. 


Première classe, dont la plus forte évaluation 
est de 2,400 livres. 

Alençon. — Caen. 

Deuxième classe, dont la plus forte évaluation 
est de 2,000 livres. 

Bordeaux. — Tours. 

Troisièuie classe, dont la plus forte évaluation 
est de 1,800 livres. 

Auch. — Besançon. -- Rouen. — Châlons. — 
La Rochelle. — Riom. — Toulouse. 

La séance est levée à neuf heures et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 
Séance du dimanche 27 mars 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des pro- 
cès-verbaux des séances d'hier au matin et au 
soir, qui sont adoptés. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres suivantes : 

1° Lettre du président de l'assemblée électorale 
du département de la Moselle. 

Il prévient l’Assemblée que M. Francin, curé 
de Kœnigsmachen, près Thionville, a été élu au 
siège épiscopal du département de la Moselle, et 
que M. Emmery, député à l’Assemblée nationale, 
a été élu membre du tribunal de cassation. 

2° Lettre des administrateurs du département 
du Tarn. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée des électeurs du département du 
Tarn, convoquée le 15 du mois, pour procéder à 
l'élection de l’évêque, a fait choix de M. Gausse- 
rand, curé de Rivière, député à l’Assemblée na- 
tionale. 

« La position du département du Tarn où l’on 
compte presque autant de réfractaires à la loi 
que de fonctionnaires publics, est critique; mais, 
espérant que la présence de l’évêque, dont le 
patriotisme est counu, pourrait ramener les es- 
prits que le fanatisme a égarés, l'assemblée des 
électeurs a l'honneur de vous supplier d'accorder 
à M. Gausserand un congé. 

« Nous sommes, etc. » 


3° Lettre du président de l'assemblée électorale 
du département de la Mayenne. 

11 fait part à l’Assemblée nationale de l'élection 
de M. Villars, prêtre de la doctrine chrétienne, et 
principal du collège de la Flèche, à l'évêché du 
département de la Mayenne. 

nsuite il dit que les électeurs se sont rendus 
en grand nombre à l'assemblée électorale ; que 
cette affluence des électeurs, en manifestant leur 
patriotisme, a prouvé aux malveillants l’inutilité 
de leurs etforts contre la liberté, dont la consti- 
tution civile du clergé est un des premiers rem- 
parts; que les électeurs ne se sont point laissé 
séduire par des brefs supposés, par des mande- 
ments incendiaires, mais qu’ils ont su apprécier 
les motifs qui font agir ceux qui confondent ja 
religion avec leurs Intérêts; que si la religion 
n'avait d'autre appui . des prêtres rebelles, ce 
re bien alors que l’on pourrait la croire dé- 
ruite. 

Il ajoute que le corps électoral, rempli d’ad- 
miration et de reconnaissance pour les travaux 
de l'Assemblée nationale, assurera leur succès, 
ou s’ensevelira sous les ruines de la superbe 
Constitution qu’elle a donnée à la France. 

“Enfin, il supplie l’Assemblée de permettre qu’il 
soit fait mention, dans son procès-verbal, de 
l'adresse des électeurs du département de la 
Mayenne. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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4° Lettre du vice-président du département de 
la Côte-d'Or. : 

Il annonce à l’Assemblée, au nom du directoire, 
que l'installation de l’évêque de ce département 
s’est faite le 22 mars à la très grande satisfaction 
de tous les citoyens. 


Ms Berthereau présente un article addition- 
nel au décret d’hier sur l'évaluation des offices 
de procureurs. 

Cet article est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète que le montant 
de la liquidation des offices, pratiques et indem- 
nités accordées aux officiers ministériels par ses 
décrets, demeurera affecté au privilège du ven- 
deur desdits offices et pratiques, en rapportant les 
actes de vente en forme authentique. » (Adopté.) 


M. Roussillon, au nom du comité d’agricul- 
ture et de commerce. Messieurs, l’Assemblée a 
décrété que les agents de change des différentes 
villes de commerce cesseraient leurs fonctions à 
compter du 1°r avril ; it nous a été fait à ce sujet 
des représentations. Une députation des agents 
de change de Lyon a présenté à votre comité 
d'agriculture et de commerce divers mémoires et 
requêtes. 

otre comité a pensé qu’il convenait de prendre 
sur cet objet l’avis 11e MM. les députés extraordi- 
naires du Commerce; et, en conséquence, je suis 
chargé de demander, Messieurs, en attendant le 
règlement qu'on doit présenter incessamment — 
car le comité s'en occupe — que l’on proroge les 
fonctions des agents de change jusqu’à ce qu’il 
ait été fait un règlement nouveau. 


M. Prieur. Ce que l’on vous propose là est 
d'annuler un (lécret que vous avez rendu ; alors, 
vous allez voir toutes les intrigues possibles em- 
ployées pour qu'il n’y ait point de règlement. Il 
est pressant que l'on y travaille, qu'on vous le 
présente sous quinzaine. 


M. Defermon. Il faut renvoyer la proposition 

ui est faite à l'exécution des règlements ; quand 
il y aura de nouveaux règlements, alors ce sera 
le moment de demander à l’Assemblée qu'elle 
veuille bien ordonner que tous ceux qui voudront 
exercer cette fonction Seront assujettis à se con- 
former aux règlements qui auront été faits; mais, 
dans ce moment-ci, je crois inutile de dire que 
l'on s’en tiendra à ce qui est fait. 


M. Roussillon, rapporteur. Je répondrai à 
M. Defermon qu'il n’est pas instruit sans doute 

ue les agents de change de Paris n'avaient pas 

’autre règlement que leur bourse et que, lors- 

wils avaient 150,000 livres pour avoir une 
charge, ils étaient agents de change. 

Or, cela ne pourrait plus avoir son effet, car 
l’inteution de l'Assemblée n'étant pas d'admettre 
tous les citoyens à faire les fonctions d'agent de 
change, parce que ce serait contraire à la sûreté 
publique, à l'intérêt du commerce, il convient 
donc qu’il y ait un mode qui détermine la capa- 
cité que doit avoir un citoyen pour exercer les 
fonctions d’agent de change. 


M. Leleu de la Ville-aux-Bois. La propo- 
sition Lend à établir une corporation, ce que l’As- 
semblée a voulu détruire. 


Plusieurs membres : Non]! non! 
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M. Bouche. Comme le règlement est très ur- 
gent, je demande qu'il vous soit incessamment 
présenté et que jusque-là les agents de change 
Soient exemptés du droit de patente. 

(La discussion est fermée.) 

L Assemblée, consultée, rend le décret suivant : 
. « L'Assemblée nationale décrète que les cour- 
tiers et agents de change, de commerce et de 
banque, qui sont actuellement en activité, pour- 
ront continuer leurs fonctions jusqu'au 15 avril 
prochiin ; elle suspend jusqu’à ladite époque l’exé- 
cution du décret sur les patentes, concernant les 
agents et courtiers de change. » 


MM. Prugnon et de Menou, au nom du co- 
mité d’aliénation, proposent des veates de domai- 
re nationaux en faveur de diverses municipa- 

ités. 

L'Assemblée, consultée, rend le décret suivant : 

« L’Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité d’aliénation des domaines nationaux, dé- 
clare vendre aux municipalités ci-après nom- 
mées, les biens mentionnés aux états d'évalua- 
tion ou estimation annexés à la minute du pro- 
cès-verbal de ce jour, aux charges, clauses et 
coRAERone portées par le décret du 14 mai 1790, 

voir : 


Département des Vosges. 


À la municipalité de 

Ramberviller, pour. 
A celle de Saint-Benoît. 
A celledeSaint-Michel]. 


105,649 1. 17 8. 8 d. 
18,856 » 8 
47,250 11 10 


Département de la Seine-Inférieure. 


À la municipalité de 


ROUE. 2... 000 3,638,093 10 » 


Département de Seine-et-0ise. 


À la municipalité de 


Pontoise. tr a 88,270 ÿ! 1 


Département de l'Oise. 


À la municipalité de 
Crépy ........ rte ieieDe, 109 5e 40 
Département de la Haute-Marne. 


A la municipalité de 
Courcelle-en-Montàa- 


DUO ere prise 2,227 2 5 
A celle de Villemoron. 9,131 » » 
A celle de Gilley...... 4,648 19 4 
À celle de Flagey..... 11,022 12 10 
A celle de Vesvres.... 6,692 » » 
A celle de Chalanrey.. 12,284 » 
À celle de Bettancourt- 

Laferrée ........... 1,900 » » 


A celle de Chancenay. 


Département de Maine-et-Loire. 


À la municipalité d’An- 


MOlBessrrnaeuniee ..  3,838,097 2 
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Département d’Indre-et-Loire. 


A la municipalité de 


TOUL EE MERS URE de 1,059,659 1 6 8. 6 d. 
Département du Loiret. 
A la municipalité de 
Beaugency ......... 172,714 170010 
À celle de Nemours... 81,941 8 "4 


Département du Cher. 


A la municipalité de 
Bourges..... bé : 919,626 Eee Le 


Département de la Loire-Inférieure. 


A la municipalité de 

Nantes -c--- ce 4,830 » » 

« Le tout payable de la manière déterminée 
par le décret du 14 mai 1790. » 


M. Briois - Beaumetz, au nom du comité 
des impositions. Messieurs, lorsque vous avez 
examiné, le 10 de ce mois, le décret sur l’orga- 
nisation du Trésor public, M. Duport fit un amen- 
dement qui fut renvoyé au comité. Cet amende- 
ment consistait à demander que l’état ordinaire 
des dépenses fût réglé au commencement de 
l’année, d’une manière invariable, par ua décret 
du Corps législatif et qu’il ne püt pas y être ap- 
porté de changement par la suite. 

J'observai à l’Assemblée, au nom de son co- 
mité, que cette disposition concernait plutôt l’or- 
ganisation du ministère que celle du Trésor pu- 
blic et particulièrement les commissaires de la 
trésorerie. L'Assemblée parut agréer cette obser- 
vation ; mais j'omis alors de proposer à l’Assem- 
blée de décréter l’article 10, qu’elle avait laissé 
en arrière. C'est cette omission que je viens répa- 
rer pour mettre le décret en état d’être porté à 
la sanction. 

Voici l’article : 

Art. 10. 


« À la seconde séance du comité, il y sera fait 
le rapport de toutes les demandes des ministres, 
et chacune de cvs demandes sera comparée avec 
la somme attribuée aux différents départements. 
Le comité de trésorerie n'aura jamais le droit de 
refuser la demande d’un ministre, lorsqu'elle 
sera circonscrite dans les bornes prescrites par 
les décrets de l’Assemblée nationale. I n'aura 
jamais le droit d’en accorder le payement lors- 
qu'elle les excédera. Après la discussivn de ces 
diverses demandes, il sera formé un état géné- 
ral et des états séparés de payement. Ges états 
seront arrêtés et signés par tous les membres du 
comité. » (Adoplé.) 


M. Camus, au nom du comilé central de liqui- 
dation, fait un rapport sur l'arriéré du départe- 
ment des ponts et chaussées et propose le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, décrète ce qui 
suit, relativement à l’arriéré du département des 
ponts et chaussées : 

« 1° Les états détaillés des différentes natures 
de travaux pour lesquels les entrepreneurs des 
ponts et chaussées sont employés dans les dé- 
crets de liquidation, seront paraphés,.tant du 
rapporteur, que du secrétaire du comité central 
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de liquidation, et déposés aux archives avec 
les minutes des procès-verbaux. 

« 2° Les commis-trésoriers des ponts et chaus- 
sées, dans les ci-devant provinces, seront tenus 
d'envoyer sans délai äu directeur général de la 
liquidation, des états certifiés d'eux, des oppo- 
sitions qui auraient été formées entre leurs mair s 
jusqu’à ce jour, sur les entrepreneurs et adjudi- 
cataires des ponts et chaussées. 

« 3° À compter du jour de la sanction du pré- 
sent décret, les créanciers desdits entrepreneurs 
et adjudicataires seront tenus de former leurs 
oppositions entre les mains du conservateur des 
oppositions sur les finances, et ils ne pourront 
les former ailleurs. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comitè central de liqui- 
dation, rend compte des vérifications et rapports 
faits par le directeur général de la liquidation 
et présente le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, qui a rendu compte 
des vérifications de faits et rapports faits par 
le directeur général de la liquidation, décrète 
que, en conformité de ses précédents décrets sur 
le remboursement de la dette de l'Etat, il sera 
payé, pour les causes qui vont être déterminées, 
aux personnes qui seront pareillement dénom- 
mées, les sommes suivantes, savoir : 

« 1° Pour entreprises et travaux dans les ponts 
et chaussées, faisant partie de l’arriéré du dé- 
partement des ponts et chaussées des ci-devant 
généralités : 


De Paris. 

À Léonard Legrand..... 106,601 1. 9 s.10 d. 
Jean Beziers......... 25,203 LSy oi | 
Charles Le Sueur..... 1,446 3 1 
Edme Raimont....... 4,327 15. 10 
Penault Lombard .... 26,644 5 8 
Denis Drouet......... 7,225 12 » 
Bernard Riobé...... > 3,813 8 9 
Pierre d’Obresse..... 35,903 5 6 
Etienne Pescheux.... 122,954 8 5 
Laurent Marchant.... 26,701 12 1 
Bernard Duplan...... 21,641 L 5 
Jean Millet.......... 40,602 15 9 
Mammès Moreau..... 21,381 15 4 
Raphaël Maillefert.... 15,114 4 » 
Claude-Joseph Daran- 

LEE op 11,968" IS US 
Pierre Le Tellivr..... 343,446 13 » 
Jacques Clément Fro- 

mentin. 43,560 18 > 
Adrien Laversine. 

Total dans la ci-devant 
généralité de Paris... 858,517 1. 115. 6 d. 


De Soissons. 


A Nicolas Le Tellier ..….. 2,4151. 98.11 d. 
6 


Joseph Donel........ 80 1 11 
RochrRellos..ss.., 438 13 9 
Antoine-René Houlliez. 2911005 
Guillaume Donel..... 19,417 12 7 
Jean-Baptiste Guilbert. 879 5 9 


Pierre Le Tellier. .… 822 10 8 


Total dans la ci-devant. 


généralité de Soissons... 30,322 1. 118 » 
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D'Amiens. 


À Jean-Baptiste Racine. 
Jacques-Louis Hue... 
Charles Papin....... 
Roch Lubin Hardouin. 14,954 
Benoît Le Brun...... 25,84 
Charles-Jean Driez... 2,530 


Total dans la ci-devant 


généralité d’Amiens.... 260,854 1. 


De Bourges. 


A SATARRR Félix Le- 


NT nsaauarene 009 1 
Louis Le Sêve ....... ,861 
Pierre Denis Baucheton 907 
Nicolas Bonneau..... 14,067 
Total dans la ci-devant 

généralité de Bourges.. 18,846 1. 

De Lyon 

A Pierre-Martin....,... 2001. 
André Porte......... 41,144 
Joseph Lazié......... 930 
François Vicart...... 2,123 
Pierre Rochebillard.… 3,475 
Jean Perpinet........ ,938 
Fleuri David......... 750 
Antoine Tollet, 1°.... 156 
Pierre Chaland..... sé 666 
Benoît Chibolon ..... 311 
Jean BOT se eragnct 1,190 
Simon Flandre....... 375 
Antoine Perragû..... 1,800 
Jean-Bapt. Bourriez, 1° ,918 
Antoine Tollet, 2°.... 1,367 
Jean-Bapt. Bourriez, 2° 942 
ISSODarrer eds ï 424 

Buisson ...:..... 62 

Roche. st Aron L 20 
Jean-Bapt. Bourriez, 3° 4,289 
Forrobert.......,.... 3,651 


Benoît Chibolon, pour 
ne toucher celle par- 
tie qu’en présenceou 
du consentement de 
Perraghes met He 85 


Joseph Crose, pour ne 

toucher que sous la 
même condition... 78 
A Claude Mourot ..... 56,453 
Jean Luvoir......... 837 
Bompar 2e 17,977 


Total dans la ci-devant 


généralité de Lyon..... 109,364 |. 


De la Rochelle. 


À Jean Pollin, 1°....... 1,2141 
Pierre François Ravel. 2,764 
Matthieu Boucheron,1° 2,417 
Matthieu Boucheron, 2° 174 
Jean Nouzilleau...... 471 
Matthieu Boucheron, 3° 988 


De To 
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Augustin Chaurot.... 95541: 128 8.d: 
Jean Pollin, 2°..,.... 2,710 8 4 
Jean Pollin, 3....... 5,323 RE | 
Jean Pollin, 4°....... 742 8 » 
Henri Tourneur, 1°... 17,878 10 1 
Henri Tourneur, 2... 31,776 16 5 
Total dans la ci-devant 

généralité de laRochelle. 67,418]. 158. 9d. 

De Moulins. 

À Antoine Descombes, 1° 41701. 48. 3d. 
Etienne Moulins...... 221 14 5 
Antoine Descombes, 2° 734 15 7 
Jean Antoine Faulan 

de Bauville, 1°... 915 » » 
Jean Antoine Faulan 
de Bauville, 2°... 4,142 PE 
Philippe Moret.,,.... 671 places #7 
Antoine, Descombes 3° 188 11 1 
Total dans la ci-devant 
généralité de Moulins.. 11,043 L 148. 7 d. 
De Riom. 
A Jacques Delmas, ..... 25,101 1. 13 8. 10 d. 
De Limoges. 
A François Alluau...... 51,079 12 8 


Total général.... 1,432,5501. » s. 6 d. 


EE 


2° Pour remboursement de greffes domaniaux 
engagés, savoir : 

À Philippe-Louis Rousseau et consorts, pour 
le greffe du ci-devant bailliage et siège présidial 
de Laon, 83,222 1. 17 8. 4 d. ci. 83,222 1. 17 8. 4. d. 

Avec les intérêts à b 0/0 à compter du 1° jan- 
vier dernier. 

A Alexandre-Louis-François de Bayser, pour 
le greffe du ci-devant bailliage de Lille, la somme 
de 11/19 18 :5-)dcie Mie ... 41,519 Liv., 
8 s. 3 d. 

Avec les intérêts à 5 0/0 à compter du 8 mars 
présent mois. 

3° Pour le remboursement de quittances de 
finance de droits d'échange, acquis du roi, sup- 
primés par décret du 3 mai 1790, sanctionné le 9 
du raêmemois, remboursable aux termes de l’ar- 
ticle 58 dudit décret, la somme de 4,900 livres, 
IA 4,900 liv. 

À M. de Bacqueville, pour les droits d'échange 
à Bacqueville, la somme de 700 livres, 700 liv. 

Pour les droits d'échange à Gon- 
neville, 50 livres, ci................ 50 

Pour les droits d'échange à Cotten- 

Vrard, 250)ivres, Cla ee... 250 

Pour les droits d'échange à la 
Salle, 50 livres, ci..... É BOSTON 50 

Avec les intérêts desdites sommes à 
compter du 5 février dernier. à 

À Claude de Guiry, pour les droits 
d'échange à Guiry et au Percher, 
x D RAR EE OU PR AREOE260 ER 

Avec les intérêts à compter du 
8 février dernier. 

À Antoine-Pierre de La Mouche, à 
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cause de Madeleine Thoré, sa femme, 
our les droits d'échange à Charonne, 
DO RINTeENCIL Re ee ebe-ceeer 

Avec les intérêts à compter du 
28 février dernier. û 

A M. de Mathan, à cause des droits 
d'échange à Auffray, et fiefs en dé- 
pendant, la somme de 600 livres, ci. 

Avec les intérêts à compter du 
25 janvier deruier. l 

À MM. de Bernardin et Anne-Louis 
de Mathan, pour les droits d'échange 
à Mathan, Longvillers et fiefs en dé- 
pendant, la somme de 250 livres, ci- : 

Avec les intérêts à compter du 
25 janvier dernier. ; L 

. Gachet, cessionnaire de 
M. Viart de Pimel, pour les droits 
d'échange à Argentenai et au Coin, 
la somme de 150 livres, ci..... au 

Avec lez intérêts à compter du 
21 janvier dernier. : 

A Pierre-Charles-Laurent de Ville- 
deuil, étant aux droits de la demoi- 
selle du Vialart, pour les droits d’é- 
change à Villemenon et Bombon, la 
somme de 100 livres, ci............ 

Avec les intérêts à compter du 
21 janvier dernier. 

À Elizabeth-Pauline Gand Merodes 
de Montmorency, femme de M. Bran- 
cas-Lauraguais, étant aux droits du 
feu Maréchal d'Isenghien, pour les 
droits d'échange ,à per 300 I. 

À Pierre Robert Leroux d’Enneval, 
pour les droits d'échange à Gremon- 
ville, 250 livres, ci.......... rer 

Avec les intérêts à compter du 
21 janvier dernier. É 

Au même, pour les droits d'é- 
chauge à Cailleville, 1,000 livres, ci. 

Au même, pour le droit d'échange 
à Acquigny, 300 livres, ci.......... 

Avec les intérêts desdites sommes 
à compter du 21 février dernier. 

À François-Antoine deCourcy-Mont- 
morio, pour les droits d'échange à 
Magay-la-Campagne, 100 livres, ci... 

Avec les intérêts à compter du 
20 janvier dernier. 

À M. Duret, pour le droit d'échange 
à la Plane, la somme de 150 livres, 
Ci ee RÉ RUL A ieneteee ets Be < 

Avecles intérêts à compter du 4 fé- 
yvrier dernier. 

À M. Toustain, à cause des droits 
d'échange à Canappeville, la somme 
de 200 livres, ci............. See 

Avec les intérêts à compter du 
29 janvier dernier. 


300 liv. 


600 


250 


150 


100 


300 


250 


1,000 
300 


100 


150 


200 


Total). 


« 4° Pour le remboursement d’un droit de gol- 
née à Valenciennes, cédé, à titre d'engagement, 
par le roi le 14 janvier 1712, moyennant la 
somme de 20,500 livres, liquidé à la même somme 
par arrêt du conseil du 3 avril 1782, sup- 
primé par «écret de l’Assemblée natiouale du 
15 mars 1790, sanctionné le 28, et dont le rem- 
boursement a été ordonné par l’article 36 du- 
dit décret, à Charles-Antoine-Rémont d’Arzimont, 
la somme de 20,500 livres avec les intérêts à 
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compter du 17 février dernier. A l'égard du sur- 
plus des sommes réclamées par ledit Rémont, à 
cause de la suppression du droit de golnée, l’As- 
semblée déclare, en conformité de l’article 26 du 
décret du 22 novembre dernier, sanctionné le 
1 décembre suivant, n’y avoir lieu à payer les- 
dites sommes. | 

« 5° Pour remboursement d'office de payeur 
des rentes. 

À François-Hilaire Bouron, fils et héritier de 
François Bouron, la some de 100,000 livres res- 
taut à payer de la finance de l'office de payeur 
des rentes, supprimé par édit du mois de 
mai 1772. 

« 6° Pour remboursement de quittances de 
finances ou brevets de retenue de commissaires 
des guerres et autres, savoir : 

« À Alexandre-Denis-Joseph de Pujol-de-Mor- 
try, ci-devant commissaire des guerres, la somme 
de 70,000 livres, pour le montant d’un brevet de 
retenue sur sa charge de commissaire des guerres, 
aujourd’hui supprimée, avec les intérêts à comp- 
ter du 2 mars présent mois; 

« À Jean-Etienne Fombert de Villers, ci-devant 
commissaire des guerres, pour même cause que 
le précédent, pareille somme de 70,000 livres, 
avec les intérêts à compter du 7 mars présent 
mois ; 

+ À Jean-François-Elisabeth Sutaine, ci-devant 
commissaire des guerres, pour même cause que 
les précédents, pareille somme de 70,000 livres 
avec les intérêts à compter du 26 février dernier; 

« À Daniel Augier du Rousseau, étant aux droits 
de Pierre-Etienne Augier de la Jallet, ci-devant 
commissaire des guerres, pour même cause que 
les précédents, pareille somme de 70,000 livres 
avec les intérêts à co:upter du 23 février dernier ; 

« À Charles-Eugène-Gabriel Delacroix de Cas- 
tries, maréchal de France, la somme de 225,000 li- 
vres pour le montant du brevet de retenue à lui 
accordé le 20 avril 1788 sur le gouvernement gé- 
néral de la Flandre et du Hainaut, avec iles inté- 
rêts à compter du 26 janvier dernier ; 

« À Marie-Louis dé Caillebot de La Salle, la 
somme de 100,000 livres avec les intérêts à 
co:npter du 17 janvier dernier, pour le brevet de 
retenue à lui accordé le 15 juin 1752, sur le gou- 
vernement-lieutenance générale de la haute et 
basse Marche. A l’égard d’un second brevet de re- 
tenue accordé au même sur le même gouverne- 
ment le 8 mai 1759, pour la somme de 25,000 li- 
vres, l'Assemblée déclare n'y avoir lieu à aucune 
indemoité pour ledit brevet ; 

« À Louis-Hercule-Timoléon de Cossé-Brissac, 
la somme de 100,000 livres, pour le montant d’un 
brevet de retenue à lui accordé le 12 février 1775 
sur le gouvernement-lieutenance génerale de la 
ville ci-devant prévôté et vicomté de Paris, avec 
les intérêts à compter du 8 février dernier. 

« Seront les intérêts ci-dessus alloués, payés à 
raison de 5 0/0 sous la déduction des impo- 
sitions, et seront les payements, tant des capi- 
taux que des intérêts, faits à chacun des su-- 
nommés, à la charge par eux de se conformer 
aux lois de l'Etat, tant pour obtenir leur recon- 
naissance de liquidation, que pour obtenir les 
mandats sur la caisse de l’extraordinaire. 

« À l'égard de la somme de 100,000 livres ré- 
clamée par Louis-Jules Barbon-Mazarini-Mancini, 
ci-devant duc de Nivernais, pour indemnité d’un 
brevet de retenue à lui accordé le 12 octobre 1768, 
sur le gouvernement-lieutenance générale du 
duché de Nivernais, l’Assemblée déclare, en cou- 
formité de l’article 3 du décret du 24 novembre 
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dernier, sanctionné le 1° décembre suivant, n’y 
avoir lieu au payement de ladite indemnité. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité d'aliénation. Je 
dois annoncer à l’Assemblée que le brûlement 
de 7 millions d’assignats, indiqué pour jeudi der- 
nier, a eu lieu, et que vendredi prochain, {1° avril, 
il en sera brûlé pour 10 millions nouvellement 
rentrés à la caisse de l'extraordinaire. 

A cette occasion, je ferai observer que, le 
nombre des assignats à brûler augmentant tous 
les jours, le compte en devient très long ; je de- 
mande, en conséquence, que l’Assemblée veuille 
bien autoriser les commissaires de l’extraordi- 
naire à s’adjoindre quelques membres de l’As- 
semblée pour compter les assignats avant leur 
brûlement. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. de Vismes, au nom du comité des domaines, 
fait part à l’Assemblée des difficultés, troubles et 
inquiétudes qu’éprouvent dans leur jouissance 
plusieurs possesseurs de biens ci-devant doma- 
niaux et propose, pour y remédier, le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des domaines, déclare qu'aucun posses- 
seur de biens ci-devant dits domaniaux, à quel- 
que titre que ce soit, ne doit être troublé dans 
sa jouissance ni directement, ni indirectement, 
avant qu’il ait été statué sur la validité de son 
titre, dans la forme prescrite par le décret sur la 
législation domaniale du 22 novembre dernier, 
sanctionné le {+ décembre. Elle charge les corps 
administratifs de veiller à ce qu'il ne soit ap- 
porté aucun obstacle à ladite jouissance, et no- 
tamment à ce qu'il ne soit exposé en vente, au 
profit de la nation, aucun desdits biens doma- 
niaux possédés par des particuliers, avant la ré- 
vocation légale du titre d’aliénation, ei ce n’est 
dans le cas déterminé par l’article 27 du décret 
sus-daté. Elle charge au surplus les corps admi- 
nistratifs de transmettre à son comité des do- 
maines tous les renseignements qui sont en leur 
pouvoir, concernant les aliénations des biens do- 
maniaux. 

(Ge décret est adopté.) 


M. Defermon, au nom du comité des contribu- 
tions publiques. Messieurs, l'intérêt général de 
la nation est d'attirer la plus grande quantité 
possible des espèces de l'étranger; et on n’y 
pen parvenir qu'en facilitant l'exportation, à 
’étranger, soit des denrées de production na- 
tionale, soit des objets manufacturés. Si dans 
l’ancien régime on n’avait pas reconnu cette vé- 
rité pour le bien général, la ferme l’avait sentie 
pour son intérêt, en donnant quelques facililés 
aux négociants français et étrangers qui, spécu- 
lant sur le commerce des tabacs, en demandaient 
pour l'exporter à l'étranger. 

Ces facilités méritent sans doute d’être con- 
servées et lorsque vous avez, par vos décrets, 
cherché tous les moyens d'augmenter vos rela- 
tions à l'étranger, votre comité a cru ne pouvoir 
se dispenser de vous rendre compte de cette cir- 
coustance particulière. y 

L'Assemblée nationale ne sera certainement pas 
moins soucieuse du bien général que la ferme 
générale; et si le décret relatif à la suppression 
de la régie du tabac porte que les tabacs fa- 
briqués seront vendus à l’encan et ne pourront 
être livrés au-dessous du prix de 35 sous la livre, 
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l’Assemblée n’a pas entendu assujeltir aux mêmes 
lois les tabacs fabriqués qui seraient vendus 
pour être exportés à l'étranger. 

Nous avons l’honneur, en conséquence, de vous 
proposer le projet de décret suivant : 

« L’Assemblée nationale décrète que les pré- 
posés à la régie provisoire des manufactures de 
tabacs appartenant à la nation continueront de 
fournir des tabacs manufacturés, sur les deman- 
des qui leur seront faites pour l'étranger, à la 
charge de remplir les formalités accoutumées et 
que le prix de ces tabacs ne sera pas moindre 
que 35 sous la livre. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Liancourt, au nom du comité de men- 
dicité. Je prie l'Assemblée de vouloir bien en- 
tendre demain, à l'ouverture de la séance, un 
projet de décret tendant à fixer, d’une manière 
déterminée, les fonds qui doivent être compris 
dans les dépenses de 1791, pour les enfants 
trouvés, les dépôts de mendicité, les secours 
d’hôpitaux, etc., déjà décrétés sommairement 
sur le rapport du comité des finances, le 18 jan- 
vier dernier. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Malouet. Messieurs, le conseil général de 
la commune de Dax avait remis à vos comités 
une requête en plainte contre le directoire du 
département des Landes, avec les pièces justi- 
ficatives à l'appui. Ces pièces se sont égarées dans 
vos bureaux; la municipalité m’en a envoyé de 
doubles expéditions en ne priant de les mettre 
sous vos yeux. 

Je m'acquitte de ce devoir, Messieurs, en les 
déposant sur le bureau et en vous priant de vou- 
loir bien en ordonner le renvoi au comité des 
rapports; les voici : 

L’une de ces pièces est une adresse du conseil . 
géuéral de la commune de Dax, il se plaint de 
la conduite que le directoire du département des 
Landes à tenue à l'égard de quelques officiers 
municipaux. 

L'autre renferme les pièces justificatives sur 
lesquelles le conseil général de la commune de 
Dax appuie ses griefs et ses réclamations. 

(L'Assemblée ordonne que ces pièces seront re- 
mises au comité des rapports.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les mines et minières (1). 


M. Dupont. Messieurs, c’est avec beaucoup 
de surprise que, dans l’opiuion de plusieurs des 
membres de cette Assemblée qui ont traité la ques- 
tion des mines, j'ai vu faire une grande distinc- 
tion entre les propriétés souterraines et les autres 
propriétés, distinction que l'on fonde sur la 
grande importance des propriétés souterraines et 
des productions des mines. 

Je n’entends pas, Messieurs, comment l’impor- 
tance d’une production peut changer quelque 
chose aux principes des droits de propriété; com- 
ment, on croirait que l’on doit mettre en propriété 
nationale plutôt le plâtre que le blé, qui est une 
chose bien plus précieuse que le plâtre? On n’a 
pas cru que les principes généraux de la propriété 
dussent être intervertis, lorsqu'il s’agit du com- 
merce des blés, et vous l'avez constaté par tous, 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 21 mars 1791, page 237, 
le commencement de la discussion sur cet objet. 
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les décrets que vous avez rendus sur le com- 
merce des grains. è 

D'après cela, je ne comprends pas pourquoi, 
relativement au mines, on croirait devoir changer 
les principes qui sont le fondement de la société. 
Il n’y a pas, Messieurs, deux manières d’acqué- 
rir une propriété; il n’y a pas deux lois sur la 
propriété. ! 

n très grand homme, dont les lumières ont 
randement influé sur vos travaux, Jean-Jacques 
ousseau, a défini l’origine de la propriété, quand 

il a dit qu’elle s’acquérait par le travail, quand 
il a donné l'exemple de l'enfant qui a cultivé des 
haricots, et qui ne voulait pas qu'on les lui ôtât, 
parce qu’une partie de sa personne avait été em- 
ployée à cette culture, et que le priver d’une 
partie de sa culture, ce serait dit Jean-Jacques, 
comme si on voulait retenir son bras malgré lui. 

Si c'est par les avances qui se consomment 
dans le travail que l’on acquiert Les propriétés, 
il en est des propriétés souterraines comme des 
autres propriétés. On ne peut commencer l’ou- 
verture d’un souterrain que sur un terrain dont 
on est propriétaire, ou que par une convention 
libre avec le propriétaire, sans quoi il y aurait 
une pleine violation de la propriété. 

La propriété des mines s’acquiert comme la 
propriété des champs, à la condition imposée 
pour les autres propriétés. L'intérêt de la société 
est ici de suivre, comme à tous autres égards, 
les principes de la justice et ceux de la morale, 


quand ce ne serait pas ceux de la société. Il se- 


rait très dangereux de dire que, pour l'intérêt de 
la société, on doit passer par-dessus les droits de 
la justice; car on peut se tromper sur l'intérêt, 
mais on ne peut pas se tromper sur la justice; 
et l'expérience de tous les siècles montre qu'il 
n’y a de véritablement conforme à l'intérêt de 
tous ou d’un chacun que l'exercice de la jouis- 
sance. 

Or, il n’y aurait pas d'intérêt pareil, Messieurs, 
à concéder les mines, car une concession ne 
done pas la faculté d'exploiter les mines. En 
effet, pour qu'une mine soit exploitée, il faut 
deux choses, il en faut même trois : la propriété 
du terrain sur lequel on veut commencer les 
travaux, l'intelligence pour les diriger, et les ca- 
pitaux pour les salarier. Si vous avez fait la con- 
cession des mines à des gens qui manqueraient 
de capitaux, ils ne pourraient pas par votre com- 
cession suivre leur entreprise; et vous auriez 
inutilement concédé; vous n’auriez fait que ce 
que faisait l’ancien gouvernement. 

Cette manière de gouverner ne peut pas con- 
venir. Elle est trop contraire aux principes des 
droits de l’homme et de la liberté. On nous a cité 
dans cette tribune l’autorité de M. Turgot, rela- 
tivement aux principes des mines, et on vous l’a 
citée avec inexactitude. M. Turgot n'a point pré- 
tendu que les mines pussent appartenir au pre- 
mier occupant; il n’a pas prétendu que l'homme 
qui voudrait ouvrir une mine pourrait en prendre 
possession sur un terrain qui ne lui appartenait 
pas, ni que la société pûüt le donner à personne, 

M. Turgot à dit que lorsqu'un propriétaire ou 
un homme d’accord avec uu propriétaire avaient 
ouvert une mine sur leur propriété, ils avaient 
le droit de poursuivre les travaux de cette mine, 
pourvu qu'ils ne causassent point de dégâts aux 
autres propriétaires et que chaque propriétaire 
avait chez lui le droit que vous ne pouvez pas 
lui enlever, le droit de commencer aussi des 
fouilles et de poursuivre ainsi ses travaux à la 
seule condition de ne pas se nuire. 
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Jecrois, Messieurs,ces principessiconformesaux 
maximes qui ont dirigé tous vos travaux, que je 
ne les développerai pas davantage, et que je me 
bornerai à en exprimer le résultat dans le projet 
de décret très court que L vais vous soumettre. 

« Art. 19. Tout propriétaire a le droit d'ouvrir 
le terrain dans sa propriété, pour extraire toute 
espèce de minerai ou autres matières fossiles. 

« Art. 2. Tout propriétaire qui ouvre un puits 
ou une galerie de mines acquiert la propriété 
desdits puits ou galeries, celle des constructions 
souterraines qu'il y fait et celle des matières 
qu'il entire. ! 

« Art, 3. Tout propriétaire-entrepreneur de 
mines, qui a besoin pos son exploitation de 
disposer de la propriété d'un autre propriétaire, 
est tenu de s'arranger avec lui de gré à gré. 

« Art. 4. Tout propriétaire, qui a ouvert une 
galerie souterraine, a droit de la pousser, selon 
son intérêt, en toute direction, à la charge par 
lui de garantir de tout éboulement et de toul 
dommage les‘propriétaires des terrains sous les- 
quels passent les galeries. 

« Art. 5. Si, par suite des travaux souterrains, 
il arrive un éboulement ou tout autre dommage 
imprévu à quelque propriété terrienne, Je dom- 
mage sera estimé par expert et l'entrepreneur 
de mines ou autre fouilles qui aura causé ce 
dommage sera obligé de le payer au double de 
l'estimation, pour indemaiser le propriétaire de 
ce que la cession n’est pas voloniaire, 

« Art. 6. Si les galeries poussées par deux en- 
trepreneurs de mines ou autres fouilles vien- 
nent à se rencontrer, l'entrepreneur de la galerie 
qui viendra aboutir sur l’autre n'aura rien à pré- 
tendre dans la continuation de la fouille par 
cette galerie; le droit de cette continuation ap- 
partiendra à celui dont la galerie étant la plus : 
avancée, s’étendra au delà du point de jonction. 

« Art. 7. Si deux galeries ouvertes par des 
entrepreneurs différents se rencontrent précisé- 
ment à leur extrémité, les deux entrepreneurs 
partageront le droit de poursuivre la fouille en 
commun par cette galerie seulement, chacun 
sous l'obligation de fixer sa portion de minerai 
et autres matières pour la galerie, si mieux ils 
n'aiment s'arranger à l’amiable. 

« Art. 8. Les anciens concessionnaires seront 
maintenus dans la propriété des puits et galeries 
qu'ils ont faits, ainsi que dans le droit de les 
poursuivre et de continuer à en tirer du minerai. 
Le privilège exclusif quilleur avait été donné pour 
ouvrir des exploitations semblables dans le même 
arrondissement, est aboli. » 


M. de Tracy. Je me bornerai à observer que 
la discussion m'a paru, jusqu’à présent, dirigée à 
ce but. Les mines sont-elles une propriété appar- 
tenant au propriétaire du sol, ou bien les mines 
apparliennentefes à la nation? 

| me paraît que la question n’est pas trop bien 
posée comme cela, car, si l’on déclare que les 
mines appartiennent aux propriétaires de la su- 
perficie, sans adoucissement aucun au principe, 
on peut objecter que le propriétaire qui ah 
cette superficie n'avait pas souvent connaissance 
qu’il y exislât des mines, que sa propriété ne 
püt pas être tellement inviolable que s’il en ré- 
sultait une perte totale pour le public et pour lui 
d’un trésor que le public ignorait, on püt et on 
dût Le laisser absolument maître d’enfouir et d’an- 
nuler ce trésor. 

Cette propriété, comme toute autre, peut, à cer- 
lains égards, céder à l’utililé géaérale, cette pro- 
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priété, enfin, pourrait être dans le même cas 
qu'est celle de la superficie, lorsqu'il s’agit de 
construire ou de tracer un chemin ou un ‘canal, 


et où le propriétaire est obligé, pour le bien gé- : 


néral, moyennant une suffisante indemnité, de 
céder sa propriété. - 

Voilà les objections que l’on pourrait faire, ce 
me semble avec raison, à qui voudrait déclarer, 
sans aucune restriction, que les mines appartien- 
nent au propriétaire de la superficie ; et combien 
de plus grandes objections encore ne pourrait- 
on pas faire à ceux qui voudraient déclarer net- 
tement queles mines sontune propriété nationale ? 

Car de quel droit seraient-elles une propriété 
nationale? Quoi, un trésor qui est dans mon 
champ, parce que je ne le connais, parce que je 
n’en ai pas fait usage, appartient au public? 
Quoi, si je trouvais un trésor, une perle, un dia- 
mant dans mon champ, il appartiendrait à la 
nation ? Non, certes, dira-t-on; mais c’est pour- 
tant ce que vous faites en déclarant nationales 
les mines qui sont dans mon champ. 

Je demande aux partisans de ce système qu'ils 
me déterminent la couche où commence la pro- 
priété nationaleet où finissentles propriétés parti- 
culières; la question est embarrassante. Au moyen 
de quoi? S’il fallait absolument déclarer, en termes 
précis, à qui appartient la propriété des mines, 
je dirais ; La propriété des mines appartient à 
qui y a appliqué s0n travail, ses fonds et son in- 
telligence. 

Mais il est un autre principe, c’est que la su- 
perficie appartient à pa, Or, comme la 
superficie est la porte de la mine et que le pro- 
priétaire ne peut être forcé de l'ouvrir, j'en con- 
clus que personne ne peut ouvrir une exploila- 
tion que sur le terrain qui lui appartient ou qu'il 
a acquis. Ayant une fois ouvert sur son terrain, 
il s’agit d'examiner s’il peut suivre sous le ter- 
rain d'autrui. Je déclare que je suis pour l’af- 
firmation. 

Je dis ensuite en même temps que, en suivant 
cette espèce de conquête sous le terrain d'autrui, 
on ne peut pas enlever à autrui le droit d'ouvrir 
une porte sur son terrain, droit qu’on n’exerce que 
sur le sien. De là il peut en résulter des incon- 
vénients par la rencontre des travaux et, par la 
crainte de ces inconvénients, les partisans des 
concessions disent que cette liberté empêcherait 
d'entreprendre aucun ouvrage considérable. Je 
dis, moi, que la connaissance de cette liberté fe- 
rait qu’un propriétaire, avant d'ouvrir son ter- 
rain, s’assurerait tranquillement de jouir du prix 
de ses travaux par des conventions de gré à gré 
et des conventions libres avec des persounes dont 
il pourrait craindre d’être troublé. 

Je dis, Messieurs, que s’il résultait des oppo- 
sitions de la part des voisins qui allassent jusqu’à 
priver le public de l'exploitation, je dis qu’alors 
la partie publique peut intervenir mais avec in- 
finiment de réserve, car il s’agit toujours du droit 
de propriété; et il faut qu'il soit bien constaté 
que la propriété nuit à l'avantage général pour 
que l’on ose y toucher. 

Il me paraît, Messieurs, d'après ces principes- 
là : ouvrir une mine sur son terrain, suivre SOUS 
celui d'autrui et le public intervenir dans les 
conventions qu'on ne pourrait pas convenir de 
gré à gré, il me semble, dis-je, qu'avec ces prin- 
cipes on a à peu près prévu toutes les questions 
qui peuvent s'élever, et que l'on a concilié le 
respect dû à la propriété avec l’intérêt du public 
en général. 
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.M. de Traey présente, à la suite de son opi- 
nion, un projet de décret portant en substance : 
1° que persoune n'a droit de creuser une mine 
ailleurs que sur son terrain; 2° que, en ouvrant 
sur son terrain,on pourra prolonger la fouille sous 
les propriétés voisines ; 3 que les propriétaires 
Voisins ayant aussi le droit de creuser une mine 
ailleurs que dans leur terrain, celui qui aura le 
premier creusé la mine sera tenu de s'arranger 
avec eux de gré à gré, ou que, dans le cas où ils 
ne pourraient pe s'arranger, la partie publique 
interviendra; 4° que les anciennes concessions 
de mines qui n’étaient point précédemment ex- 
ploitées, seront valables; b° que les concessions 
de celles qui n'étaient point précédemment ex- 
ploitées seront nulles. 


. M. Dupont. J'ai une observation de trois mots 
à faire : c'est que les gens qui croient que l’on 
ne pourrait pas exploiter les mines sans conces- 
cessions ont oublié que depuis Tubaleaïn il s’est 
consommé 5,000 ans sans que l’on eût songé à 
faire des concessions, et que cependant toutes les 
mines ont fourni des mélaux à toute l'antiquité. 


M. de Mirabeau. Messieurs, on a présenté 
trois systèmes; celui du premier occupant qui 
fait classe à part; il est opposé aux deux autres. 
J'en parlerai bientôt séparément. Le second con- 
siste à déclarer que les mines sont des propriétés 
privées et individuelles. Les propriétaires du Fo- 
rez sont à la tête de ce système pour lequel cer- 
tainement ils ont droit de réclamer une très 
grande faveur, à raison de leur localité. Le troi- 
sième, qui est celui des comités, tel que je lai 
amendé, consiste à décréler que les mines sont à 
la disposition de la nation; dans ce sens, que 
c'est à la nation à les concéder, d’après des règles 
particulières qu'il faut décréter en même temps 
que le principe. La théorie de ce dernier sys- 
tème est facile à établir. 

Ce serait une absurdité de dire que les mines 
sont à la disposition de la nation dans le sens 
qu’elle pût ou les vendre, ou les faire adminis- 
trer pour son compte, ou les régir à l'instar des 
biens domaniaux, ou les concéder arbitraire- 
ment. Personne n’a proposé cela; il était donc 
inutile de le combattre aussi longuement qu’on 
l’a fait, à moins que ce füt pour perdre du temps. 

Le système que je soutiens a des bases bien 
différentes. IL est fondé sur ce principe que la 
nation a droit à l'exploitation des mines; que,ayant 
le plus grand intérêt à cette exploitation, ‘he a 
le droit ae qu’elle se fasse, qu'elle se fasse 
bien ; et qu’elle doit prendre, par conséquent, des 
mesures pour Le pas courir sur cet objet, de- 
venu de première nécessité, toutes les chances de 
la négligence ou du hasard. Si l’on niait ce prin- 
cipe, il serait facile de l’établir; mais les proprié- 
taires du Forez en convieunent ainsi que moi. 
Nous ne disputons que sur ses conséquences. 

Les propriétaires du Forez prétendent que ce 
principe est conservé en décrétant que les mines 
seront sous la surveillance de la nation; mais il 
est évident que cette disposition ne pourvoirait 
pas suffisamment à l'intérêt public. Ce n'est 
point assez de surveiller les mines qui seront ex- 
ploitéis, il faut encore qu’on puisse provoquer, 
en quelque sorte, l'exploitation de celles qui se- 
ront négligées, or, ce droit excède celui d’une 
simple surveillance. Les propriétaires du Forez 
l’out trés bien senti; aussi proposent-ils de dé- 
créter qu'indépendamment de cette surveillance, 
la nation pourra concéder les mines dans certains 
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cas. Or, c’est précisément dans ce point que se 
trouve le véritable germe du principe de cette 
manière. 

Si la nation peut et doit concéder les mines 
dans certains cas, ce n’est plus là surveiller les 
mines, c’est en disposer. On ne peut point con- 
céder ce qui n’est pas à notre disposition ; on ne 
peut pas garantir ce que l’on concède, si l’on ny 
a point un certain droit. On verra bientôt que les 
propriétaires du Forez arrivent aux mêmes ré- 
sultats que moi, mais avec cette différence que 
tous les articles de leur projet de décret contra- 
rient le principe qu'ils veulent poser; au lieu que 
dans le mien je n’ai besoin de proposer aucune 
exception, et qu’un seul principe amène toutes 
les conséquences. Voilà la déiuction de mon 
système. La nation à droit à l'exploitation des 
mines; donc, si les mines ne sont pas exploitées, 
la nation doit en provoquer l'exploitation. Elle ne 
peut la provoquer utilement si elle n’a pas le 
droit de concéder une mine que le propriétaire 
du sol refusera d’exploiter; et cette conce:sion 
serait illusoire si la nation n'avait pas le droit 
de la garautir. Si la nation peut et doit concéder 
les mints,:les mines, sous ce rapport et dans ce 
sens, sont donc à la disposition nationale. Mais, 
comme elle ne peut les concéder qu’en vertu de 
son droit à leur exploitation, il s'ensuit : 1° que 
le propriétaire exploitant doit être maintenu, car 
l'intérêt public est alors rempli, et par là l’on 
prévient pour l'avenir toutes les iniquités dont 
s'était souillé l’ancien régime; 2° que le proprié- 
taire qui veut exploiter doit être préféré; car 
c'est le propriétaire du sol qui est en quelque 
sorte débiteur, envers la société, de l'exploitation 
de la mine qui est à sa portée; 3° qu'il est inu- 
tile de concéder les mines dont l'exploitation est 
facile, qui sont peu profondes et par couches ho- 
rizontales; car, pour ces mines, la nation doit 
s’en rapporter à l’intérêt du propriétaire, et l’on 
n’a pas busoin de provoquer ce qui est facile à 
exécuter. 

De ces mêmes principes découlent d’autres 
conséquences : si la nation doit préférer les pro- 
priétaires dans la concession des mines, non pas 
seulement pour être juste, mais en vertu des 
principes d’où dérive le droit de concession, il 
s'ensuit que toutes les concessions des mines 
déjà exploitées par les propriétaires sont nulles, 
et par là tous les maux causés aux habitants du 
Forez sont réparés. Il s’ensuit encore que les 
concessions faites aux inventeurs des mines doi- 
vent être conservées : car si la nation a le droit 
de concéder des mines que 1cs propriétaires 
n’exploitent pas, les actes de l’ancien guuverne- 
ment doivent être maintenus lorsqu'ils ont eu 
pour objet l'utilité publique. 

Tout se tient donc dans ce système. Il n’y ani 
contradiction, ni lacune, ni exception; et lous 
les intérêts sont parfaitement conciliés. Pourquoi 
donc les opinions sont-elles encore divisées ? J'ai 
dit que c’était faute de s'entendre, et je vais le 
prouver : d’abord les pronriétaires du Forez ont 
pensé que l’article cinquième de mon projet de 
décret ne remplissait pas entièrement leur in- 
térêt; je vais le rappeler pour qu'on puisse 
mieux juger des objections qu’on a faites : « Les 
« concessionnaires, ai-je dit, dont la concession 
« à eu pour objet des mines découvertes et ex- 
« ploitées par des propriétaires seront déchus 
« de leur concession, à moins qu'il n’y sit con- 
« sentement légal des prop'iétair. s de la surface ; 
«et lesdites mines retuurneront aux proprié- 
« taires qui les exploitaient avant lesdites con- 
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« cessions, à la charge, par ces derniers, de 
« rembourser de gré à gré ou à dire d'experts 
« aux concessionnaires actuels la valeur des ou- 
« vragos et travaux dont its profiteront. » 

Certainement par cet article toutes les conces- 
sions odieuses qui n'étaient qu'un vol fait aux 
propriétaires sont anéanties. Les habitants du 
Forez en conviennent. Mais, disent-ils, l'exception 
tirée du consentement légal pourrait donner lieu 
à une foule de procès ; on pourrait supposer que 
ls propriétaires ont donné un consentement ta- 
cite ou qu’ils ont consenti parce qu’ils auraient 
reçu le payement de quelque dommage. 

Voilà la première objection ; il est facile de ré- 
pondre ; l'exception tirée du consentement légal 
du propriétaire doit subsister; car là où il y a 
cession d’un droit, le cédant n’a plus de droit. 
Si des concessionnaires ou justes ou prévoyants 
avaient joint au titre de leurs concessions le 
consentement des propriétaires, il faudrait cer- 
tainement conserver de pareilles concessions. 
J'amende moi-même, pour plus de clarté et pour 
satisfaire à tout, cet article de cette manière 
« à moins qu'il n’y ait eu de la part des pro- 
« priétaires consentement légal et par écrit for- 
« mellement confirmatif de la concession. » 


Plusieurs membres : Et librel et libre! 


M. de Mirabeau. Mais faut-il pour un mot si 
facile à corriger se plaindre de l’article qui rem- 
plit d’ailleurs évidemment l'intérêt du. proprié- 
taire du fonds ? 

Les propriétaires du Forez ont fait une objec- 
tion bien plus singulière. Notre intérêt, disent-ils, 
est conservé, mais c'est par une exception; il 
vaudrait bien mieux que ce fût par le principe. 

Voici précisément où je prétends qu’on ne 
s'entend point. Il n’est pas vrai que l'intérêt des 
propriétaires du Forez ne soit conservé que par 
cette exception; car il n’y a pas d'exception 
dans mon système. 

Quel est le principe que j'ai posé? Que la nation 
a droit à l'exploitation des mines. Quelle est la 
première conséquence de ce principe? Que la 
nation peut concéder les mines qu’on n’exploite 
pas. Quelle est la seconde conséquence? Que 
l'ancien gouvernement aurait dû agir de même, 
puisqu'il n'y avait que cela de juste, et qu'ainsi 
les concessions des mines découvertes et exploi- 
tévs doivent être anéanties; il est donc vrai que 
l’intérêt du Forez est conservé par l'application 
du principe; il n’est donc pas vrai que l'article 5 
du projet de décret soit une exception. Il y a 
plus, c'est que Particle 1% du projet de décret, 
et c’est là que se trouve le principe, renferme 
déjà, indépendamment des concessions anéanties 
par l’article 5, tout ce que les propriétaires du 
Forez peuvent désirer. Il est dit es cet article : 
« Que les propriétaires de la surface n’auront 
pas même besoin de concession pour jouir des 
mines qui pourront être exploitées à tranchée 
ouverte, sans fosse et sans lumière. » Or, presque 
toutes les mines de charbon du Forez sont dans 
ce cas, 

Mais on à fait une objection sur cet article, 
qui mérite de fixer l’attention de l’Assemblée. 
Ges mots, dit-on, à éranchée ouverte, sans fosse 
et sans lumière, n'accordent pas un droit sufli- 
sant. Il faudrait que le propriétaire n’eût las 
besoin de concession pour creuser jusqu’ uvre 
certaine profoudeur; et cette profondeur devrait 
être fixée. Pour décider cette question, je n’ai 
encore besoin que d'appliquer le principe que 
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j'ai posé : la société a droit à l'exploitation; 
mais elle n’a droit qu’à l'exploitation; son inter- 
vention ne doit donc pas avoir lieu toutes les 
fois que cette exploitation est à peu près assurée. 
Or, des mines à tranchée ouverte ou des mines 
d’une médiocré profondeur exigent trop peu de 
moyens et sont trop faciles, pour que la nation 
ait besoin de se réserver le droit d’en disposer. 
Ce n’est point là une exception, c’est la consé- 
quence immédiate du principe. 

Mais quelle doit être cette profondeur? Je pré- 
tends, et vous allez sentir qu'elle doit être mé- 
diocre; s’il ne s’agit par exemple que d'arriver à 
40 pieds de profondeur, il ne faut pour cela que 
des ouvrages peu coûteux, de précautions ordi- 
naires, de médiocres dépenses. S'agit-il de tra- 
vailler au-dessous de cette profondeur, alors il 
faut le plus souvent des machines dispendieuses, 
des capitaux plus considérables, des connai:- 
sances dans l’art des mines; alors la société doit 
se tenir en garde contre l’inaction des mineurs, 
et là commence la nécessité de la surveillance et 
le droit de la concession, mais le propriétaire ne 
peut se plaindre puisqu'il a la préférence, et par 
cette mesure si facile, il pourra exploiter sa mine 
à son gré. Mais si l’on dispensait de la conces- 
sion pour une profondeur considérable, on dé- 
truirait tout l’avantage du système que je pro- 
pose. 

Un puits profond creusé dans une propriété iso- 
lée, pourrait inonder des mines utilement exploi- 
tées sous d’autres propriétés, on causerait ainsi 
ua préjudice irréparable à la société, pour avoir 
voulu autoriser un seul individu. Bientôt il n’y 
aurait plus aucune exploitation des mines, per- 
sonne n’osant alors se livrer à des travaux que la 
maladresise d’un voisin pourrait si facilement ren- 
verser. 

J’amende donc le premier article de mon projet 
de décret de cette manière : « Les propriétaires 
de la surface jouiront en outre de celles de ces 
mines qui pourront être exploitées ou à tranchée 
ouverte ou avec fosse et lumière jusqu’à 40 pieds 
de profondeur seulement. » ’ 

es propriétés souterraines sont nécessairement 
en grandes masses, et c'est les rendre inexploita- 
bles que de les diviser; il n’est donc pas vrai que 
la société, qui n’a voulu que ce qui est utile, les 
eût divisées. Aussi vais-je démontrer que le pro- 
jet de M. Heurtault-Lamerville, qui dans le pre- 
mier article donne la propriété des mines au pro- 
priétaire de la surface, finil par réunir plusieurs 
ropriétés pour n’en faire qu’une; car suivant 
Price 2 elles sont à la surveillance de la nation; 
mais cette surveillance n’est-elle pas une chimère, 
si 10 millions de propriétaires avaient le même 
droit de les exploiter que de cultiver leur champ ? 

Le troisième article « excepte de la loi générale 
les mines d’or et d'argent, qui par leurs rapports 
monétaires sont sous la direction immédiate du 
gouvernement, sauf l’indemuité préalable due au 
propriétaire du sol pour la valeur de la superti- 
cie ». 


M. Heurtault-Lamerville, J'observe que 
l’article a été amendé. 


. M. de Mirabeau. Au reste, c’est votre prin- 
cipe; mais comment les auteurs de ce projet de 
loi peuvent-ils admettre cette exception, s'il est 
vrai que les mines soient des propriétés indivi- 


(4) Voyez ci-dessus, séance du 21 mars 1791, page 
45, le projet de décret de M. Heurtault-Lamerville. 


207 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[27 mars 1791.) M3 
duelles, les mines métalliques ne sont-elles pas 
une propriété, un fruit de cette terre dont les en- 
trailles fécondes appartiennent aux propriétaires 
de la surface? 

Je voudrais que l’on me dise pourquoi les inines 
métalliques peuvent être, sans inconvénient, à la 
disposition de la nation, est-ce à cause des capi- 
taux immenses qu’il faut y employer? Mais, dans 
ce Cas, il me suffira de prouver qu’une très grande 

artie des mines exige les mêmes travaux ct 
es mêmes moyens. Faut-il moins d'efforts — je 
vous le demande, Messieurs, — pour extraire uue 
mine de charbon de terre à 1,200 pieds de pro- 
fondeur, qu’une mine de fer à 40? 

L'article 4 porte que « tout propriétaire sera 
obligé de souffrir la recherche que l’administra- 
tion fera faire des mines, suivant le règlement qui 
sera joint au présent décret ». 

N’est-il pas évident que cet article n’est pro- 
posé que pour répondre à cette objection? Toute 
découverte de mines deviendrait impossible, en 
déclarant qu’elles font partie des propriétés in l1- 
viduelles. On éloignerait ceux qui pourraient co :- 
sacrer d'immenses capitaux pour rechercher une 
propriété à laquelle ils seraient forcés de renon- 
cer après les plus grands efforts. On a senti cette 
difficulté, Et, pour y répondre, M. Lamerville chuige 
tout simplement la société de faire, à ses frais, 
la recherche des mines; mais c’est surtout dans 
l’article 5 que se montre l’incohérence de son 
système avec le principe qu’il veut lui donner 
pour base. 

« Aussitôt, dit-on dans cet article, que les mines 
seront découvertes et que l’admiaistration jugera 
qu'elles sont dans le cas d’être exploitées, il sera 
formé de circonscriptions pour leur exploitation, 
si la profondeur de ces mines exige des trava::x 
dispendieux et les lumières des gens de l’arl. » 

Mais je demande comment il est possible de con- 
cilier cet article avec le système des propriétés in- 
dividuelles? Quoi! la mine fait partie de chaque 
propriété, et cependant il faut circonscrire une 
foule de propriétés. Une mine est une propriété 
irdisiduelle. et l’on est forcé d’en faire une pro- 
priété commuue, cette contradiction n’est certai- 
nement pas échappée à l’auteur du projet. 

Il n'est donc pas vrai qu’en principe général 
chaque propriétaire puisse faire dans son fonds 
ce qu’il lui plaît quant aux mines, ou plutôt, il 
est donc vrai que les mines sont à la disposition 
nationale, puisque c’est à la nation à les diviser, 
à les circouscrire, à en accorder l’exploitalion, 
ou à la refuser même, d’après le projet de loi que 
je combats. L 

Voyons le sixième article : « Si un ou plusieurs 
propriétaires de la circonscription veulent se char- 
ger de l’entreprise, ils en donneront avis au di- 
rectoire du district et à celui du département, qui 
veilleront à ce que l’entreprise ait lieu pour la 
plus graude utilité générale. » 

Il est facile de sentir les inconvénients de cet 
article. Je suppose qu’un seul propriétaire sur 
2,000 que peutrenfermersa circonscription, veuille 
se charger de l’exploitation de la mine. Voilà dès 
lors 1,909 propriétaires qui n’ont plus aucun droit, 
et qui ne peuvent plus fouiller. Or, puisqu'on est 
forcé d'admettre de pareilles conséquences, je «1e- 
mande à quoi se réduit ce droit de réclamer l'in- 
demnité individuelle ? | : 

Je demande à quoi se réduit le droit tant ré- 
clamé de la propriété individuelle, si vous êtes 
forcés de convenir qu’elle tombe devant la difti- 
culté de la circonscription; je demande pourquoi 
on répügne si fort à reconnaitre que les mines 
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sont à la disposition nationale dans certains rap- 
ports, dans certaines hypothèses, puisque, sa08 le 
déclarer dans le principe, on le reconnaît expres- 
sément dans toutes les conséquences : mais il se 
présente une autre difficulté. Je veux supposer 
qu’un seul propriétaire voudrait exploiter, ce cas 
est facile; je suppose maintenant, je me flatte 
que tousle voudront, comment 2,000 propriétaires 
parviendront-ils à s'entendre, quelle sera leur 
quotité de fonds d'avance, leur part dans l’admi- 
nistration, leur partage dans le bénéfice ? 

Poursuivons : {1 est dit dans l’article 7 de ce 
même projet : , 

« Arf. 7. Quand les propriétaires de la circons- 
cription ne pourront ou ne voudront pas exploi- 
ter leurs mines, l’administration en confiera l’ex- 
ploitation à baux prolongés, suivant la difficulté 
de l’entreprise, à des entrepreneurs, sous la con- 
dition de l'indemnité due aux propriétaires et fixée 
par le règlement. » : 

Cet article est précisément la base de mon opi- 
nion. Si le propriétaire refuse d'exploiter une 
mine, la nation qui a droit à ce que les mines 
soient exploitées, doit les concéder à d’autres ; 
ainsi, en derrière analyse, dans le plan des habi- 
tants du Forez comme dans le mien, le droit de 
la propriété du sol se réduit à la préférence. 
J'avoue que j'ai été frapné de cette considération 
qui m'a paru d'une grande force, en ce que les 
deux systèmes n’accordent ni plus ni moins de 
faveur aux propriétaires. Le mien, fondé sur les 
bases du comité, me semble très propre à préve- 
nir un grand nombre de difficultés et à simpli- 
fier la législation des mines; et puisque nous 
sommes d'accord sur les conséquences, il faut 
éviter avec soin de gâter la législation; si l’on dé- 
clare sans nécessité, sans utilité et surtout contre 
la nature des choses, que les mines sont des 
propriétés privées, il y aura des dissensions perpé- 
tuelles entre les propriétaires et les concession- 
paires, que nous admettons dans tous les sys- 
tèmes. Ce genre d’industrie, bien loin de se per- 
fectionner et de s’agrandir, sera bientôt négligé 
ou même abandonné; on aura beau réclamer le 
droit de propriété naturelle, le peuple s'en tien- 
dra au premier article du décret, qui aura décidé 
que les mines sont des propriétés rie ; il vien- 
dra aussitôt, non pas rechercher des mines, mais 
jouir de celles qui existent; les mines les plus 
importantes seront alors dévastées. 

Üu autre opinant a voulu d’abord prouver que 
les mines ne peuvent pas être séparées de la pro- 
priété individuelle, et cependant il adopte en en- 
tier le projet de décret de M. Lamerville. Il a 
voulu prouver, après cela, que les mines sont 
plus utiles entre les mains des propriétaires du 
sol. Gela est bon à dire de ceux qui les cultivent, 
mais non point de ceux Fu ne les exploitent 
pas; et c’est de ceux-là qu’il s’agit. 

Je ne dirai qu’un seul mot du système du pre- 
mier occupant; il ferait de nos mines un laby- 
rinthe inextricable. Ce genre de conquête, au 
milieu de l’état social, laisserait les mines au 
hasard, ne permettrait pas même d’accorder la 
préférence aux prose du sol, offrirait un 
combat perpétuel entre les mineurs et serait une 
source intarissable de querelles. Si l’on admet 
que le concessionnaire soit regardé comme le 
premier occupant, il est facile de s'entendre; 
luais si l’on soutient que le premier occupant, 
pour avoir touché une mine en traversant un 
mur mitoyen, n'aura pas besoin de concession, 
ou n'aura bientôt d’autres mines que des mines 
de procès. Si un premier occupant creuse dans 
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mon fonds sans m’avertir, je puis aussi fouiller 
le sien saus lui rien dire. Eh bien, il y aura tou- 
jours à parier, mille contre un, que l’un des 
deux sera noyé ou écrasé par l’autre; et je ne 
vois pas que cela puisse beaucoup servir à 
l'exploitation des mines. 

Je persiste à demander qu’on décrète en même 
temps les 7 articles que j'ai proposés et que 
j'amende ainsi : 4 

L'Assemblée nationale décrète, comme articles 
constitutionnels : 

« Art. fer. Les mines et minières, tant métal- 
liques que non métalliques, ainsi que les bitumes, 
charbons de terre ou de pierre, et pyrites, sont 
à la disposition de la nation et ces substances 
ne pourront être exploitées que de son consen- 
tement, à la charge d’indemniser, d’après les 
règles qui seront prescrites, les propriétaires de 
la surface, qui jouiront en outre de celles de ces 
mines qui pourront être exploitées ou à tranchée 
ouverte, ou avec fosse et lumière, jusqu’à 40 pieds 
de profondeur seulement. 

« Art. ?. 1l n’est rien innové à l'extraction des 
sables, craies,' argiles, pierres à bâtir, marbres, 
ardoises, pierre à chaux et à plâtres, qui conti- 
nueront d'être exploitées par les propriétaires 
sans qu'il soit nécessaire d'obtenir aucune con- 
cession. 

« Art. 3. Les concessionnaires actuels ou leurs 
cessionnaires, qui ont découvert les mines qu'ils 
exploitent, seront maintenus jusqu'au terme de 
leur concession, qui ne pourra excéder 50 années, 
à compter du jour de la publication du présent 
décret. 

« Art. 4. Si ces concessions excédaient une 
surface de 6 lieues carrées, elles seront réduites 
à cette étenduc par les administrations de dépar- 
tement qui laisseront aux concessionnaires le 
choix des parties qu'ils voudront garder. 

« Art. 5. Les concessionnaires dont la conces- 
sion a eu pour objet des mines découvertes et 
exploitées par des propriétaires, seront déchus 
de leur concession, à moins qu’il n’y ait eu de la 
pe desdits propriétaires consentement libre, 

‘gal et par écrit, formellement confirmatif de la 
concession; sans quoi lesdites mines retourne- 
ront aux propriétaires qui les exploitaient avant 
lesdites concessions, à la charge par ces derniers 
de rembourser de gré à gré, ou à dire d’experts, 
aux concessionnaires actuels, la valeur des ou- 
vrages et travaux dont ils profiteront. 

« Art. 6. Les concessions des mines, dans les- 
quelles tous les travaux ont cessé depuis une 
année, seront supprimées. 

« Art. 7, Les propriétaires des surfaces auront 
toujours la préférence pour exploiter les mines 
qui pourraient se trouver dans leurs fonds ; et la 
permission ne pourra leur en être refusée lors- 
qu'ils la demanderont. » 


M. Richard. La question qui vous est soumise 
est de la plus grande importance, ainsi que vous 
avez dû la juger, d’après les grands principes 
développés par MM. Lamerville et Delandine. Il 
s'agit de décider si les mines font partie de la 
propriété, ou si elles doivent être déclarées na- 
tionales. En suivant la rigueur du principe, vous 
les déclarerez sûrement faisant partie des pro- 
priétés. Mais l'intérêt national semble porter 
obstacle à cette décision et, sous ce rapport, vous 
chercherez un moyen qui puisse concilier les 
différents intérêts. Dans cette confiance, je viens 
vous soumettre mon opinion, à laquelle je ne 
donnerai pas de développement, sans que vous 
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ne me l’ordonniez, afin de ne pas abuser de vos 
moments. 

Je ne fais pas de doute que les mines ne soient 
une partie inséparable de la propriété. Et si 
quasanns le gouvernement a violé ce principe, 
il n’a fait que procurer à la France les ressources 
qui seraient reslées enfouies dans le sein de la 
terre. Il a pu aussi avoir d’autres vues, quand il 
à permis l’extraction exclusive des mines qui 
étaient en activité; en approuvant le premier 
motif, combien n’aurait-on pas à se récrier sur 
le second? Mon ancienne province du Forez aurait 
à vous entretenir longtemps de toutes les vexa- 
tions que les concessionnaires lui ont fait éprou- 
ver en tous genres. Mais pourquoi vous en occu- 
perais-je, quand votre décret doit les faire cesser? 

Je reprends donc ma proposition. Elle tend à 
vous demander, de toutes mes forces, que vous 
déclariez les mines dépendantes de la propriété; 
néanmoins comme je sens parfaitement que l’ex- 
traction pourrait en être altérée, alors ne pour- 
riez-Vous pas y ajouter une condition qui porte- 
rait expressément que vous ne concéderez cette 
propriété qu'autant qu’elle serait reconnue par 
les propriétaires, et que ceux-ci en feraient leurs 
profits, en exploitant d’après les principes qui 
leur seraient prescrits ? Si les propriétaires recon- 
naissent de la mine dans leurs fonds, qu'ils puis- 
sent exploiter sans courir des hasarus, il serait 
bien dur pour eux de les en priver. Si au con- 
traire ils ne tiennent pas à cette propriété de 
mine, alors ce n’est plus leur arracher partie de 
leur fortune, quand 1ls n’ont calculé que d’après 
les produits de la surface. Dans ce cas la nation 
peut, ce me semble, et au refus des propriétaires, 
disposer de ces mines supposées par les gens de 
l’art ou par toutes personnes qui se propose- 
raient pour l'extraction, avec la simple indem- 
nité des dommages causés à la surface. 

Voici le ne de décret que je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète comme ar- 
ticles constitutionnels : 

« Art. 1%. Les mines et minières tant métal- 
liques que non métalliques font partie de la pro- 
priété foncière et individuelle des citoyens, autant 
qu'ils exploiteront, selon les règlements et les 
règles qui seront prescrites pour chaque nature 
de minerai dans tous les départements, en faisant 
surveiller l'exploitant par des préposés à cet effet 
et dont les frais seront répartis à raison de l’im- 
portance de chaque mine. 

« Art. 2. À défaut par les propriétaires de faire 
les exploitations des mines d’après les réquisi- 
tions des départements, alors le refus des pro- 

riétaires sera considéré comme un abandon de 
eur droit de propriété. » (Bruit.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély.) Je de- 
mande la parole pour le projet de M. de Mira- 
beau. 


M. Delandine. Si on ne faisait pas dériver 
des conséquences opposées du principe que nous 
allons établir sur la propriété des mines, je re- 
connais, et vous sentez, sans doute, que la rédac- 
tion de ce principe n’offrirait plus qu’une guerre 
de mots, qu’une dispute oiseuse et sans utilité 
réelle. 

En effet, décréter qüe les mines sont à la dis- 
position de la nation, sauf la préférence due au 
propriétaire pour leur exploitation, ou décréter 
que les mines font partie du domaine du pro- 
priétaire, sauf la surveillance et les droits de la 
nation, la question, présentée sous ce point de 
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vue isolé, n'offre à la vérité qu’un résultat 
presque uniforme ; mais si vous désirez aussi une 
Constitution uniforme dans ses principes, faisant 
découler d’un petit nombre de sources constitu- 
tionnelles tout ce qui doit s'appliquer à la légis- 
lation et aux divers pouvoirs, le projet de décret 
de M. de Mirabeau présente une marche plus 
tortueuse, celui de M. Lamerville une marche 
plus simple, et éclairée par la justice et la no- 
ture; s’il en faut venir au même résultat, pour- 
quoi ne pas suivre la vraie route? 

M. de Mirabeau a fait du principe l'exception, 
et de l’exception Le principe. Au contraire, adop- 


tez le principe + les mines font partie de la 


propriété, et établissez aussitôt toutes Les excep- 
tions en faveur des inventeurs, des entrepreneurs 
des premiers travaux; établissez aussitôt toutes 
les règles de surveillance générale de la part du 
gouvernement, d'inspection directe de la part des 
administrations locales et particulières. Alors, 
vous aurez servi à la fois les droits de la pro- 
priété et l’intérêt de la nation. Alors, vous aurez 
ramené à une base égale votre édifice; alors vos 
décrets tendent tous sans diverger à l’uniformité 
dans la Constitution. 

Sans cela, où trouver un ensemble? Ici, le sol 
serait au propriétaire ; là, une pariie de ce sol 
serait à la nation. Ici, on prohiberait les privi- 
lèves, les asservissements, les concessions; là, 
on les établirait sur un fondement constitulion- 
nel. Ici,on affranchirait la superficie, là, on ren- 
drait esclave la profondeur. Non, votre Gonstitu- 
tion, comme la vérité, ne peut offrir qu’une route 
simple, droite et sans déviation. 

Dans le projet,au contraire, qui déclare les 
miues propriétés publiques, il se trouve : 1° une 
ordonnance entre cette conséquence et votre dé- 
claration des droits, entre les principes reconnus 
etce que l’on vous propose de recounaître ; 2° une 
incohérerce dans les idées du même décret. 

En effet, si les mines sont à la nation, la nation 
ne doit aucune préférence aux propriétaires. Blle 
doit, elle peut user de son droit sans condition; 
mais, si celte condition est imposée, si cetle pré- 
férence est établie, convenons tous que c’est un 
rayon de vérité qui se fait jour dans le nuage, 
et qui nous conduira à un principe naturel, im- 
muable et véritablement constitutionnel. Les 
mines d’Anzin ont coûté, dit-on, 15 millions, 
et les propriétaires ne peuvent supporter d'aussi 
grands frais; mais les mines du pays de Liège, 
mais les mines d'Angleterre, mais les mines «le 
Suède, ont coûté des milliards, et sont à des pro- 
priétaires dirigés par l'administration, mais tout 
ce que des hommes font, d’autres peuvent le 
faire; mäis tout ce qu’une aggrégation d’étran- 
gers, de concessionuaires peut solliciter, une ag- 
grégation de regnicoles, de propriélaires a le 
droit de l'obtenir; mais si ces propriétaires ne 
peuvent faire d’aussi grands efforts ? On le répète, 
n'ont-ils pas la faculté de subroger dans des dé- 
Jais légitimes des capitalistes opulents? Alors, ces 
mêmes concessionnaires qu’on nous représente 
si utiles, si industrieux, si importants à Conser- 
ver, tiendront d’eux,ce qu’ils ne veulent tenir 
que de l'Etat. _ 

Oui, tout le monde en est d'accord, l'Etat a 
sans doute le droit d'exiger des individus des 
sacrifices au bien général : il peut, pour aider le 
cours des eaux, pour faciliter la navigation et 
les échanges commerciaux, pour ouvrir de nou- 
velles routes, acquérir les propriétés particu- 
lières, mais en payant leur valeur; dès lors qu il 
prenne certaines mines, mais qu'il les paye. 
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Mais parce que, dans certains cas, l'Etat cédant 
à l'intérêt public, peut, moyennant indemnité, 
disposer de certaines portions de son territoire, 
cet Etat aurait-il le droit absurde de déclarer, 
comme un principe de la Constitution, que les 
propriétés foncières et individuelles sont toutes 
à sa disposition. L 

Comment se fait-il donc qu'avec de l'esprit, 
mais avec une boussole variable, on ait été con- 
duit à nous offrir la conséquence des gouverne- 
ments despotiques du gouvernement du Mogol 
ou de la Turquie? Non, le principe est clair, parce 
qu’il est juste. Tout sol, tout territoire a son 
maître naturel et légitime. Ge dernier use-t-il mal, 
ou ne veut-il user-de sa chose, dès lors c’est un 
mineur qui tombe sous la puissance du curateur 
public, qui est le gouvernement. Jusque-là les 
droits respectables de la propriété doivent être 
el seront maintenus, sauf toutes les exceplions 
secondaires, sauf tous les règlements avantageux 
à l’intérêt public et ultérieurs. ; 

Le projet de M. Lamerville, dont le premier 
article déclare les mines partie de la propriété 
foncière, doit donc obtenir la priorité. 


M. Heurtault-Lamerville. Il y a un vice 
radical dans le projet de M. de Mirabeau; il est 
absolumentinconstitutionnel. Vous sacrifiez per là 
le pauvre propriétaire aux riches; que M. de 
Mirabeau réponde à cette objection-là. 


Plusieurs membres demandent à aller aux voix 
sur la priorité. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité au 
projet de M. de Mirabeau.) 


M. de Mirabeau donne lecture de l’article 197 
de son projet de décret, qui est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète, comme ar- 

-ticles constitutiounels : 

« Art. 4er. Les mines et les minières tant mé- 
talliques que non métalliques, ainsi que les bi- 
tumes, charbons de terre ou de pierre, et pyrites, 
sont à la disposition de la nation et ces subs- 
tances ne pourront être exploitées que de son 
consentement, à la charge d’indemniser, d’après 
les règles qui serout prescrites, les propriétaires 
de la surface qui jouiront en outre de celles de 
ces mines qui pourront être exploitées, ou à tran- 
chée ouverte, ou avec fosse et lumière, jusqu'à 
40 pieds de profondeur seulement. » 


M. de Rostaing. Je demande par amende- 
ment que les fouilles puissent être portées jus- 
qu’à 100 pieds de profondeur. 


M. Delandine. J'appuie l'amendement du 
préopinant; car, quand le minerai est aussi su- 
perficiel qu’il l'est dans ma province, je puis de- 
mander 100 pieds sans faire de tort à personne. 


M. de Mirabeau. J'adopte l'amendement de 
M. de Rostaing. 


M. de Murinais. Nous faisons souvent en Dau- 
phiné une fouille au pied de la montagne; lors- 
que nous avons fouillé 50 pieds, nous sommes 
à 500 pieds de terre. 

Je fais cette observation à l’Assemblée au nom 
de mes concitoyens; presque tous ont exploité 
au pied des montagnes (Murmures), le long de la 
rivière de l'Isère, le long des torrents. Ces mines 
sont des productions de notre sol. 

Je demande que l’Assemblée prenne mon ob- 
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servation en considération et qu’elle veuille bien 
la renvoyer au comité. Je prie l’Assemblée de ne 
pas se rendre coupable d’une affreuse injustice, 
car elle dépouillerait tous les propriétaires. 


M. de Montlosier. Je demande, par amenie- 
ment au premier article de M. de Mirabeau, que 
toute demande en concession de terrain ne puisse 
pas être refusée toutes les fois qu'on se présen- 
lera pour le demander et toutes les fois qu'on se 
mettra en mesure. (Murmures.) 


Un membre propose d'ajouter à ces mots : 
« sont à la disposition de la nation », ceux-ci : 
« en ce sens seulement que ces substances... », 


M. de Mirabeau. J’adopte cet amendement. 


Plusieurs membres : Aux voix l’article! Mon- 
sieur le Président, fermez la discussion sur les 
amendements. 

(La discussion est fermée.) 


M. de Mirabeau donne lecture de l’article 1°" 
avec les amendements; il est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète comme article 
constitutionnel ce qui suit : 


AD tere 


« Les mines et les minières tant métalliques 
que non métalliques, ainsi que les bitumes, char- 
bons de terre ou de pierre, et pyrites, sont à la 
disposition de la nation, en ce sens seulement, 
que ces substances ne pourront être exploitées 
que de son consentement ; à la charge d’indem- 
niser, d’après les règles qui seront prescrites, les 
propriétaires de la surface, qui jouiront en outre 
de celles de ces mines qui pourront être exploi- 
tées, ou à tranchée ouverte, ou avec fosse et lu- 
mière, jusqu'à 100 pieds de profondeur seule- 
ment. » (Adopté.) 


M. de Mirabeau donne lecture de l’article 2 
ainsi CONÇu : 

« Art. 2. Il n’est rien innové à l’extraction 
des sables, craies, argiles, pierres à bâtir, mar- 
bres, ardoises, pierres à chaux et à piâtres, qui 
continueront d'être exploitées par les proprié- 
laires sans qu'il soil nécessaire d'obtenir aucune 
permission. » 


M. Moreau. Je propose d'ajouter à l’article les 
mots : « tourbes, terres vitrioliques, connues sous 
le nom de cendres. » 


M. Leleu de La Ville-aux-Bois. Je demande 
qu'on ses également les cendres employées à 
l’agriculture, l’alun, le quartz. 


_M. de Mirabeau. Nou pouvons abréger inti- 
niment cette espèce d’énumération d'histoire na- 
turelle qui, quelque complète que nous la fassions, 
sera toujours incomplète dans beaucoup de cas; 
il faut donc mettre : « et généralement toutes 
substances autres que celles exprimées dans l’ar- 
ticle précédent. » 

L'article serait donc rédigé comme suit : 


Art. 2: 


« Il n’est rien innové à l'extraction des sables, 
craies, argiles, pierres à bâtir, marbres, ardoises, 
pierres à chaux et à plâtres, tourbes, terres vi- 
trioliques, connues sous le nom de cendres, et 
généralement toutes substances autres que celles 
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exprimées dans l’article précédent, qui conti- 
nueront d’être exploiltes par les propriétaires 
sans qu’il soit nécessaire d'obtenir aucune per- 
mission. » (Adopté.) 


M. de Mirabeau. Je Lars maintenant d’in- 
tervertir l’article 7 et de le placer ici, en lui don- 
nant le numéro 3. Get article est ainsi couçu : 


Art 3 


« Les propriétaires des surfaces auront tou- 
jours la préférence pour exploiter les mines 
qui pourraient se trouver dans leurs fonds; et la 
permission ne pourra leur en être refusée lors- 
qu’ils la demanderont. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les concessionnaires actuels ou leurs ces- 
sionnaires, qui ont découvert les mines qu'ils 
exploitent, seront maintenus jusqu’au terme de 
leur concession, qui ne pourra pas excéder 
50 années, à compter du jour de la publication 
du présent décret. » (Adopté.) 


M. de Mirabeau. À l’article suivant, je con- 
sens à recevoir un amendement sur une réflexion 
très sage qui m'a été faite par M. de Rostaing; il 
consiste à demander que si, sur l’étendue de ces 
concessions, il y avait quelque débat, quelque 
discussior, ce soit les corps administratifs qui, 
selon les localités, en fixent les rapporteurs et 
même les jugent. 


M. Dupont. J'observe qu'aucune entreprise ne 
se poussera sous terre à plus d’une demi-lieue ; 
car une demi-lieue sous terre est une terrible 
marche. Si vous voulez lui accorder trois quarts 
de lieue, vous accorderez tout ce qui est possible 
et au delà du possible. : 

Je demande donc que le terrain soit borné à 
une lieue carrée. 


Un membre : Gela ne se peut pas. 


M. de Mirabeau. Comme nous pouvons vous 
citer plusieurs exemples de mines pour lesquelles 
l’énonciation de mon projet n’est qu’une distri- 
bution exacte, et non une prétention, je crois 
que vous devez accorder les 6 lieues à cause de 
ce cas, sauf l'amendement que j'ai formellement 
énoncé, à savoir que les corps administratifs 
pourront faire à cet égard les représentations et 
même les changements qui paraïîtraient être né- 
cessités par les localités. 


M. Regnauld d’Épercy, rapporteur. Je pro- 
pose de rédiger ainsi l'article : 


Art. 5. 


« L’étendue de chaque concession sera réglée 
suivant les localités et la nature des mines, 

ar les départements, sur l'avis des directoires 
ke district, mais elle ne pourra excéder 6 lieues 
carrées; la lieue qui servira de mesure sera celle 
de 25 au degré de 2,282 toises. » 


M. de Mirabeau. J'adopie. 1 
(L'article 5 est décrété avec la rédaction de 
M. Regnauld d’Epercy.) 


‘ M. de Mirabeau, donne lecture de l’article 6, 


ainsi conçu : : Û 
« Art. 6. Les concessionnaires dont la conces- 
sion a eu pour objet des mines découvertes et 
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exploitées par des propriétaires, seront déchus de 
leur concession, à moins qu’il n’y ait eu de la 
part desdits propriétaires consentement libre, lé- 
gal et par écrit, formellement confirmatif de la 
concession ; sans quoi lesdites mines retourneront 
aux propriétaires qui les exploitaient avant les- 
dites concessions, à la charge par. ces derniers 
de rembourser de gré à gré, ou à dire d'experts, 
aux Concessionnaires actuels, la valeur des ou= 
vrages et travaux dont ils profiteront. » 


M. Delandine. Le changement que M. de 
Mirabeau a fait à cet article va faire naître une 
foule de procès dans ma province; en consé- 
quence je le prie de retrancher ces mots : «.… à 
moins qu’il n’y ait eu, de la part desdits proprié- 
taires, consentement libre, légal et par écrit, for- 
mellement confirmatif de la concession, sans 
quoi... » et de laisser l’article tel qu'il existait 
dans son projet primitif. 


M. de Rostaing. J'appuie l'amendement de 
M. Delandine et je pense qu’on pourrait faire 
dans la rédacti@n un changement bien simple ; 
c’est de renvoyer toutes les réclamations devant 
les corps administratifs. 


M. de Mirabeau. S'il y à quelque chose de 
respectable, de sacré sur la terre, c’est un cou- 
sentement libre, légal et par écrit, formellement 
conservatif des concessions. 


M. Rewbell. Je souliens que vous devez dé- 
clarer expressément que, lorsque le concession- 
naire aura rétrocédé au propriétaire en propre, 
le propriétaire ne devra rien au concessionnaire 
que le remboursement des travaux. 


M. Delandine. J'appuie cet amendement. 


M. mé mr d'Éperey, rapporteur. [l est 
de mon devoir d'éclairer l’Assemblée. On de- 
mande de supprimer de l’article ces mots : con« 
sentement légal; je dois dire à l’Assemblée que 
ne suppression serait de la plus haute injus- 
ice. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. IBouche. Je propose de rédiger comme suit 

l'amendement de M. Rewbell : 

« Quand le concessionnaire aura rétrocédé au 
ropriétaire, le propriétaire ne sera tenu envers 
e concessionnaire qu'au remboursement des trs- 

vaux faits par le concessionnaire, dont le pro- 
priétaire aura profité. » 


M. de Mirabeau. J’adopte et je propose pour 
l’article la rédaction suivante : 


Art. 6. 


« Les concessionnaires dont la concession a cu 
pour objet des mines découvertes et exploitées 
par des propriétaires, seront déchus de leur con- 
cession, à moins qu'il n’y ait eu, de la part des- 
dits propriélaires, consentement libre, légal et 
par écrit, formellement confirmatif de la conces- 
sion ; sans quoi lesdites mines retourneront aux 
propriétaires qui les exploitaient avant lesdites 
concessions, à la charge par ces derniers de rem- 
bourser de gré à gré, ou à dire d'experts, aux 
concessionnaires actuels, la valeur des ouvrages 
et travaux dont ils profiteront. Quand le conces- 
sionnaire aura rétrocédé au proprictaire, le pro- 
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priétaire ne sera tenu envers le concessionnaire 
qu’au remboursement des travaux faits par le 
concessionnaire, dont le propriétaire aura pro- 
fité. » (Adopté.) 


M. de Mirabeau donne lecture de l'article 7 
ainsi CONÇU : à 

« Art. 7. Les concessions des mines dans les- 
quelles tous les travaux ont cessé depuis une 
année seront supprimées. » 


M. Regnauld d'Éperey, rapporteur. Je de- 
mande qu'après les mots : «ont cessé »,on ajoute 
ceux-ci : « sans cause légitime ». 


M. Delandine. Je propose d'ajouter à l’ar- 
ticle ces mots : « ainsi que les penis ac- 
cordées par des arrêts du conseil ou lettres pa- 
tentes non revêtues de la formalité de l’enregis- 
trement ». 


M. Regnauld d’Éperey, rapporteur. Je de- 
mande l’ajournement de cet ameidement. 


M. Delandine. On ne peut pas ajourner la 
justice. 


Plusieurs membres demandent l'ajournement 
de l’article. 

L'Assemblée décrète l’ajournement de l’ar- 
ticle 7.) 


M. le Président communique à l’Assemblée 
une lettre du président du directoire du départe- 
ment de la Côte-d'Or. È 

Elle porte que la garde nationale de Dijon 
n'ayant pu partager le péril des gardes natio- 
nales qui ont combattu pour la patrie devant 

.Naney, elle a voulu du moins participer au bon- 
heur de soulager l’infortune des veuves et orphe- 
lins des gardes nationales qui ont perdu la vie 
dans cette malheureuse affaire. Elle a ouvert, en 
conséquence, une souscription à laquelle ont 
accédé toutes les gardes nationales du départe- 
ment. Cette souscription a produit une somme 
de 2,846 I. 3 s. 3 d. qui a été déposée sur le bu- 
reau. L'Assemblée a chargé son comité des dons 
patriotiques de faire parvenir cette somme à sa 
destination. ; , 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait, dans son 
prccès-verbal, une mention hcncrable du patrio- 
tisme des gardes nationales du departement de 
la Côte-d'Or ; elle charge son Président de leur 
écrire une lettre de satisfaction.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de demain. 

L'Assemblée, en raison de l'heure avancée, 
remet à demain le second scrutin pour l'élection 
du Président. 


M. le Président lève la séance à trois heures 
un quart. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU 
Séance du lundi 28 mars 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance d’hier qui est adopté. 


M. Regnauld d’Épercey, rapporteur du pro- 
jet de décret sur les mines et minières, demande 
que le second amendement qui a été proposé hier 
sur l’article 6 de ce projet de décret soit renvoyé 
aux comités. 


Un membre observe que cet amendement a été 
adopté et que l’Assemblée ne peut pas renvoyer 
à ses comités un amendement qu’elle a adopté. 


Plusieurs membres protestent et disent que 
l'amendement n’a pas été adopté. 


M. le Président met aux voix la question 
suivante : « L’amendement a-t-il été décrété, oui 
ou non ? 

(L'Assemblée décide que l'amendement a été 
décrété.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Delessart, ministre de l'Intérieur, 
ainsi CONÇue : 


« Monsieur le Président, 


« D’après la discussion qui a eu lieu à l’As- 
semblée le 26 «lu présent, sur les travaux des 
barrières de Paris, je m’empresse de faire con- 
naître à l’Assemblée uationale que j'avais prévu 
ses intentions à cet égard, et el!e apprendra 
sans doute avec satisfaction que l’exécution d’une 
partie des dispositions ils a cru devoir pres- 
crire est assurée depuis plus d’un mois. 

« L'Assemblée a décrété, le 19 février dernier, 
que tous les droits à l'entrée des villes ces- 
seraient d’avoir leu à compter du {*" mai pro- 
chain ; le 23, même mois, j'ai douné à l’archi- 
tecte chargé de la direction dis travaux de la clô- 
ture de Paris, l'ordre de faire suspendre les 
constructions, à l'exception de celles absolu- 
ment nécessaires et indispensables pour prévenir 
la dégradation des bâtiments, et de réduire pro- 
portionnellement le nombre des ouvriers. J'ai 
pris des précautions semblables à l'égard des 
acquisitions de terrains qui n'étaient pas encore 
consommées. Le 15 de ce mois j'ai renouvelé les 
mêmes ordres, en observant à la municipalité 
que j'avais reçu des avis particuliers qui me fai- 
saient craindre que les entrepreneurs ne se con- 
formassent pas aux instructions qu’elle a dû 
leur donner. 

« La réponse qu’elle m'a faite le 16, m'a paru 
ne devoir laisser aucun doute sur son zèle et sur 
son exactitude. J'ai fait part de ces différentes 
mesures au département de Paris, par mes lettres 
des 13 et 25 de ce mois, et je lui ai en même 
temps recommandé de communiquer prompte- 
ment ses Vues sur les ressources et les moyens 
d’indemnité que peuvent offrir les constructions 
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actuelles, soit par la conversion de plusieurs 
d’entre elles en établissements publics. 

« Je me trouve heureux d'avoir ainsi prévu et 
prescrit d'avance les dispositions de l’Assemblée 
nationale, qu’elle présumait peut-être ayoir été 
négligées et qu’elle a cru devoir consacrer par 
un décret qui devient pour moi un témoignage 
honorable de confiance. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DELESSART. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de deux 
notes du ministre de la justice, ainsi conçues : 


Première note, 


« Le roi a donné, le 49 de ce mois, son accep- 
lation ou sa sanction : 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale du 
même jour, relatif aux événements arrivés dans 
la ville de Douai les 15, 16 et 17. 

« 2° Et le 20, au décret du 17 juin 1789, con- 
cernant les impôts et contributions. 

« 3° Au décret du 3 juillet 1790, concernant l’u- 
nes de la ville de Gémenos au district de Mar- 
seille. 

« 4° Au décret du 28 février dernier, concer- 
nant une imposition à faire par le district de Saint- 
Pons, d’une somme de 12,000 livres, tant pour le 
chemin de Saint-Pons à la Salvetat que pour l’é- 
largissement d’avenues. 

« 5° Au décret du ?8 sur l’article 6 du décret 
du 24 du même mois, concernant les fruits des 
domaines nationaux. 

« 6° À l'endroit du procès-verbal du 2? mars 
présent mois, concernant la circulation et le paye- 
ment des billets de caisse, ou promesses d’assi- 
gnats, répandus dans le public, 

« 7° Au décret du 3, relatif à la tenue des 
séances des administrateurs du département des 
Vosges, dans la portion du collège d’Epinal qu’ils 
Dot actuellement. é a. 

« 8° Au décret du même jour, relatif à l'élec- 
tion d’une nouvelle municipalité dans la ville de 
Mauriac. 

« 9° Au décret du même jour, concernant une 
acquisition à foire par le district de Sarrelouis, 
de la maison appartenant aux ci-devant chanoi- 
nesses de Loutre. 

« 10° Au décret du même jour, concernant les 
colonels et lieutenants-colonels susceptibles de 
remplacement. ; 

« 11° Au décret du même jour, sur 1ts rap- 
ports relatifs à la liquidation des différentes par- 
ties de la dette publique, à porter au comité cen- 
tral de la direction de liquidation, par le directeur 
général. > 4 

« 12° Au décret du même jour, relatif à l'ac- 

uisition à faire par le directoire du département 
’Eure-et-Loir, de la maison conventuelle des ci- 
devant cordeliers de Chartres. 

« 13° Au décret du 4, concernant la confirma- 
tion défiuitive de la juridiction des patrons pé- 
cheurs de la ville de Cannes. : 

« 14° Au décret du même jour, relatif aux Ca- 
pitaines susceptibles d'obtenir des places d'aides 
de camp et aux Français qui ont servi en Amé- 
rique. : 

. 15° Au décret du même jour, relatif au 
nombre des maréchaux de France et leur traite- 


ment. : 
« 16° Au déeret du même jour, concernant la 
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suppression de 27 régiments formant les troupes 
provinciales, 

« 17° Au décret du 5, relatif à une pétition des 
administrateurs du district d’Aurillac, pour la 
convocation d’une assemblée électorale du dépar- 
tement du Cantal. 

« 18° Et, enfin, au décret du 6, relatif aux in- 
térêts des différentes parties de la dette rembour- 
sable, accordés aux créanciers de l'Etat. 

« Le miaisire de la justice transmet 4 M. le 
Président les doubles minutes de ces décrets, sur 
chacune desquelles est l'acceptation ou la sanc- 
tion du roi. » 


« Signé : M.-L.-F. DUPORT. 
€ Paris, le 24 mars 1791. » 


Seconde note. 


Le roi a donné sa sanction le 20 de ce mois : 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale du 7 
du même mois, relatif à l’acquisition à faire, par 
les administrateurs du directoire du département 
de la Lozère, de la maison commune de Mende. 

« 2° Au décret du 8, concernant le compte à 
rendre et le rapport à faire de la situation ac- 
tuelle des forces militaires du royaume, l’état où 
se trouve l’organisation de la gendarmerie na- 
tionale et de ce qui a été fait pour organiser l’ar- 
mée auxiliaire. 

« 3° Au décret du même jour, concernant l’état 
nominatif à adresser à l’Assemblée nationale par 
les ministres, ordonnateurs, chefs des ci-devant 
administrations des provinces et de toutes au- 
tres administrations, fermes et régies publiques, 
“de toutes les personnes employées sous leurs 
ordres et payées directement ou indirectement 
des deniers publics. 

« 4° Au décret du 9, concernant la suppression 
de la vénalité et de l’hérédité des offices ministé- 
riels et contenant des dispositions relatives à 
ceux qui eeront admis à remplir la fonction d’a- 
voués, et aux huissiers. 

« 5° Au décret du même jour, concernant la 
taxe et le payement des ealaires et vacations des 
officiers des maîtrises. 

« 6° Au décret du même jour, concernant la 
perception des droits ci-devant févdaux et tous 
autres droits incorporels, tant fixes que casuels, 
non supprimés. 

« 7° Au décret du même jour, concernant l'é- 
tablissement des tribunaux de commerce dans 
ls villes de Limoges , Bayeux , Pamiers et 
Louhans; 

« La nomination de juges de paix; 

« L'union de deux municipalités; 

« L'établissement de roue de prud’hom- 
mes dans différentes villes. 

« 8 À l'extrait du procès-verbal de l’Assem- 
blée nationale du 10, concernant le rétablisse- 
ment, dans le décret du 14 juin 1790, de l'ar- 
ticle 22 du titre IL de la Constitution civile du 
clergé. 

« 9° Au décret du même jour, relatif à l’exé- 
cution que le ministre de la marine a dû donner 
à la loi du 10 octobre 1790, qui ordonne que l’ad- 
judication des fournitures des vivres pour la ma- 
rine sera ouverte dès le 1% janvier 1791, et que 
la régie des vivres de la marine présentera un 
compte général des sommes qu'elle a reçuts. 

« 10° Au décret du même jour, concernant l’é- 
tat à adresser à l'Assemblée nationale par les mi- 
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nistres, des remplacements qui ont dû être faits 
des fonctionnaires publics absents. ù j 

« 11° Au décret du 12, concernant la liste qui 
sera faite par chaque département des ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics qui ont prêté, et de 
ceux qui ont refusé le serment prescrit par la loi 
du 26 décembre dernier. 

« 12° Au décret du même jour, concernant la 
suppression de deux paroisses dans la ville de 
Vannes. 

« 13 Au décret du même jour, concernant la 
réunion à l’Arsenal de deux couvents, d’une mai- 
son conventuelle de Brest et de l'église parois- 
siale de Rochefort. : 

« 14° Et enfin au décret du 13, relatif à la ré- 
siliation des baux, pour laquelle les directoires 
de districts sont autorisés à traiter, de gré à gré, 
avec les preneurs de baux à vie. 

« Le ministre dela justice transmet à M. le Pré- 
sident les doubles minutes de ce décret, sur cha- 
cune desquelles est la sanction du roi. » 


« Signé : M.-L.-F. DUPORT. 
« Paris, le 25 mars 1791. » 


M. l'abbé Delaunay. Je suis chargé d'an- 
noncer à l’Assemblée nationale que la majeure 
artie des districts de Brelagne ne paye pas même 
es fonctionnaires publics qui ont obéi à la loi du 
27 novembre. On s'occupe à réduire les paroisses ; 
on ne trouve pas assez grandes celles qui ont 
47 lieues de circonférence ; on leur en donne 25. 


Un membre : Bah ! bah! 


M. l'abbé Delaunay. Il n’y a pas de « bah! 
bah ! » Monsieur ; on ne donne que des acomptes 
sur les traitements, tandis qu’il y à eu 4 millions 
délivrés pour les payer en entier. 


M. Le Chapelier. La vérité est qe y à seu- 
lement dans l’ancienne province de Bretagne ? ou 
3 districts qui, n’ayant pas encore fixé autant de 
fonds qu’il était nécessaire pour les dépenses, 
n’ont payé que des acomptes; mais ils s’empres- 
sent de faire des états pour que tout soit payé; 
et il ne faut pas que les ennemis de la chose pu- 
blique puissent se servir de ce moyen pour per- 
suader que nos fonctionnaires publics ne sont pas 
payés. 


M. Treïilhard. Je n’ai rien à ajouter, sinon que, 
lorsque des ecclésiastiques ne sont pas payés, c’est 
que leur revenu ancien n’est pas liquidé. 

Quant aux réductions de paroisses, elles ne 
peuvent avoir lieu que de concert avec les admi- 
nistrations et sur un décret du Corps législatif. 
Aucun travail de cette espèce n’est encore par- 
venu à votre comité ecclésiastique ; ainsi cette 
plainte est prématurée. s 

Je finis par observer que, lorsqu'il parvient au 
comité des plaintes d’ecclésiastiques, il les ren- 
voie au pouvoir exécutif ; ainsi je demande l’ordre 
du jour. 


M. d’Estourmel. Je demande la division ; car 
il est certain que les districts de Cambrai, de 
Saint-Omer, de Montargis, d'Amiens, ont éprouvé 
des retards dans le payemeunt de leurs fonction- 
paires publics ecclésiastiques. 

Je demande donc que la partie dela motion re- 
lative au non-payement soit renvoyée au pou- 
voir exécutif. , 

{L'assemblée décrète l’ordre du jour.) 
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Un membre présente une pétition des électeurs 
du département du Pas-de-Calais, concernant leur 
salaire. ; 

(Cette pétition est renvoyée au comité de Cons - 
su. pour en rendre compte le plus tôt pos- 
sible.) 


M. Becherel, député et évêque de la Manche, 
demande un congé d’un mois pour vaquer aux af- 
faires de son diocèse. 


M. de Roulhae, député de la Haute-Vienne, 
demande un congé de deux mois. 


M. Saurine, député et évêque des Landes, de- 
mande un congé de six semaines. 
(Ces congés sont accordés.) 


M. Sentetz. Messieurs, les corps administra- 
tifs, séant à Auch, vous ont fait, depuis quelque 
temps, plusieurs adresses. Ils vous ont représenté 
qu'il régnait dans la ville d’Auch une grande fer- 
mentation au sujet de l’exécution de vos décrets 
sur la Constitution civile du clergé; que quelques 
événements, déjà assez graves, leur en faisaient 
craindre de plus sinistres encore ; qu’ils n'avaient 
à opposer aux désordres d’autre force publique 
que des ges nationales, très braves et très 
zélées, à la vérité, mais la plupart sans armes. 
Sur ces adresses, l’Assemblée nationale n'ayant 
pris aucune détermination, le directoire du district 
d’Auch réitère ses réclamations et témoigne de 
nouvelles craintes. Permettez-moi d'observer que 
si malheureusement les catastrophes de Vannes 
et de Douai venaient à se reproduire dans la ville 
d’Auch, vous n’auriez aucun reproche à faire à 
des administrateurs qui n’ont pas cessé de vous 
avertir du danger, de l’impuissance où ils se trou- 
vaient d'y remédier, qui enfin ont pris toutes les 
précautions que peuvent suggérer le zèle et le 
patriotisme. Vous aimerez mieux, sans doute, pré- 
venir des désordres que d’avoir à les réprimer. 

Je demande que le comité des rapports soit 
chargé de vous rendre compte de ces adresses de- 
main au soir, et de vous proposer les moyens de 
rétablir et maintenir la tranquillité publique dans 
la ville d’Auch. 

(Cette motion est décrétée.) 


.M. Emmery, au nom du comité militaire. Mes- 
sieurs, à la lecture du procès-verbal de la séance 
du jeudi 24 au soir, l’Assemblée ayant remarqué 
qu’on avait ajouté au décret sur les invalides une 
clause, par liquelle on supposait que l’Assemblée 
eût décrété une gratification pour ceux des inva- 
lides qui quitteront, m'a chargé, comme auteur 
du projet de décret, de lui en présenter la rédac- 
tion littérale. 

Le fait est qu'on adoptant le tarif des pensions 
proposé par le comité militaire, l’Assemblée n’a 
jamais entendu y ajouter, comme M. Dubois-Crancé 
le suppose, une gratification extraordinaire pro- 
venant de la vente des meubles de l'hôtel ou au- 
trement. Elle a entendu conserver l'hôtel pour les 
vrais invalides, et n’a jamais voulu abuser de la 
faiblesse de ces malheureux, en leur présentant 
l’appât d’une gralification pour leur faire indis- 
crètement quiuter l’hôtel. 

Voici la rédaction littéralement conforme à ce 
que l’Assemblée a décrété : 

« L'Assemblée nationale, oui son comité mili- 
taire, décrète ce qui suit : 


Art. 4er, 
« Îl ne sera reçu désormais à l'hôtel des Inva- 
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lides, conformément à l'édit de création, que des 
militaires qui auraient été estropiés ou qui au- 
raient atteint l’âge de caducilé, étant sous les 
armes au service de terre ou de mer, et qui n’au- 
raient d’ailleurs aucun moyen de subsister. 

« Ceux qui sont actuellement à l'hôtel seront 
les maîtres d’y restr; ceux qui voudront en sor- 
tir auront, pour pension de retraite, savoir : 

« Les lieutenants -colo- 


TOl8 SAR. AASOET. LS EL APOD M» EE 74: 
« Les commandants de 
Patafllon.r see ses.s 1,000 » » 
« Les capitaines........ 800 » » 
« Les lieutenants....... 600 » » 
« Les maréchaux de lo- 
gisnen Theft, ee 422 3 4 
« Tous les sous-officiers. 300 10 » 
« Tous les soldats... .... 227 10 » 
Ant 2 


« L’état-major de l'hôtel est supprimé; l’admi- 
nistration sera réforméc; le comité militaire pré- 
seutera intessamuent ses vues sur cet objet, 
ainsi que sur les movens de conserver quelques 
compaguies détachées de vétérans. » 


M. Dubois-Crancé. Il est impossible, Mes- 
sieurs, que vous ayez eu l'intention de n’accor- 
der aux invalides qu’une liberté illusoire de quit- 
ter l'hôtel; car elle serait illusoire en effet si on 
ne leur payait les frais de voyage. Ce que M. Em- 
mery propose peut, sans doute, être le bien des 
administrateurs, mais non pas celui des admi- 
nistrés. (Murmures.) 


M. le Président. La seule question est de sa- 
voir ce qui a été décrété. 


M. Dabois- Crancé. Je suis le rapporteur et 
je demande à être entendu. k 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Duboïis-Craneé. Je demande au moins 
l’ajournement à la fin de la séance. (Murmures.) 


M. Duboïis-Crancé insiste pour avoir la pa- 
role. 


Plusieurs membres à l'extrême gauche appuient 
ses réclamations. (Bruit prolongé.) F 

(L'Assemblée, consultée, décrète la rédaction 
de M. Emmery.) 


Un membre, député des Ardennes : Messieurs, 
l'installation de l’évêque des Ardennes a eu lieu 
dans la ville de Sedan, dimanche 20 d:: ce mois, 
avec toute la pompe que mérilait une si grande 
cérémonie; le même jour il a été chanté un Te 
Deum en action de grâces de la convalescence du 
roi. L’allégresse générale qui a éclaté en celte 
occasion est un témoignage que je me plais à 
rappeler de l'attachement de mes compatriotes à 
la nouvelle Constitution et de leur amour pour le 
meilleur des rois. 


Plusieurs membres du comité d'aliénation pro- 
osent des ventes de domaines nationaux au pro- 
ft de différentes municipalités. J 
Ces ventes sont décrétées dans les termes sui- 
vanls : 
« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l'aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites suivant 


les formes prescrites, déclare vendre les biens 
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nationaux dont l'état est annexé aux prorès- 
verbaux respectifs des évaluations ou estima- 
tions desdits biens, aux charges, clauses et con- 
ditions portées par le décret du 14 mai 1790, et 
pour les sommes ci-après, payables de la manière 
déterminée par le même décret, savoir : 


Département de l'Ardèche. 


À la municipalité d’Aubenas, pour la somme 
L 


(Open PE dre M + 259,458 1. 18 8. 4 d. 
Celle de Tournon .... +64,792 17 1 
Celle d'Annonay . ...…. DRASS 11 » 
Celle de Saint-Étienne 11,825 » » 
Celle de Vion........ 5,633 18 6 
Celle de Mauve etGlun 5,510 10 » 
Celle d’Ucel......... 4,550 2 » 

- Celle de Roissieux... 28,728 14 » 
Celle de Saint-Julien- 

du-Serresn es. 8,742 » » 
Celle de Quintenas... 15,026 » » 
Celle de Vesseaux.... 39,832 10 » 
Celle de Mercuer..... 33,532 14 » 
Celle de Viviers ..... 176,210 » » 
Celle de Saint-Privat. 8,781 8 » 


Département des Basses-Alpes. 


À la municipalité de Souribes, pour là sômme 


Can os À 4 8. » d. 
Celle de Saint-Jacques 18,700 » » 
Celle de Beauvezer ... 12,128 15 6 
Celle d'Entrepierre... 21,026 628 
Celle de Riez ........ 75,172 6 » 

« Celle de Montagnac.. 9,990 » » 


Celle de Château-Ar- 


DOMX Sr cree Ds ses ds as ee 4,466 » » 
Celle de Faucon ..... 18,925 10 » 
Celle de Taulane..... 565 15 » 
Celle de Lauzet...... 8,155 8 » 
Celle de Saint-Benoît. 12,757 14 


Celle de Bléziers..... ) 
Celle de Fugeret ..... 11,362 él 


Celle de Valavoire ... 399 » » 
Celle de Meolans..... 7,997 » » 
Celle de Vilhon ...... 9,086 10 » 


Département du Var. 


A la municipalité des Ji, pour la somme 
| 


de hors sente sara 19 RM OT ET : Des 
Celle de Carcès...... 89,209 » » 
Celle de Largues ..... 110,656 14 » 
Gelle de Bras........ 12,025 » » 
Celle de Flassans .... 28,419 » » 


Département de la Gironde. 
À la municipalité de Sainte-Terre, pour la 


somme de ........ ste 000450015851 
Celle de Libourne.... 263,818 6 » 


Département de la Charente. 


DORE At RS dire 23,274 » 8. » d. 
Celle de Saint-Maurice 

AS LIONB ere emecs 7,990 » » 
Celle de Saint-Claude 7,860 » » 
Celle de Beaulieu... 6,500 » » 
Celle de Ventouze.... 3,037 » » 


Celle de Taizé-Aizie .. . 15,450 Wé JMS 


492 [Assemblée nationale.] 


Département de la Haute-Vienne. 


À la cité de Limoges, 


pour la somme de ..... 53,566 1. » 8. » d. 


Département de la Creuse. 


À la municipalité du Moutier-d’Ahum, pour la 
SOMME de. ..ossocsssosse  B6,70 l » 8. » d. 


Départemént de l'Allier. 


À la municipalité de ml r A ue pour 5 


somme de..... ossi s j . » 8. » 
Celle d’Escurolles.... 66,320 » » 
Celle de Mariot....... 5,800 » » 


Celle de Châtel-Mon- 
tagne...…. or SOC 850 » » 
“tie du Donjon ..... 18,480 » » 
Département de la Charente. 


A la municipalité de Gettefroni, pour la somme 
3 5 8.2 d. 


Genet seeeresseness 286 1. 


Département de la Haute-Vienne. 


À la municipalité de Chalus, pour la somme 
© 20,590 1. 10 8. » d. 


« Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d’estimations 
respectifs annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 


(CHOSE tsssvsss.ose 


L'ordre du jourest la discussion d’un projet de 
décret du comité des contributions publiques rela- 
tifaux particuliers reçus dans les maîtrises et ju- 
randes des six corps de marchands ou communautés 
d'arts et métiers de la ville de Paris (1). 


M. d’Allarde, rapporteur. Messieurs, par vos 
décrets des 16, 17 février et 2? mars derniers, 
vous avez décrété la suppression des maîtrises et 
jurandes, et vous avez déterminé les indemnités 
qui seraient accordées aux particuliers reçus ou 
aspirants aux maîtrises. L'exécution de ces dé- 
crets nécessite quelques nouvelles dispositions 
que je vous ai soumises au nom du comité des 
contributions publiques dans la séance de samedi 
dernier, et sur lesquelles vous avez ajourné à 
aujourd’hui votre décision. 

Par l’article 3 du décret du 2 mars, vous 
avez déterminé les réductions à faire sur les li- 
quidations d’indemnité en faveur des particuliers 
reçus dans les maîtrises, et vous avez fixé ces 
retenues proportionnellement à la durée des jouis- 
sances passées. Au mois d'août 1782, les corps et 
communautés de Paris offrirent au roi une somme 
de 1,500,000 livres pour la construction d’un 
vaisseau, somme dont il reste encore 800,000livres 
à rembourser. Les propriétaires de ces 800,000 li- 
vres sont incontestablement devenus, par la sup- 
pression des maitrises, créanciers de la nation; 


I 


(1) Voyez ci-dessus ce projet de décret, séance du 
26 mars 1791, page 379. 
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mais les sommes payées par augmentation sur les 
droits de réception fixés par l’édit d'août 1776 
seront-elles susceptibles des réductions propor- 
tionnelles aux jouissances ? k 

Votre comité a pensé que cette augmentation 
ve faisant point partie du prix des maîtrises et 
n'étant qu’une taxe momentanée, qui n’a point 
augmenté les moyens d'industrie de ceux qui 
l'ont acquittée, ne devait point être sujette aux 
retenues. D'ailleurs, cette retenue serait encore 
injuste, en ce qu’elle ne porterait que sur les 
maîtres reçus depuis 1782. 

C’est d’après cette considération que nous avons 
rédigé le premier article du projet de décret; les 
autres, qui sont généraux à tout le royaume, ne 
sont que les conséquences des décrels précédents 
et sont tellements simples qu'il est inutile d'en 
expliquer les motifs. 


M. d’Allarde, rapporteur, donne lecture de 
l’article 1° du projet de décret qui est ainsi 
conçu : 


Art, 1e, 


« Les particuliers reçus dans les maîtrises et 
jurandes des six corps de marchands où commu- 
nautés d’arts et métiers de la ville de Paris, et 
qui justifieront avoir rs l'augmentation fixée 
par le tarif annexé à l'édit du mois d'août 1782, 
en seront remboursés dans la forme prescrite par 
les articles 3 et 4 du décret du 2 mars; mais 
cette augmentation ne sera point assujettie à Ja 
réduction fixée pour le prix des jurandes et mat- 
trises. » 


M. Bouche. Je demande qu’il sôit mis dans 


cet arlicle, après les mots: « d'arts et métiers 


de la ville de Paris, » ceux-ci: « ainsi que dans 
toutes les autres villes du royaurhe qui sont dans 
le même cas. » 


M. d’Allarde, Le dE re Je m'oppose for- 
mellement à l'amendement, parce qu'il ne s’agit 
point ici de deus gratuits qui ont été ou qui pou- 
vaient être faits au Trésor public; il s’agit seu- 
lement de rembourser une augmentation du prix 
de la jurande, déterminée par l'édit de 1782. 


Un membre : Je ne vois pas pourquoi cette aug- 
mentation ne serait pas assujettie à la réduction; 
il me semble que les prix accessoires doivent 
suivre le sort du prix principal, et je le demande 
expressément. ; 


M. Delavigne. La raison est très simple; c’est 
que, dans la première finance des jurandes, il n’y 
en à eu que les trois quarts versés au Tréser 
royal, et l’autre quart était versé dans la caisse 
des commuvuautés; au lieu qu'ici l'augmentation 
de finance a été versée en entier au Trésor royal 
qui, par conséquent, doit la rendre en entier. 


M. de La Rochefoucauld. La créance des 
six corps et communautés de Paris, dont lerem- 
boursement est proposé, est l’une espèce parti- 
culière; les communautés de Paris ont été plus 
souvent que toutes les autres rançonnées sous le 
prétexte de dons gratuits au roi. MM. les lieute- 
nants de police faisaient ainsi, aux dépens de ces 
communautés, leur cour aux miuistres; mais ce 
n’est point de ces exactions dont il s'agissait, 
puisqu'elles ont frappé sur toutes les communuu- 
tés du royaume; il est question ici d’un verse- 
ment qui a été exigé en 1782, pour la construction 


a 
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du vaisseau de roi, nommé la. Ville-de-Paris ; cette 
Construction eût dû se faire aux dépens du Tré- 
s0r pubnes il faut donc que le remboursement de 
l'addition de financ qui a eu lieu sur les mai- 
trises de Paris pour cet objet soit remboursé. 
(L'Assemblée rejette les amendements par la 
question préalable et décrète l’article 1°.) 


Art. 2: 


. « Les gages, taxations, suppléments et autres 
émoluments attachés aux offices supprimés par 
l’article 2 du décret du 2 mars,et réunis aux corps 
et communautés de marchands et artisans, même 
les arreérages qui pourraent être dus, cesseront 
d'être payés à compter du 1% avril ; et en con- 
séquence l’ordonnateur du Trésor public fera 
faire la radiation desdits gages sur tous les états 
de dépenses, et adressera dans le délai d'ua mois 
à l’Assemblée nationale un état détaillé du mon- 
tant desdites radiations. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Les syndics et gardes des corporations ver- 
seront, dans le délai de trois jours, dans [a caisse 
de l'extraordinaire les sommes provenant des 
acomples payés entre leurs mains par les aspi- 
rants aux maïîtrises et jurandes ; le caissier leur 
en délivrera un récépissé, et lesdits aspirants, 
pour obtenir les indemnités auxquelles ils ont 
droit, se conformeront aux dispositions des arti- 
cles 3 et 4 du décret du 2 du présent mois. » 
(Adopté.) 


Art. 4. 


« Les liquidations des indemnités auxquelles 
ont droit les particuliers reçus dans les maîtri:es 
et jurandes, ou les aspirants auxdites maîtrises, 
aux termes des articles 3 et 4 du décret du 2 mars, 
ne seront point susceptibles d’oppositions; celles 
qui pourraient être formées seront réputées nulles 
et non avenues, et lesdites indemnités seront 
payées sur quitlances par-devant notaires, lesdites 
quitiances ne seront sujettes qu'aux droits réglés 
par l’article 11 du décret du 10 décembre 1790, 
concernant les remboursements des offices. » 


Un membre propose par amendement de subs- 
tituer dans cet article le mot : « remboursement » 
au mot : « indemnité ». 

(L'Assemblée rejette cet amendement par la 
question préalable et décrète l’article 4.) 


Plusieurs membres proposent divers amende- 
ments sur les articles suivants : 


M. d’Allarde, rapporteur, adopte ces amende- 
ments et présenie pour ces articles la rédaction 
suivante : 


Art. 5. 


« Les particuliers ayant droit aux indemnités 
ou remboursements décrétés par les articles 2, 3 et 
4 du décret du 2 mars 1791, seront tenus de 
joindre à leurs titres leurs quiltances de capita- 
tion pour les années 1789 et 1790, et celles des 
deux tiers de leur contribution patriotique pour 
ceux qui étaient sujets à cette contribution. » 
(Adopté.) 


Art. 6. 


« Les particuliers qui exercent des arts; mé- 
tiers ou professions, et qui voudront obtenir des 
patentes avant la liquidation des indemnités qui 
leur sont dues en vertu des articles 3 el 4 du 
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décret du 2 mars, pourront donner en payement 
desdites patentes une quittance du quart du prix 
de la jurande,qu’ils justifieront avoir payé suivant 
le tarif de l'édit de 1776. 

« Les receveurs de la contribution mobilière 
et ceux du district recevront ladite quittance pour 
comptant, et la feront passer au Trésor public, 
qui s’en fera rembourser par la caisse de 1 exfrar 
ordinaire. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« À compter du 1° avril, tous les baux de 
maisons ou appartements faits aux différents 
corps et communautés, seront et demeureront 
résiliés ; il sera payé à tous les propriétaires 
ou principaux locataires, six mois du prix du 
loyer à titre d’indemaité, lorsque les baux 
auront encore au moins six mois à courir.Ladite 
indemnité sera payée par les trésoriers de district, 
sur la représentation de la grosse ou de l’expé- 
dition du bail certifiée véritable par les gardes 
ou syndics actuellement en exercice; et dans le 
cas où il serait répété d’autres indemnités à 
raison de la remise des lieux en leur premier 
état, la liquidation en sera faite par les munici- 
palités ; elle sera visée par les directoires de dis- 
trict ; approuvée, s’il y a lieu, par les directoires 
de département, et acquittée à la caisse de l’ex- 
traordinaire sur la reconnaissance définitive du 
commissaire du roi, directeur général de la liqui- 
dation. 

« Quant aux corps et communautés qui jouis- 
saient sans bail, l'indemnité ne sera que de 
3 mois. » (Adopté.) 


M. d’Allarde, au nom du comité des contribu- 
tions publiques. Messieurs, je suis également 
chargé, par le comité des contributions publiques, 
de vous présenter le ro de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Les soumissions faites par les particuliers qui 
débitaient des boissons en gros ou en détail, dans 
le département du Nord, pour raison des quanti- 
tés existantes dans leurs magasins ou caves, se- 
ront annulées, à compter du 1% avril, à la charge, 
par les contribuables, de faire constater, par les 
employés chargés de la perception desdits droits, 
les quantilés qui existeront à ladite époque et 
d'acquitter les droits dus sur les parties qui au- 
ront été consommées ou vendues. » 


M. Delavigne. Je propose un amendement. 
La fonction que fera l'employé lorsqu'il consta- 
tera la quantité de boissons restantes, sera la der- 
nière. J'ai certainement beaucoup de confiance 
dans la loyauté des commis aux aides; cependant 
je crois que, pour cette fois, un petit surcroît de 

récaution pourrait donner un surcroît de sûreté. 
Fa conséquence je demande, par amendement, 
que la quantité des boissons restantes soit cons- 
talée en présence d’un des officiers municipaux. 


M. d’Allarde, rapporteur. J'adopte cet amen- 
dement. Je propose, en conséquence, la rédac- 
tion suivante : to 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit: 

« Les soumissions faites par les particuliers qui 
débitaient des boissons en gros ou en détail, dans 
le département du Nord, pour raison des quanti- 
tés existantes dans leurs magasins ou caves, se- 
ront annulées, à compter du 1° avril, à la Ftapres 
par les contribuables, de faire constater, par les 
employés chargés de la perception desdits droits, 
en présence d’un officier municipal, les quantités 
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ui existeront à [ladite époque et d’acquitter les 
roits dus sur les parties qui auront été consom- 

mées ou vendues ». M 

(Ce projet de décret est adopté.) 


M. d’Estourmel. Le département du Pas-de- 
Calais est dans le même cas; je demande que cet 
article lui soit commun et que ce département 
soit assimilé, quant aux droits sur les boissons, 
au département du Nord. je 

(L'Assemblée renvoie cette proposition au co- 
mité des contributions publiée 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur la résidence des fonctionnaires 
publics (1). 


De la résidence des fonctionnaires publics. 


Art. 1°. 


« Les fonctionnaires publics sont tenus de ré- 
sider pendant toute la durée de leurs fonctions, 
dans les lieux où ils les exercent, s’ils n’en sont 
dispensés pour causes approuvées. » 


M. Foucault-Lardimalie. Je commence par 
faire un amendement. De crainte qu’on ne donne 
trop de latitude à l'expression de fonctionnaire 
public, je demande qu’on mette dans l’article « les 
fonctionnaires publics ordinaires » ; et voici mon 
motif: au lieu d'appeler le roi tout simplement le 
roi, on l'appelle un fonctionnaire public ; or je 
prétends que ce n’est pas un fonctionnaire pu- 
blic ordinaire. (Murmures.) 


M. de Montlosier. Je demande à faire un sous- 
amendement. M. Thouret, en vous proposant de 
déclarer que tous les fonctionnaires publics sont 
tenus de résider dans le lieu de leurs fonctions, 
veut induire l’Assemblée à cet autre principe, 
qui est que le roi, qu’il a pareillement déclaré 
premier fonctionnaire public, doit être également 
tenu de résider dans le lieu de ses fonctions. 

Je demande, par sous-amendement, que, pour 
ôter toute équivoque, le titre de loi soit ainsi 
conçu : De la résidence des fonctionnaires pu- 
blics ordinaires. 


Plusieurs membres : La question préalable! 

M. Duval d'Eprémesnil. !e demande la pa- 
role pour ma seconde motion d'ordre; j'avais 
promis de la présenter dans la séance de sämedi, 
et je ne l'ai pas fait. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. de Montlosier. Je change mon amende- 
ment, et je demande que le titre porte : « Des 
fonctionnaires publics responsables » ; alors plus 
d’équivoque. 


M. Thouret, rapporteur. Je ou l'inquié- 
tude des préopinants. J'ai déjà eu l'avantage de 
la calmer dans la séance de samedi; j'espère le 
faire encore. En déclarant que les fonctionnaires 
publics sont tenus à la résidence, ce n’est pas 
déclarer que la conséquence du principe est 
applicable au roi. Je demande donc qu’on décrète 
une chose qui ne souffre pas de difficultés et qui 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 26 mars 1791, page 390, 
le commencement de cette discussion, 
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ne préjuge en rieu la disposition spéciale relative 
au roi. 


M. Duval d’Eprémesnil. Comme je suppose 
que l'explication connée par M. le rapporteur 
est faite de bonne foi, je n’insiste pas, pour le 
moment, sur la seconde motion d'ordre que j'a- 
vais à proposer avant-hier. 


M. de Montlosier. Je demande que l’expli- 
cation de M. Thouret soit mise dans le procès- 
verbal. (Murmures prolongés.) ; 

(L'Assemblée déclare qu’il n’y a pas lieu à dé- 
ps sur les amendements et décrète l'ar- 
ticle 1°.) 


M. Thouret, rapporteur, donne lecture de 
l'article 2, ainsi conçu : 


Art. 


« Les causes ne pourront être approuvées, et 
les dispenses leur être accordées que par le corps 
dont ils sont membres, ou par leurs supérieurs, 
s’ils ne tiennent pas à un corps, ou par les direc- 
toires administratifs, dans les cas spécifiés par 
la loi. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. Nous passons main- 
tenant aux dispositions concernant le roi. L'ar- 
ticle 8 du projet ayant une connexité parfaite 
avec l’article 3, je vous demanderai de délibérer 
à la fois sur ces ? articles qui sont ainsi conçus : 

« Art. 3. Le roi, premier fonctioanaire public, 
doit avoir sa résidence à portée de l’Assemblée 
nationale, lorsqu'elle est réunie ; et, lorsqu'elle 
est séparée, le roi peut résider dans toute autre 
partie du royaume. 

« Art. 8. Si le roi sortait du royaume, et si, 
après avoir été invité par une proclamation du 
corps législatif, il ne rentrait pas en France, il 
serait censé avoir abdiqué la royauté. » 


M. Duval d'Eprémesnil. Ma question d’or- 
dre! J'établis ma proposition : c’est que M. le 
rapporteur ne peut pas entamer un discours qui 
tendrait à justifier ces articles et que l’Assemblée 
ne doit pas l’entendre. 


M. Thouret, rapporteur. Au nom du comité, 
je demande la parole. 


NM. Duval d'Eprémesnil. Ma question d'or- 
dre, monsieur le Président ! 


‘M. Thouret, rapporteur. Le comité a la pa- 
role de droit pour expliquer ce qu’il propose. 


M. de Cazalès. L'Assemblée ne peut pas s’oc- 
cuper de cet objet. 


M. Thouret, rapporteur. Il y a un décret qui 
l'ordonne. 


Un grand nombre de membres : Il y a un dé- 
cret ! 


M. de Cazalès. 1l s’agit de tâcher d'établir 
que l’Assemblée ne peut pas délibérer sur les 
2 articles qui vous sont soumis; je demande donc 
la question préalable. 

.Sielle est adoptée, on n'aura point ouvert la 
discussion ; si, au contraire, l’Assemblée déci- 
dait qu’il y a lieu à délibérer, je déclare que moi 
et beaucoup d’autres, pour ne pas être coupa- 
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bles envers le roi et envers la nation, nous ne 
prendrons pas part à la délibération et nous 
nous retirerons. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Allez ! allez! 


M. Thouret, rapporteur. La question préala- 
ble ne peut être mise aux voix sans que le comité 
soit entendu. 


M. le Président. La question d'ordre de 
M. d'Eprémesnil…. 


Plusieurs membres : Il est en démence | 


M. Thouret, rapporteur. Je demande avant 
tout à motiver les deux articles. 


Un grand nombre de membres : Parlez! parlez! 


M. Thouret, rapporteur. La question que 
nous agitons ne doit pas être traitée avec cet en- 
thousiasme de commande, qui met des élans 
étudiés à la place de la franche et simple raison. 
Que nos esprits soient calmes et notre médita- 
tion impartiale : nous reconnaîtrons bientôt 
que le problème dont on présente la solution 
comme si délicate et si épiaeuse n'offre pas une 
difficulté réelle. 

Loin de nous tout projet odieux d’avilir la ma- 
jesté du trône et de dénaturer la royauté. (Mur- 
mures à droite.) Elle est une pierre angulaire de 
la Coustitution et une des garanties de la liberté 
nationale. Qui de nous, indigne des fonctions 
qu'il remplit ici, pourrait n'être pas fidèle au 
roi ? Gette fidélité, commandée par la Constitu- 
tion, est un des articles du serment civique et 
de celui de tous les fonctionnaires publics, de 
tous les corps électoraux, des gardes nationales, 
et de l’armée. S’'est-il présenté une seule occasion 
d'épancher au dehors ce sentiment dont nos 
cœurs sont remplis, sans que les voûtes de cette 
enceinte aient retenti de nos acclamations? (Vifs 
applaudissements à gauche.) Nous sommes encore 
ce que nous n’avons jamais cessé d’être; et le 
moment est venu qui peut découvrir enfin de 
quel côté sont les vrais amis du roi et les sin- 
cères défenseurs de la royauté. (Applaudissements 
répétés à gauche.) 


Un membre à droite : On va savoir cela dans 
une heure. 


M. Thouret, rapporteur. Ce n’est pas en ne 
délibérant point sur le projet de décret proposé 
que nous prouverions notre attachement à la 
royauté et au roi ; c’est au contraire en le discu- 
tant et en décréfant ce qu’en nos consciences 
nous aurons reconnu être la vérité. L’utilité pu- 
blique avait paru à votre comité, dès son pre- 
mier travail, exiger les dispositions que nous 
avons présentées. Elles étaient devenues d’un in- 
térêt plus pressant après la première atlaque qui 
leur avait été livrée. Il est aujourd’hui d’une né- 
cessité impérieuse de les faire triompher de la 
contradiction réitérée qu’elles éprouvent; autre- 
mént nous laisserions en suspens, c’est-à-dire 
livrés à l'incertitude des Systèmes, des préjugés 


et des querelles de parti, la nature de la royauté . 


et l’état relatif du roi à l'égard de la nation; ou, 
ce qui serait pire, nous paraîtrions renier et 
trahir les vérités fondamentales qui font les bases 
du décret proposé. 


Entrons donc, en bons citoyens (Rires à droite), . 
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dans l'examen de la question et apportons-y 
sincèrement le désir du plus grand bien public, 
dont le respect du trône et de sa prérogative lé- 
gilime est inséparable. 

Le comité a deux choses à justifier : 1° les ex- 
pressions du décret, c’est-à-dire les qualifications 
de En fonctionnaire public à l'égard du roi, 
et d' premier suppléant du roi à l'égard de l’hé- 
ritier présomptif; 2° le fond du décret même, 
c’est-à-dire l’obligation du roi à la résidence dans 
le royaume; de manière que, s’il en était sorti et 
que, invité, il refusât d’y rentrer, à! serait censé 
avoir abdiqué la royauté. 

I. Pour juger si les qualifications de premier 
fonctionnaire public et de premier suppléant du 
roi doivent subsister ou être retranchées, il y a 
trois choses à examiner. Sont-elles vraies ? Sont- 
elles utiles ? N’ont-elles aucun inconvénient ? 

Si la royauté, quelque éminente et relevée 
qu’elle soit au-dessus des autres magistratures, 
est indubitablement une fonction publique, il est 
vrai de dire que le roi est le premier fonction- 
naîre public. En vrais amis du roi, voilà ce que 
nous devons défendre et consacrer; car enfin si 
la royauté mérite tous nos respects, ce n’est es- 
sentiellement que parce qu’elle est la plus haute 
fonction publique dont un homme puisse être 
revêtu. Nous indiquerait-on bien à quel autre 
titre elle pourrait obtenir notre vénération ? (4p- 
plaudissements à gauche.) 

De ce que la royauté est une fonction publique, 

il suit que la qualité de premier suppléant est la 
seule qui convienne proprement à l’expectant 
qui est appelé à la remplir immédiatement après 
le roi. Prenons bien garde à la qualité d’héritier 
pornos qu'on lui donne vulgairement ; car 
’hérédité suppose et appelle l’idée de la patri- 
monialité. La royauté n’est pas transférée héré- 
ditairement dans le même sens que l’est un pa- 
trimoine ; elle se transmet, comme fonction 
publique, par continuation de la délégation pri- 
mitive qui suit l’ordre héréditaire. Ainsi expli- 
quer, en parlant de l'héritier présomptif, qu’il 
est le premier suppléant du roi, c’est énoncer une 
seconde vérité indiscutable. 

L’utilité de déclarer nettement ces deux véri- 
tés se démontre par cetle seule considération, 
que l’idée de propriété, lorsqu'elle vient se join- 
dre à celle de royauté, introduit le paradoxe et 
prépare l'établissement du pouvoir absolu. Dès 
que les rois et les peuples croient que l’autorité 
royale n’est pas une émanation de la souverai- 
neté nationale, mais ua bien de famille qu'on 
tient de Dieu et de l'épée, et qu’on se transmet 
patrimonialement, le fondement du despotisme 
est établi. (Applaudissements répétés à gauche.) Il 
faut donc déraciner cette erreur, aussi dange- 
reuse pour les rois que pour les nations. C'est ici 
que les mots qui assainissent les idées et qui 
préviennent toute méprise sur la chose, sont in- 
finiment précieux au bonheur de l’humanité et 
au repos de l'univers. 

Est-ce de bonne foi qu’on peut craindre que,en 
définissant la royauté telle qu’elle est réellement, 
on risque de lui faire perdre le respect qui lui 
est dû ? « Un roi fonctionnaire public comme un 
municipal ! Un héritier présomptif de la Couronne 
devenir comme un député suppléant à l’Assem- 
blée! Quel avilissement! » — Ehl Messieurs, 
laissons-là les caricatures, les faux rapproche- 
ments, et les saillies de l’ancienne morgue dé- 
prisante. Cherchons la vérité sincèrement. C'est 
ainsi que je vais vous faire ma profession de foi. 
(Applaudissements.) 
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La royauté n’est pas un mystère sans doute ; 
on peut y croire, l'aimer et Ja respecter, même 
en la concevant bien et en sachant comment 
elle s’est faite, et peut encore se faire. (Applau- 
dissements à gauche.) Il n’y a point là de trom- 
perie politique ou religieuse exposée à perdre 
son crédit, lorsqu'on parvient à n’y voir que ce 
qui y est réellement. 

Si la vénération qu’elle mérite pouvait être 
compromise, ce ne serait que par ses faux amis, 
zélateurs imprudents, qui, cherchant à l’avilir 
dans ce qu'elle est réellement, ne veulent la faire 
valoir et respecter que dans ce qu’elle n’est pas. 
(Vifs applaudissements à gauche.) Gombien ils se 
trompent ! Ignorent-ils encore qu'il n’y a plus 
rien de respectable pour nous.et qu’il n’y aura 
plus rien de stable, que ce qui est juste et vrai ? 
Quels yeux ont donc ceux qui ne voient pas que 
le règne de l’empirisme en tout sens est passé ? 
Fausses grandeurs, fausses propriétés, fausses 
doctrines, fausses autorités, faux talents, lout ce 
qui n’était pas à l'épreuve de l'opinion et de la 
raison publique a péri. (Vifs applaudissements.) 
Est-ce par un véritable amour de la royauté 
qu'on vouurait lui conserver ces mêmes fonde- 
ments ruineux qui n’ont pu soutenir rien de ce 
qu'ils portaient? N’en doutous pas, le dogme po- 
htique de la royauté pourrait périr lui-même, 
s’il n’était pas purgé de toutes les interpolations 
injurieuses à l’humanité, par lesquelles l’igno- 
rance, l’adulation et la force ont altéré sa pureté 
originelle. Voulez-vous assurer la stabilité des 
rois à la tête des nations éclairées? Il n'y a qu’un 
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seul moyen : Faites que la prérogative royaie ne: 


répugne pas aux principes imprescriplibles de 
la justice éternelle et que rien n'éloigne des 
hommes libres et raisonnables de s’y soumettre. 
(Applaudissements.) 

J'ai pensé, Messieurs, à l'effet que pourrait 
produire cette discussion si le roi en était té- 
moiv. Juge dans sa propre cause, intéressé à ne 
pas se tromper lui-même, l'opinion qu’il pren- 
drait ne m’a pas paru douteuse. Après avoir 
souri au zèle, à l’enthousiasme et aux grandes 
protestalions de fidélité de son sujet soumis, 
champion si ardent de sa prérogative, il écou- 
terait peut-être avec moins d’hilarilé d’abord, 
mais toujours avec plus d'attention, les repré- 
seutations du second interlocuteur, moins adu- 
Jatrices, moins rampantes par le style, mais 
beaucoup plus sensées, plus profitables, et dic- 
lées par un attachement plus vrai et plus éclairé 
pour sa personne. À l’aide de quelques réflexions 
bien simples, il aurait bientôt résolu le problème 
que j'ai posé d’abord : De quel côté sont ses francs 
et sincères amis! (4pplaudissements à gauche.) Le 
roi a déjà eu tant d'occasions d'éprouver que 
ceux qui s’échauffent si fort pour son autorité 
s'échauffent beaucoup plus pour leur prolit que 
pour le sien! (Vifs applaudissements à gauche et 
dans les tribunes, el dans une partie de la droite.) 

IL. Le fond du décret proposé par le comité 
n’est pas plus difficile à défendre que les quuli- 
fications que je viens de justifier. 

Distinguons ses différentes parties. Par la pre- 
mière, le roi doit résider dans le royaume et 
celte résidence doit être à portée du Corps légis- 
Jatif, ue sera rassemblé. Le comité a en- 
tendu par là que le roi séjournera à une journée 
de distance au plus du lieu où le Corps législatif 
tiendra sa session. Je ne m'étendrai pas pour 
prouver que le roi, comme premier fonctionnaire 
public, est obligé à la résidence, sans laguelle il 
ne pourrait pas remplir les fonctions attribuées à 
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la royauté par la Constitution. Il a déjà suffi- 
samment reconnu et contracté cette obligation, 
paisque le gouvernement, établi par cette Cons- 
titution qu’il a acceptée, rend sa résidence plus 
que jamais nécessaire. L'obligation existant in- 
dubitablement, la contradiction ne peut pas être 
porlée jusqu'à prétendre que la Gonstitution pe 
peut pas établir ou déclarer ce devoir du roi. Si 
ce devoir n'était pas réduit en loi, il ne scrait 
pas une obligation politique et légale, et les rois 
pourraient constitutionnellement transporter leur 
résidence hors du royaume; car, suivant l'arti- 
cle 5 de la déclaration des droits, fout ce qui 
n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché. 
(4pplaudissements.) F is 

On a fait une première objection, en disant que 
l'obligation de résider dans le royaume mettrait 
le roi daus l'impossibilité d’en sortir jamais, soit 
pour d’s voyages, soit pour le commandement 
de l’armée. Je réponds que le projet de décret ne 
préjuge rien sur celte question; mais nous Pro- 
posons une chose qui nous paraît indubitable 
dans tous les cas : c'est que si Le roi était sorti 
du royaume, soit que les motifs de sa sortie eus- 
sent été communiqués au Gorps législatif et ap- 
prouvés par lui, soit ue ne l’eussent pus été, 
et si le Corps législatif jugeait que le relour du 
roi et sa présence dans le royaume importassent 
au salut publie, il aurait le droit de l’inviter, par 
une proclamation, à rentrer en France. 

On a préteudu que l’Assemblée nationale n’a 
pas le droit d'imposer au roi la charge de la ré- 
gidence, parce qu'il ne tient pas d’elle sa Cou- 
ronne dont l’hérédité était préexistante. Si ce 
raisonnement était vrai, jamais une nation ne 
pourrait rien rectifier, ni modifier dans son gou- 
verneiuent, car toute convention nationale trou- 
verait toujours des droits et des usages établis 
avant elle. Le roi netient pas sans doute sa Cou- 
ronne de l’Assemblée nationale, mais il la tient 
de la nation que l'Assemblée actuelle représente 
éminemment. Le roi n’a jamais fait difficulté de 
reconnaitre cette Assemblée comme constituante 
et il a reconnu de mème qu'il tient sa Couronne 
du peuple français, en acceptant le décrel qui 
porte que fous les pouvoirs émanent de la nation 
et ne peuvent émaner que d'elle. Les choses sont 
donc dans les mêmes termes qu'au moment de 
la délégation primitive faite par nos pères au 
premier roi qu'ils élevèrent sur leurs boucliers. 
Si les conditions en avaient été écrites, la charge 
de la résidence nécessaire pour l'exercice des 
fonctions s’y trouverait stipulée. Elle est telle- 
ment de droit nécessaire et de raison éternelle, 
qu'elle ne pourrait être omise sans être sou:-en- 
tendue et suppléable dans tous les temps; parce 
que le droit du peuple au perfectionnement de 
l'organisation sociale dont dépend son bonheur 
fait partie de sa souveraineté imprescriplible. 
Or, revoir et refaire la Constitution, c’est renou- 
veler et confirmer ce qui est bon, expliquer et 
éclaircir ce qui était resté douteux, suppléer à 
ce qui avait été omis et moilifier les anciennes ba- 
ses pour les accommodrcr à tous les changements 
par lesquels le gouvernement est amélioré. 

Il est donc démontré jusqu'ici que l’Assemblée 
pationale peut et doit déclarer deux choses : la 
première, que le roi, comme premier fonction 
naire public, est obligé à résider dans le royaume; 
la seconde, que, s'il sortait du royaume, le Gorps 
législatif pourra, lorsqu'il le jugera nécessaire, 
l'inviter, par une proclamation, à rentrer en 
France. S'il n’y avait que ces deux dispositions 
dans le décret, il est assez évident qu'il serait 
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déjà passé à l’assentiment unanime; car il n’au- 
rait pas laissé un seul prétexte plausible à l’op- 
position. 

La troisième disposition du décret est celle 
qui excite principalement cette résistance plus 
bruyante que raisonnée, qui, fidèle au système 
entretenu depuis le commencement de nos tra- 
vaux, s'attache toujours maladroitement au nom 
du roi, comme à une occasion naturelle de dis- 
corde; cherche à échauffer les esprits toutes les 
fois que la Constitution règle la prérogative 
royale, comme si la Constitution était ennemie 
de la royauté; et, rattachant, dans ses spécula- 
tions secrètes, la résurrection de toutes les aris- 
tocraties foudroyées, à celle des anciens abus po- 
litiques qu'on décorait du nom de l'honneur du 
trône, prêche la contre-révolution sous le dra- 
peau d'un faux royalisme. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Duval d’Eprémesnil. Mais nous ne di- 
sons pas. 


M. Thouret, rapporteur. Voyons donc, Mes- 
sieurs, cette troisième disposition n’est pas juste 
en elle-même, si elle n'est pas rigoureusement 
nécessaire au maintien de la Constitution et de 
la liberté, et si elle a ces inconvénients atroces, 
sur lesquels l’exaltation et le délire provoquent 
si ridiculement l'horreur de tous les bons citoyens. 
Elle porte que, si le roi, invité par la proclama- 
tion du Corps législatif, refusait de revenir en 
France, il serait censé avoir abdiqué la royauté. 

Cette disposition n’a rien qui blesse l’équité; 
car si la résidence est un devoir, une obligation 
qui sera contractée et jurée en recevant la Gou- 
ronne, une condition constitutionnelle enfin sans 
laquelle la royauté n’aurait pas été déléguée, ni 
à la famille, ni à l'individu; il est dans les prin- 
cipes immuables de la plus rigoureuse justice, que 
l'intention de se refuser à l’accomplissement de 
la condition, et le fait du refus obstiné, soient 
pris et traités comme l'intention de remettre la 
fonction même. Cela est parfaitement équitable 
à l’égard de l'individu roi, qui a été averti par 
la loi, qui s’y était soumis, et qui prononce en- 
suite sur lui-même par un acte libre de sa vo- 
lonlé. 

Cette disposition est encore juste dans les prin- 
cipes législatifs, comme moyen de donner un effet 
à Fe loi, et d'empêcher qu’elle ne reste illusoire. 
La loi ne peut être portée qu'afin que le roi soit 
tenu de l’exécuter; mais s’il n’y avait aucune 
sanction ou disposition coercitive au décret de la 
résidence, il resterait imparfait; il ne serait pas 
décret ; il seréduirait aux termes d’un simple væ, 
ou d’un conseil impuissant. Ainsi, le retranche- 
ment des derniers termes du décret vaudrait au- 
tant que la radiation du décret entier, ou que la 
question préalable admise sur sa proposition. 

Ici se découvrent les motifs secrets de cette 
opposition qui s'occupe beaucoup plus de ce 

u’elle ne nous dit pas, que de ce qu’elle paraît 

éfendre dans cette question avec tant de chaleur. 
Vous ne doutez pas que sa grande affaire est le 
renversement de la Constitution. (4pplaudisse- 
ments à gauche.) 


M. de Cazalëès. Je prie monsieur Thouret de 
ne point juger l'intention. 


M. Thowret, rapporteur. Ceux qui sont assez 
malheureux pour trouver dans l’absurdité même, 
ét dans toutes les illusions de la déraison la plus 
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incurable, des moyens de revenir un jour aux 
ordres, aux fiefs, aux parlements, et à toutes les 
{yrannies qui s'exercent au nom d’un roi, quand 
il entend assez peu sa gloire et ses vrais inté- 
rêts, pour sacrifier sa nation aux jouissances per- 
sonnelles d’un petit nombre d’ambitieux.:. 


M. de Cazalès, C’est pitoyable! 


M. T'houret, rapporteur. ceux-là spéculent 
sans cesse sur tous les événements : et comme 
ils trouvent possible ce qui est impraticable, il 
ne faut pas s'étonner qu’ils espèrent aussi que 
telles circonstances qu'un long avenir rendrait 
seul conjecturables, pourront se réaliser prochai- 
nement. Ils veulent donc que la loi de la rési- 
dence, ou n'étant pas portée, ou les rois n'y trou- 
vaut aucun lien, pas même un intérêt qui les 
prémunisse contre leur tentation propre ou ins- 
pirée de s’y soustraire, aillent, s’ils le veulent, 
résider hors du royaume.Ils veulent que, déser- 
teur de son poste, un roi sacrifie le soin du gou- 
vernement à des fantaisies, ou que, s’il est en- 
nemi de la nation, il aille négocier auprès des 
despotes les moyens de l’asservir. Ils veulent 
aussi, sans doute, que l'héritier présomptif puisse 
aller, à cet âge où le caractère et l'esprit se for- 
ment pour toule la vie, puiser dans les cours 
étrangères des principes et des mœurs contraires 
à notre gouvernement, et nous rapporter avec 
son inaptitude, ou son indifférence ou sa haine. 
Ils veulent que le parent appelé à la régence, 
aille faire de même son cours d’incivisme. (4p- 
plaudissements.) Toutes lesspéculaticns qu’on peut 
arranger sur de telles bases méritent peut-être 
peu d'attention en ce moment; mais la vivacité 
qu’on met à empêcher le décret qui les ruinera 
pour le présent et pour l’avenir, nous annonce 
assez, si nous ne l’avions pas déjà senti, de quelle 
importance est ce décret. L'Assemblée nationale 
ne peut plus douter qu'il est rigoureusement né- 
cessaire au maiutien de la Constitution et de la 
liberté. (Applaudissements.) 

Il ne reste qu’à examiner si la disposition pro- 
posée renferme un tel excès de félonie, que ce 
soit déjà un crime de haute trahison de la sou- 
mettre à la délibération. 

On à dit, d’abord, qu’elle viole l’hérédité du 
trône; et c’est un pur sophisme. Qu’y a-t-il dans 
le principe de l’hérédité du trône? Une seule 
chose, savoir que la royauté n’est pas élective, 
mais déléguée héréditairement dans la famille 
du roi, suivant l’ordre cosstitutionnellement éta- 
bli. Ainsi pourvu qu’à la vacance du trône, on 
n'élise pas un roi tant qu’il rest: des parents 
appelés, et pourvu que le parent Je vient au 
trône soit le parent premier appelé, la loi de 
l’hérédité est remplie. Elle n’a, ni par son objet, 
ni par sa lettre, aucune autre application. Corn- 
ment le trône, devenu vacant, est-il rempli? 
Voilà ce que détermine exclusivement le statut 
de l’hérédité. Comment le trône peut-il vaquer? 
C’est ce qu'évidemment le statut de l’hérédité ne 
détermine pas? 4 de 

On a dit ensuite que « décréter que le roi qui 
« ne rentrera pas en France, sur l'invitation du 
« Corps législatif, sera censé avoir abdiqué la 
« royauté, c’est déclarer le roi punissable, jus- 
« ticiable, et par conséquent non inviolable.» fl y 
a ici un abus de mots et d'idées qu'il faut faire 
cesser. L'idée du despect pour la personne du roi, 
et de l'avilissement Uu trône, idée qui fait toute 
l’enluminure de l’objection, tient à cette peinture 
d'ua roi puni et justicié, comme s’il s'agissait de 
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l’accuser, de le poursuivre dans les tribunaux, 
de lui infliger un châtiment écrit d'avance dans 
le Code pénal. (Bruit à droile.) 

Remarquons d’abord que le décret est conçu 
d’une manière qui ne provoque aucune de ces 
idées, et en termes qui n’offrent rien d’irrespec- 
tueux. « Si le roi, invité par une proclamation du 
« Corps législatif, nerentrait pasen France, il serail 
« réputé avoir abdiqué la royauté. » Ainsi la loi 
n’exprime que l'effet légal qu’elle attache à la 
volonté du roi, qui, placé dans l'alternative de 
revenir en France, ou d’y être regardé comme 
renonçant à la royauté, aurait opté la renoncia- 
tion pour continuer de résider en pays étranger. 
Cette fiction de la volonté du roi absent, que la 
Constitution a le droit de réaliser par une pré- 
somytion légale expressément établie, fait dispa- 
raître ici toute application des termes de justicie- 
ment, de punition et de châtiment. Le roi s’élait 
engagé, lors de son avènement au trône, à gou- 
verner la nation française suivant sa Conslitu- 
tion : depuis il préfère à l'exécution de son 
engagement la faculté de séjourner hors du 
royaume; la loi lui en laisse le droit : mais comme 
la nation ne peut pas rester engagée au roi qui 
rompt l'engagement qu'il avait pris avec elle, la 
Constitution déclare que la preuve légale de l’in- 
tention du roi sera son refus de rentrer en France, 
après l'invitation du Corps législatif. Le principe de 
ce décret n’est pas liré du système des lois pé- 
nales en matière de délits et de crimes, mais 
de c-lui des lois civiles, c’est-à-dire de la raison 
écrite sur la résiliation des engagements. (Applau- 
dissements.) 

Nous montrerait-on bien ce qu'il y à de des- 
pectueux pour les rois à professer qu'ils doivent, 
comme les autres hommes, tenir à leurs engage- 
ments et à leurs serments? Est-ce encore pour 
les faire aimer et respecter qu’on veut grossir 
leur prérogative du privilège immoral de fausser 
leurs promesses avec la plus scandaleuse impu- 
nité? Est-ce toujours pour l'honneur ct l'intérêt 
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du roi, que les bons amis du roi veulent souiller, 


par celte doctrine impolitique, la doctrine saine 
et pure de la royauté ? Je l'ai dit, le torrent des 
lumières ira toujours en grossissant : il est grand 
temps d’épurer tout ce qu’on veut conserver; et 
pour conserver les rois, faisons qu'ils ne puissent 
pas être infidèles à leurs peuples. Si quelqu'un 
blämait la hardiesse de ma proposition, je lui 
dirais : cette hardiesse-là n’est pas l'audace de 
l'esprit de faction qui renverse ; c’est le courage 
du zèle qui rectifie pour sauver et maintenir, 
Ce répétés à gauche.) 

n a dit encore que «la contravention des rois, 
au plus solennel de leurs engagements, ne doit 
pas être prévue, et que le silence de la loi à cet 
égard n'est pas un danger, parce que dans le cas 
d'une nécessité impérieuse, l'insurrection n’a 
pas besoin d’être autorisée.» Voilà une excel- 
lente raison de ne pas faire une loi sage, qui 
préviendrait les insurrections, le plus grand des 
malheurs politiques] Ainsi, de votre propre aveu, 
si un roi, s’obstinant à rester étranger, paralysait 
par son absence Le Gorps législatif, et laissait le 
gouvernement sans aclivité, et sile peuple soup- 
çonnait dans cette absence des desseins perfides 
contre sa liberté, vous convencez qu’il faudrait un 
remède; ce remède, vous le placez dans l’insur- 
rection, dans un détrônement à main armée; 
vous ne le trouvez pas plus doux, plus conve- 
nable au bou ordre, et plus révérencieux pour la 
majesté royale, dans l'autorité de la loi, établis- 
sant la présomption légitime de l’abdication vo- 
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lontaire. Je crois qu'entre ces deux partis, le 
choix de l’Assemblée ne restera pas longtemps 
douteux. (Applaudissements.) 

Nous voyons maintenant Combien l'argument 
tiré de l'inviolabilité est futile et sophistique en 
cette matière.On veut que l'inviolabilité enchaîne 
la loi; en accordant que la violabilité devenue 
nécessaire s’exécutera par la force. Dans tous les 
cas, très rares sans doute, où le détrônement est 
reconnu légitime par l'insurrection, il faut re- 
connaitre aussiquel’inviolabilité ne subsiste plus; 
ce cas existe, n’en doutons pas, lorsqu'un roi 
parjure au serment sur la foi duquel il règne, 
désertant son poste, et préférant le séjour d’une 
terre étrangère, plonge le royaume dans l’anar- 
chie, ou prépare son asservissement. C'est que 
l'inviolabité, établie par la Constitution, n’est 
accordée qu'au roi qui règne et qui gouverne 
couslitutionnellement; il serait trop inepte de 
soutenir que la Constitution eût fait cette préro- 
gative pour être tournée contre elle-même. Je sais 
combien crtte vérité torture ceux qui la traitaient 
l’autre jour de blasphème; elle leur ravit leurs 
plus chères espérances ; le messie qu’ils attendent 
est un roi qui veuille et qui puisse désavouer la 
Constitution : pour leurtranquillité, désabusons- 
les encore de cette chimère. (Applaudissements 
répétés.) 

On a dit que le décret proposé « aurait l’incon- 
vénient de provoquer etd’encourager les factieux, 
puisqu'il ne s'agirait que d’effrayer un roi, et 
de l’obliger à chercher son salut dans la fuite, 
pour légitimer son détrônement. » — Cette hypo- 
thèse se résout par la distinction que voici : ou 
le factieux qui emploierait ce moyen pour dé- 
trôner le roi, serait appuyé par le vœu de la na- 
tion et par la force publique, ou il serait désa- 
voué par le vœu national : au premier cas, le 
roi serait détrôné par la nation dont il aurait 
provoqué l'insurrection; au second cas, le roi 
expliquant par une proclamation le motif de sa 
fuite, dévoilant l'attentat aux yeux de la nation, 
et l'appelant à son secours pour rétablir l’ordre 
public, nc serait pas dans le cas de l’abdication 
présumée. 

IL. Permettez-moi, Messieurs, avant de finir, 
quelques réflexions que je crois utiles pour ache- 
ver de venger les principes qui font la base du 
décret, de l'attaque calomnieuse qu’ils éprouvent, 
pour justifier pleinement le comité qu’on a si in- 
considérément interpellé, et pour fixer enfin l’o- 
inion de la France entière sur la confiance due 

tout le parti qui ne feint de s’alarmer sur la 
royauté, que pour en tirer occasion d’invectiver 
contre la Constitution. 

On a dit à cette tribune, et j’ai lu depuis im- 
primée, cette phrase : « De quel droit le comité se 
permet-il un langage aussi contraire aux usages, 
aux idées, aux principes, qui ont depuis tant de 
siècles gouverné la France? » Je réponds que c’est 
du droit qui appartient à des hommes libres, et 
par le devoir qui est imposé à des représentants 
de la nation française, commissaires de cette 
Assemblée pour préparer ses décrets constilu- 
tionnels, de proclamer courageusement la vérité 
et de propager la raison, les deux seules puis- 
sances qui gouverneront désormais l'opinion pu- 
blique et, par elle le monde entier. J'ajoute que 
c’est par un zèle pour l’honneur et la stabilité du 
trône, plus sûr, mieux entendu et plus utile à 
ses intérêts, que tout l’enthousiasme des roya- 
listes déclamateurs. (Applaudissements.) 

J'avoue bien que les usages, les idées et les 
prétendus principes qui ont trop longtemps gou- 
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verné, c’est-à-dire désolé et tyrannisé la France, 
ue ressemblaient pas aux vérités éternelles que 
les lumières et le patriotisme de cette Assemblée 
réhabilitent aujourd’hui ; mais en quel sens, et 
au patent de qui, cette heureuse disparité qui 
nous donne une patrie, a-t-elle pu fournir un su- 
jet d’objurgation ? 

De quels auteurs si sûrs en doctrine et si purs 
en intentions procédaient donc ces usages, ces 
idées et ces principes auxquels on vouurait nous 
ramener comme au symbole de notre foi poli- 
tique? Ne serait-ce pas de ceux-là mêmes, qui 
n’ont jamais connu ou du moins professé et re- 
vendiqué, pour le roi ni pour le peuple, les 
maximes vraies qui fondent le bonheur réci- 
proque des peuples.et des rois? Pendant le long 
sommeil de la nation française, insouciante sur 
ses droits, qui donc avait daus l'Etat cette in- 
fluence qui crée les usages, modilie les idées ct 
introduit les principes? C'étaient les nobles, inté- 
ressés à dénaturer l'autorité légitime du trône, 
et à la porter au despotisme qu’ils exerçaient 
ensuite à leur profit par les commandements et 
par les emplois, et qu'ils transportaient, dans 
leurs domaines par la domination féodale. C'était 
le clergé, qui, après s'être fait confirmer dans ses 
privilèges au commencement de la cérémonie de 
chaque sacre, et avoir prononcé que le roi acqué- 
rait le trône par la délivrance qu'il lui en faisait, 
per hanc tradilionem nostram, termes de la litur- 
gie, favorisait volontiers l: système du pouvoir 
absolu sur le peuple et en usait lui-même par 
les lettres de cachet qu’il avait facilement à sa 
disposition. (Vifs applaudissements à gauche.) 


M. Foueault-Lardimalie. J'ai lu ce pas- 
sage ce matin dans Marat. 


M. Thouret, rapporteur. C’étaient enfin les 
parlements. (Murmures à droite.) 


M. Duval d'Eprémesnil. Paix! ceci me 
regarde. 


M. Thouret, rapporteur. C'étaient enfin les 
parlements qui ne Contestaient pas que le sei- 
gneur-roi ne tenait son autorité que de Dieu el 
de son épée, lorsqu'il en usait à leur satisfaction; 
qui adiettaient le brocard, si veut le roi, si 
veut la loi, pourvu toutefois que la loi fût à 
leur gré; 


M. Duval d’Eprémesnil. Vous l'avez dit! 


M. Thouret, rapporteur. et qui ne se fà- 
chaient pas toujours de voir le gouvernement 
tendre au pouvoir absolu, surtout lorsqu'on leur 
en faisait leur part pour maîtriser le peuple. 

Certes, ce n’est pas de ces sources qu'il pou- 
vait sortir des usages, des idées et des principes 
bien purs sur les droits des nations, sur la na- 
ture de la royauté et sur les obligations poli- 
tiques des rois. Eh bienl il est aisé de voir, et 
ce qui s’est passé dans cette discussion même 
l'a clairement prouvé, que toutes les erreurs 
inconstitutionnelles et anticiviques sur cette 
matière vivent encore. Elles sont les semences 
du despotisme, qui n’attendent que la saison 
favorable à leur développement. Il faut étouffer 
ces germes funestes, non seulement pour l'in- 
térêt de la liberté nationale, mais encore pour 
l'intérêt du trône et du roi, de la Constitution. 

Le roi d’une grande nation n’a besoin d'être 
que ce qu'il est pour mériter un grand respect 
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et pour l’oblenir; mais il ne faut plus que le 
peuple soit trompé sur les vrais motifs de la vé- 
néralion due au trône. Le peuple sentira bien 
les raisons d'aimer et de respecter un roi qui est 
son délégué, son représentant héréditaire, le dé- 
positaire de sa confiance et de ses droits pour 
veiller à ses intérêts dans la confection des lois, 
pour lui assurer la paix intérieure par leur exé- 
Cution et pour le garantir par sa vigilance et 
par l'emploi de la force publique contre les at- 
taques du dehors. Observons bien que la réalité 
de ces molifs d'amour et de respect est attachée 
à l'importance des fonctions dont le roi est 
chargé et à l'utilité ressentie de leur bon exer- 
cice. 


L'intérêt du trône n’est plus de dissimuler que 
la royauté n’est pas une propriété du roi et de sa 
famille, et qu’elle ne lui confère pas le droit de 
commandement au même litre qu’un maître l’a 
sur ses esclaves. Le peuple doit savoir que c’est 
de lui-même qu'émane l'autorité délécuée au roi; 
que chaque acte d'exercice de cette autorité est 
un devoir de la royauté envers la nation; et que 
par ces actes le roi remplit la haute mission dont 
la confiance nationale l'a chargé. C’est par là que 
ne séparant plus l'intérêt du trône de celui de la 
nation et se rendant compte du besoin qu’un 
grand peuple a de la royauté, chaque citoyen se 
portera, par sentimentet par conviction, à l’obéis- 
sance dont sa propre raison aura reconnu la né- 
cessité. 

Plus le roi se trouvera identifié de cette ma- 
nière avec la nation même, plus la royauté ga- 
gaera dans la confiance et (ans la vénération 
publique. Il faut donc consacrer expressément 
le grand acte national qui lie réciproquement le 
peuple au roi et le roi au peuple. Disons que le 
roi est inséparable de la nation et que cette 
union est tellement essentielle à la royauté, que 
celle-ci cesse de reposer sur la lête du roi qui 
refuse de résider au milieu de la nation. 

Je répète que la LOTA US MAGUEFA quand, purgée 
ainsi de toute apparence d’usurpation et de Ly- 
rannie et rendue à la pureté de ses éléments, le 
peupie y verra une institution faite pour son 

onheur et l'obligation qu’elle impose au roi de 
rester attaché à la France pour remplir sa mis- 
sion en la rendant heureuse. 


Le comité persiste à vous demander ce décret 
pour l’honneur des principes, pour le perfection- 
nement de la Constitution et pour l'intérêt du 
trône. (Applaudissements répétés à gauche et dans 
les tribunes.) 


(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Thouret.) 


M. de Cazalès. Messieurs, encore plus ennemi 
des déclamations que le préopinant, moins jaloux 
que lui des applaudissements qu’elles obtiennent, 
j'éviterai avec attention toute personnalité dans 
une matière aussi essentielle. Je lâcherai de ne 
pas déparer mon opinion par cet esprit de parti 
qui atténue les raisons les meilleures ; je tàcherai 
de ne juger l'iutention de personne. Je croirai 
pures celles de tous les membres de cette As- 
semblée ; je discuterai tranquillement el à froid 
l'importante question qui vous est soumise. Je 
vais vous montrer d’abord l'incouvénient des 
dispositions qu'on vous propose. 

J'entre en matière : votre comité réunit 3 ar- 
ticles de son décret. Gelui qui, dans le classe- 
ment qu’il avait fait, tenait le troisième rang, ct 
qui ordonne que le roi sera obligé de résider 
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dans le même lieu où l’Assemblée nationale 
tiendrait sa séance. 


Un membre à gauche : À une journée de l’en- 
droit. | 


M. de Cazalès. Cet article me paraît inutile 
dans les temps ordinaires. 11 me paraît destructif 
de la loi par laquelle vous avez donné au roi le 
droit de suspendre l'exécution des lois qu'il 
croirait ne pas être bonnes à la prospérité de 
l'Empire. Il est inutile dans les temps ordinaires; 
car il n’y a aucun de vous qui doute que dans 
ces temps le désir et l'intérêt que le roi aura 
d’influer sur la législature et d'agir de concert 
avec elle, qe toutes les convenances, soit d’ad- 
ministration, soitdelégislation, ne le déterminent 
à se rapprocher du lieu où la législature tiendra 
ses séances. 

l1 est dangereux dans les temps d’orages ; car 
il est démontré que s’il arrivait qu'une faction 
dominât ou égarât l’Assemblée nationale, qu’elle 
fit partager son opération à la ville où elle tien- 
drait ses séances, comme c’est extrêémenient 
vraisemblable, le roi se trouverait prisonnier 
en cette ville, sa volonté serait asservie, su sanc- 
tion serait dérisoire, et il ne pourrait exercer, 
par le fait, le droit très légitime, le droit très 
sage que vous lui avez confie, le droit de sus- 
pendre Jes lois qu'il trouverait fuuestes à Ja 
prospérité de l’Empire. , ; 

Lorsque vous ayez donné au roi le droit de 
suspundre pendant deux législatures de suite 
les lois qui seraient portées à sa sanction, l’es- 
prit de ce décret et son intention ne me parais- 
sent pas équivoques. Vous aiez dit, s’il s'élève 
un dissentiment entre le roi et l'Assemblée na- 
tionale, entre les représentants électils et le 

. représentant héréditaire de la nation sur l'utilité 
d’une loi proposée, ce dissentiment doit être 
porté au jugement de la nativn elle-même. On 
ne peut décider crtte grande querelle. Bille seule 
peut déclarer siles représentants ne se sont pas 
trompés ou n'ont pas trompé le roi sur le véri- 
table vœu du peuple. 

Cest pour obteuir ce résultat que vous avez 
donné au roi le droit de suspendre pendant deux 
législatures, la loi qui lui serait proposée. Car 
il est évident que si après une réflexion de 4 an- 
ntes, la nation française, instruite de la cause 
du dissentiment qui s’est élevé entre ses repré- 
sentants et son roi, persiste par l'organe de 
ceux-ci, arrivés de toutes les provinces du 
royaume, à demander la loi proposée, il faut 
que le roi cède à ce vœu; car l’opinion publique 
n’est pas alors celle du peuple qui entoure l’As- 
semblée nationale, mais bien l’opinion de la na- 
tion entière. 

Si, au contraire, vous ordonnez que le roi 
restera constamment et ne pourra s'éloigner du 
lieu de la résidence de l’Assemblée nalionale, 
il est évident qu'il sera dominé, et par l’in- 
fluence du Gorps législatif et par l'influence du 
peuple qui habite la ville où le Corps législatif 
lient ses séances. D’où il suit que ce ne sera pas 
la nation française qui videra le dissentiment, 
qui videra la querelle qui se sera élevée entre 
son roi et ses représentants, mais que ce sera le 
peuple de cette ville où l’Assemblée nationale 
sera séante qui la décidera et qui la décidera 
avec irréflexion et avec le peu de temps qui 
caractérise presque toujours les opinions pu- 
bliques ainsi précipitées. 

Je crois donc que la disposition qu’on vous 
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présente en ce moment est évidemment destruc- 
tive du droit que vous avez donné au roi de 
suspendre les lois pendant deux législatures, 
évidemment destructive de votre intention, quia 
été que ce fut la nation entière qui décidât 
toute espèce de querelle à cet égard entre le roi 
et les représentants, et non pas le peuple de 
telle ou telle ville; car on sent que l'influence 
d’une telle espèce scrait par trop dangereuse, et 
le reste du royaume serait extrêmement mécon- 
pr vous la donnassiez à quelque ville que 
ce fût. 

Je crois donc que la disposition proposée étant 
inutile dans les temps ordinaires, dangereuse 
dans les temps de faction, doit être supprimée, 
et j'invoque contre elle la question préalable. 

Je passe maintenant à des dispositions beau- 
coup plus essentielles, à celles qui, dans le cas 
où le roi désobéirait à ce que vous lui avez pres- 
crit, dans le cas où il quitterait le royaume, et 
où, sur la proclamation de l’Assemblée natio- 
pale, il ne serait pas rentré dans le royaume, il 
serait déclaré déchu du trône. 

Je n’xaminerai pas d'abord si, en recherchant 
avec une coupable industrie toutes les hypo- 
thèses qui peuvent se présenter, il serait pos- 
sible de trouver un cas où un peuple jût, par 
un acte légitime, détrôner son véritable souve- 
rain. Ceci n’est pas ce dont il s’agit ici. Celte 
question était enveloppée d’un voile religieux ; 
et ceux-là sont coupables qui l'ont déchiré; 
ceux-là sont coupables qui nous forcent à nous 
occuper d’une discussion aussi inutile et aussi 
dangereuse, d'une discussion qui n’est d'aucune 
espèce d'utilité, et qui est sujette aux plus 
grands inconvénients; car il est démontré que 
lorsqu'un roi est jugé coupable de crime qui 
nécessite un ren:ède extrême, il est inutile que 
la loi ait prononcé sa punition. La nation elle 
même la prévoit; mais la prévoir, mais la juger, 
je le répète, est une espèce de délire. (Murmures 
à gauche.) 

Eh! comment se pourrait-il que, si le but de 
tout gouvernement est de restreindre et de con- 
tenir la première injustice du peuple, ce ne fût 
pas être coupable, ce ne fût pas marcher contre 
le but du gouvernemeut que d’agiter de ces 
questions dangereuses, que de faire des sptcula- 
tions téméraires, qui apprennent au peuple à 
mépriser le pouvoir auquel il devrait obéir 
(Murmures.), qui apprenuent au peuple quei est 
le cas précis où il doit désobéir à son souverain. 


Un membre à gauche : Le peuple n’a pas de 
souverain. ; 


M. Pétion de Villeneuve. Mais, Messieurs, 
qu'est-ce que vous entendez par le peuple? 


M. Duval d’Eprémesnil. Le bon peuple. 


M. de Cazalès. Je n’entends jamais par le 
peuple que toute la nation. Je dis qu’il est cou- 
pable d'apprendre au peuple quel est le cas 
précis où 1l doit désobéir au souverain. 


M. La Révellière-Lépeaux. Qu’appelez- 
vous le souverain ? 


_M. de Cazalès. C'est à ces maximes diffi- 
ciles, c’est à ces spéculations téméraires, qui 
ont été trop fréquemment tenues dans cette 
Assemblée, que vous devez la tendance que la 
‘nation française a dans ce moment-ci à l'insur- 
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rection, que vous devez l'anarchie à laquelle la 
nation esi livrée. (Murmures.) 


M. Gombert. Nous sommes tranquilles. Si 
vous n’y étiez pas, nous le serions encore da- 
vantage. 


M. de Cazalès. Oui, c’est à cela que vous 
devez les attentats qui ont souillé la Révolution ; 
vous recueillez les fruits très amers de cette 
impolitique et indiscrète conduite. Il me suffira 
dans ce moment-ci de prouver que l'Assemblée 
nationale n’a pas Le droit de déclarer le cas où le 
roi doit être déchu du trône. 


a membre à gauche : Nous avons déjà entendu 
cela. 


M. de Cazalès. Il faut bien le répéter puis- 

qu’on ne l'écoute pas. 

L’hérédité du trône, je répète ce raisonnement 

uisque personne n’y répond, a été fondée par 
e vœu du peuple français et non pas comme on 
a affecté de le dire dans cette tribune, pour 
lâcher de jeter du ridicule sur l'opinion de ceux 
qui combattent l'opinion contraire, sur le faux 
principe que les rois ne tiennent leurs Cou- 
ronnes que de Dieu et de leur épée; et moi 
aussi, je n’admets point ces contes ridicules. 

Il m'est démontré que les rois tiennent leur 

Couronne du vœu de leur peuple; mais il y a 
huit cents ans. 


Plusieurs membres à gauche : Ah! ah! ah! 


M. de Cazalès.. que le peuple français (Rires 
à gauche.) a délégué au roi..(Murmures à gauche.) 
mais il y a 800 ans que le peuple français a dé- 
légué à la famille royale son droit au trône. 
Son ordre formel, son ordre exprès vous a été 
donné de le reconnaître. Vous l’avez reconnu et 
vous n’avez pu le refuser ; et vous n’avez lait en 
le reconnaissant, qu'obéir à une autorité supé- 
rieure à la vôtre. 


Plusieurs membres à droite : C'est vrail c’est 
vrail 


M. de Cazalès. Vous auriez été traîtres à la 
nation si vous aviez méconnu ce droit el si vous 
aviez hésité à lui obéir. Il suit de là, sans que 
rien puisse le contester, que vous n'avez pas le 
droit d'imposer une condition quelconque à un 
acte qui n’a pus été fait par voire puissance, à 
un bienfait qui n’a pas été fait par vous. 


M. Gombert. Mais par nos pères donc? 


M. de Cazalès... et qui n’est que l'exécution 
d’un ordre el vous a été donné par une auto- 
rité à laquelle vous ne pouviez ni ne deviez 
résister. L’hérédité au trône n'ayant pas dé- 
pendu de vous, je répèle que vous n'avez pas 
pu lui imposer de conditions, et je ne pense pas 
que personne puisse soutenir le contraire. 


M. Gombert. Tout le monde. 


M. de Cazalès. Pour établir d'une manière 
conséquente les principes que vous a proposés 
votre comité de Constitution, il faudrait suivre 
une fois la marche incertaine de l’Assemblée, qui 
a souvent établi par le fait des conséquences dont 
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elle n’osait pas déclarer le principe : Osez décla- 
rer que vous aviez le droit de changer... 


Plusieurs membres à gauche : Oui, nous avons 
ce droit. 


M. de Cazalès... Et alors vous serez consé- 

quent à vos principes. Il ne faut pas, pour me 
répondre, éternellement confondre, comme on le 
fait dans cette Assemblée, la nation et les repré- 
sentants. 
, IL n'ya rien au monde de si distinct, et cela 
l'est tellement, que si un de ces cas métaphy- 
siques, que je trouve indigne de tout bon Fran- 
Çais de prévoir, que si ce cas métaphysique où 
le peuple voulût que la succession au trône fût 
changée, où le peuple voulût que le gouverne- 
ment fût interverti, que le roi fût détrôné, il 
faudrait que ce vœu fût exprimé de la maniere 
la plus expresse, de la manière la plus unanime 
par le peuple français, et ses représentants n’au- 
raient jamais le droit d'exercer une pareille au- 
torité qu'ils n'en eussent reçu la mission expresse, 
la mission ad hoc. (Murmures à gauche.) 

J’admets aujourd'hui ce cas, qu'on ne peut pas 
prévoir, mais dort il faut bieu parler, puisque déjà 
des gens moins scrupuleux que moi l'ont prévu. 
Eh bien! quand le roi entrerait en France à la 
têle d'une armée, qu’il attaquerait l’Assemblée 
nationale, je soutiens que vous n’auriez pas le 
droit de le déclarer déchu du trône. (Rires et 
murmures à gauche.) 


M. Charles de Lameth. Je demande que la 
question soit jugée sans désemparer. On cherche 
à nous faire perdre notre temps. 


. membre à gauche : C’est vrai, on le fait ex- 
près. 


Plusieurs membres à gauche : Aux voixi aux 
voix ! 


M. de Cazalès. Je dis que vous n’auriez pas 
le droit de le déclarer déchu du trône. 

Plusieurs membres à gauche : Aux voix! aux 
voix | 


M. de Cazalès. Je dois continuer mon opi- 
nion. 


M. Prieur. La motion qui est faite est de juger 
la question sans dé‘emparer, attendu que nous 
erdons notre temps. Il est importaut de déjouer 
e projet formé de retarder nos travaux. Mon- 
sieur le Président, la motion de M. de Lameth est 
appuyée, on vous prie de la mettre aux voix. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). À 
l’ordre du jour sur cette proposition. 


M. de Cazalès. Je ne crois pas que la haute 
faveur de MM. Prieur et de Lameth puisse les au- 
toriser à interrompre un opinant. 

Je dis que vous n’auriez pas le droit de décla- 
rer le roi déchu du trône, que vous seriez obli- 
gés de revenir à vos commettants, de prendre 
expressément l'ordre de la nation à cet égard; 
les maximes qui soutienuraient l'opinion con- 
traire, sout les mêmes par lesquelles vous auriez 
mis en justice Henri IV, le plus grand, car il fut 
le meilleur de nos rois. Ces maximes sont les 
mêmes par lesquelles Cromwell justifiait l’atten- 
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tat commis sur Charles Ier. C’est par ces maximes 
que l’infortuné Charles fut condamné à perdre la 
tête pour avoir porté les armes contre le Long 
Parlement : c’est là le motif de sa sentence. Ces 
maximes sont donc les mêmes par lesquelles on 
soutiendrait cet exécrable attentat, et ceux qui 
les professent duns cette tribune ne savent pas 
qu'ils sont parricides et coupables du plus grand 
crime qui ait été commis. (Interruptions répé- 
tées. Tumulle prolongé.) 

Je déclare que 25 aboyeurs qui m’'interrompent 
sans cesse ne m'empêcheront pas de continuer. 
Il cst done démont'é que dans aucun cas (je 
défie personne de dire le contraire), que dans 
aucun cas les représentants de la nation fran- 
çaise ne peuvent par leur propre autorité, ne 
peuvent de leur propre pouvoir, sans un ordre 
exprès et formel du peuple, commettre une peine, 
changer la ligne du trône, intervertir le gouver- 
nement. | 

Maintenant je vais passer aux diverses objec- 
tions que vous a faites M. Thouret. Il a prétendu 
que l’inviolabilité du roi n’était pas attaquée par 
cette disposition. Il vous a dit : l'Assemblée na- 
tionale, en déclarant que si le roi ne rentre pas 
sur sa proclamation, est censé avoir abdiqué le 
trône, le laisse lui-même jige de sa conduite : 
c’est lui qui prononce sur sa propre personne. Il 
n’est par là soumis à aucune espèce de justice. 

Le sophisme de ce raisonnement est infiniment 
facile à résoudre. Si le roi sortait du royaume, 
si l’Assemblée le sommuit de rentrer, sans doute 
il ferait une réponse quelconque, il expliquerait 
les motifs qui l’ont détermiué à sortir du royaume; 
si ce sont les factions, les orages qui l'ont déter- 
miné à prendre ce parti. 

Qui serait le juge de ces motifs si ce n’est l’As- 
gemblée nationale? Le roi ne serait-il pas justi- 
ciable, et l’Assemblée nationale ne prononcerait- 
“elle pas un jugement? Le pouvoir exécutif ne 
serait-il doc pas jugé par le pouvoir législatif? 
Ce qui certainement est la chose la plus odicuse 
et la plus inconstitutionnelle. Dès lors le pouvoir 
exécutif n'est-il pas dépendant? Dès lors toute 
liberté publique n'est-elle pas perdue? Car vous 
le savez, Messieurs, c’est sur l'indépendance du 
pouvoir politique que repose la liberté. 

Les plus grands inconvénients des nombreuses 
agrégations du peuple, c’est de ne pouvoir pas 
exercer par lui-même l'autorité souveraine qui 
lui appartient. Obligé de la confier à ses délé- 
-gués, il est toujours en garde contre eux: Il a 
toujours peur, avec raison, de finir par obéir à 
l'autorité de ceux qu’il a choisis, d’être subjugué 
par ceux-mêmes à qui il a donné sa confiance. 
Cest pour éviter ce malheur qu’il a voulu avoir 
des représentants héréditaires et des représen- 
tants électifs ; qu’il a voulu que les uns aient le 
pouvoir législatif, que les autres eussent le pou- 
voir exécutif. 

Il a voulu établir entre eux cette surveillance 
utile, au milieu de laquelle le peuple respire, au 
milivu de laquelle il est libre, au milieu de la- 
quelle il reste leur juge et leur souverain. (4p- 
plaudissements.) Mais si jamais il arrivait que 
l'un de ces pouvoirs fût assujetti à l’autre ; que 
l’un des deux pouvoirs usurpât sur l’autre, alors 
le [euple serait esclave, alors il ne serait plus 
consulté, alors son existence serait nulle, alors il 
Le serait rien. 

C'est donc sur cette indépendance mutuelle que 
reposent et sa liberté et sa puissance : toutes les 
fois que vous tenterez de l’affaiblir, toutes les 
fois que vous tendrez à donner un ascendant à 
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l’un des pouvoirs politiques sur l’autre, vous se- 
rez traîtres à la nation, vous méconnaîtrez l’auto- 
rité de ce peuple dont on nous parle sans cesse. 
vous la lui ôterez, vous l’asservirez, vous le ferez 
gémir sous le plus dur des esclavages. (4Applau- 
dissements à droite.) > 

M. Thouret vous a dit que, sans une peine 
quelconque, les dispositions de notre loi seraient 
nulles. Voici cerlainement un des pius mauvais 
raisonnements que j'aie entendu faire dans cette 
tribune. Les dispositions de notre loi seront-elles 
nulles, quand vous décréterez des lois quelcon- 
ques sur l'administration ? Quoique votre roi ne 
soit pas responsable, vos dispositions n’en seront 
pas moins exécutées, car les agents en répondent. 
Eh bien! si vous décrétez que le roi ne pourra 
pas s’absenter hors de la résidence du Corps lé- 
gislatif, si vous décrétez qui ne pourra pas 
sortir du royaume, et que les ministres en ré- 
pondront (Murmures.), ce sont cux qui en répon- 
dront sur leur tête. (Murmures à gauche.) 

Je sais très bien que ce moyen est bien moins 
cocrcitif que celui de s’attaquer directement à la 
personne du roi; mais aussi je déclare que c’est 
le seul que vous puissiez décréter avec l’inviola- 
bilité de la personne du roi, avec cette indépen- 
dance du pouvoir exécutif, maximes éternelles 
sur lesquelles reposent la Constitution française 
et la constitution de tout peuple bien organisé. 

M. Thouret vous à dit encore que si par la 
puissance des factieux le roi était contraint de 
s'éloigner du royaume, alors il arriverait ou que 
les factieux seraient soutenus par la puissance 
de la nation, ou qu’ils ne le seraient pas. Que 
s'ils l’étaient, le roi serait détrôné (il fe serait 
bien la même chose sans ja loi); que s'ils ne 
l'étaient pas, le roi ne serait pas détrôné. Que si- 
gnifie tout ce raisonnement, sinon une vérité 
démontrée? C’est que dans une occasion comme 
celle-ci, c’est la force qui déciderait. 

Eh bien! puisque la force doit décider, ne 
pars pas une loi vengeresse, ne portez pas une 
oi qui réveille des idées qu'il faut éteindre, qui 
présente des présages qu’il faut repousser ; ne 
portez pas une loi qui prévoit des crimes qu’il 
ne faut pas même envisager, supprimez-la donc 
cette loi dangereuse, puisque ses plus zélés par- 
tisans sont obligés de convenir qu’en dernière 
analyse, la force seule déciderait celte grande 
question. 

Je conclus donc à ce que les trois articles qui 
vous ont été présentés élant inconvenables dans 
le rapport, où ils fixent la résidence du roi dans 
le sein de la résidence de l’Assemblée nationale. 


Un membre à gauche : Dites : ou à une journée 
du lieu. 


M. de Cazalès... étant destructifs de l’héri- 
dité du trône, à laquelle vous n'avez pas le droit 
de toucher que par un mandat exprès et formel 
de la nation française; étant destructifs de l'in- 
violabilité du roi; que vous ne pouvez jamais 
enfrei:.dre sans vous rendre coupables et envers 
la nation, et envers le roi, et envers la raison, 
et envers la justice éternelle; je conclus, dis-je, 
à ce que les trois articles soient rejetés par la 
question préalable. (Murmures à gauche.) 


“+ ta ds membres à gauche : Aux voix! Aux 
voix 


M. de Jessé monte à la tribune. 
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Plusieurs membres demanient que la discussion 
soit renvoyée à demain. 


. M. le Président. Vous avez une élection à 
faire d’un Président et l’on demande que ladiscus- 
sion soit renvoyée à demain. 


Plusieurs membres à gauche : Non! non! 


M. le Président. La motion est faite; je dois 
la mettre aux voix. 

(Après nne épreuve douteuse, l’Assemblée dé- 
crête sine la discussion n’est pas renvoyée à de- 
main. 


.M. Couppé. Il n’y à plus qu'une demande in- 
dispensable à faire, c’est que la discussion soit 
fermée. , 


M. Charles de Lameth. La motion qui teud 
à fermer la discussion est bien différente de celle 
de décréter sans désemparer;, mais j'observe à 
l’Assemblée que dans une question aussi impor- 
tante et aussi simple, qui est décidée dans l’es- 
prit de tous les vrais amis de la Constitution 
(Applaudissements à gauche), il serait extrême- 
ment impolitique et déraisonnable de renvoyer à 
une autre séance. Ce renvoi pourrait faire croire 
à la nation que l’Assemblée nationale a tellement 
vublié ses principes qu’elle a hésité un moment 
à en consacrer une Conséquence. (4Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Je rappellerai que dans les questions sur les- 
quelles l'opinion publique n’est pas formée, on 
nous presse, on nous dit qu'il faut finir; et quand 
l'opinion est faite. 


M. l'abbé Maury. Il faut éclairer l'opinion 
publique et non l’égarer. 


M. Charles de Lameth... quand l'opinion 
est faite, nous ne devons pas perdre un seul de 
nos moments ; nous en sommes comptables à la 
chose publique. : 


M. de Cazales. Je demande que M. de Lameth 
nous rende le service d'éclairer la question avec 
sa sagacité ordinaire. 


M. d'Estourmel. Suivant votre règlement, 
une question constitutionnelle doit être discutte 
peudant trois jours. Je demande que la discus- 
sion soit continuée. 


M. Boutteville-Dumetz. Nous sommes au 
troisième jour de discussion. Commencée la pre- 
mière fois que le comité a présenté son projet, 
se a été continuée avant-hier, elle l’est aujour- 

ui. 


M. de Jessé. Je demande si l’Assemblée veut 
m’accorder mon rang pour la parole ou fermer 
la discussion. 


M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée pour savoir si la question sera décidée sans 
désemparer. 


M. Madier de Montjau. Les motions invi- 
deutes sont subordonnées à celle-ci : L'Assemblée 
a-t-elle le droit de traiter cette question ? Je sou- 
tiens que vous ne l’avez pos. (Murmures.) 


M. de KRochebrume. Avant de mettre aux 
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voix si on délibérera sans désemparer, je de- 
mande la parole. J'ai l'honneur d'observer que 
c’est une manière très sûre de juger très préci- 
pitamment une grande question. Il est 3 heures; 
s’il fallait, pour l’examiner avec la maturité dont 
elle a besoin, encore 5 ou 6 heures, l’Assemblée 
ne serait pas très en état de juger. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la question 
sera décidée sans désemparer.) 


M. de Jessé. On a avancé, dans cette séance 
et dans la précédente, que la désignation du roi 
comme fonctionnaire public était irrespectueuse 
pour le chef d’une grande nation pour un chef 
que tous conviennent qu’elle ne peut trop horio- 
rer pour s’honorer elle-même. Je demanderais 
si le titre de premier fonctionnaire public n’é- 
tait pas placé dans l’article, qu’il y fût inséré au- 
jourd’hui. $ 

C'est ce mauvais emploi des mots, ou la sup- 
pression des mots nécessaires; ce sont les équi- 
voques fatales qui ont si longtemps causé le mal- 
heur et l’avilissement des hommes; ce sont les 
termes précis, surtout dans la rédaction des lois, 
qui, fixant les idées, nous éclairent souvent sur 
les devoirs. Si les rois n’étaient pas les premiers 
fonctionnaires publics, ils ne seraient rien et on 
ne peut rien édifier sur le néant. 


Plusieurs membres à droite : Aux voix ! aux voix ! 


M. de Jessé. 11 me paraît que ceux qui récla- 
ment pour les rois sont les ennemis déclarés des 
rois et de la royauté, puisque pouvant faire por- 
ter le haut respect qui leur est dû sur de grands 
services rendus à l’humanité, sur les droits les . 
plus sacrés à la reconnaissance publique, il le 
placent, ils se plaisent à le fonder sur d’absurdes 
préjugés, à l’appuyer par des maximes surannées 
et proscrites. [ls enonceraient purement s’ils l’o- 
saient que les rois liennent leur couronne de Dieu 
et de leur épée; car ou leurs opinions sur ce 
sujet n’ont aucun sens (Murmures à droite.), ou 
elles ne sont que de prolixes conséquences, de 
futiles principes. Ils semblent, dans leur délire, 
demander non des rois, mais des idoles, sans 
réfléchir que, si leurs stupides adorateurs Îles 
suivent aveuglément, souvent aussi ils les outra- 
gent avec fureur et que le règne de l’erreur n’est 
pas de longue durée. (Murmures à droite.) 

Monsieur le Président, je vous prie de faire ces- 
ser les ingénieuses interruptions que j'entends-là. 

Nous, Messieurs, qui aimons la liberté. 


M. l'abbé Maury. Vous devez, Monsieur le 
Président, douner la parole à ceux qui combat- 
tent le comité et non pas à ceux qui ne font que 
répéter ce que M. Thouret nous a dit. Donnez-nous 
la parole ou nous allons nous retirer. 


M. Duval d'Eprémesnil. J'annonce que j'ai 
seulement un projet de décret à lire. 


M. de Jessé... Nous qui aimons la liberté et 
la vérité, nous pensons que rien de faux ne peut 
subsister; nous qui voulons des rois qui puissent 
soutenirles regards delaraison et devenir inébran- 
lables comme elle, nous ne viendrons pas faire 
à cette tribune le serment d’être fidèles au sang 
de saint Louis et à celui de Henri IV; mais on 
pourrait citer aussi le sang de Louis XI et de 
Charles IX, et nous attesterions que nous w’y se- 
rions pas fidèles. 
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M. de Cazalès. Je voudrais savoir s’il est dans 
les principes del’Assemblée nationale qu’on puisse 
outrager les aïeuls du roi régnant. 


Un membre à gauche : Oui, quand ils le méri- 
tent. 


_ M. de Jessé. Mais nous attesterions, s’il le 
fallait, et nous soutiendrons, s’il le faut, le ser- 
ment de fidélité et d'amour et de respect que nous 
avons fait à leur vertueux descendants, à Louis XVI, 
à notre roi constitutionnel. Nous ne parlerons pas 
du respect dû au sang, dans un temps où le sang 
n’est rieh, mais de celui qui appartient au mo- 
narque honoré du plus beau suffrage, celui d’une 
mation libre et celui de ses représentants. 

Je demande donc que le titre de premier fonc- 
tionnaire public soit conservé dans l’article du 
projet de décret. Si j’en connaissais un plus beau, 
je le demanderais pour le respectable délégué 
inamovible de la nätion française. 


Plusieurs membres à droite : Le roi! le roil 


M. de dessé. Quant à l’article, portant que, si 
le roi sortait du royaume et que, après avoir été 
iuvité par unëé proclamation du Corps législatif, 
s'il n’y rentrait pas, il serait censé alors avoir 
abdiqué la royauté, je pense qu’il faut l’admettre, 
mais avec des modifications. La personne du roi 
est sacrée parce qu’elle appartient à tous et puis- 
queenfin nosrois sontconstitutionnels. Les crimes 
de lèse-royauté bien définis devraient à l'avenir 
être confondus avec ceux de lèse-nation. 

Mais en quoi implique-t-il qu’un roi, voulant 
cesser de l'être, puisse faire de sa personne l’em- 

.ploi qu’il juge convenable ? Peut-on être censé 
recevoir une injure qu'on provoque soi-mê 1e, où 
une peine qu'on veut s’infliger ? Peut-on être lésé 
d’une condition tirée de la nature même de Ja 
royauté et dont on est antérieurement et formel- 
lement averti? Non certainement; et en ce cas, 
un roi ne devient pas justiciable, comme l’a dit 
très improprement un préopinant; il n’est point 
jugé, mais il se juge, et cette cessation de la puis- 
sance royale. (Murmures à droite.) 


M. Duval d’Eprémesnil. On ne peut pas 
s'empêcher de rire. 


M. de Jessé. Et cette cessation de la puissance 
royale n’est point, si je puis m'exprimer ainsi, le 
meuartre de la royauté dans sa personne ; elle en 
est le suicide. (4pplaudissements répétés à gauche.) 

Par quelle inconcevable logique nous serait-on 
venu présenter un roi premier fonctionnaire pu- 
blic, et qui cependant ne voudrait remplir aucune 
fonction ? Un roi des Français, vivant hors du 
royaume et ne voulant point y rentrer, conspi- 
rant même contre l'Etat er cependant irrévoca- 
blement roi des Français, c’est-à-dire délégué 
inamovible de la nation et dépositaire de sa con- 
fiance et de son pouvoir ; enfin un être qui, comme 
Dieu, existerait par [ui-même et qui aurait de 
plus que lui l’étonnante prérogative d’exister in- 
dépendamment de son action nécessaire et (le ses 
attributs (4pplaudissements.)? En vérité, Messieurs, 
ou je me trompe fort... 


Un membre à droite : On s’en aperçoit. 
M. de Jessé..…, où il est impossible de pous- 


ser plus loin la déraison humaine (Rires ironi- 
ques à droite.) 
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Plusieurs membres à droite : C'est vrai! c’est 
vrai | 


M. de Jessé. Après ces courtes observations, 
j'avoue que je diffère de l’avis de votre comité ; 
la nation doit s'assurer du roi. Sans autre mo- 
tif que sa propre volonté, il abdique la couronne 
par sa fuite; je ne pense point avec lui qu’une 
proclamation du Corps législatif soit alors sufli- 
sante. Une législature factieuse voulant trans- 
porter la couronue d’une lête à une autre, pour- 
rait un jour, par des mouvements subits, épou- 
vanter un roi faible, le pousser hors du royaume, 
et, abusant ensuite de l’opinion qui l'aurait égaré, 
lui rendre, malgré sa proclamation, le retour 
si dangereux qu'un roi qui aurait été censé ab- 
diquer la couronne, aurait été forcé de l’aban- 
donner. ; L 

Pour parer à cet inconvénient je propose une 
disposition qui servira d’amendement à l'article 8: 
que, dans le cas on un roi viendrait à quitter le 
royaume, il füt alors convoqué un corps dans 
le mode d'élection qui serait réglé par la Consti- 
tution, lequel corps investi d'une mission spé- 
ciale pour cet objet unique, n'étant ni corps lé- 
gislatif, ni Convention nationale (Murmures), d’un 
côté défendu contre les séduetions (Rires à 
droite.), défendu contre les impulsions des inno- 
vations intempestives ; de l’autre privé du pou- 
voir de faire des lois, après avoir prononcé dans 
une si grande cause, jugerait, au nom de la na- 
tion, ce différend possible entre le Corps légis- 
latif el le roi, et déciderait si la fuite de celui- 
ci est volontaire, si elle à été déterminée par de 
coupables manœuvres du premier, ou par celles 
d'autres citoyens ambitieux. 

Il me semble que c’est ici le lieu de rappeler les 
expressions sur lesquelles on a très fortement 
appuyé dans cette Assemblée. On s’est qualifié à 
nos yeux avec enthousiasme du titre de fidèle 
sujet du roi. 


Plusieurs membres à droite : Oui ! oui ! oui! 


M. de Jessé. Je ne releverai pas cette locution 


| des hommes dont les opinions ne peuvent faire 
| loi au dix-huitième siècle, lorsqu'il s’agit des 


droits des hommes, si l’on n’y avait insisté avec 
affectation. Les exagérations s'appellent mutuel- 
lement et s’entraînent ; et, si tel homme met sa 
singulière vanité à s’envelopper de toutes ses 
chaines; tel autre, plus fondé sans doute, si l'on 
était jamais dans l'erreur, s’indigne et brise tous 
les liens. 

Je pense que, pour prévenir cette opposition, 
cette réaction funeste d'opinions, il faut encore 
définir les termes et convenir des applications. 
Je pense qu’il est inconvenant de dire que des 
hommes , des Français sont sujets du roi; ce 
terme de sujets du roi emporte une idée de pro- 
priété absolument opposé À l’esserice d'a homme 
libre (Rires à droite.), opposée aux droits d’un 
citoyen; et, si les rapports de propriété pou- 
valent exister d’un homme à d’autres, il scrait 
absolument plus vrai de dire qu’un roi est la 
propriété de la nation. Proscritons donc à jamais 
celte dénomination servile de sujets du roi. Si 
l'intérêt ou les habitudes ne donnaient pas la 
solution du cœur humain, combien ne serait-on 
pas étonné d'entendre dans la bouche des mem- 
bres de cette Assemblée mn langage digne de 
Constantinople à la porte du sérail ? Je conclus, 
à l’exception de l'amendement que j'ai fait à l’ad- 
mission du projet du comité. 


[Assemblée natiorale.] 
Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Lüeas. Je demande que la discussion soit 
fermée et je motive ainsi mon opinion : Ou les 
rois sont laits pour les peuples, où les peuples 
pour les rois; si les rois sont faits pour les peu- 
ples, ils doivent demeurer au milieu du peuple ; 
si les peuples sont faits pour les rois, nous 
sommes esclaves. 


M. Thouret, rapporteur, monte à la tribune. 


M. l’abbé Maury. Je demande que la parole 
soit accordée ou refusée à M. Thouret par un 
décret. (Murmures.) 


M. Thouret, rapporteur. I] me semble qu'il 
n'y a plus de difliculté Fi sur le mode d’appli- 
cation et qu’il ne s’en élèvera plus sur le prin- 
cipe. Je crois que la majorité de l’Assemblée, la 
très grande majorité, reconnaît la nécessité d’un 
décret sur l'obligation de la résidence du roi. 

Mais, pour compléter ce décret, il est néces- 
saire de prévoir le cas où le roi serait en contra- 
vention avec la loi, c’est-à-dire avec la Constitu- 
tion même. J'ai recueilli à ce sujet quelques 
idées et j'ai fait une nouvelle rédaction qui 
pourra peut-être mieux convenir à l’Assemblée 
que la première. La voici : 

Art. 1er. Le roi, premier fonctionnaire public, 
doit avoir sa résidence à 20 lieues au plus de 
distance de l’Assemblée nationale, lorsqu'elle est 
réunie; et, lorsqu'elle est séparée, le roi peut 
résider dans toute autre partie du royaume. 

« Art. 2. Si le roi sortait du royaume et si, 
après avoir été invité par uue proclamation du 
Corps législatif, il ne rentrait pas en France dans 
le délai déterminé par cette proclamation, il 
pourrait être réputé avoir abdiqué la royauté. 

« Art. 3. Pour décider si le roi pourra être ré- 
puté, par son absence, avoir abdiqué la royauté, 
sera convoqué une convention nationale ad 

OC... A 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Thouret, rapporteur. Je prie l’Assemblée 
d'entendre jusqu'au bout : «.. qui se rassemn- 
blera dans le délai de trois mois, à partir de 
l'expiration du délai fixé par la proclamation. » 
(Murmures.) 


Voix diverses : La question préalable! Le pre- 
mier projet, tel qu’il était! 


M. Thouret, rapporteur. Le moment n’est pas 
venu de discuter sur les détails de ma proposi- 
tion Î il faut examiner d’abord la question prin- 
cipale. 

crois, par cette nouvelle rédaction, éviter 
tous les inconvénients et faire disparaître la seule 
objection de M. de Cazalès, qui s'oppose à ce que 
le même Corps législatif qui fait la proclamation 
puisse juger du motif. [ci la proclamation est faite 
par lès premiers représentants de la nation, et le 
jug-ment de la question du fond porté par de 
secouds représentants de la nation. Ge sont deux 
émanations de la nation contre lesquelles on ne 
peut avoir aucune espèce d'inquiétude. 

Quant au temps du rassemblement de cette con- 
vention nationale, it est évident qu'on ne peut 

as commencer à la former avant que le délai de 
a proclamation pour le retour du roi soit expiré. 
C'est à l'expiration du délai, si le roi n’est pas 
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rentré, qu’il faut qu’elle se rassemble. Comme il 
faut un certain temps pour la convocation et le 
rassemblement, on peut mettre deux ou trois 
mois. 


Plusieurs membres : Bien! bien! 


M. Thouret, rapporteur. Il ne se présente plus 
qu'une observation, c’est qu’il faut pourvoir au 
gouvernement intérieur pendant ce temps. Je 
propose cet autre article : 

« À partir de la même expiration du délai fixé 
pes la proclamation du Corps législatif, il y aura 
ieu à la régence du royaume. » (Applaudisse- 
ments.) 

Par ces articles, vous déctétez d'abord le prin- 
cipe, l'obligation constitutionnelle du roi à la ré- 
sidence; vous décrétez ensuite que labsence du 
roi dans telles circonstances et par tel: motifs, 
lorsqu'elle ne cède pas à la proclamation du Corps 
législatif, est une ouverture à la déchéance du 
trône, et la présomption légale que le roi a voulu 
abdiquer la couronne. Et comme eutre un Corps 
législatif faisant la proclamation, et le roi pré- 
tendant avoir des motifs raisonnables de conti- 
nuer son absence, il faut encore qu’il y ait un 
terme et un moyen de décision; le princip- est 
encore, que ce soit un nouveau corps national 
qui prononce définitivement que dans l'intervalle 
il sera pourvu à l’administration par une révence, 
parce que la prévision doit être contre le roi ab- 
sent, quand le délai fixé par le Corps législatif 
étaut exiré, il n’est pas rentré. Je crois, Mes- 
sieurs, que cela sauve tous les inconvénients. (4p- 
plaudissements.) 


M. Hewbell. Je vous démontrerai que cela ne 
vaut rien du tout. 


M. Gourdan. J'avais demandé la parole, Mon- 
sieur le Président. 


M. le Président. Je ne m'en suis jamais 
douté. 


M. Gourdan. Monsietr le Président, je ne veux 
pas me prévaloir des circonstances actuelles pour 
faire connaître le one de la second: proposi- 
tion de M. Thouret. M. Thouret lui-même les a 
assez bien développées pour que l’Assenblée re- 
jette absolument ce second décret. 

J'observerai seulement que, si malheureuse- 
meut pour la France, il passait, il donnerait à un 
roi, moins bon que Louis XVI, les moyens de 
dissoudre la législature qui voudrait maintenir la 
constitution publique, parce que, du moment où 
il apercevrait que cette législature voudrait faire 
de bonnes lois, il n'aurait qu’à fuir du royaume 
pour l'en empêcher. (4pplaudisements.) Alors naï- 
trait la nécessité de convoquer une convention 
vationale. Par là, la Constitution de l'Etat srrait 
continuellement en danger. Il dépendrait toujours 
d'un roi malveillant de plonger la nation dans 
des malheurs incalculables. Et si, par malhear, il 
arrivait que la Conveution uationale fût corrom- 


M. Tuaut de la IBouverie. Une convention 
nationale ne peut jamais être corrompue. L'ora- 
teur doit être rappelé à l’ordre. 


M. Gourdan. Si le principe que M. Thouret 
vient de poser était adopté, un roi d’un caractère 
vigoureux, d’un caractère malveillant, convoque- 


186 [Assemblée nationale. | 
rait des conventions natiouales jusqu'à ce qu'il 
en ait trouvé une corrompue. Au contraire, ei 
faisaut prononcer par la loi que le roi est censé 
avoir abdiqué la Couronne (Murmures à droite), 
lorsqu'il ne reutrera pas dans le royaume sur la 
proclamation du Gorps législatif, il n'existe et ne 
peut exister aucune mmalveillance, aucun® hosli- 
lité de ia part d’uve législature ni de la part de la 
nation. C’est la loi qui aura prononcé comme cu 
l’a fait pour les princes fugitifs. Ils re veulent 
pas rentrer, il n’y a plus de difficultés, la chose 
est faite. (Applaudissements.) 


M. Rewbell. Je demanderai à M. Thouret s’il 
a bieu réfléchi à la proposition qu’il nous a fuite 
d’une convention nationale ad hoc, et aux terribles 
inconvénients qui résulteraient du rassemblement 
qu’il veut faire faire dans le moment le plus alar- 
mant où peut se trouver la patrie. Nous somines 
à présent convention nationale. (Applaudissements 
à gauche ; Murmures à droite.) 


M. Foucault-Lardimalie.Nous nous sommes 
coustitués Assemblée nationale, et non conven- 
tion nationale. L’opinant manque à la Constitu- 
tion ; je demande qu’il soit rappelé à l’ordre. 


M. Rewbell. L1 coutradiction que j'éprouve 
me fait connaître le danger de la rédaction qui 
renferme le mot de convention nationale, parce 
qu’on chercherait à opposer convention natiouale 
à convention nationale, à prétenire, si l’événe- 
ment arrivait, que le corps coustiluant actuel se- 
rait dissous et qu'il serait remplacé par une autre 
convention. (4pplaudissements à droite.) Dans 
quelque siècle que puisse arriver la disparution 
d’un roi, ce serait toujours uo temps de crise, el 
ce n’est pas dans des temps de crise qu’on doit 
procéder à des élections. Il n’y a que des factieux 
qui puissent le vouloir. 

C’est parce que je chéris la personne sacrée du 
roi, c'est parce que la conservation de ses jours 
est précieuse et qu’elle doit l'être à toute la 
nation, c’est parce que je veux le préserver d’une 
nouvelle démonstration d'amour avec poignards 
et pistolets, que je réclame contre la nouvelle 
rédaction de M. Thouret, que je demande à l’As- 
semblée nationale un décret qui apprenne dans 
tous les temps, dans tous les siècles, à tous les 
factieux, que l'enlèvement même d’un roi de- 
viendra un crime inutile pour eux. 

J'adopte le premier projet du comité. 


M. de Custine. J'avouerai à l’Assemblée na- 
tiouale que c’est après uie discussion établie 
entre M. Thouret et moi (Rires), qu’il a fait la 
disposition que vous veuez d'entendre. Il n’est 
personne dans l’Assemblée qui ne convienne que 
la Constitution repose sur l'indépendance des 
pouvoirs, et ce serait mettre le pouvoir exécutif 
sous la dépendance du Gorps législatif, que de 
permettre au Corps législatif de pronoucer. 


Un membre : C'est la loi qui prononce. 


M. de Custine. Je désire que l’Assemblée lé- 
gislative qui aurait fait au roi la sommation de 
rentrer duns le royaume, ne soit pas celle qui 
prononce sur sa déchéance. Je désire encore, 
(Murmures.) je demande qu'il soit declaré qu'il y 
aura licu à la régence jusqu’à ce qu’une seconde 
législature ait prononcé sur la promulgation faite 
par l'Assemblée nationale, et sur l'application de 
la loi. Si vous n’adoplez pas ectte proposition, il 
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est incontestable que les principes de votre Gons- 
titution sont intervertis, el que vous mettez l'un 
des pouvoirs dans la dépendance de l'autre. 


M. Hémeunier. La nouvelle rédaction propo- 
sée par M. Thouret change entièrement l'état de 
la question. Je vous supplie d’observer que jus- 
qu'ici vous n'avez jamais discuté la théorie des 
conventions nationales, thévrie Lrès compliquée, 
théorie que vous ne devez discuter qu'apres 
lavoir mürement réfléchie. 

Pour montrer qu’il est impossible de délibérer 
sur la rédaction proposée par M. Thouret, je nai 
que deux remarques très simples à faire. 

La première, c’est que si les conventions natic- 
pales étaient déclarées périodiques par la Cons- 
titution de manière qu’elles ne pussent avoir lieu 
que tous les 10 ou tous les 20 ans, ni le roi, ni 
le Corps légisiatif, ni personne, à moins qu’une 
volonté universelle de la nation ne se mani- 
festât, ne pourrait avancer l’époque des conven- : 
tions nationales. à 

Il n’est qu’un principe sur les conventions 
nationales, c'est qu’elles sont revétues de toute 
l'autorité de la nation, de la souveraineté même 
de la nation qu’elles exercent pour un moment, 
qu’elles ont le droit formel de changer la Co:sti- 
tution, de la modifier, d’anéantir la forme du 
gouvernement pour lui en substituer une autre. 

D'après cette première observation, je vous 
prie d'observer où vous conduirait l'adoption du 
dernier projet de décret qui vous est présenté. 

Je suppose qu'un roi, fatigué de l’état de gêne 
où on l’a mis, regrettant le despotisme de svs 
aïeux, croyant que la Constitution lui à imprsé 
des entraves, voulant, à quelque prix que ce soit, 
s’en débarrasser, voulût courir un grand hasard 
avant d’abdiquer la royauté; avec le décret qu’en 
vous propose, qu’elle serait sa marche? 

Il commencerait d’abord par s'éloigner du 
royaume ; et ce ne serait pas difficile, car le co- 
mité et l’Assemblée je crois, sont d'avis que le 
roi, obligé de résiler auprès de l’Assemblée na- 
tiouale, peut néanmoins s’en éloigner de 20 lieues. 
Si le roi alors s’éloignait du royaume avec l'in- 
tenlion de ne pas revenir, il laisserait le Corps 
législatif donner sa proclamation, il laïsserait 
expirer les délais; et conime la Constitution aurait 
établi qu'une convention nationale, revêtuc de 
l'autorité souveraine de la nation, serait rasse1- 
blée nécessairement, il aurait cette chance-ci, il 
dirait : ou la convention nationale que j'ai pré- 
parée par les factieux qui m'ont induit dans cette 
dériarche, confirmera l’ancienne forme du gou- 
vernement, ou elle la dénaturera pour me rendre 
uu pouvoir absolu, ou bien, fidèle aux principes 
établis par la convention nationale de Fr89, lle 
déclarera que la lo: est formelle, que je suis censé 
uvoir abdiqué la royauté. 

Dans cette première hypothèse, Messieurs, il 
est évident que vous exposez alors la nation à 
perdre la Constitution que vous lui avez donnée, 
puisque cette convention nationale aurait le droit 
imprescriptible de rappeler le roi, de le remettre 
sur le trône dans uue autorité pleine et entière 
et que lui, dans l'hypothèse que j'ai établie, ne 
Courrait aucune espèce de danger. 

Vous voyez douc qu’il est impossible de déli- 
bérer sur la dernière rédaction de M. Thouret, à 
moins qu'elle ne soit discutée mürement. Je de- 
mande le reuvoi au Comité, pour reprendre de- 
main la discussion sur le mode, et que l’Assem- 
blé: rentre dans le premier état de délibération. 


[Assemblée nationale.] 
Plusieurs membres à droite : Oui! oi! 
Plusieurs membres à gauche : Non! non! 


il. Charles de Lameth. Je demande que les 
principes sur le fonctionnaires publics et sur 
les cas de déchéance du trône soient décrétés 
dès aujourW’hui; et quant au mode et aux con- 
venances, je demande le renvoi au comité, pour 
nos soumettre ses observalions. 


M. Thouret, rapporteur. Je suis très fâché de 
l'embarras momentané que cause la deuxième 
rédaction que je viens de proposer; que!qu:s 
bous esprits à qui je l’avais communiquée, pen- 
saient qu'elle n’était pis contraire au principe. 
En distinguant dans cette discussion le pri:.cipe 
qui doit faire décréter l'ubligation de résider et 
la déchtance du trône, quan elle est enfreinte, 
je n'ai porté mon attention, lors de cette réiac- 
tion, que sur un mode quelconque, par consé- 
quent indépendant du principe qui doit servir de 
base au déerct. 

Comme, par la discussion qui vient d’avoir lieu, 
il est évident que ce second mode a aussi des in- 
convénients particuliers très graves, je n’insiste 
pas, à beaucoup près, sur cette rédaction et je 
demande que lAstemblée nationale reprenne le 
cours de sa délibération sur le projet primitif du 
comité. (Applaudissements.) 

11 me semble donc ue la délibération doit évi- 
demment se fixer sur le principe qui fait le fon- 
dement du décret; or ce principe est tout entier 
dans l’article 3 de notre premier projet; c’est ce- 
lui que j'ai établi dans le discours que l’Assem- 
blée a bien voulu enteudre. 


Un très grand nombre de membres : Aux voix ! 
aux voix ! | 
(L'Assemblée ferme la discus:ion). 


M. de Cazalès. J'ai demandé la question préa- 
Jlable sur cet article. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer). 


M. d’Estourmel. Messieurs, je demande qu'on 
retranche ‘e l’article ces mots : « premier fonc- 
lionnaire public ». 


Un grand nombre de membres : La question préa- 
lablel 


M. d’Estourmel. Vous avez décrété que Île 
pouvoir exécutif réside exclusivemeat dans la 
main du roi; vous avez (qualifié le roi par d’antree 
décrets : chef suprème de la nation. 


Plusieurs membres : Non ! non! 


M. d’Estourmel. Je demande donc que, au licu 
d’une expression qui semble établir une parité, 
pui:que le mot de premitr fonctionnaire public 
adinet nécessairement comme conséquence un 
second, un troisième, un quatrième fonctionnaire 
public. 


Plusieurs membres à gauche : Oui! oui! 


M. d’Estourmel... et que certainement il n’y 
a aucune parité entre les fonctions délésuées au 
roi et c: lles déléguées aux autres fonctionnaires, 
je demande, dis-je, qu'où substitue à ces mots : 
premier fonctionnaire public, ceux-ci : chef su- 
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prême de la nation et du pouvoir exécutif. (Mur- 
mures.) 


Un grand nombre de membres : La question 
préalable! 

. M. Démeunier. Je demande qu'on passe à 
l'ordre du jour ; celte forme sera plas respec- 
tueuse pour le principe. 


M. le Président. L’amendement n’est plus 
appuyé? Je vais mettre aux voix l’article du co- 
mité, en voici les termes : 


ANT: 


« Le roi, prernier fonctionaaire public, doit 
avoir sa résidence à 20 lieues au plus de l’As- 
semblée, lorsqu'elle est réunie; et lorsqu'elle est 
séparée, le roi prut résider daus toute autre partie 
du royaume ». (Adopté.) 


M. Thouret, pc Nous passons main- 
tenant à l’article 8 du projet de décret. Il est ainsi 
Conçu : 


Art. 8. 


« Si le roi sortait du royaume et si, après avoir 
été invité par ue proclamation du Corps légis- 
latif, il ne reatrait pas en France, il serait censé 


avoir abiiqué la royauté. » 


Un très grand nombre de membres : Aux voix ! 
aux voix ! 


M. Foucault-Lardimalie. Nous déclarons ne 
pas vouloir «élibérer là-dessus. 


M. Duval d’Eprémesnil. Je propose un dé- 
cret. 


Un grand nombre de membres à gauche : Aux 
voix! aux voix! , 

(La majorité du côté droit quitte les bancs, se 
répand dans le milieu de la salle, s'avance len- 
tement vers la porte; quelques-uns sortent; la 
plupart restent debout et en groupes.) 


M. Duval d’Eprémesnil. Je demande la pa- 
role, Mousieur le Président, pour proposer un 
projet de décret à l’Assemblée nationale et on ne 
peut me la refuser. 


Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix |! 


N. le Président. Messieurs, avant d'aller aux 
voix sur l'article, M. d'Eprémesnil demande à vous 
lire un projet de déeret. 


Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix, l’article! 


M. Duval d'Eprémesnil. L'Assemblée r'a 
pas le droit d'empêcher un de ses membres … 


Murmures prolongés.) t 
C’est un projet contre le rapport du comité (/»- 
terruptions);.… j'ai droit d’avoir mon avis comme 


le comité. 
Un membre : Monsieur le Président, faites mettre 
ces Messieurs à l’ordre! (1 désigne le côté droit.) 
(Les groupes se dispersent et la majorité de la 
droite reprend ses places.) 


M. Duval d’Eprémesnil. Je vais proposer 
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un projet de décret sur l'article qui fait actuelle- 
meut l’objet de la délibération, l’objet du rapport 
du comité et de son avis. Je ne sortirai point des 
bornes de la discussion ; je ne rengagerai point 
la discussion. J'ai mon avis sur ce qui forme la 
matière de l’article 8 proposé par votre comité et, 
quoique je sois bien sûr que mon avis ne sera 
pas suivi, j'ai le droit de le proposer. 

Voici donc mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité sur l’article 8 du projet de décret concer- 
naut la résidence des fonctionnaires publics, dé- 
clare et reconnaît que la personne sacrée du roi 
est exempte de toute juridiction et de toute peine, 
dans tous les cas et dans tous les temps, sans 
exception; que nulle puissance, fût-elle fortifiée 
par la volonté même du roi, ne peut le déclarer 
justiciable, que tout acte de cette nature, qui dé- 
ragerait directement ou indirectement à ce prin- 
cipe fondamental de la Constitution et de la li- 
berté française (Rires à gauche.) serait un crime 
et de la part de ceux qui l’auraient proposé et de 
la part de ceux qui l’auraient décrélé. (Rires.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Duval d’Eprémesnil. «... que loute sup- 
position qui tendrait à provoquer. » 


Un membre : À Charenton! 


M. Duval d'Eprémesnil. IL y a un vieux 
proverbe qui dit : Rira bien qui rira le dernier. 
(Rires.) Soyez conséquents à vos principes et souf- 
Îrez que je le sois aux iniens. Je continue mon 
projet : 

« Que toute supposition qui tendrait à provo- 
quer la moindre peine sur la tête royale re peut 
sortir que de la bouche d’un insensé ou d’un fac- 
tieux. (Rires prolongés.).. » 


M. Rewbell. Sans doute qu'on doit entendre 
les fous, puisqu'on entend monsieur dans l’As- 
semblée nationale. 


M. Duval d'Eprémesnil «..…... que tout pro- 
jet de loi daus lequel sont appliquées à la per- 
sonne du roi des expressions irrévérencieuses ou 
des dispositions pénales, est un manquement 
aux principes de la Constitution française, à 
ceux de la monarchie, aux vœux, aux ordres 
des commettants, à leurs plus chers intérêts, aux 
décrets même. » (Murmures) 


Un membre : L'Assemblée se déshonore en 
écoutant de pareilles folies. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) En- 
voyez les huissiers le chasser de la tribune, mon- 
sieur le Président ! 


M. le Président. À moins que l'Assemblée 


ne l’ordonne, je ne dois pas, monsieur, vous 
laisser la parole. (Applaudissements prolongés.) 


M. Duval-d'Eprémesnil. On ne peut refuser 
de m'écouter : «..… L'Assemblée nationale dé- 
clare... » (Murmures.) 


M. Prieur. À l'Abbaye ! à l'Abbaye! 
M. Chabroud. Nous ne sommes pas ici pour 


entendre des extravagances ; je demande l’orire 
du jour. 
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M. Foucault-Lardimalie. M. d'Eprémesnil 
a le droit de parler. Ge qu’il propose est très 
raisonnable et on doit l’adopter; le projet du 
comité est criminel. (Murmures à gauche.) 


M. Duval d'Eprémesnil. Voilà ma profes- 
sion de foi; vous n’en voulez pas. Je déclare à 
ceux qui ne l’approuvent pas que je proposerai 
à ceux qui l’approuvent de la signer. 


M. de Jessé. Je demande l'impression du dé- 


: cret de M. d'Eprémesnil et le renvoi au comité 


d'aliénation. (Rires et applaudissements répétés.) 


M. de Montlosier. Je demande la question 
préalable sur l’article du comité. 


M. Démeunier. Et moi, le renvoi au comité. 


M. de Faucigny-Luceinge. Nous ne prenons 
pas part à cette delibération, nous nous reti- 
rons. 


Un membre à gauche : Bon voyage, Messieurs! 


Un grand nombre de membre de la droite 8or- 
tent de la salle. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur l’article du comité et rejette, par 
la question préalable, la motion du renvoi de 
cet article au comité.) 


M. de La Rochefoucauld. Je suis enlière- 
ment de l'avis de l'article qui vous est proposé. 
Les principes ont été suffisamment discutés; il 
ne s’est établi de véritable discussion que sur le 
mode d'application. 

Je demande que l’article soit décrété et que 
le mode d'application soit renvoyé au comité. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’article 8 du 
projet du comité et charge son comité de Gons- 
titution de lui présenter incessaminent un mode 
pour l'exécution de ce décret.) 


M. le Président lève la séance à quatre 
heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 28 MARS 1791. 


OPINION de M. Malouet sur la loi de la rési- 
dence du roi et sur son abdication présumée. 


Je ne proteste point contre un décret, parce 
que cette forme blesse l’Assemblée nationale et 
que je ne veux point m'écarter du respect qui 
lui est dû, mais j’exprime mon opinion sur une 
loi parce que j'en ai le droit comme citoyen ; et 
Je motive mon avis, parce qu’en ma qualité de 
membre du Corps législatif je veux qu'on ne 
puisse se méprendre sur ies motifs qui me font 
approuver ou rejeter une loi. 

Le vœu le plus unanime ct le plus solennelle 
ment prononcé par la nation est celui par lequel 
elle reconnaît un chef suprême dans la personne 
du roi régnant et de ses légitiines successeurs 
suivant l’ordre de primogéniture dans la famille 
royale. 
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La Constitution a consacré ce vœu national 
et reconnu l’inviolabilité du roi. 

Ce principe fondamental une fois posé, la per- 
sonne du monarque est, sous tous les rapports, 
hors de la ligne des autres citoyens. Inviolable 
comme la souveraineté, il en est le représentant 
perpétuel et inamovible; toute dénomination 
commune aux officiers de l'Etat est inapplicable 
à celui qui est seul indépendant de toute juridic- 
tion, et à la dignité duquel nul autre ne peut 
être assimilé ; dépositaire de la force publique, il 
n'en est responsable que dans la personne de 
ses agents; gardien des lois, il doit les faire 
exécuter, mais elles ne peuvent l’atteindre quant 
aux peines qu’elles prononcent que dans la per- 
sonne de ceux qui violeraient pour lui et en son 
nom ce dépôt sacré. 

Tel est donc le caractère éminent de la royauté, 
que placée au centre de toutes les fonctions pu- 
bliques, elle hs cri ms à aucune parce qu’elle 
ext supérieure à toutes ; elle les dirige selon 
l'esprit des lois ; elle peut tout pour en empé- 
cher la violation, car elle doit réunir toutes les 
forces de la loi; mais si le monarque veut en 
opérer le renversement, sa puissance, semblable 
aux flots de l'Océan, se brise sur le rivage contre 
la barrière de la responsabilité ; et la force pu- 
blique, sans agir sur lui, réagissant sur elle- 
même, semble alors veiller autour du trône pour 
en écarter Le qe souffle impur qui pourrait 
en ternir l'éclat. ; 

Ainsi, dans un Etat libre et bien constitué, la 
majesté du trône rehausse la dignité et garantit 
la liberté nalionale, étroitement unies à l’indé- 
pendance de la Couronne. 

On ne peut placer le monarque au rang des 
fonctionnaires publics sans renverser toutes ces 
idées. 

On peut encore moins le soumettre à des pei- 
nes éventuelles, puisqu'il est seul inviolable, 
puisqu'il ne peut, seul et sans le secours de ses 
agents responsables, porter aucune atteinte à la 
liberté publique. . ; 

La loi proposée était inutile, car la tyrannie 
d’un prince ne se maintient que par la force, et 
ne peut être détruite que par la force. 

Elle était dangereuse ; car la royauté étant 
nécessaire à un grand peuple pour le maintien 
même de sa liberté, il faut lui conserver religieu- 
sement, les formes les plus augustes, en écar- 
tant tous les moyens de tyrannie. 

Je n’ai donc pu donner mon suffrage à une loi 
qui wa paru inutile et dangereuse. 

Et comme en ma qualité de représentant de 
la vation, il ne m'est pas permis ‘aller au delà 
des droits et des pouvoirs qui m'ont été con- 
férés, je ne me reconnais ni le droit, ni le pou- 
voir de détruire, dégrader ou altérer l’indépen- 


dance du monarque, étant seulement autorisé à. 


régler l'exercice de son autorité dans les diffé- 
rents ministères, emplois et agences qui lui sont 
subordonnés. 
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DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 28 mars 1791, 


COMPTE RENDU PAR UNE PARTIE DES MEMBRES 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, sur le décret du 
28 mars 1791. 


Nous, députés soussignés, considérant : {° que 
le décret du 28 mars, portant ces mots : « Si le 
« roi sortait du royaume et si, après avoir été 
« invité par une proclamation du Corps législa- 
« tif, il ne rentrait pas en France, il serait censé 
« avoir abdiqué la couronne » renferme une dis- 

osition pénale destructive de l’inviolabilité de 

a personne du roi et de l’hérédité du trône : 

De l’inviolabilité, puisque prononcer une abdi- 
cation présumée dans un cas prévu n’est autre 
chose que prononcer d'avance la peine de dé- 
chéance de la Couronne, rendre par conséquent 
justiciable le mouarque qui ne peut, dans aucun 
cas, être soumis à aucune juridiction. En effet, 
annuler l’'inviolabilité du roi dans un cas, c’est 
l’atténuer dans tous et préparer des moyens 
pour la détruire entièrement; 

De l’hérédité, puisque prononcer qu'il est des 
cas où celui qui est légitimement revêtu de la 
couronne par le droit de sa naissance, peut être 
contraint à l’abandonner, lui vivant, à son suc- 
cesseur, c’est intervertir l’ordre de la succession 
et s’exposer à avoir en même temps deux monar- 
ques, dont l’un serait roi par le droit de la nais- 
sance et l’autre en vertu de la peine prononcée 
par la loi contre son prédécesseur; 
2° Que le droit de succession au trône par or- 
dre de primogéniture est également attaqué de 
la manière la plus précise, par un autre décret 
ea date du 29 mars, portant ces mots : « Dans le 
« même cas l'héritier présomptif et, s’il est mi- 
« neur, le parent majeur, premier appelé à l’exer- 
« cice de la régence, seront censés avoir renoncé 
« personnellement et sans retour, le premier à 
« la succession au trône et le second à la ré- 
« gence si, après avoir été pareillement inyités 
« par uue proclamation du Corps législatif, ils ne 
« rentrent pas en France »; disposition qui, sous 
le nom d’une renonciation de l’héritier présomp- 
tif, prononce en effet contre lui une véritable 
exhérédation; 

Considérant que cesdeux privcipesde J’inviola- 
bilité de la personne du roi et de l’hérédité du 
trône sont la sauvegarde de la liberté et de la 
tranquillité publique : 

Celui de l’inviolabilité parce qu’il est seul ca- 
pable d’assurer la liberté des fonctions et l’indé- 
pendance du monarque représentant héréditaire 
de la nation, qui, soumis à la loi, ne peut l’êtra 
à l’autorité de représentants momentanés, ni 
à aucune autre, sans qu’il en résulte une confu- 
sion de pouvoirs destructive de tout ordre et de 
toute liberté ; 

Celui de l’hérédité, parce que, en réglant d’une 

l'ardre de la nature, 
u'aucune circonstance ne peut changer, celui 
» la succession au trôoe, il peut seul ôter toute 
espérance aux chefs de parti et tout prétexte 
aux factieux ; s 

Considérant que ces deux principes tiennent à 
l'essence de la monarchie française comme de 
toute monarchie héréditaire. 
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Qu'ils sont fondés sur la volonté &e la nation, 
comme sur son intérêt ; 

Qu'ils ont été reconnus par elle dans les 
cahiers qui sont le titre d'élection de ses dépu- 
tés, comme ils sont depuis une longue suite de 
siècles, la base la plus sacrée de sa Constitution ; 

Que, en conséquence, il n’existe pas d'autorité 
qui puisse, sans abuser étrangement de ses pou- 
voirs, priver la nation des principes monarchi- 
ques auxquels elle a droit, en disposant d'avance, 
pour des cas éventuels, des droits du monarque 
et de la succession au trône; 

Que cet abus de pouvoir ne pourrait pas être 
légitimé même par l'acceptation du monarque, 
qui, n'étant que dépositaire de l'autorité royale, 
a contracté vis à vis de la nation l’obligation sa- 
crée de la remettre à ses successeurs, telle qu’elle 
doit être pour défendre sa liberté.et assurer sa 
tranquillité : 

Nous déclarons que, lorsque ce décret a été 
Propose nous avons soutenu qu’une pareille dé- 
ibération était attentatoire aux droits du roi ct 
de la nation; 

Que nous n’y avons pris aucune part; 

Que nous ne cesserons jamais de la regarder 
comme radicalement nulle, à l'exemple des Fran- 
çais qui ont écrit, dans les cahiers dont ils nous 
ont chargés, une volonté contraire à celle que la 
majorité de leurs représentants a manifestée; 

Et qu’entin nous nous référons à tous les actes 
et déclarations qui nous ont été précédemment 
dictés par notre respect pour les instructions 
de nos commettants et par notre attachement 
pour les principes de la monarchie. 

Fait à Paris le 30 mars 1791. 

D’Arsac, marquis de Ternay. 

Le vicomte de Malartic. 

Le marquis de Foucault-Lardimalie, député de 
la noblesse du Périgord. 

Claude, vicomte de la Chastre, député du 
Poitou. 

Le marquis de Vaudreuil, député de Castel- 
naudary. 

Bouville. 

Irland de Bazoges, député du Poitou. 

Planelli, marquis de Maubec, député ‘de la no- 
blesse du bailliage de Sens. 

Jouslard d’Iversay. 

Le chevalier de Verthamon, député de Bor- 
deaux. 

L.-C. de Montcalm Gozon, député de Carcas- 
sonne. 

Le marquis de Clermont MontSaint-Jean, dé- 
puté du Bugey. 

Le chevalier de Chalon, député de Castelmo- 
ron d’Albret. 

Montboissier, député de Clermont-en-Auvergne. 

Le comte de Ludre, député de Nancy. 

Le marquis de Paroy. 

Regnaud de Montlosier, député de la noblesse 
de la sénéchaussée d'Auvergne. 

De Mascon, député d'Auvergne. 

Wolter de Neurbourg, député de Metz. 

Jean-François de Rafelis, vicomte de Broves. 

Laffigny de Juigné, député de Draguignan. 

+ À. G. évêque de Condom. 
és Rolin, curé de Verton, député de Montreuil-sur- 

er. 

Le marquis d’Angosse, député d'Armagnac. 

+ D. cardinal de la Rochefoucauld, archevêque 
de Rouen. 

+ La Rochefoucauld, évêque de Beauvais. 

Lusignan, député du Condomois. 
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Barbotin, curé de Prouvy. 

Lasalle de Roquefort, député du Marsan. 

Cairon, député de Caux. À 

Charles Barbeyrac Saint-Maurice, député de la 
noblesse de Montpellier. 

Roy, député d'Angoulême. 

Malrieu, curé, député de Villefrauche-de-Rouer- 
gue. 

Banassat, curé de Saint-Fiel, député de Guéret. 

Yvernault, député ecclésiastique du départe- 
ment du Cher. 

Ayrolles, député du Quercy. 

Le baron de Juigné, député de Coutances. 

De Guilhermy, député par le tiers état de la 
sénéchaussée de Castelnaudary. 

Bailly de Crussol, député de la vicomté de Paris, 
hors les murs. 

Guiraudez de Saint-Mézard, député d’Auch. 

Le François, curé du Mage, député du Perche. 

Bonnet, curé de Villefort, député de Nîmes. 

Le chevalier de la Coudraye, député du Poitou. 

+ F. de Bernis, archevêque de Damas, coadju- 
teur d'Albi, député du clergé de la sénéchaussée 
de Carcassonne. 

Leymarie, député du Quercy. 

Farochon, député de Grépy. 

Colson, député de Sarreguemines. 

De Laipaud, député de la basse Marche. 

Le comte de Trie. 

Le comte de Lévis, député de Dijon. 

A. de Rochebrune, député d'Auvergne. 

Desclaibes, comte de Clairmont, député de la 
noblesse de Chaumont-en-Bassign y. 

+ L'évêque d’'Yr. 

Menouville. 

Lévis Mirepoix. 

D'Ambly d'Ambly, député de Reims. 

Le comte de Lambertye, député du Poitou. 

Le marquis de Beauharnais, député de la no- 
blesse de la ville de Paris. 

Madier, député de Villeneuve-de-Berg. 

Durget, député du bailliage d’Amont en Fran- 
che-Comté. 

De Chambors, député du Couserans. 

Le comte de Plas de Tane, député du Quercy. 

Landreau, curé, député de Saint-Jean d’Angéiy. 

a due député du Quercy. $ 
+ François de Fontanges, archevêque de Tou- 
ouse. 
4 tarqu de Luppé, député de la Sénéchaussée 
d'AUCN. 

Le comte de la Roque, député du Périgord. 

Depuch Monbreton, député du bailliage de Li- 
bourne. 

Le marquis de Loras, député de Lyon. 

Le comte de Toustain-Viray, député du bail- 
liage de Mirecourt. 

Nedonchel, député du bailliage du Quesnoy. 

Le marquis d'Argenteuil, député de la noblesse 
du bailliage d’Auxois. 

L'abbé Royer, conseiller d'Etat. 

La Brousse-Beauregard, député du clergé de 
Saintes. 

Dufraisse-du-Chey, député du tiers état de Ja 
sénéchaussée d'Auvergne. 

Bérardier. 

L’abbé de Montesquiou. 
. Rochechouart de Mortemart, député du bail- 
liage de Rouen. 

Piffon, curé de Valeyrac, en Médoc, député de 
Bordeaux. 

Pierre de Brémond d’Ars, député de la séné- 
chaussée de Saintonges. 

Richier, député de Saintonges. 
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+ Dom. de Lastic, évêque de Gouserans, dé puté 


de Couserans. 
D’Aurillac, député de la noblesse d'Auvergne. 
Le marquis de Juigué, député des Marche-Com- 
munes. 
De Lanoy, député de Lille. 
Le président de Lambert Frondeville. 
+ Pierre, évêque de Saintes. 
L'abbé de Castellas, D. G. de Lyon. 
Bottex, député du clergé de Bourg-en-Bresse. 
Gueidan, curé, député de Bourg-en-Bresse. 
De Villeblanche, député de la province du Nord 
de Saint-Domingue. 
Costel, député du clergé de Sens. 
Drlalande, député du clergé d’Evreux. 
L'abbé de la Boissière, député de Perpignan. 
Vaneau, recteur d’Orgères, député du clergé de 
Rennes. 
L'abbé Maury, député de Péronne. 
Cazalès, député de Rivière-Verdun. 
Le comte de Culant, député de l'Angoumois. 
G. C. de Pleurs. 
. Rouph de Varicourt, député du clergé du bail- 
liage de Gex. 
Laporte, député du clergé du Périgord. 
Dubois, curé, député de Troyes. 
. Taillardat de la Maison-Neuve, député du tiers 
état de la sénéchaussée d'Auvergne. 
De Froment. 
Le vicomte du Hautoy, député du Barrois. 
Achard de Bonvouloir.) 
Beaudrap, députés du Cotentin. 
Arthur de ja Villarmois, { 
Chevreux, député de Paris. 
Le marquis de Bouthillier, député de la noblesse 
du Berry. 
Puyvallée, député du département du Cher pour 
la noblesse. 
Périer, curé de Saint-Pierre d'Etampes. 
Ant.-Charl.-Gabriel, marquis de Folleville, 
député de la noblesse des bailliages composant le 
gouvernement de Péronne, Montdidier et Royes. 
Grandin, curé d’Eruée, député du Maine. 
Le baron de Gonuès, député de la noblesse de 
Bigorre. 
e chevalier de Murinais, député du Dauphiné. 
Bernigaud de Grange. 
Genetet. 
De Galbert. 
Chabrol. 
Rivière, curé de Vic. 
Picquet, député de Bourg en Bresse, 
HARAS curé, député du Forez. 
ebercé, £ Fe 
De Bailly de nr députés du Maine. 
Jacquemart, député d'Anjou. 
Martin d’Auch, député de la sénéchaussée de 
Castelnaudary. 
Lasmartres, député du clergé de Comminges. 
L'abbé Texier, député de Ghâteauneuf-en-Thi- 
nerais. 
, Guyon, curé, député du clergé de Castelnau- 
ary. 
+ Louis-Hector de Sabran, évêque de Laon. 
L'abbé de La Rochefoucauld, député de Pro- 
vins. 
Samary, curé, député de Carcassonne. 
Bonnet, curé de Villefort, député de Nîmes. 
Beunoïi, député de Nîmes. L 
Berthereau, curé, député du Maine. 
Chevreuil, député de Paris. 
+ Alex. Aug., archevêque de Reims. 
+ J. M., archevêque d'Arles. 
&: Le Pelletier, député du Maine. 
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Mayet, curé de Rochetaillée, député de Lyon. 
Ricard, député de Nimes. 

Desvernays, curé de Villefranche, député du 

Beaujolais. 

Guépin, curé de Saint-Pierre-des-Corps, député 
de Tours. 

Martin, curé, député de Béziers. 

Chatrian, curé, député de Toul. 
. Martinet, prieur, curé de Daon, député d’An- 
jou. 

De La Roche-Négly, député de Blois. 

De La Rêne, député du Nivernais. 

Paccard, député de Ghâlon-sur-Saône. 

Melon de Pradou, député de la vicomté de 

Paris. 

+ À. F., évêque de Coutances, député du Co- 
tentin. 
La Chèze, député du Quercy. 
Seurat de la Boullaye, député de la noblesse du 
bailliage d’'Oriéans. 

Coster. 
Rozé, curé d'Emalleville. 
Le comte de la Galissonnière, député d'Anjou. 
Pochet. 
Sandrans. 
Griffon. 
Villebanoïs, député du clergé du Berry. 
+ P., évêque de Nîmes. 
+ M. G., évêque de Luçon. 

M. J., évêque de Poitiers. 

rivat, curé, député du Puy. 

L’évêque de Montauban. 

ont, chanoine curé, député de Pamiers. 
Fougère, député du Nivernais et Donziois. 
+ F. G., évêque du Mans. 
Cauneille, curé de Belvis, député du clergé de 

Limoux. 

David, curé de Lormaison, député du clergé du 
bailliage de Beauvais. 
Dupuis, curé d’Ailly-Haut-Clocher, député du 

Ponthieu. 

Lefèvre, curé de Leuilly, député du clergé du 

bailliage d'Amiens. 

Peretti della Rocca, député du clergé de Corse. 
Pinnellière, curé de Saint-Martin de l'Ile de Ré. 
Le comte de Ruillé. 

Le Clerc, curé de la Gambe, député d’Alençon. 
Le Tellier, curé de Bonœil, député de Caen. 
Le Rouvillois, député de Coutances et curé de 


Carantilly. 
Dufresne, curé de Ménil-Durand, député d’A- 
Te Baltid 
e Ballidart, £ : &K k 
Failly, députés de Vitry-le-François. 


Diot, député du Pas-de-Calais, curé de Ligny- 
sur-Canche. 
+ L. C., évêque de Limoges. 
J. L. À., évêque d'Oléron. 
L'évêque, de Dijon. 
Choiseul d’Aillecourt, député de la noblesse de 
Chaumont-en-Bassigny. 
Thomas, curé de Mormaut. 
L’abbé de Ruallem. 
Hingant, curé d’Andel. 
Le président d'Ormesson, député de la noblesse 
de la prévôté et vicomté de Paris. 
De Ludières, député de Tulle. 
De Lage, curé, député. 
+ François, évêque de Clermont. 
Allain, recteur de Notre-Dame de Josselin, dé- 
puté du clergé de Saint-Malo. 
De Provençal-Fonchâteau. 
Boudart, député d’Artois. 


142 


Le marquis de Thiboutot, député de la noblesse 
du bailliage de Gaux. ; 

+ Aut. Félix, évêque de Perpignan. 

Le chevalier de Novion. 

+ À. J., évêque de Châlons. 

Delacombe, député du clergé du Bas-Limousin. 

Forest, curé d’Ussel. 

De Batz. 

Mathias, curé d'Eglise-Neuve, député d’Au- 
vergne. 

Le marquis de Digoine-lu-Palais, député de la 
noblesse du bailliage d’Autun. 

Henri de Lorguève. 

Roussel, curé de Blaringhem. 


[Assemblée nationale.] 


J'adhère à la présente déclaration, et je renou- 
velle solennellement toutes les protestations que 
j'ai faites précédemment sur tous les décrets con- 
trairee au serment que j'ai prêté à mes commet- 
tants. 


Le comte de Faussieny-Lucinge, député par la 
noblesse de Bresse aux états généraux. 


Je ne joins ma signature à cette déclaration 
partielle que dans la ferme assurance qu'on n’in- 
férera jamais que j'adopte le surplus de la mo- 
derne Constitution coutre laquelle j'ai protesté, 
tant au moment où l’on nous a réunis de force 
en assemblée unique, que depuis, lorsqu'on a dé- 
crété les principales masses de cette Constitution 
aussi nouvelle qu'inconnue jusqu’à nos jours, et 
pour laquelle je n’ai pas reçu plus d'instruction 
que de Tone Je déclare en ovtre que Le peu 
d'actes d'adhésion auxquels ma présence forcée 
ne m'a pas permis de me soustraire, ne sont que 
l'effet de notre pnosi ion et de la contrainte par 
laquelle une portion de l’Assemblée tient l’autre 
asservie ; que cvs acteë forcés, ni leur nullité, ne 
peuvent ni ne doivent préjudicier, ni à la religion 
de l'Etat, ni aux antiques lois de la monarchie, 
ni aux véritables droits de la nation française, ni 
aux droits particuliers des seuls commettants qui 
aient été les imiens; des seuls commettants qui 
m'aient envoyé aux états généraux ct dunt j'aie 
reçu des ordres; des seuls commettants, enfin, 
auxquels j'aie juré d’être fidèle. 


De Belbeuf, député de la noblesse du bailliage 
de Rouen. 


Ayant été absent par congé, je déclare adhérer 
à la présente déclaration. 
Burignot de Varenne, député de Chalon-sur- 
Saone. 


J'ai été d’une opinion entièrement contraire à 
celle qui à prévalu dans Assemblée nationale le 
28 nars, et j'adhère aux principes de la présente 
déclaration. 


Le comte de Serent. 


Je déclare avoir pris part à la délibération en 
donnant ma voix contre le décret qui fait l'objet 
de l’énoncé ci-dessus et des autres parts. En con- 
séquence, j’adhère à la présente déclaration et aux 
principes qui l'ont dictée. 

Le inarquis de Lancosme. 

Je déclare avoir été, et je suis el serai toujours 
contraire à l'opinion qui a dicté le décret du 
28 imars. 


C.-F. de Bonnay. 


Je joins ma signature à cette déclaration pour 
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faire connaître au public que je me suis opposé 
autant qu’il a été en moi, au décret rendu par 
l’Assemblée nationale le 28 mars 1791. 


_Thirial, curé de Uhâteau-Thierry, député du dé- 
partement de l'Aisne. 


M'étant trouvé malade alité lors de la délibéra- 
tion, je m’empresse dans ma convalescence de 
déclarer mon adhésion bien sincère aux principes 
de mes collègues. 


Bois-Rouvraye. 


Le Berthon, adhérant d'esprit et de cœur aux 
principes sur lesquels est fondée la déclaration 
ci-dessus, quoique je n’aie pas assisté à la séance 
où fut porté le décret du 28 mars 1791. 


Je déclare que j'ai pris part à la déclaration et 
que je me suis opposé au décret. 


Charles de Dortan. 


J'adhère à la présente déclaration, et je crois 
remplir le vœu le plus cher de mes commettants 
en protestant en Jeur non, comme je le fais en 
mun nom propre, de notre attachement aux vrais 
principes de la monarchie, auxquels le décret 
dont il s’agit me paraitra toujours porter la plus 
grande atteinte. 


Gleizes de la Blanque, député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Béziers. 


En me nommant leur député aux états géné- 
raux, les trois ordres du Dauphiné réunis ont 
déclaré que « ne doutant pas que je ne fusse tou- 
« jours dirigé par la justice, la modération, La 
« fidélilé envers le roi, le respect des propriétés, 
« l'amour de l’ordre et la tranquillité publique, ils 
« s’en rapporlaient à imoi dans tout Ce qui n’est 
« pas restreint ou limité par le mandat qu'ils 
« m'ont donné. » 

Ce mandat spécial m’ordonne : « De concourir 
« par tous les eflorts de mon zèle à procurer à la 
« France une heureuse Constitution qui assure à 
« jamais la stabilité des droits du monarque et 
« Ceux du peuple français. » 


La Constitution que j'ai jurée a reconnu comme 
maxime findamentale liuvivlabilité de la per- 
sonne du monarque, ce qui exclut toute idée 
même de possibilité de lui faire subir aucune pu- 
nition. Par tous ces motifs si essentiels à l’ordre 
el à la tranquillité publique, jaloux de répondre 
à la confiance du peuple dauphinois, de toutes 
les classes, de tous les ordres, inviolablement 
fidèle au roi, ne voulant concourir à rien qui af- 
faiblisse Lu stabilité des droits du monarque et du 
peuple français, je déclare que je joins avec em- 
pressement, au nom de mes commettants, et en 
vertu du mandat qu’ils m'ont donné, ma sigra- 
ture à un acte destiné à constater le refus de par- 
ticiper à celui contre lequel il réciame, et ma 
constante opposition à de semblables mesures, 
incompatibles avec mes serment:, ma conscience 
et mes devoirs. 


F.-H. de Virieu, député du Dauphiné. 


De Voisins, adhérant aux principes consignés 
dans la déclaration, et comme n'ayant pas pris 
part à la déclaration y mentionnée. 


J'ai fait ma profession de foi à la tribune sur 
l'objet de cette déclaration, le 28 mars dernier, 
et je la renouvelle, en joignant ici ma signature 


{Assemblée nationale.] 


à celles de tant de vrais Français, fidèles sujets 
du plus infortuné des rois. 


Duval d’Esprémesnil, député de la noblesse de 
la prévôté et vicomté de Paris, hors des 
murs. 


Absent de l’Assemblée le 28 mars, je déclare 
aJhérer aux principes contenues dans la déclara 
tion ci-dessus. 


Le marquis du Hart, député de la no- 
blesse de Soule. 


Absent de l'assemblée le 28 mars, je déclare 
bi aux principes de la présente déclara- 
ion. 
Bournazel, député de la noblesse de Ville- 
franche. 


Je soussigné député de la noblesse de Dombes, 
étant absent de l'assemblée le 28 mars, pour 
cause de maladie, déclare adhérer aux principes 
énoncés dans la declaration ci-dessus, comme 
étant conformes à ceux de mon mandat. 


De Vincent de Panette. 


Mon absence de l'assemblée nationale lors de 
la délibération qui a eu lieu le 28 mars 1791, sur 
la résidence des fonctionnaires publics m’ayant 
privé d'y manifester mon opinion sur cette ma- 
tière, je déclare que je tiens pour principe que 
l’inviolabilité du roi ne permet à aucune peine de 
l’atteindre, ni à aucun de ses sujets de supposer 
des cas où il puisse encourir la déchéance de son 
droit hérélitaire à la couronne de France, ct 
j'adhère à l'exposition qu'ont faite MM. de la 
Châtre, de la curère, d’Iversay, de Lambertye 
et de Bazoges, mes collègues, de leurs sentiments 
à cet égard qui sont aussi les miens. 


Du Bouex de Villemort. 


Je supplie la portion de l’assemblée dont j'ai 
toujours fait glaire d’être membre, de me per- 
mettre d’auhérer à la déclaration qu'elle vient de 
faire sur le décret du 28 mars, qui est contraire 
à tous les cahiers et aux décrets précédemment 
rendus, annonce les intentions perlides des fac- 
tieux qui gouvernent l’Assemblée. Tout vrai Fran- 
çais doit témoigner hautement l'horreur qu'il lui 
inspire, et prévenir le peuple des malheurs qu’on 
lui prépare, en aftaquant d’une maaière aussi 
audacieuse son roi et les principes sacrés de la 
monarchie frauçaise. Cet écrit signé et tracé de 
ma main, je suis prêt à le sceller de mon sang. 


Le marquis de Laqueuille, député aux 
étals généraux. 
Luillier de Ruvenac, député de Limoux. 
+ J.-B.-Jos. de Lubersac, évêque de 
Chartres. 
Thoret, député du Berry. 
L'abbé de Montgazin, député du B oulon- 
nais. 
J. Fr., évêque de Montpellier, 
e Mazancourt, député de Villers-Cotte- 
rets. 
Fournetz de Puy-Miclan. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du mardi 29 mars 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier. 


M. de Custine. Il est dit dans le procès-ver- 
bal qui vient d’être lu, que M. Thoureta retiré les 
articles qu’il proposait pour le cas où le roi 
devrait être censé, par son absence, renoncer à 
la couronne. Le fait est qu’il n’a pas retiré ces 
articles, mais que l’Assemblée n’a pas délibéré. 

Il est dit ensuite que ces articles ont éprouvé 
du difficultés, tandis qu'ils ont élevé les 

ifficultés les plus grandes, les mieux fondées. 

Prévenu (le la manière dont on voulait rédiger 
le procès-verbal, j'ai mis par écrit une rédaction 
plus conforme à la vérité : « L'Assemblée natio- 
nale, frappée de la nécessité de maintenir l’équi- 
libre des pouvoirs. » (Murmures prolongés.) 


Un membre. L'opinant n’a pas le droit de pré- 
senter des choses qui n’ont été, ni pu être décri- 
tées. 


M. de Custine. L'Assemblée a chargé le co- 
mité de Constitution de lui présenter un mode 
d'exécution sur l’article qu’elle a décrété hier 
relativement à la résidence du roi; mais jamais 
elle n’a entendu renvoyer à son comité les art.- 
cles que M. Thouret avait présentés. 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). Pour se 
conformer littéralement à la vérité, je demande 
que le procès-verbal exprime que le rapiorteur 
ayant présenté un mode d'exécution, et plusieurs 
membres ayaut fait des objections, on a renvoyé 
au comité le mode d'exécution, quel qu’il soit. 

(L'Assemblée, consultée, décrète la motion de 
M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), et adopte 
le procès-verbal.) 


M. le Président fait lire une lettre qui lui 
a été adressée de Lille par les administrateurs 
composant le directoire du département du Nord, 
et une délibération dans laquelle ces admiuistra- 
teurs, considérant que les troubles qui avaient 
eu lieu daus la ville de Douai ayant cessé, rien 
n'empêche qu'ils n’aillent reprenüre les travaux 
dans le lieu ordinaire de leur résidence, arrêtent 
qu'ils se transféreront dans la ville de Douai, 
sitôt qu'ils auront procédé dans celle de Lille à 
l'élection de l’évêque du département. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une let- 
tre de M. Bailly, maire de Paris, annonçant qu'il 
a été adjugé, le 26 du présent mois, 3 müisons 
appartenantes à la nation, savoir : la première 
louée 5,500 livres estimée 45,000 livres, vendue 
137,600 livres. É 

La deuxième, louée 1,550 livres, 
17,500 livres, adjugée 60,300 livres. : 

La troisième, louée 250 livres, estimée 3,000 li- 
vres, vendue 5,600 livres. 


estimée 


M. le Président, annonce qu'il a reçu une 


| (1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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lettre de la municipalité de Givet, laquelle lui 
paraissait devoir être renvoyée au comité diplo- 
matique. : 

(L'Assemblée ordonne ce renvoi.) 


M. de La Rochefoueauld_Liancourt, pré- 
sente une pétition des forts de la douane et 
demande qu’elle soit renvoyée au comité des pen- 
sions. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Prugnon, au nom du comité d’emplace- 
ment, présente un projet de décret relatif à l'ad- 
ministration du département de la Haute-Loire. 

Ge projet de décret est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de la Haute-Loire à acquérir, aux 
frais des administrés et dans les formes pres- 
crites par les décrets de l’Assemblée nationale 
pour la vente des biens natiouaux, la maison des 
capucins de la ville du Puy, et le jardin potager 
en dépendant, ainsi que le tout est désigné au 
tracé qui restera joint à la minute du présent 
décret, pour y placer les corps administeatifs, à 
la charge de louer le jordin au profit des adui- 
nistrés. » (Adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, présente un projet de décret relatif à l'ad- 
ministration du département de l'Yonne. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d’emplacemett, autorise le directoire du 
département de l'Yonne à acquérir, aux frais 
des administrés et dans les formes prescrites par 
les décrets de l’Assemblée nationale, le palais 
épiscopal d'Auxerre et les bâtiments en dépen- 
‘dants, pour y placer les corps administratifs du 
département et du district. » 


M. le Président. Il vieot d'arriver un paquet 
considérable de Lannion en Bretagne. C’est une 
lettre de l’accusateur public de cette ville qui 
envoie l'extrait de la procédure criminelle diri- 
gée contre le ci-devant évêque de Tréguier; il 
mande que ce tribunal n’a pas cru devoir aller 
plus avant et qu'il envoie là procédure à l’As- 
sewblée nationale pour statuer ce qu’elle jugerait 
nécessaire. 

(L'Assemblée ordoune le renvoi de ces pièces 
aux comités des rapports et des recherches.) 


Plusieurs membres du comilé d'aliénalion pro- 
poseul des ventes de bicns natiouaux à diverses 
municipalités. 

Ces vent: s sont décrélées dans les termes sui- 
Vanls : 

« L’Asseu.blée nationale, après avoir entendu 
plusieurs ruembres du comité d’aliénation, dé- 
clare vendre aux municipalités ci-après, les 
biens mentivonés aux états d'évalualious ou e.- 
timations annexés au procès-verbal de ce jour, 
aux charges, clauses et conditions portées par 
le décret du 14 mai 1790, savoir : 


Département de l'Aisne. 


A la municipalité de la Ferté-Milon, pour la 


go:uine de.......... 15,20 SMS: 
À celle de Saint- 
QuéNÉNS es Re 23169 INT 17 1 


A celle de Soissons. 2,275,876 8 2 
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Département de la Gironde. 
A celle de Génissac. 16139 and. 
Département du Pas-de-Calais. 


À celle de Bour- 
108,636 1. » » 


Département de la Charente-Inférieure, 


À celle de la Cha- 


pelle-des-Pots ...... 13,383 L! 48 8-7d. 
A celle de Crazan- 

OBS Dorcel s ess 943 » » 
À celle de Roche- 

forts Sea 26,070 » » 


Département de la Marne. 


À celle deCramant. 


19,288 1. 14 8. 4d 
A celle de Cuis... 4,868 6 1 
Département de la Meurthe. 
A celle de Millery. 43,163 1. 145. 8 d 


À celle de Sarre- 
Dour. ausee Le 
A celle de Champé. 
A celle de Lixières. 
A celle de Fey-en- 


89,856 15 3 
9,039 8 
19,200 Ab 40 


Haye et nee 7,686 9 » 
À celle de Rogc- 

AU CARS Re 6,250 » » 
A celle de Xammes. 10,713 12 8 
À celle de Saint- 

Buussant...... ÉNquEre 6,730 18 » 


À celle de Maxeville. 12,523 12 » 


Département de l'Aube. 


A celle de Mery... 90,203 1. 18 8. 10 d. 


A celle de Bar-sur- 


Seeds 300,377 16 1 
À celle de Rancy- 

sut=AUDE. ss ete 3,469 » » 
A celle de Soligny- 

les-Etangs ......... 1,371 8 » 


« Le tout ainsi qu’il est plus au long énoncé 
au procès-verbal de cc jour. » 


M. le Président présente à l’Assemblée, de 
la part de M. Oudet, l’un des électeurs du dé- 
parlement de Paris, un manuscrit contenant la 
suite de ses observations sur divers objets de 
législation générale. 

(L'Assemblée renvoie ce travail au comité de 
constitution.) 


M. Joubert, député et évèque du département 
de la Charente, demande un congé d’un mois. 


M. Desmazière, depulé du département de 
Maine-et-Loire, demande un congé de deux mois. 


M. Fournier de La lPommeraye, député 
du département ÆIlle-et-Viluine, demande un 
congé d’un mois. 


M. Lecesve, député du déparlement de lu 
Vienne, demat:de un congé de 6 seinaines. 
(Ges congés sont accordés.) 


[Assemblée nationale.] 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, au 
nom du comité de mendicité. Messieurs, vous 
avez, le 18 fevrier deruier, en décrétant sur le 
ranport du comité des finances, les fonds à 
affecter aux dépenses publiques de l’année 1791, 
prononcé que Ces sorimes n'étaient que som- 
mairement décretées et que chacune de celles 
affectées aux différentes parties qui n’avaient 
pas été précédemment fixées par un décret le 
seraient par un décret nouveau, particulière- 
ment approprié aux dépenses dout il s'agissait. 

Dans ce décret, vous avez fait placer au rang 
des dépenses communes celles pour les enfants 
trouvés et celles pour les dépôis üe mendicité ; 
el vous avez laissé sur l'état des dépenses à ré- 
partir sur les départements les commes affectées 
aux secours pour certains hôpitaux. Ge sont 
ces sommes que le comité d’assistance publique 
vient vous proposer de «décréter positivement, 
alin que le strvice de ces différentes œuvres de 
bienfaisance publique soit assuré pour l’année 
courante. 

Dans les 4,270,887 livres que le comité des fi- 
pances indiquait pour cette parlie de dépenses, 
il comprenait 1,720,865 livres. Il avait omis, 
faute de renseignements suffisants, le remplace- 
ment des soiiüies qui étaient payées par le: 
pays d'états et de celles qui étaient à la charge 
des ci-devant seigneurs haut justiciers. Nous 
soumes encore obligés de laisser quelque lati- 
tude à cette dépeu:e pour le cas de quelques 
nouvelles réclamations et parce que nous u’avons 
aucune base certaine pour fixer le nombre des 
enfants trout\és ; nous la proposous avec d’au- 
tant moins de répugnance, que ces sommes, 
n'étaut payées. tous les trois ou six mois, que 
sur les memoires des hôpitaux, qui eu font les 
avances, ce qui en résulterait bénéficierai au 
Trésor public... Voici mainteuant comment les 
états que nous avons sous les yeux divisent cette 
dépense. 

Dépenses ie remboursées par le Trésor 
public, 788,784 livres. Dépenses jusqu'ici reai- 
boursées sur les londs des domaines, 412,138 li- 
vres. Dépenses jusqu'ici remboursées au moyen 
d’impositions locales dans quelques-unes des ci- 
devant provinces d'élection, 174,770 livres. Dé- 
penses jusqu'ici remboursées sur les fonds des 
ci-devant pays d'états, 410,775 livres. Sonmes à 
attribuer à l’entretien des enfants, à la charge 
des ci-devant seigneurs haut justiciers et aux 
réclamations fondées qui se feraient entendre, 
113,353 livres. — Total, 1,900,000 livres. — La 
sonme destinée à l'entretien des dépôls de men- 
dicité n’a éprouvé aucune variation, elle cou- 
siste en 950,000 livres, fournies par le trésor 
public et 341,377 livres fournies par les pays 
d'états el autres ci-devant provinces, 1,291,977 li- 
-vres. — Total des 2? somines à payer pour l’an- 
née 1791 par le Trésor public, 3,161,977 livres. 
Ces sommes s’aquittent environ par douzième 
tous les mois. 

Les sommes destinées aux dons et secours pour 
certains hôpitaux, éprouvent encore quelque 
changement, mais en diminution. Cette diui- 
aution vient de ce que la suppression «les droits 
d’entrée étant décrétée pour le 1° mai, le Trésor 
public ne doit payer que le tiers de la somme 
qu'il fournissait autrefois aux hôpitaux en in- 
demnité de la franchise dont ces maisons avaient 
été privées en 1788; c'est-à-dire qu'il ne payera 
que 345,410 livres au lieu de 1,036,231 livres. 

Uest pour pourvoir provisoirement aux 
806,226 livres de secours et portions d’indemuité 
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que vous avez prononcé devoir être supportées 
par les départements, que nous avons rédigé le 
dernier article du projet de décret que voici et 
qui à été concerté avec le comité des finances. 


« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. ler, 


« La somme de 4,058,201 livres destinée à l’en- 
tretien des enfants trouvés, des dépôts de men- 
dicité et aux secours à donner à certains hôpi- 
taux dont l'étit à été fourni par le ministre, 
conformément aux dépenses des années précé- 
dentes, sera mise au rang des dépenses de l'Etat 
pour l'année 1791. 


Art. 2. 


« De cette somme totale, celle de 3,261,977 li- 
vres, (lestinée aux enfants trouvés et aux dépôts 
de mendicité, sera, conformément à l’article 1° 
du décret du 18 févricr dernier, payée par le 
Trésor public, taut par les revenus or ‘inaires de 
l'Etat que par les impositions générales et com- 
munes. 

« Celle de 806,226 livres destiné: aux secours 
à certains hôpitaux et portions d’indemnité en 
remplacement d'anciennes franchises supprimées 
cn 1788 sera supportée par les départements en 
vertu de l’article 3 du même décret. 


Arl. 3. 


« Le Trésor public continuera de rembourser, 
tous les 3 mois, les dépenses faites par Les hôpi- 
taux pour les enfants trouvés, mais sealement 
sur le certilicat du directoire du district visé 
par le directoire du département; il en sera de 
même pour la dépense occasionnée par les dé- 
pôts de mendicité. 


Art. 4. 


« La somme de 806,226 livres à supporter par 
les départements en vertu de l’article 3 du décret 
du 18 février et de l’article 2 du présent décret, 
sera fournie à fur et mesure, et à titre d'avance, 
par le Trésor public, à la charge du remplacc- 
ment qui lui en sera fait su’ le produit des im- 
positions à supporter par ls départements pour 
l'année 1791, ainsi qu’il en sera ultérieurement 
ordonné. : 

(Ce décret est ailopté.) 


M. de La Rochefoueauld-Liancourt, r4p- 
porteur. Je prie l'Assemblée de charger son c- 
mité des finances de lui présenter un projet de 
décret pour le remplacement à faire, sur ls dé- 

artements, des 806,226 livres dont le Trésor pu- 
lic doit faire l'avance en vertu de Partic'e 4 du 
décret ci-dessus. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. de La HRochefoucauld-Liancourt, 7«4)p- 
porteur. Enfin je demaude que l'Assemblée veuill+ 
bien charger ses comités ecclésiastique, d’aliéna- 
tiou, de contribution et de mendicité, réunis, «le 
lui présenter leurs vues sur les moyens de rem- 
placer provisoirement, et seulement pour 1791, 
les revenus des hôitaux, qui se touvent altérés 
par les décrets ci-devant rendus. 

(Gette motion est décrétée.) 


L'ordre du jour est un rapport du comilé des 
contributions publiques sur les besoins des nilles el 
des hôpitaux. 


M. Dupont (de Nemours), au nom du comilé 
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des contributions publiques. Messieurs, le système 
de finance que vous avez adopté formera, comine 
les autres parties de votre Constitution, une 
grande époque dans l'histuire du genre humain. 
La nation française sera la première qui, pour 
satisfaire à ses besoins publics, ait constamment 
repoussé les couseils de la fiscalité et se soil 
Rent décidée par les principes de la mo- 
rale. 

Ce système courageux et bienfaisant, le res- 
pect que vous avez voué aux droits des hommes, 
aux travaux el aux spéculations du cominerce, 
à ce temple des dieux domestiques que chaque 
citoyen doit trouver dans son domicile, vous a 
fait supprimer les taxes sur les consommations 
et celles que l'on percevait aux entrées des villes. 
Vous avez voulu que des coutributions, qui n’ont 
d'autre objet que de maintenir la liberté de tous, 
ne présentassent aucun procédé contraire à la 
liberté de qui que ce soit. 

Les villes ont d’abord applaudi, comme elles le 
devaient, à cette noble et utile résolution. Bn- 
suite elles ont été effrayées du dérangement qui 
en résulte dans leurs finances particulières, qu’on 
avait lives à cette mauvaise branche des an- 
cienues finauces publiques. 

Les pétitions que l'on vous adresse actuelle- 
ment de toutes les parties du royaume $e res- 
sentent de cet effroi. Elles représentent les affaires 
de la peut des villes comme dans un élat dé- 
sespéré. Elles parement le service local, munici- 
pal et des hôpitaux comme prêt à mauquer 
gencralement. Elles attribuent à la cessation des 
octrois, des impôts sur la consommation, des 
taxes d'entrée, celle pénurie des municipalités et 
dis étabiissements de bicnfaisance; pénurie qui 
élail déjà très sensible et qui réclamait toute 
votre attention, avant que vous eussiez soulagé 
la subsistance des habitants des villes, du poids 
‘dont la surchargeaient les taxes nationales et 
municipales. 

Votre comité des contributions publiques vous 
doit, à cet égard, l'exposition caïve de la vérité 
saus l’affaiblir par une vaine confiance, sans 
l'exagérer par de vaines terreurs. 

Get exposé manifestera, Messieurs, un impor- 
tant avantage de la simplicité de vos plaus de 
finance et de l'équité qni les dirige; c'est que 
presque toutes les difficultés s’évanouisseni ou 
S'attéauent extrêmement aussitôt que l’on porte 
sur elles l'application des principes généraux et 
l'on peut dire aus+i des principes généreux de 
votre Constitution. 

Il est vrai que plusieurs villes, et particu- 
lièrement les grandes villes et les places de 
guerre, sont accablées de dettes, dont les intérêts 
et, à plus forte raison, le remboursement excèdent 
les moyens de leurs communes. 

Mais il est également vrai que la plupart de ces 
dettes ont été contractées soit pour fourbir au 
gouvernement des fonds extraordinaires, soit 
pour obtenir laliénation ou l'engagement de 
quelques impositions, de quelques branches de 
revenu public, soit pour acquérir des offices inu- 
liles, soit pour coustruire des casernes et des 
fortificatious qui entrent daus le plan général de 
Ja defense de l'Etat. 

Or, Messieurs, vous ne voulez donner, vous ne 
voul:z laisser à aucune partie de l'empire ni sur- 
charge ni privilèges. Ge que vous avez déjà dé- 
crété, il ya près de deux mois, sur lechauffageetles 
lumières à fournir aux troupes, montre que vous 
revardez les dépenses militaires de l'Etat comme 
l'objet d’une contribution générale, qu'il vous 
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ip de transmuer en une chärge de localité. 
ous sentez que, lorsqu'on fortitie une ville et 
qu’on gêne son commerce, l’entrée et la sortie 
de ses citoyens, par toutes les formalités qu’exige 
la police des garnisons et la discipline guerrière, 
ce n’est point pour l'utilité particulière de cette 
ville, mais pour assurer la défense du royaume 
sur la froutière où elle est située. Neufbrisach et 
Landau se passeraient très bien d’être des forte- 
resses; mais vous ne pouvez vous passer d’avoir 
des forteresses à Landau et à Neufbrisach. 

Les villes ont donc tort de s’alarmer des dé- 
penses annuelles qu’on en a exigées jusqu’à ce 
jour pour leurs casernes et pour leurs fortifica- 
tions, et des dettes qu'on leur a fait contracter 
pour la construction de ces édifices natiouaux. 
L’équité naturelle et votre équité particulière 
ont lit que ces mL ei que ces dettes seraient 
désormais nationales. 

Quelques villes ont été contraintes d’acheter 
leurs offices municipaux, pour conserver le droit 
que la nature, et même l’ancienne Constitution, 
leur donnaient d'élire les citoyens qui doivent 
en remplir les places. Ces villes ont donc tort 
de s’alarmer des dettes qu’elles ont contractées à 
celte occasion. L’équité raturelle, votre équité 
particulière ont dit que vous remlourseriez ces | 
üffices, ou que vous regarderiez comme nativ- 
nales les dettes dont ils out été cause. 

D’autres villes avaient été chargées par l’an- 
cien gouvernement, sous prétexte d’états-majors 
inutiles, ou sous d’autres dénominations, de four- 
air des récompenses et des traitements à des per- 
sontes qu’on voulait sratifier. Elles ont l'habitude 
de compter ces traitements parmi leurs dépenses 
ordinaires ; mais elles ont tort de s’en inquiéter. 
Votre équité sévère se fait rendre compte de ces 
diverses récompeises. Si elles ont été méritées 
par des services rendus à l'Etat, elles seront 
mises à la charge de l'Etat; si elles n’ont point 
été méritées, elles ne seront à la charge de per- 
sonne. 

Il y à des villes qui aväient acheté du gou- 
vernement des branches de revenu, des titres de 
vexation et de monopole que le gouvernement 
n’avait pas le droit de vendre. Telle était l’im- 
position sur les soies étrangères, si nécessäires à 
toutes les manufactures du royaume, et qui avait 
élé aliénée à la ville dé Lyon, avec l’aggravation 
barbare pour les manufactures de Totirs, de 
Nimes, de Saint-Chamont, de Salon, de Paris, 
qu’elles ne pouvaient s'approvisionner d'aucune 
soie étrangère, qui n’eût fait le voyage de Lyon 
pour y acquitter l'impôt. Vous avez supprimé 
cette servitude, vous avez diminué la taxe, vous 
avez rompu l’engagement et ramené la brauche 
de revenu au Trésor public. Mais k ville de Lyon 
a tort de s’alxrmer des dettes qu’elle a contractées 
pour cette aliénation, qui jamais n’aurait dû lui 
être faite, et d’en mettre les intérêts dans le ca- 
talogüe de ses dépenses; l'équité naturelle, et 
votre équité particulière, ont dit qu’en résiliant 
au nom de la nation le contrat sur lequel les ci- 
toyens de Lyon fonlaient l’article le plus consi- 
dérable de leurs revenus ëommuns, vous avez 
au moins implicitement chargé là nation, ou de 
les indemuiser, ou de faire honneur à la dette qui 
a eu celte aliénation pour objet, et dont le Tré- 
sor public a toché le capital. 

La même équité assure une indemnité ou un 
soulagement semblable aux autres villes qui se 
trouvefaient dans un cas pareik. 

De la masse considérable de dettes qui pesaient 
sur üelques villes, et qui paraissäient mettre 
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entre elles une extrême inégalité, vous voyez 
que l’esprit de justice qui vous anime ne lais- 
sera subsister que celles qui ont eu pour cause 
les besoins particuliers de chaque ville, ou le 
payement d’impositions qu’elles auraient dû ac- 
cr annuellement, sans en emprunter le ca- 
pital. ‘ 

Les villes auraient tort encore de voir avec une 
trop grande inquiétude ce reste de dettes vrai- 
ment municipales. Le plus grand nombre et les 
plus patriotes d’entre elles pourront les acquitter 
et au delà, par le bénéfice du seizième que vous 
leur avez accordé, sur la vente des biens natio- 
naux pour sam ir elles se sont rendues sou- 
missionnaires. Îl en est même auxquelles il re<- 
tera sur ce bénéfice, après qu’elles auront payé 
leurs dettes, un grand excédent, au bon emploi 
duquel vous avez le droit et le devoir paternels 
de veiller et de faire veiller les corps adminis- 
tratifs. 

Celles à qui ce bénéfice ne suffirait pas pour 
lenr libération ou qui auraient négligé de se l’as- 
surer, ont pour la plupart des biens patrimoniaux 
qui, vendus en partie ou selon les c418, en tota- 
lité, pourront amortir toutes les dettes qui leur 
sont spéciales ; et, s’il en est quelques-unes à qui 
la soustraction de la partie de leurs dettes qui 
doivent être mises à la charge de l’Etat, l'emploi 
du bénéfice sur la vente des domaines nationaux 
et la vente des biens patrimoniaux de leur com- 
merce laisseraient encore quelques capitaux à rem- 
bourser, ce serait pour de si petites sommes, que 
la formation d’un fonds d'amortissement pour les 
libérer ne présenterait pas aux habitants une 
charge sensible. 

Parmi les dépensesquiont paru, jusqu’à ce jour, 
le plus spécialement à la charge des villes, il en 
est une qui présente une question intéressante 
sur laquelle vous aurez à prononcer et qui, selon 
ce que: vous en déciderez, peut diminuer beau- 
coup les dépenses locales et municipales. 

Presque toutes les viiles sont traversées au 
moins par une grande route et fournissent sur 
cette route, aux voyageurs et au commerce, des 
secours utiles et des stations commodes. 

Vous avez écarté toute idée de corvée particu- 
lière pour l'entretien des chemins, vous avez re- 
poussé, dans les débris de la féodalité qui l'avait 
fait naître, l’ancien usage qui chargeait unique- 
ment de la construction des routes, les paroisses 
sur le territoire desquelles elles passiient. Vous 
avez adopté la maxime qui fait des grands che- 
mins une propriété indivise de la société entière. 
Cette maxime semble ne pas permettre que la 
moule qui passe au milieu d’une ville, soit entre- 
tenue à ses frais, plutôt que la route qui traverse 
un village ne l’est à ceux de ce village. ÿ 

Si c’est ainsi que vous jugez la question et si 
vous faites de tous les grands chemins le sujet 
d’une société fraternelle dans chaque départe- 
ment ou, peut-être, das l'Etat entier, il n’y aura 
pas une communauté champêtre ni urbaine dont 
les dépenses locales excèlent les moyens. 

Il y a encore une question qui a été mise sous 
les yeux de votre comité de l’imnosition par des 
membres éclairés de l’Assemblée, c'est celle de 
savoir à quel point les hôpitaux doivent être re- 
gardés comme une charge des villes ou comme 
une charge des départements, ou comme une 
charge de la nation. Le comité dont je suis ici 
l'organe s’absliendra de traiter cette qu’slion 
vraiment intéressante ; elle est du ressort d’un 
autre de vos comités, de celui de l'assistance pu- 
blique dont les vues profoudément humaines, 
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ot Le et bienfaisantes, ont déjà mérité 
Vos suffrages et honoreront à jamais votre ses- 
sion. Ge sera lui qui pourra vous mettre à portée 
de prononcer sur tous les établissements de cha- 
rité sociale. 

En attendant il est difficile de ne pas se déter- 
miner à pourvoir provisoirement par des mesures 
locales aux besoins des hôpitaux. 

Mais cette nécessité provisoire ne sera pas 
aussi onéreuse aux villes, qu’elles paraissent 
l’imaginer. 

La plus forte partie du déficit considérable que : 
les hôpilaux éprouvent aujourd'hui dans leurs 
revenus ne vient point de la suppression des 
droits d'entrée ou de consommation dans les 
villes; suppression qui n’est même pas encore 
entièrement effectuée. 

D’autres causes y contribuent bien davantage. 

Votre comité de l'assistance publique a déjà 
demandé la parole pour vous les exposer et il 
suffira qu’il vous les expose pour qu’elles cessent 
d'exister. 

.Le remplacement du revenu que les hôpitaux 
tiraient des octrois, est seul du ressort de votre 
comité de l’imposition. Or les octrois ne for- 
maient que la moiudre partie du revenu des hô- 
pitaux. 

Mais il faut pourvoir provisoirement à la perte 
qu’ils font de cette moinire partie; il faut pour- 
voir provisoirement aussi aux autres besoins in- 
dispensables des villes, à ceux dont la natüre ne 
comporte aucun retard. Elles en ont de cette es- 
pèce, nous en sommes tous très certains. Ils ne 
sont, vous venez de le voir, ni aussi con*idérables 
qu'on le croit en général, et que les villes elles- 
mêmes l'avaient pensé. Mais quelle en est préci- 
sément l’étendiue ? C'est ce que nous ne pouvons 
pas savoir aujourd’hui; c’est ce que les circons- 
tances, c'est ce que les mis d'avril et de mai, 
qui arrivent en hâte, ne nous laissent pas le 
temps d'apprendre avant d’avoir établi un moven 
prudent et passager de satisfaire à ce qui ne peut 
pas être suspendu. 

Votre rèyle, dans cette occasion, doit être de 
vous assurer, autant qu’il soit possible, que les 
villes ne feront point de dépenses superflues, et 
de vous garantir encore plu d'exposer le néces- 
saire à manquer. Afin de remplir ces deux 1le- 
voirs, votre comité vous proposera de ne pour- 
voir que provisoirement aux demandes qui vous 
sont faites par les villes et par les hôpitaux ; de 
ne pourvoir qu'aux besoins locaux les plus in- 
dispensables; de le faire par une contribution 
locale; et seulement pour un terme très liuit®. 

Il n’y faut pourvoir que pour un terme très 
limité; car il faut que les villes aient un grand 
intérêt à procurer les renseignements nécessaires 
sur leurs affaires, et à préparer les opérations de 
bon ordre et «’économie, dont ces affaires sont 
susceptibles. Si vous assuriez leurs dépenses 
pour un an, telle est l’indolence humaine, qu'il 
est trop vraisemblable qu'on serait neuf moi: sas 
songer au travail qui devra fixer, procurer, ré- 
gler les foniis de l'année suivaute. 

Il fiut donc que le secours que vous accorde- 
rez aux villes et aux hôpitaux, soit extrêmement 
borné dans sa durée. Il faut aussi qu'il Le suit 
dans sa quotité. 

Si vous accordiéz des fonds pour des dépenses 
qui nésvraient pas de la nécessité la plus indis- 
pensable ; si vous ne chargiez pas les corps ad- 
ministratifs supérieurs, de constater sévérement 
cette nécessité, qui existe sur un trop grand 
uombre de points, pour que vous en pussiez 
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juger vous-mêmes, avant d’ordonner un secours 
provisoire ; et si vous ne donniez pas en chaque 
ville, à chaque ciloyen, un grand intérêt à ré- 


clamer l’économie, 1l serait à craindre que l’éco- : 


noie n’eût pis lieu, uême aujourd'hui, et si 
elle n’avait pas lieu aujourd’hui, il serait à crain- 
dre qu’elle n’arrivât jamais. 

Il devient donc nécessaire d’une part, que vons 
accordiez quelque confiance aux départements, 
pour juger de ce qui sera réellement indispen- 
sable; d'autre part, que vous ne permettiez de 
pourvoir à ce qui sera indispensable, que par 
une contribution locale des villes pétitionnaires, 
afin que chaque avertissement de payer, soit pour 
chaque citoyen ua avertissement d'examiner la 
nature et l'utilité des dépenses, et de réclamer 
l'économie. Il sera nécessaire enfin de ne pas 
permeltre que même de cette manière il y soit 
pourvu pour plus de trois mois. 

Vous avez deux opérations, l’une à préparer, 
l'autre à faire. Il faut ordonner un travail qui 
puisse mettre vous et la législature, qui va vous 
succéder, à portée de reconnaitre quelle portion 
duns les dettes contraciées au nom des villes, 
duit être regardée comme dette nationale; quelle 
portion dans les dépenses dont on avait surchargé 
les villes, doit être ou supprimée ou prise au 
compte général de l'Etat, en rappelant d'avance 
quels sont sur cette malière Vos principes cons- 
titutionnels. Il faut pendant la rédaction de ce 
travail assurer, par une mesure générale, la con- 
tiouatiou Le la partie du service local, municipal 
et des hôpitaux, qui ne peut souffrir ni interrup- 
tion, ni retard. 

Votre comité des contributions publiques a tà- 
ché de réunir les dispositions actuellement nt- 
cessaires pour l’uue et pour l’autre opération, 
dans le projet de décret qu’il a honneur de vous 
proposer. 

« Art. 1. Les municipalités des villes remet- 
tront, dans le plus court délai possible, au direc- 
toire de leur district, un élat détaillé des biens 
et revenus patrimoniaux de leurs communes; 
de celui qu’elles tiraient des octrois ou taxes qui 
doivent cesser, tant au 1° avril qu'au 1% mui; 
et qui étaient perçues, soit à l'entrée des villes, 
soit sur leurs consommations, de la portion de 
ces octrois ou taxes qui étaient au profit des hô- 
pitaux. 4 

« Elles donneront pareillement l'état détaillé 
de leurs dettes; elles feront connaître la date, la 
nature, la cause de ces dettes et l’emploi des 
fonds qui en sont provenus; elles enverront co- 
pie en forme des titres qui les ont autorisées, 
ainsi que de toutes les pièces nécessaires pour 
mettre l’Assemblée nationale à portée de :iistin- 
guer celles desdites dettes qui pourront être à la 
charge de l'Etat et celles qui sont à la charge 
particulière des villes. 

« Elles joindront le tableau de leurs dépenses 
aunuelles avec des observations sur les supyres- 
sions ou réductions dont ces dépenses sont sus- 
ceptibles. 

« Art. 2. Les directoires de district feront pas- 
ser lesdits états (létaillés des affaires des villes 
et observations de leurs municipalités au direc- 
toire du département, en y joignant leur opi- 
niou. 

« Art. 3. Les directoires de département enver- 
ront à l’Assemblée nationale lesdits états avec les 
observations des villes et l’opinivon des directoires 
de district, en y ajoutant leur avis sur le tout. 

« Art. 4. Les villes qui seraient pressées pour 
elles-mêmes ou pour leurs hôpitaux de besvius 
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urgents, les exposeront au directoire de leur dé- 
partement, qui, sur l'opinion de celui de district 

ourra, si le cas l'exige, autoriser lesdites villes 
: faire percevoir par émargement, sur les rôles 
des impositions ordinaires de 1790, et au marc 
la livre desdites impositions, les sommes néces- 
saires pour acquitter pendant trois mois, à comp- 
ter du 1° avril, les dépeuses les plus indispen- 
sables de celles qui sont spéciales à la ville, et 
pour remplacer ce que leurs hôpitaux tiraient des 
octrois, à l'effet de continuer le service local, 
municipal et des hôpitaux, jusqu’à ce que le 
corps législatif ait pu- prononcer définitivement 
à ce sujet. 

« Art. 5. Quant aux villes tarifées et autres, où 
les impositions ordinaires n'étaient perçues que 
sous la forme de droits à l'entrée ou à la con- 
sommation, les sommes nécessaires pour effec- 
tuer, pendant les mois d'avril, mai et juin, la 
portion du service local, municipal et des hôpi- | 
taux, que le directoire aura jugé indispensable, 
seront imposées par émargement au marc la 
livre, sur les rôles de la contribution foncière et 
de la contribution raobilière desdites villes pour 
l'année 1791; sans préjudice des acomptes qui 
pourront être fournis par les contribuables sur 
l’une et l’autre contribution, en attendant la con- 
fection des rôles, et qui seront imputés d'autant 
à la décharge de ceux qui les auront payés. 

« Art. 6. Les villes qui éprouveraient pour 
leurs hôpitaux et autres services indispensables, 
des besoins urgents, reconnus tels par les direc- 
toires de leur district et de leur département, 
sont autorisées sur le certificat que donneront 
lesdits directoires de la pressante nécessité, à 
emprunter par obligations remboursables dans le 
cours de la présente année et portant l'intérêt 
légal ordinaire, partie ou la totalité des sommes 
qu’exigeront les dépenses inévitables dans le pro- 
chain trimestre, et dont l'imposition est ordonnée 
par les deux articles précédents, à la charge, en 
ce cas, que l'imposition comprendra le capital 
et les intérêts de l'emprunt. » 

e discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret. 


M. Aubry-du-lBochet. Le projet du comité 
jetterait l'Assemblée dans une opération intermi- 
nable; l'examen des réclamations de 3 ou 4,000 
villes ou municipalités qui auraient des droits à 
faire valoir serait d’une longueur effrayante ; au 
surplus le comité de l'imposition ne devrait pas 
s'inquiéter, quant à présent, de tous ces objets 
de détail ; il à un travail beaucoup plus intéres- 
sant à faire, celui de la répartition des impôts 
entre chaque département, afin que la subdivi- 
sion se fasse au plus tôtentre les districts et les 
municipalités. J'ajoute que je suis prêt à commu- 
uiquer au Comité un plan qui faciliterait cette 
répartition. ; 


M. de La Rochefoucauld, membre du Comité 
d'imposition. J'invite le préopinant à nous faire 
part de ses réflexions sur l’importante méthode 
du halancement des charges publiques entre cha- 
cun des départe:rents, de mauière qu'aucun d’eux 
ne soit foulé sous le fardeau commun. J’observe 
ensuite à M. Aubry-du-Bochet que c'est aussi 
une chose urgente et intéressante que la partie 
des revenus des villes qui doivent pourvoir à l’en- 
tretien des hôpitaux. 


M. Le Chapelier. Je propose que les m:nici- 
palités soient autorisées à imposer, par des sols 
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additionnels avx rôles de 1790, sur les contri- 
buables, les sommes nécessaires à leurs dépen- 
ses, et qu’elles rec vendre leurs biens patri- 
moniaux, dont l'administration grève toutes les 
communes. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur, donne 
lecture de l’article 1°" du projet de décret. 


M. Tronchet. Je crois qu’il est important de 
prendre uve idée nette et précise de la nature 
de l'opération que l’on propose. Je conçois très 
bien que, lorsqu'il s’agira de déterminer si telle 
dette d’une ville ou d’une municipalité doit être 
regardée comme dette de l'Etat ou à la charge 
de la municipalité, il faut que ce soit l’Assem- 
blée nationale qui statue sur cette question; 
mais certainement, il ne peut pas être dans l’in- 
tention da comité de proposer à l’Assemblée na- 
tionale ou à toute autre législature, d'entendre 
44,000 comptes ou états de la situation des mu- 
nicipalités du royaume, pour ensuite faire un 
décret particulier à chaque municipalité. 

En conséquence, je demande qu’à ces mots, 
pour mettre l'Assemblée nationale en état, etc., 
on y substitue ceux-ci, pour mettre les départe- 
tements en état. De celte mauière vous ne préju- 
gez rien. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. J'observe 
au préopinantqu'il n’y a qu'environ 500 à 600 mu- 
nicipalités qui soient dans le cas de recourir au 
Corps législatif puisque les autres n’ont pas de 
besoins et que ce recours est nécessaire pour 
toute levée de deniers. 


M. Martineau. Je soutiens que les vues du 
counité ne peuvent être adoplées : charger le 
Corps législatif d'examiner les dettes des muni- 
cipalités est chose impossible dans !a pratique, 
et renvoyer à la législature les détails de l’adini- 
nistration est contraire aux principes. J'ajoute 
aux moyens de M. Trouchet que vous devez 
reudre uu décret général qui autorise ces muni- 
cipalités à liuposer des sols additionnels à rai- 
son de leurs besoins, dont le département fixera 
la quotité. Voilà la marche de la Constitution. 


M. Barnave. Je crois qu’il n’est pas inutile 
de fixer en peu de mots, et d’une manière pré- 
cise, les principes qui doivent nous diriser en ce 
moment. Vous avez élabli une distinction dau: 
les fonctions des officiers muuicipaux : vous les 
avez considérés premièrement comme délégués 
de l’admiaistration géuérale, pour la partie de 
cetie administrution qui se gère, qui s'exécute 
dans l’enceiute de leurs municipalités, et en- 
suite comme administrateurs particuliers des in- 
térêts de la commune, pour ce qui regarde son 
intérieur. Re R 

Dans cette distinction entre l’administration 

énérale et l'administration particulière des af- 
aires de la commune, résulle la conséquence 
que les dépenses relatives à l'administration par- 
ticulière, sont à la charge des municipalités; 

v’eo conséquence, les dettes qui peuvent avoir 
té contractees, à raison de l’amioistration ge 
nérale, sont à la charge de la nation; et que les 
dettes qui out été contractées pour l’administra- 
tion particulière et les besoins particuliers de la 
municipalité, sont à la charge de la municipalité. 

Actuellement la comptabilité de la gestion des 
officiers municipaux, pour ce qui concerne l’in- 
térêt de leur cowmune, est nécessairement con- 
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fiée aux corps administratifs; vous l'avez dé- 
crété; el vous n’avez pu admettre aucun recours 
au Corps lésislatif. Le conseil de département est 
juge suprême à cet égard, et arrête défiaitive- 
mrnt les comptes de la gestion des officiers mu- 
nicipaux. 

Eatin, voici le dernier point qui est le seul qui 
présente à mes yeux quelque importance : c'est 
la faculté d'imposer pour les besoins des muni- 
cipalités. M. le rapporteur vous a dit que sans 
exposer la liberté et la Constitution, vous ne 
pouvez pas permettre à un corps municipal et 
administratif d'imposer, même pour les besoins 
les plus urgents ni sous quelque prétexte que ce 
soit, sans l’autorisation du Curps législatif; mais 
il est cependant vrai que si on était obligé de 
vous demander un décret pour chaque opération 
particulière d’une municipalité, vous ne pour- 
riez pas tenir à ce travail, et même ces objets 
pressants pourraient être souvent arrêtés. 

Quelle est la règle que nous devons suivre? 
L'ancien régime vous en a donné lui-même 
l'exemple. Dans l’ancien régime on n’imposait 
pas sans l'autorisation du roi, mais il y avait 
une aulorisation antécédente que les intendants 
pouvaieut donner pour un: somme fixée; et 1ans 
les pays d'Etat, ces mêmes Etats autorisaient jus- 
qu’à une certaine quotité d’impositions; ils pou- 
vaient imposer sans recourir au gouvernement 
jusqu’à cette somme fixée. 

C’est ainsi que pour concilier les besoins avec 
la possibilité de l'exécution, vous serez obligés 
de fixer aux municipalités une certaine somme 
qu’elles pourront imposer avec la seule autorisa- 
tion du directoire du département. Il me paraît 
donc que, dans la circonstance actuelle, ce prin- 
cipe-là n’est pas altéré par le décret. 

Le seul inconvénient qu’il présente, c’est de 
paraître dire que la distinction des dettes des 
municipalités qui doivent être à la charge de la 
nation, et de celles qui doivent rester à la charge 
des municipalités, sera faite particulièrement 
par chaque municipalité du royaume. Cela est 
absolument impraticable. C'est par des principes 
généraux que cette distinction peut être faite el 
que vous devez vous en occuper. Je crois que ect 
amendement lève parfaitement tous les incou- 
vénients qu'on a aperçus. (Applaudissements.) 


M. Démeunier. Je propose par amendement, 
de substituer aux mots : « pour mettre L Assem- 
blée nationale à portée de distinguer celles desdites 
dettes qui pourront être à la charge de l’Elat et 
celles qui sont à la charge particulière des villes », 
ceux-ci : « pour mettre l'Assemblée nationale à 
portée de statuer ce qu’il appartiendra ». 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. J'adopte 
l'amendement et je propose la rédaction sui- 


vante : : s PT. 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
Art. 10. 


« Les municipalités des villes remettront, dans 
le plus court délai posssible, au directoire de 
leur district, un état détaillé des reveuus patri- 
moniaux de leurs commures; de celui qu'elles 
tiraient des ocirois ou taxes qui doivent cessvr, 
tant au 1° avril qu’au 1° mui, et qui étaient 
perçus, soit à l'entrée des villes, soit sur leurs 
consommations, de la portion de ces octrois ou 
taxes qui était au profit des hôpitaux. 

« Elles donneront pareillement l’état détaillé 
de leurs dettes ; elles feront connaitre la date, la 
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nature, la cause de ces dettes et l'emploi des 
fonds qui en sont provenus; elles enverront Co- 
pie en forme des titres qui les ont autorisées, 
ainsi que de toutes les pièces nécessaires pour 
mettre l’Assemblée nationale à portée de statuer 
ce qu'il appartiendra. ; 

;. Elles RO Hdront le tableau de leurs dépenses 
annuelles, avec des observations sur les sup- 
pressions ou réductions dont ces dépenses sont 
susceptibles. « (Adopté.) 


Art. 2. 


« Les directoires de district feront passer les- 
dits états détaillés des affaires des villes, et ob- 
servations de leurs municipalités, au directoire 
de département, en y joignant leur opinion. » 
(Adopté.) 


Art. à. 


« Les directoires de département enverront à 
l'Assemblée nationale lesdits états avec les ob- 
servations des villes, et l'opinion des directoires 
de district en y ajoutant leur avis sur le tout. » 
(Adopté.) 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. Pour 
répondre à l'observation faite il y a un instant 
par M. Le Chapelier, je propose un article 4 nou- 
veau ainsi CONÇU : 


Art. 4 (nouveau). 


« Les villes sont autorisées, sous la direction 
et avec l'approbation des directoires de district 
et de département, à vendre ceux de leurs biens 
patrimoniaux dont l'aliénation serait jugée né- 
cessaire pour contribuer au remboursement (le 
leurs dettes, sans rien préjuger Sur ce qui re- 
garde les biens des hôpitaux. » 


M. Legrand. Il n’est pas possible que, dans 
le moment actuel, vous donniez la liberté aux 
municipalités de vendreleurs biens patrimoniaux ; 
car la distinction des dettes qui seront à leur 
charge de celles qui seront à la charge de la na- 
tion n’est pas encore faite. Je demande l’ajour- 
nement de l’article. 


M. Tronchet. La réponse à cette objection 
est bien simple; c’est que, si la communauté se 
trouve avoir payé une dette à la charge de l'Etat, 
la loi remboursera à l'instant même. 


(L'Assemblée déclare qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’ajournement et décrète l’article 4.) 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur, donne 
lecture de l’article 5 (art. 4 du projet) et, après 
quelques amendements adoptés par lui, propose 
la rédaction suivante : 


Art. 5 (art. 4 du projet). 


« La ville de Paris et les autres villes qui se- 
raient pressée, pour elles-mêmes ou pour leurs 
hôpitaux, de besoins urgents, les exposeront au 
directoire de leur département, qui, sur l'opinion 
de celui de district, pourra, si le cas l'exige, et 
pour cette fois seulement, autoriser lesdites vil- 
les à faire percevoir par émargement sur les rô- 
les des impositions ordinaires de 1790, et au 
marc la livre desdites impositions, les sommes 
nécessaires pour acquitter, pendant 3 mois à 
compter du 1° avril, les dépenses les plus in- 
dispensables de celles qui sont spéciales à la ville 
ct jour remplacer ce que leurs hôpitaux tiraient 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[29 mars 1791.] 


des nctrois, à l'effet de continuer le service lo- 
cal, municipal et des hôpitaux, jusqu’à ce que 
le Corps législatif ait pu prononcer définitive- 
ment à ce sujet, à la charge, par le directoire de 
département, d'envoyer au Corps législatif et au 
pouvoir exécutif l'arrêté qu’il aura pris à ce su- 
Jet. » (Adopté.) 


Art. 6 (art. 5 du projet). 


« Quant aux villes tarifées et autres où les 
impositions ordinaires n'étaient perçues que sous 
la forme de droits à l'entrée ou à la consomma- 
tion, les sommes nécessaires pour effectuer, 
pendant les mois d'avril, mai et juin, la portion 
du service local, municipal et des hôpitaux, que 
le directoire aura jugée indispensable, seront 
imposées par émargement au marc la livre, sur 
les rôles de la contribution foncière et de la con- 
tribution mobilière desdites villes pour l'an- 
née 1791 ; sans préjudice des acomptes qui pour- 
ront être fournis par les contribuables sur l'une 
et l’autre contribution, en attendant la confection 
des rôles, et qui seront imputés d’autant à la 
décharge de ceux qui les auront payés. » 


M. Foucault-Lardimalie. Il est bien extra- 
ordinaire que, dans le projet de décret, on n'ait 
pas fait mention des villes qui ont emprunté et 
qui, par ce moyen-là, n’ont pas besoin d’une 
nouvelle imposition. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. Les vil- 
les qui ont emprunté, si elles ont leurs fonds, 
auront pas de besoins ; si elles ont dépensé les 
emprunts, il faut bien venir à leur secours. 


M. Foucault-Lardimalie. Cet argent-là a 
été mangé en hautbois, en flûtes, en tambours. 
Chaque administrateur veut se faire une petite 
réputation pendant son règne, soit en faisant une 
promenade, soit en bâtissant une fontaine. Je 
pense, moi, qu’on ne devrait pas donner aux vil- 
les qui ont fait des emprunts l’année dernière le 
pouvoir de lever une nouvelle contribution. 

(L'article 6 est décrété.) 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur, donne 
lecture de l’article 7 (art. 6 du projet). 


M. Ramel-Nogaret. Les municipalités paye. 
ront-elles l'intérêt de l'emprunt «qu’elles sont 
autorisées à faire à 5 0/0 sans retenue; je con- 
clus pour l’affirmative. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. C'est 
une disposition déjà décrétée ; tous les particu- 
liers et corps sont libres de stipuler on non la 
retenue. 


M. Démeunier. Je demande que les direc- 
toires soient tenus d'envoyer au Corps législatif, 
ainsi que vous l'avez ordonné par l’article 5, co- 
pie de l'arrêté par lequel ils auront autorisé les 
emprunts. Il faut que les directoires voient tou- 
jours au-dessus d’eux le Corps législatif, régula- 
teur suprême de ces détails. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. J'adopte 
M et je propose la rédaction sui- 
vante : 


Art. 7. 


.« Les villes qui éprouveraient, pour leurs h6- 
pltaux et autres services indispensables, des be- 
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soins urgents, reconnus tels par les directoires 
de leur district et de leur département, sont au- 
torisées, sur le certificat que donneront lesdits 
directoires de la pressante nécessité, à emprun- 
ter, par obligations remboursables dans le cours 
de la présente année et portant l'intérêt légal 
ordinaire, partie ou la totalité des sommes qu'’exi- 
geront les dépenses inévitables dans le pro- 
chain trimestre, et dont l'imposition est ordonnée 
par les deux articles précédents ; à la charge, en 
ce cas, que l’imposition comprendra le capital et 
les intérêts de l'emprunt, etle que directoire de 
département rendra compte au Corps législatif 
et au roi, des somme empruntées par lesdites 
obligations remboursables. » (4Adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
la résidence des fonctionnaires publics (1). 


M. Thouret, rapporteur. Messieurs, d’après 
l'important décret que vous avez rendu hier, dé- 
cret qui tiendra une place distinguée dans votre 
Constitution, décret qui a heureusement consa- 
cré des principes impérissables, salutaires pour 
la sûreté de la nation, pour l'honneur et pour la 
stabilité du trône, les articles qui suivent dans 
le projet ne sont que de simples conséquences. 

Comme il est désirable que l’Assemblée avance 
l’accélération de ce travail qui touche à sa fin, 
je vais les présenter sans préambule; ils ne me 
paraissent pas en avoir besoin. 


Art. 4. 


« L’héritier présomptif de la Couronse, étant, en 
cette qualité, le premier suppléant du roi, est 
tenu de résider auprès de sa personne. La per- 
mission du roi lui suffira pour voyager dans 
l’intérieur de la France; mais il ne pourra sortir 
du royaume sans un décret de l’Assemblée na- 
tionale, sanctionné par le roi. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Si l'héritier présomptif est mineur, le parent 
majeur qui sera le premier appelé à l'exercice 
de la régence du royaume, s’il y avait lieu, sera 
assujetti à la résidence, conformément au pré- 
cédent article. (Adopté.) 


Art. 6. 


« La mère de l'héritier présomptif, tant qu’il 
sera mineur, et la mère du roi mineur, pendant 
qu’elle aura la garde du roi, seront tenues à la 
même résidence, » (Adopté.) 


Art. 7, 


« Les autres membres de la famille du roi ne 
sont point compris dans les dispositions du pré- 
sent décret ; ils ne sont soumis qu'aux lois com- 
munes aux autres citoyens. » (4Adopté.) 


Art. 9. 


« Dans le même cas, l'héritier présomptif, et, 
s’il est mineur, le parent majeur, premier appelé 
à l'exercice de la régence, seront censés avoir 
renoncé personnellement et sans retour : le pre- 
mier à la succession au trône et le second à 
la régence si, après avoir été pareillement invités 
par une proclamation du Corps législatif, ils ne 
rentrent pas en France. » 


(1) Voyez ci-dessus, séances des 26 et 28 mars 
1791, p. 39 et p. 424, le commencement de cette dis- 
cussion, 
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M. Foucault-Lardimalie, Nous désayouons 
le principe et la conséquence et nous déclarons 
ne point prendre part à la délibération. 


M. Sallé de Choux. Je suppose que le roi 
soit sorti du royaume et n’y soit pas rentré après 
la prociamation: il serait censé, d’après les ter- 
mes de votre décret, avoir abdiqué sa couronne; 
mais les enfants qui naîtraient postérieurement 
à cette proclamation auraient-ils droit au trôve 
ou en seraient-ils exclus? (Murmures.) 

(L'article 9 est décrété.) 


Art. 10. 


« La mère du roi mineur sera censée avoir re- 

noncé sans retour à la garde, par le seul fait de 

- Sa sortie du royaume sans l'autorisation du Corps 
législatif. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« La mère de l'héritier présomptif mineur, qui 
serait sortie du royaume, ne pourra, même après 
qu’elle y serail rentrée, obtenir la garde de son 
fils devenu roi que par un décret du Corps lé- 
gislatif. » (Adopté.) 

Art. 12. 


« Les fonctionnaires publics dont il est parlé 
dans les deux premiers article: ci-dessus, qui con- 
treviendront aux dispositions de ces deux articles, 
seront censés, par le seul fait de leur contraven- 
tion, avoir renoncé sans retour à leurs fonc- 
tions et devront être remplacés. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. Je propose à l’Assem- 
blée un article additionnel que je la prie de dé- 
créter, sauf rédaction, si au premier aperçu ma 
proposition ne lui paraît pas bien rédigée. 

. voici; il prendrait place entre les articles 6 
eu 
« Dans le cas où la garde du roi aurait été élec- 
tive, le gardien du roi sera tenu à la même ré- 
sidence. » 

(Get article additionnel est décrété.) 


M. Thouret, rapporteur. Le comité vous pré- 
sentera incessamment une rédaction générale du 
décret. 


M. le Président fait connaître l’ordre du tra- 
vail de la semaine et invite les membres de l’As- 
semblée à seretirer dans leurs bureaux respec- 
tifs pour procéder à l’élection d’un Président. 

La séance est levée à deux heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du mardi 29 mars 1791, au soir (1). 


(La séance est ouverte à six heures et demie 
du soir.) 


Un membre : L'Assemblée nationale a rendu, le 
2? de ce mois, un décret sur la ville de Cassis, où 
l'on a énoncé département du Vur au licu de 
département des Bouches-du-Rhône. 

Le 9, elle en a reudu un sur la ville de Pa- 
miers, où l'on à omis ces mots : sur lu pélilion 
de la ville de Pamiers. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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Précédemment, dans le décret qui établit un 

juge de paix particulier dans la ville de Bresse, 

on a encore énoncé que cette ville était du dis- 

trict d'Epinal, au lieu de celui de Remiremont. 
Je prie l’Assemblée nationale de vouloir bien 

autoriser le rapporteur à corriger ses erreurs. 
(Gette motion est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires donne communication 
à l’Assemblée des adresses suivantes : 

Adresse de félicitation et dévouement de la So- 
ciété patriotique de Toulon; elle fait des obser- 
vations sur le projet d'organisation des gardes 
patiouales, présenté par le comité de Constitu- 
tion. * 

Adresse de M. Ferrand, vicaire de Montrouge, 
qui fait hommage à l’Assemblée d’un discours 


qu'il a prononcé au prône de la paroisse, con- 


teuant l'apologie du serment civique. 

Adresse de l'assemblée électorale du district de 
Dreux, qui annonce qu’elle a-procédé au rempla- 
cement de trois curés du district, qui seuls ont 
refusé de prêter le serment ordonné par Ja loi 
du 26 décembre. 

Adresse de l'assemblée électorale du district de 
Joigny, qui annonce qu’elle vient de nommer un 
curé à la place de celui de Viilemer, le seul des 
fonctionnaires publics de ce district qui n'ait 
pas prêté son serment. 

Adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département de la Drôme, qui supplient 
l'Assemblée de prendre en considration le pa- 
triotisme et le zèle pour le bien public que les 
chasseurs royaux de Dauphiné, en garnison à 
Romans, ont mauifesté en se transportant, dans 
un temps très rigoureux, dans les montagnes 
du département de l'Ardèche, où des factieux 
avaient efftctué un rassemblement de citoyens 
armés et égarés. Leur présence, jointe aux dis- 
“positions des gardes nationales réunies, ont, en 
peu de temps, uissipé les attroupements et rétabli 
le bon ordre dans loutes ces contrées. 

Adresse des commissaires nommés par le direc- 
toire du département du Nord, pour remplir pro- 
visoirement les fonctions de la municipalité de la 
ville de Douai, qui présentent à l’Assemblée 
nationale l'hommage de leur parfait dévouement 
à la chose publique; ils annoncent que le calme 
et la tranquillité sont rétablis à Douai. 

Adresse de la Société des Amis de la Constitu- 
tion, séante à Vire, qui propose plusieurs moyens 
pour rendre inutiles les efforts des ennemis de 
la Constitution, tant intérieurs qu'extérieurs. 

Adresse de la municipalité de Coulommiers, qui 
applaudit au décret rendu coutre la municipalité 
de Douai; elle proteste de son entier dévoue- 
ment pour l'exécution des lois : « Si les enne- 
mis du bien public, disent-ils, parvenaient à 
tromper notre prudence et à égarer nos conci- 
toyens, alors nous n’ambilionnerions plus que de 
mériter un décret qui fit inscrire sur notre tombe: 
ils sont morts pour la défense de la loi. » 

Adresse de la municipalité de Clichy-la-Garenne, 
coutenant le procès-verbal qu’elle a dressé à l’oc- 
casion du Te Deum chanté en l’église parvissiale, 
pour la convalescence du roi, en présence de la 
garde nationale et d’un peuple immense, qui ont 
fait éclater les plus grands transports de joie. 

Adresse du directoire du département de l'Aisne, 
par laquelle il fait part à l'As-emblée nationale 
des heureux eflets qu'ont produits dans l'étendue 
du district de Saint-Quentin, les mesures concer- 
tées entre son comité d’ahiévation, et l’un des 
membres de ce directoire, qui s’était rendu près 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(29 mars 1791.] 


de lui pour prendre les moyens les plus propres 
à rétablir la liberté des enchères «ans les adju- 
dications des biens nationaux situés dans ce 
district, que les désordres qui s’y étaient intro- 
duits avaient forcé de suspendre; il annonce que 
la manifestation des intentions de l’Assemblée, 
pour soutenir la plus entière liberté dans les 
enchères, avait dissipé les projets des ennemis 
de la chose publique, et que, lors de la reprise 
des adjudications, des objets évalués à 250,000 li- 
vres avaient été portés à plus de 500,000 livres. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’ure 
annonce du district de Clamecy, portant que sur 
45 ecclésiastiques fonct.onnarres publics, 42 ont 
prêté le serment prescrit et que les 3 autres sont 
remplacés ; 1l ajoute que la plus grande partie 
des biens nationaux de son ressort sont vendus 
et que la totalité le sera très vraisemblablement 
avant le 1° mai prochain. : 

(L'Assemblée décrète qu'il en sera fait mention 
dans le procès-verbal.) 


M. Roussillon. Je viens remplir une mission 
bien pénible à mon cœur; je viens avec douleur 
vous faire le récit des malh urs qui ont affligé 
la ville de Toulouse, ma patric. Le sang de mes 
concitoyens a coulé; des patriotes sans armes ont 
été assassinés dans la nuit du 18 de ce mois. Heu- 
reus-ment la municipalité et les corps adminis- 
tratifs se sont donnés tant de soin qu'ils ont ar- 
rêté ces désordres affreux et que l’ordre a été 
rétabli. On a su que les assassias étaient membres 
de la légion d’Ast, dénommée Ja seconde légion 
de la Saint-Barthélemy, dont déjà j'ai pris une 
fois la défense et que je voudrais pouvoir encore 
défendre et disculper des crimes dont on la soup- 
çonne. 

L'émeute populaire a failli avoir les suites lez 
plus fune:tes. À la vue des cadavres portés à 
l'Hôtel-de-Ville, les ciloyens saisis d'horreur preu- 
nent les armes et traînent du canon. Sans la vi- 
gilance de la municipalité, sans son attachement 
pour la tranquillité publique, le quartier du pa- 
lais aurait été réduit en cendres ; heureusement 
il se trouva dans la maison commune un reli- 
gieux autant éclairé que vertueux, le père Ser- 
met, très connu à Paris, parce qu'il a eu l'hon- 
neur de précher devaut le roi. 

De: malheureux parcouraient les quartiers pour 
chercher les assassins ; ils étaient conduits par 
le frère (l’un de ceux qui avaient été assassinés ; 
mais ce vertueux prêtre les sollicila de se conte- 
air et d'attendre que la justice les veng 4. Il fut 
assez heureux pour y parvenir; wais il ne put 
les empêcher d'entrer dans les maisons où l’on 
croyait qu’il y avait des amas d'armes, particu- 
lièrement chez M. d’Ast, ci-devant président du 
Parlement de Toulouse et colonel de ladite legion. 
Oo n’y trouva qu'un fusil à deux coups; maislesdra- 
peaux furent enlevés, portés à la place de l’Hôtel- 
de-Ville; là le peuple les déchira avec les dents et 
en brûlales lambeaux. Deux hommes qu’on croyait 
être les plus coupables furent arrêtés ; le peuple 
les demäaudait pour les pendre, mais ils furent 
mis à couvert par Ja garde nationale. 

Les corps administratifs, conjointement avec la 
municipalité, prirent un arrêté par lequel ils sus- 
pendirent la légion, ordonnèrent qu'elle dépose- 
rait ses armes et qu’à l’avenir aucun corps mili- 
laire ne pourrait marcher sans la permission du 
général et de la municipalité. Les choses dans cet 
état et les deux prisonniers interrogés, on a été 
instruit d’un projet affreux qui ne tendait pas à 
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moins qu'à se défaire du général et de quelques 
officiers municipaux, qu’à porter le trouble dans 
les quartiers du commerce, parce que les com- 
merçants out toujours aimé la liberté; c’est aussi 
le quartier qu’on voulait incendier pour pouvoir 
plus facilement en massacrer les habitants. 

Geux qui sont accusés d’être les auteurs de ces 
pros abominables, se sont enfuis en Espagne. 

e déposerai sur le bureau les pièces qui m'ont 
été envoyées; je demande AA soient ren- 
voyées au comité des rapports, afin qu’incessam- 
ment le comité fasse un rapport général sur cette 
affaire; afin que la légion d’Ast soit non seule- 
ment suspendue, mais supprimée, et c’est le vrai 
moyen d'éviter de nouveaux troubles à Tonlouse; 
afin que l'Assemblée nationale rende à cette mu- 
nicipalité, que des membres de cette Assemblée 
ont cherché à calomnier, à cette municipalité qui 
a jusqu’à présent maintenu la tranquillité, l’ordre 
dans la ville de Toulouse, rende, dis-je, la justice 
qui lui est due. 

Les prêtres même sont accusés d’avoir contri- 
bué à ces troubles; la procédure qui se fait nous 
en instruira ; et alors, on verra quels sont ceux 
de ces prêtres qui sont les vrais amis de la Cons- 
titution et de la religion, et quels sont ceux qui 
vont prêcher contre la Constitution. Je demande 
le renvoi au comité des rapports. 


rte Des rapports et des recherches 
réunis. 

(L'Assemblée décrète le renvoi aux comités réu- 
nis des recherches et des rapports, pour en rendre 
compte jeudi prochain.) 


M. le Président. Le recensement du scrutin 
pour la pré“idence a donné les résultats sui- 
vants : sur 384 votants, M. Tronchet a réuni 259 
et M. Chabroud 125. 

. En conséquence, M. Fronchet est nommé pré- 
sident. 


Le de Montesquiou, président, quitte le fau- 
teuil. 


M. Treilhard, ex-président, le remplace. 


M. Jouye-des-Roches, au nom du comité 
de judicature, fait un rapport tendant à accorder 
aux possesseurs d’offices ministériels supprimés 
les intérêts proportionnés au moatant de la li- 


quidation et propose le projet de décret sui-: 


vaut : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de judicature, décrète 
qu'il sera accordé aux officiers ministériels suppri- 
més, qui auront déposé dans deux mois les pièces 
relatives à leurs offices, un intérêt de 5 0/0 sur 
le montant de la liquidation desdits offices, lequel 
intérêt courra à dater du 1e juillet 1700 jus- 
qu’au momeut de leur liquidation et sera réuni 
au capital de leur remboursement. » (4dopté.) 


Un membre demande d’être autorisé à remettre 
au comité central de liquidation, un mémoire 
pour faciliter l’ordre de la liquidation, qui serait 
avantageux à l'Etat et aux intéressés. Il propose 
une division de bureaux, qni mettrait les liqui- 
dataires à portée de savoir l’époque à laquelle le 
tour de leurs numéros serait appelé; ce qui dé- 
truirait tout soupçon de faveur et d’injustice. 

(Ge mémoire est renvoyé au comité central de 
liquidation.) 
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Un membre expose que le peu d'activité du tra- 
vail dans les bureaux, les formalités résultant 
des oppositions et des enregistrements retardent 
les opérations de liquidation ct propose la motion 
suivante : 

« L'Assemblée nationale décrète que ses comi- 
tés central de liquidation, des contributions pu- 
bliques et de judicature, lui présenteront inces- 
samment des moyens d'accélérer la liquidation 
et toutes les opérations nécessaires pour y par- 
venir, tant par la célérité de l'expédition des cer- 
tificats d'opposition et des enregistrements de 
JUARIErS, que par l'établissement de bureaux 

istincts pour chaque partie d’objts à liquider, 
et dans lesquels la liquidation de Chacune de ces 
parties puisse se faire concurremment; le comité 
de judicature présentera en outre ses observa- 
tions sur les salaires qui sont demaniés par les 
conservateurs des hypothèques et des finances, 
et sur la, manière de les régler. » (Adopté.) 


. M. Giraud-Duplessis, au nom du comité de 
judicature. Messieurs, en février dernier, l’As- 
semblée nationale s’est décidée sur la question 
de savoir si les offices supprimés avant les dé- 
crets devaient être compris dans la liquidation 
et a renvoyé l'examen de cette affaire à son 
comité de judicatuie. Uue réclamation particu- 
lière des officiers de l’ancienne chambre des 
comptes de Franche-Comté a donné lieu à ce ren- 
voi. 

Pour prononcer sur cette réclamation, il paraît, 
avant tout, indissensable de chercher à connaître 
les principes généraux que l’Assemblée nationale 
doit établir sur cette question ; car, les principes 
une fois établis, il ne s'agira plus que de statuer 
à l’égird des officiers de la chambre des comptes 
de Franche-Comté, dont le sort particulier +e 
trouvera décidé par une loi générale. Voici notre 
projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de judicature, décrète 
qu'aucun des offices supprimés et liquidés avant 
les décrets du mois d'août 1789, n’est admissible 
à une liquidation nouvelle. En conséquence, sur 
la réclamation des ofticiers de l’ancienne chambre 
des comptes de Dôle, déclare qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer. » 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 


M. Cochard. Messieurs, il y a environ deux mois 
que M. Audier-Massillon vous demanda la parole 
pour proposer un projet de décret relatif à la 
liquidation des offices. Lors de la discussion du 
premier article, un honorable membre de cette 
Assemblée. M. Tuau!:, se leva ; il fil une motion 
incidente, qui tendait à admettre à une nouvelle 
liquidation tous les offices de judicature suppri- 
més avant le 4 août 1789. 

Sur cette motion, M. d'André observa qu'elle 
était trop importante pour être décidée sans ré- 
flexion et sans discussion préalable et il fut 
d'avis de la renvoyer au comité de judicature 
M. le rapporteur demanda la question préalable, 
parce que, dit-il, le comité de judicature élant 
établi par l’Assemblée nationale, pour procéder 
aux seuls offices supprimés par l’Assemblée na- 
tionale en vertu de ses décrets, il n’était pas 
possible d’en admettre d’autres. : 

Sur la réflexion de M. le rapporteur je me le- 
vai et j'observai que cela était sujet à beaucoup 
de distinctions, qu'il y avait une foule d’offices 
supprimés, qui l'avaient été avec toute l'injustice 
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possible et imaginable, que quantité d’ofliciers 
avaient été vexés horriblement. Je rapportai 
pour exemple la suppression de la chambre des 
comptes de Dôle lors de la première révolution 
sur les offices de 1771. J'en rappelai toutes les 
circonstances; elles firent une telle sensation 
dans l’Assemblée, que j'eus la satisfaction de 
voir l’assentiment général, qui donna la plus 
grande approbation au projet, que je proposai, 
de l’admettre à une nouvelle liquidation; mais 
on dit que ce n’était qu'une exception et qu'il 
convenait que cette exception fût proposée par le 
comité de judicature lui-même ; en conséquence, 
la question préalable mise aux voix, il fut déli- 
béré contre elle et l'affaire fut renvoyée. 


Un membre : Nous le savons bien. 


M. Cochard. C'est pour cela que j'ai l'hon- 
neur de vous représenter que la suppression des 
officiers de la Chambre ci-devant séante à Pôle, 
a été faite avec injustice, et que la vexation y à 
présidé à un point, qu’il n’est pas possible, sans 
blesser toutes les règles et tous les principes, de 
laisser les malheureux officiers de cette cour, 
qui sont dans le cas de réclamer votre justice, 
sous le poids de la vexation qu'ils ont éprouvée 
en 1771. ; 

Le projet de M. le chancelier Maupeou, était 
de supprimer totalement l’ancienne magistrature 
et de lui en substituer une nouvelle. Il étiit de 
son intérêt de faire adopter son plan par toutes 
les cours du royaume; il crut qu’il aurait l’aveu 
du Parlemeut de Besançon, plutôt que de tous les 
autres. Ge fut donc par lui qu’il commença, parce 
qu'il croyait en être sûr; mais il ne lui fut ja- 
mais possible de compléter cette cour de nou- 
velle fabrication; et “ans l'impuissance où il 
était d’y parvenir, les avocats qui tenaient la tête 
du tableau, ne voulant pas y prendre de places, 
il ordonna à la Chambre des Comptes d'envoyer 
l'évaluation. 

Le 14 novembre, les bureaux assemblés, il fut 
procédé à cette évaluation à un prix moindre 
que celle des contrats des 20 dernières années, 
qui formaient exactement le prix du commerce; 
ce fut après cette évaluation, qui formait bien 
l'évaluation du contrat entre les titulaires d’offi- 
ces et le vouvernement, qu’arriva la suppression 
dans le moment où ils s’y attendaient le moins. 
M. de Maupeou, auteur de cette suppression, pu- 
nif ceux qui, fidèles à la loi, ne voulurent point 
accepter de places dans les nouveaux tribunaux; 
il appesautil sur eux tout le poids de sa ve:- 
geance; il ne consentit à leur liquidation que 
relativement au prix de la première finance de 
leurs offices qui avaient été créés en 1692 et 1695; 
c'est contre cette liquidation qu’ils ont réclamé 
dans tous les temps et qu’ils réclament encore 
aujourd’hui. 

Je demande, en conséquence, que vous vouliez 
bien adopter le projet de décret que j’ai l'honneur 
de vous proposer : 

« L'Assemblée nationale décrète que les ci- 
devant officiers de la Chambre des comptes de 
Dôle pourront faire procéder à une nouvelle 
liquidition de leurs offices, sauf à imputer sur 
le montant de cette liquidation les sommes que 
quelques-u"s de ces titulaires d'office auront re- 
çues à-compte de leur remboursement, suivant 
la liquidation ordonnée en 1773. » 


. Plusieurs membres demandeut que la discus- 
sion soit fermée. 
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Un membre : Le comité de judicature vient 
nous proposer de sanctionner un acte du despo- 
tisne. (Murmures.) . 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Un membre : En appuyant le projet de décret 
proposé par le comité le judicature, je demande 
que l’Assemblée veuille bien ordonner que les 
porteurs de quittances de finances des offices sup- 
primés en 1771, notamment les anciens officiers 
du Parlement de Dombes et de la cour des Mon- 
naies de Lyon, soient paÿés du montant desdites 
finances et soient admis à présenter leurs quit- 
tances à la caisse de l’extraordinaire. 


Un membre : Il ne s’agit pas de cela. 
Plusieurs membres : Au fait! au fait! 


Un membre : Les ofliciers de la Chambre des 
comptes s’attendaient si fort à une suppression 
que pour satisfaire à l’édit précédent sur l’éva- 
luation des offices, ils s'étaient assemblés en 
leur bureau pour y procéder : comme ils ne se 
trouvaient pas en nombre suffisant, il n’y eut 
que les correcteurs et les auditeurs qui cédèrent 
leurs offices. 

On a mis des impôts sur les justiciables du 
Parlement et les titulaires n’ont point été rem- 
boursés depuis l’année 1685. Puisque la nation 
acquitte aujourd’hui les dettes exigibles, el 
comme ces objets sont compris dans les dettes 
exigibles, je demande que les porteurs de quit- 
tances «le finances soient payés du montant de 
ces mêmes offices. 


Plusieurs membres demandent le renvoi au co- 
mité. 


M. Lanjuinais, Ce que l’on vous a demandé 
pour Dombes et pour Dôle, je vous le demanderai 
pour les contrôleurs des guerres, dont les an- 
ciennes finances ont été réduites par l’abbé Ter- 
ray à moitié de leur valeur; je le dernanderai 
pour ces créanciers de rentes, qui ont été réduits 
à 2? 1/2 et à 1 1/2 0/0. (Applaudissements.) 


M. Camus. Je demande qu'on fasse un décret 
général et qu’on ne fasse point de décret parti- 
culier pour la Chambre des comptes de Dôle; 
elle sera sujette à la loi générale. (Applaudisse- 
RD 

Jai l'honneur d'observer à l’Assemblée que les 
quittances de finances dont on parle ne sont 
point remboursables et sont dettes constituées. 
Il faut distinguer dans les remboursements qui 
ont été faits en 1771, les offices qui ont été 
remboursables et dont le remboursement n’a 
été suspendu que par l’effet des arrêts de 1788 
et 1789. Il y en a d’autres qui sont encore au- 
jourd’hui remboursables, et vous en ordonnez 
le remboursement lous les jours. 

Celles dont je parle ont été accordées pour des : 
liquidations d'office ; ce sont celles-là que je sou- 
tiens ne devoir pas être remboursées, parce 
qu’elles font partie de la dette constituée et von 
pas de la dette exigible. O1 me dit: mais vous 
vous trompez, elles sont remboursables. Tout 
cela se décide d'après la vérification du titre. 
Ma motion ne porle que sur les quittauces qui 
font seulement partie de la dette constituée, et 
non pas de celles qui ayant élé remboursables à 
une épique lixe, mont été suspepdues que par 
les décrets dont je viens de vous parler. 
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Ainsi la motion que j'ai faite doit se soutenir 
par cette raison-là que le titre même l’appuie et 
qu'il est très important que vous ne changiez 
rien à vos remboursements. Il faut donc ajouter 
dans le décret : : 

Les quittances de finances qui forment une 
dette constituée ne seront ni remboursables ni 
admissibles en payement des domaines natio- 
naux. 


M. Cochard. Je soutiens que les offices des 
comptes de Dôle ne sont ni ne peuvent être 
plicés dans l’o:dre de la dette constituée. (Mur- 
mures.) La dette constituée est celle dont le 
ue. est aliéné suivant les lettres patentes de 

TEE 


Je demande qu’en revenant à la queslion pre- 
miëre, on décide sur le rapport du comité, et 
que toutes autres motions incidentes soient ren- 
voyées pour faire la matière d’un rapport parti- 
culier. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité 
au projet du comité.) 


M. Camus. J'obhserve que les quittances de 
finance des offices dont il s’agit, formant dette 
constituée, ne peuvent être admises en payement 
de biens nationaux et je demande, par amende- 
. que cette disposition soit ajoutée à l’ar- 
icle. 

(Get amendement est adopté.) 


Un membre demande que les officiers qui ont 
protesté contre leur liquidation y soient admis 
aujourd'hui. 

(Cette proposition est rejetée par la question 
préalable.) 


M. Giraud-Duplessis, rapporteur, donne 
lecture de la nouvelle rédaction du projet de 
décret, qui est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'aucun des 
offices supprimés et liquidés avant le décret du 
mois d’aoùt 1789 n’est admissible à une liqui- 
dation nouvelle et que les quittances de finance, 
accordées en exécution desdites liquidations nv 
sont ni remboursables quant à présent, ui ad- 
missibles au payement des domaines nationaux, 
lorsque ces quittances, ne contenant pas l’en- 
gagement d’un remboursement à époque fixe, for- 
incront une partie de la dette constituéc. (4Adupté.) 


M. Lanjuinais. Je demande que tous les 
articles décrétés ce soir et relatifs à la liquida- 
tion des offices ne forment qu’un seul décret. 

(Cette motion est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires annonce la rentrée, 
à l’Assemblée, de M. Couturier, curé de Salives, 
département de la Côte-d'Or, qui avait obtenu 
ua congé de trois semaines, le 2 mars dernier. 


M. Moreau-de-Saint-Méry. Messieurs , 
l'As:cmblée nationale a décrété, le 29 novembre 
dernier, plusieurs dispositions relatives aux 
troubles qui 1gitaient les coluaies, et notamment 
celle de la Martinique, La partie du décret qui 
s'applique à la Mardinique avait surtout pour 
objet de déterminer la suspension des séances 
de l'Assemblée coloniale, jusqu'à ce qu'on ait 
fait passer de nouvelles instructions, et la sup- 
pression de toutes les opérations d’un directoire 
de finances créé dans cette colonie. 
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Il a été expédié, à la fin de décembre dernier, 
un aviso, chargé de faire connaître le décret qui 
a été sanctionné le 8 ‘évembre dernier. Les 
troubles qui agitaient la colonie, à l’arrivée du 
décret, ont rendu impossible son exécution. Cela 
a nécessité l'assemblée coloniale à prendre un 
arrêté que je crois indispensable de faire con- 
naître à l'Assemblée nationale pour lui marquer 
les motifs qui l’ont dicté, et pour empêcher en 
même temps que des bruits, répandus mal à 
propos peut-être et peut-être avec des intentions 
plus ou moins nuisibles, ne portent quelque 
atteinte au succès que l’Assemblée nationale doit 
se promettre de l’expédition qu’elle a faite pour 
rétablir l'ordre dans les colonies, et dont l'effet 
doit être très important, puisqu'il s’agit de pos- 
sessions très éloignées et qui ont une grande 
influence sur la prospérité nationale. 


Extrait des délibérations de l'assemblée colo- 
niale de la Martinique, séant au Gros-Morne, le 
21 janvier 1791. 


« L'Assemblée, ayant entendu la lecture de 
la loi du 8 décembre, relative à la situation de 
l’île de la Martinique et aux moyens de rétablir 
et d'assurer la tranquillité dans les colonies 
françaises des Antilles, qui lui a été adressée 
par les députés de la colonie à l’Assemblée na- 
tionale par l’aviso du roi le Ballon, arrivé à la 
Trinité le 22 de ce mois : 

« Aarrêté de députer quatre de sesmembres vers 
M. le gouverneur, pour lui demander si cette loi 
lui avait été adressée officiellement, et MM. Sui-. 
son de Préclerc, Gallet-Charlery, Poquet-Janville 
et Assier ont été nommés à cet effet. Ces Mes- 
sieurs sont de suite sortis et rentrés dans l’as- 
semblée; ils ont déclaré que le gouverneur, à 
qui ils ont donné connaissance de l’objet de leur 
nission, leur avait répondu que la loi du 8 dé- 
cembre ne lui avait pas été adressée, et qu'il ne 
la connaissait encore que par la voix publique. 

« M. le président a invité l'a:semblée à déli- 
bérer sur Perret que la loi du 8 décembre devait 
avoir dans les circonstances où l’on se trouve, 
et, après une discussion, l’arrêté suivant a été 
pris à l'unanimité des voix : 

« L'Assemblée ayant entendu la lecture de 
« l'extrait du procès-verbal de l'Assemblée na- 
« tionale des 29 et 30 novembre dernier, con- 
tenant un décret sur la situation de l'île de Ja 
Martinique et sur les moyeus de rétablir et 
d'assurer la tranquillité dans les colonies fran- 
çaises des Antilles, ledit extrait collationné à 
Paris, le 7 décembre, par les secrétaires de 
l'Assemblée nationale, et adressé à l'assemblée 
coloniale par MM. Dillon et Moreau-Saint-Méry, 
députés de cette île; ayant entendu pareille- 
ment la lecture dudit décret, revêtu de la 
sanction royale le 8 décembre, imprimé sous 
le titre de loi relative à la situation de l’île de 
la Martinique, et aux moyens de rétablir et 
d'assurer la tranquillité dans les colonies fran- 
çaises et des Antilles, et suivi d’une proclama- 
tion du roi du 11 déçembre; ledit iraprimé 
adressé à l'assemblée par les députés de la 
colonie à l'Assemblée nationale. ; 

« Après un mür examen et une discussion 
étendue, considérant que ce décret n’a point 
été adressé au gouverneur général de la colonie 
par le roi, quoiqu'il ait été expédié à ce gou- 
« verneur un aviso porteur de paquets du mi- 
« nistre relatifs à d’autres objets; qu’en consé- 
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« quence ce décret ne saurait avoir dans ce mo- 
« ment son exécution à la Martinique. ; 

« Considérant que Sa Majesté, en ne le faisant 
« point adresser officiellement à son représen- 
« tant, s’est sans doute conformée à l'esprit du dé- 
« cret, lequel ne doit avoir d'exécution qu'à l’'ar- 
« rivée des commissaires qui seront nominés COn- 
« formément audit décret; 

« Considérant que toutes les dispositions de 
« cette loi coucourent à démontrer que telle a été 
« Ja volouté nationale; 

« Considérant encore que les fonctions et pou- 
voirs publics doivent être exercés ju ‘qu'à l’ar- 
rivée des commissaires qui les rempliront ou 
feront remplir conformément aux instructions 
qu'ils auront reçues ; que, s’il en était autre- 
ment, la colonie se trouverait, jusqu'à l’ar- 
rivée de ces commissaires, dans un état absolu 
d’anarchie qui ne pourrait qu'aggraver ses 
maux ; qu’il est impossible que l’Assemblée 
nationale, qui ne manifeste dans son décret que 
des intentions bienfaisantes, ait celle d’une dis- 
position qui svrait aussi fatale à la colonie ; 

« À arrêté et arrête que, pleine de respect pour 
la volonté uationale, consacrée et transmise par 
le roi, elle attendra avec impatience l’arrivée 
officielle du décret et celle des commissaires 
chargés de le faire exécuter, qu’elle suspendra 
alors ses séances et se conformera à toutes les 
« dispositions de la loi; 

« Arrête de plus que jusqu’à cette époque, elle 
« continuera les fonctions dont elle a été chargée 
« et par ses constituants et par l’Assemblée na- 
« tionale; qu’elle s’efforcera de les remplir de 
« manière à mériter l'approbation des premiers 
« et celle de la nation ; que son directoire conti- 
« nuera à remplir les fonctions relatives à l’al- 
« ministration des finances jusqu’à ce qu'il les 
« dépose dans les mains de Ceux qui seront dé- 
« 
« 
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signés par Sa Majesté, conformément à la loi 
du 8 décembre 1791); 

« Charge l’Assemblée, par l'organe de son prési- 
dent, de communiquer cet arrêté à M. le gou- 
verneur. » 


Je désirerais, Messieurs, que l’Assemblée na- 
tionale fût instruite des intentions des membres 
des assemblées coloniales de la Martinique, de 
leur résolution bien constante de se soumettre 
à l’assemblée nationale. Je désirerais en même 
temps lui faire connaître qu’ils n’ont continué 
leurs fonctions que par le désir et le besoin de 
conserver une portion d'autorité nécessaire pour 
administrer celte malheureuse colonie. (Applau- 
dissements.) 


J'ai un seul mot à ajouter. Un événement très 
fâächeux dont vous avez été instruits dans le 
temps, avait fait faire un très grand nombre de 
prisouniers par l’uu des deux partis qui divisent 
cette malheureuse colonie. Ces prisonniers étaient 
conservés par le parti des habitants qui se trou- 
vaient d'autant plus embarrassés, que cela for- 

ait nombre d’entre eux de faire la guerre à 
eurs concitoyens. Ils ont profité de l’occasion 
d’un bâtiment qui venait à Saint-Malo pour lui 
remettre 127 prisvnuiers. Ils viennent d'y arriver. 

J'ai ici les pièces et la liste de cvs mêmes pri- 
sonniers, dans le nombre desquels j'observerai 
qu'il se trouve des Anglais qui ne parlent qu'An- 
glais +t, beaucoup d’autres étrangers ; il a même 
été adressé uue lettre à l’Assemblée nationale. Je 
demande que cet objet soit renvoyé aux comités 
de la marine, militaire et des colonies réunis. 

(Ge renvoi est décrété.) 
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M. de Folleville. Et moi, Messieurs, je de- 
mande que l’Assemblée donne une marque de sa- 
tisfaction, à la réception de cette lettre, sur la 
soumission de la colonie. 


M. d’Aubergeon de Murinaïs. Je dési- 
rerais qu’on en fit donner connaissance à M. de 
Montmorin, à cause des Anglais détenus. Cela 
pourrait cuuser quelques difficultés entre les deux 
nations ; et vous ne ponvez, Messieurs, trop tôt 
prévenir cette... (Murmures.) 


M. de Virieu. Les Anglais ne peuvent rester 
longtemps sans être jugés. En conséquence je de- 
maande que l’Assemblée enjoigne à ses comités de 
faire un HR le plus tôt possible. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. le Président. Je dois informer l’Assemblée 
qu'il m'a été remis un ménoire de personnes 
privées de la vue, cur la forme admise pour être 
reçu aux Quinze-Vingts. : 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ce mémoire 
au comité des rapports.) 


M. Vieillard (de Coutances). Vous avez rendu 
une loi sur la maaière dont il serait statué tou- 
chant l’éligibilité ou l’inéligibilité des citoyens 
aux différents emplois; mais ces lois ne sont pas 
applicables à l'espèce dont il s’agit en ce moment. 

e suis chargé par vos comités des rapports et 
de Constitution, de vous rendre compte d’une 
contestation qui s’est élevée relativement à la 
nomination du juge de paix d’Autry, district de 
Grandpré, département des Ardennes. Le sieur 
Drion a été nommé juge de paix. Sa nomination 
qui paraissait régulière puisqu'elle avait réuni la 
majorité ab-olue des suffrages, a été cependant 
bientôt attaquée par quelques citoyens, qui se 
sont pourvus devant le directoire du départe- 
ment des Ardennes. Le directoire a demandé 
avant tout l’avis du district de Grandpré. 

Cett: nomination avait été attaquée parce que 
le sieur Drion avait été décrété précédemment 
d’ajournement personnel. Le fait est vrai; mais 
il présenta sa requête aux juges, demanda la 
conversion de son décret en décret d’assigné pour 
être ouï et le renvoi dans ses fouctions (il était 
alors fonctionnaire public). Ces demandes lui 
furent adjugées par le directoire de district qui 
a confirmé la nomination; mais le directoire du 
département n’a pas été du même avis. Vos co- 
milés ont pensé que le directoire de département 
n'avait pas suivi les principes. Ea conséquence 
j'ai l'honneur de vous proposer le projet de dé- 
cret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
les comités des rapports et de Constitution, re- 
DHTeRe à la nomination du juge de paix 

’Autry, 

« Déclare l'arrêté du directoire du département 
des Ardenues, du 29 janvier dernier, nul et comme 
non avenu; 

« Décrète que la nomination faite dans le mois 
d'octobre dernier, par les électeurs du canton 
d’Autry, du sieur Drion, à la place du juge de 
paix de ce canton, aura son entier effet. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. de BBoufflers, au nom du comité de com- 
merce et d'agriculture, présente un projet de 
règlement pour l'exécution de la loi du 7 jan- 
vier 1791, sur la propriété des auteurs de nou- 
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velles découvertes et inventions en tout genre 
d'industrie. 


Ge projet de règlement est ainsi conçu : 


TITRE Ier. 


« Art, 1er. En conformité des trois premiers 
articles de la loi du 7 janvier 1791, relative aux 
nouvelles découvertes et inventions en tout genre 
d'industrie, il sera délivré, sur une simple re- 
quêie au roi et sans examen préalable, des pa- 
tentes nationales, sous la dénomination des bre- 
veis d'invention (dont le modèle est annexé au 
présent règlement, sous le n° 2) à toutes per- 
sonnes qui voudront exécuter ou faire exécuter 
dans le royaume des objets d'industrie, jusqu'a- 
lors inconnus. 

« Art. 2. Il sera établi à Paris, conformément 
à l’article 11 de la loi, sous la surveillance et 
l'autorité du ministre de l’intérieur, chargé de 
délivrer lesdits brevets, un dépôt général, sous 
le nom de Direction des brevets d'invention, où 
ces Lrevets seront expédiés, en suite des forma- 
lités préalables et selon le modèle ci-après dé- 
terminé. 

« Art. 3. Le directoire des brevets d'invention 
expédiera lesdits brevets, sur les demandes qui 
lui parviendront des secrétariats des départe- 
ments; ces demandes contiendront le nom du 
demandeur, sa proposition et sa requête au roi; 
il y sera joint un paquet, renfermant la des- 
cription exacte de tous les moyens qu’on se pro- 

ose d'employer, el à ce paquet seront ajoutés 
es dessins, modèles ‘t autres pièces jugées né- 
cessaires pour l'explication de l’énoné de la 
demande ; le tout avec la signature et sous le 
cachet du demandeur; au dos de l'enveloppe de 
ce paquet, sera inscrit un procès-verbal (dans la 
forme ci-jointe au présent règlement sous le 
n° 4), signé par le secrétariat du département 
et par le demandeur, auquel il sera délivré un 
double dudit procès-verbal, afin de constater 
l’objet de la demande, la remise des pièces, la 
date du dépôt, l’acquit de la taxe ou la soumis- 
sion de la payer, suivant le prix et dans le délai 
qui seront tixés au présent règlement. 

« Art. 4. Les directoires des départements, 
non plus que le directoire des brevets d’inven- 
tion, ne recevront aucune demande qui contienne 
plus d’un objet principal avec les objets de dé- 
tail qui pourront y être relatifs. 

« Art. 5. Les directoires des départements se- 
ront tenus d'adresser au directoire des brevels 
d'invention, les paquets des demandeurs, revêtus 
des formes ci-dessus prescrites, dans la semaine 
même où la demande aura été présentée. 

« Art. 6. A l’arrivée de la dépêche du secré- 
tariat de département au directoire des brevets 
d'inventioo, le procès-verbal, inscrit au dos du 
paquet, sera enregistré sur-le-champ, dressé 
d’après le modèle annexé au présent règlement 
(sous le n° 2). Ce brevet renfermera une copie 
exacte de la description, ainsi que des dessins 
et modèles annexés au procès-verbal. En suite de 
quoi, ledit brevet sera scellé et envoyé au dé- 
partement, sous le cachet du directoire des bre- 
vets d'invention. [l sera en même temps adressé 
à tous les tribunaux et départements du royaume, 
use proclamation du roi, relative au brevet d'ia- 
vention et daus la forme a-jointe (n° 3) ; et ces 
proclama:ions serout enregistrées par ordre de 
dates et affichées dans lesdits tribunaux et dé- 
partements. 
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« Art. 7. Les descriptions des objets dont le 
corps législatif, dans les cas prévus par l’ar- 
ticle 11 de la loi du 7 janvier, aura ordonné le 
secret, seront ouvertes et inscrites par numéros, 
au directoire des inventions, dans un registre 
parliculi-r, en présence de commissaires nommés 
à cet effet, conformément audit article de la loi. 
Ensuite, ces descriptions seront cachetées de 
nouveau et procès-verbal en sera dressé par les- 
dits commissaires. Le décret qui aura ordonné 
de les tenir secrètes, sera transcrit au dos du 
paquet ; il en sera fait mention dans la procia- 
mation du roi et le paquet demeurera cacheté 
jusqu'à la fin de l'exercice du brevet, à moins 
qu'un décret du Corps législatif n’en ordonne 
l'ouverture. 


« Art. 8. Les prolongations des brevets, qui, 
dans des cas très rares et pour des raisons ma- 
jeures, pourront être accordées par le corps 
législatif; seulement pendant la durée de la légis- 
lature, seront enresistrées dans un registre par- 
ticulier au directoire des inventions, qui sera 
teau de donner connaissance de cet enregistre- 
ment aux différents départements et tribunaux 
du royaurne. 

« Art. 9. Les arrêts du conseil, lettres patentes, 
mémoires descriptifs, tous documents et pièces 
relatifs à des privilèges d'invention, ci-devant 
accordés pour des objets d'industrie, dans quelque 
dépôt public qu'ils se trouvent, seront réunis 
A or do au directoire des brevets d’inven- 
ion. 


TITRE IL 


« Art. 1, Celui qui voudra obtenir un brevet 
d'invention sera tenu, conformément à l’article 4 
de la loi du 7 janvier, de s’auresser au secrétariat . 
du directoire de son département, pour y remettre 
sa requête au roi, avec la desciiption de ses 
moyens, ainsi que les dessins et mouèles relatifs 
à l’objet de sa demande, conformément à l’ar- 
ticle 3 du titre 1*. 

« Art. 2. Le demandeur aura le droit, avant de 
signer le procès-verbal, de se faire donner com- 
munication du catalogue de tous les objets pour 
lesquels il aura été expédié des brevets, afin de 
juger s’il doit ou non persister dans sa demaude. 

« Art. 3. Le demandeur sera tenu, conformé- 
ment à l’article 3 du titre 1°", d’acquitter au se- 
crétariat du département la taxe du brevet, sui- 
vant le tarif annexé au présent règlement (sous 
le n° 4); mais il lui sera libre de ne payer qie la 
moitié de cette taxe, en présentant sa requête et 
de déposer sa soumission d’acquitter le reste de 
la somme, dans le délai de 6 mois. , 

« Ait. 4. Si la soumission du breveté n’est point 
remplie au terme prescrit, le brevet qui lui aura 
été délivré sera de nul effet, l'exercice de son 
droit deviendra libre; et il en sera donné avis à 
tous les départements, par le directoire des bre- 
vets d'invention. à 

« Art. 5. Tout propriétaire de brevet qui vou- 
dra faire des changement: à l'objet éuoncé dans 
sa première demande, sera obligé d'en faire sa 
de ion et de remettre la description de ses 
nouveaux moyens au secrétariat du département, 
dans la forme et de la manière pres:rite par l'ar- 
ticle 1°" du présent titre; et, il sera observé à cet 
égard les mêmes formalités entre les directoires 
des départements et celui des brevets d’inven- 
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« Art. 6. Si ce breveté ne veut jouir privative- 
ment de l'exercice de ses nouveaux moyens, que 
endant la durée de son brevet, il lui sera expé- 
ke, par le directoire des brevets d'invention, un 
certificat dans lequel sa nouvelle déclaration sera 
mentionnée, ainsi que la remise du paquet con- 
tenant la description de ges nouveaux moyens. 
. « Il lui sera libre aussi, de prendre successi- 
vement de nouveaux brevets pour lesdits chan- 
gements, à mesure qu’il en voudra faire, ou de 
les faire réunir dans un seul brevet, quand il les 
présentera collectivement. 

« Ces nouveaux brevets seront expédiés de la 
même manière et dans la même forme que les 
brevets d'invention et ils auront les mêmes effets. 

« Art. 7. Si quelque personne annonce un 
moyen de NeE pour une invention déjà 
brevetée, elle obtiendra, sur sa demande, un 
brevet pour l'exercice privatif dudit moyen de 
perfection, sans qu’il lui soit permis, sous aucun 
prétexte, d'exécuter ou de faire exécuter l’inven- 
tion principale; et réciproquement sans que l’in- 
venteur puisse faire exécuter par lui-même le 
nouveau moyen de perfection. 

« Ne seront point mis au rang des perfections 
industrielles les changements de formes ou de 
proportions, non plus que les ornements, de 
quelque As que ce puisse être. 

« Art. 8. Tout concessionnaire de brevet obtenu 
pour un objet que les tribunaux auront jugé 
contraire aux lois du royaume, à la sûreté pu- 
blique ou aux règlements de police, sera déchu 
de son droit, sans pouvoir prétendre d’indem- 
pité ; sauf au ministère public à prendre, suivant 
l'importance du cas, telles conclusions qu’il ap- 
partiendra. 

« Art. 9. Lorsque le propriétaire d’un brevet 
croira devoir exercer le droit de saisie, qui lui 
est donné par l’article 12 de la loi, sur les con- 
trefacons des objets dont il a l'exercice privatif. 
il sera tenu de présenter une requête au tribuna 
de district, à l’effet d'être autorisé à ladite saisie; 
et le tribunal appointera sur-le-champ cette re- 
quête, en se conformant audit article 12 de la loi, 
relativement à la caution, qui doit, en pareille 
circonstance, être fournie par le requérant. 

« Art. 10. Pourront être saisis, en vertu de l’ar- 
ticle 12 de la loi, et ensuite des formalités ci-des- 
sus prescrites, tous lesdits objets contrufaits, 
partout où ils seront frauduleusement fabriqués 
et débités; et le droit de saisie s’étendra, non 
seulement sur les objets trouvés dans leur entier, 
mais encore sur les parties séparées, ainsi que 
sur les machines, instruments et oulils appro- 

riés auxdites fabrications, mais uniquement 

orsque ces divers objets seront d'invention nou- 
velle, et compris dans la description insérée au 
brevet. 

« Art. 11. Dans le cas où une saisie juridique 
n'aurait pu faire découvrir aucun objet fabriqué 
ou débité en fraude, le dénonciateur supportera 
les peines énoncées dans l’article 13 de la loi, à 
moins qu’il ne légitime sa dénonciation, par des 
preuves littérales ou testimoniales ; auquel cas, 
il sera exempt desdites peines, sans pouvoir néan- 
moins prétendre aucuns dommages-intérêts. 

« Art. 12. En cas de contestations juridiques 
entre uu prévenu de contrefaction et un breveté, 
celui-ci continuera de. jouir exclusivement jus- 
qu’à jugement définitif. 

« Art. 13. En cas de contestations entre deux 
propriétaires de brevet, s’ils ne peuvent recon- 
naître amiablement leurs droits respectifs et s’ac- 
corder entre eux, ils devront chacun, nommer 
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un ou plusieurs arbitres, et ceux-ci un sur-ar- 
bitre; mais au refus de l’une des parties, elles 
se pourvoiraient suivant les formes prescrites, 
par-devant les tribunaux de district, qui nom- 
meront des experts pour la vérification des faits; 
et lorsque par le rapport desdits experts l’identité 
des moyens qui couslituent l'invention aura été 
reconnue et prononcée, la propriété demeurera 
à celui qui aura fait la première demande. Si au 
contraire il y a dissemblance dans l'objet en con- 
testation, mais que cette dissemblance existe seu- 
lement dans les additions et perfections, et non 
pas dans le principe, le brevet de date postérieure 
sera annulé, sauf au propriétaire de ce brevet an- 
nulé à prendre, sans payer de taxe, un nouveau 
brevet, mais seulement pour les perfections et 
additions qu’il aura proposées; et le terme de ce 
nouveau brévet ne pourra excéder la durée du 
brevet accordé à l'invention principale. 


« Art. 14, Le propriétaire d’un brevet pourra 
contracter telle société qu’il lui plaira pour l'exer- 
cice de son droit, en se conformant aux usages 
du commerce; mais il lui sera interdit d'établir 
son entreprise par actions, à peine de déchéance 
de l'exercice de son brevet. 

« Art. 15. Lorsque le propriétaire d’un brevet 
aura cédé son droit en tout ouen partie (ce qu'il 
ne pourra faire que par un acte notarié, les 
deux parties contractantes seront tenues, à peine 
de nuilité, de faire enregistrer ce transport (sui- 
vant le modèle saus le n° 5) au secrétariat de 
leurs départements respectifs, lesquels en in- 
formeront aussitôt le directoire des brevets d’in- 
vention, afin que celui-ci en instruise les autres 
départements. 

« Art. 16. En exécution de l’article 17 de la loi 
du 7 janvier, tous les possesseurs de privilèges 
exclusifs maintenus par ledit article, seront 
tenus, dans le délai de 6 mois, après la publica- 
tion du présent règlement, de faire enregistrer 
au directoire d'invention les titres de leurs pri- 
vilèges et d’y déposer les descriptions des objets 
privilégiés, conformément à l’article 1# du pré- 
sent titre, le tout à peine de déchéance. 


TITRE II. 


. «Art. 1%. Le directoire des brevets d’inven- 
tion sera placé à Paris, dans un édifice national, 
où les archives, le dépôt et les bureaux seront 
établis et où le garde du dépôt sera tenu de 
loger. 

« Art. 2. Le directoire sera composé : 

1° D'un garde des archives et du dépôt, aux 
appointements de 500 livres par mois ; 

2° D’un caïssier aux appointements de 333 liv. 
6 s. 8 d. par mois; 

3 D’un contrôleur de la caisse, aux appointe- 
ments de 200 livres par mois; 

4° D'un dessinateur en chef, aux appointe- 
ments de 250 livres par mois; 

5 D’un commis principal, aux appointements 
de 250 livres par mois ; 

6° Du nombre de commis déterminé par le 
ministre de l'intérieur, sur la proposition du 
garde du dépôt, àraison des expéditions ; chacun 
aux appointements de 150 livres, 125 livres et 
100 livres par mois. 

7 D'un garçon de bureau, aux appointements 
de 75 livres par mois. 

« Il sera de plus alloué une somme de 500 li- 
vres par mois, pour frais de bureau, chauffage 
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et éclairage; sauf à augmenter ledit état, sui- 
vant que Îles circonstances pourront l’exiger. 

« Art 3. Les gardes du dépôt, caissier, con- 
trôleur et dessinateur seront et demeureront 
responsables des abus et malversations dont ils 
pourraient se rendre coupables dans les fonctions 
qui leur auront été confiées. 

« Art. 4. Le garde du dépôt aura sous sa 
garde les archives et le dépôt. Il tiendra la cor- 
respondance et sera chargé de suivre toutes les 
affaires du directoire. 

« Art. 5. Le garde du dépôt, après son ins- 
tallation, sera tenu de dresser, le plus prompte- 
ment possible, un catalogue général de toutes 
les découvertes et inventions en exercice par 
privilèges ou brevets. 

Ledit catalogue sera triple : 

1° Par ordre alphabétique; 

2 Par ordre de matières ;: 

3° Par ordre de dates. 

Et il y sera joint un répertoire alphabétique, 
par noms d'auteurs. 

« Art. 6. Conformément à l’article 9 du titre Ie, 
le garde du dépôt sera tenu de faire effectuer 
promptement, au dépôl général, la réunion de 
tous les anciens titres et documents relatifs à 
des privilèges obtenus pour inventions en tout 
genre d'industrie. 11 fera le dépouillement de 
ces privilèges pour en dresser un catalogue mé- 
thodique qu’il publiera successivement par la 
voie de l'impression, en y. joignant la descrip- 
tion des privilèges exclusifs dont le terme se 
trouvera expiré. 

« Art. 7. Au commencement de chaquesemestre, 
le ri du dépôt des brevets d'invention rendra 
public, par la voie de l'impression, le catalogue 
de tous les objets pour lesquels il aura été expé- 
dié des brevets, ainsi que des changements an- 
noncés par les inventeurs ; il Ï joindra les des- 
criptions contenues dans tous les brevets dont le 
terme sera expiré ou dont tes propriétaires se- 
ront légalement déchus; et il sera adressé un 
nombre suffisant d'exemplaires de ces imprimés, 
à chaque directoire de département, pour eu faire 
parvenir à tous les tribunaux de leur arrondis- 
sement. : 

« Art. 8. Le garde du dépôt ne pourra rien ex- 
pédier, qu'après l’acquittement des droits fixés 
pour les différentes sortes d’expéditions, dans le 
tarif annexé au présent règlement. 

« Art. 9. Le caissier ne pourra faire aucune 
défense, sans le mandat du ve du dépôt, et 
sans le visa du contrôleur de la caisse. 

« Art. 10. Le contrôleur tiendra un compte 
journalier de recette et dépense. 

« Art. 11. Au commencement de chaque tri- 
mestre, le garde du dépôt adressera à chaque se- 
crétariat de département deux feuilles; l’une con- 
tenant le relevé de toutes les demandes parve- 
nues au directoire, dans le trimestre précédent, 
avec leur ordre de dates; l’autre contenant la note 
de tous les brevets expédiés, ainsi que de ceux 
expirés ou annulés dans le même intervalle. 

« Art. 12. A la fin de chaque semestre, le garde 
du dépôt adressera à chaque secrétariat de dé- 
partement l’état des expéditions relatives à ce 
département, et celui des sommes payées, ou dues 
à raison de ces expéditions, pour que le direc- 
toire, après avoir contrôlé ledit état, fasse l'envoi 
des sommes à percevoir, sous la déduction d’un 
dixième, qui restera dans la caisse du départe- 
ment, pour frais de recettes et remises. 

« Art, 13. Le 1°" de chaque mais, la situation 
de la caisse sera vérifiée, sur les états de recettes 
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et de dépenses, per le garde du. dépôt; et la ba- 
lance, signée de ui, du caissier et du contrôleur, 
sera adressée au ministre de l’intérieur. 

« Art. 14. Au mois de janvier de chaque an- 
née, le garde du dépôt publiera, par la voie de 
l'impression, un compte général et détaillé des 
sommes versées dans la caisse du directoire d’in- 
vention, et lesdites sommes, déduction préalable- 
ment faite de tous les frais d'établissement, se- 
ront versées au Trésor public, en augmentation 
des sommes réservées par l’Assemblée nationale, 
pour encouragements des arts et de l’industrie, 

« Art. 15. Ordonne, l’Assemblée nationale, que 
le présent règlement sera porté dans le jour de 
demain à la sanction, à l’effet d’être exécuté le 
1er avril; elle autorise en même temps son comité 
d'agriculture et de commerce à se concerter avec 
le ministre de l’intérieur, sur tons les articles 
qui exigeront des interprétations; et à proposer à 
l’Assemblée toutes les additions ou modificatiqns 
os l'expérience pourrait démontrer la néces- 
site. 


N° 1. 


Modèle d'un procès-verbal de dépôt pour un 
brevet d'invention. 


N°... Département de... 

« Aujourd'hui... jour du mois de. 179.., 
à. heures du matin (au du soir) le sieur N.a 
(ou les sieurs N. N. ont) déposé entre nos mains le 
présent paquet scellé de son (ou leur) cachet qu'il 
nous a (ou ont) dit renfermer toutes les pièces 
descriptives (ic l'énoncé fidèle de l'objet) pour 
lequel objet il se prone (ou ils se proposent) 
d'obtenir un brevet d'invention de 5 (10 ow 15) an- 
nées, ainsi qu'il est porté dans la requête aussi 
contenue dans ledit paquet. Nous à (04 ont) dé- 
claré ledit sieur N. (ou lesdits sieurs N. N.) qu'il est 
(ou qu’ils sont) inventeur (ou inventeurs), perfec- 
tionneur (au perfectionneurs), importateur (ou im- 

ortateurs) dudit objet. Il nous a (ow ont) remis 
e montant de la moitié et sa soumission pour 
payer dans... mois l'autre moitié du droit de 
brevet d'invention, fixé dans le règlement du... 
sur la loi du 7 janvier 1791; en nous priant de 
faire parvenir, dans le plus court délai, ce paquet 
au directoire de brevets d’inventions; ce que 
nous avons promis. Desquels dépôt et réquisi- 
tions ledit sieur N. nous a (ou les lits sieurs N. N. 
nous ont) demandé acte, que nous lui (ox leur) 
avons accordé; et après l’apposition du sceau de 
département, l'avons (ou les avons) invité de si- 
gner avec nous; et a (ou ont) signé. Fait au secré- 
tariat du directoire du département de... Eos 


179 
(Signé) N. N. N. 


N° 2. 
Modèle de Brevet d'invention. 


« Louis, par la grâce de Dieu et par la loi cons- 
titutionnelle de l'État, roi des Français : à tous 
présents et à venir; salut : 

« N., citoyen de (ou N. N. citoyens de)... nous 
ayant fait exposer qu’il désire (ou qu’ils désirent) 
jouir des droits de propriété assurés par la loi du 
7 janvier 1791 aux auteurs des découvertes et 
inventions en tout genre d'industrie et, en con- 
séquence, obtenir un brevet d'invention quidurera 
l'espace de (éci l'on énoncera en toutes leitres si 
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c'est pour 5, pour 10 ou pour 15 années) pour fa- 
briquer, vendre et débiter dans tout le royaume 
(ici, l'on transcrira l'énoncé de l'objet, tel qu'il a 
été fourni par le demandeur) dont il a (ou ils ont) 
déclaré être l'inventeur (ou les inventeurs), le 
perfectionneur (ow les perfectionneurs), l’impor- 
tateur (ou les importateurs); «insi qu’il résulte 
du procès-verbal dressé lors du dépôt fait au se- 
crétariat du directoire du département de... en 
date du... 179... Vu la requête de N. (ou N. N), 
ensemble le mémoire explicatif (ou descriptif) 
(Les plans, coupes et dessins, s'il y en a) adressés 
par l’exposant (ou les exposants) au directoire 
des brevets d'invention duquel mémoire (ou des- 
quels mémoires et dessins) s’ensuivent la teneur 
et la copie. 

« (lci, seront fidèlement transcrits lesdits mé- 
moires et copies, les plans et dessins, comme cela 
se pratique dans les patentes anglaises.) 

« Nous avons, conformément à la susdite loi 
du 7 janvier 1791, conféré, et par ces présentes 
signées de notre main, conférons au sieur N. (ou 
aux sieurs NN) un brevet d'invention pour l'abri- 
quer, vendre et débiter dans tout le royaume, 
pendant le temps et espace de 5 (10 ou 15) années 
entières et consécutives, à comnter de la date des 
présentes (ici, l'on doit répéter l'énoncé de l’objet 
exécuté par les moyens consignés dans la des- 
cription ci-des-:us, et sur lequel sera aprliqué un 
timbre ou cartel, avec les mots brevet d'invention 
et le nom de l’auteur (ox des auteurs) pour par. 
lui (ou par eux) et ses (ou leurs) ayant caust, 
jouir dudit brevet, dans toute l'étendue du 
royaume, pour le temps porté ci-dessus; le tout 
en conforinité des dispositions de la loi du 7 jau- 
vier 1791. 

« Faisous très expresses inhibitions et défenses 
à toutes personnes d'imiter ou contrefaire les 
objets dont il dpi sous quelque prétexte que 
ce puisseêtre; voulous pour assurer à N. (ou N. N.) 
la jouissance de son ou de leur) brevet, qu’il 
soit fait pour icelui une proclamation en notre 
nom, à ce que nul n’en igaore : 

« Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, 
corps alministratifs et municipalités, de faire 
jouir et user pleinement et paisibiement des droits 
conférés par ces présentes le sieur N. (ou les 
sieurs N.N.) et Lu et leurs)ayant cause ; ce:- 
sant el faisant cesser tous troubles et empêche- 
ments contraires, leur mandons aussi, qu’à la 

remière requisition du breveté (ou des brevelés) 
es présentes ils fassent transcrire sur leurs re- 
gistres, lire, publier et afficher dans leurs res- 
sor!s et dépariemeuts respectifs et exécuter pen- 
dant leur durée, comme loi du royaume. En foi 
de quoi uous avons signé et fait contresigner 
cesdites présentes, auxquelles nous avons fait 
apposer le sceau de l'Etat a... lei... jour du 
mois de... l'an de grâce mil sept cent quatre- 
vingt... et de notre règne le... 


(Signé : Louis, et plus bas : DE LESSART.) 


{Assemblée nationale.] 


N° 3. 
Proclamation du roi 
Du... SUnHTORE 


« Vu par le roi le brevet d’invention expédié 
le... 179, au sieur N. (ou aux sieurs N. N.), 
pour fabriquer, veudre et débiter dans toute 
l'éteniue du royaume, pendant le temps et 
l’espace de... années (ici, l'énoncé de l'objet 
breveté) : le roi contirme ledit brevet; veut en 
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conséquence Sa Majesté, que la présente procla- 
mation soit envoyée incessamment à tous les 
tribunaux et à tous les départements : leur mande 
et ordonne que ladite proclamation ils fassent 
transcrire sur leurs registres, lire, publier et af- 
ficher dans tous leurs ressorts et arrondi-sements 
respectifs, leur enjoint de veiller et tenir la main 
chacun en ce qui les concerne, à l'exécution et à 
la pleine et paisible jouissance dudit brevet d'in- 
venteur. 
Fait à... le... jour de... 179... 


(Signé: Louis, etplus bas: Par le roi : DE LESSART.) 


N° 4. 


Tarif des droits à payer au secrétariat 
du département. 


« Pour le procès-verbal de remise d’une (les- 
cription ou de quelque perfectionnement, chañ- 
gement et addition et des pièces relatives. tons 
frais Compris, Cie: eee re 12 livres. 

« Pour l'enregistrement d’une 
cession de brevet en totalité, ou 
en partie, tous frais compris..... 12.49 

« Pour la communication du 
catalogue des inventions et droits 
de Fécherche. #2... re 3 » 

Au directoire d'inventions. 


« Taxe d'un brevet pour 5 ans. 300 livres. 
« Taxe d’un brevet pour 10 ans. 800  » 
« Taxe d’un brevet pour 15ans. 1,500 » 
« Certificat de perfectionnement, 
changement et addition ......... 24 » 
« Droit de prolongation d’un bre- 
Vetite Hararen de reel e rise 2 600 » 
« Enregistrement du décret de 
prolOnSatIOn Er eee s Le 193 
« Enregistrement d’une cessio 
de brevet, en totalité ou en partie. 18 » 
« Pour la recherche et la com- 
munication dune description... 12 » 
« Droit d’expédition des brevets. 50 » 
N°5. 
Modèle d'enregistrement d'un transport de brevet 
d'invention. 
N° Département de... 
« Aujourd'hui... jour du mois de... 1792 


le sieur N. (ou les sieurs N. N.), s’est présenté (ou 
se sout présentés) en notre secrétariat, pour re- 
quérir l’earegistrement de la cession qu'ils ont 
(ou qui leur a été) faite au sieur N. (ou aux sieurs 
N. N.), par le sieur N. (ou les sieurs N. N.), par 
acte du... devant M° N., notaire à... de la tota- 
lité (ou partie) du brevet d'invention accordé le. 
pour l'e:pace de cinq (10 ow 15) années à rai- 
son (énoncer ici l'objet du brevet) ; lequel enregis- 
trement nous lui (ou leur) avons accordé; et 1} 
nous a été.payé la somme de. pour les droits 
fixés dans le tarif annexé au règlement du... sur 
la loi du 7 janvier 1791, et a ledit sieur (ou ont 
lesdits sieurs) signé avec nous. 
Fait à.....le..…. 1791. 


(Signé.) N.N.N. 
(La discussion est ouverte sur ce projet.) 


M. Lanjuinais. Si l'intention du comité est 
que la nation fournisse les fonds, c’est le cas de 
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communiquer le projet au comité des finances 
et de le consulter à ce sujet, 

.Je demande qu'il y ait un article exprès qui 
dise que les fonds nécessaires à l'établissement 
act s’agit seront fournis par l'établissement 
même. 5 


M. de Boufflers, rapporteur. Je réponds 
qu’il n’est pas question ici d'autre chose; l’insti- 
tution se souliendra par elle-même, le prix des 
brevets pouvant fournir à tout. D'ailleurs, j'a- 
dopte l'amendement de M. Lanjuinais et j'eu 
forme un article 10 nouveau, au titre 1%. 

. (L'Assemblée adopte l'amendement de M. Lan- 
juinais.) 


M. de Boufflers, rapporteur, donne lecture 
des divers articles du titre 1°. 


TITRE 1*®%. 


Art. 1er, 


« En conformité des 3 premiers articles de la 
loi du 7 janvier 1791, relative aux nouvelles dé- 
couvertes et inventious en tout genre d’indus- 
trie, il sera délivré, sur une simple requête au 
roi, et sans examen préalable, des patentes na- 
lionales, sous la dénomination de brevets d'in- 
vention (dont le modèle est annexé au présent 
règlement, sous le n° 2) à toutes personnes qui 
voudront exécuter ou faire exécuter dans le 
royaume des objets d'industrie jusqu'alors in- 
counus. » (Adopté.) 


Art. 2 


« Il sera établi à Paris, conformément à l’ar- 
ticle 11 de la loi, sous la surveillance et l’auto- 
rité du ministre de l'intérieur, chargé de déli- 
vrer lesdits brevets, un dépôt général, sous le 
nom de direcloire de brevets d'invention, où ces 
brevets seront expédiés ensuite des formalités 
préalables et selon le mode ci-après déterminé. » 
(Adopté.) 


Art. 3. 


« Le directoire des brevets d'invention expé- 
diera lesdits brevets, sur les demandes qui lui 
parviendront des secrétariats des départements : 
ces demandes contiendront le nom du deman- 
deur, sa proposition et sa requête au roi; il y 
sera joint un paquet, renfermant. la description 
exacte de tous les moyens qu’on se propose 
d'employer, et à ce paquet seront ajoutés les des- 
sins, modèles et autres pièces jugées nécessaires 
pour l'explication de l’éuoucé de la demande; le 
tout avec la signature et sous le cachet du de- 
mandeur : au dos de l'enveloppe de ce paquet, 
sera inscrit un procès-verbal (dans la forme 
jointe au présent règlement sous le n° 1°") signé 
par le secrétariat du département, et par le de- 
Iwandeur, auquel il sera délivré ua double dudit 
procès-verbal, afin de constater l'objet de la de- 
mande, la remise ds pièces, la date du dépôt, 
l'acquit de la taxe, ou la soumission de la payer 
suivant le prix et dans le délai qui seront lixés 
au présent règlement. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les directoires des départements, non plus 
que le directoire des brevets d'invention, ne re- 
cevront aucune demande qui contienne plus d’un 
objet principal, avec les objets de détail qui pour- 
ront y être relatifs. » (Adopté.) 


3 0 
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Art. 5. 


« Les directoires des départements seront te- 
nus d'adresser au directoire des brevets d’inven- 
tion, les paquets des demandeurs, revêtus des 
formes ci-dessus prescrites, dans la semaine 
même où la demande aura été présentée. » 
(Adopté.) 
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Art. 6. 


« À l’arrivée de la dépêche du secrétariat de 
département au directoire des brevets d’inven- 
tion, le procès-verbal inscrit au dos du paquet, 
sera enregistré, le paquet sera ouvert, et le bre- 
vet sera, sur-le-champ, dressé d’après le modèle 
annexé au présent règlement (sous le n° 2). Ce 
brevet renfermera une copie exacte de la des- 
cription, ainsi que des dessins et moièles au- 
nexés au procès-verbal; ensuite de quoi, ledit 
brevet sera scellé et envoyé au departement, sous 
le cachet du directoire des brevets d'invention. 
Il sera en même temps adressé à tous les tribu- 
naux et départements du royaume, une procla- 
mation du roi, relative au brevet d'invention et 
dans la forme ci-jointe (n° 3); et ces proclama- 
tion: seront enregistrées par ordre de dates, et 
affichées dans lesdits tribunaux et départe- 
ments. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Les descriptions des objets dont le Corps lécis- 
latif, daos les cas prévus par l'article 11 de la loi 
du 7 janvier, aura ordonné le secret seront ou- 
vertes et iuscriles par numéros au directoire des 
inventions dans un registre particulier, en pré- 
sence de commissaires nommés à cet effet, con- 
formément audit article de la loi. Ensuite, ces 
descriptions seront cachetée: de nouveau et pro- 
cès-verbal en sera dressé par lesdits commissaires. 
Le décret qui aura ordonné de les tenir secrètes 
sera transcrit au dos du paquet; il en sera fait 
mention dans la proclamation du roi et le saquet 
demeurera cacheté jusqu'à la fin de l’exercice du 
brevet, à moins qu’un décret du Corps législatif 
n’en ordonne l’ouverture. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les prolongations des brevets, qui, dans des 
cas très rares el pour des raisons majeures, pour- 
ront être accordées par le Gurps législatif, seule- 
ment pendant la durée de la législature, seront 
enregistrées dans un registre parüvulier au direc- 
toire des inventions, qui sera tenu de donner con- 
naissance de cet enregistrement aux différents dé- 
partements et tribunaux du royaume. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les arrêts du conseil, lettres patentes, mé- 
moires descriptifs, tous documents et pièces rela- 
tives à des privilèges d'invention, ci-devant ac- 
cordés pour des objets d'industrie, dans quelque 
dépôt pubiic qu'ils se trouvent, seront remis 1n- 
cessamment au directoire des brevets d’inven- 
tion. » (Adopté.) 


Art. 10 (nouveau). 
« Les frais de l'établissement ne seront point 
à la charge du Trésor public; ils seront pris uni- 
quement sur le produit (le la taxe des brevets 
d'inventions et le surplus Rp à l'avantage 
de l’industrie nationale. » (Adopté.) 


M. de Boufflers, rapporteur. Je passe maig!e- 
nant au titre IL. 
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M. Dionis du Séjour. Ce titre Il est un code 
civil plus compliqué que le code de 1667. Il y à 
là matière à faire des procès à l'infini; c’est un 
renier à chicane. Je perise donc qu’il suffit d’avoir 
ait la loi principale et qe faut ajourner à un 
temps plus opportun, à la législature prochaine 
par exemple, pour prononcer sur les autres objels, 
et j'y conclus. 


M. Emmery. Il me semble que l’Assemblée a 
été trop vite en décrétant le premier titre, ou 
qu'elle veut aller trop lentement en ajournant à 
la prochaine législature. Ce serait un moyen sûr 
de perdre le fruit de la loi du 7 janviet qui a êté 
inspirée par des considérations sages; ce serait 
laisser tout en suspens. L'objet qui nous occupe 
vaut bien la peine d’être examiné, et, comme 
l'heure est fort avancée, je demande l’ajournément 
du reste du projet à la séance de jeudi soir. 

(L'ajournement à jeudi soir est décrété.) 


M. le Président lève la séance à neuf heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 
Séance du mercrredi 30 mars 1791 (1). 


La séance ést ouverte à neuf héutes et dernie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro- 
cès-verbaux des séances d’hier au matin ei au 
.soir, qui sont adoptés. 


M. de Delley, au nom du comité d'aliénation, 
propose plusieurs ventes de domaines nationaux 
à diverses muuicipalités et présente le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité d’aliénation des domaines 
nationaux, déclare vendre aux municipalités ci- 
après, les biens désignés aux soumissions par 
elles faites en exécution du décret du 14 mai 1790, 
savoir : 


Département des Hautes-Alpes. 


À la municipalité de 
Saint-Pierre d'Argen- 


SON D eee 3,569 1. 8. d 
À celle d'Orpière .… 2,768 17 10 
A celle de Ribeyrel.. 4,264 11 
A celle de Ventavon. 10,734 E) { 
A celle de Montmo- 
MID ce detente ts 2,662 11 
À ceile de Savour- 
MONTE dues eds bee 4,794 


À celle de Nossages. 
À celle de Bruis::.1 6,334 18 


A celle d'Aspremont. 4,085 

A celle de Monestier- 
d’Allemond........... 2,982 18 

A celle de Ribiers... 20,083 


A celle de Montjay.. 2,142 7 4 
A celle de la Grand. 7,140 18 6 
A celle de Saint-Ce- 


(1) Cotte séance est incomplète au Moniteur. 
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POS memes me de SAR LE D PR ©: PT 
A celle de Sorbiers.. t 
A celle d'Eygniaus... ,741 2 
À celle du Pœt..... 5,463 8 
À celle de Salcon..… 315 
A celle de Sigottier. 2,614 
À celle de Saint-An- 
dré-de-Rozans.....,,. 19,435 
À celle de Briançon. 89,100 
A celle de Saint-Chaf- 
UN ARE PR ENT 
À celle de la Roche- 
sous-Briançon ........ 1,452 
À celle de Montge- 
HONTE. 254 mecs 616 
À celle de la Grave.. 20,022 3 
À celle de Neuvache. 440 
A celle de Saint-Mar- 
Des sos mn none 2,384 16 
A celle de Monestier. 4,994 
À celle de l’Argen- 
ère: resserre 5,192 
A celle du Puy-Saint 
ndré ie i0. Sacve 1,760 
A celle de Villars- 
Saint-Pancrace ....,.. 1,529 
A celle d’Abriès ...; 7,723 
À celle de la Salle. : 2,442 
À celle de Gap ..... 194,903 18 7 
À celle de la Bâtie- 
Vieille..... TV 7,998 2 
A celle de la Roche- 
des-Arnauds ...... .:.  W2,199 19 
A celle de Saint-Bon- 
DORA RUE 23,848 1 10 
À celle de Ghâteau- 
VIEUX. 162.0 SECTE 560 
À celle de Nesles 9,333 10 \ 
A celle de la Fare..…. 2,204 
À celle de Saint-Mau- 
ricesen-Valgodemard. 2,486 11 
À celle de Ghabo- 
TORRES: PT MONET : 2,240 
À celle de Saint-Fir- 
IBIN ae tee nest Fe 966 12 6 
À celle de Lettret ..… 1,038 17 2 
A telle de Romette. 27,960 14 2 
A celle de Saint-Jac- 
ques-en-Valgodemard. 24890 T? 6 
A celle de la Cha- 
pelle-en-Valgodemard . 357 
À celle de Jarjayes... 1,514 
À celle de Chabot- 
téRa use ML = sat Re 0, DOD 
À celle d'Aubessä- 
UOTE ns run eo 2,100 
Et à celle du Glezil. 3,107 


« Le tout ainsi qu'il est plus at long énoncé 
aux décrets et états d'évaluations ou estimations, 
annexés à la minute du protès-vérbalde ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Folleville. je crois devoir rappeler une 
chose importante à l’Assemblée : c'est qu'au mois 
d'octobre dernier elle a décrété que, quand les 
assignats seraient faits, les matrices et autres 
ustensiles et outils qui avaient servi à leur con- 
fection seraient déposés aux archives et enfermés 
sous trois clefs. Depuis longtemps, on ne vous 
rend plus compte de l’état et du progrès de cette. 
confection; et, cependant, l’Assemblée a nommé 
des commissaires pour la surveiller. 

Il commence à se répandre dans le public 


[Assemblée nationale.] 


quelques inquiétudes sur le silence de vos com- 
missaires et l’on semble craindre qu'il ne se fa- 
brique une masse d’assignats plus considérable 
que celle déterminée par vos décrets. 

S'il pouvait se glisser quelque abus dans une 
opération aussi importante, il n’y aurait plus ni 
confiance, ni crédit à espérer, et si cette base 
fondamentale de toute prospérité nationale venait 
à s’ébranler, il ne nous resterait plus que des 
vœux stériles à former et l’idée affligeante que la 
ruine de l’Etat est l'ouvrage de nos propres mains. 

. Je demande que les commissaires à la fabrica- 
tion des MATE soient tenus de présenter in- 
cessamment l’état de cette fabrication. 


M. de Saint-Martin. J'ai l'honneur d'obser- 
ver que les commissaires nommés pour surveiller 
la fabrication des assignats n’ont pas oublié les 
soins dont elle est susceplible; les matrices et 
ustensiles qui ont servi à cette fabrication ont 
été renfermés sous clefs. 


M. de Folleville. La réponse du préopinant 
ne doit pas empêcher ma motion d’avoir lieu; 
je répète que c’est le soin le plus sévère qui peut 
entretenir et confirmer le crédit des assignats et 
il est important de donner aux faits qui viennent 
d’être indiqués la plus grande publicité. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Dans 
une matière aussi importante et aussi délicate 
que celle des assignats, il faut qe lon rende 
des comptes à l'Assemblée dès qu’elle le demande, 
qu'elle connaisse l’état de cette fabrication, que 
le public sache qu’il a été remis à la caisse de 
l'extraordinaire tant de millions, qu’il en reste 
tant à fabriquer, afin ques opération de laquelle 
dépend le crédit public, sur laquelle repose le 
succès de la Révolution, soit toujours sous les 
yeux de tout le monde. 

La demande de M. de Folleville est juste et je 
l’appuie de tout mon pouvoir. 

(L'Assemblée décrète que les commissaires à 
la fabrication des assignats rendront compte in- 
Étui à l’Assemblée de l’état de cette fabri- 
cation. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre des citoyens français de Saint-Domingue 
mandés à la suite de l'Assemblée. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Les 85 citoyens français de Saint-Domingue, 
veaus sur le vaisseau Le Léopard, et réduits aujour- 
d’hui par la mort au nombre de 80, ne peuvent, 
dans l’inexprimable situation où ils se trouvent, 
se dispenser de faire encore une tentative pour 
sollicitet la justice de l’Assemblée nationale. Si 
on leur conteste loute qualité, du moins ne leur 
refusera-t-on pas celle d’infortunés, puisqu'ils ne 

euvent attendre que de l’Assemblée nationale la 

n de cette infortune, encore moins les repous- 
sera-t-on de l'audience qu'ils sollicitent depuis 
6 mois, pour obtenir un jugement qui décide en- 
ne leur sort et de l'examen qui doit le pré- 
céder. ‘ 

« Get éxamen leur a été formellement promis le 
12 octobre dernier, dans le rapport même qui a mo- 
tivé le décret de ce jour; le rapporteur, en deman- 
dant l’anéantissement de leurs actes et de leur 
destitution, a ajouté: « Nous n’arréterons point au- 
« jourd’hui votre attention sur laconduite indivi- 
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« duelle des membres del’assemblée de Saint-Marc, 
« ILest juste à cet égard de leur donner du temps; 
« il convient de peser attentivement jusqu’à quel 
« point l'éloignement des lieux et la Lcnentaion 
« du moment peuvent excuser certaines erreurs, 
« Des hommes qui ont été choisis par la confiance 
« de leurs concitoyens ont, sans doute, à faire 
« valoir de puissantes préventions; et lorsque 
« leurs actes sont jugés, c’est encore un devoir 
« d'examiner l’esprit et les motifs qui les ont 
« conduits. » 

« Ge texte est formel, l'examen qui en est ré- 
sullé comme un devoir, est ce que nous deman- 
dons, et pour le requérir, nous ävons encore un 
titre plus authentique, plus solennel, s’il est pos- 
sible, que cette déclaration du rapporteur, qu'on 
ne soupçonnera pas de nous avoir été trop favo- 
rable; c’est la lettre que nous a écrite, il y a 
précisément un an, au nom de l’Assemblée na- 
tiouale, un de vos prédécesseurs dans la plus 
auguste place où vous siégez. M. l'abbé Montes- 
quiou, le 30 mars 1790, en nous envoyant le dé- 
cret du 8 du même mois, nous disait : 

« L'empire français à besoin de toutes les res- 
« sources, mais il veut qu’elles soient fondées sur 
« la justice; c'est elle qui doit déterminer tous 
« n08 rapports. » Il ajoutait : « Demandez, Mes- 
« sieurs, avec confiance tout ce que vous croirez 
« utile à votre colonie, le roi et l’Assemblée vous 
« y invitent. » 

« C'est celte promesse, Monsieur le Président, 
que nous avons dû croire sacrée; c'est cette in- 
vitation, dont nous n’avons pas dû nous défier, 
qui nous ont conduits ici : nous réclamons donc 
la justice qui doit déterminer tous les rapports de 
la France avec les colonies françaises. 

« Sous quelque aspect que l’Assemblée na- 
tionale veuille maintenant nous envisager, nous 
sommes constamment uue portion de ceux à qui 
M. l'abbé Montesquiou écrivait de sa part le 
30 mars 1790 : « Demandez avec confiance tout 
« ce que vous croirez utile à votre colonie. » Or, 
ce que nous croyons de plus utile, de plus né- 
cessaire, de plus urgent pour notre malheureuse 
colonie, c’est de ne pas laisser au longtemps 
80 de ses ciloyens, jugés par elle dignes de l’hnn- 
neur de la représenter, dans les entraves cruelles 
où noue languissons depuis 6 mois, c’est de les 
juger, de les punir rigoureusement s'ils ont pré- 
variqué; de reconnaître autrement leur innocence 
s'ils ne sont pas coupables et s'ils n’ont pu l'être; 
et comume ce jugement ne peut pas intervenir s’il 
n’est précédé par un examen, c’est cet examen, à 
la barre de l’Assemblée nationale, que nous sol- 
licitons. . 

« S'il était possible que nous éprouvions encore 
un refus, nous demanderions à l'Assemblée na- 
tionale : 1° la permission de partir, de retourner 
eafin dans nos foyers, plus que jamais menacés 
de toutes les espèces de dangers, des invasions 
les plus terribles sur lesquelles on cherche, comme 
sur le reste, à faire illusion à l’Assemblée na- 
tionale, 2° que le comité, notre accusateur, soit 
tenu de nous communiquer les griefs qu'il a 
contre nous, et dont il n’a pu s'empêcher, le 
28 octobre dernier, de reconnaître que la vérifi- 
cation était un droit pour nous, un devoir pour 
n08 juges. Hit ni 

« Il est essentiel pour notre justification, du 
moins aux yeux de nos commettants, que nous 
puissions, ou constater que notre conduite indi- 
viduelle n’a pas influé sur la rigueur avec laquelle 
nous avons été traités ici, ou que, si elle a été 
suspecte, uous avons fait Lout ce qui a dépendu 
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de nous pour en prouver l'innocence; sans doute, 
l'Assemblée nationale ne voudra pas nous laisser 
personnellement en butte aux +*oupçons qui ne 
manqueraieut pas de nous poursuivre si nous 
arrivions à Saint-Domingue avec la réputation 
d'être accusés, ni sans avoir pu obtenir même la 
connaissance de l'accusation; elle ne voudra pas 
nous exposer, de la part de nos concitoyens, au 
reproche trop fondé d'une trahison criminelle ou 
d’une lâcheté presque aussi inexcusable. 

« Nous avons l'honneur d’être avec respect, 
Monsieur le Président, vos très humbles, etc. 


« Signé : BACON, DE LA CHEVALERIE, IDAILHÈRE, 
BoraL, Thomas MILLET, etc. 
« Commissaires par procès-verbal du 20 mars. 


« Paris, ce 30 mars 1791. » 


[Assemblée nationaie.] 


M. Charrier de la Roche. Il y a 6 mois que 
les députés de Saint-Domingue sont à Paris à la 
suite de l’Assemblée nalionule ; vous avez jugé 
leurs actes, il est temps enfin de juger leurs per- 
sonnes ; et comme il n'est pas daus l'esprit de 
l’Assemblée de juger personne sans l'entendre, 
je demande qu’ils svient admis et entendus à la 

arre, dans la plus prochaine séance. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Si les 
individus qui viennent de vous écrire s’élaient 
toujours exprimés comme ils viennent de le faire, 
je ne crois pas qu’on pût s'empécher de leur ac- 
corder. la très juste demande qui fait l’objet de 
leur lettre. On les accuse, il faut les entendre 
avant de les juger. Ils accusent votre comité co- 
lonial ; je ne dis pas qu'ils aient raison de l’ac- 
cuser, mais enfin ils l’accusent, cela suffit pour 
ne point renvoyer leur lettre à ce comité. Ge se- 
rait une espèce de refus; ce serait, comme le 
disait autrefois M. Necker des intendants, faire 
‘juge l'homme que l’on prétend qui a besoin d'être 


jugé. 
_J’appuie donc la demande de M. l'abbé Char- 
rier. 


M. Briois-Beaumetz. Ils doivent être en- 
tendus comme individus, mais nun pas comme 
faisant un corps. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Vous 
devez vous rappeler qu'ils n'ont point été reçus 
dernièrement à cause de l’irrévérence de leur 
lettre, dans laquelle ils preuatent des titres. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Ils ont 
signé comme particuliers ; ils doivent étre en- 
au comme pélitionnaires et commune indivi- 

us. 

(L'Assemblée décrète que les 80 citoyens fran- 
çais de Saint-Domingue seront enteudus à la 
barre, à la séauce de demain soir, comme péti- 
tionoaires et individuellement ; et elle renvoie, 
au surplus, leur lettre au comité colonial.) 


M. Camus. Comme il est important de faire 
conuuître que les décrets sont exécutés, je duis 
dire à l’Assemblée que déjà, depuis quelque 
temps, la fabrication des 400 premiers millious 
d’assignats est terminée; le: matrices, les usten- 
siles, tous les restants de papiers, qui ont servi 
à cetle fabrication ont été déposées, aussitôt 
qu’elle a été finie et ainsi que vus décrets le por- 
tent, aux archives où ils sont enfermés. 


M. de Folleville. Ce que vient de dire M. Ca- 
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mus n’est pas suffisant, parce que cela n’a pas 
l'authenticité nécessaire; il faut qu'il en soit 
dressé procès-verbal. 


M. Camus. C'est fait. Je demande les ordres 
de l’Assemblée, non pas comme commissaire des 
assignats, mais comme dépositaire de ces procès- 
verbaux. L'Assemblée ordonne-t-elle qu’à l’ins- 
tant même j'en fasse faire des copies pour être 
imprimées sans délai? 


Plusieurs membres : Oui! oui! , 

(L'Assemblée décrète l’impression et la publi- 
cation de* procès-verbaux qui constatent que, im- 
médiatement après la labrication des 400 pre- 
miers millions d’assigaats, les matrices, poinçons 
et autre ustensiles, ainsi que les restes des pa- 
p'ers qui ont servi à cette fabrication, ont été 
déposés aux archives de l’Assemblée.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Messieurs, vous croyez peut-être la corvée abo- 
lie: cependant quatre départements laréclamentet 
deux d’entre eux l'ont déjà mise en u*age. Ces dé- 
partements sont ceux du Haut-Rhia et du Gard 
qui dans cette doctrine a succéde à l’Asemblée 
provinciile d’Armagaac. Les autres départements 
sont ceux du Doubs et ceux de la Dordogue. IL 
suffit de vous dénoncer cet abus pour faire sen- 
tir combien il importe d'y remédier. C'est dans 
ces vues que nous vous proposons de décréter 
l'abolition de toute corvée en nature et la dé- 
fense de l’exiger d'aucun citoyen. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'ob- 
serve à l’Assemblée que ce qu’on vous propose a 
déjà été décrété par vous d’une manière trop s0- 
lennelle pu que l’Assemblée nationale puisse y 
revenir. En effet, ce serait faire croire qu’il faut 
renouveler les lois chaque fois que des corps ou 
des individus se perme:tent de les enfreiadre; en 
second lieu, il existe une disposition dans le pro- 
jet de décret, qui a besoin d’être mürement ré- 
fléchie. Il faut que votre comité vous présente, 
du moins je le pense, une mesure générale pour 
la conlection des grandes routes, et il ne suffit 
pas de dire en ce moment que la corvée en na- 
ture sera remplacée par une imposition. De quel 
genre sera celle impositivn ? Quelle en sera la quo- 
tité ? comment sera-t-lle répartie? Enfin on sent 
combien de quextious se présentent à discuter 
sur ce point. Il faut, je le répète, une loi géné- 
rale ; et je demande que le projet de décret qui 
vient de vous être soumis soit renvoyé au comité 
pour qu’il vous présente des articles généraux. 


M. Defermon. La loi générale est faite. Parmi 
les objets à la charge des départements, les frais 
des chemins sont compris pour 20 et quelques 
millions. Si cette somine est insuftisante, les dé- 
partements y suppléeront par des sous addition- 
nels, comme ils seront obligés de le faire pour 
les dépeuses de départements. 


M. de Montesquiou. Je demande que ces 
faits soient constatés d'une manière légale, rien 
ne me paraît plus simple qu'une telle contra- 
vention à la lui soit renvoyée au pouvoir exécu- 


tif chargé de la faire exécuter. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. de Lianeourt. Je prends cette occasion 
pour faire la motion expresse que vos comités 
des finances, des contributions publiques, d'agri- 
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culture et de commerce, soient chargés de pré- 
senter à l’Assemblée un plan de législation sur 
les chemins. 


M. d'Estourmel. Je prie Monsieur le rap- 
Porteur d’énoncer ici si cette dénonciation est 
faite par le pouvoir exécutif. 


M. Lebrun. Cest une dénonciation du pou- 
voir exécutif. 


M. Démeunier. Il est étonnant que le comité 
des finances vienne proposer un pareil décret. 
Les routes sont une matière d'administration gé- 
nérale. Par vos décrets antérieurs, vous avez dé- 
claré qu'aucun arrêté de directoire de départe- 
ment, en matière d'administration générale ne 
pourrait avoir son effet qu’avec l’approbation du 
roi. Voilà le point dont on ne peut se départir. 

Quant au parti que vous avez à prendre, il est 
constant que le comité des finances, celui des 
contributions publiques, les autres comités char- 
gés de ce travail devraient s'empresser de fournir 
un mode par lequel on avisera aux réparations 
des chemiris qui se dégradent dans ce moment- 
ci. Vous avez décrété, comme l’a dit M. Defermon, 
des sous additionnels qui remplaceront la corvée, 
qui fourniront aux frais des départements. Il n'y 
a donc pas lieu à délibérer sur ce décret. 

Je demande que dans le procès-verbal il soit 
dit que les actes du département en matière de 
chemins conformément aux décrets, ne pouvant 
être exécutés qu'avec l’approbation du roi, on 
renvoie au pouvoir exécutif, que d’ailleurs on 
enjoigne aux comités de présenter incessamment 
leurs vues sur cet objet, et je demande ensuite 
qu’on passe à l’ordre du jour. 


M. de Liancourt. Je demande qu'on emploie 
tous les moyens possibles pour étendre à toutes 
les parties du royaume les avantages des com- 
munications. 

(L'Assemblée consultée, accorde la priorité à 
la motion de M. Démeunier.) 

Cette motion est décrétée, avec l'amendement 
de M. de Liancourt, dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
corvée en nature étant nr abolie, le pouvoir 
exécutif doit en empêcher le rétablissement; que 
d’ailleurs les délibérations des corps administra- 
tifs sur cette matière ne peuvent être exécutées 
sans son approbation, a renvoyé l'affaire au 
pouvoir exécutif. Elle a, au surplus, chargé ses 
comités des finances, des contributions publi- 
ques, et d’agriculture et de commerce, de lui 
présenter leurs vues sur la législation des che- 
mins, ct sur les moyens de faire profiter toutes 
les parties du royaume de la facilité des com- 
munications. » 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Messieurs, le moment des travaux dans les ponts 
et chaussées est arrivé; ces travaux n’ont pas 
même été interrompus pendant tout le cours de 
l'hiver. Vous n’avez pas encore ordonné la ma- 
nière dont les départements feraient les fonds de 
cette dépense. j 

Sur ce, le comité vous propose ce projet de 
décret : ; 

« ]l sera avancé par le Trésor public une 
somme de 2? millions, pour être employée, soit 
au payement des ouvrages d'arts et d'entretien 
des routes, déjà faits cette année, soit au paye- 
ment des appointements, salaires et frais de con- 
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duite du quartier de janvier, sauf le remplace- 
ment sur les départements, pour les parties qui 
devront être à leur charge. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Messieurs, en 1784, il a été ordonné, par un arrêt 
du conseil, qu’il serait fait dans la province du 
Nivernais un canal. Ce canal a été continué de- 
puis le 1* janvier par les entrepreneurs, qui y 
ont employé 1,200 ouvriers. 

Cette entreprise consomme à peu près 50,000 li- 
vres par mois; comme elle a été faite sur le fond 
des domaines et bois, votre comité a pensé qu’elle 
devait être reportée sous la direction des ponts 
et chaussées et sous l’inspection du départenent 
de la Nièvre. Il vous propose le projet de décret 
suivant : 

« L’Assemblé nationale décrète : 

« Art. 1e, Il sera payé par le Trésor public la 
somme de 150,000 livres pour les travaux du 
canal du Nivernais, faits depuis le 1° janvier de 
la précédente année. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). Je de- 
mande que l’Assemblée ne décide rien sur la ques- 
tion avant de savoir au compte de qui seront ces 
dépenses. 


M. Lebrun, rapporteur. En ce cas, on peut 
mettre : « sauf le remplacement de cette somme 
sur le département de la Nièvre » et rédiger comme 
suit le décret : 


Art. 1°. 


« Il sera payé par le Trésor public la somme tie 
150,000 livres pour les travaux du canal du Ni- 
vernais, faits depuis le 1° janvier de la présente 
année, sauf le remplacement de cette somme sur 
le département de la Nièvre, s’il y a lieu. 


Art. 2. 


« Lesdits travaux seront provisoirement conti- 
nués sous la même réserve, sous l'inspection du 
département de la Nièvre et de la direction des 
ponts et chaussées. 


ATI 2 


« Le directoire du département de la Nièvre et 
l'administration des ponts et chaussées, rendront, 
au plus tard dans deux mois, un comple raisonné 
de l'importance et delasituation de cette entre- 
prise. » è 

(Ge décret est adopté.) 


M. Defermon, au nom du comité des contribu- 
tions publiques. Messieurs, j'ai à vous soumettre 
deux dispositions relativement à la contribution 
mobilière et à la contribution des patentes. Dans 
l'ordre que nous vous avons proposé pour la con- 
tribution mobilière nous ne pouvions rien «léci- 
der que vous n’'eussiez décrété les patentes; nous 
vous avons demandé, et vous avez décrélé, que 
chaque citoven, pour la formation du rôle de la 
contribution mobilière, serait tenu de faire une 
déclaration du montant du loyer de son habita- 
tion ; vous avez en même temps décrété, sur notre 
demande, que le montant du loyer des ateliers et 
magasins ne ferait pas partie de l'évaluation ni 
de la contribution fixée pour la cote d'habitation. 

Depuis le décret de la contribution mobilière, 
vous avez décrété que le droit de patente serait 
pavé sur le montant des loyers, compris celui du 
loyer des boutiques et magasius. D'après le dé- 


30 


466 [Assemblée pationale.] 
cret des patentes, comparé à celui de la contri- 
bution wmobilière, il nous a paru nécessaire de 
rectifier la déclaration, pour la contribution mo- 
bilière et de prescrire à celui qui fera sa décla- 
ration, d'exprimer le montant du loyer complet 
qu’il tient, afin que l’on puisse avoir un objet de 
comparaison, lorsqu'il demandera sa patente. 
Voilà le motif des dispositions que je vais vous 
soumettre, elles n’ont pour but que de comparer 
les déclarations. 


Articles additionnels à La Loi sur La contribution 
mobilière. 


Art: 4er. 


« Les personnes qui pour l'exercice de leur pro- 
fession, occuperont des ateliers, chantiers, bouti- 
ques et magasins, seront tenues d’en déclarer la 
valeur locative, en même temps qu’elles feront la 
déclaration de la situation et valeur annuelle de 
leur habitation, ainsi qu’elle est prescrite par l’ar- 
ticle 33 de la loi concernant la Contribution mo- 
bilière. Les officiers municipaux, avec les com- 
missaires a joints, suppléeront ou rectitieront les 
déclarations prescrites par le présent article, 
quand il y aura lieu et ainsi qu'il est prescrit par 
l’article 34. 

Art. 2. 


« Nul ne pourra être admis à faire déduire de 
sa contribution mobilière la taxe proportion- 
nelle à la valeur locative de ses ateliers, chantiers, 
boutiques et magasins, si la déclaration qu’il a 
dû faire de leur valeur locative pour obtenir sa 
patente, n’a été trouvée exacte. ] 

« Le présent décret sera porté dans le jour à 
l'acceptation. » (Adopté.) 


M. Germain. Les boutiques et magasins sonl- 
ils compris dans le logement dont on donne l’éva- 
luation? 


M. Defermon, rapporteur. On donne la valeur 
totale de ce qu'on occupe avec la distinction de 
ce qui est en magasin, pour que la municipalité 
puisse comparer, afin que si la déclaration se 
trouve fausse celui qui l’a faite soit privé de la 
déduction qu’il réclame. Il n'y a pas d'autre objet. 


M. Duport, au nom du comité de jurisprudence 
criminelle. Nessieurs, on m'a dit hier qu’on avait 
mis à l’ordre d jour un rapport relativement à 
l'établissement des tribunaux crimiuels. Je suis 


fâché de vous commencer ce rapport par vous. 


dénoncer une infidélité très importante qui s’est 
comaise daus l’Assemblée : on a porté à la sanc- 
tion du roi 4 ou 5 articles qui ont été extraits 
du travail sur l'institution des jurés et sur la loi 
criminelle, sans que personne n’en ait aucune con- 
naissance, ni Votre comité, ni le rayporteur, ni 
le président : personne n’a eu connaissance de 
ce travail, qu'il a plu à quelqu'un que je ne con- 
nais pas, que je ne veux pas connaitre, d'extraire 
des 300 articles qui composent les jurés. Voici 
cowment le fait est venu à ma connaissance : 

Plusieurs députés ont recu de leurs départe- 
ments (les demandes pour savoir s’il fallait pro- 
céder à la nominatiou des tribunaux criminels. 
Ces messieurs nous ont fait les mêmes demandes. 
J'ai répondu que, la loi n'étant pas sanctionnée, il 
me paraissait évident qu’elle n'avait pas ençore 
le caractère authentique d’une loi et que l’on ne 
devait pas procéder à l'élection. 

Voilà quelle a été ma réponse lorsqu'il m'a été 
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montré, par un de MM. les députés, la loi en 
forme exécutoire et sanctionnée. J'ai été sur- 
le-champ chez M. le garde des sceaux, lui de- 
mander s’il était vrai que l'on eût sanctionné 
cette loi, c’est-à-dire les 5 articles qui y sont 
renfermés; nous avons vérilié que cette loi était 
sanctionnée. 

Cela est la cause d’un graud embarras, et que, 
plusieurs départements ayant reçu la loi des 
mains du ministre de la justice, ont procédé à 
la nomination des membres du tribuvoal criminel; 
d’autres ne sachant pas s'ils devaient y procéder 
eu ont écrit à des députés qui, sur la rénonse 
que je leur ai faite dans l'ignorance où j'étais 
moi-même, ont répondu qu'il ne fallait pas y 
procéder. 

Un autre inconvénient, c’est que les qualités 
nécessaires pour être nommé à des tribunaux 
criminels ne sont pas même déterminées par vos 
décrets. fl en résulte que dans un département 
l’on a nommé un accusateur public qui n’a que 
22 ans. Il s'agit de savoir quel parti l’Assemblée 
prendra relativement à cette circonstance. Il yen 
à plusieurs à prendre : le premier serait d’or- 
donner le rassemblement des électeurs pour cet 
objet; l’autre parti serait de regarder les dépar- 
tements qui ont nommé comme ayant bien 
nommé, puisqu'ils ont agi au nom de la loi, et 
d’attendre, pour la nomination des autres, le mo- 
met où, comme il avait été convenu dans l’As- 
semblée, le comité de Constitution nous propo- 
sera le mode du rassemblement pour notre 
remplacement. 

Nous avons discuté les deux partis au comité 
de Constitution, et voici à quoi nous nous sommes 
arrêtés : c’est de ne rien faire, de laisser les élec- 
tions faites, ou sur le point de se faire, pour 
bonnes, parce qu’elles sont la suite de la loi, et 
qu’elles sont faites régulièrement, et de différer 
les autres joues l'élection des membres de la 
nouvelle législature. 


M. de Mentesquiou. Il est nécessaire que 
l’Assemblée s'occupe des moyens d'empêcher 
une erreur pareille à celle qui vient d’être dé- 
noncée. 

Il est impossible qu’il n’en arrive pas souvent 
de pareilles par le désordre qui règne dans les 
bureaux : on y remet très rarement les décrets 
qui sont rendus. Ensuite on n’en fait l'extrait et 
l'expédition qu'en raison des sollicitations du 
rapporteur, de sorte qu’on expédie souvent les 
décrets rendus dans le jour, tandis qu'il y en a 
eus 15 jours qui ne le sont pas encore. 

: faut donc nécessairement introduire de 
l’ordre dans ces bureaux, Je demande, en outre, 
que l'on ne vienne plus à la séance porter des 
expéditions à signer au président ou aux secré- 
taires, parce qu'il est impossible que dans le 
moment où ils travaillent à la rédaction des pro- 
cès-verbaux, dans le moment où ils suivent 
les mouvements de l’Assemblée, ils puissent 
prêter aux expéditions qui leur sont soumises, 
toute l'attention qu’elles éxigeraient. 

Je demande qu'il soit fait un règlement sur 
cette partie. 7 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). Je de- 
mande à observer à M. le rapporteur un fait 
qu’il n’a peut-être pas connu; c’est qu’il y a déjà 
sur ce point un décret de l'Assemblée nationale. 
Un département a écrit à l’Assemblée, en lui 
faisant part de la nomination d’un évêque, et 
d'un membre du tribunat eriminel. 
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Pi de on a observé ce que vous venez de 
ire. 

D'après cela, je demandai à l’Assemhlée de dé- 
clarer qu'on n’avait pas pu procéder aux élec- 
tions, et que toutes celles auxquelles on avait 
procédé étaient nulles. J'entends dire autour de 
moi qu'il n’y a pas de décret; et moi je vous 
assure qu'il y en à un. Je crois qu’il est du 23 de 
ce mois, et que dans le décret que vous allez 
présenter, il faut dire que c’est sans égard au 
décret du 23 mars qui a été rendu avant l'infor- 
mation officielle de la sanction de la loi. 


Plusieurs membres appuient la motion de 
M. Regnaud (de Saint-Jean d’Angély) et soutiennent 
que l’Assemblée ne doit même prononcer rien 
autre chose en ce moment. 


M. Duport, rapporteur. Je demande, Monsieur 
le Président, que vous proposiez à l'Assemblée le 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale ordonne que le décret 
du 23 mars 1791 sera déclaré nul et non avenu, 
déclare que toutes les élections faites et celles 
qui pourront l'être, en vertu de la loi sur l’insti- 
tution des jurés, sont bonnes et valables, » 


M. Delavigne. J’adopte parfaitement la pre- 
mière partie du décret qui consiste à déclarer le 
décret du 23 mars comme non avenu; mais en- 
suite j'ajoute que, cette déclaration une fois faite, 
il est parfaitement inutile et peut-être darigereux 
de s'expliquer sur les élections faites en verlu 
du décret sur l'institution des jurés. 

Ea conséquence, je demande la question préa- 
lable sur la seconde partie de l’article. 


M. Duport, es Je consens à retirer la 
seconde partie; il n’est pas besoin de la question 
préalable. 

L’Assemblée nalionale décrète la première par- 
tie de l’article dans les termes suivants : 

« L'Assemblée décrète que le décret du 23 de 
ce mois, concernant la nomination des membres 
du tribunal criminel du département du Calva- 
dos, est et demeure nul et comme non avenu, 
attendu qu'il a été rendu sur une erreur de fait. » 


M. Emmery. J'appuie la motion qu'a faite 
M. de Montesquiou, il y a quelques instants, en 
faisant observer cependant qu'il est impossible 
d’expédier les décrets jour par jour, parce qu’au- 
trement il arriverait que pour un long décret, qui 
ne serait pas très pressé, on en retarderait un 
grand nombre de moins longs et de plus ur- 
gents. 


M. Démeunier. Je pense qu’il n’y a d'autre 
moyen d'empêcher de semblables erreurs à l’ave- 
nir que de charger un des commis du bureau, 
de l'inspection générale de tous les autres com- 
mis, et la commission de surveiller toutes les ex- 
péditions. 


M. Bouche. C’est moi qui ai donné connais- 
sance à M. Duport de la sanction des décrets 
dont il vient de parler. Ces cinq articles ont été 
rendus après les autres. Ils étaient isolés; on les 
a corrigés, et ils ont été portés à la sanction avec 
d’autres. Voilà comment l'erreur a été commise. 
J'appuie toutes les motions tendant à en éviter 
désormais. d 

(L'Assemblée charge le comité des décrets de 
lui proposer incessamment un règlement sur l’ex- 
pédition et la sanction des décrets.) 
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M. Barche. Il s’est glissé une erreur sur les 
anpointements des officiers d'infanterie dans le 
décret qui en détermine la fixation; je demande 
que cette erreur soit rectifiée. 


(Gette motion est renvoyée au comité mili- 
taire). 


.M. Duport, au nom des comités de Constitu- 
tion et de jurisprudence criminelle, présente un 
article additionnel au décret sur l'organisation 
de la justice criminelle. 

Cet article est ainsi conçu : 

« Les qualités pour être président et accu- 
sateur public du tribunal crimivel seront les 
mêmes que celles qui ont été prescrites pour les 
juges des tribunaux de district. » (Adopté.): 


M. DBuport, rapporteur. Il nous a paru, non 
d’après l'importance, mais d’après l'étendue des 
fonctions d’un commissaire du roi, que le même 
homme ne pouvait pas s'acquitter des fonctions 
civiles et se livrer bien ponctuellement à l’exé- 
cution des décrets criminels; il serait infiniment 
dangereux qu'il ne püt suffire à tout, ou qu'il ne 
pût donoer aux différentes occupations qui ré- 
clament aujourd’hui ses soins toute l'attention 
qu’elles demandent; c’est ce qui arriverait in£1l- 
liblement s’il était encore obligé d'assister aux 
procès criminels. Déjà l'expérience des tribunaux 
en activité et surtout ceux de Pari, a montré 
qu'il y aurait de plus grands inconvénients pour 
la chose publique à accumuler ces deux fonctions 
sur là même personne. 

Ces considérations nous ont déterminés à vous 
proposer de décréter qu’ « il y aura un commis- 
saire du roi particulier auprès de chaque tribunal 
crimiuel ». 


M. de Saint-Martin. Dans des départements 
le tribunal crimivel est placé dans une ville où 
il n'y a point de tribunal de district. Si l’Assem- 
blée croyait ne devoir poiñt généraliser l’article 
comme le présente le comité, il faudrait du moins 
ordonner que dans les départements où le tribu- 
nal criminel... (Murmures.) 


M. Mougins de Roquefort. Je demande la 
question préalable sur l’article Au comité. 


M. Delavigne. Je vous prie de vous rapprier 
que lorsque vous avez établi les six tribunaux 
provisoires l'objection a été faite alors et l'A:sem- 
blée à compris l'impossibilité de réunir les fonc- 
tions des commissaires du roi artuellement exis- 
tants dans les tribunaux civils avec celles qu'is 
exercent auprès des tribunaux provisoires que 
vous avez établis. Vous avez aécrété qu'il serait 
établi 6 commissaires du roi pour ces 6 tribu- 
naux de Paris dont les fonctions cesseron! (ilur- 
mures.) ; les raisons sontles mêues pour l ui que 
pour l’autre cas. À 

Je demande que l’on mette l’article aux voix 
ou que l’on motive la question préalable. 


M. Buzot. Je ne crois pas que la raison que 
vient d’alléguer le préopinant soit assez puissante 
pour donner au pouvoir exécutif 83 nouveaux 
membres dans nos départements. Le préopinant 
vous a parlé de ce qui se fait accidentellement 
à Paris, mais ces circonstances passagères, éphé- 
mères, ne doivent pas sans doute vous (éter- 
miner pour une loi générale qui doit être per- 
maneute. II me semble qu'il y à au contraire un 
autre motif qui doit vous déterminer, c’est que, 
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dans la plus grande partie de nos départements, 
resque toutes les affaires s’arrangent devant 
es juges de paix ; que les districts n'ont presque 
aucuue affaire à terminer. (4Applaudissements.) 


Un membre : Cela est vrai. 


M. Buzot. Il faut espérer que ce nouvel ordre 
de chose sera permanent. Mais, Messieurs, rap- 
pelez-vous en même temps qu'avant la Révolu- 
tion beaucoup de procureurs du roi avaient des 
juridictions plus étendues ; qu’ils remplissaient 
à la fois les fonctions qu’on veut séparer ici; 
qu'ils s’en acquittaient avec un zèle très aclif. 

Je ne vois done aucune raison qui puisse dé- 
terminer à une pareille création, à moins que 
l’on ne veuille encore donner au pouvoir exé- 
cutif 83 hommes qui lui seront entièrement 
livrés et par la reconnaissance et par la nature 
de leurs fonctions, qui les rapprochent plus par- 
ticulièrement de lui. Vous faites d’ailleurs une 
grande économie en n’établissant point ces com- 
missaires. ; 

Je demande donc, avec tonte l'énergie dont je 
suis capable, la question préalable sur le projet 
du comité. 


M. Gombert. La question préalable, Monsieur 
le Président, ce sont 83 aristocrates que l’on veut 
faire. 


M. Démeunier. Rappelez-vous qu’en matière 
civile le commissaire du roi doit être entendu 
dans toutes les affaires. (Murmures.) Rappelez- 
vous qu’en supprimant les tribunaux d’excep- 
tion, vous avez renvoyé aux tribunaux de dis- 
trict la connaissance de toutes les matières re- 
latives aux impositions indirectes et vous avez 
statué sagement qu'aucune de ces affaires pe 
‘serait jugée qu'après avoir entendu le commis- 
saire du roi. Dans ce premier moment-ci vous ne 
pouvez pas encore savoir ce que l’enregistre- 
ment, les droits de timbre, les contributions in- 
directes produiront d’affaires dans les tribunaux 
de district. (Murmures.) Noilà, Messieurs, ce qui 
regarde le civil. 

On doit vous rappeler qu’en matière criminelle 
le commissaire du roi assistera à tous les débats 
devant le juré. Vous l’avez autorisé à requérir, 
dans tous les moments, l’exécution de la loi. 
Sans doute, s’il n'avait autre chose à faire qu’à 
requérir l'exécution après le jugement, ces fonc- 
tions-là seraienttrès peu consilérables, le même 
commissaire da roi du district pourrait très bien 
les faire; mais, Messieurs, lorsque votre procé- 
dure par juré sera établie, les discussions dans 
le commencement seront très longues. Il pour- 
rait arriver qu'un commissaire du roi fût obligé 
d'assister 12 ou 15 jours de suite à la procédure 
par juré. 11 est bien clair qu’il ne pourra assis- 
ter alors au tribunal civil. (Murmures). C’est 
à vous de décider si la chose est physiquement 
possible. Puisque la question excile tant de ré- 
clamations, il me semble que la sagesse vous 
prescrit de ne pas rejeter l’article par la ques- 
tion préalable, mais de l’ajourner. (Murmures 
prolongés.) 


M. Gombhert. La question préalable. 


N. Démeunier. Monsieur, voudriez-vous bien 
me prouver la possibilité... ? 


M. Duport, rapporteur. J'observe que ceux 
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qui demandent dans ce moment-ci la question 
préalable sur l’article, sont en contradiction avec 
eux-mêmes et je vais le yrouver. On a dit que 
les juges de paix jugeaient un très grand rn10m- 
bre d’affaires, que les bureaux de paix en con- 
ciliaient un grand nombre et qu’il en résultait 
l'inutilité d’un grand nombre de tribunaux. Je 
suis absolument de cet avis; et je trouve qu'il 
faudrait faire une écouomie bien autrement im- 
portante, qui serait de supprimer 2 à 300 tri- 
bunaux de districts. 


Plusieurs membres :. Oui! oui! 


M. Duport, rapporteur. Je dis à ceux qui de- 
mandent ja question préalable qu’ilssont en contra- 
diction avec eux-mêmes, parce que, lorsqu'il 
s'agira, dans un moment qui n’est pas éloigné. 


Un membre : La question préalable. 


M. Duport, rapporteur. Je dis donc que l’on 
ne peut pas désirer la suppression d'un très 
grand nombre de tribunaux, et (Murmures.)… 

Quel est donc l'esprit avec lequel on accueille 
si défavorablement une opinion qui d’ailleurs peut 
être (Murmures)... ? 


Un membre : Aux voix! que la discussion soit 
fermée. 


M. Duport, rapporteur. C'est une chose évi- 
dente qu’un homme ne peut pas remplir à la 
fois deux fonctions qui se font en même temps.On 
vous a dit que les procureurs du roi remplis- 
saient aucienoement les deux fonctions, mais on 
a été inexact dans cette observation. Ov aurait 
dù vous dire qu’il existait, outre le procureur 
du roi, des avocats du roi qui en général por- 
taient la parole ; on aurait dû dire que le même 
tribunal jugeait et les affaires civiles et les ma- 
tières criminelles. 

Eafin, ce que l’on ne vous a pas dit, c’est que 
vous essayez dans ce moment de réaliser en 
France une institution qui n’y a jamais été, au 
moins que dans un temps très reculé, pour la- 
quelle 1l faut les dispositions les plus soignées 
ctles plus minulieuses pour la garantir dès sa 
naissance, pour la faire réussir. Il y a encore un 
autre danger, c’est que chacun dans son endroit, 
dans son département, ne peut prendre des for- 
mes, une jurisprudence, un mode d’agir qui soit 
différent. : 

Les commissaires du roi donneraient à l’ad- 

ministration de la justice une seule et unique 
action. Les commissaires du roi sont institués 
pour être dans une surveillance continuelle et 
ensuite instruire, par une correspondance très 
étendue, le ministre de la justice des différentes 
manières dont la loi est exécutée dans chaque 
pays. ; 
En conséquence, je ne demaude pas sur cela 
l’ajournement, parce que l’Assemblée doit avoir 
pris son parti. Je demande que l’on mette aux 
voix ma proposition, 


Plusieurs membres : La question préalable ! 

7 oo membres : Que la discussion soit fer- 
mer. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Gaultier - Biauzat. Nous avons dé- 
crété qu’il y aura des commissaires dans les tri- 
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bunaux criminels. Je soutiens qu’il y a lieu d’a- 
Journer, parce que je ne crois pas que nous puis- 
sions en ce moment décréter ou préjuger que les 
commissaires du roi de district seront commis- 
saires dans les tribunaux criminels. 


Plusieurs membres : La question préalable, la 
question préalable! 


M. Briois-Beaumetz. Je réclame la bonne 
foi et le silence de l’Assemblée. Je demande 
qu’elle écoute toutes les objections, et j'appuie 
la demande d'ajournement, et je prie M. le Pré- 
sident de la mettre aux voix. 


M. Le Bois Desguays. Si l’Assemblée ne 
l'avait pas décrété, je demanderais la suppression 
des 545 commissaires du roi, parce qu'ils sont 
absolument inutiles, et même dangereux ; ainsi 
je persiste dans la question préalable, et je la 
demande sur le projet. 


M. Goupil-Préfeln. La question préala- 
ble n’est pas admissible, à moins que vous ne 
vouliez détruire les tribunaux criminels que vous 
avez établis. (Murmures prolongés.) Il s'agit ici 
de la sûreté de tous les accusés. Je demande la 
priorité pour l’ajournement. 


M. Robespierre. L'opinion est formée sur 
cet article; il est jugé. Et en vérité, ce serait 
chose inutile que de créer exprès de nouvelles 
places pour donner de nouveaux satellites au 
pouvoir exécutif. D'ailleurs les commissaires du 
roi sont assez inutiles auprès des tribunaux cri- 
minels. J’y vois autour de l'accusé, d’une part un 
accusateur publie, de l’autre un défendeur, et 
enfin des juges, que faut-il encore de plus? 

Je combats en conséquence l’ajournement et 
j'appuie la question préalable. 


M. Duport, rapporteur. M. Robespierre paraît 
oublier les articles constitutionnels qui exigent 
la présence des commissaires du roi dans le 
jugement des procès criminels; d’ailleurs les frais 
de l’administration de la justice seront diminués 
par la suppression d’une quantité de tribunaux 
de districts reconnus inutiles. 

(L'Assemblée, consultée, repousse la demaude 
d’ajournement et décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur l’article présenté par le comité.) 


M. Emmery, au nom du comité militaire. 
Messieurs, on se tromperait si l’on imaginait que, 
dans l’objet que je viens soumettre à votre 
délibération, il n’est question uniquement que 
de vivres ou de fourrages pour les troupes. Il 
est question, Messieurs, de déterminer un prin- 
cipe général sur le mode des fournitures quel- 
conques qui doivent être faites pour le srrvice 
ordinaire de l’armée dans les garnisons. Il y a 

lusieurs espèces de fournitures qui peuvent 
aire chacune un objet d'entreprise séparée. Voilà, 
Messieurs, de quels objets en général nous venons 
vous entretenir. ! 

Nous avons pensé d’abord que le principe appli- 
cable à tous les modes de fouraitures devra 
être celui que couseillent la meilleure adminis- 
tration et la meilleure économie, c’est-à-dire le 
principe de laisser toutes les adiudications de four- 
nitures au rabais, de douner à la publication de 
l'enchère toute la solennité possible, afin d’appe- 
ler le plus grand nombre possible de concurrents. 
En général nous avons cru que telle était la 
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meilleure alministration : néanmoins nous avons 
trouvé qu’elle était susceptible de quelques ex- 
ceptions, rares à la vérité, mais susceptibles de 
quelques considérations. 

Votre comité militaire a été unanimement 
d'avis que cette administration ne devait être 
confiée, pour l'intérêt du peuple même, pendant 
la guerre, qu'à des hommes de choix qui joiguis- 
sent l'expérience à la probité, et que le ministre 
en fût véritablement responsable. Voilà, Mes- 
sieurs, en deux mots, l’économie du projet dont 
je vais donner lecture : 

« Art. 1er, En temps de paix, Les fournitures de 
toute espèce, pour le service ordinaire de l’armée 
dans ses garnisons et quartiers, seront faites par 
entreprises laissées au rabais, sauf les exceptions 
qui serout énoncées ci-après, et celles qui nour- 
raient être déterminées dans la suite, par les lé- 
gislatures, sur la demande du ministre de la 
guerre. k 

« Art. 2. Les adjudications seront toujours 
faites publiquement, au jour et au lieu indiqués 
par des affiches qui annonceront les conditions 
du marché : les atfiches devront être placardées, 
au moins 6 semaines à l'avance, dans tous les 
chef-lieux de départuments et de districts du 
Le s’il s’agit d’une entreprise générale; et, 
s'il s’agit d’une entreprise partielle et locale, 
dans tous les chefs-lieux de cette localité. 

« Art. 3. Sont exceptées des présentez disposi- 
tions des articles 1% et 2, les fournitures des 
vivres et des fourrages qui pourront être confiées, 
par le ministre de la guerre, à des compagnies 
séparées, composées chacune des personnes qu’il 
croira les plus capables de bien remplir l’un ou 
l’autre service. 

« Art. 4. Dans le cas où le ministre de la guerre 
jugerait à propos de confier la fourniture, suit 
des vivres, soit des fourrages, à des compagnies . 
de son choix, le prix de l’entreprise sera néces- 
sairement fixé par le prix connu de chaque es- 
pèce de denrées, pendant les mois de novembre, 
décembre, janvier, février et mars. 

« Art. 5. Le prix sera constaté d’après les états 
que les directoires du département enverront, 
tous les 15 jours, au ministre, du prix des diff- 
rentes espèces de denrées, dans tous les marchés 
de leur département. 

« Art. 6. Le ministre pourra convenir, avec les 
entrepreneurs des vivres et des fourrages, ile 
toute autre spéculation qu’il croira juste et con- 
venable pour l'intérêt respectif des parties con- 
tractantes. 

« Art. 7. Les traités pour les fournitures des 
vivres et fourrages et pour toute autre fourni- 
ture militaire, seront imprimés. Les seules clauses 
dont le public aura eu connaissance par la voie 
de l’impression, seront obligatoires pour l'Etat. 

« Art. 8. Les traités seront d’ailleurs religieu- 
sement observés de part et d'autre, et ne pourront 
être rescindés ou annulés pendant le temps fixé 
pour leur durée, que pour les causes et par les 
formes de droit. » 


M. d'Aremberg de La Marck. Je crois de- 
voir observer à l’Assemblée qu'elle s’écartera in- 
finiment de son but, si elle ne confie pas aux 
conseils d’adiniaistration des régiments et troupes 
à cheval, l'entière fouraiture des fourrages, dont 
le prix des rations sera fixé tous les ans par le 
ministre, sur les appréciations locales qu’en fe- 
ront les directoires. Je demande que l’Assemblée 
s'explique à ce sujet. 
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M. d’Estourmel. Je demande qu’il ne soit rien 
statué sur la matière et qu’on s’en rapporte en- 
tièrément aux appréciations du ministre, dont les 
dépenses sont fixées. 


Un membre : Je propose de laisser au ministre 
de la guerre, sous sa responsabilité, le soin de 
ourvoir ainsi qu'il le jugera convenable, à la 
vv:nilure des vivres et fourrages. 


M. Emmery, rapporteur. Il n’est pas question 
de savoir quelle latitude d'autorité on laissera aux 
conseils d'administration des régiments; mais de 
décréter un principe qui est nécessaire au mi- 
nistre administrateur, pour savoir se conduire 
dans son département. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). L'ad- 
ministration des vivres et fourrages, telle qu’elle 
a existé, offrait les plus grands abus. Je crois 
donc qu’en admettant le projet qui vous a été 
présenté par M. Emmery, il faut, au lieu d’adop- 
ter son idée, qui est de donner une entreprise à 
furfait à une compagnie, qu’il y ait une régie na- 
tionale. 

Je crois qu’il y aurait un moyen d’intéresser 
cette régie à bien administrer et à faire le mieux 
possible l'avantage de la nation; ce serait de 
prendre sur les 12 mois de l’année le r levé gé- 
néral dt prix des denrées, d’en faire un prix 
moyen, et de dire aux régisseurs : « Sur Lous les 
béaéfices que vous pourrez faire à la nation au- 
te:sous de tel prix, vous aurez telle portion de 
ïvinisé dang le bénéfice; et, ce que je vous pro- 
pose, vols serez obligés de l’adopter pour toutes 
vos compagnies de finauces. 


M. Emmery, rapporteur. D’après les observa- 


tious qui vicunent d’être présentées, la discus- : 


sion ne semble pas porter que sur les articles 3 
et suivants du projet de décret; les deux pre- 
miers articles ne paraissant susceptibles d'aucune 
difficulté, rien ne doit s'opposer à ce qu’on les 
mette dès maintenant aux voix. (Marques d’assen- 
timent.) 

Voici ces articles : 


Arte. 


« En temps de paix, les fournitures de toute 
espèce, pour le service ordinaire de l’armée dans 
ses garnisons et quartiers, seront faites par en- 
treprises laissées au rabais, sauf les exceptions 
qui seront énoncées ci-après, et celles qui pour- 
raient être déterminées dans la suite par les lé- 
gislatures, sur la demande du ministre de Ja 
guerre. » (Adopté.) 

Art. 2. 


« Les adjudications seront toujours faites pu- 
bliquement, au jour et au lieu iudiqués par des 
affiches qui annonreront les coniitions du mar- 
ché : les aftiches devront être placardées, au 
moins 6 semaines à l’avance, dans tous les chefs- 
lieux de départements et de districts du royaume, 
s’il s’agit d’une entreprise générale, et, s’il s’agil 
d’une entreprise partielle et locale, dans tous les 
chefs-lieux de cette localité. » (4dopté.) 


Un membre propose de renvoyer à la séance de 
demain soir la suite de la discussion sur le sur- 
plus du projet de décret. 

(Gette motion est décrélée.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 
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ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 30 MARS 1791. 


Lettre de M. de Grosboïis, à M. le Président 
de l’Assemblée en lui envoyant la protestation 
ci-dessous. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous envoyer la protestalion 
que j'ai cru devoir rédiger relativement au décret 
rendu dans la séance du 28 de ce mois; les 
cahiers dont Messieurs les gentilshommes du bail- 
lixge de Besançon, m'avaient charsé, m'en impo- 
saient l'obligation formelle. Je vous prie de 
vouloir bien en donner counaissanceà l’Assemblée 
ainsi que de ma démission que vous verrez que 
je remets entre les mains de mes commettants, 

Je suis avec respect, Monsieur le Pré-ident, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


DE GRosBoIs, 
député de la noblesse du bailliage, 
de Besançon 


Paris, ce 30 mars 1791. 


Protestation et démission de M. de Grosbois, 
député par l'ordre de la noblesse du bailliage de 
Besançon, aux états généraux. 


Du 30 mars 1791. 


L'Assemblée a décrété le 28 de ce mois que, si 
le roi sortait du royaume, et si, après avoir été 
invité par une proclamation du Corps législatif, 
il ne rentrait pas en France, il serait censé avoir 
sbdiqué la royauté. 

Ge décret, auquel beaucoup demembres de l’As- 
semblée sesontupposés vainement, contre le projet 
duquel ils ont réclamé, et auquel ils ont déclaré 
ne vouloir prendre aucune part, ce décret, dis-je, 
me semble présenter une innovation trop impor- 
tante et avoir des conséqueuces trop dangereuses, 
pour que je croie pouvoir me contenter de l’op- 
position verbale quel y ai, ainsique mes cr 
constamment apportée. Je pense devoir constater 
ma réclamation dans un écrit public, y consigner 
mon opinion tolalement différente de celle qu'a 
adoptée l’Assemblée, et rendre de cette manière 
hummuge aux principes que mes commeltants 
m'ont ordonné de professer ep leur nom, pour 
lesquels tout bon Français verserait son sang, et 
qui, pour cette nation fameuse dans l'univers, 
par son amour pour: ses rois, étaient jusqu’à ce 
Jour une seconde religion. 

Chürgé par un article exprès de mes cahiers 
de mainteuir l’ancienne Constitution monarchique 
et les lois fondamentales du royauue dans leur 
intégrité, de soutenir qu'elles ne peuvent être 
changées par les Ctats généraux, puis-je me taire 
lorsque je crois voir cette Constitution, nou pas 
attaquée mais détruite et n'en conservant plus 
que le vain nom; ces lois, à l'ombre desquelles 
le royaume à vieilli avec os non pas seule- 
ment altérées, mais véritablement anvauties ? 

En eilet, ceite prérogative éminente qui mettait 
le roi au-dessus de toute atteinte, cette sauve- 
garde sans laquelle la tranquillité de l'Etat peut 
être à chaque instant (roublée, l’inviolabilité de 
ia personne sacrée du souverain n'existe nlus; 
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on prévoit un cas, on détermine un moment où 
il sera censé avoir abdiqué la royauté, où, sans 
avoir volontairement déposé sa Couronne, il ces- 
sera d'être roi. 

Et par quel étrange abus d'idées et de mots 
peut-on prétendre que cette inviolahlité n’est 
point détruite ? C’est, dit-on, parce que le roi, 
qui ne règne que par la Constitution, doit être le 
premier sujet des lois et n’est pour cela soumis 
à personne. 

Le roi ne règne que par la Constitution. Sa cou- 
ronne que ses augustes aïeux portent de puis mille 
ans, est-ce cette Constitution d’un jour qui l'a 
placée sur sa tête? Nos commettants nous avaient- 
ils donc envoyés pour l’asseoir sur le trône? 
Leur empressement à reconnaître, à consacrer, à 
respecter la Constitution monarchique, ne nous 
assure-t-il pas de celui qu’ils auraient mis à nous 
donner des ordres encore plus précis, s'ils avaient 
pu prévoir qu’on voulût attaquer les droits et 
les prééminences du roi? Mais leurs sentiments 
d'amour, de respect et de fidélité pour lui ne leur 
ont pas permis de prévoir ni même de supposer 
ces atteintes. ; 

Le roi est sujet de la loi, et pour cela n’est sou- 
mis à personne. Sans doute, il doit la respecter, 
s'y conformer : ce principe ne peut être cont-sté, 
et le roi, qui est la loi vivante, s’identifie avec 
elle, et devient par là plus auguste. Mais la loi 
est un être moral qui par lui-même ne peut rien; 
lorsqu'elle prononce une peine, il est nécessaire 
que quelqu'un l’applique; et voilà celui auquel 
on soumet le monarque, celui qu’on ne peut 
s'empêcher de reconnaître pour supérieur, et c’est 
ainsi que, dans le cas prévu par le décret du 
28 mars, la dignité royale est avilie, son invio- 
labilité, son indépendance essentielles sont dé- 
truites, le roi devient justiciable ; le chef suprême 
de la nation, qui jusqu’à ce jour ne reconnut pas 
même des égaux, se voit subordonné. 

Je me garderai de m’étendre davantage sur des 
raisonnements tant de fois reproduits, et aussi 

‘ souvent renversés. Mais peut-il rester quelques 
doutes dans ces bons esprits, sur le danger de 
ce principe, que le roi ne règne que par la Cons- 
titution ? On n’a encore prévu qu’un cas où le roi 
peut-être soumis à une peine; mais les hypothèses 
ne pourraient-elles pas se multiplier? Dans des 
temps de troubles, quel vaste champ pour l’in- 
trigue et pour l'ambition! Tout ce qui compose 
la Constitution, dira-t-on, est également sacré, la 
violation des moindres règles établies par elle 
sera transformée en un crime; le souverain qui 
aura commis, ou une erreur ou un oubli, sera 
accusé d’avoir voulu la renverser; des intrigants, 
des ambitieux qui auraient acquis La faveur du 
peuple, porteraient peut-être l'audace jusqu’à lui 
prodiguer ce nom devenu malheureusement si 
commun, et jamais encore mérité, celui de cri- 
minel de lèse-nation, tenteraient ainsi d’écarter 
du trône son légitime possesseur, et s’efforce- 
raient de l’envahir au milieu des discordes et 
des guerres cruelles que de si grands intérêts 
ne manquent jamais d'allumer, Telles peuvent 
être les conséquences funestes de ce décret; elles 
feront horreur à tout bon Français, à tout fidèle 
sujet du roi. 

Je déclare donc qu'après m'être opposé à ce 
que l’Assemblée traitât une question que je ne 
croyais pas pouvoir lui être soumise, je n'ai pris 
aucune part à la délibération dans laquelle ce 
décret a été rendu. Je déclare que je regarde la 
personne du roi comme sacrée, inviolable, et 

au-dessus de tout jugement; que dans aucun 
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temps, sous aucun prétexte le roi ne peut-être 
justiciable d'aucun tribunal ni d'aucun corps. 

En conséquence, au nom de mes commettants, 
pour me conformer à leurs ordres, nommément 
au contenu de l’article 23 des cahiers dont ils 
m'ont chargé, pour justifier vis-à-vis d'eux de 
mou exactitude et de ma fidélité à suivre leurs 
lnstructions, je proteste contre le décret rendu à 
la séance du matin du lundi 28 mars 1791. 

Je renouvelle encore également en leur nom 
et d’après l'obligation formelle qui m'en est im- 
posée, les différentes protestations générales et 
particulières que j'ai faites, et nommément celles 
des 27 et 30 juin 1789, 19 avril et 20 juin 1790. 

Je déclare enfin, que je ne crois ni pouvoir ni 
devoir demeurer plus longtemps dans uve Assem- 
blée qui consacre comme des conséquences né- 
cessaires de la Constitution qu’elle 4 établie, qui 
rédige en lois des principes entièrement con- 
traires à ceux que j'ai promis de maintenir, aussi 
opposés à l'esprit qu’à la lettre de mes cahiers, 
des principes enfin que je ne croiraig pouvoir 
adopter sans crime, puisque les uns me semblent 
blesser le respect dû à la propriété qui est le 
fondement essentiel de toute société : les autres 
attaquer les lois fondamentales de là monarchie, 
qui ne peut subsister lorsque la dignité royale 
est avilie et le monarque subordonné; d’uutres 
enfin contraires à des points essentiels de notre 
religion, sur lesquels je ne crois pas même per- 
mis de douter, lorsque nos maîtres en doctrine, 
les évêques de France, et le chef de l'Eglise ont 
proclamé leur décision. 

Je déclare donc que je remets entre les mains 
de mes commettants les pouvoirs qu’ils m’avaient 
fait l'honneur de me confier, et que de ce mo- 
ment je cesse d’avoir l’avantage d’être leur re> 
présentant. 


DE GRosBoIs, député de là noblesse du 
bailliage de Besançon. 


Paris ce 30 mars 1791. 


PA 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 
Séance du jeudi 31 mars 1791, at matin (1). 


La séance est ouvette à nett heures et demie 
du matin. 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment. Une vérité que chaque jour vient manifes- 
ter, c’est qu'il faut très difficilement permettre 
d'acquérir aux petits districts; je les considère 
comme des voyageurs qui doivent se loger comme 
on se loge en passant. Pout une administration 
de 24 heures, il ne faut pas soumettre les admi- 
ni:trés à ua impôt local de 12 années. Ges corps 
temporaires (loiu de vous toute allusion person- 
nelle) se pressent de jouit des avantages de la 
propriété, sans s'occuper beaucoup de l’avenit; 
et c’est précisément l'avenir que dés administra+ 
teurs ont à considérer. 

Il est des hommes qui, äyant leur esprit en 
argent comptant, mettent leur réputation de ta- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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lent en viager; mais une administration sage doit 
marcher en sens inverse, voir l’aveuir d'abord 
et ensuite le moment. Les agents doivent s’ou- 
blier eux-mêmes pour ne voir que l'intérêt des 
administrés; or, cet intérêt commande aux ad- 
ministrateurs de Bourbon-Lancy de louer, et il 
doit être obéi; si ce district survit à la réduction, 
on l’autorisera à acheter; mais dans le doute, 
l’économie doit gagner sa cause. La sagesse des 
administrateurs de Bourbon-Lancy nous assure 
qu'ils seront les premiers à y applaudir. Nous 
vous présentons, en conséquence, le projet de dé- 
cret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Bourbon-Lancy, département de Saône- 
et-Loire, à louer pour deux années, aux frais 
des administrés, la maison des capucins de cette 
ville, pour y placer le directoire du district et 
le tribunal, et à y faire les arrangements inté- 
rieurs nécessaires, sans que la dépense puisse 
excéder la somme fixée par le décret de l’Assem- 
blée nationale du 2 septembre dernier; décrète, 
au surplus, que tous les dehors de ladite maison, 
consistant. dans les jardin, verger et la pièce de 
terre, le tout clos de murs, de la contenance de 
2 arpents ou environ, seront vendus dans les 
formes prescrites par les décrets de l’Assemblée 
nationale. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district d'Is-sur-Til, département de la Côte-d'Or, 
à placer le tribunal à l'hôtel commun, et à faire 
faire, aux frais des administrés, les réparations 
et ameublements nécessaires, suivant les devis 
estimatifs qui en ont été dressés, et l'adjudica- 
tion au rabais, qui en sera égaleinent faite. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment. Votre comité, Messieurs, vous propose de: 
permettre aux corps administratifs qui ont acquis 
des édifices nationaux pour leur établissement, 
celui des tribunaux et bureaux de conciliation, 
de ne les payer qu'après ia révolution d’une année, 
avec l'intérêt de la somme due. 

Voici notre projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, décrète que les corps ad- 
ministratifs qui, d’après l'autorisation de l’Assem- 
blée nationale, ont acquis des édifices nationaux 
pour leur établissement, pour celui des tribunaux 
et bureaux de conciliation, ne pourront être 
contraints au payement du cinquième exigible 
comptant, qu'après la révolution d’une année, à 
compter du jour de l’adjudication, à la charge 
toutefois d'en payer l'intérêt, sans que ce délai 
puisse retarder le payement des douze annuités, 
aux termes des décrets. » 

(Ge décret est adopté.) 


MM. Pison du Galand et de Menou, au 
nom du comité d'aliénation, proposent des ventes 
de biens uationaux en faveur de diverses muni- 
cipalités. 

Ces ventes sont décrétées par l’Assemblée dans 
les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité d’aliénation, des sou- 
missions des muvuicipalités ci-après «désignées, 
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déclare vendre les biens nationaux dont l’état 
est annexé aux procès-verbaux respectifs des éva- 
luations ou estimations desdits biens, aux char- 
ges, clauses et conditions portées par le décret 
du 14 mai 1790, et pour les sommes ci-après, 
payables de la manière déterminée par le décret. 
Savoir : 
A la municipalité de Fécamp, district de Mon- 
tivilliers, département de la Seine-Inférieure, 
our 445,341 1. 13s. 3d. 
A celle de Ganzeville, 
même district, même dé- 
partement, pour..... ee 
À la municipalité de 
Chavignon, district de 
Soissons, département de 
l'Aisne, pour 85,735 
15 8. 8 d.; subroge en 
outre ladite municipalité 
à celle de Laon, en sa 
propriété des biens si- 
tués sur son territoire, 
et compris aux articles 
11 et 19 dudit état pour 
la somme de 5,083 livres; 
laquelle, avec la pre- 
mière, forme celle de... 
À celle de Bernecour, 
district de Pont-à-Mous- 
son, département de la 
Meurthe, pour.......... 
À celle de Bauzemont, 
district de Lunéville, 
même département, pour. 
À celle de Sézanne, dis- 
trict de Sézanne, dépar- 
tement de la Marne, 
POUL. Renan Re 
A celle de Boursault, 
district d'Epernay, même 
départements DOUÉ 
À la municipalité de 
Chappes, district de Bar- 
sur-Seine, “épartementde 
PAUDÉ DOUTE RE 
A celle de Moyen-Mou- 
üer, district de Saint- 
Dié, département des 
Vosges, pour........... 
À celle d’Autigav-la- 
Tour, district de Neuf- 
château, même départe- 
ment, POULE. ne 
A celle de Vic-Fezen- 
zac, district d'Auch, dé- 
partement du Gers, pour. 
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« Le tout ainsi qu'il est plus zu long détaillé 
dans les décrets de vente et états d'estimation 
respectifs, annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 


Un membre du comité des monnaies. Vous vous 
rappelez, Messieurs, que les orfèvres de Paris 
ont présenté une pétition, 1l y a 3 ou 4 jours, 
relative aux droits de marc d'or et de contrôle, 
Vous l’avez renvoyée à vos 3 comités d'imposi- 
tion des monnaies et de commerce, qui se sont 
livrés à l'examen de ce point, sur lequel ils ont 
pris une mesure provisoire, parce qu'on ne peut 
pas vous présenter, dans un si bref délai, une 
loi définitive. 

Voici, Messieurs, ce que vos comités pensent 
que vous devez faire en ce moment : 
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. “ L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
indispensable d'établir pour le commerce d’or- 
fèvrerie et joaillerie, des règles qui, en assurant 
l'exactitude et la fidélité des vendeurs, inspirent 
aux acheteurs la confiance sur laquelle repose la 
prospérité de cette branche intéressante de l’in- 
dustrie nationale ; 

.« Décrète que ses comités des monnaies, de 
l'imposition et du commerce lui proposeront dans 
le mois un projet de règlement général sur la 
police et l'administration de l’orfèvrerie dans le 
royaume. 

« Et néanmoins, jusqu’à ce qu'il ait été statué 
par elle à cet égard, les lois et règlements exis- 
tants sur la marque et contrôle des matières 
d'or et d'argent continueront d'être exécutés 
suivant leur forme et teneur. 

« L'Assemblée charge son Président de porter 
dans le jour le présent décret à la sanction du 
roi. » 

M. Bouche. J’approuve cette proposition ; 
mais je prendrai la liberté de faire une demande 
à M. le rapporteur; je lui demanderai si le 
comité des monnaies s'occupe de la fabrication 
des 15 millions de menue monnaie. (Murmures.) 


ne membre : Il ne s’agit pas de cela actuelle- 
ment. 
(Ge projet de décret est adopté.) 


M. Vernier, au nom du comité des finances. 
Messieurs, le commissaire-proviseur du collège 
des Irlandais, dit des Lombards, à Paris, s'étant 
présenté pour toucher les rentes dépendant de 
la fondation, les payeurs des rentes lui ont op- 
posé avec raison qu'il ne pouvait pas toucher 
sans un ordre spécial du Corps législatif. 

Voici, Messieurs, le projet de décret que nous 
vous proposons à ce sujet. 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité des finances, décrète : 

1° Que le commissaire-proviseur du collège 
des Irlandais, dit des Lombards, à Paris, indé- 

endamment de l’administration exclusive des 
biens de sa maison, qu’il a eue dans tous les 
temps, aura, seul et provisoirement, celle qui con- 
cerne Les bourses et fondations irlandaises, ci-de- 
vant par lui administrées conjointement avec les 
ci-devant abbé de Sainte-Geneviève et chanoines 
de Saint-Victor; le tout néanmoins sous la sur- 
veillance du district et du département ; en con- 
séquence, que les rentes et autres revenus destinés 
auxdites bourses et à l'exécution desdites fonda- 
tions lui seront payés sur ses seules quittances, 
sans le concours des ci-devant co-administra- 
teurs en cette partie; 

« Que les titres et papiers concernant tant les- 
dites bourses que ledit collège, qui, en vertu 
d’arrêts du conseil, ou à quelque titre que ce 
puisse être, sont déposés soit entre les mains du 
sieur Dartis, greffier de la ci-devant commission 
nommée à cet effet, soit entre celles du ci-devant 
abbé de Sainte-Geneviève, ou autres déposi- 
taires, seront incessamment inventoriés à la dili- 

ence du procureur syndic du département de 
es et ensuite reruis aux archives de ce même 
département, où le commissaire-proviseur dudit 
collège pourra en prendre communication quand 
bon lui semblera, ou se faire délivrer des copies 
authentiques, et, où besoin serait, les originaux 
des titres, en s’en chargeant valablement. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Leclere, député de Paris, au nom du comité 
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des assignats. Messieurs, vous avez désiré con- 
naître quelles mesures votre comité des assignats 
avait prises pour surveiller leur fabrication, et 
quel en était l’état actuel. Je viens vous satisfaire 
sur l’un et l’autre point, avec l'extrait de ses pro- 
cès-verbaux. 

La fabrication a commencé par la gravure des 
poinçons, la frappe des matrices, en notre pré- 
sence, à la monnaie des médailles, le 25 novem- 
bre 1790, la fonte des caractères chez M. Firmin 
Didot. L’un de nous s’est constamment tenu au 
fourneau pour voir rejeter au creuset les pièces 
mal venues, et tenir état des bonnes. Quand il y 
en a eu assez de fondues pour commencer l’im- 
pression, nous les avons données, le 12 décembre, 
en compte à M. Pierre Didot, imprimeur, qui est 
chargé de cette impression. Chaque jour nous 
renfermions les matrices dans une boîte que nous 
cachetions, et nous l’ouvrions, le lendemain ma- 
tin, pour mettre les ouvriers en état de tra- 
vailler. 

Lorsque la totalité de la fonderie a été termi- 
née et livrée à M. Pierre Didot, nous avons ren- 
fermé, dans la boîte que nous avons cachetée, 
les 25 matrices particulières pour l'impression 
le ces assignats. 

Dans une autre boîte cachetée sont également 
renfermés les poinçons gravés par M. Didot, au 
nombre de 29; 14 seulement de ceux gravés par 
M. Gatteau : le surplus est également renfermé 
dans une boîte cachetée, chez M. de Cotte, à la 
monnaie des médailles, où ils ont été frappés, 
ils seront réunis aux autres, à la fin de la fabri- 
cation, pour être transportés aux archives. 

Les matrices se retirent journellement de la 
boîte pour refondre des pièces gâtées, ou pour 


‘les multiplier lorsqu'il faut augmenter le nombre 


des formes, comme on a fait des assignats de 
50 livres, dont il y a actuellement 18 formes. 
Mais nous tenons état de cette multiplication; et 
quand on ne fait que remplacer, nous veillons à 
faire rejeter au creuset la pièce inutile. 

Cependant on préparait à Courtalin la fabrica- 
tion du papier; et avant qu'aucune forme ne 
fut achevée, nous nous sommes transportés à 
la fabrique de papier de Ma° Lagarde, qui est 
en ce lieu, Le 19 novembre 1790. Nous y avons 
vu terminer la première forme, composer les 
autres et les mettre successivement à la cuve 
à mesure qu'elles étaient faites. Depuis cette 
époque, il y a toujours eu au moins un de nos 
collègues qui a eu grande attention de con- 
siyner chaque jour dans notre procès-verbal le 
nombre et la force des feuilles faites. Ce nombre 
une fois constaté, Mz° Lagarde nous les a présen- 
tées apprétées et réunies en rames de 500 feuilles; 
les feuilles cassées ont été également comptées et 
mises à part pour les détruire de la manière sui- 
vante. 

On jette de l’eau bouillante dans un grand cu- 
vier de bois, et, en notre présence, quatre ou- 
vrières font glisser, feuille à feuille, les feuilles 
cassées dans le cuvier; quatre a'tres avec des 
bâtous agitent ces feuilles dans l’eau jusqu’à ce 
qu’elles soient réduites en pâte. 

Le 19 mars 1791, il avait été fabriqué à Cour- 
talin, chez Mre Lagarde 3,645 raies 212 feuilles 
de papier pour les assignats, il en avait été en- 
voyé à Paris......... 2,856 rames » feuilles 

Les feuilles cassées 
détruites composaient. 275 86 


3,131 rames 86 feuilles 
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Dans nos procès-verbaux se trouvé détaillé le 
nombre de chaque softe. 

_ Les 514 rames 126 feuilles excédantes étaient à 
l'apprêt, et il en a déjä été envoyé, le 24 mars, 
250 rames. 

Depuis le 19 mars on a continué lé fäbrication 
dt papier des assisnats de 50 livres qui restait à 
faire ; elle doit être terminée actuellettient ; M. Le- 
déan, notre collègue, qui est à Courtalin, doit ren- 
fermer les formes sou8 cachet; il doit faire finir 
l'apprét, envoyer les bonnes feuilles et faire dé- 
truiie les cassées. 

Il restera encore à fabriquer quelques rames 
de chaque sorte pour remplacer les fautés à 
l’imprimierie et à la caisse de l’extraofdinaire, et 
les feuilles tassées qui ont été plus nombreuses 
qué l’ôn ne pétisait; mais cela ne se fera qüe 
quänd tout Î8 papief envoyé aura été employé 
tant à l'imprimerie qu'à la caisse de l’extfaor- 
dinaire, afin de ne s’y päs prendre à deux fois. 
Alors l’un de vos commissaires ira à Couftalin 
lever les scellés qui seroïit sur lés formes et 
faire fabriquer de quoi compléter le nombre; il 
fera détruire devant lui les feuilles cassées, et 
rapportetd les formes aux archives. 

es 3,096 rames envoyées à Paris, M. Pierre 

Didot en a reçu 3,050 jusqu'au 30 mars 1791; les 
46 aütres sont pour les assigriats de 2,000 livres 
et ont éts retenués aux archives, patce que vous 
aÿez diminué le nombre de ces assignats. 

Nous avons compté ou fait compiler en notre 
présence, à l'imprimerie, Les assignäts fabriqués; 
nous en avons fait faire des paquets de chaque 
rame: noûs aVons cacheté chaque paquet, et nous 
les avons conduits aux ärchives où le trésorier 
de l'extraordinaire les a envoyé prendre. Il ÿ a 
aux archives un procès-verbäl de l'apport et de 
la livraison, dont l’expédition est chez M. Didot 
pout sa décharge. 

Jusqu'au 30 mars il en a été énvoyé de cette 
manière 2,071 rames el demie; le surplus est 
chez M. Didot, imprimé et non compté, où en 
papiët blanc qui s'emploie journellement. 

e viens, Messieurs, au détail de l’état actuel 

de la fabrication. , 

Vous avez décrété qu'il serait fabriqué pour 
800 millions de livres d’assignats, savoir ; 

200,000 de 2,000 livres, montant à 400 millions 
de livres. Vous les avez réduits à 150,000, qui, 
des deux à la feuille, composent 75,000 feuilles, 
ou 150 rames de papier, de chacune 500 feuilles. 
Il en a été envoyé à Paris 202 rames; il en est 
resté aux archives 46. M. Didot a reçu les 
156 autres. Il à envoyé aux archives 155 rames, 
formant 155,000 assignats. Comme il n’en fallait 
que 150,000, M. Camus eu a conservé aux archives 
5,000, vt 4 livré le reste à la caisse de l’extraor- 
dinaire. Il reste chez M. Didot une rame d’assi- 

nats de 2,000 livres, tant bons que gâtés, dont 

il rénidra compte en délinitif. Get excédent de 
Fâbrication de papier et d’assignats vient de ce 
que le retranchement n’a été décrété qu'après la 
fabrication. 

. 440,000 assignats de 500 livres formant 220 mil- 
lious de livres, il ÿ en a deux à la feuille; ils 
emploient par conséquent 220,000 feuilles ou 
440 ramës. Il en a été envoyé à Paris 440 rames; 
il en à été porté aux archives, en assignats fa- 
briqués, 400 rames et demie, où 400,500 assi- 
gnats; les 39 autres rames et demie sont chez 
M. Didot, à l'impression. 

. 400,000 assignats de 100 livres formant 40 mil- 
lions de livres; vous y avez ajouté 100,000 assi- 
gaats, ou 10 millions de livres. Les 500,000 assi- 
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gnats de 100 livres, des trois à la feuille, em- 
ploient 166,666 feuilles deux tiers, ou 333 rames 
166 feuilles deux tiers. IL en a été envoyé à Pa- 
ris 330 rames; il en a été porté aux archives, 
en assignats fabriqués, 293 rames deux tiers, ou 
440,500 assignats. Les 36 rames un tiers excé- 
dantes sont à l'impression. , 

400,000 assignats de 90 livres, formant 36 mil- 
lions de livres; ces 400,000 àssignats, des trois à 
Ja fouillé, emploient 133,333 feuilles un tiers, ou 
266 rames 333 feuilles un tiers. Il en a été envoyé 
à Paris 246 rames, il en a été porté aux archives, 
en assignats fabriqués, 234 rames un tiers, ou 
351,500 assignats. Les Î1 rates deux tiers excé- 
dantes sont à l'impression. ei: 

400,000 assignats de 80 livres, formant 32 mil- 
lions de livres, emploient, comme les précédents, 
266 rames 333 feuilles un tiers. Îl eñ a été envoyé 
à Paris 252 rames; il en à été envoyé aux ar- 
chives en assignats fabriqués 53 rames un tiers, 
ou 80,000 assignats ; les autres 198 rämés deux 
lièrs excédantes sont à l’impréssioo. ; 

400,000 assignats de 70 livrés, formant 28 mil- 
lions de livres emploient, coaime les précédents, 
266 rames 333 feuilles un tiers. ll en a été en- 
voyé à Paris 258 rames, il en a été envoyé aux 
archives eù assignats fabriqués, 58 rames un tiérs, 
ou 87,500 assignats ; les 199 rames deux tiers 
excédantes sont à l’impressiun. , 

400,000 assigaats de 60 livres, formant 24 mil- 
lions de livres, SAEO nt comre les précédents, 
266 rames 333 feuilles un tiers. Îl en a été envoyé 
à Paris 240 rames; il en a été envoyé aux ar- 
chives en assignals ppiqe 236 rames un ticrs, 
ou 354,500 assignats ; les 3 rames deux tiers excé- 
dantes soit à l'imprimerie. 

400,000 assignats dé 50 livres, formant 20 mil- 
lions; vous en avez ajouté en deux fois différentes 
1,800,000 livres total 2,200,000 assignats de 50 li- 
vres formant 110 millions de livres. Ges assignats, 
des trois à la feuille, emploieront 733,333 feuilles 
un tiers, ou 1466 rames 333 feuilles un tiers. IL 
en a été envoyé à Päris 1128 rames, il en a 
élé envoyé aux archives en assignats fabriqués 
640 rames, ou 960,000 assignats ; les 488 rames 
excédantes sont à l’impression. Le surplus de ce 
papier doit être envoyé à Paris la semaine pro- 
chaine (1). 

ra décrète l'impression de ce rap- 
port. 


. M. Goupil-Préfeln. Nous sommeé assurés 
de la fidélité de la fabrication, mais n tie con- 
fiance ne suffit pas si nous ne la transin {!ons au 
public, à la France entière. Je demande r;ue Mes- 
sieurs du comité des assignäts aient la binté de 
réliger un compte précis des assignats signés 
et fabriqués, pour qu’il soit rendu public par la 
voie de l'impression, 


M. Pabbé Papin. M. de Folléville a eu des in- 
quiétudes pour les pièces qui ont servi à la fabri- 
cation des premiers assignats. [1 est juste de 
calmer ses inquiétudes, et je fais la motiof ex- 
presse pour que M. de Folleville soit engagé à sû 


(4) Depuis la lecture de ce rapport, jusqu’au 5 avril, 
il a été porté aux archives et de suite à la caissé de 
l'extraordinaire, les assignats suivants ; 
14 rames ou 21,000 assignats dé 100 livres: 
53 rames un liers, ou 80,000 assignats de 80 livres. 
21 rames deux Licrs, ou 32,500 assignats de 70 livres. 
5Q rames deux, tiors, ou 76,000 assignats de 80 livres. 
(Note du rapporteur.) 
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rendre ce matin aux archives, et il verra que de- 
puis longtemps les pièces qui ont servi à la fabri- 
cation de ces assignats y sont déposées. 


M. Camus. Je demande qué ce soit à l'instant. 


M. l’abbé Papin. La pensée qui a déterminé 
M. de Folleville à faire hier uné pareille levée 
de boucliers, c’est qu’on lui à dit qu'il y avait 
une fabrication de la caisse de l’extraofdinaire, 
et que là on multipliait les assignats à l'infini. 
Il faut instruire le public, et le rassurer sur 
cela. La seule fabrication d’assignats, d'abord 

our le papier, est chez M Lägarde, associée à 

!. Réveillon, à Courtalin, pour l'imprimerie, 
chez M. Didot ; à la caisse on timbre et on signe. 
Telles sont les opératious en usage pour la fabri- 
cation des assignats, qu’on ne doit pas regarder 
comme différentes fabriques d'assignats, puis- 
qu’il faut le concours de ces trois agents, si je 
puis m’exprimer ainsi, pour faire des assignals. 

Toutes les fois que nous prenons des assigaats 
chez M. Didot, nous les apportons sous le sceau 
aux archives; et à chaque remise que nous en 
faisons, il en est dressé un procès-verbal, Pour 
calmer les inquiétudes absolument, il n’y à qu’à 
faire imprimer tous les procès-verbaux qui sont 
aux archives ; et alors le public verra elairement 
où les choses en sont. 


M. de Folleville. Je suis, comme tout membre 
de l’Assemblée, à ses ordres ; et certainement, si 
on m’ordonne de me transporter aux archives, 
j'irai, pourvu que ce ne soit pas pendant le temps 


de la séance ; mais j'observe qu’actuellement que 


la beauté de la saison ne laisse plus d’ubstacles à 
la prompte fabrication des assignats, ce n’esl pas 
simplement des comptes comme ceux-là que je 
regarde comme très essentiels ; mais je demande 

ue, dans le plus bref délai possible, la confec- 
tion totale soit faite de manièfe que cette opéra- 
tion ne se prolonge pas à l'infini. 


M. Camus. Je prie l’Assemblée de vouloir bien 
ordonner, comme l’a proposé M. Papin, que M. de 
Folleville se transporte aux archives pôuf venir 
un instant voir le dépôt des formes et le contenu 
des procès-verbaux. Îl faut qu’on les voie à l’ins- 
tant. 


Plusieurs membres : Aux voix! Aux voix! 


M. Christin. J’appuie la motion et je demande 
que M. le Président nomme 4 commissaires. 

(L'Assemblée nationale décrète la motion de 
M. Papin et celle de M. Christin.) 


M. le Président. Je nomme MM. de Folleville, 
Martineau, Berthereau et de Montesquiou. 


M. de Montesquiou. Je ne le peux pas, j'ai 
gigné les procès-verbaux et depuis longtemps je 
suis garant. 


M. le Président. Je substitue M. d'Estourmel 
à M. de Montesquiou. 


M. Cochard, au nom du comité de liquidation, 
fait un rapport par lequel il propose des indem- 
nités en faveur des fermiers des coches et mes- 
sageries dont les baux ont été résiliés en vertu 
d’arrêts du conseil et donne lecture d’un projet 
de décret. 


PARLEMENTAIRES. 
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M. de Crillen. Nonsieur le rapporteur, avet- 
vous l’avis du commissaire du roi? 


M. Cochard, rapporteur. Oui, Monsieur. Il est 
porté par un décret que tous les objets de créance 
légale liquides, exigibles, c’est-à-dire ceux qui 
sont fondés sur des arrêtés contradictoires du 
conseil, sont exigibles sans autre examen. 


M. T'reilhard. Je demände le renvoi de cette 
affaire au comité central de liquidation pour être 
examinée et rapportée à nouveau. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. de Montesquiou. J'ai préparé un règle- 
ment relativement aux inconvénients qu'on a 
éprouvés hier par les fautes qui se sout trouvées 
souvent dans la rédaction des décrets; il a pour 
but d'assurer l'exactitude et la fidélité dans la 
rédaction des procès-verbaux et la police du bu - 
reau où ces minutes sont remises et copiées. 

a l'honneur de le proposer à l’Assemblée ; le 
voici : 

« Les inspecteurs des buüréaux institüeront un 
premier commis äu bureau des procès-verbaux, 
qui sera chargé de diriger le travail dé cé bu- 
reau. 

« Lés trois secrétaires sortant de fonctions se- 
ront, petidant 15 jours, commissaires de l’Assen- 
blée chargés de surveiller le bureau des procès- 
verbaux. 

« [ls seront ténus, pendant leur quinzaine, de 
se trouver tous les jours aüdit bureau à l’ouver- 
turé de la séance. 

« La première fonction qu’ils auront à remplir 
le jour où leur commission commencera, sera de 
compulser les procès-verbaux de la dernière quin- 
zaine de leur exercice, en qualité de secrétaires, 
pour s’assuref si rien n’a été omis dans les expé- 
ditions. 

« La direction des bureiux consistera : 

« 1° A faire mettre chaque jour au net le pro- 
cès-verbal de la veille aussitôt après la lecture 
faite à l'entrée «de la séance; : 

« 2° A faire la distribution de différenti décrets 
à expédier lorsqu'ils seront complets et à veiller 
à leur expédition, en sorte que l’on n’omette au- 
cun des amendements qui se trouvent dans les 
procès-verbaux ; 

« 30 À recueillir les articles décrétés des dé- 
crets qui ne sont pas encore complets et à y 
joindre les additions subséquentes à mesure 
qu’elles arriveront, de manière que lés mêmes 
commis soient chargés de ce travail, et le re- 
mettent au chef du bureau dès qu’ils seront com- 

lets ; 
£ « 4 À préparer chaque jour les décrets à por- 
ter à la sanction; 

« 5° À prendre l’heure des président et secré- 


. taires pour la signature des décrets, hors le temps 


des séances de l’Assemblée. 

« Les commissaires de l’Assemblée collation- 
neront chaque jour les procès-verbaux des séances 
de la veille, avec les minutes du secrétaire ré- 
dacteur ; 1ls collationneront l'expédition des dé- 
crets avec la minute. ; 

« Ils maintiendront l'exactitude du travail des 
expéditions, de manière qu'il n’y ait hi omis- 
sions, ni artriéré et que les décrets de l’Assem- 
blée soient toujours expédiés dans l’ordre où ils 
auront été rendus, à moins d’un ordre particulier 
de l’Assemblée. | 

Ils veilleront à ce que les différents räppor- 
teurs ne soient jamais en retard pour la remise 
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des décrets au jour du renouvellement des com- 
missaires. Ceux dont le terme sera expiré se 
réuniront à leurs successeurs pour leur faire la 
remise de leur commission et leur faire connaître 
l’état des expéditions. » 


M. Bouche. Je propose deux additions à ce 
règlement très utile; les voici : 

« Les secrétaires signeront exactement toutes 
les minutes des procès-verbaux qu'ils auront ré- 
digés, en parapheront et en approuveront les cor- 
rections, les ratures et les renvois. 

« Nul membre de l’Assemblée nationale ne 
ourra ordonner, dans le bureau des procès-ver- 
aux, l'expédition des décrets pour la sanction, 

qu'il n’y soit autorisé par l’Assemblée nationale; 
mais il s’adressera, à cet effet, au comité des 
décrets. » 

(L'Assemblée décrète les motions de M. de 
Montesquiou et de M. Bouche.) 


M. Rœderer, au nom des comités des contribu- 
tions publiques et des finances. Messieurs, c’est 
demain qu'en vertu du décret du 27 de ce mois, 
la ferme et la régie générale cessent d'exister. 
Le ministre des finances est venu cette semaine 
au comité des contributions publiques, pour faire 
des représeutations relativement au passage de 
l'ordre ancien au nouveau. Il nous a fait con- 
naître que la ferme générale, ainsi que la régie, 
avaient différents recouvrements à faire, les uns 
sur les redevables qui avaient des acomptes à 
faire, les autres sur les comptables eux-mêmes, 
qui avaient des «débets à recouvrer. On nous a 
remontré qu’il était important de poursuivre ces 
recouvrements. 

C'est d’après ces observations que le comité des 
finances et le comité des contributions publiques 
ont l'honneur de vous proposer le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


AT Te 


« En exécution du décret qui supprime les 
ferme et régie générales, et ordonne qu’elles ren- 
dront leurs comptes. 

« Les fermiers et régisseurs généraux conti- 
nueront provisoirement à poursuivre le recou- 
vrement des sommes qui pourraient être dues 
par divers redevables, ainsi que les débets des 
comptables. 

« Le mivoistre des finances proposera dans la 
huitaine les moyens d'opérer lesdits recouvre- 
ments et comptabilité, l’époque à laquelle ils de- 
vront être effectués, le nombre des fermiers gé- 
néraux, régisseurs généraux, et employés qui 
pourront y être nécessaires. 

« D’après les observations du ministre, le co- 
mité des finances proposera le traitement à faire 
aux personnes qui seront préposées auxdites 
opérations. 


Arte: 


« Le ministre des finances présentera, dans le 
même délai, l’état des compagnies et régies par- 
ticulières préposées dans les ci-devant pays 
d'Etats, ou autres parties du royaume, à la per- 
ception d'impôts indirects supprimés, et il pro- 
posera de même les moyens d'opérer les recou- 
vrements et comptabilité de ces compagnies, 
l’époque à laquelle ils devront être effectués le 
nombre des fermiers, régisseurs, et autres em- 
ployés qui pourront être nécessaires, et le trai- 
tement qui leur sera accordé. » 
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Un membre : Je demanderai à M. le rapporteur 
si,en donnant aux fermiers généraux la faculté de 
recevoir des comptables ce qui peut être arriéré, 
il à aussi conservé aux contribuables la faculté 
de répéter contre eux les sommes qu’ils peuvent 
avoir à répéter. 


M. Ræderer, rapporteur. La question propo- 
sée ne fait pas la matière d’un décret. La ferme 
et la régie sont supprimées, quant aux percep- 
tions; mais elles existent quant à leur compta- 
bilité et à leur responsabilité. Si donc elles ont 
des recouvrements à exercer, en vertu de cette 
comptabilité et responsabilité, on peut aussi par 
réaction agir contre elles et recouvrer ce qui 
peut être dû par elles. 

(L'Assemblée adopte le décret proposé par 
M. Rœderer.) 


M. Rœderer, au nom des comités des contri- 
butions publiques et des finances. Le décret du 
8 mars concernant la vente du tabac emmagasiné 
n’a pu, attendu la maladie du roi, être présenté 
à la sanction que le 21 ; j'ignore s’il est accepté; 
mais le retard qu’éprouvera son exécution né- 
cessite quelques dispositions provisoires. Vous 
avez décrété que le tabac commencerait à comp- 
ter du 1° avril à être vendu sur inventaires dans 
les magasins. Le public s'attend donc que dès 
demain le tabac se vendra à 36 francs la livre. 
Il faut déterminer le parti que la ferme doit 
prendre à cet égard. 

Voici Le projet de décret que nous vous pro- 


posons : 
Art. 4er. 


« Jusqu'à la vente des tabacs, qui doit être 
faite au plus offrant et dernier enchérisseur, en 
vertu de l’article 11 du décret du 20 du présent 
mois, les préposés au recouvrement de la ferme 
générale pourront continuer à faire vendre dans 
les bureaux généraux, dans les entrepôts et lieux 
de débit principaux, où en gros, du tabac prove- 
nant de ses exploitations, et ce, au prix de 36 sous 
la livre, à la charge que les entreposeurs et bu- 
ralistes feront préalablement vérifier par la mu- 
nicipalité de leur domicile, d’après les factures 

ui leur ont été délivrées, et leurs registres 
e vente, la quantité de tabac de la ferme qui 
leur reste, sans préjudice à la vérification qui 
aura lieu ultérieurement, conformément à l’ar- 
ticle 12 du décret du 27 de ce mois, lorsque les- 
dits entreposeurs et buralistes remettront le res- 
tant desdits tabacs de la ferme aux directoires 
des districts. Pour l’une et l’autre vérification, 
ces municipalités sont autorisées à se faire as- 
sister des personnes qui, ayant été employés 
supérieurs dans les fermes, auront les connais- 
sances nécessaires. 


INIAGZ 


« Les commissaires qui seront nommés par 
les directoires de district pour procéder aux in- 
ventaires prescrits par l’article 2 du décret du 
20 du présent mois, commenceront par faire sé- 
parément l'inventaire des tabacs fabriqués qui 
se trouveront dans les fabriques, entrepôts, ma- 
gasins et bureaux dépendants de la ferme gné- 
rale, et les directoires annonceront ensuite, sans 
délai, la vente de ces tabacs après deux afliches 
et publications, ainsi qu'il est prescrit par l'ar- 
ticle 11 dudit décret. 


Art. 3. 
« Chaque semaine exactement, ils rendront 
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comple aux directoires de département des ré- 
sultats de leur vente. Les directoires de dépar- 
tement feront passer, sans délai, ces résultats au 
ministre des finances, a les transmettra, pa- 
reillement sans délai, à l’Assemblée nationale. 


Art. 4. 


« Le rrésent décret sera porté dans le jour à 
l'acceptation du roi. » 


Un membre : Je demande par amendement que 
le tabac en poudre soit vendu 35 sous et le tabac 
en carotte 30 sous. 


M. de Delley. Il est impossible d'admettre 
l'amendement fait par le DE à moins 
qu'on ne change le décret du 27 mars. 

(L'Assemblée adopte le projet de décret pré- 
senté par M. Rœderer.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des deux 
lettres suivantes : 


1° Lettre du président de l'assemblée électorale du 
département du Nord : 


« Monsieur le Président, 


« L'assemblée électorale du département du 
Nord me charge de vous faire part que son vœu 
vient d'élever à la place d'évêque M. Primai, curé 
de la paroisse de Saint-Jacques à Douai. Les ver- 
tus civiques qui le distinguent et ses lumières 
qui sont généralement connues, sont les titres qui 
ont déterminé nos suffrages et nous venons de 
lui exprimer le témoignage de notre confiance. 
L'Assemblée nationale apprendra sûrement avec 
plaisir que les séances de l'assemblée électorale 
se sont passées daus le plus grand ordre et l'union 
la plus parfaite. Cet heureux accord ne contri- 
buera pas peu sans doute à déjouer les espé- 
rances perfides des ennemis du bien public et à 
faire triompher la cause du peuple. (Applaudisse- 
ments.) 

« Je suis, etc... » 


2 Lettre du président de l'assemblée électorale 
du département du Pas-de-Calais. 


« Arras, le 29 mars 1791. 


« Monsieur le Président, 


« En attendant que je puisse adresser à l’As- 
semblée nationale le procès-verbal des électeurs 
du département du Pas-de-Calais, j'ai l'honneur 
de vous prévenir que M. Vaillant, député de ce 
département à l’Assemblée nationale, a été nommé 
membre du tribunal de cassation et que M. Le- 
maire, électeur de Saint-Omer, a été uommé son 
suppléant. (Applaudissements.) 

« Je suis, etc. » 


M. le Président. MM. les préposés à la régie 
des droits de Bretagne qui, par l'effet de vos dé- 
crets, perdent leur emploi, m'ont fait parvenir 
une adresse à l’Assemblée nationale. Ils sollicitent 
l'honneur d’être admis à la barre pour vous pré- 
senter une pétition. < 

(L'Assemblée décrète qu'ils seront reçus à la 
séance de ce soir). 


M. le Président. J'ai reçu de M. de Fresnay, 
attaché à la légation de France à Bonn, résidence 
de l'électeur de Cologne, la lettre suivante : 


Jon 
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« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale, par un décret du 
2 mars, a ordonné que le sieur de Fresnay et son 
fils seraient amenés à Paris pour être jugés. Les 
sieurs de Fresnay, père et fils, sont à l’abbaye 
Saint-Germain, depuis mercredi. Louis de Fres- 
nay, attaché à la légation de Frauce à Bonn, ré- 
sidence de l'électeur de Cologne, sur la nouvelle de 
l'arrestation de son père et de son frère, s’est rendu 
en cette ville pour les voir et leur porter les se- 
cours que leur position exige de la piété filiale. 
Il n’a pu parvenir jusqu’à eux. Il vient réclamer 
de l’Assemblée nationale la faculté de voir son 
père et son frère. 

« ILest instruit du malheureux état de la santé 
de son père, vieillard de 64 ans, malade au mo- 
ment même de son arrestation. IL sait que son 
père a fait parvenir à M. Voidel des certificats qui 
attestent le déransement total de sa santé et l’im- 
possibilité où il serait en ce moment d’être trans- 
féré à Orléans, siège du tribunal provisoire établi 
par les décrets de l’Assemblée nationale. 

« Un fils parlant pour son père, un frère pour 
son frère, est toujours écouté avec bonté. Il 
vient dire à l’Assemblée : Je suis sûr de l’inno- 
cence de mon père et de mon frère. Permettez à 
celui, à qui la nature en fait un devoir, de prodi- 
guer ses soins à son père ; différez la translation 
Jusqu'au rétablissement de mon malheureux 
père. » 

« Signé : Louis de FRESNAY. » 


M. Voidel. La pétition qui vous est présentée 
a deux objets : le premier est de permettre à 
M. Louis de Fresnay de voir son père et son frère; 
le second de surseoir à la translation de son père. 
Quant au premier, je ne crois pas que l’Assemblée, 
ayaut prononcé que M. de Fresnay serait jugé 
par le tribunal de cassation, puisse lui permettre 
de voir personne. Quant au second, voici ce qui 
est parvenu à ma connaissance. On m'a bien re- 
mis un certificat de médecin qui atteste que M. de 
Fresnay, père, est atteint d’une colique dysenté- 
rique; mais il ne parle pas que la vie du malade 
fût exposée par son transfèrement. 


Un membre : Il s’agit de l'exécution d’une loi; 
l’Assemblée ne peut s’en occuper. 


Un membre : Il n'est pas possible de se refuser 
à cet acte d'humanité, d'autant plus que la trans- 
lation n’est pas urgente; le tribunal provisoire 
n’est pas encore installé. 


M. Fuaut de la Bouverie. Les lois sont ren- 
dues ; l'affaire est du pouvoir exécutif. Je propose 
qu’elle lui soit renvoyée. 


M. Voïdel. Mon intention n’est pas de m'op- 
oser aux dispositions d'humanité de l’Assem- 
Élée nationale. Toutefois j'observe que, sans un 
décret, les ministres ne prendront point cette de- 
mande en considération. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) insiste 
pour que l’Assemblée prononce. 


Un membre : Messieurs, il y a un décret pour 

ue les prisonniers soient traités avec humanité. 
L demande donc qu’on accorde à MM. de Fres- 
nay, père et fils, la permission de voir M. Louis 
de Fresnay et que M. de Fresnay, père, ait le 
temps de se rétablir. 
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M. Le Chapelier. Il est étonnant qu’on nous 


propose de délibérer sur le premier 0 jet de la. 


pétition qui vient d’être lue, comme 81 chez une 
patiou libre et humaine on pouvait refuser à un 
fils de voir son père. Le second objet me paraît 
du ressort de l'inspecteur des prisons plutôt que 
de celui de l’Assemblée nationale. Je demande 
qu'il soit rendu un décret général portant : 

1° Que, hors les cas prévus par la loi sur les 
jurés, les prisonniers ne seront plus mis au secret 
et seront accessibles à leur famille ; 

90 Que les inspecteurs des prisons seront char- 
gés de prononcer sur les demandes de sursis de 
translation, après avoir vérifié l'état de la santé 
des prisonniers. 


Un membre : Le projet de décret de M. Le Cha- 
pelier me paraît lrop général et susceptible de 
quelques inconvénients. II est des cas graves dans 
lesquels le secret jusqu’après J'interrogatoire pa- 
rail indispensable. 


M. Delavigne. Jusqu'à ce que l’on ait fait de 
nouvelles lois, il faut exécuter les anciennes. 
Quant à moi je pense que les demandes de M. de 
Fresnay ne peuvent devenir l’objet d’un décret 
du Corps législatif; je propose de passer à l'ordre 
du jour. 


M. Woidel. On ne peut accorder à M. de Fres- 
nay de voir son fils, à cause des lois du décret de 
prise de corps dans lequel il est retenu; mais, Je 
demande que l’on décrète la seconde proposition 
de M. Le Chapelier. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de passer à l’ordre du jour. ; à 

(ll est procédé à deux épreuves qui sont décla- 
rées douteuses.) 


M. Le Chapelier, On demande de passer à 
l'orure du jour; je demande ce que signifie dans 
cette occasion l'ordre du jour. Gela signifie-t-il 
que le fils verra son père ? 


Plusieurs membres ; Non! non! 


M. Le Chapelier. En c: cas, je ne suis pas 
d'avis de l'ordre du jour; gar il doit le voir. 
(Murmures.) 


Plusieurs membres : Non il ne doit pas le voir, 


M. le Président, Avant de procéder à une 
troisième épreuve, j'observe qu’il est bien en- 
tendu que ceux qui veulent passer à J'ordre du 
jour enteudent refuser. 


Plusieurs membres ; Non! non! 


M. Delavigne. C'est moi qui ai fait cette mo- 
tion de passer à l’ordre du jour; je vais expli- 
quer ma motion. ue ; , 

En effet, soit d'après les lois anciennes, soit 
d’après les nouvelles, l’Assemblée ne doit pas 
connaître de ces questions. Elle doit laisser à 
chacun ses droits pour les faire valoir devant 
qui il appartiendra. (Murmures.) 

Le mouvement même de l’Assemblée justifie 
combien il est nécessajre d’attacher duns Ce mo- 
ment une idée précise à la demande de passer à 
l'ordre du jour; le doute vient ds ce que l'ordre 
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du jour n'a pas été motivé. Or voici comment 
je l’entends : : 

Je dis que si l’Assemblée nationale veut s'éri- 
ger en corps de juges, elle peut décider si la de- 
mande du fils relative à son père prisonnier doit 
être accordée ou refusée. Mais si vous considérez 
qe M. de Fresnay père, arrêté d’après un décret 

e l’Assemblée nationaie est en état de prise de 
corps (Mumures.)..… 


Plusieurs membres : Point du tout, il n’y est 
pas. 


M. Delavigne. J'entends dire : il n’y est pas. 
Il y est vraiment. Un des décrets de l’Assemblée 
pationale, relatif à la haute cour nationale et 
au tribuoal provisoire qui en fait les fonctions 
dit expressément que, lorsque le Corps législatit 


‘aura décrété qu’il y aura lieu à accusation, le 


décret vaudra le décret de prise de corps; j'in- 
voque le décret qui est rendu. (4pplaudisse- 


ments.) 


La personne étant en prison, étant, d’après vos 
décrets, en état de prise de corps, le tribunal qui 
doit le juger étant déterminé, ayant dû êlre 
formé le 25 mars, l’Assemblée nationale n’a plus 
rien à décider sur les demandes particulières. 
D'après cela, Messieurs, et c'est là ce qui est né- 
cessaire pour entendre l’effet de ma motion ten- 
dant à passer à l'ordre du jour, mon intention a 
été qu'il fallait que l'accusé se pourvût devant 
les juges, et en conséquence de Ce, j'ai demandé 
l’ordre du jour. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
s RE consultée, décrète l’ordre du 
jour. 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
tilution. Messieurs, je vous demande la permis- 
sion de vous proposer, au nom du comité de 
Constitution, 2 décrets sur des objets séparés, et 
qui tiennent à la Constitution; le premier est 
pour une élection particulère très pressante. 

À Uzès, il manquait dans le tribunal, par des 
retraites, ou des démissions, ou des incapacités, 
2 juges et 4 suppléants. Les électeurs du dépar- 
tement du Gard out été rassemblés à Nimes pour 
l'élection de l’évêque. Comme il y avait eu beau- 
coup de troubles à Uzès, que ces troubles agi- 
taient encore la ville, les électeurs du district 
d'Uzès rassemblés, non pas en totalité, mais en 
grand nombre, ont préseuté une pétition à l’ad- 
ministration du département, pour avoir la per- 
mission de nommer, dans la ville de Nîmes, les 
2 juges et les 4 suppléants. 

L'administration du département a permis cette 
élection. Il s'élève du doute sur sa régularité. 
On demande si, comme elle a été faite sans avoir 
été convoquée expressément pour cet objet, et 
par une partie seulement des. électeurs du dis- 
trict d'Uzès, parce que tous ne s’y étaient pas 
rendus, attendu les troubles, l’élection est honne 
ou mauvaise. Voici maintenant l'avis dy comité 
de Constitution : F4 EE 

Il pense qu’attendu les circonstances et les 
troubles, attendu la pétition des électeurs et la 
décision de l’administration du département, 
lelection est valable. 11 vous propose le décret 
suivaut : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de Constitution sur l’é- 
lection faite à Nîmes au commencement du mois 
de mars, par les électeurs du district d'Uzès, de 
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deux juges et de quatre suppléants pour complé- 
ter le tribunal de ladite ville d'Uzès, décrète, 

« Qu'’attendu les circonstances et les troubles 
qui venaient d'agiter et qui menaçaient encore la 
ville d'Uzès à l’époque de l'élection, ladite élec- 
tion est valable, et que les sujets élus reuvent 
remplir les fonctions qui leur sont déférées, si 
ee eurs ils ont les qualités requises par les dé- 
crels. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Le Chapelier au nom dy comité de Cons- 
litulion. Je vais maintenant, au nom du comité 
de Constitulion, vous proposer un projet de dé- 
cret général sur une matière très importante. 

Vous savez que jadis, lorsque des villes vou- 
laient établir des foires et marchés, elles ne pou- 
vaient le faire qu'avec des lettres patentes enre- 
gistrées; cette forme-là ne peut plus subsister 
maintenant; et même il n’est plus possible de 
refuser à aucune commune, en vertu de la liberté 
qu existe désormais et pour toujours, la faculté 

‘établir des marchés et des foires. 

Cependant des administrations de département 
ont refusé des permissions pareilles, et ce qu’il y 
a de pis, quelques-unes ont interdit la faculté de 
tenir des foires et marchés. Il y a beaucoup de 
départements où des plaintes se sont élevées à 
cet égard; et nous ne pouvons passer sous si- 
lence une disposition aussi essentielle et qui tient 
de si près à la liberté publique. Voilà le projet 
de décret que votre comité vous propose : 

« 11 est libre à toute commune d'établir dans 
son territoire des foires et marchés et de faire 
annoncer et publier les jours où ils se tiendront, 
à la charge seulement de faire au directoire de 
district sa déclaration, et de ne prendre aucun 
droit d’étalage que ceux qui pourront être né- 
cessaires pour la tenue des foires et marchés. » 


M. le Président, Que ceux qui veulent adop- 
ter: 


M. Prieur. Monsieur le Président, je demande 
la parole, 


M. de Folleville. Vous voyez, Monsieur le 
Président, l'inconvénient qu'il y a à décréter 
sur-le-champ des articles aussi importants. Je 
demande donc l’ajournement et l'impression de 
ce décret. 


M. Prieur. Ce n'est pas pour mettre des en- 
traves à la liberté qui est reconnue par le comité, 
que je demande la parole ; mais c’est pour déga- 
ger la liberté des espèces d'entraves que le comité 

appose par une des dispositions de son décret. 

ue sont les foires et marchés? Pas autre chose 
que des rassemblements volontaires et spontanés 
de marchands de toute espèce. Suivant le projet 
de décret du comité, il semblerait que les com- 
munes auraient le droit d'empêcher les mar- 
chands de venir dans leur sein, ou de leur 
donner des permissions qui supposeraient ce 
droit, et ressembleraient à des privilèges. Je pré, 
tends qu'ils ont le droit de se rassembler où ils 
veulent, moyennant qu'ils aient payé le droit 
‘ de patentes; je prétends qu'il ne doit (+ y 
avoir de privilèges pour les foires et marchés. 
Plusieurs membres : Ge n’est pas cela. 


M. Prieur. Je demande que le décret se borne 
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à dire, « Il est libre aux marchands de se réunir, 
et de vendre où bon leur semble. » 


M. de Delley. Les restrictions apportées par 
le comité ne sont ue des lois de police et non 
des entraves à la liberté. 


M. Martineau. J’adopte le principe de la li- 
berté que pose M. Prieur, et la conséquence qu'il 
en tire que tout marchand patenté a le droit 
d'aller veudre partout sa marchandise; mais, 
Messieurs, cette faculté que vous accordez aux 
marchands est bien différente de celle que vous 
propose votre comité. 

. La conséquence qui résulterait de cette permis- 
sion, serait qu'il n’y aurait nulle foire ni nul 
marché; car il n’y a pas de petite commune qui, 
demain usant ou plutôt abusant de votre décret, 
ne fit publier qu’elle aura 3, 4, 5 et 6 marchés 
par semaine, et 2 ou 3 foires par mois. Je de- 
mande comment on ferait pour établir la police 
dans ces endroits-là. 

Tout le monde sait que la gendarmerie natio- 
nale doit fournir des détachements dans les lieux 
où se tiennent les foires ; et comme ces foires se 
tiennent alternativement tantôt dans uve ville 
tantôt dans une autre, alors La gendarmerie a un ‘ 
temps suffisant pour s’y rendre. 

Au contraire, si dans un petit district il allait 
se trouver une vingtaine ou une trentaine de 
foires par jour, la gendarmerie nationale ne jour- 
rait pas y sulfire. Que l’on fasse un réglement 
sur cette affaire ; que l’on soumette à une police, 
j'y consens (4pplaudissements.), mais auparavant, 
je demande que le projet de décret soit renvoyé 
tant au comité de Constitution qu'au comité 
d'agriculture et de commerce, pour nous pré- 
senter sur cela un décret qui concilie tous les 
intérêts. 


M. Goupil-Préfeln. Messieurs, le droit de 
foire et de marché n’est autre chose qu’un droit 
de justice féodale. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je réponds que 
s’il y a un décret qui favorise le commerce, c'est 
celui-ci. Jadis il ne s'agissait que de faire un petit 
sacrifice d’orgent pour obtenir la pernission d'éta- 
blir des foires. Beaucoup de demandes pareilles 
sont en ce moment portées au conseil, qui ne les 
a pas octroyées, parce qu’il doutait avec raison 
qu'il fallût des lettres patentes pour qu’une com- 
mune pût avoir le droit de désirer que des mar- 
chands vinssent s'établir chez elle, L'établisse- 
mnt d’une foire n’est en effet autre chose que la 
manifestation que fait une commune du désir 
que, tel jour, des marchands viennent lui appor- 
ter ce dont elle a besoin. ; 

Ne voit-on pas ensuite que leg inconvénients 
qu’on suppose sont des chimères ? Si toutes les 
communes d’un pays annonçaient des foires pour 
le même jour, n’estil pas évident qu’il n’y aurait 
pas de foire, puisque les marchands et les ache- 
teurs resteraient chacun chez eux. En géuéral, 
en matière de commerce, l'intérêt des commer- 
çants est le meilleur régulateur ; et la meilleure 
loi de police du commerce, est la liberté. 


M. Chabroud. {1 me semble que le décret mé- 
rite d’être réfléchi et qu’il n’est pas du nombre 
de ceux qui doivent être décrétés légèrement. De 
ce que, dans l’ancien régime, sous un gouverne- 
ment corrompu, il fallait de l’argent et des in- 
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trigues pour obtenir le droit d'établir des foires, 
il ne s'ensuit pas que la liberté à cet égard doive 
être absolue. Les foires sont un objet de la haute 
police, et c’est pour cela qu'autrefois elles ne 

ouvaient exister qu'elles ne fussent avouées par 
e gouvernement. On me dira que chaque com- 
mune peut prendre des précautions pour le bon 
ordre, mais ne sait-on pas que les foires occa- 
sionnent un si grand rassemblement, que les 
forces ordinaires d’une commune seraient insuf- 
fisantes. 

Partout où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes, il faut une grande force publique 
pour arrêter les mouvements dangereux, les 
rixes qui peuvent en résulter surtout parmi les 
gens de la campagne; et, je le demande, si vous 
abandonnez aux Communes le droit de disposer 
des foires et des marchés, quels désordres pourra- 
til en résulter ? Si, par imprévoyance, plusieurs 
foires viennent s'établir dans un même district, 
la gendarmerie nationale pourra-t-elle ainsi se 
disperser et exercer une surveillance efficace. 

D'ailleurs les foires sont-elles un objet si utile 
qu’il soit aussi pressant de s’en occuper. Il est 
notoire que tous ces rassemblement multipliés 
sont le fléau des campagnes, de l’agriculture e! 
des mœurs. s ; 

Lorsqu'une foire est convoquée, l’agriculteur 
quitte sa charrue, le soin de son champ, tout 
est abandonné; les paysans de tous les villages 
environnants s’y rendent et y consomment les 
ressources de leur famille. Je le sais par expé- 
rience. y = 

Ce n'est pas tout, vous avez établi un droit de 
patentes qui doit être supporté par tous ceux 
qui exercent quelque état et quelque commerce; 
les marchands forains y sont assujettis comme les 
autres. Je demande si le système d'abandonner 
les foires au caprice des municipalités n'apportera 
pas de très grandes difficultés à la ne percep- 
tion de ce droit. Chaque municipalité qui aura 
établi dans son enclave une foire ou un marché 
sera-t-elle autorisée à demander à celui qui vien- 
dra s'établir dans ce marché ou cette foire la 
représentation de sa patente. 

e demande pour l'intérêt de l’ordre public, 
our l'intérêt des mœurs des campagnes, pour 
’intérêt de l’agriculture que ce décret soit mû- 
rement refléchi, et j'en propose le renvoi aux 
deux comités d'agriculture et de commerce et 
de Constitution réunis. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
titution. Messieurs, lors de la formation de ja 
haute cour nationale, l’article 12 fut ajourné avec 
quelques autres (1). Nous vous avions proposé 
d’abord d'établir le haut juré à 24 membres. L’As- 
semblée crut qu’il fallait faire pour la haute cour 
nationale comme on avait fait pour le juré ordi- 
naire, c’est-à-dire avoir un nombre en réserve 
pour les cas imprévus. 

C’est d’après cela que vous nous avez ordonné 
de vous représenter les articles ajourués, en dé- 
crétant les bases sur lesquelles ils devaient être 
rédigés. Les voici : 


Art. 12. 


« Le haut juré sera composé de 24 membres, et 
ne pourra juger qu'à ce nombre. » (Adopté.) 


(1) Voyez ce décret, Archives parlementaires, t. XXII, 
séance du 8 février 1791, page 48. 
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Art. 13. 


« Il y aura de plus 6 hauts jurés, tirés au sort 
sur la liste des 166, pour servir d’adjoints dans 
le même cas et selon les mêmes formes déter- 
minées par la loi sur les jurés. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Les hauts jurés qui seront nommés par cha- 
cun des départements pour être inscrits sur la 
liste générale, ne seront adinis à proposer aucune 
excuse pour se dispenser d’être inscrits sur cette 
liste. » (Adopté.) 


Art. 15. 


« Lorsque le Corps législatif aura fait sa pro- 
clamation pour annoncer la formation d’une 
haute cour nationale, ceux des hauts jurés ins- 
crits sur la liste, qui croiraient avoir des excuses 
légitimes pour se dispenser de composer le haut 
juré, dans le cas où le sort les y fitentrer, pour- 
ront envoyer lesdites excuses avec les pièces qui 
en prouveront la légitimité. Ce: excuses seront 
jugées par les grands juges. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Si l’empêchement allégué est jugé légitime, 
les noms des hauts jurés qui se trouveront ex- 
cusés seront pour cette fois retirés de la liste. » 
(Adopté.). 


ATÉ- CAT: 


« Après que le haut juré aura été déterminé, 
il n’y aura plus, pour ceux qui devront le com- 
poser, aucun lieu à proposer d’excuses, si ce n’est 
pour impossibilité physique, telle qu’une inaladie 
grave, constatée par un rapport de médecins, et 
certifié par le procureur général, syndic du dé- 
parlement, ou le procureur syndic du district, 
ou le procureur de la commune, suivant que le 
citoyen appelé habitera dans un chef-lieu de dé- 
partement de district, ou dans une municipalité. » 


M. de Folleville. J'ai l'honneur d'observer à 
l’Assemblée qu’on restreint furieusement les cas 
d'imposibilité. Le grand juré doit être convoqué 
au moins à 15 lieues de Paris. Un homme des 
Bouches-du-Rhône, je suppose, ou du départe- 
ment du Gard, qui sera tombé sur la liste, que 
ses facultés pécuniaires empêcheront absolument 
de venir, ne peut pas être forcé. 


M. Le Chapelier, rapporteur. La cause d'im- 
possibilité ne peut pas exister: 1° parce qu'il a 
été décrété que l’on n'élirait que ceux qui pour- 
raient être élus au Corps législatif; 


M. de Folleville. Oui, on est censé avoir 
250 livres de rente. 


. M. Le Chapelier, rapporteur... que déjà 
ils sont censés avoir des facultés suffisantes ; 
2° qu’attendu l'éloignement, nous vous proposons 
de donner une indemnité; qu’ainsi la difficulté 
sous ces deux rapports n'existe pas, etc., qu’en- 
fin c’est une fonction dont on ne peut pas se dis- 
penser. 
(L'article 17 est décrété.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. Nous passons 
à l’article 18 ainsi conçu :. 

« Art. 18. Les hauts jurés qui seront convoqués, 
soit qu’ils n’en aient pas proposé, ne pourront 
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se dispenser de se rendre au lieu désigné, sous 
peine d’une amende de 3,000 livres et d’être dé- 
chus pour toujours du droit de citoyen actif. » 
(Murmures.) 


Voy:z maintenant, Messieurs, si vous voulez 
modérer la somme. 


M. Le Bois-Desguays. Comment voulez- 
vous qu’un homme qui n’a pas 12 sous et qui 
demeurera à 200 lieues, soit assujetti à faire ce 
voyage et à payer une amende s’il ne vient pas? 
Je demande donc la question préalable. 


M. de Delley. La seconde peine imposée me 
paraît .plus considérable et plus digne de votre 
attention. Je ne crois pas que, pour une faute 
qui n’est réellement que temporaire, vous puis- 
siez priver pour toujours du droit de citoyen 
actif, tandis que dans le Code pénal on vous pro- 
pusera la privation lemporaire, même pour des 
délits graves. Quant à l'amende, il est certain 
que l'amende de 3,000 livres pourrait réellement 
ruiner pour toujours plusieurs familles. Mais je 
tiens surlout à ce que l'on ne prive pas pour 
toujours de la faculté de citoyen actif. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je mets 6 ans. 


Un membre propose par sous-amendement de 
réduire à 3 anuées cette privation. 


(Ce sous-amendement est rejeté par la ques- 
tion préalable.) 


M. Ramel-Nogaret. La peine de 3,000 livres 
peut être trop forte pour certaines personnes et 
trop faible pour d’autres. Il faut qu'elle soit pro- 
portionnée aux facultés de la personne qui l’eu- 
court. Je crois que nous trouverions une propor- 
tion juste, en disant que la somme sera égale aux 
contributions directes d’une année payée par le 
particulier. 


M. Le Chapelier, rapporteur. La matière est 
tellement importante, que je vais rectifier des 
idées qui me semblent erronées. Il ne faut pas 
se dissimuler que cette fonction-ci est pénible et 
cependant si importante pour la société, qu'il 
faut que les citoyens la remplissent. 

Il y en a beaucoup qui chercheront à s’en dé- 
charger, surtout pour une commission telle que 
celle de juger des délits dont le corps adminis- 
tratif est accusateur, et autour desquels il se fera 
des intrigues t-iles que la commission sera très 
périlleuse pour les hommes qui se laissent 
effrayer. 


Que faut-il faire pour forcer ceux qui seraient 
tentés de ne pas se rendre à ces fonctions hono- 
rables, mais très pénibles ? Les y forcer par des 
peines coércitives; et remarquz qu’en Angle- 
terre, où l’on connaît les lois, on a forcé un 
homme d’être juré. La loi qui ordonne qu'un 
homme vieudra pour être juré est un véritable 
mandement d'arrestation. Au surplus, si la 
somme de 3,000 livres vous paraît trop considé- 
rable pour certains citoyens, et bien, j'adopte 
l'amendement de M. Ramel. 


M. de Delley. je demande que ce soit la con- 
tribution totale, mobilière et foncière. 


M. Le Chapelier, rapporteur. J'adopte la mo- 
tion de M. de Delley et je propose la rédaction 
suivante : 
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Art. 18. 


« Les hauts jurés qui seroit convoqués, suit que 
leurs excuses n'ayant pas été jugées légitimes, 
soit qu'ils n'en aient pas proposé, ne pourront 
se dispenser de se rendre au lieu désigné, sous 
peine, pour celui qui ne se renirait pas, d’une 
amende égale aux contributions directes, tant 
foncière que mobilière, auxquelles il se trouvera 
imposé pour l’année, et d'être déchu peudant 
6 ans des droits de citoyen actif. » (Adopté.) 


.M. de Folleville. Je propose un article addi- 
tionnel. Comme la fonction de juré à la haute 
cour nationale sera vraisew!.lablement très dis- 
pendieuse, qu'elle distraira pendant longtemps de 
leurs aflaires les personnes éloignées, je demande 
qu’un nouvel article porte que « tout citoyen qui 
aura rempli les fonctions de haut juré ne pourra 


être contraint de les reprendre avaut 6 ans ac- 
compli ». 


M. de Murinaïis. Je demande qu'il en soit 
dispensé pour toujours. 


Un membre propose la question préalable sur 
la motion de M. de Folleville. 


(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer.) 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée décrète, sauf rédaction, que tout 
citoyen qui aura rempli les fonctions «e haut 
juré ne pourra être rappelé pour les exercer une 
seconde fois.) 


NM. Le Chapelier, rapporteur. Cet article ie 
paraît très juste; car, puisque c'est une obliga- 
tion onéreuse, il ne faut pas que le même citoyen 
soit exposé à remplir toujours cette fonction-la 
L'article pourrait être rédigé ainsi : 


Art. 19. 


« Celui qui aura rempli une fois les fonctions 
de haut juré ne pourra plus les remplir pendant 
le reste de sa vie; sou nom sera retiré de dessus 
la liste, et on ne pouria plus l’élire pour cette 
fonction. » (Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporleur, donne lecture 
des articles 20 et 21 : 


Art. 20. 


« Lorsqu'un ou plusieurs des hants jurés ne 

ourront pas, à raison de maladie, remplir leurs 
fonctions, ils seront remplacés, savoir : ceux des 
24 membres composant le haut juré, par les ad- 
joints, suivant l’ordre dans l'quel ceux-ci auront 
été nommés par la voie du sort; et les adjoints 
qui seront, de cette manière, entrés dans le haut 
juré, par des jurés pris au sort sur la liste du 
département dans lequel siégera la haute cour 
nationale. » (Adopté.) 


Art. 21. 


« Les grands procureurs (le la nation ne pour- 
ront proposer de récusalions qu'en donnant des 
motifs. Ges motifs seront jugés par les grands 
juges. » (Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de l’article 22, ainsi couçu : 

« Art, 22. Les hauts jurés qui seront convoqués 
recevront, attendu leur tloignement, la même 
indemnité que les membres du Corps législatif. » 
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M. Gaultier-Biauzat. Il ne faut pas mettre : 
attendu leur éloignement. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Nous avons mis 
ces mots pour bien établir la distinction entre 
ces jurés-ci et les autres jurés, et comme tout le 
moude est tenté de nous demander des salaires 
pour les fonctions publiques, nous avons voulu 
marquer que jamais les autres jurés ne pour- 
raient tirer avantage de cet article-ci pour avoir 
un salaire. 


M. Goupil-Préfeln. Je propose cette ré- 
daction : Attendu la nature de ce juré, composé de 
membres appelés de toutes les parties du royaume. 


M. Le Chapelier, rapporteur. J'adopte et je 
rédige comme suit ’article : 


Art. 22. 


« Les hauts jurés qui seront convoqués rece- 
vront, attendu la nature de ce juré, composé de 
membres appelés de toutes les parties du 
royaume, la même indemnité que les membres 
du Corps législatif. » (Adopté.) 


Art. 23. 


« Le président de l’Assemblée nationale se re- 
tirera par devers le roi, pour présenter à l’accep- 
tation le présent décret. » (Adopté.) 


M. de Saint-Martin. Messieurs, vous reje- 
tâtes hier la proposition qui vous fut faite d'établir 
un commissaire du roi particulier près des tri- 
bunaux criminels; cependant il en faut toujours 
un. Or, dans le département de l’Ardèche, le 
tribunal criminel se trouve placé dans une ville 
où ne siége pas le tribunal de district, en sorte 

. qu'il sera difficile que le commissaire du roi, at- 
taché au tribunal de district, serve près du tri- 
bunal criminel. 

Je demande que le comité s'occupe de cette 
question. 


M. Le Chapelier, au nom du comité de 
Constitution. J'observe qu’il sera besoin de rendre 
un décret qui dise que le commissaire du roi 
fera, de préférence, le service auprès du tribunal 
criminel, parce que c’est là que la conservation 
des formes est plus importante. Quand nous vous 
proposerons ce décret A er nous avise- 
rons au moyen de parer à l'inconvénient exposé 
par le préopinant. 

Je demande donc que le comité de Constitution 
soit chargé de présenter incessamment à l’As- 
semblée un projet de décret sur la manière dont 
les commissaires du roi serviront près des tribu- 
naux criminels et se feront remplacer près des 
tribunaux civils, lorsqu'ils seront de service près 
des tribunaux criminels. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la dis- 
cussion du projet de décret sur les successions; je 
ferai toutelois observer à l’Assemblée qu’il est 
peut-être bien tard pour entamer une discussion 
aussi importante. Nous pourrions remplir le reste 
du la séance par l'examen de la suite du projet 
de règlement présenté par M. de Boufflers sur la 
'ropriété des auteurs de nouvelles découvertes 
et inventions. (Marques d’assentiment.) 


M. de Boufflers, au nom du comité d'agricul- 


ture et du commerce. Messieurs, vus nous som- 
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mes arrêtés, à la séance de mardi dernier, au 
titre II du projet de règlement sur la propriété 
de: auteurs de nouvelles découvertes el inven- 
tious (1). 

Voici l’article 1er de ce titre : 

« Art. cr, Celui qui voudra obtenir un brevet 
d'invention sera tenu, conformément à l’article 4 
de la loi du 7 janvier (1791), de s'adresser au se- 
crétariat du directoire de son département, pour 
y remettre sa requête au roi, avec la description 
de ses moyens, ainsi que les dessins et modèles 
relatifs à l’objet de sa demande, conformément à 
l’article 3 du titre Ie. 


M. Bouche. Je propose d'ajouter à l’article 
ces mots : 

« Il y joindra un état fait double, et signé par 
lui, de toutes les pièces contenues dans le paquet. 
Un de ces doubles devra étre renvoyé au secré- 
tariat du département par le directeur des brevets 
d'invention, qui se chargera de toutes les pièces, 
par 80n récépissé au pied dudit état. » 

(Get amendement est décrété.) 

En conséquence, l’article 1°" est décrété dans 
les termes suivants : 


TITRE II. 


Art. 1°. 


. « Celui qui voudra obtenir un brevet d’inven- 
tion sera tenu, conformément à l’article 4 de 
la loi du 7 janvier (1791), de s’adresser au secréta- 
riat du directoire de son département, pour y re- 
mettre sa requête au roi, avec la description de 
ses moyens, ainsi que les dessins et modèles re- 
latifs à l'objet de sa demande, conformément à 
l'article 3 du titre premier; il y joindra un état 
fait double, et signé par lui, de toutes les pièces 
contenues dans le paquet. Un de ces doubles de- 
vra être renvoyé au secrétariat du département, 
par le directeur des brevets d'invention, qui se 
chargera de toutes les pièces, par son récépissé 
au pied dudit état. » 


M. de Boufflers, rapporteur, donne lecture 
de l’article ? ainsi conçu : 


Art. 2. 


« Le demandeur aura le droit, avant de signer 
le procès-verbal, de se faire donner communi- 
cation du catalogue de tous les objets pour les- 
quels il aura élé expédié des brevets, afin de 
juger s’il doit, ou non, persister dans sa 
demande. » 


M. Dionis du Séjour. Voilà un demandeur 
qui demandera tout; quel sera le contradicteur? 


M. de Buoufflers, rapporteur. C’est lui-même, 
Monsieur, qui sera son contradicteur. 
(L'article 2 est décrété). 


Art, 3. 


« Le demandeur sera tenu, conformément à 
l’article 3 du titre 1°, d'acquitter, au secré- 
tariat du département, la taxe du brevet, sui- 
vant le tarif annexé au présent règlement (sous 
le n° 4); mais il lui sera libre de ne payer que 
la moitié de cette taxe, en présentant sa requête, 
et de déposer sa soumission d’acquitter le reste 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 29 mars 1794, page 486. 
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de la somme dans le délai de 6 mois. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Si la soumission du breveté n’est point rem- 
plie au terme prescrit, le brevet qui lui aura été 
délivré sera de nul effet; l'exercice de son droit 
deviendra libre; et il en sera donné avis à tous 
les départements, par le directoire des brevets 
d'invention. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Tout propriétaire de brevet, qui voudra 
faire des changements à l’objet énoncé dans sa 
première demande, sera obligé d’en faire sa dé- 
claration et de remettre la description de ses 
nouveaux moyens au secrétariat du département, 
dans la forme et de la manière prescrites par 
l’article 1 du présent titre; et il sera ob- 
servé à cet égard les mêmes formalités entre les 
directoires des départements et celui des brevets 
d'invention. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Si ce breveté ne veut jouir privativement de 
l'exercice de ses nouveaux moyens que pendant 
la durée de son brevet, il lui sera expédié, par 
le directoire des brevets d'invention, un certi- 
ficat, dans lequei sa nouvelle déclaration sera 
mentionnée, ainsi que la remise du paquet con- 
tenant la description de ses nouveaux moyens. 

« Il lui sera libre anssi de prendre succcssi- 
vement de nouveaux brevets pour lesdits chan- 
gements, à mesure qu’il en voudra faire, ou de 
les faire réunir dans un seul brevet, quand il 
les présentera collectivement. 

« Ces nouveaux brevets seront expédiés de la 
même manière et dans la même forme que les 
brevets d'ibvention, et ils auront les mêmes 
effets. » (Adopté.) 


M. de Boufflers, rapporteur, donne lecture 
de l’article 7 ainsi conçu : 

« Art. 7. Si quelque jersonne annonce un 
moyen de perfection pour une invention déjà 
brevetée, elle obtiendra, sur sa demande, un 
brevet pour l'exercice privatif dudit moyen de 
perfection, sans qu'il lui soit permis, sous aucun 
prétexte, d'exécuter ou de faire exécuter l’in- 
vention principale; el réciproqueuient sans que 
l'inventeur puisse faire exécuter par lui-même 
le nouveau moyen de perfection. Mn 

Ne seront point mis au rang des perfections in- 
dustrielles les changements de formes ou de pro- 
portions, non plus que les ornements, de quel- 
que genre que ce puisse être. 


M. Gaultier-Biauzat. Q n’est pas pro- 
posable d'accorder à un intrigant, parce qu'il 
aura découvert un moyen particulier de perfec- 
tion, les fruits du travail et de la dépense du 

remier ioventeur. Il doit au moins avoir l’at- 
ache de celui-ci.’ 


M. de Boufflèrs, rapporteur. Je réponds que 
celui qui perfectionne a une propriété comme 
celui qui invertte. Cependant je crois qu'il ne 
peut appliquer la perfection qu'après avoir traité 
avec l’auteur de l'invention. 


M. Pétion de Villemeuve. Il me semble que 
le projet de décret entier est une source intaris- 
sable de procès. Il me semble que nous accor- 
dons des privilèges entés sur d’autres privilèges; 
çar uue douzaine de particuliers obtiendront des 
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privilèges sur le même objet, sous prétex'e de 
perfection. En conséquence je voudrais que ce 
projet pût être ajourné. 


.M. Delavigne. Il est bien singulier qu'on in- 
siste pour faire rejeter un projet sollicité par 
tous les artistes. 


M. de Montlosier. Je demande que, si le 
moyen de perfection est important on n’accorde 
pas cependant un brevet pour l'exercice privatif 
de ce moyen, mais qu’on admette le premier in- 
veuteur à la contradiction. 


M. Boutteville-Dumetz, [| me semble que 
le projet n’a pas été suffisamment médité par 
l’Assemblée et qu’il lui est impossible, dans ce 
moment, d'en peser la sagesse ou les défauts. 
Je crois qu’il serait très dangereux que ce projet 
fut adopté. Vous avez des travaux d’une telle 
importance, que vous pouvez laisser ceci à la 
législature prochaine. (Applaudissements.) Il se- 
rait très malheureux que, du sein de cette As- 
semblée quis’est distinguée par tant de sublimes 
travaux, il en sortit un ouvrage imparfait. Je 
demande que la totalité du travail qui vous est 
présenté soit renvoyée à la législature pro- 
Chaine. 


M. Thévenot de Maroïise. Plusieurs ar- 
tistes ont déjà fait des dispositions conformément 
aux premiers décrels rendus sur cette matière ; 
il serait funeste aux arts de renvoyer à l'autre 
législature un travail qui n’a besoin que de 
quelques séances du soir, telles que celles de 
sameui et suivantes. 


M. Leleu de la Ville-aux-IBois. Cet objet 
intéresse le comité des finances puisqu'il s’agit 
de patentes ; il faudrait lui communiquer le 
projet. 


M. de Boufflers, rapporteur. Nous en avons 
conféré avec lui. 


M. Bæderer. J'appuie la proposition de M. Bout- 
teville, par la raison qu’un homine, qui voudra 
frauder le droit de patente, n’aura qu'à s’annoncer 
comme inventeur pour payer une taxe inférieure 
des trois quarts à celle qu’il puyerait aux termes 
de vos décrets sur les pateutes; le revenu public 
en souffrirait. Je demande au moius que l’Assem- 
blée rende tout de suite un décret qui dise que 
les patentes accordées aux inventeurs seront en 
sus et par delà de celles décrétées le 2 du présent 
mois de mars. 


M. de Boufflers, rapporteur. M. Rœderer ne 
m'avait pas fait cette objection, lorsque j'ai en 
l'honneur de lui communiquer le projet de decret 
du comité. 

L'intention du comité est que l'artiste ne payceru 
pas moins sa patente en outre de la taxe du brevet 
d'inventiou.f’observerai d'ailleurs, pour répondre 
aux propositions d’ajournement qui vienneutd'’être 
faites, qu'on ne peut cesser l'examen du règlement, 
que l’Assemblée, dans sa précédente séance, a 1lé- 
crété de continuer. On ferait un tort notable à 
divers artistes, même étrangers, qui sont venus 
en France dans l'intention d’y produire des dé- 


| couvertes utiles. 


Je demande pour le moment qu'on mette aux 
voix la proposition de M. Rœderer dans les termes 
suivants : 
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« Tout propriétaire de brevet d’invention sera 
soumis au droit de patente annuel, établi par la 
Joi du 2 mars, pour l'exercice de toute profession 
d’arts et métiers. » 
(Gette proposition est décrétée.) ; Rd 
L'Assemblée ajourne la suite de la discussion à 
la séance de sameili soir. 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, EX=PRÉSIDENT. 


Séance du jeudi 31 mars 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie du 
soir. 


Un de MM. les secrélaires fait lecture du procès- 
verbal de la séunce d’hier, qui est adopté. 


Un de MM. les secrétaires donne communication 
à l’Assemblée ‘es adresses suivantes : 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
lion, établie à Sarlat, qui supplie l'Assemblée de 
décréter que ceux de ses membres qui refusent 
de jurer une fidélité entière à la Constitution, n’au- 
rout plus voix délibérative, et que les membres 
de la dynastie royale ne pourront, désormais, 
épouser que des Françaises. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
lion, séant à Bergerac, qui annonce qu’elle a ou- 
vert une souscription patriotique, où to:s les 
électeurs du département, rassemblés pour la no- 
‘mination d’un nouvel évêque, pourront, en un 
instant, trouver des ressources abondantes; “lle 
supplie l’Assemblée de pourvoir iacessamment au 
remboursement des dépenses faites par Les as- 
semb'ées électorales du royaume. 

Délibération de la municipalité de Bourbon- 
Lancy, contenant la prestation du serment ci- 
pigue, faite par le curé de Saint-Martin de cette 
vilie. 

Adresse de. M. Graulle-de-Vic, curé de Pujau- 
dran, près l'Isle-Jourdain, qui fait hommage à 
l'Assemblée d'ua discours civique qu’il à pronuncé 
sur le devoir du pasteur, relativement à la Cons- 
litution nationale. 

Adresse des administrateurs composant le di- 
rectoire du département de-la Côte-d'Or, qui an- 
noucent que M. Volfius, leur nouvel évêque, a été 
in<tallé avec une pompe religieuse, et que tous 
les citoyens ont fait éclater Les plus granus trans- 
ports de joie. Le même jour, l’Assenblée électo- 
rale du district a procédé au remplacement des 
curés qui n’ont pas prêté le serment civique. 

Un membre : Messieurs, il est dit dans le pro- 
cès-verhal de la séance du 5 wars courant, que le 
décret rendu sur la pétition de M. Victor de Bro- 
glie à été adopté à l'unanimité; cetie rédaction 
est contraire à l’usage adopté jusqu'ici par l’As- 
semblée. 

Je demande que les mots à l’unanimilé soient 
rayés de ce procès-verbal, et ne soient jamais 
employés pour éuoncer les résultats des délibé- 
rations. 

(Gette double motion est décrétée.) 


(1) Cetlo séance ost incomplète au Moniteur. 
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M. Lavie. Messieurs, j'ai demandé la parole à 
M. le Président, pour observer que différentes 
provinces ont porté des plaintes cuntre l'échange 
du comté de Sancerre. Il a été décrété par l’As- 
semblée que le comité des domaines en ferait son 
rapport; cette affaire est depuis plus de quinze 
mois au comité. ; 

Je demande pourquoi, depuis si longtemps, ce 
rapport ne se fait pas. 


M. de VWismes, au nom du comité des do- 
maines. Le comité des do.naines n’a pu s’occuper 
de l'échange de Sancerre avant que l’Assemblée 
ait décrété les bases de la législation domaniale ; 
cette affaire fait actuellement l’objet de son exa- 
men, et le counité doit, dans la séance de demain, 
terminer sa délibération. Le rapport en sera fait 
sous peu de jours. . 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Maréchal, secrétaire. Voici une adresse 
des invalides (Murmures à droite.)..... 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! l’ordre du 
jour! 


M. le Président. M. Tronchet, votre prési- 
dent, m'a remis ce matin cette adresse, en m'an- 
nonçant qu’elle devait être lue. (Murmures à 
droite.) 


Plusieurs membres à gauche : Lisez! lisez! 


M. Maréchal secrétaire, lisant : 

« Messieurs, nous venons, au nom de nos ca- 
marades, vous remercier de ce qu’au milieu de 
vos nombreux et glorieux travaux, vous avez 
daigné vous occuper avec bonté des pauvres 
soldats invalides qui, n'ayant que du sang à don- 
ner à la patrie, ne l'ont pas épargné. Vous avez 
voulu consoler nos familles, en nous donnant 
des moyens d'exister dans leur sein. 

« Oui, Messieurs, ceux de nous qui profiteront 

de vos bienfaits iront dans Qute tes bourgades 
de cet empire prêcher une Constitution adorée, 
le respect et la reconnaissance qui vous sont dus, 
et l'amour d’un roi que les fastes de l’histoire 
consacreront avec enthousiasme à l'étude de tous 
les princes et de tous les peuples du monie. 
. « Maïs, Messieurs, votre intention a sans doute 
été que nous restassions libres de choisir entre 
le séjour à l’hôtel et la liberté; et nous aimons 
à croire que vous n’avez pas entendu traiter avec 
moius de bonté que les autres ceux dont les 
membres mutilés attestent les services. 

« Mourir pour la patrie est un devoir qui ne 
coûte rien àremplir; mais vivre dans les angoisses 
d’une vieillesse prématurée est uu sacrifice qui se 
renouvelle à chaque minute. D'ailleurs une jambe 
de bois coûte de l'argent (Murmures.), fatigue les 
hbillemeuts et les déchire en peu de temps. 

« Daignez donc, Messieurs, ajouter au bienfait 
général que vous avez accordé à tous les invalides, 
habitants de l'hôtel, les 100 livres de gratification 
annuelle, proposées par votre comité militaire pour 
les manicrots. Nous attendons également de vot:e 
bicofaisance les moyens de nous rendre dans nos 
familles. Vous ne voudriez pas que ce fût à nos 
frais. » (Murmures.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). La de- 
mande qu’on vous fait a déjà été rejetée par 
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deux délibérations. Je demande que l’on passe 
sur-le-champ à l’ordre du jour. 


M. Prieur. La proposition du préopinant est 
une insulte faite à la justice et à l'humanité de 
l’Assemblée. 


. Charles de Lameth. Je demande la pa- 
role. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


.… Un membre: Passer à l’ordre du jour serait une 
injustice. (Murmures.) 


. M. Le Chapelier. Ne pas passer à l’ordre du 
jour, ce serail favoriser l'intrigue. (Murmures à 
gauche.) 


M. Charles de Lameth. Je demande à prou- 
ver que l’Assemblée ne peut, sans se déshonorer, 
rejeter la pétition qui lui est faite. 


M. Regnaud (de Saint-Jeän-d'Angély). Lors- 
que la question des invalides fut discutée, M. Em- 
mery, d'accord avec le rapporteur du comité mi- 
litaire, adopta une pension de 227 1. 10. 


M. Dubois-Crancé. Jamais je n’ai élé d’ac- 
cord avec M. Emmery. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. d'André. Je demande la parole; je sais d’où 
tout ceci vient et comment tout cela se mène. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély). La pro- 
position d’une gratification extraordinaire a été 
rejetée sur les observations faites par M. Eumery 
que ces gratifications seraient un appât dange- 
reux qui ferait imprudemment déserter l'hôtel 
par ceux qui ont le plus besoin de ses secours. 

L'Assemblée ne finira jamais si, lorsque cer- 
taines personnes auront vu écarter leurs opi- 
nions favorites, il leur est permis de la re- 
produire sous de nouvelles formes pour faire 
revenir sur une détermination déjà adoptée. Il 
est certain que la pension de 227 livres a été 
adoptée par l’Assemblée avec une telle connais- 
sante de cau+e que deux fois on a reproduit l’a- 
mendement qu’on vous propose et qui a été rejeté. 

Je demande qu’on ne revienne pas sur une 
détermination déjà prise et qu'on passe à l’ins- 
tant à l’ordre du jour. (Applaudissements.) 


M. Charles de Lameth. J'ai l'honneur d’ot- 
server à l’Assemblée... (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre du 
jour! 


M. Charles de Lameth. Au nom de la justice 
et de l'humanité, écoutez-moi donc! (Murmures 


rolongés.) 
$ Tout le monde à-t-il donc le droit de parler, 


excepté celui qui à la parole ? 


M. Rabaud de Saint-Etienne. La chaleur 
que l’on met à demauder l’ordre du jour fuit 
désirer que M. Charles de Lameth soit entendu. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. d’Aremberg de La Marek, Monsieur le 
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Président, nous allons lever la séance, si vous 
ne voulez pas mettre aux voix l’ordre du juur. 
(Bruit prolongé.) 


M. Prieur (s'adressant au côté droit.) Gela fait 
voir que vous avez tort, puisque vous ne voulez 
pas entendre M. de Lameth. 


N.Dubois-Crancé. Je demande à répondre à 
M. Regnaud. 


. M. de Murinaïs. Je demande qu’on rapelle 
à l’ordre ceux qui nous fout perdre ua temps pré- 
cieux. 


M. Millet de Mureau. Je demande l’ordre du 
jour, Monsieur le Président, ou la parole contre 
Vous. 


M. d'André. Vous vousraidissez, Monsieur le 
Président, contre le vœu de l’Assemblée ; con- 
sultez-la pour savoir si elle veut passer à l’ordre 
du jour. 


M. de Folleville. Il n’y à ici qu'une pétition 
et le sort ordinaire de toutes les pétitions n’est 
pas que l’on demande uu décret, mais que l’on 
renvoie au comité. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Charles de Lameth. Je consens, si l’on 
veut, au renvoi au comité militaire. 


Plusieurs membres : Non! non! l’ordre du jour! 
(L'Assemblée, consultée, décrète l’ordre du 
jour.) 


Une députation des préposés à la perception des 
droits de Bretagne est admise à la barre. 


L'orateur de la députation. Messieurs, les insti- 
lutions vicieuses qui avaient pris uaissance sous 
un gouvernement arbitruire, devaient nécessai- 
rement disparaître devant les grands principes 
que vous avez établis ; ut la France libre devait 
payer les contributions sous une forme plus 
simple. 

Vous avez donné les premiers l'exemple du 
sacrifice que tout Français doit faire à sa patrie 
pour arriver, après les orages iusévarables d’une 
grande Révolution, à cet état de prospérité et de 
gloire, qui vous assure la reconnaissance de nos 
derniers neveux ; mais vous n’exigerez pas que 
ces sacrifices excèdent nos forces. 

Législateurs amis de l'humanité, vous n’aban- 
donuerez pas une classe de citoyens, zélés pa- 
triotes ; vous ne nous abandonnerez pas, nous qui 
chérissons celte Révolution pour laquelle nous 
avons eu l’honneur d’être armés les premiers et 
que nous jurons encore, à la face de la nation, de 
défendre au prix de notre sang; Car il faut que 
vous sachiez, Messieurs,que ce furent les em- 
ployés de notre régie qui, dans la capitale de 
l'ancienne p'ovince de Bretagne, à l’époque mé- 
morable où l'aristocratie en délire voulut, par des 
menées criminelles, étouffer les premiers cris de 
la liberté, s’armèrent les premiers jour repous- 
ser l'oppression et qui annoucèrent au peuple 
que ses chaînes allaient être brisées. 

Depuis ce momen!, on nous à vus nous porter 
en graud nombre partout où la tranquillité pu- 
blique a été menacée et nous avons su allier, 
dans les circonstances les plus difficiles, les 
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fonctions péuibles de PER E publiques aux 
exercices journaliers de soldats citoyens. 

Aujourd’hui que les ennemis du bonheur pu- 
blic, déconcertés de toutes parts, ne peuvent plus 
songer à se rallier, et que la Constitution repose 
sur des bases inébranl:bles, nos bras deviennent 
moins utiles ; mais notre courage reste le même. 
Eloignés par vos décrets des places où la con- 
fiance publique aurait pu nous appeler, nos ré- 
clamationsnese sont pas faitentendre; mais en ce 
moment nous perdons nos emplois et tous nos 
moyensde subsistance. Nous venons d’une desex- 
trémités de l’Empire vous offrir l'hommage de 
notre soumission, et vous demander des conso- 
lations dans notre infortune. Nos premiers 
regards se fixeraient dans ces premiers moments 
sur nos vieillards, si votre humanité prévoyante 
ne les avait pas mis à l’abri de l’indigence, en 
déclarant pensionnaires de l'Etat ceux qui lui 
ont fourni 30 années de service. 

Nousdemandons, pour ceux d’entre nous qui ont 
servi depuis 10 ans jusqu’à 30, des secours pro- 
portionnés à leur ancienneté et au grade qu'ils 
ont occupé jusqu'au moment heureux où ils 
pourront exercer des emplois utiles à la patrie. 
Nous espérons aussi que vous tendrez une main 
secourable à ceux qui, sans avoir servi pendaut 
10 ans, ont SU sr donné quelques années de 
leur jeunesse à l'Etat. 

Nous vous prions, Messieurs, de prendre en 
considération le mémoire que nous allons vous 
présenter. Il renferme des moyens raisonnables 
de faire disparaître très promptement Les dépenses 
uscasionnées par le secours que nous sollicitons 
et de rendre incessamment à notre activité l’ali- 
ment qu’elle désire. Nous ae serons étrangers à 
aucun genre de travail auquel vous jugerez con- 
venable de nous appeler. 

Enfin, nous n’u doutons pas, Messieurs, vous 
allez essuyer les larines de nos frères, renlre la 
tranquillité à nos familles, et apprendre aux na- 
tions que les législatures françaises, en jetant 
les fondements d’un vaste Empire, se sont fait 
gloire de se moutrer les premiers anis de l’hu- 
manité. (Applaudissements.) 


M. le Président répond aux pétitionnaires que 
l’Assemblée s’occupera de l'examen de leur de- 
mande et les invite à assister à Ja séance. 


M. Gillet - Jacqueminière, au nom du co- 
milé d'agriculture et de commerce. Je demande 
que cctite pétition et les pièces servant à en éta- 
blir la justice soient renvoyées aux 4 comités 
chargés de l'organisation des compagnies de fi- 
nances, réunis à celui des pensions. 

(Ge renvoi est décrété.) 


Les membres composant la ci-devant assemblée 
coloniale de Saint-Marc sont admis à la barre. 


M. le Président. Avant de vous présenter à 
l’Assemblée nationale pour profiter du bénéfice 
du décret qui vous admet à la barre, vous avez 
dù vous pénétrer de la lettre et de l’esprit de ce 
décret et de la loi du 12 octobre dernier. 

Les actes qui ont été faits sous le nom de l’as- 
semblée générale de Saint-Domingue, son exis- 
tence politique, sont des points déjà jugés par le 
décret du 12 octobre dernier. Votre caractère per- 
sonnel et le titre auquel vous avez droit d’être 
enten:lus sont fixés par les décrets du 12 octobre 
dernier et 30 du présent mois. 

Le premier de ces décrets, en déclarant nuls 
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les actes de l'assemblée de Saint-Marc, cette as- 
semblée déchue de ses pouvoirs et les membres 
dépouillés du caractère de députés à l'assemblée 
coloniale de Saint-Marc, vous a réservé la faculté 
de justifier l'esprit et les motifs de votre conduite 
personnelle. 

Vous pouvez être assurés d’être entendus avec 
intérêt, tant que vos observations n’auront pour 
but que de mettre l’Assemblée nationale à portée 
de reconnaître que les actes qui ont provoqué la 
sévérité de la loi n’ont eu pour principe qu une 
erreur excusable. Vous pouvez parler. 


M. Linguet, orateur de la députation. Les lon- 
gues, les cruelles infortunes re ceux pour qui j'ai 
l'honneur de parler en ce moment sont enfin ou- 
bliées, Messieurs, puisqu'ils se voient admis dans 
le sein de P'Asee blé auguste qui pouvait seule 
les terminer. Ge ne sont ni des murrures, ni des 
reproches qu’ils vous apportent; ils viennent vous 
offrir des vérités trop longtemps méconnues, vois 
soumettre des éclaircissements trop longtemps re- 
poussés; ils viennent présenter leurs lêles pour 
gages de la droiture de leurs cœurs, je suis cer- 
u’aucun d’eux ne me désavoue; ils vien- 
nent, Messieurs, provoquer une justice exemplaire 
s'ils sont coupables. Mais que leur devrez-vous, 
s'ils sont innocents ?.. 

Une indulgence qu’ils étaient bien loin de sol- 
liciter a fait imaginer le 12 octobre dernier une 
distinction singulière à leur égard. On a séparé 
leurs actes de leurs personues; on a cassé les 
actes, on a fait croire que les personnes pouvaient 
wêtre pas criminelles et il leur a fallu dévorer 
6 mois, 6 grands mois d’allentes toujours frus- 
trécs, de prières inutiles, d’humiliations de toutes 
les espèces, à 1,800 lieues de leur pays, dans un 
denüment absolu de toutes ressources, pour par- 
venir à ce point, qui semble être le seul essentiel, 
à l'examen de leur prévarication ou de leur incul- 
| abilité personnelle. 

Le inoment où vous voulez bien les admettre 
est d’un heureux pronostic pour eux. Cest 'e 
30 mars 1791 que vous leur avez accordé l'accès 
de cette barre, jusqu'ici en quad sorte fugitive 
devant eux; et c’est à un 31 mars, c’est à pareil 
jour, il y a un au, qu'en qualité de Président 
de l’Assemblée nationale, M. l’abbé de Montes- 
quiou leur écrivait : « L'Empire français a besoin 
« de toutes ses ressources; mais 11 faut qu’elles 
« soient uniquement fondées sur la justice. C'est 
« elle qui doit déterminer tous nos rapports. » 

Quel mot! Qu'il est d’un augure flatteur pour 
ceux dont j'ai l'honneur d’être en ce moment 
l'organe ! Oui, Messieurs, écartons toute autre 
espèce de rapports que ceux-là. Ce sont des vé- 
rités neuvvs que je viens vous offrir ici. Daignez, 
pour les eutendre, pour les apprécier, écarter 
toute idée antérieure. Evidence, c’est ce que je 
vous apporte; justice, c'est ce que vous nous 
reñdrez. 

Dans la discussion pressée à laquelle je vais 
me livrer, permettez-moi, Messieurs, pour plus 
de clarté, pour plus de rapidité, en vous rendant 
compte de ce qui a été fait par l'assemblée de 
Saint-Marc, de continuer de dénommer par ce nom 
distinctif les citoyens qui la composaient alors. 
Ge titre sera sans conséquence jusqu'à ce que vous 
n’ayez entendu, et, quand vous m'aurez entendu, 
vous serez toujours les maîtres de décider s'il 
peut Lirer à consé [uence. (Murmures.) 


Plusieurs voix : Cela ne se peut pas. 


(Assemblée nationale.] 


Un membre : Personne ne peut paraître sous 
une qualité que l’Assemblée nationale a refusée 
par un décret formel; et je fais la motion expresse 
qu'ils ne puissent paraître que comme pétition- 
naires et non comme membres de l’assemblée de 
Saiot-Marc. 


M. Robespierre. Pour la dignité de l’Assem- 
blée, je demande que, si l’orateur paraît s’écarter 
de la règle, M. le Président ait seul le droit de 
l'y rappeler et qu'aucun membre de l’Assemblée 
n’introduise ici le désordre par des interruptions 
partielles. 


M. le Président (s’udressant à l’'orateur de la 
députation). L'assemblée nationale a décrété hier 
que les 80 citoyens composant la ci-devani assem- 
blée de Saint-Marc seraient entendus comme in- 
dividus pétitionnaires ; l'assemblée qu’ils compo- 
gaient étant dissoute et déchue de tous pouvoirs, 
ils ne peuvent plus en prendre le titre. 


M. Linguet, orateur de La députation. Permet- 
tez-moi encore, Messieurs, de distinguer, dans le 
compte #4 j'ai à vous rendre des opérations de 
l'assemblée que vous avez cassée, deux époques, 
l’une où, jouissant de sa prééminence légale, elle 
a fait, d’après l’esprit et la lettre de vos décrets, 
des plans, des lois, pour cette belle, cette pré- 
cieuse, cette infortunée colonie; l’autre où, re- 
poussée par des rivaux furieux armés de tout ce 
que la violence peut hasarder d’actes arbitraires 
et la tyrannie se permettre d’excès, elle s’est vue 
forcée de songer à prendre des mesures pour re- 
pousser la force par la force, mesures cependant 
r. a abandonnées par horreur pour l’effusion 

u sang, mesures dont elle s’est départie volon- 
tairement pour venir ici demander légalement 
justice aux représentants de la nation, aux des- 
tructeurs du même despotisme qui, terrassé en 
Europe, se relevait dans un autre hémisphère 
pour y écraser la liberté. ‘ 

Votre décret du 12 octobre dernier nous op- 
pose un silence pénible, mais religieux, sur cette 
seconde époque. Les actes que nous serions obli- 
gés de vous dénoncer avec des qualifications sg 
pourraient paraître dures, ont reçu, ce jour-là, 
des dénominations bien différentes. Le jour vien- 
dra, et peut-être n'est-il pas éloigné, où vous 
n'aurez plus d’incertitudes sur [les vraies quali- 
fications qu'ils méritent. Jusque-là nous nous 
interdisons même de les rappeler. 

Je me renferme donc dans la première époque, 
la seule qui ait pu servir de prétexte à des soup- 
cons, la seule dont il existe des monuments non 
é iuivoques, non contestés; c’est celle où les mem- 
bres de l'assemblée de Saint-Marc ont agi en 
vertu des pouvoirs qui les constituaient alors in- 
contestablement les représentants de la colonie, 
en vertu du choix qui leur avait conféré ce ca- 
ractère. Cette époque renferme tous les griefs qui 
ont pu étre même supposés contre eux ; et vous 
allez voir à quoi il: se réduisent. 

Cette assemblée, Messieurs, n’aurait pu deve- 
nir coupable que de deux manières. Elle serait 
devenue criminelle envers ses commettanis, si 

elle avait contrarié ou si elle avait méconnu leur 
vœu; elle le serait devenu envers la nation, si 
elle avait violé ou seulement méconuu vos dé- 
crels, . = 

Or elle n’a jamais exprimé que le vœu de la 
colonie. Elle n’a jamais prétvndu que se confor- 
mer à la lettre de vos décrets; et même ici, en 
qualité d'individus, en qualité de citoyens isolés, 
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mais bien instruits de ce que désire la majorité 
de leurs compatriotes, chacun de ceux qui la 
composent en réclame l'exécution. 

J'ai dit qu’elle n’a jamais exprimé que le vœu 
de la colonie : la preuve en est facile à établir. 

La base de toutes les opérations, le fondement 
ou plutôt le prétexte de toutes les inculpations 
accunulées contre eux, c’estle pe ou le décret, si 
l’on veut, du 28 mai 1790. C’est là que se trouvent, 
dans 10 articles, tous ces prétendus principes 
d'indépendance, de rébellion, de séparation, dont 
on à fait un si ee bruit, dont on a tiré parti 
avec un si grand avantage pour les noircir à vos 
Due Je prouverai tout à l'heure, encore une 

ois, que c’est l’expression pure et simple de vos 
décrets; mais il ne s’agit encore ici que du vœu 
mr de la colonie de Saint-Domingue à cette 
poque. 

_Si depuis la publicité de ce document, réputé 
si suspect, cette colonie y a formellement adhé- 
ré; ei, loin de retirer sa confianæ aux agents de 
qui il était émané, elle leur a solenuellement, 
avec mûre délibération et en conformité de vos 
décrets, confirmé, réitéré les pouvoirs À ra 
en vertu desquels ils l'avaient déjà rédigé; si 
depuis même leur absence, si tandis que ces 
victimes de leur patriotisme traversaient l'océan 
pour venir ici demander justice pour eux-mêmes, 
protection pour elle, leurs opérations ont encore 
été approuvées, et de nouvelles autorisations à 
eux données pour suivre auprés de vous les in- 
térêts de la colonie, pour continuer de la repré- 
senter, sans doute c'est bien de son vœu dont 
ils ont été les organes. 

Quand ce vœu serait repréhensible, les ci- 
toyens agents du pepe en cette partie consti- 
tués sa voix, et subordonnés sans doute à sa vo- 
lonté, seraient encore irréprochables. Or, à cet 
égard, Messieurs, mes preuves sont les dates. Le 
decret colonial inculpé est du 28 mai 1790 ; etil 
a été sur-le-champ envoyé à toutes les paroisses 
avec une lettre authentique dont on ne vous a 
pas donné connaissance, mais que je remettrai 
bientôt sous vos yeux, et qui seule était une 
réponse décisive aux accusations si légèrement, 
si opiniätrement hasardées. 

Le 31 du même mois est arrivé à Saint-Domin- 
gue votre décret du 8 mars, qui prescrivait la 
manière de former les assemblées coloniales 
dans les lieux où il n’en existait pas, ou de les 
confirmer dans les lieux où elles avaient déjà 
reçu leur mission. Celle qui s'appelait alors de 
Suint-Marc s’est empressée d’obéir. 

Par une lettre du 1# juin, c’est-à-dire da len- 
demain (il était difficile d’obéir avec plus de 
rapidité) elle a instruit ses commellants de vos 
intentions. Elle les a invités à s’assembler inces- 
sainment pour déclarer s’ils entendaient confirmer 
l'assemblée de Saint-Marc telle qu’elle existait, 
ou en former une nouvelle. , É 

Dans l'intervalle elle n’a pas discontinué ses 
travaux, parce que l’article 3 de votre décret du 
8 mars l’autorisait à les continuer. Il porte : Dans 
les colonies où il existe des assemblées coloniales 
librement élues par les ciloyens et avouées par 
eux, ces assemblées seront admises à exprimer 
le vœu de la colonie. 

Dans votre décret subséquent du 28 du même 
mois, relatif aux formalités qui devaient s’obser- 
ver pour toutes les élections, vous laissiez une 
lib-rté absolue, aux assemblées colcniales exis- 
tantes,de continuer, si elles le jugeaient à propos. 
Vous les aviez constituées arbitres de leur sort, 
de leur existence. Si elles jugent, disiez-vous, 
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leur continuation plus avantageuse que de nou- 
vaux choix, elles pourront travailler. 

L'assemblée de Saint-Marc n'a pas voulu user 
de cette faculté que vous lui aviez confiée de se 
continuer elle-même; mais elle n’a pas pu, mais 
elle n’a pas dû se regarder comme destiluée, 
comme démise par une délicatesse qui l'honorait. 
Elle n’a pas pensé qu’en renvoyant à ses Com- 
mettants le libre usage de leurs droits pour la 
confirmer, elle eût anéanti l'effet du libre emploi 
par lequel ils l'avaient déjà créée; elle n’a pas 
imaginé qu’elle eût dù livrer la colonie à l’anar- 
chie qui aurait rcsulté de la cessation subite, de 
l'anéantissement, même passager, de la seule 
digue qui aurait pu contenir la tyrannie, toujours 
trop prête à déborder. 

C'est d’après ces considérations, c’est pour rem- 
plir ce devoir de a continué, tandis que les 
paroisses procédaient à la manifestation de leur 
vœu sur son existence, à méditer, à préparer, à 
rédiger de: plans tous relatifs au projet fonda- 
mental du 28 mai. C'était heureusement, patrioti- 
quement économiser ce temps; c'était accélérer, 
autant qu’il était en elle, la régéuération de la 
colonie, soit qu’une assemblée nouvelle vint en 
recueillir la gloire, soit que cette palme, si triste- 
ment flétrie, dût rester à celle qui,la première, 
s’en était rendue digne. 

Cette succession de travaux a rempli le mois 
de juin tout entier. Chaque lendemain, grâce à 
lPublité, à l’inappréciable rapidité de la presse, 
donnant aux ojérations de la veille une publicitt 
authentique, il n’était pas un colon qui pût igno- 
rer ce qui s'était passé, et le 6 juillet, après le 
recensement fait des suffrages à qui il apparte- 
nait d’en décider, la continuation légale de l'as- 
semblée de Saint-Marc, et par conséquent l’appro- 
bation de ses travaux antérieurs à été déter- 
iminée par la majorité des voix. 

La légitimité de cette confirmation était si s0- 
lennelle, si peu susceptible d'incertitude, que le 
13 juillet, 7 jours après, le gouverneur, M. de Pey- 
nier, l’a reconnue par une proclamation égalr- 
mert solennelle. Ces faits nesont pas plus problé- 
atiques que les dates; les uns et Les autres sont 
consienés dans le rapport du 12 octobre dernier ; 
et si le gouverneur, qui proclamait à Saint- 
Domingue la continuation de l’assemblée de Saint- 
Maure n’en était pas l'ami, on sait assez que le 
rapport du 12 octobre n'en a pas été l’apologiste. 
Ce que l’un et l’autre ont recoanu est dont cer- 
fain. D'ailleurs, les actes existent avec leurs 
dates ; et vous voyez si la conséquence que je 
viens d’en tirer était hasardée. 

C’est donc constamment le vœu du peuple, le 
vœu de la colonie, que l'assemblée, dite alors de 
Saint-Marc, à exprimé au moins jusqu'au 15 juil- 
let; et depuis ce moment il n’y a plus eu de vœu 
populaire, plus de vœu colonial, puisque, le 19 du 
même mois, à éclaté la ligue incendiaire qui tra- 
vaillait à miner depuis longtemos les fondements 
à peiue posés de la liberté, juisque dès ce mo- 
ment ce gouverneur n’a parlé au peuple que par 
la bouche de ses canons, puisqu'il n’a plus souf- 
lert d’intermédiaire entre le peuple et lui, que 
les baïonnettes de ses satellites. 

Mairte: ant, Messieurs, j'use le demander, quel- 
que opinion que l’on veuille au fond se former 
du vœu de la colunie, ses interprètes sont-ils, 
peuvent-ils être coupables ? 

Mais, a-t-on dit, et dirait-on peut-être encore, 
la majorité sur laquelle ils s'appuient n’était 
qu’appareute. Je ne sais pas ce que signifie ce 
mot appliqué à une majorité. S'il ne signifiait 
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qu'une majorité douteuse, indécise dans le cas 
dont il sagit, il serait démenti par la proclama- 
tion du gouverneur, lequel sans doute ne s'était 
pas détermiué à publier uue reconnaissance réelle 
sur dis apparences. Il avait eu 7 jours de ré- 
flexion. Les procès-verbaux lui avaient été com- 
muniqués. Il avait été si surpris, si confoudu 
de leur presque unanimité, qu'il en a lais*é en 
arrière plusieurs dont il n’a pas voulu même 
preudre connaissance ; et, dans la disposition où 
il était sas doute, il w’aura pas regardé comme 
décisif ce qui aurait encore été susceptible d’in- 
certitude. 

Mais on à expliqué ce mot par un autre mot. 
On à dit qu'il signifiait une faible majorité. Mes- 
sieurs, la colonie est composée de 52 paroisses, 
espèce de division politique qui a prévalu dans 
cette contrée. De ces 52, l'assemblée de Saint- 
Marc en a eu 44 pour elle. Les procès-verbaux 
existent, vous pourrez en ordonner la vérification. 
C'est donc une majorité de 6 contre 1. Si c’est là, 
Messieurs, une faible, une apparente majorité, à 
quel signe donc reconvaîtra-t-on les majorités 
reelles, les majorités nombreuses ? 

Cependant, coutinuerait-on peut-être, il y a 
encure partage; une rivale qui a manifesté la 
plus profonde soumission pour les décrets, une 
rivale qui s’est ralliée sous les étendards du 
pouvoir exécutif pour en assurer l'exécution : 
l’ussemblée provinciale du Nord a, au moins ba- 
lancé l'estime et les avis daos la colonie. Si elle 
est légitime, si elle est innocente, il faut bien 
que celle de Saint-Marc soit usurpatrice, crimi- 
nelle; nous acceptons l'alternative, mais en sens 
luverse. 

Si cette assemblée provinciale n’a été instituée, 
si elle n'existe encore qu’au mépris formel de vos 
décrets, si, depuis qu'elle s’est elle-même donné 
la naissance, elle a entretenu une coalilion ou- 
verle, Soutenue, non interrompue, meurtrière, 
avec les satellites de la tyranuie, si la régénéra- 
tio1 de la colonie, le rétablissement de la paix, 
l'introduction d’un meilleur ordre de choses, de 
celui auquel vous tendez par vos lois, étaient 
regardés par la plupart de ceux qui composent 
cette assemblée, comme leur ruine, comme la 
destruction de leur fo’tune et de leurs espé= 
rances, vous paraîtrait-elle encore digne de votre 
confiance? Croiriez-vous qu'elle est encore digne 
d'être l’objet de celle de la colonie ? 

Or, ce sont là autant de faits incontestubles ; 
quoique vous en entendiez peut-être parler pour 
la première fois, ils n’en sont pas moins faciles à 
prouver. 

D'aboril, à la supposer lévitime, l’assemblée 
provinciale du Nord n’a jamais pu représenter la 
colonie ; la partie française de Saint-Domingue 
est divisée eu 3 départements. C'est ainsi que 
l'on nommait dès lors ce qu’en Europe on appe- 
lait alors provinces. Cette anticipation du régime 
de la liberté est üne faveur que la colonie doit 
au despotisme; mais c'est la seule. (Rires iro- 
niques.) 

es départements sont ceux de l'Ouest, du Sud 
et du Nord. L'assemblce provinciale de celui-ci 
n'en pouvant représeoter qu’un, n'aurait cu, ni 
uvue faible, ni un' apparente majorité et n'au- 
rait eu qu’une minorité décidée, celle de 1 
votre 2. Ensuite, dans son département même, 
quelle était sa prépondérance? Elle contient 
26 paroisses ; 5 svulement ont concouru à la for- 
matiun de l’assemblée qui se dit provinciale du 
Nord ; la plupart des autres ont député à l’as- 
semblée de Saint-Marc, le reste à gardé la neu- 
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tralité, ou plutôt le silence; et ce qui estautrement 
décisif, ces paroisses-là n’ont jamais entendu con- 
courir à la formation d’une assemblée coloniale 
pi provinciale du Nord. La mission de ces délé- 
gués, qui se parent aujourd’hui de titres impor- 
tants, était uniquement, exclusivement de nom- 
mer les membres d’un comité provisoire établi 
ns Cap dans les premiers moments de la Révolu- 
ion. 

Voilà la base sur laquelle s’est assise la pré- 
tendue assemblée qui s’est érigée ici en rivale 


de la seule as*emblée légale formée à la colonie, 


qui se dit aujourd'hui permanente, sans doute 
pour mieux constater son respect envers vos dé- 
crets et sa dépendance de la colonie, de qui enfin 
les dernières lettres reçues de ce pays nous révè- 
lent un acte de rébellion ouverte contre vos dé- 
crets, et scission décidée avec les satellites de la 
tyrannie, dont apparemment elle s’est enfin lassée 
d'être la complice. 

Dans ses premiers moments, elle était modeste 
parce qu’elle était faible : elle a solennellement 
reconau la sunériorité, la légitimité de l’assem- 
blée de Saint-Marc; et elle l’a reconnue dans une 
circonstance décisive. Le comité du Cap avait 
pris sur lui de réintégrer, de son autorité, dans 
la ville un tribunal souverain, que le despotisme 
ù avait anéanti quelques années auparavant. 

‘était un acte utile, mais c'était une usurpation 
bien sérieuse de pouvoir. Pour le contirmer, pour 
le légitimer, elle s’adressa à l'assemblée de Saint- 
Marc, qui y donna son adhésion, depuis coufir- 
mée, ratifiée par vous-mêmes. 

Sans doute ce recours à une autre juridiction 
était un aveu bien décidé de son impuissance; 
et ce n’est que par degrés qu’elle a conçu l’idée 
de cette prétendue rivalité sur laquelle on vous 
en a si longtemps imposé. 

Mais quels ont pu être les principes de cette 
audace, de cette dépravation inconséquente? Ahl 
Messieurs, pour vous les expliquer, il faut re- 
monter aux premiers moments sa la Révolution, 
à ce jour à jamais célèbre jusque sur les rivages 
lointains, où le premier coup de canon fut tiré 
ici contre la Bastille, à ce jour où ces côtes si 
longtemps asservies répondirent pour la première 
fois au cri de la liberté. 

À ce mot un enthousiasme général exalta toutes 
les têtes, et parut avoir réuni tous les esprits. Les 
satellites, les juges immédiats du despotisme, ou 
étourdis ou confondus, perdirent pour un mo- 
ment ou dissimulèrent leurs anciennes affections. 
Français et libres, sont désormais des mots syno- 
nymes, criait-on dans toute l’étenduede la colonie. 
Nous ne cesserons jamuis d’être Français; nos 
concitoyens d'Europe voudront que nous soyons 
libres comme eux. 

Alors un seul esprit, un seul intérêt parut régner 
sur toutes les déterminations; et c’est alors aussi 
que fut formée primitivement, par un concours 
unaaime, l'assemblée de Saint-Marc. Elle n’essuya 
de contradiction que dans les ordres ministériels, 
émanés de Versailles, qui enjoignaient au gou- 
verneur de s'opposer inflexiblement à toute for- 
matiou d’assemblées coloniales. 

Get ordre avait été confié à M. du Chilleau. Le 

prompt rappel de cet homme vertueux, et trop 
vertueux surtout pour cet emploi, le dispensa 
de l’embarras où il se serait trouvé entre un de- 
voir que sa place semblait lui imposer, et uu 
devoir encore plus sacré que sa conscience n’au- 
rait pas manqué de lui prescrire. 

L'assemblée de Saint-Marc, ainsi instituée, s’oc- 
cupa sérieusement et rapidement, comme je vous 
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l'ai dit, de réformes utiles : elle porta sans délai 
des yeux vigilants et des mains incorruptibles 
sur les racines de tous les abus : elle prit la 
mâle résolution de les extirper. 

À ce moment s’évanouit le patriotisme de tous 
ceux dont ces abus formaient le patrimoine; et 
comme un des points principaux de leurs réu- 
nions était au Cap, comme cette ville était vrai- 
ment la station des agents de toutes les espèces 
de tyranniesauxquelles avait étéinpitoyablement 
livrée la colonie; comme par eux-mêmes et par 
leurs relations ils dominaient impérieusement sur 
le comité du Cap, ils n’ont pas eu de peine à le 
soulever d’abord contre les réformes dont 8’oc- 
cupait l’assemblée de Saint-Marc, ensuite contre 
cette assemblée elle-même, et enfin leurs vues et 
leur audace se développèrent à l’aide des circons- 
tances, à l’aide des encouragements intéressés 
qu’ils ont reçus, je ne dirai pas de quelles mains. 
Ils ont eu moins de peine encore à lui suggérer 
de se décorer du titre d'assemblée provinciale 
du Nord, auquel a bientôt été jointe l’épithète 
de permanente, qui encore une fois n’est pas un 
indice bieu respectueux de leur soumission en- 
vers vous et de leur déférence envers la colonie. 

Voilà, Messieurs, ce que vous aurait apprés un 
examen réfléchi, une vérification approfondie de 
la conduite des trop infortunés colons, au nom 
de qui j'ai l'honneur de vous parler, et de celle 
de leurs détracteurs. Combien d’autres renseigne- 
ments ne seraient pas sortis de cet examen, de 
cette vérification ! Avec quelle surprise, par exem- 
ple, auriez-vous appris que le principal appui de 
cette assemblée provinciale du Nord, si soumise, 
si zélée pour vos décrets, con-iste, dans une as- 
sociation de volontaires, qui gardent encore ce 
nom, qui pour signe distinctif, pour marque de 
reconnaissance entre eux ont et montrent publi- 
quement une aigreite qu’ils appellent le pompon 
blanc, qui est blanc en effet, toujours blanc, qui 
n’a changé de nuance que le 29 juillet 1790, jour 
funeste, mais célèbre par tant de désordres. 

Et il a été trempé dans le sang de vos conci- 
toyens, et au moment même où ces accusés irré- 
prochables pour qui je parle, où ces braves gens 
dont le cœur est aussi pur que les mains, n'ont 
d'espérance que dans votre justice, où ils vien- 
nent demander pour toute faveur, quaad leur 
innocence sera reconnue, d’être admis à renou- 
veler le serment irrévocable d'être à jamais 
fidèles à la nation, à la loi et au roi. 

Leurs détracteurs, suivant les dernières nou- 
velles, arrêtent d'interdire les ports de leur dé- 
partement, ceux du moins qu'ils auront séduits 
ou subjugués, au vaisseau le Serin, porteur de 
vos ordres, et dont ils n'auraient rien à redouter 
si leur conduite n’était pas bien horriblement 
criminelle, puisque, quand le vaisseau à été ex- 

édié, vous étiez encore pleinement persuadés de 

eur innocence. 

Mais laissons ce triste sujet. Ma mission spé- 
ciale, l'engagement que j'ai contracté, c'était 
d'établir que les membres qui composaient l’as- 
semblée de Saint-Marc n’ont été que les inter- 
prètes du vœu dela colonie; qu'aucune autorité 
rivale n’a balancé daas la colonie l'étendue des 
pouvoirs qui out été conférés à celte assemblée, 
qui lui ont depuis été confirmés par le vœu de cette 
colouie; que les opérations, dout on a prétendu lui 
faire ua crime, ont été, je ne dirai pas légitimes, 
puisque vous avez cru devoir les supprimer, 
mais garanties par l’adhésion du peuple, que 
quand même vous croiriez, par des motifs quel- 
conques de politique ou autres, devoir laisser 
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subsister la proscription prononcée contre les 
actes, les personnes qui en ont été les organes, 
les instruments intermédiaires, sont irréprocha- 
bles, irrépréhengsibles. 

Maintenant il s'agit de prouver que ces mêmes 
actes, si conformes au vœu du peuple français de 
Saint-Domingue, ont la même conformité avec 
celui des législateurs français d'Europe; qu'ils ne 
sont que les expressions pures et simples, que 
l'exécution liftérale de vos propres décrets. C'est 
ce que j’établirai avec autant de facilité et plus 
encore d’évidence s’il est possible. 

L’épuisement que j'éprouve en ce moment me 
fait craindre de ne pouvoir remplir aujourd’hui, 
dans toute son étendue, la mission dont je suis 
chargé. Les vengeances du despotisme m'ont 
laissé bien peu de forces pour la défense de la 
liberté à laquelle je consacre le reste de ma vie. 
Aux marques (le bonté avec lesquelles vous avez 
paru m'entendre, joignez, je vous supplie, celle 
de renvoyer à lundi prochain la suite et la fin 
de la discussion. (Murmures.) 


M. Bégouen. Il faut faire lire par l'un de ces 
messieurs. (Murmures.) Comme je crois que l’As- 
semblée donne son attention aux choses qui lui 
sont dites, et non pas à la manière dontelles sont 
récitées ou déclamées, je demande que le papier 
soit remis à l’un de ces messieurs, qui le lira. 


M. Robespierre. Il n’est pas question de ju- 
ger en ce moment le fo1d de l'affaire, rien ne 
presse, mais les égards, la bienséance et l’huma- 
nité prescrivent que vous acquiesciez à la de- 
mande des accusés qui, s'étant rendus à la barre 
en vertu de votre décret, vous déclarent qu'ils ne 
sont pas en élat de continuer leur défense. (4p- 
plaudissemnts.) 


M. Fuaut de la IBouverie. Ces messieurs 
sont accusés. ]l ne faut pas les priver d’un seul 
moyen de défense. Je demande le renvoi. 


M. Lecouteulx de €Canteleu. Je crois 
comme le préopinant que est de la justice et de 
l'humanité que les iadividus qui sont à la barre 
soient entendus comme ils le demandent lundi 

rochain ; mais je prie ces messieurs de vouloir 
Les nous instruire en mémc temps et nous éclai- 
rer sur un imprimé qui vient de m'être remis, 
qui n’est pas public il est vrai, mais qui cepen- 
dant mérite attention parce qu'il porte leurs si- 
gnatures ; il est daté de Paris du 27 mars et a 
pour titre : Aux constituants de l'assemblée gé- 
nérale de la partie française de Saint-Domingue 
ci-devant séant à Saint-Marc. J'y lis les phrases 
que vous allez entendre; c’est à leurs commel- 
tants que ces messieurs adressent la parole : 

« Nous reconnaissons donc que nous sommes 
toujours vos représentants, parce qu'aucune puis- 
sance constituée ou constituante n’a pu de 
le titre légitime qui nous a été conféré par le 
peuple en qui réside l’essentielle souveraineté; 
nous aurions trahi votre confiance si, après en 
avoir vblenu trois fois des témoignages les plus 
flaiteurs et les plus authentiques, nous nous lais- 
sions abattre par les cfforts que la calomnie à 
dirigés contre nous... » 

Ces messieurs parlent de notre décret qui les 
a condamnés. 


M. de Folleville. 1] n’a jamais été d'usage que 
les accusés soient présents à la délibération à 
laquelle ils sont intéressés. Je demande que ces 
messieurs se retirent. : 
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M. Lecouteulx de Canteleu. L'imprimé 
continue ainsi : 

« Cette fermeté décontenance beaucoup ceux 
qui ont intérêt à nous représenter comme des 
individus isolés, qui n'étaient revêtus que d’une 
confiance mendiée ou surprise. Ou attend, pour 
prononcer définitivement sur notre compte que 
les paroisses aieut énoncé leur vœu sur le dé- 
cret du 12 octobre, de sorte que, si toutes les 
paroisses s’empressent d'exprimer les sentiments 
que doit leur avoir inspirés un jugement aussi 
extraordinaire, l’Assemblée nationale jugera, par 
cetle persévérance d'opinion, qu’il existe dans 
les colonies un esprit public qui les rend dignes 
de tous les bienfaits de la régénération. » 

Messieurs, en qualité de représentant de la 
nation française, je dépose cet écrit sur le bu- 
reau el je prie ces messieurs qui sont à la barre de 
vouloir bien éclairer, lundi prochaia, l'Assemblée 
nationale. 


Un membre : Tout à l'heure. 


M. Lecouteulx de Canteleu.… sur cet im- 
primé et de déclarer s’ils l’avouent ou s'ils le 
désavouent. 


M. Barnave. Cet écrit, dont vous venez d’en- 
tendre quelques phrases et dont le système, 
comme ces phrases l’annoncent, consiste à dire, 
à affirmer à la face de la nation entière, et en 
s'adressant même à la colonie de Saint-Domingue, 
que le caractère des dépuiés de cette colonie, 

ont votre décret du 12 octobre les a dépouillés, 
existe toujours dans les membres de la ci-devant 
assemblée représentative de la colonie, que l’As- 
semblée nationale soit en sa qualité d'Assemblée 
législative de la nation, soit en qualité de corps 
constituant, n’a pas pu détruire le caractère 
qu'une section de l'Empire avait attribué à quel- 
ques person ses en exécution même et par l’é- 
twanation des pouvoirs que l’Assemblée nationale 
lui avait momentanément altribués. 


Get écrit, dont le système est semblable à cet 
égard à tous ceux qui depuis quelque temps se 
distribuent avec les mêmes signatures, ces écrits, 
qu'on vous annonce peu répandus, au moins 
celui qu’on vient de nous lire, sont néanmoins 
envoyés dans la colonie avec une extrême profu- 
sion. 


Il n’est pas possible à l’Assemblée nationale 
d'adopter une opinion quelconque sur des im- 

rimés qui ne portent aucun caractère, et dont 
es signatures, quoique semblables au nom des 
membres de la ci-devant assemblée générale de 
Saint-Domingue, pourraient cependant être si- 
gnés par d'autres. 

Je demande donc que, pour éclairer l’Assem- 
blée nationale sur l'opinion qu'elle doit avoir et 
sur le parti qu’elle pourra prendre à l’avenir, 
vous soyez Chargé, Monsieur le Président, de 
demander aux personnes actuellement à la barre, 
si elles avouent ou déuient l'écrit dont on vient 
de lire quelquesligues. Je demande leur réponse 
avant qu'elles aient quitté la barre. (Applaudis- 
sements.) 


Plusieurs membres : Ouil ouil 


. M. de Murinais. Dans cet écrit il existe des 
inculpations graves contre les députés üe la co- 
lo. ie. Je demande que les mêmes individus soient 
obligés de s'expliquer sur ces faits. 
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M. de Rochebrune. Je demande aux yeux 
de la justice que les interpellations qui doivent 
être faites aux personnes présentes à la barre, 
ou plutôt que les pièces sur lesquelles elles se 
fondent, leur soient délivrées, afin qu'elles aient 
à répondre FR PRONRSNE à l'instant dans 
ie Assemblée (Murmures); et j'en fais la mo- 
ion. 


Plusieurs membres : Aux voix la motion de 
M. Barnave. 


M. Arthur Dillon. J'ai demandé la parole 
pour m'opposer formellement à la demande de 
M. Barnave. 

J'ai été, et je le déclare d'avance, on doit s'en 
souvenir, j'ai été de l’avis du décret du 12 octo- 
bre. Je crois que l’Assemblée l’a rendu dans sa 
sagesse, qu'il était temps de le rendre; que 
c'était peut-être le seul moyen de rétablir la paix 
dans la colonie de Saint-Domingue. Lorsque, 
malgré vos décrets, les personnes présentes à la 
barre se sont qualifiées de représentants de la 
‘colonie, j’ai encore été d'avis de ne pas les en- 
tendre; mais aujourd’hui qu’ils vieanent ici 
comme citoyens français, comme colons d’une 
de vos plus précieuses colonies, qu'ils viennent 
comme pétitionnaires à la barre, qu’ils ont pris 
un conseil, que ce conseil vous demande du 
temps, on élève un ridicule incident, sous pré- 
texte (Murmures.)… 

Oui, Messieurs, je n’ai pas dit encore quelle 
sera mon opinion sur la question qui est sou- 
mise; mais ce sont des pétitionnaires qui ont pris 
le caractère qui leur convient, citoyens français 
de Saint-Domingue; qui ont pris un conseil que 
vos décrets accordent à tous les accusés même 
des crimes les plus haineux. Ils viennent, ils 
demandentaudience; votrejustice la Leur accorde. 
L'Assemblée était disposée à attendre jusqu’à 
mardi prochain qu'ils exposassent leurs raisons; 
et alors on vous apporte quoi? Un imprimé. 
Mais l’Assemblée nationale prend-elle garde à 
tous les imprimés atroces qui se distribuent pres- 
que dans son enceinte? (Murmures.) à 

Pourquoi voulez-vous, Messieurs, que les co- 
lons pétitionnaires qui se sont soumis à vos dé- 
crets soient plus maltraités que les gens qui habi- 
tent Paris, qui impriment les choses les plus 
atroces tous les jours, et sur lesquels vous n’avez 
pas voulu, ou peut-être vous n'avez pas jugé 
prudent de prononcer? h 

Oui, Messieurs, des écrits atroces qui conseil- 
lent le meurtre et l'incendie, vous les passez 
sous silence tous les jours; et vous accueillez la 
dénonciation d'un imprimé. (Murmures.) ; 

Je r’approuve pas cet impritné, je le réfuterai 
peut-être: mais je dis qu'il n’est pas de la dignité 
de l’Assemblée nationale de permettre, en pré- 
sence de pétitionnaires qui se présentent avec 
soumission et avec respect, une telle infamie, 
une telle dénonciation. (Applaudissements.) 

Je dis que M. Lecouteulx a eu tort; qu’il au- 
rait dû demauder la parole quand ces messieurs 
auraient eu fini, et alors prier l’Assemblée d’or- 
donner à un de ses comités de lui rendre compte 
de cet imprimé, mais qu’il ne devait pas en 
parler. Je demande donc qu'on mette aux voix 
simplement la motion de renvoyer ces messieurs 
à mardi. 


M. Regnault. Je demande qu'on aille aux 
voix sur la motion de M. Barnave; et voici sur 
quoi je fonde mon opinion : c’est que si cette 


ABCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[31 mars 1791.) al 
adresse est vraie, elle est capable de continuer 
et d'entretenir les troubles dans cette colonie. Je 
ne doute pas qu’elle ne soit faus:e et que ces 
messieurs ne la désavouent. Je demande qu’on 
aille aux voix. 


M. de Gouy d’Arsy. Les députés de la colonie 
de Saint-Domingue ne peuvent pas être suspects 
dans cette circonstance, puisqu'ils sont tous vio- 
lemment inculpés dans cet écril; mais je crois 
que lorsque plusieurs pétitionnaires réunis ont 
pris un parti ensemble et qu’ils ne peuvent par- 
ler individuellement à la barre, il-serait injuste, 
il ne serait pas de votre dignité de les interpeller 
sans qu'ils aient eu lé temps de se voir, 


Plusieurs membres : Aux Voix! aux voix! 


M. Lecouteulx de Canteleu. Je ne m’op- 
pose poiut à la motion de M. Barnave, mais je 
rétablis la mienne, sur laquelle j'insiste et je 
demande que ces messieurs veuillent bien éclai- 
rer l’Assemblée, le jour où vous les rappel- 
lerez à ia barre, 


M. Emmery. Les députés de la ci-devant 
assemblée de Saint-Domingue sont devant vous 
comme individus. Au milieu des excuses qu'ils 
vous présentent, ils vous demandent la liberté 
de surseoir jusqu’à une séance prochaine. Je crois 
que cette demande est juste ; je crois que votre 
justice ne l’éloignera pas non plus. 

M. Lecouteulx fait sur cette demande une 
obs-rvation que je crois sage, pourvu qu'elle soit 
modifiée comme il vient de la résumer; mais on 
a fait une autre motion qui tend à changer la 
forme de sa proposition, et qui la rend alors ina- 
doptable par une assemblée sage, juste et digne 
de donner des lois à un grand peuple. 

Ce n’est pas au milieu d’excuses présentées 
par des pétitionnaires, he l'on peut leur faire 
des interpellations. Quel est le juge, même le 
plus inique, qui refuserait à un accusé la com- 
munication d'une pièce qu'on lui oppose à l’ins- 
tant et la faculté de consulter son conseil 
(Applaudissements.) sur la réponse qu'il a à faire ? 
Il n’y a pas je crois de mesure plus juste que 
celle de décréter à la fois la continuation de la 
pétition à mardi, la communication, dans l’inter- 
valle, de la pièce déposée sur votre bureau, et 
l’ordre aux pétitionnaires de s'expliquer d’une 
manière positive, mardi prochain, dans la suite 
de leur discours, sur l’aveu ou le désaveu de 
cette pièce. (Applaudissements au centre.) 

(Gelte motion est mise aux voix.) 

Le décret suivant est tendu : 


« L'Assemblée nationale décrète que les citoyens 
pétitionnaires, actuellement à la barre, seront ad- 
inis à la séance de mardi soir 5 avril, pour re- 
prendre la continuation de leur plaidoyer, et pour 
déclarer s'ils avouent ou désavouent l’écrit im- 
primé sous leur nom, ct déposé sur le bureau, 
duquel l’Assemblée les autorise à prendre com- 
munication, s'ils le trouvent convenable. » 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
décret de vente de biens nationaux à diverses 
municipalités. Ue décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité d’aliénation, déclare vendre aux munici- 
palilés ci-après, les biens nationaux évalués ou 
estimés, compris dans les soumissions desdites 
municipalités; et ce, aux charges, clauses et con- 
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ditions portées par le décret du 14 mai 1790, sa- 
VOIT : 


Département de Maine-et-Loire. 


À la municipalité de Pui- 


set-Doré, pour........ 55,764]. 200. 
À celle de Montjean..... 50,224 » » 
-À celle de Liré.......... 70,219 ’ » 
À celle de Pommeraye... 56,400 » » 
À celle de Saint-Martin- 

de Beaupréau......... 89,818 » » 
A celle de Nantes........ 77,789 f » 
A celle de Vihiers....... 477,889 19 9 
A celle de Conconurson... 135,695 4 6 
A celle de Sai:t-Ellier... 200,746 3 » 
A celle de Montilliers.... 31,141 1 » 
A celle de Luigné.......… 17,279 
A celle de Saint-Lambert- 

du-Lattoy............. 60,036 18 » 
A celle de Baracé....... 20,800 » » 
A celle de Gou\s........ 28,545 » 
A celle de Hwillé........ 97,890 » » 
A celle de Sainte-Melaine. 143,112 » » 
A celle de Meurs........ 94,920 » » 
A celle de Baigé......... 473,871 » » 
A celle de Corzé......... 13,674 4 9 
A celle de Mortagne... 40,955 4 » 


Département d'Indre-et-Loire. 


A la municipalité de 


Tours pour......... 1,823,930 1. 10 s. 9d, 


« Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé 
aux décrets annexés à la minute du procès-ver- 
bal de ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Folleville. L'Assemblée a jugé à pro- 
pos, ce matin, (le décréter que 4 commissaires 
extraordinaires se transporteraient sur-le-champ 
aux archives nationales, à l’effet d’ÿ véritier la 
remise (le toutes les formes, poinçons, matrices 
et autres ustensiles, ainsi que des papiers qui ont 
servi à la fabrication des 400 premiers millions 
d’assignats. Ces cominissaires ayant rempli les in- 
tentions de l’Assemblée, ont cru que, pour assu- 
rer davarlage l’exactitude avec laquelle on exé- 
cute ses décr:ts et pour tranquilliser le publie, il 
était nécessaire et essentiel d’en faire dresser un 

rocès-verbal dont je vais avoir l'honneur de faire 
ecture à l’Assemblée. 

« Le 31 mars 1791, à 11 heures du matin, nous, 
commissaires soussignés, nous étant transportés 
aux archives nationales en vertu du décrrt rendu 
à l'instant, pour y faire vérification et récolement 
des faits contenus aux procès-verbaux dressés par 
MM. les commissaires préposés à la fabrication 
des assignats, les 16 octobre, 17 et 31 décem- 
bre 1790, M. Camus nous a introduits dans les ar- 
chives, où ayant fait ouverture d’une double ar- 
moire de fer, fermant à 4 clefs, il nous a montré : 
1° une caisse dont ouverture faite, nous y avons 
trouvé les 5 formes destinées pour la fabrication 
du papier des 400 premiers millions d’assignats, 
déposées le 16 octobre; 2° les 25 poinçons en 
acier, et autant de matrices en cuivre ; les 14 poin- 
çons du sieur Lorthior, le tout vérifié et compté 
un à un, les 100 planches de cuivre, gravées, 


dont 2 coupées, étant en 10 paquets de 10 cha-- 


cun , le tout mentionné au procès-verbal du 17 dé- 
cembre 1790; 3° un volume relié, contenant les 
6 mains de papier mentionnées au procès-verbal 
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du 30 décembre de la même année, coté et para- 
phé sur chaque feuille; et après avoir vu et véri- 
fié le tout, nous en avons dressé le présent procès- 
verbal. . 

« Etant rentrés dans le cabinet des archives, 
M. Camus nous a représenté un registre couvert 
de parchemin vert, coté et paraphé à chaque 
feuillet, étant actuellement au 39° feuillet, verso, 
et contenant jour par jour les procès-verbaux 
d'entrée et de sortie, tant du papier venant de la 
fabrique pour passer à l'imprimerie, que des pa- 
quets d’assignats revenant de l'imprimerie pour 
passer à la caisse de l'extraordinaire; ledit re- 
gistre tenu en exécution du décret du 4 novem- 
bre 1790, dûment signé et paraphé à chaque en- 
trée et remise. : 

« Fait aux archives nationales, les jour et an 
que dessus. » 


Signé : À. FOLLEVILLE, MARTINEAU, ESTOUR- 
MEL, BERTEREAU et CAMUS. - 


J'ai l'honneur d'observer à l’Assemblée qu’elle 
voit que nous ne nous sommes pas borués à cons- 
tater ce qui concernait les quatre cents millions 
d’assignats, mais même que, cédant aux instances 
de M. Camus, nous avous regardé le registre qui 
contieut le mouvement journalier de tous les 
papiers. À 

J'ajouterai qu’en voyant les archives, on est 
enchanté de l’extrême propreté (Rires et applau- 
dissements) et de l’ordre qui y règnent, et que le 
grand coffre qui nous a été ouvert est véritable- 
ment un monument précieux de mécanisme qui, 
quand même il ne contiendrait pas des choses si 
importantes, serait encore un monument des 
arts. 

Je demande, en conséquence de la motion qui 
a été faite hier, et qui a excité quelque tumulte, 
que ceci qui en est le résultat, soit inséré au 
procès-verbal, comme je l’avais demandé hier. 


M. Lecouteulx de Canteleu. Je demande 
si le brülement des assignats, fait en présence 
des commissaires, à élé constaté par un procès- 
verbal, et si ce procès-verbal à été déposé aux 
archives. 


M. de Folleville. Je répondrai à M. Lecou- 
teulx que ces opérations ont été faites et sout 
constatées par les procès-verbaux, qui sont les 
pièces justificatives de la responsabilité de ceux 
qui eu sont chargés. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du procès- 
verbal présenté par M. de Folleville et en décrète 
l'insertion daus le procès-verbal de la séance de 
ce jour.) 


M. le Président lève la séance à neuf heures 
et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 
Séance du dimanche 1% avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au matin, et observe 
que le mot provisoirement, ajouté par le rappor- 
teur, au projet «le décret sur la vente du tabac, 
a été omis dans la rédaction de ce même décrst; 
cette omission a empêché de remettre le décret 
à M. le Président pour le présenter dans le jour à 
là sanction du roi. 


M. Goupil-Préfeln. On a eu raison de sup- 
primer le mot provisoirement dans le décret. 


M. Bouche. Le mot provisoirement a été dé- 
crété; il fait effectivement partie du décret. Je 
demande qu'il soit rétabli sur la minute du 
procès-verbal. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée décrète que le mot provisoirement 
sera rétabli dans l’article premier du décret sur 
la vente du tabac, sur la minute du procè:- 
verbal de la séance d'hier au matin.) 

(Le procès-verbal est adopté.) 


M. Hébrard. L'Assemblée a décilé hier, da:s 
le décret sur l’organisation de la haute cour na- 
tionale, que nul ne pourra être haut juré plu: 
d’une fois en sa vie. Cette clause prohibitive ne 
doit pas être absolue; je demande qu'il soit dit 
que nul ne pourra être obligé d’être haut juré 
plus d’une fois en sa vie. 

Il faut que le haut juré désigné une nouvelle 
fois ait la liberté de refuser ou d'accepter ces 
fonctions ; tout citoyen, lorsque la confiance pu- 
blique l'y invite, doit être le maître de porter 
deux fois la même charge pour la patrie : une 
disposition contraire mettrait des bornes aux 
vertus. ; | 

(Il n’est pas donné suile à cette motion.) 


M. Voulland. Ayant été nommé juge du tri- 
bunal de cassation, puis juge du tribunal du dis- 
trict d'Uzès, je me trouve dans l'obligation d'opter 
entre ces déux fonctions. Je saisis l’occasion de 
donner à mes concitoyens une nouvelle preuve 
de mon attachement et j’opte pour les fonctions 
de juge du district d’'Uzès. 


M. Alexandre de Beauharnaîs. Messieurs, 
je suis chargé par un citoyen de la ville de Paris, 
M. Léonard Bourdon, de faire hommage à l’As- 
semblée nationale d’uu ouvrage sur l'éducation 
et sur l'instruction nationale. Le grand intérêt de 
cette matière importante et l'influence qu'elle 
peut avoir sur le succès de la Révolution, me 
font penser que l’Assemblée nationale agréera 
avec bonté cet hommage. À ce mémoire est jointe 
une lettre qui a pour objet de rappeler à l’As- 
semblée une pétition faite à l’Assemblée natio- 
nale et qui tendait à la prière de favoriser un 
ÉERRRNORNE SE PRE" Lt ge 
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essai d'école publique dans laquelle les jeunes 
gens pussent être élevés suivant Les principes de 
la nouvelle Coustitution. 

Gette pétition a été renvoyée au comité de 
Constitution par un décret de l’Assenblée. Je de- 
mande qu'elle agrée l'hommage de cet ouvrage 
et qu’elle ordonne le renvoi au comité de Cons- 
titution, ainsi que de la lettre, pour en être 
rendu compte. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Lanjuinais, au nom du comilé ecclésias- 
tique, propose un projet de décret portant cir- 
conscription des paroisses de différentes villes, 
dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu par son comité ecclésiastique, 

1° Des délibérations prises sur la nouvelle cir- 
conscription des paroisses de Ja métropole du 
Nord-Ouest, par le conseil géuéral de la com- 
mune de Rennes, le 10 février dernier; par le 
directoire du district de la même ville, le 22 jan- 
vier précédent, et par le directoire du départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine, le 21 mars suivant; enfin, 
de la réquisition faite à l’évêque de Rennes, le 
10 janvier dernier, de concourir au travail pré- 
paratoire de cette circonscription; 

2 Des délibérations prises sur la nouvelle cir- 
congcription des paroisses de la métropole du 
Centre, par le directoire du district de Bourges, 
le 25 février 1791; par le directoire du dépar- 
tement du Cher, le 17 mars dernier, et de la 
réquisition faite à l’évêque de Bourges, le 9 fé- 
vrier précédent, de concourir au travail prépa- 
ratoire de cette circonscription, enfin des délibé- 
rations prises les 18 janvier et 20 mars 1791, par 
les marguilliers et habitants des paroisses de 
Saint-Médard et de Sainte-Croix de la ville de 
Bourges, et du mémoire qu'ils ont présenté rela- 
tivement à cette circonscription; 

30 De la délibération prise de concert, le 23 du 
mois de mars dernier, relativement à la cir- 
conscription des paroisses de la ville de Moulins, 
par les commissaires de la municipalité et du 
directoire du district de Moulins, et par ceux du 
directoire du département de l'Allier, ainsi que 
par l'évêque de ce département; 

4° Des délibérations prises relativement à la 
nouvelle circonscription ds parois:es de Senlis, 
par la municipalité de cette ville, les 16 février 
et 9 mars 1791; par le directoire du district de 
Senlis, le 10 inars suivant; par le directoire iu 
département de l'Oise, le 23 du même mois; 
enfiu, de l'avis de l’évêque, du 21 du même mois 
de mars; 

5° Des délibérations prises sur la circons- 
cription des paroisses de la ville de Gien, par 
le conseil général de la commune de Gien, le 
24 février dernier ; par le directoire du district 
de Gien, et par le commissaire délégué de l’évêque 
d'Orléans, le 27 du même mois; enfin, par le 
directoire du département du Loiret, L: 16 mars 
dernier, des pétitions des municipalités de la 
Guerche et de Raunée, et des délibérations du 
directoire du district de la Guerche, et du di- 
rectoire du département d’llle-et-Vilaine, con- 
cernant la translition de l’église paroissiale de 
Rannée, en l’église de Ja ci-uevant collégiale de 
la Guerche, décrèle ce qui suit : 


ART. 1%. 
Ville de Rennes. 
« IL y aura, pour la ville de Rennes et pour les 
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campagnes euvironnantes, 8 paroisses, savoir : 
«1° La paroisse cathédrale dans l’église ci- 
devant abbatiale de Sainte-Melaine; 2° la paroisse 
de Toussaints; 3° la paroisse de Saint-Pierre, 
dans l’église ci-devant cathédrale de Saint-Pierre, 
actuellement en reconstruction; 4° la paroisse 
de Saint-Augustin, dans l’église ci-devant cou- 
ventuelle des augustins; enfin les paroisses de 
Saint-Hellier et de Saint-Laurent, lesquelles se- 
ront considérées, quant au traitement des curés 
et vicaires, comme paroisses de Cdi 
LL A de fassent partie de la municipalité de 
e: nes. 


ART, 2. 


« Lesdites paroisses seront circonscrites ainsi 
qu’il est expliqué dans la délibération du di- 
rectoire du département d'Ille-et-Vilaine, le 
21 mars 1791. 


ART. à. 


« Les autres paroisses de la ville de Rennes et 
de ses faubourgs sont supprimées. 


ART. 4. 


« Jusqu'à l'achèvement de l’église deSaint-Pierre, 
le service de cette «paroisse se fera provisoire- 
ment dans la chapelle de là ci-dévant paroisse 
de Saint-Sauveur. 


ART. 5. 
Ville de Bourges. 


« IL yÿ aura, pour la ville de Bourges et pour 
les campagnes environnantes, aroisses, sa- 
voir : la paroisse cathédrale, sous l’invocation de 
Saint-Etienne, celle de Saint-Pierre-le-Guillard, 
de Saint-Pierre-le-Marché et de Saint-Bonnet. 


Art. 6. 


« Lesdites paroisses seront circonscrites ainsi 
qu'il est expliqué dans la délibération du dépar- 
tement du Cher, ci-dessus datée, à l'exception 
que la paroisse de Saint-Austregesile-du-Château, 
et l'arrondissement que lui assigne ladite déli- 
pén feront partie de la paroisse de Saint- 

tienne. 


Art. 7. 


« Lesaulresparoisses dela ville et des faubourgs 
de Bourges sont supprimées. 


Art. 8. 


« L'Eglise de Saint-Austregesile-du-Château, et 
celle d'Asnières sont conservées comme oratoires 
des paroisses dont elles dépendent, il sera envoyé 
dans chacune, les fêtes et dimanches, un vicaire 
pour y célébrer là messe et y faire les instruc- 
tions spirituelles, sans y exercer aucune fonction 
curiale. 

Art. 9. 


Ville de Moulins. 


« Il n'y aura que trois paroisses dans la ville 
de Moutins : la paroisse cathédrale, celle de Saint- 
Pierre, qui sera desservie dans l'église ci-devant 
conveutuelle des catmes, et celle de Saint-Nico- 
las, dans l’église ci-devant conventuelle des do- 
minicains ; elles seront circonscrites ainsi qu'il 
est expliqué dans la délibération susdatée du 
directoire du département de l'Allier ; les autres 
paroisses de ladite ville sont supprimées. 
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Art. 10, 
Ville de Senlis. 


« Il w'y aura, pour la ville de Senlis, qu'une 
seule paroisse, qui sera l’église de Notre-Dame, 
ci-devant cathédrale ; les autres paroisses de 
Senlis sont supprimées. 


Art. 11. 


« Les églises de Saint-Etienne et de Saint-Mar- 
tin seront conservées provisoirement Comme ora- 
toires ; il sera envoyé par le curé de Senlis, les 
dimanches et fêtes, un vicaire dans chacune 
pout y célébrer la messe et y faire les instruc- 
se spirituelles, sans y exercer les fonctions cu- 
riales. 


Art. 12. 
Ville de Gien. 


« Il n’y aura dans la ville de Gien qu'une seule 
paroisse, sous l’invocation de Saint-Louis, et qui 
sera desservie dans l’église ci-devant collégiale 
de ladite ville; elle comprendra tout le territoire 
des anciennes paroisses de la ville de Gien, l'église 
de Saint-Louis sera conservée comme ofatoire : 
le curé sera tenu d'y envoyer, les dimanches et 
fêtes, un de ses vicaires pour y célébrer l’oftice 
diviu, et y faire les instructions spirituelles. 


Art, 13, 
Ville de la Guerche. 


« Il y aura, pour la ville de la Guerche, une pa- 
roisse qui sera desservie dans l’église ci-devant 
collégiale de cette ville. 


Art. 14. 


« La paroisse et la municipalité de Rannée 
LE supprimées et réunies à celle de la Guer- 
che. 


Art. 15. 


« L'église de Rannée sera conservée provisoi- 
rement comme oratoire; le curé de la Guerche y 
enverra, les fêtes et dimanches, un vicaire y cé- 
lébrer la messe et y faire les instructions spiri- 
tuelles, sans pouvoir y exercer les fonctions cu- 
riales. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Delley, au nom du comité d'aliénation, 
propose un gai de décret portant vente de biens 
nationaux à diverses municipalités, dans les ter- 
mes suivants : 

« L'Assemblée nationale sur 18 rapport qui lui 
a été fait par son comité de l’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites suivant : 
les formes prescrites, déclare vendre les biens 
nationaux dont l’état est annexé aux procès-ver- 
baux respectifs des évaluations ou estimations 
desdits biens, aux charges, clauses et conditions 
portées par le décret du 14 mai 1790, et pou les 
sommes ci-après, payables de la manière déter- 
minée par le mêtne décret, savoir : 


Département de l'Isère. 


À la municipalité de 
Saint-Symphorièn d'O- n 
220,491. 108. : 

A célle de Pusignan, : . 
canton de Villette d’Au- 
th 17,136 6 2 
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À celle de Gharvieu, 


même canton......... 6,081 1. 18 8. »d 
A celle d’Authon, 

même canton......... JTE » » 
À celle de Maubec, 

même canton....... 52,526 2 ” 


À celle de Chaudieu, 
canton d'Heyrieu ..... 


57,562 4 9 
A celle du Mandement- 


du-Colombier, canton 
de Saint-Laurent du 
Mure...... vence 11,251 » » 
A celle de Villette Ser- 
paize, mêine canton... 59,796 15 6 
A celle de Valencin, 
canton d'Heyrieu ..... 8,710 18 10 
A celle de Brou, can- 
ton de Villeur-Banc ..… 64,932 13 » 
A celle de Nantony, 
canton de Ghâtonay..…. 7,395 4 » 
A celle de Châtonay, 
même cantont......... 66,203 10 » 
A celle de Champier, 
même canton ........ 8,370 » » 
À celle de Beaure- 
paire, même canton .. 49,339 4 6 
A celle de Pact, can- 
ton de Beaurepaire ..… 8,915 5 » 
À celle de Jarcieu, 
même canton......... 148127000413 » 
A celle de Villeneuve- 
de-Mirc,canton de Bour- 
pr dE PR RL SAR 65,408 » » 
celle de Roussillon, 
même canton ........ 43,989 » » 


A celle d'Anjou, cai- 
ton de Roussillon..... 
À celle de Ville-Sous- 
ares même canton.. 
celle de Saleize, 


104,937 12 6 
LE Er TR er » 


même canton......... 3,256 » » 
A celle de Vaugris, 

canton de Chouas..... 1,564 4 » 
A celle de Revantin, 

même canton ........ 40,741 15 » 


A celle d’Estrablin, 
canton de Moydieu ... 
A celle de Gillouay, 
canton de la Côte-Saint- 


195,822 18 4 


André Anne SARL 11,024 18 » 
À celle de la Côte- 

Saint-André, même can- 

RON EE AU PCR 68,245 5 8 
A celle de Saint-Hi- 

laire, même canton... 14,361 16 6 
A .celle de Mottier, 

même canton......... 6,189 15 » 
A celle d'Ornacieu, 

même canton......... 26,301 12 » 


À celle d'Oytier, can- 
ton de Saint-Georges 
d’Espérange.......... 

A celle de Venissieu, 
canton de Saint-Priest. 55,103:208 9 

A celle de Vienne, 
même canton......... 1,651,933 14 » 

« Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et élats d'estimation 
respectifs, annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 3 

(Ge décret est adopté.) . 


M. Duroyer, député du département de l'Aisne, 
demande uu congé de 2 mois. 


29,299 140 11 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[tèr avril 1791.] 495 
M. de Beauchamp, député du département de 
lu Charente-Inférieure, demande une prolongation 
de congé d’un mois. 
(Ges congés sont accordés.) 


L'ordre du jour est ta suite de la discussion 
es nee de décret sur les successions ab intes- 
a à 


M. Mougins de Roquefort. Dans l’eñsem- 
ble du plan proposé par le comité de Constitu- 
lion, on vous propose de gêner les dispositions 
de l’homme, d’arservir sa volonté. Je crois que 
nous n'avons pas ce pouvoir: 1° parce que cela 
est contraire à tous les principes et 2° notamment 
à notre déclaration des droits de l’homme. 


M. Chabroud. Je demande pardon si j'inter- 
romps l’orateur, mais il me paraît n'être nulle- 
ment dans l’ordre. Je crois que la discussion ou- 
verte dans ce moment-ci est la suite des décrels 
relatifs à celui rendu sur les successions légitimes; 
et il me paraît que l’opinant est fout entier dans 
l'opinion concernant les testaments. Je demande 
que Ia question soit rendue à son véritable point. 


M. Prieur. Vous avez dit que toutes les suc- 
cessions ab intestal seraient partagées également 
entre tous les enfants, sans distinction de puîné, 
de mâle et de femelle : l’idée qui suit naturelle- 
ment après est celle qu’il est utile qu'un père 
ait la faculté de disposer, en faveur de ses enfants, 
ee quelconque de son bien. Vous avez 
décrété l'égalité absolue du partage ; vous n'avez 
encore rien fait si vous ne décrétez pas que les 
purents ne pourront avantager leurs enfants; car 
votre loi serait illusoire, puisque vous la subor- 
donnez à la volonté particulière des individus. 

Je crois donc qu’actuellement nous uevons fixer 
notre attention sur cette grande question : Un 
père aura-t-il le droit, par son testament, de lé- 
guer à ses enfants une portion de ses biens au 
delà de leur part afférente dans la succession. 


M. d’André. M. Prieur n’a point du tout ré- 
pondu à l’objection de M. Chabroud. M. Chabroud 
a dit que, pour suivre l'ordre naturel des idées, 
il fallait diviser les successions en deux classes, 
les successions légitimes ou ab intestat; et les 
successions dépendant de la volonté du testu- 
teur. Or, pour suivre cet ordre, il faut commen- 
cer par épuiser les successions ab intestut, cela 
me paraît évident ; au moyen de quoi j'adopte la 
proposition de M. Chabroud. (Marques d'assenti- 
ment.) 


Plusieurs membres proposent de décréter tout 
d’abord les articles du titre ler qui présentent un 
caractère constitutionnel. 

(Cette motion est décrélée.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. En consé- 
quence, Messieurs, je vais commencer et laisser 
en suspens les articles qui sont depuis le n° 2 
jusqu’au n° 14, comme l'avait lui-même pensé 
M. Merlin dont je tiens ici la place. J'espère que 
l'Assemblée voudra avoir de l’indulgence pour le 
rapporteur d'un projet qui n’est pas son ou- 
vage (2). 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 12 mars, page 43, le 
commencement de cette discussion. 

(2) Voyez Archives parlementaires, tome XX, séance 
du 21 novembre 1790, page 604, le projet de décret du 
comité. 
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Voici l’article 14 : k aus 
£°« Les étrangers, quoique établis hors du 
royaume, sont capables de recueillir, en France, 
les successions de leurs parents, même Français; 
ils pourront également recevoir les biens qui 
leur servnt donnés ou légués, disposer, par tes- 
tament, de ceux qu’ils posséderont en France, eu 
faveur, soit de Français, soit Rte sans 
néanmoins qu’ils puissent commencer à jouir de 
ces droits, si ce n’est du jour où leur nation aura 
accordé aux Français la réciprocité. » 


M. Martineau. Je demande qu'on ne décrète 
que la successibilité en faveur des étrangers. 
Quant à ce qui concerne la transmission «les biens 
par la disposition de l’homme, comme uous 
n'avons encore rien statué sur ce point-là, il me 
parait impossible de statuer en faveur des étran- 
gers. Peut-être que, dans la discussion du 
deuxième titre, l’Assemblée nationale décrétera 
que nul n'aura plus à l’avenir la faculté de tester. 


Plusieurs membres : Oh! oh! 


M. Martineau. Il est bien étonnant que sur 
un peut-être il s'élève des murmures, car qu’est- 
ce que vous venez de décréter? Que vous épui- 
seriez l’ordre des successions légitimes avant de 
passer aux successions testamentaires. 

Or, maintenant, qu'est-ce que l’on dit dans cel 
article? On vous propose de décréter d'avance 
implicitement qu'il y aura des dispositions tesla- 
mentuires. Quand vous en serez, Messieurs, au 
second titre, vous décréterez ce que vous vou- 
drez : il n’y aura rien de plus facile que de mettre 
un urticle concernant les étrangers. 

Maintenant de quoi s'agit-il? Les étrangers se- 
ront-ils capables de succéder comme les Fran- 
çais, comme les regnicoles? Voilà le point à dé- 
“cider; mais laissez pour le second titre ce qui 
regarde la capacité ue recevoir ou de disposer 
par testamen!. 


M. Goupil-Préfeln. L'article ne dit pas que 
les étrangers pourront être iustitués héritiers, 
mais dit seulement qu'ils pourront recevoir par 
testament ; deux choses qu'il n’est pas permis de 
confondre. Il n’est dose pas préjugé par l’article 
qu'il y aura .des successeurs testamentaires : il 
laut entendre, ce qui est hors de doute, que toute 
espèce de disposition testamentaire ne sera pas 
abrogée. 


M. Martineau. Je persiste dans l’observation 
que je viens de faire à l’Assemblée, et j'ajoute 
ceci : Notre Constitution ne doit pas dépenüre de 
la conduite que pourront teuir les autres puis- 
sances de l’Europe. 

Lorsque vous avez renoncé à toute espèce de 
conquête, vous n'avez pas mis pour condition 
que les autres nations renonceraient aussi à l’es- 

rit de conquête. Vous voulez, Messieurs, traiter 
es étrangers comme les Français, je crois que 
vous avez raison, parce que du moment que les 
étrangers peuvent venir s'établir en France, y 
pat des biens, du moment que vous éta- 
lissez ou que vous voulez établir une fraternité 
entre toutes les nations, vous devez commencer 
par leur donner l'exemple, et le donner purement 
et simplement sans aucune condition. 

En conséquence, je propose deux amendements 
sur l’article: le premier est d’en retrancher tout 
ce qui a trait à autre chose qu'aux successions 
légitimes, et l’autre de retrancher cette condi- 
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tion : sans néanmoins qu'ils puissent commencer 
à jouir de ces droits, si ce n’est du jour où leurs 
nations auront accordé aux Français la récipro- 
cité. Que les Anglais, les Italiens et les autres 
peuples de l’Europe nous accordent ou ne nous 
accordent pas la réciprocité, votre principe doit 
être indépendant de la volonté de toutes ces puis- 
sances. Je demande en conséquence que l’article 
soit décrélé purement et simplement de cette 
manière : : 

« Les étrangers, quoique établis hors du 
royaume, sont Capables de recueillir les succes- 
sions de leurs parents, même Français. » 

À l'égard de ce qui regarde les dispositions 
testamentaires, nous les discuterons lorsque nous 
serons au second titre. Quant à la condition, je 
le répète, nous devons la rejeter absolument. 


Plusieurs membres : Oui! ouil Aux voix! aux 
voix | 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je demande à 
faire une réflexion sur l'observation de M. Mar- 
tineau, qui regarde la partie de la disposition de 
l’article, concernant la faculté de tester et de re- 
cevoir par legs; veut-on que le mottestament ne 
soit pas dans l’article? Je propose d'y suppléer 
par ces mots : 

« Tous étrangers succéderont aux successions 
qui leur échoiront en France, même aux suc- 
cessious de leurs parents français ; ils pourront. 
recevoir du bien et en disposer de toutes les ma- 
nières fixées par la loi. » 

Sur la 2° disposition, je partage l’avis de M. Mar- 
tineau. Il ne faut pas que notre principe dépende 
de la conduite plus ou-moine sociale, ail seat per- 
mis de parler ainsi, des autres nations. Cependant 
je crois devoir dire quel a été le motif du comité 
en insérant cet article. Il a eu un côté de mora- 
lité que je dois faire apercevoir. Il avait pour 
objet d’avertir toutes les nations que nous leur 
donaons l'exemple de cette fraternité universelle 
que nous désirons établir, et de les appeler à 
faire aux Français des conditions égales à celles 
que nous leur présentons. J'accède donc au re- 
TN ge à LE de la dernière disposition de l’ar- 
ticle. 


M. Loys. Je trouve les principes de MM. Le 
Chapelier et Martineau fort beaux ; mais il we 
semble que ces principes-là, réduits en pratique, 
deviennent une duperie pour la nation qui les 
adopte, parce qu’enfin il arrivera par là que les 
étrangers viendront hériter en France et enri- 
+ leurs pays de nos dépouilles. (Murmu- 
res. 

Je demande en conséquence la question préa- 
lable sur la ?° partie de la proposition de M. Mar- 
tineau. 

(L'Assemblée consultée repousse la question 
préalable et consacre la second amendement de 
M. Martineau.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. D'après ce qui 
LR d'être décidé, je présente l’article ainsi 
redigé : 


Art. 14. 


« Lesétrangers, quoique établis hors du royaume, 
sont capables de recueillir, en France, les suc- 
cessions de leurs parents, même Français; ils 
pourront également recevoir des biens, et en dis- 
poser par tous les moyens qui seront autorisés 
par la loi. » (Adopté.) 


[Assemblée nationale.] 


M. le Chapelier, rapporteur. L'article 15 sort 
de la ligne des décrets que nous venons de 
rendre ; je passe donc à l’article 16. 


Plusieurs membres : Lisez l’article 151 


M. le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de l’article 15 ainsi conçu : 

« Le droit des enfants légitimes ne pourra être 
contesté, lorsqu'ils auront la possession de leur 
état, ou lorsque leurs père et mère auront vécu 
en possession de l’état de mari et de femme, 
sans que les enfants soient tenus de rapporter 
la preuve de mariage. Mais ceux qui auront été 
privés de fait de l’état d'enfants légitimes seront 
admis à s’y établir, en prouvant ou rapportant 
le titre de l’état de leurs père et mère. 


M. Defermon. Je pense que cet arlicle pré- 
sente deux points essentiels à distinguer, et qui 
demandent toute l'attention de l’Assemblée. Je 
conçois que l’on peut autoriser les enfants, pour 
exiger les droits de la légitimité, à faire preuve 
de Îa possession d’état, parce que les enfants ne 
sont pas les maîtres d'établir leur état civil; 
mais la même raison ne me parait pas militer 
pour un mari et une femme, qui ont tous les 
moyens d'assurer leur état. 

Or, dans l’article qu’on vous soumet, on auto- 
riserait un mari et une femme à jouir de l'état 
civil, autrement que par la possession. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Defermon. Eh bien! je vais lire l’article, 
la chose en vaut bien la peine. 

« Le droit des enfants légitimes ne pourra être 
contesté, lorsqu'ils auront la possession de leur 
é'at, ou lorsque leurs père et mère auront vécu 
en possession de l’état de mari et de femme, 
sans que les enfants soient tenus de rapporter lu 
preuve de mariage. Mais ceux qui auront été pri- 
vés de fait de l'état d'enfants légitimes seront 
admis à s'y établir, en prouvant ou rapportant 
le titre de l’état de leurs père et mère. » 

Je demande si, quand un hommeet une femmt 
vivront comme mari et femme, ils n'auront pas 
besoin d’une preuve légale pour leur propre exis- 
tence, pour faire jouir leurs enfants de l'éta: 
civil. 11 y a donc ? moyens d'établir l'état civil 
du mari et de la femme, c’est la preuve léga'e 
et la possession. ; 

Or, je demance si vous pouvez autoriser, pour 
l'existence civile du mari et de la femme, la 
preuve de la simple possession ? Vous allez me 
dire : où l'enfant prendra-t-il la preuve? Il n’y 
aurait donc que l'impossibilité prétendue pour 
un enfant de représenter la preuve légale de 
l'état civil de ses père et mère, qui pourrail 
vous porter à admettre la possession. 

Mais est-il. donc si difficile de suivre ou de 
connaître l'existence de ses père et mère ? Géné- 
ralement parlant, il n'est pas difficile à des en- 
fants d’en présenter la preuve légale. Il est des 
cas d'exception. Les cas d’incendie et autres ont 
toujours été admis comme exception. Dans ce 
cas-là il suffira à des enfants de justifier la pos- 
session. ; 

Vous allez, Messieurs, vous allez autoriser des 
inconvénients. ll arrivera que beaucoup de ci- 
toyens qui ne veulent pas se lier par le contrat 
civil existeront comme s'ils l'avaient contracté, 
et que leurs enfants pourront réclamer, sous 
prétexte de cette existence-là, la légitimité. Je 
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crois extrêmement intéressant de rappeler aux 
citoyens l'obligation de se soumettre à la loi ci- 
vile, extrêmement intéressant de maintenir dans 
nue sa pureté le contrat civil du mari et de la 
emme. 


M. Garat, aîné. Il faut que les mariages se 
multiplient, et que ceux qui ont paru se faire 
deviennent réels. 11 faut que les enfants nés sous 
les auspices extérieurs d’un légitime mariage 
deviennent et soient regardés en effet comme 
des enfants légitimes. L'intérêt des mœurs le 
arme aussi hautement que l'intérêt de la so 
ciété. 

La possession, c’est-à-dire l’acte de la vie ci 
vile le plus authentique, demande que cette 
preuve soit regardée, soit respectée comme le 
titre le plus respectable du mariage : les mœurs 
le veulent, la loi civile le veut, la loi politique le 
veut ; et je ne craindrai pas de le dire : un décret 
qui partirait de l’Assemblée natiorale pour ébran- 
ler ces principes sacrés serait un décret impo- 
litique, un décret homicide des droits sacrés des 
citoyens. 

Je conclus donc que l’article soit maintenu. 


M. Martineau. Nous avons décrété, Messieurs, 
que nous ne nous occuperions en Ce moment 
que de ce qui est consiitutionnel. L'article 15 
est-il constitutionnel? Je soutiens que non, que 
c'est un article de pure législation. 

Sans difliculté, Messieurs, l’état des citoyens 
est un objet vraiment constitutionnel; mais si 
tout ce qui est essentiellément constitutionne]l 
devenuit conslitutionnel sous tous ses rapports 
et dans toutes ses relations, j'ose dire, Messieurs, 
qu'il n’y a rien qui ne fût constitutionnel. 

Par exemple, la propriété est certainement un 
article constitutionnel, c’est l’article fondamental) 
de toutes les sociétés; mais il ne faut pas con- 
clure de là, Messieurs, que toutes les Lois qui 
peuvent être relatives aux propriétés sont des 
lois constitutionnelles. Il en est de même dans 
l'espèce présente. Le grand principe constitution- 
nel sur l'état d's citoyens, c’est qu'aucun citoyen 
ne peut être privé de son état que pour des rai- 
sons que la loi aura déterminées. 

Mais de prétendre nous faire regarder comme 
article constitutionnel la manière d'établir son 
état; voilà, Messieurs, ce qui est une erreur ma- 
nifeste. Autrement, Messieurs, vous qui avez jurt 
de ne point vous séparer sans avoir achevé lu 
Constitution, vous ne pourrez vous séparer qu 
vous D’aycz ns un code général des lois. Or, 
certainement, l’article qu'on vous propose csi 
rempli par sun objet dans toute son étendue. 

Je le répète, l'article 15 n’est point constitu- 
tionnel, il indique seulement une manière de 
constater l’état des citoyens. Par exemple, uu 
homme et une femme viennent s'établir daps la 
ville de Paris; ils s’annonceront comme mari «1 
femme; les voisins ne les ‘connaissant pas les 
croiront mariés; mais si au bout d’un an ou 
6 mois l’homme vient à mourir et laisse sa femme 
enceinte : croyez-vous, Messieurs, que l'enfant de 
ce concubinage ait le droit de réclamer les biens 
du père? 


Voix diverses : Oui! oui! Non! non! 


M. Martineau. Moi je dis que cet enfant vien 
dra, avec votre décret à la main, dire: « Je m'en 
sais prouver que mon père et ma mère étaient 
mari et femme. » Il fera entendre pour témoins 
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des voisins du domicile de ses père et mère, qui 
diront qu’ils étaient regardés dans le quartier 
comme mari et femme, et avec cette possession 
de 6 mois, qui n’a pu être plus longue, attendu 
la mort du père, il couvrira le défaut de sa nais- 
sance du voile sacré du mariage. La dernière 
artie de l’article ouvre encore une porte à une 
Qu de contestations. Mais, Messieurs, entendez- 
vous bien cet article? Pour moi, je ne l’entends 
pas. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je le crois, car 
Je suis persuadé que, si on l'entendait, il ne souf- 
frirait pas la moindre difficulté. 


M. Martineau. ]l y a une autre question à 
examiner : l’enfant pourra prouver qu'il est fils 
de telle; mais il ne pourra peut-être pas prouver 
qu'il est fils de tel. (Rires.) Messieurs, c’est ren- 
verser toutes les bases sociales. Je soutiens que 
vous ne pouvez décréter cet article. J'en demande 
le renvoi à la nouvelle législature. 


M. Prieur. Je prétends au contraire que l’ar- 
ticle doit être adopté et qu'il n’est qu’une consé- 
quence des principes d'égalité établis pour tous 
les citoyens. Je soutiens que l’article est consti- 
. tutionnel, parce que toute loi, tendant à établir 

l'état des citoyens, à leur rendre les droits qu'ils 
tiennent de la nature, ne peut être regardée que 
comme constitutionnelle. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 
tie décrète l’ajournement de l’ar- 
ticle 15 à la prochaine législature.) 


M. Tronchet, président, reprend le fauteuil 
qu'il avait été obligé de quitter pendant quelques 
“instants et où il avait été remplacé par M. Ra- 
baud-Saint-Etienne, ex-président. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je soumets 
maintenant à votre discussion l’article 16, parce 
que, après avoir, par l'article 2, décrété l'égalité 
de tous les partages, il faut que vous décrétiez 
de quelle manière sera exécutée cette disposition 
générale. - 

Voici l’article : 

« Les dispositions ci-dessus auront leur effet 
dans toutes les successions qui s’ouvriront après 
la publication du présent décret, sans préjudice 
des institutions contractuelles, ou autres clauses 
qui ont été légitimement stipulées par contrat de 
mariage, lesquelles seront exécutées conformé- 
ment aux anciennes lois. » 


M. Goupil-Préfeln. Je propose de substituer à 
ces mots : ou autres clauses qui ont été légilime- 
ment stipulées par contrat de mariage, ceux-ci : 
ou autres clauses équivalentes. 


M. Defermon. Dans les coutumes où les ca- 
dets étaient partagés par viager, c’est-à-dire où 
l’aîné avait droit, tant qu'il vivait, de réduire le 
partage provisoire qu’il faisait à ses puînés à un 
simple viager, je demande si les partages qui ont 
été faits ainsi seront définitifs ou s'ils seront 
encore assujettis à la disposition qui était ci- 
devant attribuée.à l’ainé, ou si les dispositions 
que vient de décréter l’Assemblée, qui assurent 
à tous les héritiers leur part héréditaire, sans 
égard d’aînesse ou de masculinité, ne doivent 
pas exclure un aîné aujourd’hui à faire le par- 
tage en viager. L'article ne dit rien de cela. Si 
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l’on ne veut pas décider maintenaut, je demande 
que l’article soit renvoyé au comité pour nous en 
présenter une nouvelle rédaction. 


M. Martineau. Je m'oppose à cet amende- 
ment. La loi que vous faites aujourd’hui ne peut 
pas avoir un effet rétroactif. Ces ainés-là, Mes- 
sieurs, ont été investis, à l'instant de l'ouverture 
de la succession, du droit de rendre le partage 
viager tant qu'ils vivraient. Prétendre aujour- 
d’hui rendre ce partage-là définitif, c’est leur 
enlever la faculté de faire leur déclaration, c'est 
les dépouiller d'un droit qui leur est acquis par 
la loi. Ce droit, je le répète, est une propriété; 
ainsi je demande que l’on rejette l'amendement 
du préopinant. 


M. Andrieu, Si l’Assemblée nationale n’en- 
tend pas donner à cet article un effet rétroactif, 
je demande qu'après les mots, en contrats de 
rt on ajoute : ou autres actes autorisés par 
es Lois. 


M. Moreau. J'appuie l'amendement de M. An- 
drieu. 


M. Ramel-Nogaret. L'article 16 contient une 
règle générale et une exception. La règle géné- 
rale c’est que la disposition s’exécutera, à comp- 
ter du jour de la publication de la loi ; et l’ex- 
ception est faite en faveur des institutions 
contractuelles et des clauses stipulées par con- 
trats de mariage. 

Je m’arrête à ces mots-ci : légitimement stipu- 
lées par contrats de mariage. Il était des clauses, 
et notamment dans le pays de droit écrit, qui 
étaient suppléées de droit dans les contrats de 
mariage et qui étaient tout aussi stables que 
celles qui y étaient expressément stipulées; j'en- 
tends parler du droit de retour. 

Une mère mariait sa fille et lui donnait une 
constitution dotale. La fille avait des enfants, 
venait à mourir avant ces enfants; les enfants 
venaient aussi à mourir, mais laissaient leur 
père vivant. Eh bien, en exécution du retour 
légal, c'était le grand-père de ces enfants qui 
revenait sur la constitution. Je demande par 
amendement qu'on ajoute après ces mots : ou 
autres clauses qui ont été légiliment stipulées par 
contrats de mariage, ceux-ci : où qui y sont sup- 
pléées de droit. 


M. Mougins de Roquefort, Je demande 
qu'on rédige comme suit cette disposition : qui 
sont légitimement suppléées par contrat ou par 
article de mariage. Je ne crois pas qu'il soit dans . 
l'intention de l’Assemblée d’anéantir cette forme. 


M. Malès. Je demande qu’on ajoute ces mots: 
ou autres actes faits en contemplation de ma- 
riage. 


M. Loys. Je demande qu’on ajoute : ou ceux 
qui seront célébrés sous un délai déterminé. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je réponds au 
premier amendement proposé par M. Defermon. 
Je crois qu’il n’est pas admissible, parce qu’il 
ne doit y avoir rien de plus sacré que les droits 
échus. Or, quand une succession est échue, elle 
est gouvernée par la loi qui régissait alors celte 
portion de l'empire dans laquelle elle était échue. 

On ne peut rien changer à cette disposition, ct 
l'amendement n’est pas admissible non plus que 
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les autres. Je demande sur tous la question prés- 
lable; j'en excepte celui de M. Rae NO RES 
que je n’admets point encore, mais sur lequel je 
erai une Observation. Il a demaudé si on enten- 
dait comprendre dans les articles le droit de re- 
tour légal ou non. J’observe que dans un article 
qui n’est pas décrété, nous vous proposons 
d’anéantir le droit de retour légal. Sera-t-il 
anéanti, ue le sera-t-il pas? C’est une question 
tout entière, puisque l’article dans lequel est la 
disposilion concernant ce droit n’est pas décrété. 

ais si vous voulez, pour rassurer tout le 
monde, on fera mention dans le procès-verbal 
que, l'amendement ayant été proposé, le rappor- 
teur a répondu que, l’article auquel il pouvait 


s'appliquer n'étant pas décrété, l'amendement 


n'avait pas été mis aux voix. 

Quant aux autres amendements, je les éloigne 
par un seul mot: c'est que quand nous établis- 
sons une loi pour revenir à cette maxime de 
droit naturel, et dont il est étonnant que le droit 

olitique se soit écarté, je veux dire que tous 
es partages entre cohéritiers doivent être égaux; 
quand, dis-je, nous établissons cette règle qui 
aurait toujours dû exister; quand nous sommes 
obligés d’y mettre des exceptions, il ne faut pas 
étenure ces exceptions-là au delà de ce que la 
nécessité la plus impérieuse nous commande. 

Or, en mettant pour exception les institutions 
contractuelles, nous faisons tout ce que nous 
devons faire. Encore nous n'adopterions pas 
cette exception s’il ne s'agissait que des droits 
des cohéritiers entre eux ; mais nous avons été 
déterminés, parce qu’il s’agit des droits de toule 
une famille qui, par le contrat de mariage, a ac- 
quis un véritable titre à la portion de biens qui, 
en veriu de la loi alors existante, était dévolue à 
la personne à laquelle une autre personne s’est 
attachée. 

C’est par ce principe que vous avez décrété, 
le 15 mars 1790, l'exception qui n’est que répétée 
dans ce tarticle. Maintenant, pour en faire une 
disposition générale, il faut bien que vous répé- 
tiez l'exception que vous avez déjà consacrée, 
mais il ne faut pas que vous l’étendiez. 

Je demande donc la question préalable sur 
tous les amendements, qu’il soit consigné dans le 
procès-verbal que les dispositions relatives au 
retour légal sont réservées, et que l’on mette aux 
voix l’article tel qu’il est rédigé. 


M. Darnaudat. Je soutiens fortement qu’il 
est absolument indispensable d'ajouter après les 
mots : contrat de mariage, ceux-ci : et articles de 
mariage, puisque dans quelques départements, 
et notamment dans la ci-devant province de 
Béarn, ces articles avaient la même yaleur que 
les contrats. Il serait révoltant ne partie de 
la France püt être désolée par les suites d’une 
mauvaise interprétation d’une loi qui devrait 
être également claire, également juste pour tous. 
Je demande, au cas où l'addition que je propose 
ne serait pas accueillie, ou que la discussion 
continue pour que je puisse en démontrer la né- 
cessité, ou le renvoi au comité, pour en faire une 
rédaction plus exacte, et qui ne laisse point de 
doute sur une matière aussi importante. 


M. Martineau. 11 y a le plus grand danger à 
mettre articles de mariage, parce qu’on préten- 
drait en induire que vous avez entendu con- 
sacrer des articles de mariage sous signature 
privée, dans le pays même où on ne les connaît 
pas. Ainsi je demande donc que l’on rejelte tous 
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les amendements et que l’on mette purement ct 
simplement : ef autres clauses stipulées,en vue de 
mariage. 


M. Bouche. M. Martineau a voulu repousser 
tous les amendements par deux mots. Je vais 
rejeter le sien par un mot. Vous fütes tellement 
frappés, Messieurs, de ce que l’on vous dit au 
sujet des articles de mariage, lors de votre décret 
sur l'enregistrement, que vous en fites une clause 
particulière, 

Je ne vois pas aujourd’hui pourquoi vous vou- 
driez exclure les articles de mariage, si usités 
dans toutes les provinces du midi, et mettre 
ainsi en désordre la plupart des habitants de ces 
provinces, qui se tromperaient au change du mot 
contrat lorsqu'ils n’y verraient pas le mot articles. 
de . articles ne change rien dans le projet de 

cret. : 


M. Le Chapelier, M ee Il me paraît 
que dans les pays du Midi, au lieu de faire des 
actes de mariage par-devant notaire, on faisait 
des actes de mariage signés des deux familles, 

ui avaient la valeur des contrats de mariage 

ans les autres pays. Quoique l’article, tel qu'il 
est rédigé, ne nuise en rien à ces sortes de con- 
trats de mariage, on pourrait, pour accorder tou ! 
le monde, rédigerainsi l’article : 


Art. 16. 
« Les dispositions ci-dessus auront leur effet 


dans toutes les successions qui s’ouvriront après 
la publication du présent décret, sans préjudice 
des institutions contractuelles, ou autres clauses 
qui ont été légitimement stipulées par contrat de 
mariage, et aux articles de mariage, dans les 
pays où ils avaient force de contrats lesquels 
he exécutés conformément aux anciennes 
OIS. » 

Je demande la question préalable sur tous les 
autres amendements. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Le Cha- 
pelier et décrète la nouvelle rédaction de l’ar- 
ticle 16.) 


M. Le CheRecR rapporteur, donne lecture 
de l’article 17 ainsi conçu : 

« Seront pareillement exécutées dans les suc- 
cessions qui s’ouvriront après l'époque ci-dessus, 
mais relativement aux biens ci-devant féodaux, 
et autres qui étaient sujets au partage noble 
seulement, les exceptions contenues dans la se- 
conde partie de l’article 11 du titre premier du 
décret du 15 mars 1790, en faveur des personnes 
mariées ou veuves avec enfants. 


M. Viefllard. Vous voyez que les dispositions 
de l’article sont limitatives; vous voyez qu’on 
veut que les mesures qui ont été employées par 
le décret dù 15 mars 1790 continuent d’avoir 
lieu pour les biens nobles seulement : de là suit 
que, relativement aux autres biens, ces réserves 
ne doivent pas être admises. 

Dans différentes coutumes du royaume et dans 
celle de la ci-devant province de Normandie, la 
manière de partager n’élait point avantageuse 
aux filles; vous avez, par un décret sage, admis 
l'égalité des partages. Mais il faut absolument con- 
sidérer l’état actuel de ces personnes; vous l'avez 
fait relativement aux biens nobles, pourquoi ne 
le feriez-vous pas relativement aux biens rotu- 
riers? Voici encore en quoi votre loi 8e trouve- 
rait vicieuse : un exemple vous le fera sentir. 
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Un fils trouve dans la succession de son père 
l'espérance d’avoir 8,000 livres dè rente, parce 
que le père en a 12,000 et que la coutume lui 
attribue les deux tiers de la succession. Îl épouse 
une fille riche, en spéculation de sa fortune; le 
père et la mère du garçon vivent encore au 
moment de votre décret : si vous n’admettez ces 
réserves que pour les biens nobles seulement, il 
va arriver que le file, qui aura plusieurs sœurs, 
se trouvera maintenant dans le cas de partager 
également avec ses sœurs, quoique, par 80n Con- 
trat de mariage, il ait traité, en spéculation 
d'une fortune plus considérable; cela me parait 
de toute injustice. Néanmoins je ne crois pas que 
les successions collatérales soient susceptibles 
de celte exception. 

Je propose donc par amendement que la rédac- 
tion de l’article soit changée, qu’on en retranche 
ces mots : mais relativement aux biens ci-devant 
féodaux, et autres qui étaient sujets au partage 
noble seulement », et qu’on ajoute ceux=ci : Les 
exceptions seront restreintes aux successions di- 
rectes seulement, et auront lieu pour toutes les 
espèces de biens. RAA 

L'article serait donc ainsi rédigé : 

« Seront pareillement exécutées dans les suc- 
cessions qui s’ouvriront après l’époque ci-dessus, 
les exceptions contenues dans la seconde partie 
de l’article 11: du titre pose du décret du 
45 mars 1790, en faveur des personnes mariée; 
ou veuves avec enfants; les exceptions seront 
restreintes aux successions directes seulement, 
et auront lieu pour toutes les espèces de biens. » 

M. Le Chapelier, rapporteur. Voici la diffi- 
culté’: dans les provinces de Normandie, de 
Flandre et quelques autres encore, l'inégalité de 
partages subsistait pour toutes les successions 
nobles. Vous crûtes alors que la loi même avait 
fait les conventions des parties qui s'étaient 

‘mariées, et qu’il fallait excepter des dispositions 
de l'égalité les partages nobles à l'avenir, qu’il 
fallait en excepter même les successions à échoir 
quand elles devaient être recueillies par des 
personnes qu devaient partager inégalement, et 
profiter de l'avantage. 

Maintenant on vous propose de décréter une 
exception, en la bornant seulement aux succes- 
sions directes. Je crois que cela est juste, et je 
l’adopte; cependant votre comilé vous propose 
uue disposition toule contraire, c’est celle de 
borner l'exception au cas de la féodalité. 

Il s’agit encore de savoir si on adoptera l’ex- 
ception en ligne directe. 


M. Pétion de Villeneuve. Je ne combats pas 
l'amendement qui vient d’être adopté : je demande 
seulement qu'il ne soit rien excepté pour la ligne 
collatérale. Il est bon de vous observer. que, 
dansle décret que vousavez rendu le 15 mars1790, 
on a étendu l’ivégalité des partages aux biens 
féodaux, non seulement pour la ligoe directe, 
mais en même temps pour la ligne collatérale. 

Il est important de savoir si Ce n’est pas par 
erreur qu’on a laissé dans ce décret le mot de 
ligne collatérale; et je prie M. Le Ghapelier, qui 
parla sur cet article, de vouloir bien s'expliquer 
à cet égard. 

Si c’est une erreur, il faudra rapporter le dé- 
cret du 15 mars, en ce qui concerne ces partages 
dans leslignes collatérales, et étendre l'exception 
portée par l’article du comité en faveur des per- 
sonnes mariées, ou veuves ayant enfants, à 
toutes les espèces de biens, en ajoutant néan- 
moins que les partages qui auraient pu être faits 
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en vertu de la disposition du décret du 15 mars 
seront regardés comme valides. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je n'ai pas au- 
tant de mémoire que M. Pétion et je ne me rap- 
pelle pas aussi positivement que lui s’il fut alors 

ueslion ou non dans l’Assemblée des succes- 
sions collatérales. Ge qu’il y a de certain, c'est 
que, pour ma part je ne proposai que les succes- 
sions directes; je crois me souvenir toutefois que 
les mots ligne collatérale ont été proposés et qu’il 
s’éleva des difficultés pour savoir s'ils seraient 
insérés dans l’article. 


M. Buzot. Il faut être absolument d'accord 
sur ce qui constitue la loi. Or si vous avez adopté, 
le 15 mars, l’exception pour les successions di- 
rectes et collatérales, il faut l’admettre égale- 
ment ici; j'appuie l'amendement de M. Vieillard. 


M. Robespierre. Je pense que le décret du 
15 mars 1790 ne porte que sur la ligne directe 
et qu'il n’a pas d'extension jusqu’à la ligne col- 
latérale. ; 

Il faut examiner la vérité de ce fait, sans 
craindre les inconvénients présentés par M. Le 
Chapelier.Jedemande que l’article du 15 mars 1790 
ne porte pas sur les lignes collatéralez, et que le 
décret soit rapporté, afin que l’Assemblée puisse 
établir une parfaite égalité dans les partages. 


M. Thévenot de Maroïse. J’observe que 
cette mesure tendrait à donner une versatilité 
funeste aux législateurs, et une instabilité dan- 
gereuse à des lois publiées et exécutées. Je de- 
mande la vérification du procès-verbal du 
15 mars 1790, pour nous assurer du fait contesté 
sur la rédaction de ce décret, touchant la ligne 
collatérale. 


M. Garat aîné appuie la motion de M. Thé- 
venot. 


M. Foucault-Lardimalie. Je déclare que 
moi, habitant d’un pays de droit écrit, je crois 
précisément et chrétiennement ne pas avoir le 
droit de donner mon vœu à des lois qui ne ten- 
dent qu’à la subversion de mon pays; et je dé- 
clare que je ne prendrai part à aucune délibé- 
ration. J'abandonne à 5 ou 6 avocats la gloire 
. succès ou des revers qu’ils préparent à la 

rance. 


M. le Président. On a vérifié le procès-verbal 
de la séance du 15 mars 1790. Voici comment 
finit l’article décrété : « Exceptés du présent décret 
ceux qui sont actuellement mariés ou veufs avec 
enfants, lesquels, dans les partages à faire entre 
eux et leurs cohéritiers, de toutes les successions 
mobilières et immobilières, directes et collaté- 
rales, qui pourraient leur échoir, jouiront de tous 
D avantages que leur attribuent les anciennes 
OIS. » 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Un membre demande la question préalable sur 
la partie de l'amendement de M. Vieillard, tendant 
à ne faire porter les exceptions du décret du 
15 mars que sur les successions directes. | 
. (L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cette partie de l'amendement.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. L'article du dé- 
cret du 15 mars est mal rédigé. Celui-ci doit l'être 
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mieux, car voici la difficulté qui résulte de ce 
pere article : c'est qu’il n'est fait que pour ce- 
ui qui s’est marié avec l'espérance d’une succes- 
sion à recueillir sur la foi de la loi. Cependant, il 
arrive que l'aîné, marié ainsi que le cadet, a des 
enfants à l'ouverture de la succession. Or, vous 
sentez bien que celui-là n’a pas contracté avec 
une autre famille avec:l’expectative de recueillir 
la succession. Ainsi, il faut que cet article soit 
rédigé de manière à lever cette équivoque, qui 
déjà a été présentée dans plusieurs départe- 
ments. 

Je propose de décréter le principe tendant à ce 
que la disposition de l’article 11 du titre Ier du dé- 
cret du 15 mars soit commune à toutes les espèces 
de biens, pour les suecessions tant mobilières 
qu'immobi ières, directes et collatérales, et d'en 
renvoyer la rédaction au comité. 

(L'Assemblée consultée décrète le principe pro- 
posé par M. Le Chapelier, et renvoie la rédaction 
de l’article 17 au comité.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. L'article 18 de- 
venant inutile d’après le vote du précédent, je 
le retire et je passe à l’article 19 qui est ainsi 


conçu : 
, Art. 19. 


« Lorsque ces personnes auront pris les parts 
à elles réservées par lesdites exceptions, leurs 
cohéritiers partageront entre eux le restant des 
biens, en conformité du présent décret. » (Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture 

de l'article 20, ainsi conçu : 

« Lesdites exceptions n’auront pas lieu à l’é- 
ard des biens nationaux qui seront, à compter 
e ladite époque, acquis eu vertu des décrets de 

l'Assemblée nationale, et ces biens seront, dès à 
présent, partagés entre toutes personnes, dans 
toutes espèces de successions, sans prérogative 
d’aînesse, de masculinité, ni autre quelconque. » 


M. Goupil-Préfeln. L'objet que le comité 
s’est proposé dans cet article est évidemment 
d'inviter à l'acquisition des biens nationaux, et 
il n’a pas remarqué qu'il s’exposait à produire 
un effet précisément contraire; car les pères et 
mères de famille, qui ne voudront pas cette qua- 
lité que l’on cherche à introduire, seront éloignés 

ar jà de l’acquisition des biens nationaux, au 
le d'y être portés et invités. Je demande donc 
la question préalable sur l’article. 


M. Loys. J'insiste sur la question préalable. Il 
est évident que cet article donnerait ouverture à 
la fraude et provoquerait une immeralité que les 
lois doivent proscrire. 1 ! 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article 20.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de l’article 21, ainsi conçu : x HUE 

« Le mariage d’un des enfants, ni les disposi- 
tions contractuelles faites.en le mariant, ne pour- 
ront lui être opposées pour l’exclure du partage 
égal, établi par le présent décret ; à la charge, par 
lui, de rapporter ce qui lui aura été donné, ou 
payé lors de son mariage. » 


M. Vieillard. Pour éviter toute contradiction, 
il faut commencer l’article par ces mots : 4 l’a- 


M. Le Chapelier, rapporteur, J'adople. 
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M. Defermon. Cela ne se peut pas. On pour- 
rait dire seulement : À moins que ces cohéritiers 
n'aient eux-mêmes été mariés sur la foi de ces dis- 
positions. Voilà le seul amendement à adopter. 


M. Martin. Je demande qu'après les mots : 
établi par le présent décret, il soit ajouté : à moins 
qu'il n'y ait renoncé en se contentant d'une dot 
ou d'un apportionnement. 


M. Garat aîné. Malgré mon aversion pour les 
clauses de renonciation à des successions qui 
peuvent être inspirées par l’ascendant de l’auto- 
rité paternelle, je ne crois pas juste de permettre 
aux enfants, qui ont eu une constitution, de re- 
venir à parlage. Il y a un principe général qui 
empêche le fait rétroactif de la loi. Je demande 
la question préalable sur l’article ou le renvoi 
au Comité. 


M. Le Chapelier, rapporteur. La rédaction ne 
me paraît pas claire, et j'en demanderai à cet 
égard le renvoi au comité; mais si vous ne dé- 
crétiez pas le principe contenu en l’article, il est 
évident que vous ajouteriez une exception à une 
exception: car, par exemple, en Normandie, Les 
filles n'ont rien, à moins que le père ne le dé- 
clare par le contrat de mariage. S'il ne déclare 
rien, elles n’ont rien. 

Or, si ces filles n’ont point de frères mariés, 
elles seront privées de la succession. Que faut-il 
donc dire pour qu’elles ne soient pas privées? Il 
faut dire que le mariage d’un des eufants ou la 
stipulatiou qui le fait venir en moindre part, 
quoiqu'il n'ait point de frère ou cohéritier ma- 
rié, que cette stipulation-là ne pourra pas avoir 
lieu. Autrement vous aurez exception sur exrep- 
tion, et vous ne suivrez plus le principe général 
Des vous avez décrété, qu'il ne peut plus y avoir 

’exceplion. 

Je demande donc que la rédaction soit ren- 

voyée et le principe décrété. 


Un membre demande que la discussion soit 
continuée à demain. 
(Le renvoi à demain est décrété.) 


Un de MM. les secrétaires annonce que M. Ré- 
goier, député du département de la Meurthe, qui 
avait quitté l’Assemblée, le 3 mars, par congé, 
était de retour d'hier. 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire, fait lecture : 

1° D'une lettre du président de l'assemblée élec- 
torale du département de l'Aube, à laquelle est 
jointe la copie du procès-verbal des séances de 
cette même assemblée pour la nomination d’un 
évêque, et d’un juge du tribunal de cassation, 
duquel il résulte que M. Sibile, curé de la pa- 
roisse de Saint-Pantaléon, de la ville de Troyes, 
a été nommé, à la majorité des suffrages, évêque 
du département de l’Aube; et que MM. Baillot et 
Parisot, députés à l'Assemblée nationale, ont 
également réuni fla majorité des suffrages: le 
premier, pour les fonctions de juge du tribunal 
de cassation; le second, pour celles de juge du 
tribunal criminel; et que M. Truelle-Rambourg 
était nommé suppléant au tribunal de cassation; 

2 D'une lettre du président de l'assemblée élec- 
torale du département de la Haute-Marne, qui 
annonce la nomination de M. Wandelincourt, 
curé de Plaurupt, à l'évêché de ce département ; 

3° De deux lettres des électeurs et des adminis- 
trateurs du département du Morbihan, qui annon- 
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cent la nomination de M. le Masle, curé d'Her- 
brignac, département de la Loire-Inférieure, à 
l'évêché du département du Morbihan. 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 


Séance du samedi 2 avril:1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance de jeudi, au 
soir, qui est adopté. 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire, donne lec- 
ture d’une note du ministre de la justice ainsi 
conçue : 

« Le roi a donné sa sanction, le 20 de ce 


ois : 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale du 10, 
concernant le payement de différentes sommes 
pour des offices et autres objets liquidés; 

« 2° Au décret du 13, concernant l’aliénation 
faite au profit de la municipalité de Bourg, de 
l'Eglise et du couvent de Brou; 

« 3° Au décret du même jour, concernant le 
payement, par le Trésor public, d'une somme 
de 60,000 livres pour les frais des bureaux de 
l'administration de la caisse de l’extraordinaire, 
de la trésorerie de cette caisse, et de la direction 
de liquidation; 

« 4° Au décret du même jour, concernant 
le lieu où le tribunal de cassation tiendra ses 
séances; 

« 5° Au décret du même jour, relatif à la dis- 
tribution de 14,000 fusils à différents départe- 
ments du royaume; 

« 6° Au décret du même jour, relatif à la dé- 
signation provisoire des maisons dans lesquelles 
les ci-devant religieux qui voudront continuer de 
vivre en commun, 8e retireront, et à la suspen- 
sion de la vente de ces maisons; 

« 7° Au décret du 14, concernant les paye- 
ments, po 1er avril, du traitement des offi- 
ciers attachés aux classes supprimées; 

« 8 Au décret du 15, concernant la réduction 
et circonscription des paroisses de la ville de 
Laon et de 6 villages circonvoisins; 

« 9° Au décret du même jour, concernant le 
payement de jetons dus aux diverses académies, 
et d'honoraires arriérés ; 

« 10° Au décret du même jour, concernant l’ac- 
mr à faire, par le directoire du département 

u Var, du ci-devant pois épiscopal de Toulon; 

« 11° Au décret du 17, concernant la procédure 
commencée pe la municipalité de Strasbourg, 
sur les troub 
mois de juillet et août derniers ; 

« 11° bis. A l’état à annexer au décret du 21 fé- 
vrier, relatif aux Canadiens et Acadiens; 

« 12° Et le 21 du présent mois, au décret rela- 
tif à la convocation de l’assemblée électorale du 
département du Nord ; 

« 13° Et enfin, le 22, au décret du même jour, 


m 


4) Cette séance est incomplète au Moniteur. : 
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relatif à la suspension provisoire de la nomina- 
tion du recteur de l’Université de Paris. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président les doubles minutes de ces décrets, sur 
chacune desquelles est la sanction du roi. 


« Paris, le 30 mars 1791. 
« Signé : M.-L.-F, DUPORT. » 


M. Herwyn, membre du comité d'agriculture 
et de commerce. Messieurs, vous avez adjugé le 
bail des postes et messageries à la compagnie 
Le Queux ; des contestations se sont élevées entre 
les administrateurs et les adjudicataires. Il est 
urgent de remédier au mal, et je vous propose 
pour ce le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité des finances, sur la pétition des maîtres 
des postes et administrateurs des messageries, 
renvoie cette pétition à son comité d'agriculture 
et de comunerce, pour le rapport lui en être fait 
incessamment, et pour qu’elle puisse décréter ce 
qu'il appartiendra. » 


M. Martineau. S'il existe des difficultés, il 
existe des tribunaux auxquels doivent s'adresser 
les adjudicataires, mais cela ne regarde nullement 
l’Assemblée nationale. Je demande qu’on passe à 
l’ordre du jour. J’ai eu une conversation de M. de 
Quinerville, qui, pour toute réponse, m'a dit qu’il 
était Normand, et qu’il gardait ses moyens pour 
les tribunaux. 


M. Vieillard. J'ai l'honneur de vous observer 
que M. Martineau est certainement mal ioformé; 
la compagnie Le Queux… 


Plusieurs membres. L’ordre du jour! 


M. d'André. J'observe à l’Assemblée qu’on lui 
fait évidemment perdre son temps; et en effet 
l’Assemblée à ordonné ce qu’elle devait ordonner, 
c'est-à-dire les conditions auxquelles on passe- 
rait le bail des messageries; il a été passé à 
M. Le Queux ou autres, cela ne fait rien, car 
celui qui est à la tête n’est jamais qu'un prêéte- 
nom. à 

À présent la compagnie Le Queux est en divi- 
sion entre elle; Les uns prétendent qu’on les a vo- 
lés, d'autres prétendent qu’on leur a usurpé leurs 
droits; c’est par-devant les tribunaux qu'ils doi- 
vent porter les clauses du bail, les conditions de 
la société. Moi je ne connais pas cette àffaire- 
là, mais elle me fait voir que ceux qui s’oppo- 
saient à ce qu'on donnât le bail aux maîtres des 
postes, avaient grande raison. Je demande donc 
l’ordre du jour. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande pour amendement à la motion de M. d’An- 
dré, que la pétition soit renvoyée au ministre des 
finances, afin qu’il avise à ce que le service pu- 


blic ne souffre pas de ces dissensions particu-..- 


lières, parce que je sais par des maîtres des postes 
des environs de Paris que le service est excessi- 
vement compromis, et qu’il est possible que sous 
un mois il manque tout entier. : 


M. Martineau. Je m'oppose à tout renvoi au 
comité. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Je de- 
mande le renvoi au ministre et non pas au co- 


. mité. 


[Assemblée nationale.] 


(L'Assemblée, consultée, décrète l’ordre du jour 
sur le projet de décret du comité et renvoie l’a- 
dresse des maîtres des postes au pouvoir exécutif.) 


M. Voidel, au nom des comités des recherches 
et des rapports. Messieurs, sur le compte sommaire 
qui fut rendu, le 20 décembre dernier, des évé- 
nements malheureux qui s'étaient passés à Aix, 
le 14 du même mois, vous décrétâtes que le roi 
serait prié de faire passer à Aix el dans le dé- 
partement un nombre de troupes suffisant pour 
y rétablir la tranquillité, et d'envoyer trois com- 
missaires civils daas ladite ville, pour jusqu’à ce 
qu'il fût autrement ordonné être chargé de la 
réquisition de la force publique, conjointement 
avec 3 membres dans chacun des 3 corps admi- 
nistratifs. 


Ge décret, qui n'accordait pas de pouvoirs aux 
commissaires, qui les mettait même dans l’im- 
possibilité d’être utiles ea les subordonnant aux 
corps administratifs, c'est-à-dire, qui les mettait 
dans une minorité décidée d’un conseil de sur- 
veillance, a excité plusieurs mouvements et beau- 
coup d'inquiétude dans le département. Vous 
voyez que ces commissaires étaient bornés à la 
simple fonction de requérir la force publique, et 
qu’ils ne pouvaient la requérir qu'après s'être 
concertés avec les 3 membres de chaque corps 
administratif, c'est-à-dire 9 membres qui pou- 
vaient s’ÿ opposer, ce qui réduisait les commis- 
saires à la plus absolue nullité. 

. Les commissaires n'ayant pu tirer de leur mis- 
sion les fruits que vous attendiez, ont écrit aux 
ministres pour demander leur rappel; et voici la 
lettre que les ministres ont écrit à l’Assemblée 
le 18 mars dernier : 

« Messieurs, les malheureux événements qui 
ont agité la ville d’Aix, ont déterminé l’Assem- 
blée nationale de s'occuper des moyens d'y ré- 
tablir la tranquillité. Elle a décrété le 20 décembre 
dernier, que le roi serait prié de faire passer à 
Aix et dans le département des Bouches-du-Rhône, 
un nombre de troupes suffisant. 


« Pour cet effet, elle a envoyé trois commis- 
saires civils, jusqu’à ce qu'il en ait autrement 
ordonné, pour y être, conjointement avec trois 
membres choisis dans chacun des trois corps 
administratifs, par le directoire et le conseil mu- 
nicipel, chargés de la réquisition de la force 
publique. Sa Majesté a sanctionné ce décret et a 
donné les ordres nécessaires pour son exécu- 
tion. 


« Les commissaires envoyés à Aix ont rempli 
leur mission avec tout le zèle qu’on pouvait at- 
tendre d’eux, et la tranquillité paraît établie dans 
cette ville; mais ces commissaires représentent 
qu'étant bornés à la réquisition de la force pu- 
blique, selon les termes du décret, leur présence 
dans ce département est désormais inutile, et ils 
demandent leur retour. 

« Cependant nous ne devons pas laisser ignorer 
à l'Assemblée qu’il existe une procédure com- 
mencée relativement à des crimes de lèse-nation; 

ue l'envoi de cette procédure, ordonné par le 
écret du 5 janvier dernier, vient d’être effectuf, 
et que l'examen qui en sera fait par l’Assemblée 
pourra donner lieu à des dispositions ultérieures. 

« Nous devons aussi observer qu’aucunes pour- 
suites n’ont été faites et nous laissons à la sagesse 
de l’Assemblée à décider si dans cet état de chose 
il convient d'accorder aux commissaires la per- 
mission de revenir. Nous attendons, pour pro- 
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poser au roi de leur répondre, que l'Assemblée 


nationale ait bien voulu s'expliquer. 
« Nous sommes, etc. 


« Signé : DUPORT, DE LESSART. » 
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Votre comité, Messieurs, 1: avoir jeté un 
coup d’œil sur la procédure d'Aix, de Marseille 
et de Toulon, a cru que non seulement la pré- 
seoce des commissaires pouvait eicore être utile 
dans le département des Bouches-du-Rhône, mais 
qu’elle y était absolument nécessaire. Il prépare 
dans le moment actuel le rapport général des évé- 
nements qui se sont passés dans les départements 
des Bouches-du-Rhône et du Var; mais jusqu'à 
ce que ce rapport ait été mis sous vos yeux, il 
est essentiel d’avoir sur les lieux des personnes 
de confiance qui veillent au maintien de la tran- 
quillité publique; en conséquence, votre comité 
m'a chargé de vous présenter le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport quilui 
a été fait au nom de ses comités des rapports et 
des recherches, décrète que les commissaires 
civils envoyés à Aix par le roi, en exécution de 
la loi du 24 décembre dernier, sont autorisés à 
requérir la force publique tant à Aix que dans 
toute l’étendue du département des Bouches-du- 
Rhône pour maintenir et rélablir la tranquillité 
publique, à se transporter à cet effet dans tous 
les lieux du département où ils croiront leur 
présence nécessaire et faire toutes proclamations 
qu’ils jugeront convenables. Le roi sera prié de 
donner dans le jour les ordres nécessaires pour 
l'exécution du présent décret. » 

Ce décret, Messieurs, est calqué sur celui que 
vous avez rendu pour les commissaires que vous 
avez envoyés dans le département du Bas-Rhin 
et qui y ont produit, comme on le sait, le meil- 
leur effet possible. : 


M. Bouche. Je vais vous soumettre quelques- 
unes de nos réflexions. Je ne disconviendrai 
point de la nécessité qu'il y à que le département 
des Bouches-du-Rhône ait dans son sein des 
commissaires civils; mais, Messieurs, les com- 
missaires civils qui ont été envoyés, hommes 
honnêtes et excellents citoyens que j'estime et 
que j’honore infiniment, ont eu le malheur de 
ne pas mériter la confiance publique. . 

Dans cet état de choses, si vous allez les revêtir 
d’un pouvoir plus étendu, vous allez certaine- 
ment alarmer les peuples, vous allez persuader 
malheureusement des choses qu’ils ne font que 
soupçonner et, si une fois ce qu'ils sonpçonnent 
se réalise dans leur imagination, jugez, Messieurs, 
jugez des malheurs qui en peuvent résulter. 


M. d’André. Je demande que M. Bouche prouve 
que les commissaires n’ont pas la confiance pu- 
blique, car moi je soutiens que les commissaires 
qui sont à Aix ont la confiance de tous les hon- 
nêtes gens. 


M. Voidel, rapporteur. Et moi, je le soutiens 
aussi. 


M. Bouche. L'interpellation de M. d'André 
eut être à sa place, et il a droit de me demander 
es preuves de ce que j'avance. [l est pourtant des 

choses, et celle-ci est du nombre, où on ne peutpas 
publiquemeat donner des preuves. 


Plusieurs membres : Oh! oh! 
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M. Bouche. Je n'ai à vous rapporter que des 


lettres particulières, qui, je le sais, n’ont aucun 
caractère. Je n’ai à vous offrir qu'une opinion que 
la commune a manifestée. Je ne puis pas vous 
rapporter des preuves émanées des corps admi- 
nistralifs; mais certainement vous ne pouvez pas 
vous refuser à une crainte qui est généralement 
répandue. L'éteudue des pouvoirs que M. Voidel 
donne à ces commissaires me fait trembler sur les 
événements. 

Je suis d'avis qu'il y ait des commissaires; 
mais, Messieurs, mon opinion formelle est que, 
sur la demande faite par les commissaires civils 
qui sont actuellement dans le département des 
Bouches-du-Rhône, vous les rappeliez, et que ce- 
pendant le roi soit prié d’en envoyer d'autres 
avec telle étendue de pouvoirs que l’Assemblée 
jugera convenable. 


[Assemblée nationale.] 


M. d’André. J'ai des lettres particulières qui 
m'annonvent qu’on est très content des commis- 
saires. M. Mougins qui fait un signe annonce 
qu'il est du même avis que moi. Aiusi, s’il y a de 
part et d’autre des lettres pour et contre, il faut 
croire plutôt le bien que le mal; ilne faut pa: 
faire l'injustice à des gens qui se sont bien con- 
duits de les rappeler pour en envoyer d’autres. 
Aiosi je demande qu'on rejette la proposition de 
M. Bouche par la question préalable et qu’on 
mette aux voix la proposition de M. Voidel. 


M. Mougins de Roquefort. {ls n’ont pas la 
confiance des malveillants ; mais je crois qu'ils 
ont la confiance de tout ce qu’il y a d’honnêtes 
gens. Je demande par amendement qu'il soit dit 

ue, sur la réquisition qui peut leur être faite, 
il: s> transporteront dans le département du Var, 
pour y maintenir également la paix : voilà quel 
est mon amendement. 


M. de Sinéty. Je demande que le décret soit 
remis à la séance de ce soir, pour raison. 


Plusieurs membres: Aux voix ! Aux voix! 


(L'Assemblée, consultée, écarte par la question 
“éalable la motion de M. Bouche et adopte l'amen- 
ement de M. Mougins de Roquefort.) 


M. Voidel, rapporteur. En conséquence, voici 
la rédaction du projet de décret : 

« L'Assemblée nationaie, sur la proposition qui 
lui en a été faite au nom de ses comités des rap- 
ports et des recherches, décrète : 

« Que les commissaires civils envoyés à Aix 
par le roi, en exécution de la loi du 24 décembre 
dernier, sont autorisés à requérir seuls la force 
publique, tant à Aix que dans toute l’étendue du 
département des Bouches-du-Rhône, pour main- 
tenir et rétablir au besoin la tranquillité publi- 

ue; se transporter, à cet effet, dans tous les 
lieux du département où ils croiront leur pré- 
sence nécessaire, et faire toutes proclamations 
quil jugeront convenables. Pourront aussi, les- 
its commissaires civils, sc transporter dans le 
département du Var, pour y exercer les mêmes 
fonctions, quand ils en seront requis par les 
corps administratifs. 

« Le roi sera prié de donner: dans le jour les 
ordres nécessaires pour l'exécution du présent 
décret. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 


Messieurs, vous avez ordônné que les rentes-sur 
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l'Hôtel de ville attachées aux fabriques, écoles et 
collèges pauvres des paroisses et autres établisse- 
ments seraient payées dans les districts, le co- 
mité des finances vous propose d’ordonner que, 
pour l’année 1790 seulement, ces rentes seront 
payées comme par le passé à l'hôtel de ville. 

Voici notre projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète que les rentes 
dues par l'Etat aux fabriques, écoles et collèges 
pauvres des paroisses et autres établissements, 
dont le payement, aux termes du décret du 13 oc- 
tobre, doit se faire dans les districts, seront 
payées pour l’année 1790 seulement, par Îles 
payeurs de l’hôtel de ville. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
J'ai l'honneur d'observer encore à l’Assemblée, à 
l'égard des gages et taxations qui avaient élé li- 
vrés en 1745 et dans les années antérieures à des 
officiers de justice, pour être autorisés ensuite à 
les vendre à des particuliers, que leur rembourse- 
ment avait été ordonné en 1787 ou 1788 et qu'ila 
été suspendu par les circonstances. 

Vous avez décrété au mois d'octobre que ce 
remboursement serait opéré et cependant ces offi 
ciers ne sont point encore admis à la liquidation. 

Je prie l’Assemblée de vouloir bien ordonner 
que le renvoi en sera fait au comité de liquida- 
tion et je propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que son comité 
de liquidation lui proposera iacessamment un pro- 
jet de décret pour le remboursement des augmen- 
tations de gages et taxalions créées au denier 18, 
et au-dessous. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Vernier, au nom du comité des finances, 
propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, autorise les membres com- 
es le directoire du département du Bas-Rhin 

imposer sur les contribuables dudit départe- 
ment, en la pré:ente année, la somme de 153,930 li- 
vres ; laquelle somme réunie à celle de 206,070 li- 
vres qu'ils ont à recouvrer, soit sur l'imposition 
des routes, soit sur d'autres objets, formera celle 
de 360,000 livres, qui leur est nécessaire, tant 
pour le remboursement de 240,000 livres d'avan- 
ces faites aux ci-devant administrateurs, que 
pour frais de l'administration actuelle ; de telle 
sorte que lesdits frais soient à l'avenir payés 
chaque année, et qu'ils ne puissent être rejetés 
sur les suivantes; le tout à charge de rendre 
compte de l'emploi des sommes à imposer, ainsi 
que de celles à recouvrer. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. l'abbé Bourdon. Déjà, plusieurs fois, on a 
représenté qu’il était moralement et physique- 
ment impossible que les électeurs s’assemblassent 
fréquemment sans qu’il fût pourvu à leurs dé- 
penses. L'Assemblée a chargé son comité de Cons- 
titution de lui présenter ses vues à cet égard ; il 
ne l’a pas encore fait. Cependant, les élections 
deviennent tellement multipliées que; dans cer- 
tains départements, les électeurs, et principa- 
lement ceux des campagnes, sont fatigués et ne 
peuvent y suffire. Pendant qu’on procède à la no- 
mioation d'un membre de la Cour de cassation, 
un évêque donne sa démission et de nouvelles 
élections sont rendues nécessaires. 

Je sais bien que cet inconvénient n’est que 
passager et n'aura pas lieu à lPavenir; mais, ac- 


[Assemblée nationale.] 


tuellement, le mal se fait sentir d’une manière 
qui pourrait être très funeste à la chose publique 
et il faut y remédier. 

La chose est instante, et je demande que, de- 
main matin, le comité de Constitution nous fasse 
son rapport à ce sujet. 


M. Martineau. Je demande que, sur la pro- 
position qui vient de vous être faite, on passe à 
l’ordre du jour. Il a été déjà décrété plusieurs 
que ue l’on ne donnerait aucune espèce de trai- 
ement. 


Plusieurs membres (ensemble) : Je demande à 
répondre à M. Martineau ; il n’y pas de décret à 
cet égard, 


MN. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
titution. Je demande la parole pour un fait que 
M. Martineau paraît ne pas se rappeler. J’obser- 
verai sur cette question, moi qui avais pensé que 
ces fonctions ne devaient pas être salariées, 
maintenant qu’ellessemultiplient d’une semblable 
mauière, qu’il est impossible que nous fassions 
faire le service public des élections, si nous ne 
donnons pas un traitement aux électeurs. : 

Ainsi, j'assure que le comité de Constitution 
fera un rapport sous 2 ou 3 jours à cet égard ; 
nous attendions même pour faire ce rapport que 
les pétitions fussent assez nombreuses. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les successions (1). 


M. Le Chapelier, rapporteur. Vous vous rap- 
pelez, Messieurs, que le dernier article du titre 
premier fut ajourné hier, parce que les difficultés 
sur ses disposilions n'étaient pas bien éclaircies. 
L’atticle avait d’abord été expliqué par moi dans 
un sens qu’il n’a pas, parce que sa rédaction ne 
présente pas à mon esprit l’idée que réellement 
on doit en concevoir. 

Dans ce sens-là, j'avais adopté à l'avenir; mais 
cela détruit la disposition de l’article, qui veut 
au contraire que, lors de l'ouverture de la suc- 
cession, les enfants reviennent. à l'égalité de 
partage, nonobstant toute convention matrimo- 
niale. Le motif est qu'en général on ne peut pas 
renoncer à une succession qui n’est pas échue. 
Cependant il faut considérer aussi que la loi à 
fait pour toutes les parties un véritable contrat 
dont on ne peut pas détruire les effets. C'est 
maintenant à l’Assemblée à décider si elle met 
la question préalable sur cet article 21. 

à. Buzot. Par l’article 16, vous avez confirmé 
toutes les dispositions contractuelles ou autres 
clauses légitimement stipulées par contrat de 
mariage conformément aux anciennes lois. Or, 
Messieurs, si vous admettez l'exception proposée 
par l’article 21, il impliquerait une contradiction 
manifeste avec l’article 16; il anéantirait l’eflvt 
entier de cet article, qui n’a évidemment d’autre 
but, que d’entretenir des conventions contrac- 
tuelles déjà existantes. : . 

Je soutiens encore que cet article est contraire 
à tous les principes, injuste et impolitique. Pour 
le prouver, je cite ce qui a lieu en Normandie. 
Dans presque toutes les familles, quand les filles 
sont mariées, les garçons vivent en commun avec 
le père. Ils placent avec le père leur pécu'e par- 
ticulier; ils s'occupent des soins de la maison ; 


n 


(1) Voyez ti-dessus, séance du 4° avril 1701, p. 498. 
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ils travaillent à l’âmélioration de la commu- 
naulé. : 

Si vous appelez une fois les sœurs à partager 
la succession du père, que s’ensuit-il? Il s’en- 
suivra que la sœur, étrangère à la succession, 
viendra néanmoins partager non seulement la 
succession de son père, sur laquelle elle n’avait 
plus de droit, mais encore les fruits des travaux 
et des sueurs de son frère; ef par conséquent le 
frère se verra injustement enlever une portion de 
bien qui lui appartenait à tous égards, et dont la 
loi lui avait accordé la priorité. 

Enfin, Messieurs, la loi de l’égalité sur les par- 
tages n’avait été considérée que pour l'avenir, et 
comme devaat influer sur les régénéralions fic- 
tives, mais si on s’en servait pour bouleverser 
toutes les familles, ce serait une arme plus puis- 
sante encore que le fanatisme dans les mains des 
ensemis du tiers public. 

Je demande la question préalable. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! La 
question préalable! 


M. Martineau. Je demande comment vous 
pouvez craindre de rappeler à la succession une 
sœur mariée avec une clause de renonciation 
dans son contrat, lorsque vous avez dépouillé 
tous les aînés de l’expectative qu’ils avaient aussi 
en vertu de la loi. Si les frères en faveur de qui 
la renonciation a été faite sont mariés, ils con- 
serveront leurs droits; s’ils ne je sont pas, ils ne 
doivent pas être mieux traités que les aînés de 
famille ne l’ont été. 


M. Buzot, Je vous prie d'observer qu'il s’agit 
ici, non d’une expectative autorisée par les dis- 
positions d’une coutume, mais d’un Contrat ex- 
près, que vous ne pouvez annuler sans donner : 
un effet rétroactif à la loi. Je demande en con- 
séquence la question préalable sur l’article. 


Un membre : En adoptant l’article, vous répa- 
rez au contraire de grand:s injustices. Un père 
n'aura pas pu égorger un fils en lui faisant con- 
tracter prématurément un mauvais mariage, pour 
le forcer, avant l’âge de la majorité, à renoncer à 
la succession. 


M. Vieillard (de Coutances). L'article qui est 
proposé me serait infiniment avantageux, et ce- 
pendant je le combats. Quelque bonnes que soient 
les lois nouvelles, il faut craindre les commo- 
tions funestes qu’elles pourraient produire si on 
leur donnait un effet rétroactif. 

(La discussion est fermée.) 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article 21.) 


M. Gaschet de Lille, député du département 
de la Gironde, demande un congé. 
(Ge congé est accordé.) 


M. de be 5 Messieurs, j'observerai à l’As- 
semblée que M. Deschamps, député du départe- 
ment de Rhône-et-Loire, est absent depuis prè : 
de 8 mois de l’Assemblée: nous recevons jour- 
nellement des lettres qui nous annoncent qu'il 
cherche à détruire à Lyon tout ce que fait l’As- 
semblée nationale pour le bien général. Sa plus 
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longue présence à Lyon préndislerait peut-être 
à la chose publique dans cette ville. 

Je demande que M. le Président soit chargé 
d'écrire à M. Deschamps de venir dans 8 jours re- 
prendre ses fonctions. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. le Président. Messieurs, j'ai en ce moment 
à remplir une fonction bien douloureuse. (Mou- 
vement d'attention.) Vous pressentez qu'il s’agit 
de vous annoncer la perte prématurée que vous 
venez de faire de M. de Mirabeau. 

Rappeler les applaudissements fréquents que 
ses pond talents lui ont mérités dans cette Às- 
semblée, c’est déposer sur sa tombe un titre non 
équivoque de vos regrets. (Silence prolongé.) 


M. Barrère de Wieuzae. Mirabeau est mort. 
Les grands services qu'il a rendus à la patrie et 
à l'humanité sont connus. Les regrets publics 
éclatent de toutes parts; l'Assemblée nationale 
ne témoignera-t-elle pas aussi les siens d’une 
manière solennelle? Ge n’est pas sur les bords de 
la tombe qui vient de s'ouvrir que je réclamerai 
de vaines distinctions; c’est à l'opinion publique, 
c’est à la postérité à lui assigner la place hono- 
rable qu’il a méritée, c’est à ses collègues à con- 
signer leurs justes regrets dans le monument 
authentique de leurs travaux. 

Je demande que l’Assemblée dépose dans le 
procès-verbal de ce jour funèbre le témoignage 
des regrets qu'elle donne à la perte de ce grand 
homme, et quil soit fait, au nom de la patrie, 
une invitation à tous les membres de l’Assemblée 
d'assister à ses funérailles. (Ce discours est pro- 
noncé d'une voix altérée; des députés en grand 
nombre mélent leurs larmes à celles que répand 
l'orateur.) 


M. Boissy-d’Anglas. Il est un autre moyen 
d’honorer la mémoire de M. de Mirabeau, c’est de 
perpétuer encore un moment son existence au 
milieu de nous. Il a laissé un travail sur les suc- 
cessions. Ce travail était prêt à être lu; et M. de 
Mirabeau devait le lire lui-même daus la discus- 
sion qui va nous occuper tout à l'heure. Je de- 
mande, Messieurs, que vous réclamiez cet ou- 
vrage, et que vous vous le fassiez lire au moment 
où vous traiterez la quesiion sur le droit de 
tester. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. J'ap- 
puie la motion de M. Barrère, par une considéra- 
tion qui sera, j'en suis sûr, d’un grand poids pour 
l'Assemblée. Rappelez-vous qu'une des dernières 
fois que le collègue, que nous regrettons en ce 
moment, est monté à la tribune; il a pris l’enga- 
gement solennel de combattre les factieux, de 
quelque côté qu'ils soient. 

Cet engagement, que ses qi talents lui don- 
paient le moyen de remplir avee succès, lui a 
valu des applaudissements répétés; il est un titre 
de plus, un titre bien précieux à vos regrets. Cet 
engagement a retenti dans les cœurs de tous les 
bons citoyens ; il est l'engagement particulier, il 
est le devoir nécessaire de tous ceux qui sont 
disposés à tout sacrifier pour faire triompher l’in- 
térêt public et le bien de l'Etat. (Applaudisse- 
ments.) 

Je demande qu’on aille aux voix. 


Un membre ecclésiastique à droite : Je demande 
que le travail de M. de Mirabeau sur les succes- 
sions soit imprimé et distribué aux membres de 
l’Assemblée. 
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M. Briois de Beaumetz, J'ai l'honneur de 
déclarer à l’Assemblée nationale qu’hier M. de 
Mirabeau, au milieu de ses souffrances, a fait 
appeler auprès de lui M. l’évêque d’Autun, qu’il 
lui a remis entre les mains le travail qui vient 
d'être désigné à l’Assemblée et lui a demandé, 
comme la dernière marque de son amitié, de vou- 
loir bien en faire la lecture à l’Assemblée, lorsque. 
cette discussion serait à l’ordre du jour. M. l’évé- 
que d’Autun s’empressera sans doute de rendre à 
son ami un devoir aussi sacré qu'attendrissant, 
et personne ne peut lui envier l'avantage de faire 
à la tribune, en quelque façon, l'exécution tes- 
puits du grand homme que nous pleurons 
ous. 


M. le Président. On à fait la motion d'en- 
voyer une députation aux funérailles de M. de 
Mirabeau. 


M. Dubois-Crancé. Il n'est pas besoin d’un 
décret. Nous nous y trouverons tous. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


Un très grand nombre de membres : Nous irons 
tous! tous! 


M. le Président. En ce cas, LE Lo je saurai 
l'heure, je prendrai les ordres de l’Assemblée. 
Je vais maintenant mettre aux voix les autres 
motions qui ont été faites. 

On a demandé de consigner dans le procès- 
verbal le témoigaage des regrets de l’Assemblée, 
d'engager M. l'évêque d’Autun à lire l'ouvrage de 
M. de Mirabeau sur les testaments et d’ordonner 
l'impression et la distribution de ce travail. Je 
mets aux voix ces motions. 

(Ges motions sont décrétées à l'unanimité.) 


La discussion sur les successions est reprise. 


M. Le Chapelier, rapporteur, présente à la 
discussion le titre II du projet de décret ; ce titre 
est ainsi conçu : ; 


TITRE II. 
Effets et limites des dispositions de l'homme. 


« Art. 4%, L'ordre de succéder établi dans le 
titre précédent ne pourra être changé par aucune 
convention, même par les stipulations d’un con- 
trat de mariage ; et nul ne pourra renoncer à 
une succession future, même avec le consente- 
ment de la personne à qui il s’agit de succéder 
et de ses héritiers présomptifs. - 

« Art. 2. L'usage des institutions contractuelles, 
promesses de conserver, déclarations d'héritier, 
rappels et autres disrositions semblables, est 
aboli, tant dans les contrats de mariage, qu’en 
toute autre espèce d'actes; sans préjudice des 
donations par contrat de mariage, aux futurs 
conjoints et à leurs enfants à naître, jusqu’à con- 
currence de ce qui sera permis ci-après. 

« Art. 3. L’usage des substitutions fidéi-commis- 
saires, pupillaires et exemplaires est aboli; et il 
ne pourra en être fait par aucun acte. 

« Art. 4. Pourront néanmoins les pères, mères 
et autres ascendants interdire à un ou plusieurs 
de leurs enfants ou descendants, la faculté d’alié- 
ner, disposer et hypothéquer ; mais cette inter- 
diction ne pourra avoir lieu que sous les condi- 
tions suivantes : 

« 1° Qu'elle soit bornée à un seul degré; 
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« 2° Qu'elle soit faite en faveur desautres enfants 
ou descendants; ou, à défaut de ceux-ci, en fa- 
veur des autres héritiers, suivant l'ordre légal 
des successions ; 

3° Qu'elle n'excède jamais 6,000 livres de rente 
pour chacun des enfants, quelle que soit la valeur 
des biens de celui qui dispose. Toute interdiction 
de ce genre qui excèdera 6,000 livres de rente y 
sera réduite. 

« Art. 5. L'enfant ou autre descendant pourra, 
sous les conditions qui viennent d'être énoncées, 
être interdit du droit de disposer, aliéner ou 
hypothéquer, pour sa part entière dans la succes- 
sion de ses pére, mère ou autres ascendants, lors- 
que cette part n'excédera pas la valeur de 6,000 Li- 
vres de rente. 

« Art. 6. Lorsque l'enfant ou descendant aura 
atteint l’âge de 30 ans, soit lors, soit depuis le 
décès de l’ascendant, qui aura prononcé contre 
lui l'interdiction ci-dessus, il pourra, s’il est ca- 
La de gouverner sagement sa fortune, être 

échargé de cette interdiction, par arrêté du tri- 
bunal domestique de sa famille, composé ainsi 
qu’il est dit en l’article 15 du titre X de la loi 
sur l’organisation judiciaire.Get arrêté ne pourra 
être exécuté qu'après qu'il aura été confirmé 
par Le tribunal de district qui entendra l’interdit 
réclamant, et le commissaire du roi, chargé de 
vérifier, sans forme judiciaire, les motifs de la 
famille. | 

« Art. 7. Les substitutions actuellément éta- 
blies par des donations entre-vifs, produiront 
leur effet une seule fois, à l'égard seulement des 
personnes appelées, qui existaient au jour de la 
donation. + 

« Il en sera de même des substitutions établies 
par testament sur des biens légués, en faveur 
seulement des appelés qui existaient au jour de 
la mort du testateur. 

« Quant aux substitutions imposées aux héri- 
tiers légaux, ou à celles qui, affectant des biens 
donnés ou légués, appellent des personnes qui 
n’existaient pas au jour de la donation ou de la 
mort du testateur, leur effet cessera en entier au 
jour de la publication du présent décret. 

« Art. 8. Les fonds grevés des substitutions 
conservées par l’article précédent, pourront, en 
vertu d’une ordonnance du tribunal du district 
de la situation, rendue sur un avis de parents, 
être vendus publiquement et aux enchères, à la 
charge d'en employer le prix en acquisitiou 
d’autres biens qui leur seront subrogés. 

« Art. 9. Nul ne pourra être exhérédé pour 
cause de mariage. 

« Art. 10. Sont également abolies les autres 
causes d’exhérédation, sans préjudice des peines 
qui seront Drago ec contre les enfants despec- 
tueux ou dénaturés. é î 

« Art. 11. Il n’y aura d’héritiers que par la loi; 
les donations et les testaments, même portant 
ivstitution d’héritier, ne pourront faire que des 
donataires et légataires. ; 

« Art. 12. La qualité d’héritier et celle de do- 
uataire ou légataire seront compatibles dans 
tout le royaume. 

« Art. 13. Nul ne pourra, ayant des enfants 
vu descendants, disposer par testament au delà 
d’une part d'enfant; ou si les enfants ou des- 
cendants, placés dans le premier degré de suc- 
cessibilité, n’excèdent pas le nombre de trois, 
au delà du quart de tous ses biens, tant meu- 
bles qu'immeubles, quelle que soit leur origine, 
et déduction faite. du montant de ses dettes. 1 
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pourra léguer cette part d'enfant ou ce quart, 
soit à toute autre personne capable, 

« Art, 14. Ceux qui ne laisseront ni enfants ni 
descendants au jour de leur mort, pourront dis- 
poser par testament de la moitié de tous leurs 
biens, tant meubles qu'immeubles, déduction 
faite du montant de leurs dettes. Ils pourront 
léguer cette moitié, soit à un ou plusieurs de 
leurs héritiers, soit à toute autre personne ca- 
pable. 

« Art. 15. Les donations entre-vifs ne seront 
valables que pour une part d'enfant ou pour le 
quart des biens, tant meubles qu'immeubles, 
suivant les distinctions établies par l’article XII, 
lorsque le donateur laissera des enfants ou des- 
cendants au jour de sa mort. 

.« Art. 16. Si le donateur ne laisse ni enfants 
ni descendants, les donations entre-vifs qu'il 
aura faites à personnes capables, vaudront pour 
la totalité de ses biens, tant meubles qu'immeu- 
bles, sans distinction de l’origine et de la nature 
des biens. 

« Art. 17. Les donations et les legs réunis en- 
semble ne pourront, suivant les distinctions éta- 
blies par l’article 12, excéder une part d'enfant 
ou le quert des biens, lorsque celui qui les aura 
faits, laissera des enfants au jour de sa mort. 

« Art. 18. Pour déterminer les portions dispo- 
nibies, aux termes des articles 14, 13 et 14, la 
masse des biens sera composée tant de ceux que 
le défunt a laissés dans sa succession, que de 
ceux compris dans les legs et les donations 
même faites avant le mariage dont les enfants et 
descendants sont issus. 

« Art. 19. La réduction se fera, s’il y a lieu, 
d’abord sur les legs de quotité, ensuite sur les 
legs de corps certains ou de sommes d'argent, 
qui seront diminués à proportion, enfin sur les 
donations, en rétrogradant suivant l’ordre de 
leurs dates. 

« Art. 20. S'il n’y a ni enfants ni descendants, 
les legs ne vaudront que pour la moitié dont il 
n'aura pas été disposé entre-vifs, et la réduction 
sur ces legs se fera suivant le mode réglé par 
l’article précédent. 

«Art. 21. Les donations ou legs en usufruit ne 
pourront, hors le cas des articles 36 et 39 ci- 
après, excéder la quotité réglée pour les disposi- 
tions en propriété. À 

« Art. 22. Les donations entre-vifs faites par un 
homme ou une femme qui n’auront point d’en- 
fants légitimes continueront d’être, comme par 
le passé, révoquées de plein droit par la surve- 
nance d'enfants légitimes. “hs 

« Art. 23. Tous actes portant donation entre- 
vifs, seront passés devant ? notaires, ou un no- 
taire et 2 témoins. L’acceptation en sera valable, 
dans quelques termes qu’elle soit exprimée. Il 
n'y aura plus d’autres formes requises pour la 
passation de ces actes. v 

« Art. 24. L'insinuation prescrite par l’ordon- 
nance du mois de février 1731 aura lieu dans 
toute l'étendue du royaume. 

« Art. 25. Un testament sera valable dans tout 
le royaume, lorsqu'il sera ou écrit, daté et signé 
de la main du testateur, ou passé soit devant 
2 notaires, soit devant un notaire et 2? Lémoins. Il 
n’y aura plus que ces ? formes de tester. 

« Art. 26. Continueront, néanmoins, d’être ob- 
servées les formes et les règles usitées jusqu'à 
présent pour les testaments militaires et les tes- 
taments maritimes. À 

« Art. 27. Aucun testament ne vaudra, sil a 


moins de 2 mois ou plus de 1Q ans de date au 
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jour de la mort du testateur. Les testaments olo- 
graphes ne seront valables qu'autant qu’ils au- 
ront été déposés et qu'il y aura acte du dépôt, 
passé devant 2 notaires, ou devant un notaire et 
2 témoins, et couché sur le dos ou l'enveloppe 
du papier contenant les dispositions testamen- 
taires. 

« Art. 28. La condition de 2 mois de survie 
sera également nécessaire pour la validité des 
donations qualifiées entre-vifs, si elles sont faites 
pendant une maladie du donateur. 

« Art. 29. Les actes de révocation de testament 
ou legs, et ceux qui pourront être faits pour 
leur confirmation, afin de prévenir ou de réparer 
le laps de 10 ans mentionné dans l’article 26, 
seront valables, quoique le testateur n’y ait pas 
survécu 2 mois. Mais lorsque ces actes con- 
tiendront en même temps de nouvelles disposi- 
tions, ils ne vaudront que comme révocations ou 
confirmatious, si le testateur n’a pas survécu 
2 mois. 

« Art. 30. La condition de survie de 2 
mois n’aura pas lieu pour les testaments faits par 
militaires, avant leur départ pour l’armée lors- 
qu’ils y seront morts. rs 

« Art. 31. Les testaments militaires seront 
également affranchis de cette condition et ils 
vaudront pendant 4 mois, à compter du re- 
tour du testateur. ; 

« Art. 32. Toute clause impérative ou prohi- 
bitive, qui serait naturellement impossible ou 
contraire aux lois ou aux bonnes mœurs, qui 
porterait atteinte à la liberté religieuse du dona- 
taire ou du légataire, qui gênerait la liberté 
qu’il a soit de se marier, même avec telle per- 
sonne, soit d’embrasser tel état, emploi ou pro-- 
fession qui tendrait à le détourner de remplir les 
devoirs imposés et d'exercer les fonctions défé- 
rées par la Constitution aux ciloyens actifs el 
éligibles, sera réputée non écrite. 

« Art. 33. Nul ne pourra tester ni donner 
entre-vifs, s’il n’est majeur; et loute personne 
sera dorénavant majeure à 21 ans accomplis. 

« Art. 34. Pourra néanmoins tout mineur qui 
se muriera donner par contrat de mariage, de 
la manière et jusqu'à la concurrence ci-après 
déterminée, lorsqu'il y sera autorisée par son 
père ou par son tuteur ou curateur. 

« Art. 35. Les donations faites en contrat de 
mariage par un futur conjoint à l’autre, ou réci- 
proquement entre futurs conjoints, seront irré- 
vocables de la part du donateur, et cependant 
n'auront effet que dans le cas de survie du do- 
nataire. Ê 

« Art. 36. Ces donations pourront comprendre 
la totalité des biens en usufruit, ou la moitié en 
propriété, lorsqu'il n’y aura pas d’enfants ou des- 
cendants au jour de la mort du prédécédé; mais 
elles ne pourront excéder le quart en propriété 
ou la moitié en usufruit, si le prédécédé laisse 
des enfants ou descendants. 

« Art. 37. Les donations ci-dessus pourront 
avoir lieu outre le douaire; mais les biens sou- 
mis à ces donations ne seront comptés que dé- 
duction faite de la valeur de ceux dont le douaire 
sera Composé. 

« Art, 38. Les mêmes donations au profit du 
survivant, lorsqu'elles n'auront pas été faites 
avant le mariage, pourront l'être après, soit par 
un des conjoints à l’autre, soit réciproquement 
entre eux ; mais dans ce cas, elles seront révoca- 
bles à la volonté de chaque donateur. 

« Art. 39. Le conjoint survivant, s’il se marie 
ayant des enfants, ne pourra donner à la personne 
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qu'il épouse, soit par contrat de mariage, soit 
après, au delà d’une part d'enfant. Pour déter- 
miner celte part, on comptera tous les enfants 
du donateur existant au jour de sa mort, de 
quelque mariage qu’ils soient issus, et le con- 
joint donataire lsera compté lui-même pour un 
enfant. L’interdiction de disposer au profit du 
second ou subséquént conjoint, des biens pro- 
venus, soit de la libéralité d’un conjoint précé- 
dent, soit de la communauté qui a eu lieu avec 
lui, est abolie. ’ 

« Art. 40. La réduction des donations excessi- 
ves faites par les père ou mère, même de celles 
faites contre les dispositions du précédent article 
ne pourra être demandée par les enfants ou 
parents du donateur, qu’autant qu’ils se rendront 
ses héritiers, sauf à l’égard des enfants, le cas 
où elles porteraient atteinte au douaire, ainsi 
qu’il sera dit ci-après. 

« Art. 41. Toutes les donations qui se feront 
en conséquence des six articles ci-dessus, seront 
réglées sur l’état et d’après la valeur des bienset 
des charges de la succession du donateur. 

« Art. 42: Les testaments des personnes décé- 
dées avant la publication du présentdécret, et les 
donations entre-vifs faites avant la même époque, 
auront leur effet suivant les anciennes lois; 
mais les testaments des personnes encore vivan- 
tes lors de la publication du présent décret, de- 
meureront soumis à ses dispositions. 

« Art. 43. Et néanmoins aucun testament ne 
pourra être annulé pour défaut de survie de deux 
mois, lorsque le testateur sera décédé dans les 
4 mois qui suivront la publication du présent 
décret. 

« Art. 44. Les dispositions du présent décret, 
relatives aux contrats de mariage, n’auront lieu 
qu’à l'égard des personnes qui se marieront pos- 
térieurement à sa publication. 

« Art. 45. Sont et demeurent abolies les défen- 
ses d’aliéner autrement que par nécessité jurée, 
remploi ou consentement des héritiers apparents, 
celles qui résultent, soit du célibat, soit du ma- 
riage, soit de la viduité avec enfants, les prohi- 
bitions faites aux maris de disposer de leurs 
propres biens, sans le concours de leurs femmes 
et généralement toutes les réserves et indisponi- 
bilités coutumières, qui sont contraires au pré- 
seut décret ou qui en diffèrent. 


M. Martineau. La première question qui se 
présente est de savoir si les citoyens pourront 
disposer de leurs biens soit par acte entre-vifs, 
soit par des dispositions testamentaires ; elle se 
subdivise en différentes branches. Je demande 

ue l’on commence par les questions suivantes : 

a faculté de disposer de ses biens sera-t-elle 
étendue à tout le royaume? Cette faculté sera-t- 
elle restreinte aux citoyens qui ont des enfants ? 


M. Garat ané.Vous ne pouvez vous occuper de 
toutes ces questions, sans contrevenir à vos dé- 
crets; car vous avez pi à la législation civile 
à la première législature. Vous ne vous êtes ré- 
servé que les questions sur les successions ab in- 
testat que vous venez de décider, et la question 
sur les limites à imposer ou à ne pas imposer au 
droit actuel des dispositions testamentaires. Ainsi 
vous n’avez à décider qu'une seule chose. La dis- 
position des biens dans les pays où elle existe, 
doit-elle être conservée telle qu’elle est ou être 
restreinte? 


M. le Président, Le décret que l'opinant vient 
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de citer porte que l’Assemblée s’occupera deë 
inégalités résultant de la volonté de l'homme ; 
ainsi le titre II soumis à votre discussion, est par- 
faitement à l’ordre du jour. 


M. de Cazalès. Je pense aussi qu’il eût été 
extrêmement désirable que l'Assembléenationale, 
surchargée de travaux de la plus haute impor- 
tance, eût laissé à la législature suivante la ré- 
forme du Code civil; mais puisqu'elle a déjà dé- 
crété une partie du projet qui lui a été présenté 
et qu’elle a détruit les anciennes coutumes, il est 
nécessaire de mettre les lois à la place de cette 
destruction. 

Je le répète : je suis fâché que l’Assemblée se 
soit occupée de ce travail que les lois de la pru- 
dence, toutes les règles de la convenance, lui pres- 
crivaient de renvoyer à ses successeurs; mais il 
me paraît impossible en ce moment que vous ne 
donniez au pays dont vous avez détruit les cou- 
tumes , des lois sur lesquelles il puisse comp- 
ter et qu’il faut même lâcher d’allier, autant que 
cela se peut, avec ce qui se pratique dans le pays 
de droit écrit. 

Je demande donc que la question soit posée 
d’une manière très simple : 

« 1° La faculté de disposer sera-t-elle admise 
pour tout le royaume? 

« 2° Quelle seront les limites de cette faculté?» 


M. Malès. Je demande que l’ordre du jour ne 
soit pas changé par des motions incidentes. Un 
de vos décrets a fixé cet ordre. 

Ce décret porte expressément qu’il sera fait une 
loi sur les inégalités résultant des volontés de 
l’homme. Ce décret s'étend donc non seulement 
aux testaments, mais encore aux donations et à 
toutes les autres manières de disposer, soit entre- 
vifs, soit à cause de mort. Je demande que le 
projet du comité soit mis aux voix pararticle. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée consultée adopte l'ordre de déli- 
bération proposé par M. de Cazalès.) 


M. Pétion de Villeneuve. Vous venez de ré- 
tablir dans les successions un ordre que vous 
dictait la raison, que vous prescrivait la nature. 
Tous les enfants sont maintenant égaux aux 
yeux de la loi; tous partagent également le pa- 
irimoine de leurs pères : les différences qui exis- 
taient entre eux, ont disparu, et vous avez ré- 
paré en un instant l'injustice de plusieurs sie- 
cles. Perméttrez-vous à un père de famille de 
changer cet ordre, de troubler cette harmonie? 
Pourra-t-il mettre ses passions à la place de la 
loi? Pourra-t-il par sa volonté pariiculière, dé- 
truire la volonté générale? Lui laisserez-vous enfin 
le droit funeste de distribuer arbi'rairement sa 
fortune à ses enfants, d’avantager les uns et de 
restreindre les autres. J 

Avant d'entrer dans cet examen, il faut fixer 
ses regards sur les contrées régies par le droit 
écrit : les pères et mères y ont le droit de se créer 
un héritier et de frustrer les autres enfants de 
leur légitime. Gette faculté est devenue la loi de 
toutes les familles ; elle est suivie avec d’autant 
plus de rigueur, qu'elle est commandée par le 
préjugé; il est rare que les père et mère décèdent 
sans iostituer un héritier. Les pauvres comme 
les riches imitent ce coupable usage; si la ten- 
dresse paternelle éprouve quelques remords en sc 
livrant à cette prédilection injuste, bientôtils sont 
étouffés, par l'exemple, ce tyran impérieux des 
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âmes faibles, je pourrais dire du genre humain. 
La cupidité, l'ambition ont vaincu les sentiments 
de la nature, ont détruit cet amour de l'égalité 
qui est un instinct chez l’homme, lorsqu'il n’est 
pas encore dépravé. Enfin on en est venu à ce 
point, que celui-là est odieux et paraît dénaturé, 
qui ne porte pas toutes ses affections et ne verse 
pas sa fortune sur un de ses enfants. 

C’est presque toujours l'ainé des mâles qui est 
l’objet de cette criminelle préférence. Partez, je 
vous prie, de ce point certain et ne le perdez pas 
de vue, c’est que l’institution de l'héritier, en 
pays de droit écrit, soumise à l'empire de l’ha- 
bilude, est plus rigoureusement observée que si 
elle était prescrite par la loi la plus positive. 

Ualculez ensuite ave moi les maux qui décou- 
lent de cet ordre vicieux de choses. Du sein 
d’une même mère sort un tyran et des esclaves. 
(Murmures et applaudissements.) Cependant c'est 
ensemble et sous le même toit que doivent habi- 
ter ces frères ennemis aux yeux de la société; 
ainsi que doit-il arriver d’un semblable rappro- 
chement? Le voici. 

Assemblés autour de ceux qui leur ont donné 
la vie, ils ne leur présentent que des hommages 
imposteurs, ils s’étudient à Les tromper par de 
feintes caresses, par des prévenances mensongères, 
ils perdent bientôt les goûts simples et purs, les 
affectious douces et paisibles; leurs âmes con- 
tractent l'habitude de la fausseté, de l'hypo- 
crisie et de la servitude; chacun cherche à dis- 
gracier son rival, pour s'enrichir de sesdépouilles. 

Comment voir, sans une iudignation profonde, 
l’opulence d’un frère contraster douloureusement 
avec la misère de son frère? Combien ce préjugé 
ne paraîtrait-il pas plus barbare et plus absurde 
aujourd’hui où tous les monuments de l’orgueil 
sont anéantis et que le premier, comme le plus 
grand des titres, est celui de citoyen? Combien 
aussi ne serait-il pas plus dangereux dans ses 
conséquences? 

Vous avez, Messieurs, déterminé les condi- 
tions nécessaires pour l'exercice des droits les 
plus sacrés de l’homme. S'il est libre à des pè- 
res et mères de deshériter leurs enfants, car 
la réduction à la légitime est une véritable exhé- 
rédation, sans cause, si vous leur laissez le dro't 
de faire des citoyens actifs ou non actifs, éli- 
gibles ou non éligibles, vous dépouillez des 
citoyens sans nombre de leurs droits politiques : 
vous en faites des étrangers; vous les forcez de 
renoncer aux doux noms de père et d’époux. 

Il leur restait autrefois une ressource, bien 
cruelle, il est vrai; ils ensevelissaient dans les 
cloitres leur désespoir et leur ennui. Ces téné- 
breux asiles étaient peuplés de ces victimes in- 
fortunées ; mais maintenant qu'ils sont détruits, 
que vous avez donné ce grand exemple d'huma- 
nité et de justice, où traiueraient-ils leur mal- 
heureuse existence : 

Cette inégalité dans les partages se présente 
encore, s’il est possible, sous un aspect plus 
défavorable dans ses relations politiques. Elle ac- 
cumulerait les propriétés dans les mains de quel- 
ques êtres privilégiés. Or c’est une vérité recon- 
nue et démontrée, que la division des propriétés 
est la source la plus féconde de la prosjérité 

ublique. Quand le petit nombre a tout et que 
e plus grand nombre n’a rien, il n’existe plus 
que des maîtres et des esclaves. Les riches met- 
tent les pauvres dans leur dépendance, les mai- 
trisent, les DpAren De l'inégalité des fortu- 
nes à l'inégalité des droits, il n'y a qu'un pas, 
et il est glissant. De l'inégalité des droits à la 
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destruction de la liberté, il n’y en a plus qu’un 
autre et il est insensible. 

Le législateur doit tendre sans cesse, et de 
tous ses efforts, à rélablir un équilibre que la 
nature des choses dérange et rompt sans cesse. 
Le grand art de la législation, sou bienfait su- 

rême est de maintenir, autant qu’il est possi- 
bte, cet équilibre. Quand je pense que notre sol 

roduit des moyens de subsistance au delà des 
esoins de ceux qui l'habitent, et que néanmoins 
les trois quarts d’eutre eux ont à peive la nour- 
riture la plus grossière et manquent même du 
nécessaire, je me dis : Je n’en veux pas davan- 
tage ; notre système social est vicieux. me 
n objecte que c’est avec la libre disposition 
de ces richesses qu'un pèretient ses enfants dans 
une salutaire dépendance; qu’il récompense ceux 
qui ont mérité son amour, qu'il punit ceux qui 
ont encouru sa disgrâce. ; 

Je ne viens point m'élever contre cette puis- 
sance qu’il tient de la nature. Personne plus que 
moi n’en reconnaît les heureuses influences. Mais 
ne nous le dissimulons point, Combien de pères 
sont des despotes dénaturés (Murmures.) livrés 
tour à tour à l’ambition, à l'intérêt, à toutes les 
passions d'un peuple vieux et corrompu. 

C'est, il faut l’avouer, un étrange moyen de se 
faire chérir de ses enfants, de les former à la 
vertu, de leur inspirer le goût des choses gran- 
des et utiles, que de les conduire par un sordide 
intérêt (Murmures et applaudissements.), que de 
leur dire : si vous n’obéissez pas, je vous déshé- 


rite. 
La piété filiale ne se paye pas. Supposez-les 
maintenant tous dociles à cette volonté souve- 
raine, s’empressant tous également de témoigner 
à leurs père et mère leur attachement et leur 
amour : comme ils ne peuvent pas être égale- 
ment avantagés, et que l'empire irrésistible de 
l'usage ordonne de choisir un objet chéri, ja dis- 
grâce frappe avec cruauté sur des enfants qui 
avaient les mêmes droits et les mêmes espéran- 
ces. Que dis-je ? Le préféré est presque toujours 
celui qui était le moins digne de l’être. 

Je ne dirai pas que jamais les circonstances ne 
furent moins propices pour laisser le sort des 
enfants à la disposition absolue des auteurs de 
leurs jours. Dans un temps de parti, dans un 
temps où les opinions se divisent sur les plus 
grands intérêts, où elle se soutiennent avec 
acharnement, où on paraît ennemi si on ne par- 
tage pas les mêmes principes, quel danger n'y 
aurait-il pas à laisser aux chefs de famille le 
droit de distribuer leur fortune suivant leurs 
préjugés et leurs passions? Que de haïnes pri- 
vées se répandraient dans toutes les familles 
pour les diviser! Et vous verriez éclater de tou- 
tes parts des exemples effrayants d’inimitié et 
de vengeance. Je ne vous en parlerai pas; vous 
merépondriez:elles passeront, et nous travaillons 
pour les siècles. 

Mais la raison et la justice sont pour tous les 
temps; et ici la raison, la justice, l'intérêt su- 
prême de la société, vos principes, réclament 
avec énergie l'égalité entre les enfants. Ce grand 
acte d'équité répandra le bonheur sur d’immen- 
ses contrées. Les victimes sans nombre que vous 
allez délivrer de l’état de domesticité le plus 
intolérable, que vousallez sauver de la misère et 
de l'humiliation, que vous allez rendre à la so- 
ciété, vous les verrez lever leurs mains recon- 
naissantes, et bénir leurs bienfaiteurs et leurs 
travaux. Ce grand acte d'équité s’étendra sur 
toute la France et sur chaque famille. 


PARLEMENTAIRES, 


{2 avril 1791.] 


C'est alors que les enfants seront vraiment 
égaux, et que l'égalité civile se combinant avec 
l'égalité politique, se prétant l’une à l’autre un 
appui mutuel, vous aurez fondé la liberté géné- 
rale sur des bases immuables et éternelles. 

Je demande donc que légalité des partages, 
établie entre les enfants par Ja loi, ne puisse être 
détruite par aucune disposition de l'homme ; de 
quelque nature qu’elle soit. (4pplaudissements.) 


M. le Président. M. l'évêque d'Autun de- 
mande à rendre compte à l'Assemblée du travail 
de M. de Mirabeau. 

Vous avez témoigné le plus grand intérêt à cet 
he je réclame pour lui Ie silence le plus 
absolu. 


M. de Talleyrand-Périgord. Messieurs 
je suis allé hier chez M. de Mirabeau. Un grand 
concours remplissait cette maison où je portais 
un sentiment encore plus douloureux que 
la tristesse publique. Ge spectacle remplissait 
’âme de l’image de la mort: elle était partout, 
hors dans l’esprit de celui que le danger le plus 
imminent menaçait : il m’afait demander ; je ne 
m'arrêterai point à l'émotion que plusieurs de 
ses paroles m'ont fait éprouver. M. de Mirabeau, 
dans cet instant, était encore homme public ; 
c’est sous cerapport qu’on peutregarder, comme 
un débris précieux, les derniers mots qui ont 
été arrachés à l’immense proie que la mort vient 
de saisir. Rassemblant tout son intérêt sur la 
suite des travaux de cette Assemblée, il a su que 
la loi sur les successions était à l’ordre de ce 
jour : il a témoigné de la peine de ne pas assis- 
ter à cette discussion ; et c'était avec des regrets 
pareils qu’il paraissait évaluer la mort. Mais, 
comme son opinion sur l’objet qui vous occupe 
est écrite, il me l’a confiée pour vous la lire en 
son nom. Je vais remplir ce devoir. Il n’est pas 
un seul des applaudissements que cette opinion 
va mériter, qui ne doive reporter dans le cœur 
une impression profonde. 

L'auteur decet écrit n’est plus. Je vous apporte 
son dernier ouvrage et telle était la réunion de 
son sentiment et de sa pensée, également vouées 
à la chose publique, qu’en l’écoutant, vous assis- 
tez re de son dernier soupir! (Un silence pro- 
fond et respectueux règne dans l’Assemblée.) 


Discours sur l'égalité des partages dans les succes- 
sions en ligne directe, 
par M. de Mirabeau. 


« Messieurs, ce n’est que par degrés qu’on 
peut opérer la réforme d’une législation vicieuse ; 
soit que la législateur craigne de renverser, d’un 
seul coup, le fondement de toutes les erreurs 
que son génie lui découvre; soit qu'il n’apercoive 
ceserreurs que successivement, et qu’il ait besoin 
d'avoirdéjà beaucoup fait pour connaître tout ce 
qu’il doit faire. 

.« Vous avez commencé par détruire la féoda- 
lidé, vous la poursuivez aujourd’hui dans ses ef- 
fets ; vous allez comprendre dans vos réformes 
ces lois injustes que nos coutumes ont introdui- 
tes dans les successions. Mais, Messieurs, ce nc 
sont pas seulement nos lois, ce sont nos esprits 
et nos habitudes entachés des principes et des 
vices dela féodalité. Vous devez donc aussi porter 
vos regards surles dispositions purement volon- 
taires qui en sont l'effet. Vous devezjuger ei ces 
inslitutions d'héritiers privilégiés, de préciputs, 
majorats, substitutions, fidéi-commis, doivent 
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être permises par les lois qai régleront désormais 
nos successions. 

.« Les comités de Constitution et d’aliénation 
viennent de vous présenter un projet qui em- 
brasse toute la matière des propriétés relatives 
aux sucLessions et parlages. Les détails de cette 
intéressante loi vont vous occuper successive- 
ment; mais ils dépendent d’une question qu'il 
importe d'approfondir, d'un principe qu’il faut 
reconnaître. Îl nous faut examiner, relativement 
aux chefs de famille, ce qui concerne le droit 
de tester, ses fondements et ses limites. Alors, 
seulement, nous toucherons à la source de tous 
les abus ; alors, peut-être, nous sentirons la né- 
cessité de les détruire tous ensemble par le bien- 
fait de la loi que l’on vous propose. 

s Voici donc la question fondamentale qui se 
résente : la loi doit-elle admettre chez nous la 
ibre disposition des biens en ligne directe ? 
c'est-à-dire un père ou une mère, un aïeul ou 
une aïeule, doivent-ils avoir le droit de disposer 
à leur gré de leur fortune, par contrat ou par testa- 
ment, et d'établir ainsi l'inégalité dans la pos- 
session des biens domestiques ? C'est ce que je 
me propose d'examiner. 

« Les formes et les règles teslamentaires ont 
varié, et varient encore à l'infini, chez les divers 
peuples de la terre, et souvent chez le même peu- 
ple; mais, à quelques exceptions près, la faculté 
de tester a été accordée de tout temps à tout ci- 
toyen qui possède quelque propriété transmis- 
sible, et qui n’est pas dans le cas particulier d’in- 
capacité. 

« Ceux qui ont traité cette matière ont pu se 
méprendre sur le fondement et le caractère d’un 
usage aussi général. Ce qui est universellement 
adopté peut être regardé aisément comme un 
principe pris dans la nalure. Des erreurs bien 
JE rorsièrez ont échappé à la philosophie des 

Bisies. sræ 3 , 

« Sile droit, dont jouissent les citoyens, de dis- 
poser de leurs propriétés pour le temps où ilsne 
seront pee pouvait être regardé comme un droit 

rimitit de l’homme, comme une A ON qui 
ui appartient par les lois immuables de la nature 
il n’est aucune loi positive qui püt les en priver 
légitimement. La société n’est pas établie pour 
anéantir nos droits naturels, mais pour en règler 
l'usage, pour en assurer l'exercice. Cette question, 
sur la faculté de disposer arbitrairement de ses 
biens par testament, n’en serait donc pas une. 
Ce n’en serait pas une surtout dans une Cons- 
titution comme la nôtre, dont le premier ca- 
ractère est le respect pour les droits de l’homme. 

« Il faut donc voir ce que la raison prononce 
à cet égard. Il faut voir si la propriété existe par 
les lois de la nature ou si c’est un bienfait de 
la société. Il faut voir ensuite si, dans ce dernier 
cas, le droit de disposer de cetle propriété par 
voie de testament, en est une conséquence néces- 
saire. 

« Si nous considérons l’homme dans son état 
originaire et sans société réglée avec ses sem- 
blables, il paraît qu’il ne peut avoir de droit ex- 
clusif sur aucun objet de la nature ; car ce qui 
appartient également à tous n'appartient réelle- 
ment à personne. 1 

« Il n’est aucune partie du sol, aucune pro- 
duction spontanée de la terre, qu’un homme ait 
u s'approprier à l’exclusion d’un autre homme. 
e n’est que sur son propre individu, ce n’est que 
sur le travail de ses mains, sur la cabane qu'il 
a construite, sur l'animal qu’il a abattu, sur le 
terrain qu'il a cultivé ou plutôt sur la culture 
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même et sur son produit, que l’homme de la na- 
ture peut avoir un vrai privilège. 

« Dès le moment qu'ila recueilli le fruit de son 
travail, le fonds sur lequel il a déployé son in- 
dustrie, retourneau domaine général, et redevient 
commun à tous les hommes : voilà ce que nous 
enccignent les premiers principes des choses. 

« C'est le partage des terres, fait et consenti 
red les hommes rapprochés entre eux, qui peut 

tre regardé comme l’origine dela vraie propriété 
et ce partage suppose, comme on voit, une s0- 
ciété naissante, une convention première, une loi 
réelle. Aussi les anciens ont-ils adoré Cérès, 
coï:me la première législatrice du genre humain. 

« Et c’est par là, Messieurs, que la matière que 
vous traitons est liée aux lois politiques, puis- 
qu'elle tient au partage des biens territoriaux, à 
la transmission de ces biens et, par là-même, à la 
grande question des propriétés dont ils sont la 
source. 

« Nous pouvons donc regarder le droit de pro- 
priété, tel que nous l’exerçons, comme une créa- 
tion sociale. Les lois ne protègent pas, ne main- 
tiennent pas seulement la propriété ; elles la font 
naître, en quelque sorte; elles la déterminent; 
elles lui donnent le rang et l'étendue qu’elle oc- 
cupe dans les droits du citoyen. 

« Mais de ce que les lois reconnaissent les 
droits de propriété, et le garantissent, de ce 
qu'elles assurent, en général, aux propriétaires 
la disposition de ce qu’ils possèdent, s’ensuit-il 
que ces FN en uissent de plein droit dis- 
poser arbitrairement de leurs biens pour letemps 
où ils ne seront plus ? 

« Ilme semble, Messieurs, qu’il n’y a pas moins 
de différence entre le droit qu’a tout homme de 
disposer de sa fortune pendant sa vie et celui 
d’en disposer après sa mort, a n'yaentre Ja 
vie et la mort même. Cet abîime, ouvert par la 
nature sous les pas de l’homme, engloutit égale- 
ment ses droits avec lui, de manière qu'à cet 
égard, être mort ou n'avoir jamais vécu, c’esl 
la même chose. 

« Quand la mort vient à nous frapper de des- 
truction, comment les rapports attachés à notre 
existence pourraient-ils encore nous survivre? 
Le supposer, c’est une illusion véritable; c’est 
transmettre au néant les qualités de l’être réel. 

« Je sais que les hommes ont professé de tout 
temps un saint respect pour la volonté des morts. 
La politique, la morale et la religion ont concouru 
pour consacrer ces sentiments. Il est des cas, 
sans doute, où le vœu des mourants doit faire 
loi pour ceux qui survivent. Mais ce vœu lui- 
même a ses lois aussi; il a ses limites naturelles; 
et je pense que, dans la question dont il s’agit, 
les droits de l’homme, en fait de propriété, ne 
peuvent s'étendre au delà du terme de son exis- 
tence. 

« La propriété ayant pour fondement l’état s0- 
cial, elle est assujettie, comme les autres avan- 
tages dont la société est l'arbitre, à des lois, à des 
conditions. Aussi voyons-nous partout le droit 
de propriété soumis à certaines règles, et ren- 
fermé, selon le cas, dans des limites plus ou moins 
étroites. C’est ainsi que, chez les Hébreux, les 
acquisitions, les aliénations des terres n'élaient 
que pour un temps et que le jubilé voyait ren- 
trer, au bout de 50 années, tous les héritages dans 
les familles de leurs premiers maitres. C'est 
ainsi que, malgré la liberté laissée, en général, 
aux citoyens de disposer de leur fortune, la 
loi réprime la prodigalité par l'interdiction. On 
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« La société est donc en droit de refuser à ses 
membres, dans tel ou tel cas, la faculté de dis- 
poser arbitrairement de leur fortune. Le même 
pouvoir qui fixe les règles testamentaires el an- 
nulle les testaments quand ces règles ont élé 
violées, peut ihterdire en certaines circonstances 
les testaments mêmes ou en limiter étroitement 
les dispositions; il La déterminer, par sa volonté 
souveraine, un ordre constant et régulier dans 
les successions et les partages. Ep 

« ll ne s’agit donc plus que de savoir si Ce que 
le législateur peut, il doit le faire, s’il doit refu- 
ser, au citoyen qui a desenfants, la faculté de 
choisir entre eux des héritiers privilégiés. 

« Les lois romaines l’accordent, on le sait; et 
c'est un grand argument pour plusieurs juristes. 
J'ignore, Messieurs, s’il faut rendre grâce à ces 
lois romaines, ou s’il ne faut pas se plaindre de 
leur empire sur la jurisprudence moderne. Dans 
les siècles de ténèbres, ces lois cntété notre seule 
lumière, mais dans un siècle de lumières les an- 
ciens flambeaux pâlissent; ils ne servent qu'à 
embarrasser la vue, ou même à retarder nos pas 
dans la route de la vérité. 

« Peut-être est-il temps que, après avoir été sub- 
jugés par l’autorité des lois romaines, nous les 
soumettions elles-mêmes à l'autorité de notre 
raison et que, après en avoir été esclaves, nous 
en soyons juges. Peut-être est-il temps que nous 
sachions voir dans ces lois le génie d’un peuple 
qui n’a point connu les vrais principes de la légis- 
lation avile et qui a été plus occupé de dominer 
au dehors que de faire régner l'égalité et le bon- 
heur dans ses foyers. . 

Peut-être est-il temps que nous air des 
lois vu la servitude filiale découlait de l'esclavage, 
autorisé par ces lois mêmes ; où un chef de fa- 
mille pouvait non seulement déshériter tous ses 
enfants, mais les vendre ;: où la crainte, repous- 
sant les fils du sein paternel, éteignait ces doux 
rapports, flétrissait ces tendres sentiments que 
la nature fait naître, et qui sont les premiers ru- 
diments de la vertu. Peut-être est-il temps que 
les Français ne soient pas plus les écoliers de 
Roe ancienne que de Rome moderne; qu’ils 
aient des lois civiles faites pour eux, commeils 
ont des lois politiques qui leur sont propres ; que 
tout se ressente, dans leurlégisiation, des principes 
de la sagesse; noa des préjugés de l’habitude; 
enfin, qu'ils dunnent eux-mêmes l'exemple, et ne 
reçoivent la loi que de la raison et de la na- 
ture. 5 

« Or, Messieurs, que nous dit cette nature, 
dans la matière que nous discutons ? Si elle a 
établi l'égalité d'homme à homme, à plus forte 
raison de frère à frère ; et cette égalité entre les 
enfants d'une même famille ne doit-elle pas être 
mieux reconnue encore, et plus respectée par ceux 
qui leur ont donné la naissance? 

« C’est un axiome de droit, devenu vulgaire, 
que les enfants sont les héritiers naturels de 
leurs parents ; ce qui indique à la fois, et légi- 
timité du titre en vertu duquel une familleentre 
dans l'héritage laissé par ses chefs, et légalité 
du droit que la nature donne à chacun de ses 
membres sur cet héritage. 

« Il serait superflu de déduire ici les raisons 
qui établissent ce droit de succession des enfants 
dans la propriété des biens de leurs pères. Quoi 
qu’on püût opposer à ces titres, il n’en résulterait 
rien qui pôt ébranler l'opinion commune, au su- 
jet de ce droit d’hérédité, et affaiblir la juste 
protection que la société lui accorde. 

« Puisque le droit de propriété sur la plupart 
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des biens dont lès hommes jouissent, est un 
avantage qui leur est conféré par les conventions 
sociales, rien n'empêche, si l'on veut, qu’on ne 
regarde ces biens comme rentrant de droit, par 
la mort de leurs possesseurs, dans le domaine 
commun, et retournant ensuite, de fait, par la 
volonté générale, aux héritiers que nous appe- 
lons légitimes. 

« La société a compris que, si les biens aban- 
donnés par la mort de leurs pen ne doi- 
vent pas servir à grossir les fonds publics; que, 
s’il faut à ceux qui disparaissent d’entre les vi- 
vants, des successeurs particuliers, qui les rem- 
placent dans leurs possessions, ces successeurs 
ne pouvaient être pris que dans la famille même 
qui était en quelque sorte co-propriétaire de ces 
mêmes biens. La société a seuti que, les proprié- 
tés étant durables, tandis que les propriétaires 
Lérissent, la succession ce père en fils était le 
seul moyen raisonnable de représenter le premier 
acquéreur des biens. La société a senti que c’est 
moins ici une nouvelle prise de possession, par 
voie d’héritage, qu'une continuité des mêmes 
jouissances et des mêmes droits résultant de l'état 
précédent de communauté. Enfin, la société a 
senti que, pour transférer les biens d’un défunt 
hors de la famille, il faudrait dépouiller cette 
famille pour des étrangers, et qu’il n’y aurait à 
cela, ni raison, ni justice, ni convenance. 

« Gette loi sociale, qui fait succéder les enfants 
aux pères dans la propriété des biens domes- 
tiques, doit se montrer dans toute sa pureté, 
quand le chef de famille meurt intestat."Alors les 
enfants qui succèdent partagent selon les lois de 
la nature, à moins que la société ne joue ici le 
rôle de marâtre, en rompant à leur égard la loi 
iayiolable de l'égalité. 

« Mais il ne suffit pas d’avoir fait disparaître 
de notre Code ce reste impur des lois féodales, 
qui, dans les enfants d’un même père, créaient 
quelquefois, en dépit de lui, un riche et des 
pauvres, un protecteur hautain et d’obscurs su- 
bordonnés ; lois corruptrices, qui semaient les 
haines là où la nature avait créé la fraternité et 
qui devenaient complices de mille désordres, si 
pourtant il n’est pas plus vrai de dire qu’elles es 
faisaient naître. Il ne suffit pas d’avoir détruit 
jusqu’au dernier vestige de ces lois funestes; il 
faut prévenir par de sages statuts les passions 
aveugles, qui n’auraient pas des effets moins per- 
nicieux que ces lois mêmes, il faut empêcher 
l’altération qu’elles apportentinsensiblement dans 
l'ordre civil. 


« Voyez, Messieurs, l’état actuel de la société; 
considérez-le comme un dernier effet de nos ins- 
tilutions, de nos lois; comme un résultat de ce 
qu'ont été et de ce qu'ont fait nos devanciers. 
Voyez dans ce résultat, pour combien l’on peut y 
faire entrer tout le mal qu'a produit, pendant des 
siècles, le vice de nos lois testamentaires et la 
monstrueuse inégalité de partages qui en a étéla 
suite. Certainement vous trouverez, par cette ana- 
lyse, que ces mauvaises lois ont fortement con- 
tribué à écarter de plus en plus la société de la 
nature; vous trouverez qu'il ne sera pas indiffé- 
rent, pour l’y ramener, de tarir cette source d'’é- 
carts et de désordres. 

« Ce serait donc une résolution juste en elle- 
même, conforme à la nature des choses et salu- 
taire dans ses effets; ce serait une résolution 
également sollicitée, et par l'intérêt social, et par 
l'intérêt domestique, que celle qui supprimerait 
dans les familles toute disposition testamentaire, 
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dont l'objet serait d’y créer une trop grande iné- 
galité dans les partages. 

« Cette institution ne serait pas nouvelle dans 
l'histoire des lois matrimoniales. On connaît la 
législation du premier peuple de la Grèce. Je ne 
parle pas de ses anciennes lois, un peu sauvages ; 
elles ne permettaient aucun testament. Je parle 
des lois faites dans un siècle civilisé, de celles qui 
furent données par Solon. Eh bien, ce législateur 
célèbre, en réformant sur ce point la loi générale 
des Athéniens, en admettant le droit de tester, 
excepta néanmoins de ce droit les chefs de famille. 
Il voulut que tout fût réglé, dans les successions 

-en ligne directe, par les lois de la République, et 
rien la volonté des citoyens. 

« Eh quoi! n'est-ce pas assez, pour la société, 
des caprices et des passions des vivants? Nous 
faut-il encore subir leurs caprices, leurs passions, 
quand ils ne sont nue N'est-ce pas assez que 
la société soit actuellement chargée de toutes les 
conséquences résultant du despotisme testamen- 
taire, depuis un temps immémorial jusqu’à ce 
jour ? Faut-il que nous lui préparions encore tout 
ce que les testateurs futurs peuvent y ajouter de 
maux par leurs dernières volontés, trop souvent 
bizarres, dénaturées même? N'avons-nous pas vu 
une foule de ces testaments, où respiraient tantôt 
l’orgueil, tantôt la vengeance, ici un injuste éloi- 

nement, là une prédilection aveugle? La loi casse 
es testaments appelés ab irato; mais tous ces 
testaments qu’on pourrait appeler à decepto, à 
moroso, ab imbecelli, à delirante, à superbo, la 
loi ne les casse point, ne peut les casser. Combien 
de ces actes, signifiés aux vivants par les morts, 
où la folie semble le disputer à la passion; où le 
testateur fait de telles disposilions de sa fortune, 
qu'il n’eût osé, de son vivant, en faire confidence 
à personne; des dispositions telles, en un mot, 

u'il a eu besoin, pour se les permettre, de se 
détacher entièrement de sa mémoire, et de pen- 
ser que le tombeau serait son abri contre le ridi- 
cule et les reproches! (4pplaudissements.) 

« Je ne sais, Messieurs, comment il serait pos- 
sible de concilier la nouvelle Constitution fran- 
çaise, où tout est ramené au grand et admirable 
principe de l'égalité politique, avec une loi qui 
permettrait à un père, à une mère, d'oublier à 
l'égard de leurs enfants, ces principes sacrés 
d'égalité naturelle ; avec une loi qui favoriserait 
des distinctions que tout réprouve, et accroïtrait 
ainsi, dans la société, ces disproportions résul- 
tantes de la diversité des talents et de l’indus- 
trie, au lieu de les corriger par légale division 
des biens domestiques. à are 

« Le concours de 1a loi et de l’opinion a détruit 
chez nous cette prépondérance géoérale, que les 
noms et les titres se sont arrogée trop longtemps. 
11 a fait disparaître ce pouvoir magique qu'un 
certain arrangement de lettres a PhRpauss 
exerçait jadis parmi nous. Ge respect, cette ad- 
miration pour des chimères, a fui devant la dignité 
de l’homme et du citoyen. Or, je ne sais rien de 
mieux pour faire repousser des rejetons à cette 
vanité ensevelie, que delaisser subsister des usages 
testamentaires qui la favorisent; de cultiver en 
quelque sorte par les lois ce fonds trop fertile 
d'inégalité dans les fortunes. Il n’y a plus d’ainés, 
plus de privilégiés, dans la grande famille natio- 
nale; il n'en faut plus daos les petites familles 
qui la composent. | ; 

«Ne voyez-vous pas quelle est la manie de ceux 
qui, nés sans fortune, sont parvenus de manière 
ou d'autre à s’enrichir? Enflés de cet avantage, 
ils prennent aussitôt un certain respect pour leur 
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Por nom. Ils ne veulent plus le faire passer 
leurs descendants qu'escorté d’une fortune qui 
le recommande à la considération. Ils se choi- 
sissent un héritier parmi leurs enfants; ils le 
décorent, par testament, de tout ce qui peut sou- 
tenir la nouvelle existence qu’ils lui préparent ; 
et leur orgueilleuse imagination se peint, par 
delà même le tombeau, une suite de descendants 
ui feront honneur à leurs cendres. Ah! étouf- 
ons ce germe de distinctions futiles; brisons ces 
instruments d’injustice et de vanité. 

« Messieurs, il en est d’un mauvais gouverne- 
ment comme d’une mauvaise machine : les dé- 
fauts s’y corrigent quelquefois les uns par les 
autres ; et le mouvement se soutient encore au 

moyen de ces micérables compensations. Mais 
une pièce vient-elle à'se rompre ; on ne peut la 
refaire, sans remanier en quelque sorte tout 
l'ouvrage. 

« Dans notre précédent gouvernement, une 
multitude de victimes étaient sacrifiées par la 
barbarie des lois féodales, ou par l’orgueil pa- 
ternel, à la décoration d’un premier-né. Alors leg 
ordres religieux, les. bénéfices, les couvents, les 
places de faveur, appelaient les rebutés des fa- 
milles : voilà deux maux, dont l’un servait en 
quelque sorte de remède à l’autre. Aujourd'hui, 
grâce à la sagesse courageuse de cette assemblée, 
ces lieux de refuge sont fermés ; mais aussi, il ne 
faut plus d'opprimés qui les réclament. Si, d’un 
côté, les spéculations de l'intérêt ne peuvent plus 
souiller nos autels; que, de l’autre, des enfants 
réprouvés par leurs propres pères n'aient plus 
à Sem ces ressources justement proscrites ! 

« Mais quoil les avantages domestiques qui 
naissent en foule d’un système parfait d'égalité 
dans les familles, ne forment-ils pas un des plus 
forts arguments pour l’y établir? Les rapports 
naturels qui unissent les pères à leurs enfants, 
les enfants à leurs pères, ne se resserrent-ils pas 
quand vous écartez ces pratiques dénalurées, 
placées entre eux par une société mal ordonnée ? 

« Ahl on nele voit que trop : cesont les pères 
qui ont fait ces lois testamentaires; mais en les 
faisant ils n'ont pensé qu’à leur empire et ils ont 
oublié leur paternité. Ils en ont été punis, en 
faisant naître daus le cœur de leurs enfants, à la 
place des sentiments doux et sincères, de ce pen- 
chant naturel d'amour, de respect et de gratitude, 
des motifs de crainte et des vues secrètes d'inté- 
rêt. Ils en ont été punis en préparant quelque- 
fois les déréglements et le malheur de ces favo- 
ris de leur vanité. 

« Et les enfants entre eux? Je demande si l’i- 
négalité du sort qui les attend n’est pas d'avance 
une source de jalousie, de haine ou d'indifférence 
domestiques; et si ces tristes et naturels effets ne 
se prolongent pas souvent dans la société, de ma- 
nière à diviser pour toujours des branches d’une 
même famille ? Or, vous le savez, Messieurs, le 
bonheur de la société se compose en plus grande 
partie d’affections privées; cest dans les foyers 
domestiques que se forment les sentiments el les 
habitudes a décident de la félicité publique. 

« Et quelle source féconde de querelles, de dif- 
ficultés, de procès neserait pas tarie par ce moyen 
simple et naturel! Les tribunaux ne retentissent 
que trop de contestations causées par l'obscurité 
des lois, le choc des usages, l'incertitude du droit 
entre les diverses classes de citoyens. C’est bien 
pis encore, quand la discorde traine les familles 
devant les juges? Alors l’acharnement est d’autant 
plus vif, les difficultés plus interminables et le 
ressentiment plus profond, que les liens du sang 
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sont plus étroits. La société en est déchirée, el le 
scandale s'ajoute à la ruine. : ; 
« Il y a plus, et je pense que toute l’éducation 
d’une famille tend naturellement à se régler sur 
le sort qui attend les enfants dans le partage des 
biens domestiques. L'inégalité de ce partage ap- 
pelle l'inégalité des soins paternels, celle même 
des sentiments et de la tendresse. Mais tandis que 
le fils privilégié, qui fait plus particulièrement 
l'espoir et l’orgueil de ses parents, reçoit une édu- 
cation plus recherchée; lui, de son côté, sentant 
que son sort est fait dans le monde et qu'il s’agit 
bien moins pour lui d’être que de paraître, de se 
rendre utile que de jouir, profite, comme on peut 
le croire, des soins qu’on lui donne. Quant au 
reste de la famille, vouée en quelque sorte à l’obs- 
curité, son éducation se ressent de la destinée 
qu’on lui prépare. C’est ainsi que tout se dénature, 
que tout se corrompt sous l’influence. des mau- 
vaises lois. ki 1 

« La société sans doute a droit aussi de deman- 
der à ses législateurs qu'ils ne la privent plus 
des membres utiles que les lois testamentaires lui 
ont enlevés jusqu'à ce jour. Pourquoi, peut-elle 
leur dire, consacreriez-vous à l’oisiveté, au dérè- 
glement a qui est souvent la même chose) ces 
privilégiés des familles, qui se croient par leur 
fortune faits uniquement pour les plaisirs? Pour- 
quoi, pour favoriser un mariage qui ne flatte sou- 
vent qu'un vain orgueil, en empêcheriez-vous 
plusieurs qui pourraient être fortunés ? Pourquoi 
condamneriez-vous au célibat plusieurs enfants 
de la même famille, en faisant dévorer par un 
seul d'entre eux l'établissement de tous les autres? 
Rte surtout, ces filles tendres, sensibles, 
dont les égards et les services ont contribué plus 
particulièrement au bonheur de leurs proches, 
pourquoi seraient-elles les premières victimes de 

. Ces prédilections dictées par l’orgueil et les préju- 
gés ” Pourquoi ne pourraient-elles donner nais- 
sance à une postérité qui les récompensät de 
leur tendresse par le même attachement et les 
mêmes soins. 

« Oui, Messieurs, l’égalilé de partage des biens 
domestiques est liée avec les moyens d’encoura- 
ger les mariages, d'accroître la population, d'aug- 
menter le nombredes propriétés foncières, comme 
elle tient au moyen d'entretenir cette égalité gé- 
nérale, qui est à la fois l’un des principes et l’un 
des points de vue de votre excellente Constitu- 
tion. 

« Si l’on vous dit que la nature est une puis- 
sance protectrice, qui combattra suffisamment 
dans l'âme d’un père l'injustice, la dureté, la 
re envers ses enfants, je répondrai par le 

atal pervertissement dont cette faible nature est 
trop susceptible; je répondrai par des exemples 
qui ne sont que trop éclatants et trop nombreux; 
et j’ajouterai que ce n’est pas aux lois à favoriser 
les passions dont l’influence a tant d’étendue; 
que ce n’est pas aux lois à faire prévaloir les pré- 
jugés, les fantaisies, les injustices d’un homme, 
dans le temps même où il n’est plus, sur les in- 
ue de la génération présente et ceux de la pos- 

rité. 

« Mais quoi! un fils sage el respectueux ne 
pourra-t-il pas être distingué, par le testament de 
son père, d'un fils rebelle et sans conduite? 
Quoi! ce qu'un enfant aura dissipé en folles dé- 
penses, son père ne pourra pas en indemniser les 
autres enfants et rétablir ainsi l'équilibre! 

« Messieurs, ne faisons pas ce sophisme trop 
commuo, de supposer, dans un renouvellement 
de choses, tous les vices naissant de l'ancien ré- 
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gime et de croire nécessaire, dans l’état de force 
et de santé, les mêmes mesures, les mêmes pré- 
servatifs que dans l’état de faiblesse et de mala- 
die. En créant de meilleures lois, en instituant 
une éducation vraiment nationale, en rappelant 
partout l'égalité, en rendant l'estime publique 
pécessaire, que ne faisons-nous pas pour les 
ri mœurs et pour en inspirer le goût au jeune 
Be à 
« Tout est lié dans l’état civil. Si l’on voit la 
jeunesse se corrompre, c'est que les sources de 
corruption lui sont ouvertes. Le fils privilégié 
n'est pas toujours séduit le premier par ses espé- 
rances de fortune. Souvent cette perspective ap- 
elle de bonne heure les faux amis; elle provoque 
es offres des avides séducteurs, des complai- 
sants mercenaires. Etablissez l'égalité dans les 
familles : vous écartez le piège, vous attaquez le 
désordre dans les premiers ferments qui l'ex- 
citent. Prévenir le mal, c'est mieux faire qu'y 
remédier. 

« Eh dira-t-on encore, les pères ne pourront- 
ils pas échapper également à l'intention de la loi 
par des dons arbitraires faits de leur vivant aux 
objets de leur prédilection? : 

« Messieurs, quand la loi a tout fait pour le 
bon ordre, on ne peut pas s’en prendre à elle si . 
les hommes sont encore plus adroits pour l’éluder 
qu’elle n’est puissante pour lescontenir. Mais, dans 
un gouvernement libre, osons croire à l’amour 
des lois et à leurempiresur le cœur de l’homme. 
Osons croire qu'un bon citoyen rougira de trans- 
greseer les lois dans le sein même de la famille 
et qu'il ne ge permettra pas pendant sa vie des 
préférences injustes qui lui sont interdites après 
sa mort. Enfin, il y a toujours une grande diffé- 
rence entre l’état de choses où le mal est permis, 
favorisé par la loi, et celui où il est commis mal- 
gré la loi même. 

« Croyez-le, Messieurs : l'éducation domestique, 
pour être bonne, doit être fondée sur des prin- 
cipes d’exacte justice, de douceur et d'égalité. 
Moins les lois accorderont au despotisme paternel, 
plus il restera de force au sentiment et à la rai- 
son. Dites aux pères que leur principal empire 
doit être resserré dans l'autorité de leurs vertus, 
dans la sagesse de leurs leçons, et les témoi- 
gnages de leur tendresse. Faites-leur sentir que 
ce sera là désormais leur première puissance do- 
mestique : et vous verrez qu’ils seront d’autant 
Le excités à faire usage de ces douces armes, 

les aiguiser en quelque sorte, à les rendre sûres 
et irrésistibles. Ainsi l’union, les soins récipro- 
ques, l'amour fraternel et filial, s'enrichiront de 
tout ce qu’aura perdu l'esprit de domination et 
d'intérêt.Iln’existera plus alorsqu’une sorted’en- 
fants privilégiés, d'enfants qui recueilleront ce : 
qu'il y a de plus précieux dans l'héritage de leurs 

ères: ce seront ceux qui emporteront le plus 
e fruit de la bonne éducation qu'ils auront re- 
çue.. 
« Je conclus donc à ce que l’Assemblée natio- 
nale adopte les dispositions qui sont la base du 
projet soumis à son examen, savoir : 

« 1° Qu’à l’avenir toutes institutions de préci- 
puts, majorats, fidéicommis par contrat ou tes- 
lament, soient prohibées entre toutes personnes: 
et qu'à l'égard de ces institutions actuellement 
existantes, il soit statué des mesures convenables 
jonc assurer la jouissance de celles échues, et 
’abolition des autres. 

« 2 Que toute personne ayant des descendants 
en ligne directe, ne puisse disposer par testament 
que d’une quotité délerminée de ses biens. : 
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« Mais je m'oppose, autant qu’il est en moi, à 
ce que celte | soit le quart des biens du tes- 
tateur, selon le projet du comité. Ceite proportion 
beaucoup trop forte étant contraire aux principes 
que j'ai développés, et reproduisant en grande 
partie les vices d'inégalité dont il faut extirper 
ici la racine; ce qu’il sera aisé de démontrer, 
ques la discussion aura atteint cet article, Je 

emande donc que cette quotité, dont les chefs 
de famille pourront disposer par testament, soit 
bornée à la dixième partie de leurs biens. C’est 
assez pour, ceux .-qui désirent laisser après eux 
quelques témoignages d’affeclion, de reconnais- 
sance particulière; et c’est trop pour ceux qui 
sont animés d’autres sentiments, 

« Je demande donc: 

« 1° Que l'ordre et le partage des successions 
en ligne directe ascendante et descendante, soient 
invariablement fixés par la loi; 

« Qu'il soit aseuré aux héritiers dans cette ligne 
les 9 dixièmes de la masse des biens de celui 
auquel ils succéderont ; 

« Et qu’en conséquence l'usage des donations 
entrevifs, institutions contractuelles, dispositions 
testamenlaires sans charges de rapport, et géné- 
ralement toutes autres dispositions tendant à 
déranger l'ordre de succéder et à rompre l'égalité 
dans les partages, soient prohibésaux ascendants 
envers leurs descendants, et respectivement, jus- 
qu’à concurrence des 9 dixièmes de ladite masse, 
-sauf la libre disposition de la dixième partie en 
faveur des personnes étrangères à la ligne. 

« 2° Que les substitutions et fidéicommis soient 
à l’aveoir prohibés entre toutes personnes. 

« Et qu'à l'égard des substitutions qui ont 
commencé d’avoir leur exécution, ou sous la foi 
desquelles il a été contracté des alliances, elles 
ne conservent d'effet que dans un degré et par 
une seule mutation; toute extension au delà d'un 
degré étant révoquée et abolie. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour des 
séances de ce soir et de demain. 


Un membre demande : 1° que l'affaire de Tou- 
louse soit placée la première dans l’ordre du jour 
de ce soir; 2° que l'Assemblée veuille bien s’oc- 
cuper tout d'abord, dans la séance de demain, de 
ce qui concerne les monnaies. 

(Gette double motion est décrétée.) 


© Me Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MONTESQUIOU. 


Séance du mardi 2? avril 1791, au soir (1). 
La séance est ouverte à six heures et demie du 
soir. 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire, fait lecture 
du procès-verbal de la séance d'hier qui est 
adopté. 


N. Boissy-d’Anglas, secrétaire, fait ensuite 
communication des udresses suivantes : 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


‘supérieur du séminaire de Rodez et me 


{2 avnil 1791.) 515 
Adresse des administrateurs du district de La= 
grasse, département de l'Aude, qui aunoncent 
que sur 74 ecclésiastiques fonctionnaires publics, 
formant le clergé du district de Lagrasse, 70 ont 
Leg le serment prescrit par la loi; que les 4 ré- 
ractaires viennent d’être remplacés, à la grande 
satisfaction des fidèles. 

Adresse de l'assemblée électorale du district de 
Saint-Jean-de-Losne, département de la Côte-d'Or ; 
elle annonce qu'elle vient de terminer le rem- 
placement des curés qui .ont refusé de se con- 
former au décret du 27 novembre dernier. 

Adresses des municipalités de Coudray-sur-Seine, 
et de Tremblay en France; elles ont fait chanter 
dans leur église paroissiale respective, en action 
de grâce de [a convalescence du roi, un Te Deum, 
auquel tous les citoyens ont assisté. 

Adresse du maire de la ville de Champlitte; il 
fait hommage à l’Assemblée d'un discours qu’il a 
prononcé à l'issue de la messe paroissiale, en 
faveur de la constitution civile du clergé. 

Adresse de M. Gourdin, docteur-médecin, élu pro- 
fesseur de physique à Montpellier ; il fait hommage 
à l'Assemblée d’un ouvrage imprimé, ayant pour 
titre : Entretiens patriotiques sur la Constitution 
civile du clergé. 

Adresse de M. Negrel-Bruny, administrateur du 
district d'Aix, et juge de paix du canton de Ro- 
quevaire ; il présente à l’Assemblée ses réflexions 
patriotiques sur la constitution civile du clergé. 

Adresse de la Sociélé rustique des Amis de la 
Constitution, du département de la Vendée; elle 
annonce que ses membres, habitants des cam- 
pagues, se réunissent dans les différents districts 
du département, à l’effet de concerter en com- 
mun les moyens d’assurer partout la paix, l’ordre 
et la soumission aux lois. 

Adresse de M. l'abbé Penchenier, ci-devant ca- 
pucin; pénétré de reconoaissance envers l’As- 
semblée nationale, et pour la liberté qu’elle a 
rendue aux capucins, et pour le traitement qu’elle 
leur a fait, il offre d’acquitter gratuitement, dans 
l'église de l'hôpital de Villeneuve-de-Berg, toutes 
les messes qui y sont fondées, et de les dire 
chaque jour à l'heure qui sera la plus commode 
aux pauvres infirmes. 

Lettre des.administrateurs composant le direc- 
toire du département de l'Aveyron ; ils annoncent 
que les électeurs de ce département ont élu pour 
leur évêque M. de Berthier, curé de La Cars 
re de 
l'administration du même département. 


M. de Rostaing communique à l'Assemblée 
un mémoire dressé par les officiers municipaux 
de la paroisse de Cleppé, canton de Boën, district 
de Montbrison, département de Rhône-et-Loire : 
its attestent que Martin Michel, fermier du Bac 
appelé Golom, Simon Donjon, Grégoire Beaujeant, 
journaliers; Baptiste Nicolas, domestique, tous de 
ladite paroisse de Cleppé, et Abraham André, 
garçon charpentier, de la paroisse de Fecors, ont 
sauvé la vie, le 12 mars dernier, à 32 personnes 
près de périr dans les eaux. : 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait dans son 
procès-verbal une mention honorable de ces ci- 
toyens intrépides et que le mémoire des officiers 
municipaux de Cleppé sera renvoyé au comité 
des pensions.) ; 


Un membre du comité d’aliénation propose la 
vente de biens nationaux à diverses municipalités 
dans les termes suivants : . 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
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a été fait par son comité de l’aliénalion des do- 
maines nationaux, des soumissions faites sui- 
vant les formes prescrites, déclare vendre les 
biens nationaux dont l'état est annexé aux pro- 
cès-verbaux respectifs des évaluations ou esli- 
mations desdits biens, aux charges, clauses et 
conéitions portées par le décret du 14 mai 1790, 
et pour les sommes ci-après, payables de la ma- 
nière déterminée par le même décret, savoir : 
A la municipalité de Doulens, département de 
la SOMMe.......sse 412,594 1 5 s. 1 d. 
A celle de Montdidier, 


même département. 1,164,492 15 6 
A celle de Frévent, 
même départenrent. 557691021528 


« Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d'estimation 
respectifs, annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport sur les troubles 
qui ont eu lieu dans la ville de Toulouse les 16, 17, 
et 18 du mois de mars. 


M. Wictor de. Broglie, au nom du comité des 

rapports. Messieurs, je suis chargé par votre co- 
mité des rapports, de vous rendre compte des 
troubles qui ont eu lieu, dans la ville de Toulouse, 
les 16, 17 et 18 du mois dernier. Ils sont funestes 
et déplorables, sans doute; ils affligeront les fon- 
dateurs et les protecteurs des lois, par le spec- 
tacle du désordre et de l’incivisme; ils affecte- 
ront douloureusement des législateurs sensibles, 
qui vont apprendre encore que le sang des ci- 
toyens français a coulé. Mais un exposé que je 
dois vous faire, vous offrira, Messieurs, des mo- 
tifs puissants de consolation, dans la conduite 
‘parfaite des corps administratifs, dans le zèle 
actif et courageux des gardes nationales, dans 
l'accord et la subordinalion continuelle qui ont 
régné entre les différentes parties de la force 
D iQue et dans le vertueux dévouement de 
quelques citoyens, qui ont sacrifié, au es 
pour la loi, le désir d’une vengeance que sollici- 
tait la voix du sang et de la nature. 

Le nombre et l’étendue des pièces ne me per- 
mettent pas de vous en donner une lecture en- 
tière: j'en extrairai le détail des faits ; je citerai 
seulement les expressions mêmes des procès-ver- 
baux, lorsqu'elles diront avec énergie et précision 
ce que je ne pourrais dire autrement sans l’af- 
faiblir. Je dois d’abord vous donner connaissance 
de quelques circonstances antérieures, qui ont 
préparé et occasionné ces malheureux événe- 
ments. 

Dès la formation des gardes nationales, les 
babitants de Toulouse se divisèrent en 14 sec- 
tions, dont chacune forma un corps ou légion; 
les citoyens ci-devant employés au palaiset, par 
conséquent, les plus maltraités par la Révolu- 
tion, composèrent la légion appelée la seconde de 
Saint-Barthélemy et se donnèrent pour colonel 
M.d’Aspe, ci-devant président à mortier. Les prin- 
cipes de cette légion parurent très équivoques 
dès l'origine; et ses démarches suspectes, ses 
opinions presque toujours opposées à celles des 
autres légions et ses liaisons antipatrioles n’ont 
que trop justifié dans la suite, et surtout dans 
ces derniers temps, les craintes qu’elle avait ins- 
pirées d’abord aux véritables amis de la Consti- 
tution. 

De là vint un défaut d'intelligence, et bientôt 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[2 avril 1791.] 


une inimitié ouverte entre la seconde légion de 
Saint-Barthélemy et les autres légions; de là 
même s’en étaient déjà suivies quelques provo- 
cations et quelques voies de fait particulières, 
lorsque, le 16 mars, des légionnaires de cette 
seconde légion, parlant au nom du sieur d’Aspe, 
leur colonel, annoncèrent à la municipalité qu’il 
devait se former dans la nuit un rassemblement 
de malintentionnés, dans un lieu qu'ils désignè- 
rent pour se porter de là dans le quartier de 
Nazareth, et fondre sur les habitants, après avoir 
dispersé ou saccagé le corps de garde. 

D’après cet avis, les officiers municipaux se 
rendirent à 11 heures du soir, à la maison com- : 
muse, où l’un desdits légionnaires leur confirme 
les mêmes bruits, toujours au nom du colonel. 
Ils se portent au lieu désigné, où ils trouvent 
tout dans le plus grand calme. Ils s'arrêtent à 
un corps de garde de cette même légion; là on 
leur répète encore les mêmes rapports; on leur 
assure qu’on à vu des gens attroupés et entendu 
leurs propos dans une auberge voisine. Ils y 
vont; ils y font une visite exacte; ils n’y trou- 
vent personne; et l’aubergiste ieur assure que, 
depuis 8 heures du soir, elle n’a eu personne chez 
elle et qu’il ne s'y est rien passé qui ait rapport 
au complot prétendu. Les officiers municipaux 
retournent au corps de garde, pour le rassurer 
sur des craintesimaginaires; ils se retirententin, 
laissant la ville dans la tranquillité la plus pro- 
fonde. 

Le lendemain 17, les sieurs d’Aspe et Roucoule, 
lun colonel, l’autre légionnaire de la seconde lé- 
gion de Saint-Barthélemy, vinrent à la municipa- 
lité réclamer un jugement relatif à des discus- 
sions et à des rixes élevées entre ladite légion et 
celle de Saint-Nicolas. Il leur fut répondu que les 
mesures extraordinaires, prises la nuit précé- 
dente par plusieurs officiers municipaux pour la 
sûreté et la tranquillité de leur légion même et, 
à leur propre réquisition, n'avaient pas permis 
de s’assembler en nombre suffisant pour pronon- 
cer ou prendre un tempérament sur ces objets. 
Le sieur d’Aspe répliqua, ire fallait que cette 
affaire fût absolument décidée, ou qu'on autorisât 
sa légion à tirer sur ses ennemis; qu’alors elle n'a- 
vait pas besoin de jugement, parce qu'elle saurait 
se faire justice elle-même. 

Mais les représentations qu’on lui fit sur l’im- 
prudence de ce propos, le forcèrent à le recon- 
naître, et il la rejeta sur l’impatience de sa lé- 
gion qu'il prétendit être journellement insultée, 
menacée et maltraitée par certains individus, 
qu’il appelait La bande noire. Lorsqu'on lui eut 
promis d’avoir égard, le plus promptement pos- 
sible, à sa requête, il se retira, satisfait en appa- 
rence, avec le sieur Roucoule. 

A peine étaient-ils sortis de la maison com- 
mune, qu'il vint à la connaissance du conseil 
municipal qu'on disait, dans la ville, que la nuit 
précédente on avait maltraité, d’autres disaient 
même tué le sieur Lavigne; qu’il y avait des 
mouvements à Saint-Cyprien, d'où l’on voulait 
se porter vers la seconde légion de Saint-Barthé- 
lemy, pour tirer raison de ces prétendus. excès. 
La municipalité se disposait à envoyer à Saint- 
Cyprien pour y maintenir la paix ; lorsque le sieur 
Sabatier fils, colonel de cette légion, pria la mu- 
nicipalité de le charger d’y pacifier les esprits; 
ce qui lui fut accordé. Il y trouva en effet quel- 
sin mouvements et un rassemblement extraor- 

inaire qu'il était parvenu à dissiper lorsqu'on 
apprit que deux citoyens du faubourg de Œuil- 
herme avaient été attaqués par des légionnaires, 
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ee prétendait être de la seconde légion de 
int-Barthélemy. On apprend en même temps 
qu'il s’est engagé un combat entre les légion- 
naires, dans un lieu nommé Le Coin du soleil ; que 
le sieur Peloux y a été arrêté par un gros de lé- 
Eé eiseghe armés, qu’il a reconnu être de ladite 
égion, qui lui ont crié : Qui va Là? et que ayant 
répondu : patrouille, on lui a tiré néanmoins un 
coup de fusil à grenaille, dont il a été atteint à 
la lèvre inférieure et à son chapeau, qui en est 
percé en deux endroits; que le sieur Peloux, à 
son corps défendant, avait tiré sur les attroupés, 
uis avait battu en retraite et qu’on tirait sur 
ui, tant de la rue que par les fenêtres. 

Plusieurs particuliers accourarent alors à la 
maison commune pour informer la municipalité 
qu'on se battait dans divers quartiers de la ville, 
du côté du Salin, et aux entours et avenues de 
ce quartier, qu’il y avait déjà des blessés et même 
des morts. Le corps municipal, en l'absence du 
général de la garde nationale, requit aussitôt le 
major général d’y faire des patrouilles. Un offi- 
cier municipal sortit de la maison commune 
vers les dix heures du soir, avec un détache- 
ment de la garde nationale, pour se rendre au 
lieu désigné; ils y trouvèrent tout tranquille, la 
porte du corps de garde de la légion de Saint- 
Barthélemy fermée, personne dans les rues ni 
sur les places, seulement quelques citoyens aux 
fenêtres, qu’on invita à les tenir fermées, ce 
qu'ils firent. 

On vient alors leur annoncer qu’un homme est 
étendu mort près de là. Ils se transportent au 
lieu qu'on leur indique et y trouvent en effet 
un cadavre au milieu de la rue. On fait appeler 
un greffier et tous les officiers de police néces- 
saires pour la levée du corps. Plusieurs légion- 
naires du détachement le reconnaissent pour un 
de leurs camarades. 1ls s’écrient qu’il a été lâche- 
ment et cruellement assassiné ; ils se plaignent 
qu'on les empêche d’en tirer vengeance. Trois 
coups de fusils partent du milieu du détache- 
ment composé d'environ 200 hommes, on pré- 
sume tan sont tirés en l'air; mais comme le 
spectacle de ce cadavre échauffait de plus en 
plus les esprits, on prend le parti de le faire 
transporter à la maison commune. 

Visite faite du corps daus les formes requises; 
le rapport des médecins et chirurgiens constate 
que lies blessures qui saignaient encore, sont 
au nombre de 13, dont 4 faites par des armes 
à feu chargées à balle, et les 9 autres pro- 
duites par une décharge de gros plomb. Il n’est 
pas inutile de remarquer qu’on a trouvé dans la 
poche du mort une chanson manuscrite sur la 
suite de la légion de M. d’Aspe. 

Gependant deux autres citoyens blessés avaient 
été transportés, l’un le sieur Lavigoe, chez son 
frère, l’autre le sieur. Taverne, à l'hôpital. Ge 
dernier n'était blessé qu’à une jambe, mais le 
premier l'était mortellement et déclarait, au lit 
de mort, que, passant sur la place de la Perche- 
piate, armé d’un sabre qu’il ne tira pas du four- 
reau, il s'était senti atteint de coups de fusils, 
que des hommes attroupés et arrêtés sur ladite 
place, lui avaient tirés par derrière ; cette dépo- 
sition fut confirmée par celle du sieur Taverne, 
qui ajouta que, ayant passé ladite place de Perche- 
pinte, avec le sieur Lavigne, armé d’un sabre, 
et le fils de Jean-François, qui n'avait qu’un 
bâton, il avait aperçu un groupe de légionnaires 
qu'il avait reconnus être de la légion d’Aspe, 
qu'ils passèrent sans que personne leur dit rien; 
mais qu'au moment où ils arrivaient auprès de 
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la rue d’Aussargue, ils reçurent plusieurs coups 
de fusils, dont il fut blessé à Ja jure le fils de 
Jean-François tué auprès de lui, et Lavigne 
blessé de manière à tomber baigné dans son 
sang. 
D'un autre côté le sieur Peloux, de retour à la 
maison commune, rapportait de quelle manière 
et dans quelles rues il avait été attaqué et blessé, 
lui et plusieurs citoyens, dont il était accom- 
pagné ; les coups de fusils étaient partis tant du 
dehors que des fenêtres et des boutiques ; il ajou- 
tait que, fuyant devant ses assassins en char- 
geant son fusil et parvenu à la rue d'Aussargue, 
il avait rencontré le fils du nommé Jean-François, 
qui s'était accroché à lui, en lui disant : Je ne te 
quilte pas, et que dans l'instant où il disait ces 
mots, un coup de fusil venant du côté de la 
lace Mage et qu'il croit avoir été tiré par une 
enêtre, avait étendu le fils de Jean-François. 

Sans doute ce malheureux, après sa première 
blessure, s'était relevé, et avait cru se sauver en 
s’accrochant au sieur Peloux; mais deux fois 
assassiné, il était tombé mort, et c’est son ca- 
davre que l'officier municipal et un détachement 
de la garde nalionale avaient trouvé, et fait 
transporter à la maison commune. 

On conçoit, après de pareilles scènes, quelle 
effervescence devait régner dans les esprits. Dans 
la matinée du 18, un légionnaire de la seconde 
légion de Saint-Barthélemy, antérieurement dé- 
tenu dans les prisons de la conciergerie, pour des 
troubles causés au spectacle, en fut arraché par 
des légionnaires furieux, qui annonçaient leur 
projet de vengeance, en criant: Pendu! pendu ! Les 
officiers municipaux accoururent, le délivrèrent 
et le réintégrèrent dans les prisons. La fureur des 
légionnaires, calmée un instant par les représen- 
tations de ces courageux magistrats, fermenta 
bientôt avec plus de force. Ils avaient vu le ca- 
davre. ensanglanté du fils de Jean-François ; ils 
avaient entendu son malheureux père dire avec 
une douleur concentrée : Je ne pleure pas, je 
pleurerai mon fils quand je l'aurai vengé. 

Malgré les défenses expresses du major géné- 
ral de sortir des corps de garde sans ordre ex- 
près de sa part, une foule innombrable de lé- 
gionnaires de toutes les légions accourt à la 
maison commune, en remplit les cours, les salles, 
les avenues. Tous crient à haute voix : Des armes, 
des cartouches, du canon! Au quartier de Suint- 
Barthélemy. Allons, nous n’en ferons qu'un jardin. 

Les officiers municipaux tâchent en vain de les. 
ramener; par des moyens de conciliation et de 
douceur, au respect pour l'autorité de la loi. Les 
représentations, les exhortations sont inutiles : 
Des armes, des cartouches; si vous ne nous en 
donnez pas, nous allons en prendre ! Nous ne vous 
donnons qu'une minute! Nous savons où elles 
sont ! C'étaient là toutes leurs réponses. L 

Au milieu de ce tumulte épouvantable, les ofti- 
ciers municipaux ne perdent ni le courage, ni 
le sang-froid plus difficile encore à garder dans 
ces occasions, ni l'espoir de ramener le calme. 
Ils se dispersent dans l’intérieur de la maison 
commune, s’attachent aux plus raisonnables, 
distribuent à ceux qu'ils connaissent pour les 
meilleurs citoyens, quelques fusils par inter- 
valle, et parviennent à gagner du temps; mais 
les esprits ne paraissént s'apaiser un instant, 

ue pour prendre une résolution embarrassante. 
Ils veulent que la seconde légion de Saint-Bar- 
thélemy remette ses armes et son drapeau, que 
l'on fasse la visite dans tous les lieux suspects 
où l'on prétend qu’il y a des armes, et qu'on ar- 
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rête les assassins de Lavigne et de Raimond, fils 
de Jean-François. 

On leur représente que le département ayant 
ordonné par une proclamation, que la légion re- 
mit ses armes: un officier municipal élait allé 
au corps de garde pour les retirer, et qu'il était 
prêt à revenir; qu’à l'égard du drapeau, il fallait 
attendre que les corps administratifs eussent 
prononcé: que pour la visite des armes, et la 
recherche des coupables, le corps municipal 
allait la faire lui-même : qu’un détachement de 
30 hommes suffirait pour l’accompagner : on ne 
put rien obtenir, et l’on fut enfin obligé de leur 
donner des cartouches, qu'ils demandaient à 
grands cris. 

Ici, Messieurs, pour que vous puissiez juger la 
conduite de la municipalité, je vous rapporterai 
les expressions de son procès-verbal et je la lais- 
serai parler elle-même. 

« Nous nous recueillimes alors dans une des 
salles de la maison commune et délibérämes que, 
ne pouvant empêcher ces légionnaires de nous 
accompagner dans les lieux où nous allions faire 
des recherches, espérant qu’ils seraient contenus 
par l'aspect du drapeau rouge, il convenait d’or- 
donner que toute la troupe assemblée nous escor- 
terait; que le drapeau rouge serait porté en lesse, 
environné de six d’entre nous, porté par nos ser- 
gents de garde, précédé et suivi d’un détache- 
ment nombreux de légionnaires choisis par le 
nee géuéral, comme les plus fidèles à la voix 
de la loi; mais qu'avant de partir l’un de nous 
haraoguerait les détachements; qu’à cet effet ils 
seraient rangés en bataille dans la grande cour; 
qu'on exigerait expressément, sous peine de la 
publication de la loi martiale et des peines pro- 
noncées par les décrets, qu'aucune voie de fait 
ne serait exercée contre qui que ce fût, quand 
même il serait présumé coupable et auteur des 
scèues sanglantes qui venaient de se passer, L'un 
de nous monta en conséquence sur la borne pla- 
cée dans la cour de la maison commune, envi- 
ronné des sieurs Lavigne, frères de l’un des assas- 
sioés; et là, ayant obtenu un moment de silence, 
la dernière résolution du corps municipal fut 
annoncée; chacun parut y applaudir et tous pro- 
mirent de s'y soumettre. Notre confrère profita 
de cet instant pour inviter tous les légionnaires 
à renouveler leur serment civique; ce qui fut 
adopté. 

« À l'instant s’avancèrent tous nos collègues 
avec le drapeau rouge ployé; ils sortirent de la 
maison commune, précédés el suivis comme nous 
l'avons dit, sans tambours ni autres instruments, 
traversant la grande rue, depuis la place Royale 
jusqu’au Salin, où était placé le corps de garde 
de la ci-devant seconde légion de Saint-Barthé- 
lemy, le corps de garde élait fermé; on nous 
assura que le sieur Babard, l’un de nous, venait 
d’emporter tous les fusils qui y étaient. Nous en- 
trâmes dans l'hôtel de la ci-devant trésorerie, qui 
est eu face dudit corps de garde; nous en par- 
courûmes les appartements sans y rien trouver ; 
nous continuèmes notre route droit à la place de 
la Perchepinte. 

« Arrivés devant la porte du sieur d’Aspe, colo- 
nel de la ci-devant dite légion, où l’on nous avait 
dénoncé un amas d'armes considérable: nous 
trouvèmes la porte fermée. Ayant fait heurter 
par un valet de ville, le portier nous ouvre sans 
résistance; le valet de chambre se présente pour 
nous dire que son maître était absent; qu’il ne 
s’opposait pas à ce que nous fissions toutes les 
recherches que nous trouverions à propos; qu’il 
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nous priait en grâce de ne pas laisser entrer 
beaucoup de monde, attendu qu’il avait des choses 
précieuses desquelles il était chargé et qu’il se- 
rait perdu si quelque chose arrivait; que d’ail- 
leurs il offrait de nous conduire partout. Les 
légionnaires et le peuple en fureur demandèrent 
avec des cris de rage les armes et le drapeau ; 
nous entendimes même partir quelques coups 
de fusil, sans qu'il soit venu à notre connaissance 
que personne en ait été blessé. La recherche des 
armes fut exactement faite; on ne trouva chez 
le sieur d’Aspe qu’un fusil à deux coups que 
l'on emporta. On reçut des mains du valet de 
chambre le drapeau, qui fut d’ubord mis en lesse 
avec le drapeau rouge; mais les légionnaires 
demandèrent à hauts cris qu’il fût mis sur l'affût 
d'un canon, ce qui fut fait. » ù 

Les officiers municipaux sont ensuite conduits 
en différents lieux, où l’on prétend qu’il y a des 
armes et des légionnaires coupables; mais les re- 
cherches sontinutiles. Ils trouventenfin, dans une 
des maisons indiquées, deux jeunes gens nommés 
La Ramée et Drueil, que l'on certifie être deux des 
assassins. Comme leur vue excite des murmures 
parmi la multitude, ils les mettent sous la sauve- 
garde dela loi, et leur faisant, disent-ils, une cui- 
rasse de nos propres corps, nous les accompagnâmes 
au milieu de notre premier détachement, que nous 
[mes marcher vers la maison commune. 

Les murmures et la foule augmentant, un se- 
cond détachement fut commandé, renforcé par 
des dragons à cheval, avec ordre de suivre le 
premier à quelque distance et de prévenir tout 
attentat, sous peine, contre les chefs, de la res- 
ponsabilité pronencée par Les lois; et ces ordres 
furent exactement remplis, 

Cet'econduite, quejenecraindraipas, Messieurs, 
de présenter comme un modèle à tous les corps 
municipaux dans des circonstances pareilles, est 
encore relevée par le soin que ces ofticiers pren- 
nent de remarquer et de dénoncer, pour ainsi 
dire, à l'admiration publique, l’action vertueuse 
de trois citoyens qui surent commander à leur 
douleur, à leur vengeance, pour n’écouter que la 
voix du devoir. 

« Nous devons à ce propos (ditle procès-verbal) 
rendre compte des sentiments qui furent mani- 
festés par les sieurs Lavigne, frères de l’un des 
deux meurtris, et le sieur Jean-François, père du 
second, qui se trouvaient dans le détachement. Ces 
trois infortunés, qui, en se livrant aux premières 
impulsions du désespoir, auraient pu se faire jus- 
tice eux-mêmes, sur-le-champ, des sieurs Drueil 
et la Ramée, sans s'arrêter au danger d’errer sur le 
choix des coupables et à l’horreur d’une ven- 
geance de cette nature, contribuèrent à l’arresta- 
lion etne perdirent jamais de vue qu’ils prétaient 
main-forte à la loi. Rendus à la maison commune 
avec le détachement qui fit la conduite des sieurs 
Drueil et la Ramée, ils furent-des premiers à dé- 
clarer qu'ils livraient les deux prisonniers au 
zèle de l’accusateur public, à la justice des ma- 
Éris et à la sévérité des lois, s'ils étaient cou- 
pables. » 

Mais ce beau mouvement civique n'était point 
pres par la mullitude et des cris de mort s'é- 
evaient de toutes parts. Alors le major général, 
s'étant concerté avec la municipalité pour dissou- 
dre la foule et prévenir de nouveaux malheurs, 
conduit toute la troupe sur la place Royale et 
parvient à l'y ranger en bataille. 

L'sofficiers municipaux commençaient à témoi- 
gaer aux soldats citoyens, au noin de la nation, 


| de la loi et du roi, combien ils avaient mérité de 
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la patrie, en gardant toute la modération possible 
dans une expédition que de justes ressentiments 
auraient pu rendre sanglante, lorsque les cris 
redoublés d’un peuple innombrable qui les avait 
euivis, demandèrent avec fureur qu’on leur livrât 
les deux prisonaiers, pour être exécutés tout de 
suite et qu’on brûlât le drapeau de la seconde 
légion de Saint-Barthélemy, qui avait été placé 
sur un affût de canon. 

La municipalité fut obligée de faire fermer les 

rtes extérieures de l'hôtel de ville, et de faire 

raquer quatre pièces de canon pour en défendre 
l'entrée. Le tumulte s’accrut au point que les of- 
ficiers municipaux se virent dans l'alternative ou 
de composer avec le peuple, ou de proclamer la 
loi martiale, parti qu'ils ne voulaient prendre qu'à 
la dernière extrémité. C’est encore eux que vous 
allez entendre et qu’il ne peut qu'être utile de 
faire parler leur propre langage. 

« Dans cette situation nous nous présentâmes 
au peuple, accompagnés du procureur syndic du 
district, et du père Sermet, prédicateur, ainsi 
que des sieurs Lavigae et Jean-François, frères 
et père des meurtris, qui coururent de rang en 
raog À à apaiser le peuple et lui déclarer qu’en 
étouffant les cris de la nature, ils avaient eux- 
mêmes livré les deux prisonniers à la vengeance 
des lois. 

« Tout ce que nous pûmes obtenir dans ce 
moment difficile, fut que le peuple, en cessant 
de demander qu’on livrât les sieurs Dreuil et la 
-Ramée, se rabattit à demander qu'on livrât le 
drapeau de la seconde légion de Saint-Barthélemy, 
pour être brûlé par l’exécuteur de la haute jus- 
lice. 
« Publier la loi martiale pour éviter ce désa- 
grément à une légion qui avait été suspendue 

ar la proclamation des trois corps administra- 
ifs, et que les bons citoyens n'avaient cessé de 
regarder, non comme une véritable légion, mais 
comme un parti formé dès le principe contre la 
Constitution, eût été de notre part une contra- 
vention aux principes établis par le Gorps légis- 
latif, qui, dans son instruction aux assemblées 
administratives, les avertit que cette loi est un 
remède extrême, _ la patrie n’emploie qu’à re- 

ret contre ses enfants, même coupables, et qu’il 
aut, pour en autoriser la publication, que le 
péril de la tranquillité publique soit très grave et 
très urgent. : l 

« Trouver des coupables dans un peuple qui 
réclame le brûlement d’un drapeau pour servir 
de première expiation aux assassinats commis 
contre ses frères, contre des citoyens, contre 
des amis de ia Constitution, nous parut une 
‘chose impossible à concevoir; il fallut céder, le 
drapeau fut livré, il fut déchiré avec les dents, 
il fut brûlé sur la place, et la tranquillité rétablie 
à ce prix. 

« Profitant de ce moment où le calme sem- 
blait un peu rétabli, le major général, dont nous 
ne pouvons assez exalter la prudence et la fer- 
meté, ordonna la retraite des légions ; ce qui fut 
exécuté avec un ordre auquel on ne devait pas 
s'attendre ». | : 

Le général des troupes nationales arriva dans 
ce moment d'Auferive, où il avait été apaiser 
d’autres troubles. Les corps administratifs, as- 
semblés dans la maison commune pour veiller 
à la sûreté publique, et priacipalement à la 
garde du quartier de Saint-Barthélemy, requi- 
rent le général d'y envoyer des patrouilles 
nombreuses et d’une fidélité connue; ce qu'il 
exécuta aveg beaucoup de prudence et de zèle. 
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Parmi les moyens que les corps administratifs, 
assemblés pendant une partie de la nuit, crurent 
devoir employer pour rétablir entièrement la 
tranquillité publique, ils reconnurent qu’ils de- 
valent commencer par la suppression et l'extinc- 
tion de la légion d’Aspe, source toujours renais- 
sante de ces désordres ; et ce qui servit encore à 
les confirmer dans cette opinion, c’est qu'ils ap- 
prirent qu’on venait de décharger les fusils retirés 
du corps de garde de la légion; que, dans les uns, 
on avait trouvé des balles percées, à l'usage des 
filets, avec des lingots de plomb mâché; ei dans 
d’autres, des balles mâchées avec les dents ; balles 
meurtrières et perfides, qu’ils firent déposer au 
greffe, où elles sont lconservées comme une 
preuve ostensible d’un raffinement de scéléra- 
tesse et de cruauté. 

En conséquence, le lendemain 19, le directoire 
de u Haute-Garonne publia la proclamation sui- 
vante : 


Proclamation du 18 mars 1791. 


Les corps administratifs et la municipalité, 
extraordinairement assemblés dans la maison 
commune, sur les bruits des désordres auxquels 
la ville se trouve en proie, instruits par les di- 
vers rapports qui leur ont été faits des dangers 
que courent les bons citoyens par les manœuvres 
des malintentionnés; convaincus que les insultes 
qui ont été faites et les meurtres qu’elles ont 
entraînés ont pour cause les dissensions an- 
ciennes, dont les effets ne manqueraient pas de 
se manifester de nouveau si les germes de ces 
dissensions n'étaient entièrement extirpés; : 
.Pénétrés de la nécessité de rendre aux bons 
citoyens la tranquillité et la sûreté que les corps 
administratifs leur doivent ; 

Ont arrêté ce qui suit : 

1° La seconde légion de Saint-Barthélemy sera 
et demeurera provisoirement suspendue de tout 
service, à l'effet de quoi elle remettra, sans délai, 
les + Le qui lui ont été confiés par la muni- 
cipalité. 

Défenses sont faites aux membres qui la com- 
posent de s’assembler, armés ou non armés, sous 
eine d’être poursuivis suivant la rigueur des 
ois; 

2° Défenses sont faites à tous les citoyens de 
porter des armes dans l’intérieur de la ville, à 
moins qu’ils ne soient en activité de service ; il 
leur est défendu alors de former aucun attroupe- 
ment ; 

3° Tout citoyen actuellement employé pour le 
service qui lui sera commandé, obéira strictement 
aux ordres qui lui seront donnés, sans que, sous 
aucun prétexte, il puisse quitter le poste qui lui 
sera assigné, à moins qu’il n’en eût reçu l’ordre 
formel du commandant de la garde nationale ; 

4° Le commandant de la garde nationale est 
requis de prendre toutes les précautions néces- 
saires pour assurer la tranquillité publique et 
de veiller à ce que, par les gardes nationales, il 
soit observé une exacte discipline ; : 

5° Et sera la présente proclamation publiée et 
affichée aux endroits accoutumés de la présente 
ville, et partout où besoin sera. 

Délibéré les an et jour susdits. 


Collationné : 
MICHELDIEULAFOI, secrélaire-greffier. 
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Proclamation du directoire du département de la 
Haute-Garonne, du district et de la municipa- 
lité, du 19 murs 1791. 


Les corps administratifs et la municipalité de 
Toulouse, extraordinairement assemblés dans la 
maison commune, considérant que, si le premier 
effet de leur proclamation du jour d’hier, a été 
de rétablir le calme dans la cité, il est de leur 
devoir d'employer tous les moyens possibles pour 
le rendre durable; que pour remplir efficace- 
ment cet objet, il faut tarir la source des dis- 
sensious qui l’en avaient banni; et enfin que 
l'intérêt de la sûreté publique, lorsqu'elle est 
compromise, est la loi suprême qui doit diriger 
leurs résolutions, ont arrêté : ‘ 

1° Que la seconde légion de ES PE een 
demeure éteinte et supprimée, faisant défenses 
tous et chacun des membres qui la composaient 
de ne plus s’assembler en corps, faire aucun ser- 
vice militaire et porter l'habit ni le bouton d’uni- 
forme, ainsi qu'aucune des marques distinctives 
de cette légion, sous peine d'être arrêtés sur-le- 
champ comme séditieux et perturbateurs du repos 
public et d’être poursuivis et punis suivant la 
rigueur des lois ; 

2° L'opinion qui a dominé jusqu'ici dans cette 
légion n'étant pas celle de tous les membres 
dont elle était composée, ceux qui sont attachés 
aux principes de la Constitution sont invités à se 
présenter au greffe de la municipalité, pour ins- 
crire leurs noms, leurs qualités et leurs demeures 
dans un registre qui sera ouvert à cet effet, avec 
soumission de s’incorporer dans telles autres lé- 

ions de la ville qui les agréeront, d'accord avec 

es officiers municipaux et le commandant géné- 
ral de la garde nationale ; 

3° Il est fait de plus fort défenses aux citoyens 
employés dans ladite garde nationale, de passer 
d’une légion à l’autre, sauf le cas du changement 
non affecté de domicile, avec réquisition au com- 
mandant général de prendre toutes les précau- 
tions nécessaires, tant pour la tranquillité pu- 
blique que pour l'exécution de notre proclamation 
du jour d'hier, en tout ce qui n’est pas contraire 
à la présente, qui sera imprimée, publiée et afli- 
chée partout où besoin sera. 

Délibéré les jour et an que dessus. 


Collationné : RICARD, secrétaire général. 


Tel est, Messieurs, l'exposé fidèle de ces jour- 
nées tumultueuses qui pouvaient devenir plus 
désastreuses et plus sanglantes encore, si le 
courage, la constance et la prudence des corps 
administratifs, des officiers municipaux et des 
gardes nationales ; si même l'esprit général de 
celte ville et le respect que, dans ses plus grands 
emportements, le peuple y conserve pour l’auto- 
rité de la loi n’avaient prévenu les plus grands 
malheurs. 

Voici le projet de décret que votre comité a 
l'honneur de vous soumettre : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports et la lecture des procès- 
verbaux et autres pièces relatives aux troubles 
qui ont eu lieu dans la ville de Toulouse les 16, 
17 et 18 du mois dernier, approuve les dispusi- 
tions contenues dans les proclamations des corps 
administratifs du département de la Haute-Ga- 
ronvue et de la municipalité de Toulouse, en date 
des 18 et 19 mars; en conséquence, elle décrète 
ce qui suit : 
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Art. er, 


« La seconde légion, dite de Saint-Barthélemy, 
commandée par le sieur d’Aspe, est et demeure 
supprimée. 


Art. 2. 


« Ceux des légionnaires supprimés qui désire- 
ront rentrer dans la garde nationale de Toulouse, 
seront tenus de se faire inscrire à la municipa- 
lité, qui se concertera avec le commandant gé- 
néral, pour procéder à leur incorporation et 
répartition dans les autres légions. 


Art 


« Le roi est prié de donner des ordres pour 
que, à la diligence de l’accusateur public, les pro- 
cédures et informations commencées contre les 
auteurs, fauteurs.et instigateurs des crimes et 
désordres qui ont eu lieu à Toulouse les 16, 17 
et 18 du mois dernier soient suivies jusqu’à 
jugement détinitif; le ministre de la justice in- 
formera, de huitaine en huitaine, l’Assemblée 
nationale des progrès de la procédure. 


Art. 4. 


« L'Assemblée nationale déclare qu'’eile est sa- 
tisfaite de la parfaite intelligence qui a rébné 
entre les différentes parties de l'administration 
et de la force publique; du zèle, de la prudence 
et du courage qu'ont manifestés, dans celte occa- 
sion, tant les membres du directoire du dépar- 
tement, que ceux du directoire du district de 
Toulouse, les officiers municipaux, le major 
général et la garde nationale, dont les efforts 
concertés ont procuré la cessation des troubles 
et le retour de la paix parmi les citoyens. 


Art. 5. 


.« L'Assemblée accorde une approbation spé- 
ciale aux grands exemples de courage, de res- 
pect et de dévouement pour la loi, qu'ont donnés 
le sieur Sermet, prédicateur, et les sieurs Lavigne, 
et Jean-François, frères et père des citoyens 
assassinés. » 


.M. Roussillon. Je ne crois pas suffisantes les 
dispositions prises dans le décret vis-à-vis le di- 
rectoire du département, du district et des offi- 
ciers municipaux. J'observe qu'il serait très digne 
de l’Assemblée qu’elle chargeât son Président de 
leur écrire une lettre expresse, 


. M. de Cazalès. ]l me semble que les disposi- 

tions d'approbation que le comité propose, sont 
déjà bien suffisantes sur un fait qui n’est pas 
connu d’une manière très claire. 


M. Roussillon. Je demande l'impression du 
rapport qui vient de vous être lu. Il est impor- 
tant que tous les corps administratifs connaissent 
combien il est utile qu'ils se réunissent pour la 
tranquillité publique; ils ne peuvent le savoir 
que par l'impression. 


M. Robespierre, J'appuie la motion. 

(L'Assemblée nationale décrète l'impression 
du gjppor et adopte le projet de décret du co- 
mité. 

M. Gand, membre de la ci-devant assemblée 
générale de Saint-Domingue, demande la permis- 
sion de relourner dans Cette colonie, pour y ré- 
tablir sa santé. 

(Gette demande est accordée.) 


{Assemblée nationale.] 


L'ordre du jour est un rapport concernant les 
présidents el commissaires qui ont provoqué, pris 
et signé les délibérations des soi-disant catholiques 
0 et d'Uxès des 20 avril, ? mai et 1° juin 


M. Alquier, au nom des comités des rapports 
et des recherches. Messieurs, vous avez chargé 
vos comités des recherches et des rapports de 
vous rendre compte de l'affaire de quelques ci- 
toyens de Nimes et d’Uzès, mandés à la barre 
comme présidents et commissaires des assem- 
blées teuues par les soi-disant catholiques de 
ces deux villes, les 20 avril, 2? mai et 1er juin 1790. 
Les délibérations prises dans ces différentes 
asssemblées, et qui ont acquis une célébrité si 
funeste, vous sont depuis lougtemps connues. 
Vous les proscrivites par vo're décret du 17 juin; 
elles furent encore rappelées à votre souvenir 
dans le rapport de l'affaire de Nîmes; et en effet 
ces délibérations se liaient trop évidemment aux 
troubles que cette ville a éprouvés, pour être 
séparées du récit de ses malheurs. 

a délibération, prise à Nimes, le 20 avril, 
dans l’église des Pénitents blancs, fut le déve- 
loppement des machinations sourdes qu’on mé- 
nageait depuis longtemps pour troubler la tran- 
quillité publique ; des libelles l'avaient précédée, 
et tout ce qui pouvait faire impression sur la 
multitude y était employé avec un art perfide. 
On troublait les consciences parde feintes alarmes 
sur le sort de la religion; on effrayait les ci- 
toyens en développant un prétendu projet de dé- 
trüire la monarchie, enfin on portait l'inquiétude 
et l’amertume dans tous les cœurs en représen- 
tant le roi comme captif à Paris. 

Ges libelles eurent l'effet que les auteurs s'é- 
taient promis. Une fermentation assez vive se 
manifesta ; des assemblées nocturnes, des exhor- 
tations publiques lui donnèrent plus d'activité; 
et lorsqu'on crut pouvoir compter sur l’exalta- 
tion des esprits, le projet de délibération fut 
présenté, dans une église, à une assemblée très 
nombreuse. ; 

On proposa de nommer un président et par 
acclamation on fit choix de M. de Lapierre, che- 
valier de l’ordre de Saint-Louis. M. Chevalier, 
doyen des notaires, fut choisi pour secrétaire ; 
et M. Michel, conseiller au présidial, M. Digne, 
négociant, Fort, marchand de bois, Melquioud 
aîné, négociant, et Fermel, libraire, furent nom- 
més commissaires pour faire parvenir la déli- 
bération à l’Assemblée nationale, au roi, à la 
commune de Nimes, et partout où ils voudraient. 
Le trop fameux François Froment, cet homme 
dont on a eu si souvent l’occasion de vous par- 
ler, en vous rendant compte de l’affaire de Nîmes, 
François Froment, avocat et receveur du cha- 
pitre, était aussi l’un des commissaires. | 

La délibération ne portait dans tous ses points 
que l'analyse exacte des libelles séditieux qui 
avaient infecté Nîmes ; on y retrouvait le même 
esprit; le projet de troubler l’ordre public, et 
de décréditer les travaux de l’Assemblée natio- 
nale y étaient ouvertement manifestés. 

Je ne vous rappellerai pas par quelles infàmes 
manœuvres on obtint plusieurs milliers de si- 
gnatures : tous les moyens parurent licites, et 
tous furent employés : des exortations faites en 
chaire, des invitations pressantes prodiguées dans 
les cabarets faisaient accourir en foule des si- 
nataires; plusieurs ne savaient pas écrire ; des 
Éiiies apostés exprès signaient pour eux ; toutes 
facilités étaient données : les uns déclaraient 
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qu'ils signaient pour leur famille ; d’autres pour 
les gens de leur connaissance... Cette délibéra- 
tion, revêlue de ces signatures, fut répandue avec 
profusion dans le royaume, et adressée à un 
nombre infini de municipalités. Le 29 avril elle 
fut publique à Nîmes; le 2 mai, il y eut des 
troubles assez violents ; et l’aigreur qu’on avait 
excitée entre les deux classes de citoyens divi- 
sées par Jeurs opinions religieuses et par leur 
culte, ne fit chaque jour que s'irriter d’une ma- 
Le sn mn . 

e 2? mai, une délibération, à peu près sem- 
blable à celle dont je viens de riens fut prise 
à Uzès, dans l’église des Capucins, par des ci- 
toyens catholiques. Les intentions étaient les 
mêmes. 

Le ci-devant baron de Fontareiche fut nommé 
président de cette assemblée; MM. de Cobanne, 
de Leyrac, avocat, Borie, notaire et Morel, fa- 
bricant de bas, furent choisis pour commissaires 
et chargés d'envoyer les délibérations à l'Assem- 
blée nalionale, au roi et aux principales villes 
ed cet ordre fut ponctuellement exé- 
cuté. 

On chercha aussi à alarmer le peuple sur le 
sort de la religion; on prit en considération les 
circonstances qui avaient déterminé le séjour du 
roi à Paris, les changements frappants, disait-on, 
qu'offraient les entours de ce prince et son 
nouveau genre de vie. On parut s’effrayer de la 
nécessité où était l’Assemblée nationale de s’en- 
virouner de tout l’appareil d’une force militaire, 
et on feignit de croire que la contrainte de cette 
force armée influait sur vos décrets. On con- 
cluait à ce que l’Assemblée nationale et le roi 
s'éloignassent de Paris et à ce que ce monarque 
revit et sanctionnât les actes émanés de l'Assem- 
blée depuis le 6 octobre. Enfin on adhéra à la 
Era gr prise par les citoyens catholiques de 
Nimes. 

Cette délibération eut bientôt la plus grande 
publicité. Elle fut prise le ? mai; le 10, il y eut 
dans la ville un mouvement d’insurrection, mais 
qui heureusement fut promptement calmé. L’en- 
voi fait aux différentes municipalités par les 

résidents et commissaires des catholiques de 

îmes, avait été repoussé avec horreur : de toute 
part, cette production séditieuse fut regardée 
comme un attentat à la paix publique; des tri- 
bunaux la flétrirent par des jugements, d’autres 
la firent lacérer par l’exécuteur; des corps ad- 
ministratifs en interdirent la circulation. De 
toute part, elle vous fut dénoncée ; de toutes les 
parties du royaume vous parvinrent des pétitions 
pour vous demander la proscription de l’ou- 
vrage et la punition de ses auteurs et de ses pro- 
mulgateurs. 

Ces réclamations presque uviverselles, n'em- 

pren pas que, le 1° juin, dans l’église des 
acobins de Nîmes, les mêmes citoyens ne pris- 
sent une nouvelle délibération confirmative de 
la première; et cette fois leur audace fut sans 
bornes. Les calomnies les plus atroces contre 
l’Assemblée nationale y furent consignées. On ne 
dissimula point une coupable coalition, on an- 
nonça hautement l’adhésion la plus formelle aux 
principes manifestés à Uzès et à Montauban. 

Le bruit courut alors que quelques membres 
de cette assemblée avaient protesté contre vos 
décrets; cette rumeur fut accueillie par les ci- 
toyens catholiques et ils adhérèrent aussitôt à 
cette protestation. Cette nouvelle délibération fut 
envoyée aux corporations d'artisans de la plupart 
des villes du royaume; mais cette coupable in- 
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trigue fut dévoilée, et de nouveaux cris d’indi- 
goation vous dénoncèrent encore les soi-disant 
catholiques de Nîmes. La délibération avait élé 
arrêtée le 1°r juin; le 13 des troubles affreux 
éclatèrent à Nimes, et des crimes sans nombre 
ont, pendant quatre jours, déchiré et fouillé cette 
cité malheureuse. Enfin le 17 juin, vous pros- 
crivites les délibérations prises à Nimes; et en 
mandant à la barre les présidents et commis- 
saires des différentes assemblées, vous satisfites 
à la fois et à ce que la justice, et à ce que l’opi- 
pion publique exigeaient de vous. 

Avant de proposer une détermination à l’As- 
semblée, je dois la prévenir que plusieurs des 
citoyens qui ont paru devant elle, dont les in- 
tentions et la faiblesse avaient été égarées, et que 
des sollicitations avaient déterminés à accepter 
les titres de présidents et de commissaires, se 
sont depuis longtemps rétractés, soit par lettres, 
soit par des actes notariés, et que quelques-uns 
même ont cru devoir renouveler leur rétractation, 
afin que, d’après le discours prononcé par l’un 
d'eux à la barre, on ne soupçonnât pas qu’ils 
abjuraient un repeutir dont ils ont donné les té- 
moigoages les plus forts et les plus authentiques. 
Il est impossible de rien ajouter à la vivacité des 
regrets exprimés dans ces rétractations. 

os comités ont pensé qu'il fallait établir une 
différence absolue entre des citoyens que des in- 
sinuations perfides ont écarés et qui avouent leurs 
torts, et ceux qui persistent dans des actes que 
vous avez proscrits comme séditieux et dont la 
publicité a été si artificieusement ménagée et la 
manifestation si funeste. 


M. Alquier, rapporteur, termine en proposant 
un projet de décret divisé en deux parties et 
portant : 1° que l'Assemblée nationale, prenant 
en considération les rétractations faites par plu- 
sieurs des présidents et commissaires des soi-di- 
sant catholiques de Nîmes et d'Uzès, déclare qu'a 
leur égard il n’y a pas lieu à délibérer ; 2° qu’il 
y a lieu à accusation contre tous ceux qui ne 
se sont pas rétractés, et qu’ils seront en consé- 
queuce traduits devant le tribunal d'Orléans, 


MM. Bouche et Legrand, relativement à 
ceux desdits présidents ou commissaires qui ne 
se sont point rétractés, proposent de déclarer 
a y a lieu à accusation contre les siears 

ontareiche, d’Entraigues, de Cabane, de la Rey- 
ranglade, Froment, Fernel, Folacher, Michel et 
Gaussard et,en conséquence, d’ordonner que le 
tribunal provisoirement établi dans la ville d’Or- 
léans, sera chargé d'informer des faits dont les 
sieurs Fontareiche, d’Entraigues, de Cabane, de 
la Reyranglade, Froment, Fernel, Folacher, Mi- 
chel et Gaussard sont prévenus, leurs circons- 
tances et dépendances, nour être ensuite pro- 
noncé par ledit tribunal ce qu’il appartiendra. 


M. de Virieu. Il y à une différence entre ceux 
qui se sont rétractés et ceux qui sont venus à la 
barre vous dire qu’en faisant une pétition ils 
avaient usé d’un droit que la Constitution leur 
donnait, que leurs intentions étaient pures et que, 
au lieu de voir devant vous des conspirateurs, 
vous ne voyez que des viclimes. 

Voilà donc, Messieurs, les deux choses que 
l'on veut séparer. Si vous adoptez l’article qui 
établit une si dangereuse disproportion, il vau- 
drait autant établir que, dans aucun cas, le Corps 
législatifcondamnera ou fera condamner, comme 
sédilieux, toute pétition dont l’objet sera con- 
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traire à ua décret qui serait émané du Corps lé- 
gislatif. IL vaudrait autant déclarer l’esclavage 
absolu de la nation. 


Plusieurs membres à gauche : Ah! ah! ah! 


M. de Virieu. Après un pareil décret, qui in- 
terdit même le droit de pétition et de plainte, 
après un décret qui serait aussi {yrannique, on 
vous propose une forme qui ne le serait pas 
moins; on vous propose de renvoyer au tribunal 
d'Orléans, en déclarant qu'il y a lieu à accusa- 
tion. 

Or, Messieurs, quel rôle joue l’Assemblée natio- 
nale, quand elle déclare pole y a lieu à accusa- 
tion ? Ne fait-elle pas les fonctions de jurés? Qui 
constate qu'il y a un délit caractérisé? Et qui 
dit : Voilà le delit? Or, je demande si dans le 
décret qui vous est présenté, il y a un seul mot 

ui caractérise la nature du délit qu'on veut 
aire juger... (Murmures.) 

Je demande à ceux qui m'interrompent quel 
Jipenent ils prononceraient s'ils étaient jurés. 

e demande donc, si par hasard l’Assemblée 
pouvait s’aveugler ainsi en adoptant la première 
partie du décret, qui prononce l’anéantissement 
du droit sacré que tout peuple libre a d'exprimer 
ses plaintes, de former des pétitions; je dis que 
si l’Assemblée pouvait s'oublier au point d'adopter 
une pareille disposition, elle devrait au moins, 
dans l’acte d'accusation, spécilier rer elle 
accuse; car ici rien n’est prononcé, et il n’y a 
que la tyrannie qui juge sur ces accusations. 


M. Robespierre. S'il était question d'un 
délit qui consistàt purement en faits, il serait très 
facile et très raisonnable d’objecter à l'opinion du 
comité, que la rétractation n’éteint point le délit, 
et que la loi reste toujours avec tous 8es droits, 
toute sa vigueur. Mais comme il est ici question 
d’une opinion prononcée par une délibération, 
c'est peut-être une question de savoir si, dans 
de telles affaires, le désaveu et la rétractation ne 
doivent pas être comptés pour quelque chose; et 
j'oserai me déclarer pour le parti qu’a adopté le 
comité. 

Quant à ceux ‘he ne sont point rétractés, je n'ai 
u’une seule réflexion à faire sur la rédaction du 
écret, c’est que le titre de l'accusation, suivant 

larédaction proposée, ne me paraît point suffisant. 
Sous peine de blesser la liberté civile, il faudrait 
après les mots : déclare qu'il y a lieu à inculpation 
contre les sieurs Fontareiche, d'Entraigues, de Ca- 
bane, de Lareyranglade, Froment, Fernel, Fola- 
cher, Michel et Gaussard, ajouter : « pour avoir 
signé et envoyé en différents endroits les délibé- 
rations prises à Nîmes et à Uzès par les soi-disants 
catholiques de ces villes, les 20 avril, 2 mai et 
1e juin 1790. » 


M. Millet de Mureau. Je demanderai à M. le 
rapporteur si les citoyens qui ne se sont point 
rétractés ont eu connaissance des rétractations 
des autres et du décret proposé aujourd'hui. Car, 
Messieurs, s'ils n'en ont point connaissance, 
l'un d’eux pourrait vous dire : « Messieurs, je 
n'ai point eu connaissance de cette rétractation; 
je suis moins coupable que ceux qui se sont ré- 
tractés; je demande le bénéfice du décret, je me 
rétracte. » 

. Je demande : Que ferez-vous? Serez-vous in- 
justes envers ce citoyen? Il est impossible que 
dans ce cas vous ne puissiez pas donner un effet 
rétroactif à votre décrel, Ges vues me déterminest 
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à demander que le décret soit ajourné à huitaine, 
pour que ceux qui n’ont point connaissance de 
cette rétractation et qui ne se sont pas encore 
rétractés puissent le faire s’ils le jugent à propos. 


M. Alquier, rapporteur. J'ai l'honneur de ré- 
pondre au préopinant que les citoyens de Nimes 
et d'Uzès ont eu connaissance des. rétractations 
faites par leurs collègues. Ils en ont eu connais- 
sance chez moi, par moi et même par leurs col- 
lègues. Ù 


M. Leyris d'Esponchez. Je demande à M. le 
rapporteur qu'est-ce qui l’a autorisé à demander 
une rétractation? : 


: M. Alquier, rapporteur. Je réponds à M. le ci- 
devant évêque de opean que je n'ai point sol- 
licité de rétractations. Elles ont été faites les unes 
dans Le pays, les autres à Paris. J'ai dit seulement 
aux citoyens signataires de ces rétractations, lors- 
qu'ils m'ont demandé mon avis, qu'il ny avait 
pas de mal à fortifier leur première rétractation 
d'une nouvelle. 


Un membre : Je propose que d’ici à mardi pro- 
chain, il soit demandé aux citoyens inculpés s'ils 
eatendent ou non se rétracter. 


: M. d'Aubergeon de Murinaïs. Je demande 
que toute la procédure soit anéantie et que les 
citoyens dont il est question soient privés pendant 
4 ans des droits de citoyens actifs. 

Un membre : Attendu la pauvreté de la 
plupart des citoyens, je demande qu'ils soient 
renvoys chez eux et que vous attendiez jusqu’à 
ce que les commissaires civils qui sont actuelle- 
ment dans le département du Gard aient rendu 
compte des faits à l’Assemblée. (Murmures.) 

Vous igaorez qu’il y à en ce moment un pro- 
cès criminel intenté... (Murmures.) 


Un membre : M. le rapporteur a passé sous 
silence une pièce fort importante pour le juge- 
ment de cette affaire. Elle vient de 10 citoyens 
de Nimes et d’'Uzès qui ne se sont point rétractés, 


M. Alquier, rapporteur. J'ai annoncé cette 
pièce dans mon rapport. Au reste, je crois que 
si j'avais eu contre les mandés à la barre les 
intentions que ces messieurs veulent bien me 
supposer, j'aurais pu en tirer parti contre eux ; 
car en tordant le sens de cette pièce. 


Plusieurs membres à droite : Ah! ah} ah! 


M. Alquier, rapporteur. Voici donc la pièce 
tout bonnement. e 

« À Messieurs du comité des rapports. pe 

« Les présidents et commissaires des délibé- 
rations prises dans l’église des Pénitents et 
dans celle des Jacobins de Nîmes ont l'honneur 
d'exposer à Messieurs du comité que leurs in- 
tentions ont toujours été pures et leur conduite 
irréprochable. Si quelques expressions de leur 
étition ont été interprétées d'une manière dé- 
avorable, ils désavouent cette interprétation 
comme contraire au vœu principal. Ë 

« Ils ont déjà répondu au reproche qui leur a 
été fait au sujet de l'envoi de leur pétition, et 
ils croient devoir ajouter que cet envoi n’était 
défendu par aucune loi, qu'il semblait être auto- 
rigé par des exemples récents el par un usage 
reçu dans la ville de Nimes. On leur opposerait 
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à tort qu'ils ont manqué au respect dû à la loi, 
en différant de se rendre à la barre : 1° Parce 
que le décret ne portait aucun délai; 2° parce 
que ke voyage étant au-dessus de la faculté de 
la plupart d’entre eux, il était indispensable 
qu'ils prissent le temps nécessaire pour leur en 
faciliter les moyens; 3 parce que ce décret fut 
siguifié à Nimes quelques jours après le mas- 
sacre, et dans un moment où ils étaient tous 
dispersés. 

« Si dans le discours prononcé à la barre ils 
ne sont point entrés dans de grands développe- 
ments, C est par respect pour le décret du 26 fé- 
vrier qui invite les habitants de Nîmes à oublier, 
pour le bien de la paix, le souvenir et le res- 
sentiment de leurs maux, et à chercher dans 
l'union la plus durable et dans la tranquillité 
publique la consolation et l’oubli des malheurs 
qu’ils ont éprouvés. 

« Ils ne devaient pas s’étendre sur une cala- 
mité qui a plongé tout leur pays dans la désola- 
tion et dans le deuil. Sans cette puissante con- 
sidération, l'honneur leur aurait imposé le devoir 
de demander à faire la preuve qu'ils n’ont pas 
été les auteurs, mais les victimes d'un complot 
dirigé contre eux ; et c'est au milieu des pros- 
criptions et pour éviter le meurtre et le pillage, 
que certains d’entre eux firent des rétractations 
dont les termes leur furent suggérés. 


« Signé : PUGET, GUEYDON, ROBIN, .secré- 
laires. » 


M. Gaultier-Biauzat. Je prie M. le rap- 
porteur de nous dire si la réiléralion des rétrac- 
tations est postérieure au mémoire dont il vient 
de nous faire lecture. 


M. Alquier, rapporteur. Les rétractations qui 
ont été réitérées depuis que les citoyens de 
Nîmes et d’Uzès sont à Paris, l’ont été postérieu- 
rement à la remise de cette pièce. 


4e Gaultier-Biauzat. Je n'ai plus rien à 
ire. 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Loys. Je demande relativement à ceux des 
présidents ou commissaires qui ont rétracté leur 
signature, s’il a été demandé que l'Assemblée 
blamât la conduite de ces citoyens, et décrétât 
qu'attendu leur rétractation, il n’y à pas lieu à 
délibérer sur le surplus de ce qui les concerne. 


M. d’Aubergeon de Murinaïs. Mon amende- 
ment est bien simple. Je suis convaincu, par la 
pièce que je viens d'entendre, que ceux qui l'ont 
signée, n’avaient pas des intentions coupables. 
(Murmures.) Ils vous l’assurent dans leur rétracta- 
tion formelle. Or je demande d’après cela que l’As- 
semblée, considérant que c’est du décret qu’elle va 
rendre que dépend la tranquillité parfaite du dé- 
partement du Gard, déclare qu'il n’y a pas lieu à 
accusation contre Ceux qui ont signé celte ré- 
tractation. ; . | 

A l'égard des autres citoyens, qui n’ont point 
fait de rétractation, je ne m'oppose point à ce 
qu’on dise qu'il y a lieu à accusation, et que sur 
le tout on renvoie au tribunal établi à Orléans 
pour juger les crimes de lèse-nation. 


M. Alquier, rapporteur. J'adopte cet amen- 
dement de M. de Murinais, ainsi que la motion 
de MM. Bouche cet Legrand, sous-amendée par 
M. Robespierre. 
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Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur tous les autres amendements. 


Plusieurs membres à droite : La division! 


Plusieurs membres à gauche : La question 
préalable sur la division. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à di- 
vision.) 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable sur tous les amendements et pro- 
positions autres que ceux adoptés par M. le rap- 

rteur. 

(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'Assemblée décrète qu'il 
n'y a pas lieu à délibérer sur ces amendements. 


Plusieurs membres à droite : 1] y a du doute, 
Monsieur le Président. 


M. le Président. Je recommence l'épreuve. 
(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer.) 


M. de Virieu. En considération de la li- 
berté, (Murmures.) je demande la question préa- 
lable contre un décret qui est la mort de la li- 
berté.. (G’est la tyrannie que vous décrétez 
(Murmures à gauche.) 


Plusieurs membres à droite : La question préa- 
Jable sur le décret. à ; 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer.) 
(Applaudissements des tribunes.) 


M. Alquier, rapporteur, donne lecture de son 
projet de décret avec les amendements; il est 
ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale déclare qu'il y a lieu 
à accusation contre les sieurs Fontareiche, d’En- 
traigues, de Cabane, de Lareyranglade, Vélut, Fro- 
ment,Ferne],Folacher,Michel et Gaussard,relative- 
mentaux délibérations prises dans les assemblées 
des soi-disant catholiques de Nimes et d’Uzès, les 
20 avril, 2 mai et 1° juin 1790, dont ils ont été 
les présidents et commissaires, aux signatures 
qu'ils y ont apposées, el à l'envoi qu'ils ont 
fait de ces délibérations à un grand uombre de 
municipalités, et aux diverses corporations d’ar- 
tisans de plusieurs villes du royaume, et les 
renvoie par-devant le tribunal provisoirement 
établi à Orléans. 

« L'Assemblée nationale, prenant en considé- 
ration les rétractations faites par les sicurs Ribens, 
Melquioud aîné, Lapierre, Gueydon, Faure, 
Vigne, Robin, Leyrac, Borie et Puget, desdites 
délibérations et des signatures qu'ils y avaient 
apposées, déclare qu'il n’y a lieu contre eux à 
aucune délibération ultérieure, » (Ge décrit est 
adopté.) 

(4pplaudissements dans les tribunes.) 


M. le Président lève la séance à neuf heures. 
La séance e:t ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 


Séance du dimanche 3 avril 1791 (1). 


Un de MM. les secrélaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier au matin, qui est 
adopté. : 


Un membre du comité d'aliénation, propose la 
vente de biens nationaux à diverses municipa- 
lités dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité d’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites par les 
municipalités ci-après, en exécution des délibé- 
rations prises par les conseils généraux de leur 
commune, À en conséquence du décret du 
14 mai 1790, acquérir, entre autres domaines na- 
tionaux, ceux dont les états sont annexés au 
procès-verbal de ce jour, aux charges, clauses 
et conditions pe par ledit décret du 14 mai 
1790, et pour les prix ci-après, savoir ; 

« À la municipalité de Nevers, département de 
la Nièvre, déduction faite de bois de plus de 
10arpents, des cens, rentes, terrains, maisons pres- 
bytérales et cimetières, compris dans les procès- 
verbaux d’estimations, pour 


la somme de.........,.... 1,452,2681. 3 8. 
« À celle de Saint-Pierre- 

le-Moutier, même départe- . 

ments rie See 200060 er 
« À celle de Pouilly, mêm 

département............. +. 242,19 10 
« À celle de Tartas, dépar- 

tement des Landes....... 2e 90,171 » 
« À celle de Vopillon, dé- 

partement du Gers......... 42,899 8 
« À celle de Bergerac, dé- 

partement de la Dordogne... 148,539 1 


« Le tout payable de la manière déterminée 
par le même décret, et suivant les décrets parti- 
Culiers annexés à la minute du présent procès- 
verbal. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité d’aliénation 
présente le projet de décret suivant : 

« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'aliénation des biens nationaux, dé- 
crête : 


ATROISS 


« Les administrateurs des districts dans le ter- 
riloire desquels se trouvaient les chefs-lieux des 
ci-devant diocèses et leurs chambres ou bureaux 
des décimes, se feront remettre, par les personnes 
qu en élaient ci-devant chargées, et s’il n’a été 

éjà fait, les registres contenant les déclarations 
des ci-devant bénéficiers, les rôles des départe- 
mentset répartitions des décimes, dons gratuits, et 
toutes autres pièces servant à établir [a consis- 
tanceet le produit desci-devant bénéfices. Ils feront 
dresser un état sommaire desdits registres et pa- 
piers, et ils les feront passer, avec un double de 
l’état qu’ils en auront dressé, au directoire du 
département, à l'exception seulement des regis- 
tres qui seraient nécessaires pour achever le re- 


(1) Cette séance est incomplèle au Moniteur. 
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couvrement des arrérages des décimes, dons gra- 
luits et autres impositions. 


AT? 


« Les départements enverront à l'administra- 
teur de la caisse de l’extraordinaire, par la voie 
de la poste, les états qu'ils auront reçus des ad- 
Mministrateurs des districts, et ils feront charger 
aux messageries, à l'adresse du même adminis- 
trateur, les registres, livres et papiers qui leur 
auront élé envoyés par les districts; pour, par 
ledit administrateur, se servir desdites pièces à 
la confection du dénombrement des biens ci- 
devant ecclésiastiques, dont il a été chargé par 
Particle 5 du titre Ier du décret du 6 décembre 
dernier, et être ensuite lesdites pièces remises 
rs tel dépôt qui sera ordonné par l’Assem- 

ée. » 


M. d'André. Je demande qu’on fasse imprimer 
et qu’on ajourne le projet de décret qui vous est 
présenté, parce qu'il est très important. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. Camus. J'ai l'honneur d'annoncer à l’As- 
semblée qu'il sera brûlé vendredi prochain, en 
présence de MM. les commissaires, pour six mil- 
lions d’assignats. 


M. d'André. Je supplie l’Assemblée de me 
donner un instant d'attention pour un objet que 
je crois très important. Messieurs, vous voyez 
s'approcher tous les jours le terme de vos tra- 
Yaux. 


Plusieurs membres à droite : Ah! ah! ah! 


M. d'André. Je vais vous prouver qu'il est 
plus près que vous ne le désirez. (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

Messieurs, vous avez été envoyés pour faire 
une constitution et pour établir les impôts, qui 
sont le véhicule d’une constitution. Je dois donc 
conclure que, lorsque vous aurez traité tout ce 
qui est véritablement constitutionnel, vous pour- 
rez terminer vos travaux ; ainsi, pour prouver ce 
que j'ai avancé, je n’ai qu'à examiner très rapi- 

ement ce qui vous reste à faire pour la Consti- 
tution et pour l'impôt. 

Je commence par l’impôt parce qu’il reste très 
peu de chose à faire, c’est la répartition entre les 
départements. Cette opération si, comme je n’en 
doute pas, l'Assemblée y met l’impartialité qui 
est nécessaire, cette opération, dis-je, ne peut 
pas tenir une semaine. 

Ensuite, quant à la Constitution, je vous prie 
de remarquer que l'organisation du ministère est 
distribuée, que vous pouvez commencer à la dis- 
cuter dès demain ou dès à présent; que cette dis- 
cussion du ministère, d'après les principes déjà 
établis, ne peut pas être longue: et je vous prie 
de remarquer que tel travail, qui nous aurait 
tenu dans les commencements de l’Assemblée 
nationale un mois, ne doit pas nous occuper ac- 
tuellement huit jours, parce que les principes 
sont posés, parce qu'ils sont fixés, el que nous 
n'avons que des conséquences à en tirer. 

Ainsi donc l’organisation du ministère ne peut 
vous tenir plus que la semaine prochaine. Plu- 
sieurs membres du comité de Constitution ont 
promis au comité central, qu’à la fin de cette 
semaine-ci, le travail sur le corps législatif et le 
corps constituant sera fini, qu’il sera livré à l'im- 
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pression, et que vous l'aurez chez vous lundi 
prochain. 

Vous pouvez donc commencer cetravail-là dans 
le courant de la semaine prochaine; vous pouvez 
le finir au milieu du mois d'avril. Il vous restera 
encore de très important, le droit de pétition et 
les gardes nationales. Je maintiens qu’aussitôt 
l'organisation du Corps législatif décrétée, nous 
devons et nous pouvons clore la première légis- 
lature, parce qu'il s’écoulera nécessairement deux 
mois au moins entre la convocation, l’arrivée et 
l'installation de la nouvelle législature; que dans 
ces deux mois vous pourrez vous occuper de 
l’organisation des gardes nationales. 

Ainsi, toutes les bases seront posées : ce qui 
est véritablement constitutionnel sera fini; et 
nous pourrons laisser à nos successeurs tout ce 
qui regarde la législation. Nous avons les séances 
du soir qui pourront être consacrées à des dis- 
cussions d’un autre genre, mais bien peu impor- 
tantes. J'ai donc eu raison de dire que le terme 
de nos travaux était extrêmement prochain. 

. Je viens à présent à la raison pour laquelle 
j'ai demandé la parole à l’Assemblée. Il est né- 
cessaire que vous preniez d'avance, avant la con- 
vocation, les précautions les plus propres à une 
prompte et bonne élection pour vos successeurs. 

Parmi ces mesures, il en est une que vous 
avez déjà décrétée et dont je viens réclamer 
l'exécution. C'est l'article 4 et l’article 8 du décret 
du 22 décembre 1789, sur les corps administratifs 
et sur le Corps législatif. Ces articles portent 
qu’il sera fait, dans chaque municipalité, des 
listes des citoyens actifs et des citoyens éligibles. 

Je demande que le ministre soit chargé de 
mettre à exécution, le plus promptement pos- 
sible, ces deux articles; et voici pourquoi, Mes- 
sieurs, H est bien essentiel qu’il ne se perde pas 
un temps infini fà discuter les qualités des ci- 
toyens actifs et des citoyens éligibles. Si les listes 
sont faites et affichées, comme vous l'avez dé- 
crété, un mois à l’avance, ce qui est possible, 
on aura le temps d'examiner ces listes et de 
réclamer auprès des Rare À en cas de 
doute sur l’activité ou l'éligibilité de tel citoyen. 

D'après ces raisons, je demande que l'Assem- 
blée, charge M. le Président de se retirer dans 
le jour, par devers le roi, pour le prier de faire 
mettre incessamment à exécution les articles 4 
et 8 de la section première du décret du 22 dé- 
cembre 1789, concernant Les corps administratifs. 
(Vifs applaudissements.) 

(Gutte motion est décrétée.) 


M. de Curt, au nom du comilé central de liqui- 
dation. Messieurs, votre comité central de liquida- 
tion a entendu différents rapports faits par le 
commissaire du roi chargé de vérifier la dette 
de l'Etat. Deux séances entières ont été consa- 
crées à examiner l’arriéré des ponts et chaussées 
par généralités, jusques et y compris le 31 dé- 
cembre 1789. Bordeaux, Tours, Auch, Montau- 
ban, Châlons, Rouen et une partie de Caen, 
présentent ensemble une créance liquide de 
1,438,439 1. 9 d. Tous les états des entrepreneurs 
sont arrêtés par les ingénieurs, acceptés par les 
entrepreneurs, vérifiés par les ingénieurs en chef, 
et visés par les députés composant les commis- 
sions intermédiaires de chaque province. 

L’arriéré de la marine et de la guerre a occupé 
ensuite votre comité. Un traité fait avec les 
sieurs Testard et Gaschet pour affrêtement, sti- 
pulé à Bordeaux, rendus armateurs créanciers 
de l'Etat pour la somme de 3,908 I, 10 8. et l'en- 


526 [Assemblée nationale.] 


treprise de la fourniture des lits militaires, dans 


les provinces des évêchés, de Champague et de. 


Lorraine, accordée au sieur Suby et C*, par un 
traité du 7 mars 1789, a été liquidée, jusqu’au 
1er avril 1790, à la somme de 167,932 1. 8 8.3 d. 

Ces différents rapports faits par le directeur 
général de la liquidation, se trouvant munis de 
toutes pièces au soutien, et conformes aux lois de 
l'Etat, votre comité vous propose d'en décréter 
les résultats, qui s'élèvent à la somme de 
1,610,774 1. 19 8. 

Voici le projet de décret que nous vous pré- 
sentons : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, quia rendu compte 
des vérifications faites par le directeur général 
de la liquidation, décrète qu’en conformité de 
ses précédents décrets sur le remboursement de 
la dette de l’état, il sera payé, pour les causes 
qui vont être déterminées, aux personnes qui 
seront pareillement dénommées les sommes sui- 
vantes, savoir : : 

« 1° Pour entreprises et travaux faisant partie 
de l’arriéré du département des ponts et chaussées 
des ci-devant généralités : 


De Bordeaux. 


A Jean-Baptiste Tou- ÿ 
refaire ........ Mes er RIDE SSSR 
He nee à 89,484 10 10 


À André Gilly ... 

À Francois Heuste. 
À Barthélemy 
RAlIDDAUIÉ ee... 


15,980 14 10 
2,150 ” » 


3,085 8 R; 


HET ERA SON PET ENE CRE ENENTE 
De Tours. 
A Julien Lannay.. 21,179 1. 188 nd. 
A Pierre Cheré.... 4,919 3 5 
A Nicolas Coudreux 8,080 12 5 d. 
À François Girard . 1,990 » » 
A Michel Bouchet. 7,055 13 D 
A Alexandre-Jean 
Baptiste Gaillot..... 4,200 » » 
Mere ous 4,278 9 1 
A Parfait-Prudent 
CB nes oise 8,433 8 
: À Alexandre-Jean- 
Baptiste Caillot..... 12,175 8 2 
À Jacques-Alexan- 
dre Quincey....... ; 4,556 5 10 
Idem course : 7,661 3 1 
À Michel Bouchet. 14,120 6 9 
AdacquesQuincey. 15,674 4 
À Mathurin Bluet. 3,094 17 4 
À Parfait-Prudent 
Luce ..... ART : 8,115 3 7 
À Louis Charmoud 2,200 » » 
A Léonard Per- 
vaulhssssre veus ae 4,670 » » 
À Joseph Derouette 
et Gabriel Gaichot . 1,320 » 
Idem......... « 16,910 & 1 
Idem.......,.. 48,106 5 11 


Les mêmes et 
Etienne Pillet fils, 
à la charge de rap- 
porter le consente- 
ment ou Ja quittance 
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de Pillet.........., 49,599 10 6 
A Silvain Chatei-. 

BREL 2 ne Dee 1,930 12 » 

Totale 4... 20700975) DST 0". Een 
Auch 
A Antoine Forgue. 28401448. "03144 
À Jean Mayene 5,237 5 6 
À Jean Daubas 1,062 11 3 
dem..... si 3,398 19 5 
À Guiraudon..... 41,847 14 4 
Hinas te TE 3,114 10 l 
A La Fage 2 009 n 9 
À Pons, 3° du nom 6,993 9 7 
A Caylet-Fonbelle. 8,616 11 .» 
À Brives aîné 1°.. 70,974 13 2 
À Coudères....... 7,200 11 6 
A Brives aîné 2.. 17,163 17 8 
À Esprit ...... ssh :5:060 Le 5 
Totdl sc 144,974 1. FI PRE 
Montauban. 
À Coudère fils aîné 170991 Fe D a RARE 
À Pradelle ....... ,183 15 8 
A Brives fils aîné. 2,975 8 » 
A Caylet fils...... ,304 1 2 
A Caylet cadet... 8,508 17 11 
Delpech........ 1202 5 3 
A Boissonnade.... 9,318 10 11 
Total...... sn 080724) 401840 7LE 
Châlons. 
A Henri Servant... 600! =" 800 NA 
A Michel Mesnil... 910 5 8 
À Denis-François 

Boanard 00e. 1 022:008 5 10 
À Henri Servant... 2,943 16 2 
À Denis-François 

Besnard ........... 708 17 8 
À Mathieu Mesnil. 351 19 2 
A Louis - Xavier 

Ru MT 2,038 » » 
À Michel Mesnil.. 6 . » » 
A Antoine Dauvel. 1,597 9... 6 
À Michel Mesnil... 3,230 10 7 

I08MS 0e no 4: » » 
À Jean-Baptiste Dé- 

trulseaux es. 2,345 1 9 
À Joseph Trichot. 1,390 » » 
À Michei Mesnil... 200 » « 
A Jean Wiotte.... 90,946 3 2 
À François Bes- 

Dar tante : 5,194 17 6 
À Henry Servant. 7,033 6 8 
A Nicolas - Joseph 

Le Louvier......... 10,171 19 » 
A Michel Mesnil. | » » 
À Nicolas - Joseph 

Le Louvier......... 12,973 18 1 
À Mathieu Mesnil.. 10,153 3 » 
À François Ber- 

trand.... ......... 6,895 15 10 
À Louis - Xavier . 

Bourgeois. ....,.,.. 6,697 4 
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À Edme Granges. 11,019 1. 48. » d. 
À Denis- François 
Besnard 


A Nicolas Mailly.. 


895 » 
1,690 3 6 


Total: 192,101 1. » 8. 11 d. 
Généralité de Rouen, ports maritimes. 
A Jean Letellier.. 3,650 |. » 8. » d. 
bametits 7,91 » » 
À Henri Picard. 14,530 » » 


A Pierre - Vincent 
Nidiers tapas. 
A Louis Paimbert. 
A Jean Wiotte, ac- 
cepté par Picard, à 
la charge de l’accep- 
tation par Wiotte... 
A Villebroque Ri- 


21102€ » » 
15,475 1 5 


7,905 vb 


(110 FRS CU 17,876 12 5 
A Jean-Baptiste Des- ‘ 
BTANGES.. rs... 92,695 10 2 
A Pierre Montgrard 8,607 » » 
A Jean Letellier.. 59,911 5 » 
A Firmin Séné- 
chaire sen. 48,712 17 4 
A Jean-Baptiste Des- 
granges". 72,542 5 1 
dément 94,117 # 9 
Idem sasesee 12,710 » » 
denis. sieurs 24,640 » » 
A Jean Letellier... 4,610 » » 
Idem... 23,550 » ‘» 
À Henri Picard... 31,440 » » 
A Firmin Sénéchal, 
DO De cr mie otre à 22,690 » » 
À Jean-Baptiste Des- 
gTanges........... ; 3,836 ël 2 
À Jean Letellier.. 4,860 » » 
A Pierre-Amant La- 
RER 60,575 12 10 
À Jean-Louis Thi- 
DAMES cu ccoresr 31,444 11 1 
A Pierre-Amant La- 
TUIHO Sr rrearer 17,232 » 5 
Total.......... 683,692 1. » 8. » d. 
Caen. 
À Jacques Besson. 57321. 09:18: 80. 
A Guillaume Vau- 
Veret 5 een eye 1,363 4 6 
À Pierre le Neveu. 490 11 4 
A Pierre La Pierre- 
Jacquelin ..... ee 869 17 2 
À Gillaume le Ri- : 
HAT ec 1,719 19 2 
TDfale ee 5,017 15 2 8. 4 d: 
Total général des 
genéralités..... 1,438,439 1. 98. » d. 


Arriéré de la marine. 


2° Aux sieurs Tes- 
tard et Gachet, pour 


affrètement ... 10 8 » 


3,903 1. 


COR 
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Arriéré de lu guerre. 


3° Au sieur Suby, 
jour fourniture des 
its militaires dansles 
provinces des Évé- 
chés de Champagne 


et Lorraine ,ci..... + 167,932 8 3 


——_—_—_—_—_————_—_— 


Total général..1,610,774 1, 198. » d. 


EEE 


(Ce décret est adopté.) 


M. de Curt, au nom du comité central de liqui- 
dation. Messieurs, votre comité de liquidation 
m'ordonne de vous entretenir de l'établissement 
de la direction Ha de la liquidation, créée 
par la loi du 27 décembre dernier. Je dois vous 
dire quelle est sa formation, la division de ses 
bureaux et l’activité des travaux immenses qui 
ont été confiés à M. Dufresne-Saint-Léon, com- 
Fe du roi, directeur général de cette par- 
ie. 

. Vous vous rappelez, Messieurs, que l’hôtel des- 
tiné à recevoir les individus chargés de ces tra- 
vaux, fut décrété le 30 décembre. On ne perdit 
pas un moment pour installer Les bureaux, qui 
furent divisés en neuf sections. 

La première, connue sous le titre de bureau 
d'enregistrement général, reçoit et enregistre les 

ièces, titres et mémoires ; on y délivre les bul- 

etins des dates et des numéros des dépôts: on y 
fait aussi le renvoi des pièces aux bureaux qui 
doivent en connaître. 

. Le deuxième bureau est chargé de la liquida- 
tion primitive des offices de judicature et muni- 
cipaux. 

On y procède à la liquidation : 1° des offices 
des cours supérieures; 2° des tribunaux d’excep- 
tion, 3 des oftices ministériels; 4° des offices 
municipaux; 5° des maïtrises, greniers à sels, 
amirautés et des dettes des compagnies; 6° à 
l'examen des pièces dont la remise est complète 
et susceptible de produire des intérêts ; 7° à l’ex- 
pédition des reconnaissances susceptibles d’être 
admises en payement des domaines nationaux 
et on y tient la correspondance avec les 544 rece- 
veurs de districts. 

Le troisième est consacré à la liquidation de 
l’arriéré des départements. 

Soa travail comprend l’arriéré des départements, 
les indemnités et répétitions, les prix des mai- 
sons et terrains acquis pour des usages publics, 
te remboursement des anticipations et des lettres 
de change des colonies, des emprunts de Gênes 
et autres ; la liquidation des pensions renvoyées, 
par le comité, comme étant causées pour achats 
ou indemnités. fE 

Le quatrième connaît de tous les offices mili- 
taires et de finances, des fonds d’avances et cau- 
tionnements des compagnies de finances et des 
brevets de relenue. Lo 

Le cinquième s’occupe de lu reconstitution des 
pensions. 

On y expédie les anciens décomptes de pen- 
sions; ou y opère la reconstitution des rentes 
viagères provenant d'intérêts de pensions. 

Le sixième est destiné à la liquidation des 
dettes du clergé en corps et des dettes indivi- 
duelles des corps, communautés et maisons ecclé- 
siastiques. : : ; 

On y délivre les reconnaissances susceptibles 
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d'être admises en payement des domaines nalio- 
naux, pour la partie de la dette corporalive du 
clergé qui excède les 10 millions, dont le rem- 
boursement a été décrété pour cette année. 

Le septième est chargé de la liquidation des 
greffes domaniaux, des justices engagées, des 
engagements des domaines, des indemnités dues 
aux engagistes, des droits d'échange, des dimes 
inféodées, des droits féodaux, fonciers et autres 
charges dont pourraient être grevés les biens 
nationaux qui doivent être vendus francs et libres. 

Le huitième, des jurandes et des maîtrises, 
connaît de leur remboursement, de la liquidation 
des dettes des corps et communautés, des perru- 
quiers et des agents de change. ra 

Le neuvième est le bureau général de la liqui- 
dation définitive. C'est là que se portent les pro- 
cès-verbaux de toutes les dettes liquidées et dé- 
crétées ; c'est là que, après avoir examiné les titres 
de propriété, on délivre les reconnaissances déli- 
nitives nécessuires au remboursement de chaque 
partie prenante. 

Ces bureaux occupent en ce moment plus de 
180 personnes, et cependant ce nombre est au- 
dessous des besoins. Chacun de vous sent com- 
bien il importe d'accélérer la liquidation de la 
dette nationale. Les motifs en sont pressants ; et 
quand on s'arrête sur la nécessité d'émettre 

romptement les assignats qui ne peuvent circu- 
er que par les résultats de la liquidation ; quand 
on calcule les intérêts de la dette arriérée, on ne | 
eut douter qu’une augmentation de dépenses en 
rais de bureaux ne soit une vue politique et 
une véritable économie. 

Quoi qu’il en soit, les bureaux dela liquidation 
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générale qui n'ont pu être en activité que dans 
les premiers jours de février, avaient liquidé au 
31 du mois dernier pour 125,779,798 I. 5 8. 10 d. 
de la dette nationale, sur laquelle ils ont expé- 
dié et délivré pour 50,327,579 I. 9 s. de recon- 
naissances définitives et pour 5,655,550 1. 14 8. 
6 d. de reconnaissances provisoires. 

Les détails de ces opérations Sont expliqués 
dans l’état ci-joint; mais il existe d’autres travaux 
dont les résultats ne sont pas évidents, et dont 
l’ensemble forme une masse imposaute, telles 
sont : 1° les recherches et les travaux prépara- 
ratoires sur la liquidation des jurandes, de Par- 
riéré et des domaines. 

2° La correspondance avec les 544 receveurs de 
districts, sur l’emploi des reconnaissances de 
liquidations provisoires, et avec les directoires 
et municipalités, pour les renseignements sur 
les peasions à reconstituer à titre de secours. 

3° Un rapport montant à près de 30 millions (1) 
en liquidation d’oflices de judicature, et dont 
les procès-verbaux sont déposés en grande partie 
au secrétariat du comité. 

4° La reconstitution des pensions depuis l’âge 
de 71 ans jusqu’à 74 inclusivement, laquelle vous 
sera présentée aussitôt que les bureaux des mi- 
nistres auront fourni quelqües renseignements 
qui leur sont demandés. É 

Ea vous rendant compte d’un établissement 
qui intéresse l’Elat sous tant de rapports géné- 
raux et particuliers, votre comité se félicite de 
pouvoir vous annoncer que la direction générale 
renferme dans son organisation tous les moyens 
qui dérivent de l'ordre, de l’activité et qui peu- 
vent inspirer de la confiance. 


RÉSUMÉ des opérations faites et consommées dans les bureaux de la direction générale de liquidation, 
au 31 mars 1791. 


Offices judiciaires et de municipalités, liquidés et décrétés 
par décrets particuliers, €... M5 ste eus sie e oo se Mase 
Arriéré des départements.....,...... ration fie 
Sur quoi, y compris le remboursement des anticipations.....|. 
Brevets de retenue, charges de finances et militaires... . 
Rentes sur le clergé : décret général pour l’année 1790... 
Sur quoi expédié et liquidé ...,...... sine eee FAC 
Plus, expédié et liquidé sur les autres emprunts, applicable 
seulement en payement des domaines nationaux........ 
Arriéré des anciens décomptes 


Plus, payables à des époques postérieures et applicable 
dès aujourd’hui en payements de domaines nationaux ou 


de contribution patriotique AU nosolrras 


Domaines engagés ...,..,... 


9 de pensions exigibles el 
payables en raison de l’âge...............,......,,. ele 


RECONNAISSANCES RECONNAISSANCES 


DÉFINITIVES PROVISOIRES 
expédiées et déli- | expédiées et déli- 
vrées. vrées. 

liv. s. d. ve s.1d: liv. s. d 
98,453,504 8 2| 9 es) 
D 813,081 43 1 1,866,668 1 2 4,950,754 » » 

ARE esus.l  23,512,079 3 41 

7,302,500 

10 000 00 à » 2,482,923 16 Le 582,000 » » 

nue Hbaoonc han ces 1,676,622 4 5 

DD DE c ons Re os DAO CU, 62,800 » » 

D D A 189,286 2 7 À 
vionesosonsense 59,996 14 6 

425,719,1798 5 10 50,327,579 9 » 5,655,550 14 6 


(1) Ce rapport vient d’être fait à l’Assemblée. (Note du rapporteur.) 
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M. Camus. Je demande l'impression de ce 
poper et de l’état annexé. 
(L'impression est décrétée.) 


M. de Curt, au nom du comité central de li- 
quidation. Messieurs, les quittances de rembour- 
sement d’offices de judicature supprimés ont été 
exemptées du contrôle par le décret du 28 no- 
vembre et du droit d'enregistrement par le dé- 
cret du 18 février. Les quittances des jurandes 
l'ont été par le décret même qui concerne les ju- 
randes. 

Il paraît juste de traiter aussi favorablement 
es créanciers arriérés pour gages, salaires et 
raitements. L’usage vous y invite. C'est d’ail- 
eurs préjuger vos sentiments que de déclarer que 
l’arriéré ne peut être soumis au droit d’enregis- 
trement, puisque ce droit vient d’être établi, et 
qu'il n’est pas possible de grever un créancier, 
parce qu'on a relardé son remboursement. 

Votre comité pense aussi que les créanciers 
arriérés pour gages, salaires et traitements, doi- 
vent être dispensés de rapporter des certificats 
de non-opposition. La nature de leurs créances, et 
l'usage constant du Trésor public, se réunissent 
pour motiver cette opinion. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport du 
comité central de liquidation, décrète que les 
quittances qui seront données par les créanciers 
de l'Etat pour appointements, gages, salaires, 
traitements et autres parties de la dette arriérée, 
ne seront point sujettes aux droits d’enregis- 
trement. 

« Les quittances qui seront fournies par lesdits 
créanciers pourront être sous signature privée, 
ainsi qu'il en était précédemment usé au Trésor 

ublic. 

; « Les créanciers pour appointements, gages, 
salaires et traitements, ne seront pas teuué de 
rapporter des certificats de non-opposition pour 
les sommes qui leur seront allouées. 

« Le présent décret aura lieu même pour les 
pus qui seront faits en vertu de décrets de 

iquidation précédemment rendus. » 

(Ge décret est adopté.) : 

M. de Curt. Messieurs, à la suite du décret 
qui a réglé les primes accordées à la pêche na- 
tionale, vous avez ordonné qu'un des députés des 
îles du Vent serait admis au comité d'agriculture 
et de commerce. s ’ 

Les députations se sont réunies pour faire 
un choix; mais, considérant qu’il existe, entre la 
Guadeloupe et la Martinique, une opposition d'in- 
térêts sur les rapports commerciaux, dont la dis- 
cussion est nécessaire, elles ont arrêté de vous 
soumettre celte difficulté. S'il parait juste d'ac- 
corder à chacune de ces deux colonies les moyens 
de défendre leurs besoins et leurs droits, dans le 
comité chargé de préparer les matières qui inté- 
ressent l’industrie nationale, vous vous porterez 
d'autant plus volontiers à cette décision que l’as- 
semblée générale de la Guadeloupe, toujours se- 
condée dans ges vues par le gouverneur de cette 
Île, vient de donner un graod exemple de désin- 
téressement et de patriotisme. Elle a fermé les 
ports et les rades à tous les bâtiments proscrits 
par les lois de l'Etat et a déclaré qu'elle veut 
cimenter plus que jamais les liaisons avec le 
commerce de la métropole. 

Voici le décret que je propose : > 

« L'Assemblée nationale décrète que le comité 
d'agriculture et de commerce sera augmenté de 
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2 membres choisis dans les députations de la 
Guadeloupe et de la Martinique ; en conséquence 
approuve la nomination faite par lesdites dépu- 
tations respectives, de MM. de La Charrière et Mo- 
reau de Saint-Mery. » 

(Ge décret est adop'é.) 


M. le Président. J'ai reçu de M. Brunel, curé 
d’Aubers-en-Flandre, district de Lille, une lettre 
dans laquelle il témoigne le regret qu'il a d'avoir 
mis une restriction dans son premier serment. 
Voici ce qu'il a dit à cet égard : 

« J'ai ouvert les yeux sur les pièges que j'ai 
cru m'être tendus jusqu'à ce jour. L'aveu que 
Messieurs les représentants des Français font, 
dans l'instruction sur la constitution civile du 
clergé, de leur attachement à la religion de leurs 
pères et à l’Eclise catholique; le respect qu'ils 
vouent à ses dogmes ; l'assurance de la perpétuité 
de son enseignement; l’aveu qu'ils font qu'il 
n’e:t pas en leur pouvoir de porter la main ni 
d’attenter à ce qui regarde l’autorité spirituelle; 
la preuve que la démarcation des diocèses est 
l’ouvrage des hommes et que le droit ne peut en 
appartenir qu’au peuple, toutes ces considéra- 
tions me persuadent qu'on imputerait en vain à 
l'Assemblée nationale de méconnaître les lois de 
l'Eglise et me décident absolument à me sou- 
nt à la loi, quoique après les délais fixés par 
elle. 

« En conséquence je déclare nulle en pleine 
assemblée la restriction que j'ai apportée dans 
le serment que j'ai prêté sur la fin du mois de 
février, et je jure de veiller avec soin sur les 
fidèles de la paroisse qui m'est confiée et 
d'être, etc. 

« Je prie M. le Président de notifier sans délai 
ma rétractation au district de Lille, pour qu'on 
ne fasse point procéder à mon remplacement. Je 
le prie en outre de me dispenser de l’émission 
d’un nouveau serment dans l’église de ma pa- 
roisse, pour des raisons que la prudence me 
fait taire. » (Murmures.) 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 


M. le Président, continuant la lecture. « Je 
le prie de me faire une prompte réponse sur 
l'acceptation ou le refus de ma rétractation par 
l’Assemblée, pour que je puisse prendre des 
arrangements en conséquence. 4 

« Dans l’espérance de cette obtention, j'ai 
l'honneur d’être, etc. » 

M. l'abbé Bourdon. Vous avez rendu un 
décret aux termes duquel les ecclésiastiques 
fonctionnaires publics qui n’ont pas encore été 
remplarés sont admis à se rétracter jusqu’à la 
convocation de l'assemblée électorale qui doit 
les remplacer. M. Brunel n’a d’autre parti à 
prendre qu'à se conformer à ce décret. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre des membres composant le directoire du 
département de la Côte-d'Or, ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, les congés demandés 
par les membres de l’Assemblée nationale, fonc- 
tionnaires publics, ecclésiastiques qui n'ont pas 
prêté le serment civique, précisément à l’époque 
où l’on s’occupait de lur remplacement, ont dù 
exciter la vigilance des corps administratifs. L’as- 
semblée électorale de ce district était convoquée 
au 27 de ce mois, pour l'élection des curés à 
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remplacer. Le dimanche 20, M. Couturier, curé 
de Salives, a annoncé au prône de la messe pa- 
roissiale qu'il n’avait pas prêté le serment pres- 
crit, et qu'il ne le préterait point, non plus que 
M. son frère, curé de Léry ; mais que celui qui 
lui succéderait n’aurait aucun pouvoir ; que les 
absolutious qu’il pourrait donner ne vaudraient 
rien; qu’il donnerait sa démission... » 


Plusieurs membres : À Orléans! à Orléans! 


M. Le secrétaire, continuant la lecture. « Nous 
ne ferons aucune réflexion sur les effets que 
peuvent "produire dans les campagnes des propos 
de ce genre, de la part des membres du Corps 
législatif. Nous ajouterons seulement que le di- 
reCctoire du district d’Is-sur-Tille, par respect pour 
le caractère de M. Couturier, s’est contenté de 
rendre compte du fait au directoire du départe- 
ment; et les mêmes motifs nous déterminent à 
user de la même circonspection, nous reposant 
sur l'Assemblée nationale du soin de prévenir le 
retour de pareils écarts, en rappelant ce député 
dans son sein. 

« Signé : Les Administrateurs du département 

de la Côte-d'Or. » 


M. Couturier. Messieurs, j'ai l'honneur de 
de vous avertir que, profitant d'un congé de 
3 semaines que j'ai obtenu de l’Assemblée, je n’ai 
point excédé ce terme; je me suis comporté dans 
ma paroisse, avec toute la circonspection pos- 
gible. J'ai invité mes paroissiens à l’obéissance 
aux décrets de l'Assemblée; j'ai lu avant la 
messe paroissiale la lettre dont vous pouvez 
voir copie ici, pour donner de nouvelles marques 
de la loyauté avec laquelle je leur avais toujours 
expliqué les vérités de la religion; et même je 
leur avais expliqué la dernière instruction de 
l’Assemblée nationale, en leur annonçant le res- 
pect qu’ils devaient à la loi. 4 

Il est vrai que je leur ai dit que jusqu'à ce que 
l'autorité ecclésiastique qui m'avait investi de 
pouvoirs m'eût destitué, je me regarderais 
comme curé de la paroisse; mais en même temps 
je leur ai recommandé de ne faire aucune résis- 
tance, lorsqu'on enverrait.... » (Murmures.) 


M. Gombert. À l'ordre du jour! 
(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de la note 
suivante du ministre de la justice : 

« Le roi a donné sa sanction, le 25 de ce mois : 

« 1° Aux décrets de l’Assemblée nationale des 
5,6, 11, 12, 19 juin 1789, 3 et 21 juillet, 7, 13, 14 
et 16 août, 4 et 10 septembre 1790, sur la dé- 
pense publique; 

« 2° Au décret des 7 et 9 mars présent mois, 
sur le recrutement, les engagements, les renga- 
gements et les congés; 

« 3° Au décret du 18, sur les droits d'entrée 
des denrées coloniales; 

« 40 Au décret du 22, relatif à la vente des 
domaines nationaux aux municipalités ; 

« 5° Au décret du même jour, concernant les 
désordres qui ont eu lieu dans la ci-devant pro- 
vince du Mâconnais, aux mois de juillet et 
août 1789; 


“ 6° Au décret du 23, relatif à une maison à 


louer par le directoire du district de Beaugency; 
«7° Au décret du même jour, concernant 1e 

district de Perpignan, département des Pyrénées- 

Orientales ; | 
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« 8° Au décret du même jour, concernant la 
suppression et réunion de quelques paroisses 
de la ville de Blois; : à 

« 9e Et, le 27, au décret du 5 février, relatif 
aux prédicateurs, compris parmi les fonction- 
naires publics tenus de prêter serment, 

« 10° Au décret du 3 de ce mois, concernant 
l'envoi, aux hôtels des Monnaies, de l’argenterie 
des églises, chapitres et communautés religieuses, 
qui a été ou pourra être jugée inutile au culte; 

« 11° Au décret du 10, concernant les em- 
ployés à la régie des droits sur les draperies et 
soieries ; 

.« 12° Au décret du 11, concernant la suppres- 
sion des places des hôtels de la guerre, et le 
renvoi à la liste civile du traitement des 3 ingé- 
nieurs géographes; 

« 13° Au décret des 3, 4, 5, 6, 14 et 15 mars, 
contenant des dispositions relatives à l’organisa- 
tion des corps administratifs ; 

« 14° Au décret du 15, concernant le payement 
d’indemnités de différentes charges, brevets de 
retenue, et autres objets; 

« 15° Au décret du même jour, concernant la 
suppression et réunion des paroisses de la ville 
de Troyes; 

« 16° Au décret du même jour, relatif à 
l'échange du Clermontois; 

« 17° Et enfin au décret du 16, concernant le 
compte que le ministre de la guerre rendra in- 
cessamment à l’Assemblée nationale de la forma- 
tion de la gendarmerie nationale et du recrute- 
ment de l’armée auxiliaire. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président les doubles minutes de ces décrets, sur 
chacune desquelles est la sanction du roi. » 


- « Signé : M.-L.-F. DUPORT. 
« Paris, le 31 mars 1791. » 


L'ordre du jour est un rapport des comités de 
Constitution et des monnaies sur l'établissement 
d'une commission chargée de remplacer la cour 
des monnaies. 


.M. de Cussy, au nom des comités de Constitu- 
tion et des monnuies. Messieurs, le public attend 
avec empressement l'effet du décret du 11 jan- 
yier dernier, par el vous avez ordonné une 
fabrication de 15 millions de pièces de 30 et de 
15 sols; vous partagerez vous-mêmes ce juste 
sentiment d'impatience par le louable désir de 
subvenir aux embarras que la pénurie des espèces 
occasionne journellement dans les échanges et 
dans les marchés publics. : 

Le rapporteur est prêt à vous faire connaître 
les soins auxquels votre comité s’est livré pour 
se mettre à portée de vous présenter des types 
et des emblèmes dignes de caractériser les mon- 
naies d’une nation qui vient de se régénérer; 
mais avant de commencer aucun travail nouveau 
dans vos monnaies, il fallait organiser la com- 
mission dont vous avez ordonné l'établissement 
par votre décret du 6 septembre, portant sup- 
pression de la cour et des juridictions des mon- 
naies ; il fallait rechercher et vous dénoncer les 
abus qui se sont glissés dans cette partie. 

I n’est aucun de vous, Messieurs, qui ne soit 
convaincu combien l'établissement de cett: com- 
mission est urgent. De son organisation dépend 
la rentrée immédiate au Trésor public d'une 
quantité assez considérable og tac fabriquées 
pour que, dans ces moments de détresse, “ile ne 
doive point être négligée. 


[Assemblée nationale.] 


Les espèces d’or restées sous les scellés de la 
cour des Monnaies, par les essais tendant aux 
jugements des monnaies d'or fabriquées dans les 
. années 1786, 1787, 1788 et 1789, ensemble quel- 
ques lingots et louis de l’ancienne et de la nou- 
Yelle fabrication, forment un capital de 89,276 1. 
3 8. 10 d. Les deniers d'or et d'argent, réservés 
pour le jugement de la fabrication de l'an- 
née 1790, montent à près de 160,000 livres. 

Les fonds appartenant à la nation, qui se trou- 
vent dispersés entre les mains des directeurs 
des 17 Monnaies du royaume, tant en matières 

u’en espèces, forment un capital de plus de 

600,000 livres. 

Les restitutions ordonnées et les condamnations 
prononcées anciennement contre les directeurs 
des Monnaies montent à plus de 1,300,000 livres. 
Si la rentrée de ce dernier article a été négligée, 
c’est que les lois, d’après lecquelles les amendes 
ont élé prononcées, sont évidemment trop rigou- 
reuses; mais au moins peut-on compter sur Ja 
rentrée de la moitié de cet article. Voilà donc 
une somme de 2,500,000 livres en espèces fabri- 

uées ou en matières es à être fabriquées, 

ont l’organisation de la commission des mon- 
naies doit procurer la rentrée prompte et certaine 
au Trésor public. : 

Mais ce secours, tout important qu’il puisse 
être dans des moments de pénurie, ne sera pas 
le seul que vous trouverez, Messieurs, dans l'or- 
ganisation de la commission des monnaies. Le 
travail d’une fabrication de plus de 700 millions 
en or n’est point jugé. Lorsque l'exploitation de 
cette mine féconde d'abus sera confiée à la com- 
mission, vous en tirerez de nouveaux et utiles 
secours. Il me suffit dans ce moment de vous 
annoncer que ce demi trente-deuxième dont un 
arrêt du conseil, que l’on a si amèrement et si 
impolitiquement critiqué, a obligé les directeurs 
des Monnaies de compter au fisc, opérera seul 
une restitution de 400,000 livres sur la totalité 
de la fabrication des louis. 3 

Que sera-ce si, lors du jugement, il se trouve 
que les directeurs se soient indûment approprié 
un trente-deuxième et deux trente-deuxièmes 
entiers ? Je dois ajouter que le faiblage sur le 
poids des louis deviendra pour le Trésor public 
une ressource non moins intéressante, mais je 
me borne en ce moment, Messieurs, à soulever 
le voile qui dérobe aux yeux de la multitude de 
ténébreuses et lucratives malversations. Ë 

Un jour viendra sans doute où des mains 
plus accréditées le déchireront tout entier. La 
nation verra jusqu’à quel point on a abusé de sa 
confiance, de sa crédulité, de sa patience, en 
lui présentant des bénéfices chimériques et illu- 
goires, au moment où la refonte de ses espèces 
d’or, affaiblies dans leur poids, a opéré la baisse 
de 8es échanges et préparé la destruction et l'a- 
néantissement de ses monnaies d'argent dont 
nous ressentons aujourd’hui les funestes et dé- 
plorables effets. \ 

Voici le projet de décret que je vous présente, 
au nom des comités réunis de Constitution et 
des Monnaies : A : 

« Art. de. La commission qui sera chargée, 
conformément à l’article 9 du titre IV du décret 
sur l’ordre judiciaire, de surveiller la fabrication 
des espèces et de pourvoir à la décharge défini- 
tive des directeurs des Monnaies, sera composée 
du aninistre des finances, de 8 commissaires, 
d’un secrétaire pl et ee garde _ dépôts, 

ui sera comptable et qui fournira caution. 
: « Art, 2. Les commissaires, le secrétaire géné- 
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ral et le garde des dépôts seront nommés par 
le roi, conformément aux dispositi è 
: “deÿant énoncé. positions du décret 
.“ Art. 3. Le garde des dépôts de la commis- 
sion sera chargé des registres et papiers qui le 
concerneront ainsi que des procès-verbaux, dé- 
Cisions et jugements relatifs à la fabrication et à 
la comptabilité, desquels il délivrera, gratis, 
toutes expéditions requises et nécessaires ; il sera 
pareillement chargé du dépôt des espèces et 
peuilles servant au jugement de la fabrication; 
de la recette des poinçons et matrices fouruis par 
le graveur général, et de leur livraison ou envoi 
aux Commissaires du roi dans les hôtels des 
Monnaies, et de tous les détails relatifs tant à 
LADRrOrIsonnenent du dépôt des réactifs et 
subsistances, qui sera établi en exécution de 
l’article 12, que de leur distribution. 

« Art. 4. Le roi sera prié de nommer, au nombre 
des officiers qui composeront cette commission : 
1° Deux citoyens reconnus habiles dans l'art de 
fondre, allier et manipuler les métaux, qui se- 
ront choisis indistinctement, soit parmi les an- 
ciens directeurs des monnaies qui auront rempli 
leurs fonctions avec fidélité et n'auront point 
encouru de condamnations lors du jugement de 
leurs fabrications, soit parmi les orfèvres qui 
auront exercé leur profession pendant 20 ans 
avec honneur et loyauté; 2° un citoyen qui aura 
exercé avec distinction l'office d’essayeur, ou 
toute autre personne reconnue capable et ins- 
truite dans la science théorique et pratique des 
essais; 3° enfin un citoyen instruit dans le calcul 
et la connaissance des changes, et de la valeur 
Lie en et comparative des monnaies étran- 
gères. 

« Art. 5. La commission tiendra ses séances à 
l’hôtel des Monnaies aux jours et heures qui 
seront indiqués. . 

« Art. 6. Elle sera chargée de la rédaction des 
tarifs qui détermineront le titre et le poids, 
d’après lesquels les espèces et matières d'or et 
d'argent seront reçues au change; elle fera pro 
céder en conséquence, toutes les fois qu’elle le 
jugera convenable, à la vérification du titre des 
espèces étrangères nouvellement fabriquées, afin 
d'observer les variations qu'il pourrait éprouver; 
elle rendra publics les résultats de ces vérifica- 
tions lorsqu'il lui paraîtra nécessaire que le com- 
merce en ait connaissance; mais elle ne pourra, 
dans aucun cas, changer les dispositions des tarifs 
actuels, ni en publier de nouveaux sang y avoir 
été autorisée par un décret du Corps législatif, 
sanctionné par le roi. : 

« Art. 7. Elle fera parvenir aux changeurs les 
tarifs et règlements qui leur seront nécessaires; 
elle statuera sur les difficultés qui pourraient 
s'élever entre eux et les directeurs des monnaies, 
relativement à la recette des produits du change. 
Elle pourra les révoquer s'ils se rendent cou- 
pables de quélque malversation dans l'exercice 
de leurs fonctions. , 

« Art. 8. Elle connaîtra des contraventions que 
pourraient commettre les fonctionnaires préposés 
soit à la fabrication des espèces, soit à la sur- 
veillance du travail de cette fabrication dans les 
hôtels des Monnaies, relativement à l’exercice de 
leurs fonctions seulement; elle pourra les révo- 
quer dans les cas qui seront déterminés par la 
loi; et, lorsqu'il y aura lieu à des restitutions et 
amendes, ou à quelque peine autre que la révo- 
cation, elle fera remeltre au commissaire du roi, 
établi près le tribunal du district, dans l'arron- 
dissement dnquel l'hôtel de la Monnaie 8e trou- 
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vera situé, une expédition du procès-verbal qui 
constatera ces contraventions, à l'effet d'en jOU- 
suivre les jugements, dont elle surveillera l’exé- 
cution. ; ire 

« Art, 9. Elle surveillera la fabrication des 
poinçons et matrices nécessaires au monnayage 
des espèces; il ne pourra en être fabriqué que 
par ses ordres et conformément aux décrets du 
Corps législatif sanctionnés par le roi. Elle com- 
mettra un de ses membres pour être présent à 
la remise qui en sera faite à son dépôt par le 
graveur général; ce commissaire visera les ré- 
cépissés qui en seront délivrés et s’assurera de 
la livraison ou de l'envoi desdits poinçons et 
matrices, aux Monnaies auxquelles ils seront 
destinés. PE MT 

« Art. 10. Les commissaires du roi, qui seront 
établis dans. chaque Monnaie, seront tenus de 
rendre compte à la commission de l'exécution 
des règlements concernant la recette des matières 
apportées au change, à la fabrication et la déli- 
vrance des espèces. ; : 

- « Art. 11. Elle fera vérifier 2 fois par an, en 
Ja manière qui sera ci-après déterminée, le titre 
des espèces fabriquées dans chacun des hôtels 
de Monnaie. Cette vérification se fera, quant aux 
espèces fabriquées, pendant les 6 premiers mois 
de l'année, dans les 3 mois qui suivront l’ex- 

iration de ce premier semestre; les espèces fa- 
Ériquées pendant le cours du dernier semestre 
seront vérifiées dans les 3 premiers mois de l’an- 
née suivante. À É 

« Art. 12. Les espèces qui seront soumises aux 
vérifications prescrites par l’article précédent se- 
ront prises dans la circulation; elles seront préa- 
lablement examinées par le graveur général, à 
l'effet de s'assurer qu’elles ne sont ni fausses, ni 
contrefaites. = ù à 

« Art. 13. Pour obvier aux inconvénients qui 
‘pourraient résulter de la différence des réactifs 
et substances employés aux essais, il sera établi, 
près de la commission, un dépôt de ces réactifs 
et substances, où tous les essayeurs des monnaies 
seront tenus de se pourvoir; la quantité desdits 
réactifs et substances sera vérifiée par 3 membres 
de l’Académie des sciences, en présence, tant de 
l'inspecteur général des essais, que de 3 membres 
de la commission nommés à cet effet, et il en sera 
dressé procès-verbal; les réactifs et substances 
qui seront employés pour les vérifications pres- 
crites par l’article 11 seront pareillement pris au 
dépôt. 

2 Art. 14. La commission fera procéder, con- 
formément aux dispositions des anciens règle- 
ments, au jugement du travail des directeurs, 
our l'année 1790, et les précédentes, sur lequel 
a cour des Monnaies n’aurait pas encore stalué, 
à l'exception des espèces d’or, fabriquées dans les 
aunées 1786 et 1787, dont il sera parlé dans l’ar- 
ticle suivant; les espèces qui seront soumises 
aux essais seront prises dans la circulation; les 
deniers emboités ne serviront que pour la véri- 
fication du poids, et ils seront remis au commis 
aux fonctions de trésorier général, aussitôt que 
cette vérification sera faite et qu’il en aura été 
dressé procès-verbal. 

« Art. 15. Le titre des espèces d’or fabriquées 
depuis le 1° janvier 1786 jusqu'au 31 décem- 
bre 1787 inclusivement, ayant été vérifié en pré- 
sence des commissaires nommés par l'arrêt du 
conseil du 1° mars 1788, le travail des directeurs, 
pendant le cours des années 1786 et 1787, sera 
jugé d’après les résultats de cette vérification, ou 
d’après ceux des nouveaux essais auxquels la 
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commission pourra faire procéder, sans avoir 
égard aux jugements que la cour des Monnaies 
pourrait avoir déjà rendus sur quelques parties 
de ce travail. Le commis aux fonctions de tréso- 
rier général des monnaies sera tenu de faire 
compier les directeurs, soit d’après le procès- 
verbal des essais faits en 1788, dont il lui sera 
remis, à cet effet, une expédition en forme, soit 
d’après les résultats des nouveaux essais auxquels 
Ja commission aurait jugé convenable de faire 
procéder. 

« Art. 16. Le poids des espèces d’or fabriquées en 
la Monnaie de Paris, pendant le cours des an- 
nées 1776 et 1787, sera jugé, soit d’après le ré- 
sultat de la pesée qui en a été faite en présence 
des commissaires nommés par l'arrêt du conseil 
du {+ mars 1788, soit d’après le résultat de la 
nouvelle vérification, à laquelle il sera libre à la 
commission de faire procéder, et ce, sans avoir 
égard aux jugements que la cour des Monnaies 
pourrait avoir rendus sur quelques parties de ce 
travail. 6 

« Le poids des espèces fabriquées dans les au- 
tres Monnaies sera jugé conformément aux dis- 
positions des anciens règlements, avec cette dif- 
férence seulement, que les espèces qui ont été 
pesées en présence desdits commissaires tien- 
dront lieu de deniers courants; et qu’en consé- 
quence, les résultats de leurs pesées concourront 
seuls, avec ceux des pesées des deniers emboîtés, 
au jugement du poids des espèces d’or fabriquées 
par chacun des directeurs desdites Monnaies, pen- 
dant les années ci-devant énoncées. 

« Art. 17. Pour parvenir aux jugements pres- 
crits par les articles précédents, le greffier en 
chef de la cour des Monnaies et tous autres dé- 
positaires seront tenus de remettre les deniers 
réservés pour servir au jugement du travail, et 
toutes les pièces et procès-verbaux y relatifs, au 
garde des dépôts de la commission; cette remise 
se fera en présence de 3 de ses membres nommés 
à cet cffet, il en sera dressé procès-verbal, dont 
expédition sera délivrée au greffier en chef, ou 
autre dépositaire, pour lui servir de décharge. 

« Art. 18. La commission nommera 3 de ses 
membres pour se transporter au greffe de la cour 
des Monnaies, à l'effet d’y procéiler en présence 
du greffier en chef de ladite cour, ou de tout autre 
dépositaire, au récolement ou inventaire des 
ustensiles et effets, servant au jugement du tra- 
vail de fabrication, dont il sera dressé procès- 
verbal. Ces effets seront remis ensuite au garde 
des dépôts de la commission, qui les fera trans- 
porter à l'hôtel des Monnaies; il délivrera une 
expédition du procès-verbal au greffier en chef, 
ou tout autre dépositaire, pour lui servir de dé- 
charge. 

« Art. 19. Les commissaires nommés en exé- 
Cution de l’article précédent feront procéder éga- 
lement, en présence du greffier en chef de ladite 
Cour ou de tout autre dépositaire, au récolement 
ou inventaire des lingois, espèces, ouvrages et 
matières d’or et d'argent, de billon et cuivre exis- 
tant au greffe, dont il sera dressé procës-verbal : 
ces objets seront remis au garde des dépôts de 
la commission; il délivrera une expédition du 
procès-verbal de remise au greffier en chef, ou 
autre dépositaire, pour lui servir de décharge. 

« Art. 20. Les lingots, espèces et matières, en- 
semble les ouvrages saisis, dont la confiscation 
aurait été prononcée, seront essayés, si fait na 
été, en présence desdits commissaires et de l’ins- 
pecteur pOsera des essais ; ils seront ensuite por- 

ange de la Monnaie, pour y être livrés 
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aux prix fixés par les tarifs, et le produit en être 
versé au Trésor public par le directeur de la 
Monnaie. Il sera dressé procès-verbal de toutes 
ces opérations, auquel signeront les essayeurs et 
directeur qui y auront concouru, pour servir de 
Re au garde des dépôts. 

« Art. 21. Les ouvrages déposés par suite de 
saisies, et sur lesquels il n'aurait pas encore été 
statué, ensemble ceux dont la confiscation n'au- 
rait été ordonnée que par un jugement de con- 
tumace, dont les délais ne seraient pas expirés, 
resteront au dépôt de la commission, jusqu’au 
moment où la remise ensera ordonnée par le tri- 
bunal compétent, soit sur la requête des parties, 
soit sur celle du commissaire du roi. 

« Art. 22. Le pouvoir exécutif donnera les or- 
dres nécessaires pour qu’il soit procédé, par les 
administrateurs des directoires des départements, 
à l'inventaire des greffes des juridictions des 
moanaies supprimées; les registres et papiers 
qui concernent uniquement l'administration se- 
ront envogés au dépôt de la commission, qui 
déterminera l'usage qu'il conviendra d’en faire ; 
ceux qui seront relatifs à la police des corps et 
communautés seront déposés au greffe du tri- 
bunal de district, ainsi que les effets et ouvrages, 
sur la saisie desquels il n'aurait pas encore été 
stalué ; les lingots, ouvrages et matières, dont la 
confiscation aurait été ordonnée, seront envoyés 
au dépôt de la commission, qui les fera essayer et 
porter au change, en observant les formalités 
prescrites par l’article 19. 

« Art. 23. La commission se fera représenter 
les états de fabrication et les iaventaires de caisse 

ui, en exécution de l’édit de septembre 1778, 

oivent avoir été adressés à l'administration par 
les directeurs des Monnaies, dans le cours du 
mois de janvier dernier, à l'effet de constater la 
situation de chacun de ces officiers, à l’époque 
du premier du même mois, et d’en rendre compte 
au Corps législatif. 

« Art. 24. Elle se fera pareillement représenter 
les expéditions des arrêts de la cour des Mon- 
paies, portant condamnation de restitutions et 
amendes contre quelques directeurs etautres offi- 
ciers des Monnaies, relativement au jugement du 
travail de la fabrication; elle fera dresser un état 
de celle dont ce payement n’a pas encore été 
effectué, et elle remettra au Gorps législatif une 
expédition de cet état, auquel elle joinura ses 
observations sur les mesures à prendre pour en 
accélérer le mouvement. 

« Art. 25. La commission rendra compte au 
Corps législatif, dans les trois premiers mois de 
chaque année, des résultats de ses opérations 
pendant le cours de l’année précédente, et prin- 
cipalement de ceux de la vérification du travail 
des directeurs des Monuaies; elle lui remettra, 
en même temps, un état de la quantité des 
esrèces de différentes natures qui auront été fa- 
briquées. » 


M. Ræœderer. Je demande la permission d’in- 
terrompre la discussion pour dire un mot. 

J'ai l'honneur de présenter à l’Assemblée na- 
tionale la collection des timbres en usage dans 
les 83 départements, en exécution de la Joi du 
‘timbre. Cette collection est certifiée par les com- 
missaires admini-trateurs du droit d’enregistre- 
ment et contient l'indication des points secrets 
insérés daos les timbres pour aider à reconnaitre 
les falsifications qui pourraient avoir lieu. 

Je demande que l’Assemblée nationale veuille 


bien ordonner le dépôt de cette collection dans | 
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ses archives, et je dois lui dire que, par le zèle 
des administrateurs du droit d'enregistrement, 
d’après leur correspondance avec les différentes 
parties du royaume, cette perception a commencé 
avant-hier dans l’universalité du royaume. 

. (L'Assemblée décrète le dépôt de cette collec- 
tion aux archives.) 


La discussion du projet de décret sur l'établis- 
sement d'une commission chargée de remplacer 
la cour des Monnaies est reprise. 

Les articles du projet de décret sont adoptés 
après quelques modifications, ainsi qu'un article 
additionnel proposé par un membre de l'Assem- 
blée; et l’article 4 du projet, mis en discussion, est 
repoussé par la question préalable. 

Suit la teneur du décret : 


Art. 1%, 


« La commission qui sera chargée, conformé- 
ment à l’article 9 du titre 1V du décret sur l’or- 
dre judiciaire, de surveiller la fabrication des 
espèces, et de pourvoir à la décharge définitive 
des directeurs des Monnaies, sera composée du 
ministre de l’intérieur, de 8 commissaires, d'un 
seciétaire général, et d’un garde des dépôts, qui 
sera comptable, et qui fournira caution. Le mi- 
nistre de l’intérieur et les commissaires rendront 
compte chaque aanée au Corps législatif, ainsi 
qu’il sera statué. 


Art te 


« La commission sera présidée par le ministre 
de l’intérieur : en son absence, elle le sera par 
un vice-président, qui sera choisi au scrutin par 
les commissaires, à la majorité absolue des suf- 
frages. Le vice-président sera élu chaque année; 
il ne pourra être continué plus de 3 ans, qu’a- 

rès un an au moins d'intervalle; il jouira d'un 
ogement convenable dans l'enceinte de l'hôtel : 
des Monnaies. 


Art. 3. 


« Les commissaires, le secrélaire général, et le 
garde des dépôts, seront nommés par le roi; 
conformément aux dispositions du décret ci-de- 
vant énoncé. 


Art. 4. 


« Le garde des dépôts de la commission sera 
chargé des registres et papiers qui la. concerne- 
ront, ainsi que des procès-verbaux, jugements et 
décisions relatifs à la comptabilité, desquels il 
délivrera, gratis, toutes expéditions requises et 
nécessaires ; il sera pareillement chargé du dépôt 
des espèces et peuilles servant au jugement de 
fabrication et décisions de comptabilité, de la 
recelte des poinçons et matrices fournis par le 
graveur général, et de leur livraison ou envoi 
aux commissaires du roi dans les hôtels des 
Mouaaies, et de tous les détails relatifs tant à 
l’approvisionnement du dépôt des réactifs et 
substances, qui sera établi en exécution de l’ar- 
ticle 13, que de leur distribution. 

Art. 5. 

« La commission tiendra ses séances à l'hôtel 
des Monnaies aux jours et heures qui seront in- 
diqués. Le vice-président aura Le droit de convo- 
quer extraordinairement la commission lorsqu'il 
le jugera nécessaire. £ 

Art. 6. 
« Elle sera chargée de la rédaction des tarifs 
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qui détermineront le titre et le poids d’après les- 
quels les espèces et matières d’or et d’argent se- 
ront reçues au change; elle fera procéder en 
conséquence, toutes les fois qu’elle le jugera conve- 
nable, à la vérification du titre des espèces étran- 
gères nouvellement fabriquées, afia d'observer 
les variations qu’il pourrait éprouver ; elle rendra 
publics les résultats de ces vérifications, pour 
que le commerce en ait connaissance; mais elle 
ne pourra, dans aucun Cas, changer les disposi- 
tions des tarifs actuels, ni en publier de nou- 
veaux, sans y avoir été autorisée par un décret 
du Corps législatif, sanctionné par le roi. 


Art. 7. 


« Elle fera parvenir aux changeurs les larifs et 
décisions d'administration intérieure qui leur se- 
ront nécessaires; elle statuera sur les difficultés 
qui pourraient s'élever entre eux et les direc- 
teurs des Monnaies relativement à la recette des 
produits du change. Elle pourra les révoquer, 
s’ils se rendent coupables de quelque malversa- 
tion dans l'exercice de leurs fonctions. 


Art. 8. 


« Elle prendra connaissance des contraventions 
que pourraient commettre les fonctionnaires pré- 
posés, soit à la fabrication des espèces, soit à la 
surveillance du travail de cette fabrication dans 
les hôtels des Monnaies, relativement à l'exercice 
de leurs fonctions seulement ; elle pourra les ré- 
voquer dans les cas qui seront déterminés par la 
loi; et lorsqu'il y aura lieu à des restilutions et 
amendes, ou à quelque’ peine autre que la ré- 
vocation, elle fera remettre au commissaire du 
roi, établi près le tribunal du district dans l’ar- 
rondissement duquel l’hôtel de la Monnaie se 
trouvera situé, une expédition du procès-verbal 
qui constatera ces contraventions, à l'effet d'en 
pRRrRIEe le jugement, dont elle surveillera l’exé- 
cution. 


Art. 9, 


« Élle surveillera la fabrication des poinçons et 
matrices nécessaires au monnayage des espèces; 
il ne pourra en être fabriqué que par ses ordres, 
et conformément aux décrets du Corps législatif 
ganctionnés par le roi. Elle commettra un de ses 
membres ges être présent à la remise qui en 
sera faite à son dépôl par le graveur général ; ce 
commissaire visera les récépissés qui en seront 
délivrés, et s’assurera de la livraison ou de l’en- 
voi desdits poRRoEs et matrices aux Monnaies 
auxquelles ils seront destinés. 


Art, 10. 


« Les commissaires du roi qui seront établis 
dans chaque Monnaie seront tenus de rendre 
ge la commission de l'exécution des règle- 
ments concernant la recette des matières appor- 
tées au change, la fabrication et la délivrance des 
espèces. 


Art. 11. 


.« Elle fera vérifier deux fois par an, en la ma- 
nière qui sera ci-après déterminée, le titre des 
espèces fabriquées dans chacun des hôtels des 
Monnaies; cette vérification se fera, quant aux 
espèces fabriquées, pendant les 6 premiers mois 
de l’année, dans les 3 mois qui suivront l’expira- 
tion de ce premier semestre ; les espèces fabri- 
quées pendant le cours du dernier semestre se- 
ront vérifiées dans les 3 premiers mois de l'an- 
née suivante. 
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Art. 12. 


« Les espèces qui seront soumises aux vérifica- 
tions prescrites par l'article précédent seront 
prises dans la circulation ; elles seront préalable- 
ment examinées par le graveur général et l’ins- 
pecteur général des essais, à l'effet de s'assurer 
qu'elles ne sont ni fausses ni contrefaites. 


Art. 13. 


« Pour obvier aux inconvénients qui pourraient 
résulter de la différence des réactifs et substances, 
employés aux essais, il sera établi, près de la 
commission, un dépôt de ces réactifs et substances, 
où tous les essayeurs des monnaies seront tenus 
de se pourvoir; la qualité desdits réactifs et sub- 
stances sera vérifiée par 3 membres de l’Acadé- 
mie des sciences, en présence, tant de l’inspec- 
teur général des essais, que de 3 membres de la 
commission nommés à cet effet, et il en sera 
dressé procès-verbal ; les réactifs et substances 
qui seront employés pour les vérifications pres- 
are par l’article 11 seront pareillement pris au 

pôt. 


Art. 14. 


« La commission fera procéder, conformément 
aux dispositions des anciens règlements, au ju- 
gement du travail des directeurs pour l’année 
1790 et les précédentes, sur lequel la cour des 
Monnaies n'aurait pas encore statué, à l’excep- 
tion des espèces d’or fabriquées dans les années 
1786 et 1787, dont il sera parlé dans l’article sui- 
vant; les espèces qui seront soumises aux essais 
seront prises dans la circulation; les deniers 
emboîtés ne serviront que pour la vérification du 
poids, et ils seront remis au commis aux fonc- 
tions de trésorier général, aussitôt que cette vé- 
rification sera faite et qu’il en aura été dressé 
procès-verbal. 


Art. 15. 


« Le titre des espèces d'or fabriquées depuis le 
1e janvier 1786 jusqu’au 31 décembre 1787 in- 
clusivement, ayant été vérifié en présence des 
commissaires nommés par l'arrêt du conseil du 
1« mars 1788, le travail des directeurs, pendant 
le cours des années 1786 et 1787, sera jugé 
d’après les résultats de cette vérification, ou 
d’après ceux des nouveaux essais auxquels la 
commission pourra faire procéder, sang avoir 
égard aux jugements que la cour des Monnaies 
pourrait avait déjà rendus sur quelque partie de 
ce travail. Le commis aux fonctions de tréso- 
rier général des monnaies sera tenu de faire 
compter les directeurs, soit d’après le procès-ver- 
bal des essais faits en 1788, dont il lui sera remie, 
à cet effet, une expédition en forme, soit d’après 
les résultats des nouveaux essais auxquels la 
commission aurait jugé convenable de faire 
procéder. : 


Art. 16. 


« Les poids des espèces d'or fabriquées en la 
Monnaie de Paris, pendant le cours des années 
1786 et 1787, sera jugé, soit d’après le résultat 
de la pesée qui en a été faite en présence des 
commissaires nommés par l'arrêt du conseil du 
1er mars 1788, soit d’après le résultat de la nou- 
velle vérification, à laquelle il sera libre à la 
commission de faire procéder; et ce, sans avoir 
égard aux jugements que la cour des Monnaies 
pourrait avoir rendus sur quelque partie de ce 
travail. Le poids des espèces fabriquées dans les 
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autres Monnaies sera jugé conformément aux 
face des anciens règlements, avec cette 
différence seulement, que les espèces qui ont été 
pesées en présence desdits commissaires tien- 
dront lieu de deniers courants, et qu’en consé- 
quence, les résullats de leurs pesées concour- 
ront seuls, avec ceux des pesées des deniers 
emboités, au jugement du poids des espèces d’or 
fabriquées par chacun des directeurs desdites 
Monnaies, pendant les années ci-dessus énoncées. 


Art. 17. 


«Pour parvenir aux jugements prescrits par les 
articles précédents, le greffier en chef de ia 
cour des Monnaies, et tous autres dépositaires, 
seront tenus de remettre les deniers réservés 
pour servir au jugement du travail, et toutes 
les pièces et procès-verbaux y relatifs, au garde 
des dépôts de la commission; cette remise 8e 
fera en présence de 3 de ses membres, nom- 
més à cet effet; il en sera dressé procès-verbal, 
dont expédition sera délivrée au greffier en chef, 
ou autre dépositaire, pour lui servir de décharge. 


Art. 18. 


« La commission nommera 3 de ses membres 
our se transporter au greffe de la cour des 
onvaies, à l'effet d'y procéder, en présence du 

greffier en chef de ladite cour, ou de tout autre 
dépositaire, au récolement ou inventaire des us- 
tensiles et effets servant au jugement du travail 
de fabrication, dont il sera dressé procès-ver- 
bal. Ces effets seront remis ensuite au garde 
des dépôts de la commission, qui les fera trans- 
porter à l'hôtel des Monnaies, il délivrera une 
expédition du procès-verbal au greftier en chef, 
ou à tout autre dépositaire, pour lui servir de 
décharge. 


‘Art. 19. 


« Les commissaires nommés enexécution de 
l’article précédent feront Arte également, en 
présence du greffier en chef de ladite cour ou de 
tout autre dépositaire, au récolement ou inven- 
taire des lingots, espèces, ouvrages et matières 
d'or et d'argent, de billon et cuivre, existant au 
greffe, dont il sera dressé procès-verbal : ces 
objets seront remis au garde des dépôts de la 
commission; il délivrera une expédition du pro- 
cès-verbal de remise au greftier en chef, ou 
autre dépositaire, pour lui servir de décharge. 


Art. 20. 


« Les lingots, espèces et matières, ensemble les 
ouvrages saisis, dont la confiscation aurait été 
prononcée, seront essayés, si fait n’a été, en pré- 
sence desdits commissaires et de l'inspecteur 
général des essais; ils seront ensuite portés au 
Change de la monnaie, pour y être livrés aux 
prix fixés par les tarifs, et le dore en être 
versé au Trésor public par le directeur de la 
Monnaie; il sera dressé procès-verbal de toutes 
ces opérations, auquel signeront les essayeur et 
directeur qui y auront concouru, pour servir de 
décharge au garde des dépôts. 


Art. 21. 


« Les ouvrages déposés par suite de saisie, et 
sur lesquels il n'aurait pas encore été statué, en- 
semble ceux dont la confiscation n'aurait été 
ordonnée que par un jugement de contumace, 
dont les délais ne seraient pas expirés, resteront 
au dépôt de la commission, jusqu'au moment où 
la remise en sera ordonnée par le tribunal com- 
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pétent, soit sur la requête des parties, soit sur 
celle du commissaire du roi. 


Art. 22. 


Le pouvoir exécutif donnera les ordres né- 
cessaires pour qu'il soit procédé, par les admi- 
nistrateurs des départements, à l'inventaire des 
greffes des juridictions des Monvaies suppri- 
més ; les registres et papiers qui concernent uni- 
quement l’administration seront envoyés au dé- 
pôt de la commission, qui déterminera l’usage 
qu'il conviendra d’en faire; ceux qui seront 
relatifs à la police des corps et communautés 
seront déposés au greffe du tribunal de district, 
ainsi que les effets et ouvrages sur la saisie 
desquels il n'aurait pas encore été statué; les 
lingots, ouvrages et matières dont la confiscation 
aurait été ordonnée seront envoyés au dépôt 
de la commission, qui les fera essayer et porter 
au change, en observant les formalités prescrites 
par. l’article 20. 


Art. 23. 
« La commission se fera représenter les états 


-de fabrication et les inventaires de caisse, qui, 


en exécution de l'édit de septembre 1778, doi- 
vent avoir été adressé à l’administration par Les 
directeurs des Monnaies, dans le cours du mois 
de janvier dernier, à l'effet de constater la si- 
tuation de chacun de ces officiers, à l’époque du 
1 du même mois et d'en rendre compte au 
Corps législatif. 


Art. 24. 


« Elle se fera pareïillement représenter les ex- 
péditions des arrêts de la cour des Monnaies, 
portant condamnation des restitutions et amen- 
des contre quelques directeurs et autres officiers 
des Monnaies, relativement au jugement du tra- 
vail de la fabrication ; elle fera dresser un état 
de celle dont le payement n’a pas encore été effec- 
tué, et elle remettra au Corps législatif une ex- 
pédition de cet état, auquel elle joindra ses ob- 
servations sur les mesures à prendre pour en 
accélérer le recouvrement. 


Art. 25. 


« La commission rendra compte au Corps législa- 
tif, dans les trois premiers mois de chaque an- 
née, des résultats de ses opérations pendant le 
cours de l’année précédente et principalement de 
ceux de la vérification du travail des directeurs 
des Monnaies; elle lui remettra en même temps 
un état de la quantité des espèces de différentes 
natures qui auront été fabriquées. 


Art. 26. 


« L'Assemblée nationale charge ses comités 
des finances et des monnaies de lui proposer 
leurs vues sur le traitement qu’il convient d'ac- 
corder aux membres qui composeront la com- 
mission des monnaies. » 


M. Malouet. La mort de M. de Mirabeau laisse 
une place vacante et en laissera plus d’une par: 
la difficulté de retrouver des talents aussi vastes, 
dont la puissance se dirigeait sensiblement dans 
ce moment-ci vers l’ordre et la paix publics. 
M. de Mirabeau était membre du comité diplo- 
matique; vous m'avez nommé, dans le temps, 
premier suppléant dans ce comité; mais outre 
que l'héritage d'un homme aussi célèbre est un 
pesant fardeau, j'ai toujours pensé que l’on ne 
pouvait servir utilement dans plusieurs comités. 
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Je prie donc l’Assemblée de vouloir bien acccp- 
ter ma démission. 


M. d'André. Je demande qu'il soit procédé 
demain, à l'issue de la séance, à la nomination 
d’un membre pour le comité diplomatique. 


Plusieurs membres : Ouil ouil 
(L'Assemblée décrète la motion de M. d'André.) 


M. le Président. Une députation de citoyens 
des différentes sections de la ville de Paris de- 
mande d’être admise à la barre avant Ja fin de 
la séance pour une pélition relative aux funé- 
railles de M. Honoré Riquetti-Mirabeau. Je de- 
mande à l’Assemblée si elle juge à propos d’ad- 
mettre cette députation à deux heures. 


Plusieurs membres : Tout de suite! 

(L'Assemblée décrèle que cette députation sera 
introduite sur-le-champ). 

La députation est introduite. 


L'orateur de la députation. Messieurs, les vrais 
citoyens doivent être consternés de la perte que 
l'Assemblée vient de faire dans la personne de 
M. de Mirabeau. Ceux qui composent les sec- 
tions de la ville de Paris, sur l’arrêté de la sec- 
tion de la rue Poissonnière, auquel toutes les 
autres ont adhéré, vivement pénétrés de ce sen- 
timent et voulant rendre un hommage public 
d'estime et de reconnaissance aux mânes de ce 
grand homme, vienvent vous demander, Mes- 
sieurs, et avec instance, que vous vouliez bien 
fixer un temps déterminé pour son deuil, que 
son corps soit déposé et inhumé au champ de la 
Fédération, sous l’autel de la patrie, que vous 
vouliez bien en fixer le jour, et que son oraison 
funébre y soit prononcée. 

Le siècle de la raison doit apprendre à tous 
les peuples que ces honneurs, qui n'étaient dé- 
cernés autrefois qu'aux souverains, appartien- 
nent essentiellement à l’homme vertueux qui a 
eu assez de courage pour briser les chaînes du 
despotisme, et établir les bases d’une Constitu- 
tion qui fait la gloire et le bonheur de la nation 
française. (Applaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale a déjà 
manifesté tout l'intérêt qu’elle prend à la perte 
d’un collègue qui a rendu de si grands services 
à la patrie par un civisme égal aux grands ta- 
lents dont la nature l'avait doué. Ge n’est point 
aux représentants de la nation, qui ont concouru 
avec le citoyen dont vous pleurez la mort, à éta- 
blir l'édifice immortel de la liberté publique, 
qu’il est nécessaire de rappeler l'importance des 
services que M. Riquetti l'aîné a rendus, et les 
distinctions qu’ils peuvent mériter. L'Assemblée 
a is prendra en considéralion votre péti- 
ion. 

Voulez-vous bien vous retirer pour que l’As- 
semblée puisse délibérer? (Silence prolongé.) 


M. Goupil-Préfeln. Lorsque l'Angleterre eul 
erdu Newton, cet illustre mort fut déposé dans 
e tombeau des rois. 


Plusieurs membres à droite : Oh] oh! 


M. Goupil-Préfeln. Quatre membres du Parle- 
ment de Ja Chambre haute, puisque ce pays con- 
naît une Chambre haute, portèrent les coins du 
poêle, et le Parlement assista à ses obsèques. 
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Voilà, Messieurs, de grands exemples que nous 
a donnés une nation libre, d’après lesquels je 
laisse à votre prudence à déterminer, relative- 
ment à nos mœurs, à nos convenances religieuses 
et civiles, quel est le genre et le degré d’hon- 
neurs qu'il vous convient de rendre à l’illustre 
collègue dont nous déplorons la perte. (Applau- 
dissements.) 


M. le Président. On m'annonce que le di- 
rectoire du département de Paris va se présenter 
dans un instant pour vous présenter sur cet 
objet une pétition qui pourrait influer sur votre 
délibération. 


La députation du directoire de Paris est admise 
à la barre. 


M. de La Rochefoucauld, président et ora- 
teur de la députation. Messieurs, l'administration 
du département de Paris a compté, pendant quel- 
ques instants, M. de Mirabeau au nombre de ses 
membres. C'est à ce titre que, vêtus de deuil, 
nous venons parler de lui aux représentants de 
la nation, et leur apporter l'hommage du vœu 
que nous formons, pour que l'ère de la liberté 
française soit l’époque d’un hommage rendu à la 
paie des hommes qui auront bien mérité de la 
patrie. 

Nous allons vous lire, si vous le permeltez, 
l'extrait de la délibération du directoire. 


M. Pastoret, procureur général syndic, li- 
sant : 


Extrait des registres du directoire du départe- 
mnt de Paris, du ? avril 1791. 


« Messieurs, 8 jours sont à peine écoulés de- 
« puis qu’assis au milieu de nous, Mirabeau y pré- 
« sentait avec son éloquente énergie les moyens 
« de régénérer la tranquillité publique, et déjà 
« Mirabeau n'est plus. 

« Quand la mort frappa cet Américain illustre, 
« dont le nom rappelle à la fois tout ce que le 
« génie eut de plus vaste, la liberté de plus actif, 
« la vertu de plus auguste, l’orateur français, 
« dans la tribune nationale, provoqua le deuil 
« de la France et de l'univers. Vous venez de lui 
« rendre le même hommage d'estime et de dou- 
« leur; mais cet hommage, Messieurs, ne vous 
« acquitte pas entièrement. 

« Au millieu des justes regrets causés par une 
« mort qui, dans ce moment, peut être considé- 
« rée comme une calamité publique, le seul 
« moyen de distraire sa pensée est de chercher 
« dans ce malheur même une grande leçon pour 
« la postérité. 

« Les larmes que fait couler la perte d’un 
« grand homme ne doivent pas être des larmes 
« Stériles. 

« Plusieurs peuples anciens renfermaient dans 
« s monumwents séparés leurs prêtres et leurs 
« héros. 

« Cutte espèce de culte qu’ils rendaient à la 
« piété et au courage, rendons-le aujourd hui à 
« l'amour constant du bonheur et de la liberté 
« des hommes : que le temple de la religion de- 
« vienne le temple de la patrie; que la tombe 
« d’un grand homme devienne l'autel de la li- 
« berté. 

« On sait qu'une nation voisine recueille reli- 
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« gieusement dans un de ses temples les cendres 
« des citoyens dont la mémoire est consacrée par 
« la recontiaissance publique; pourquoi la France 
« n'adopterait-elle pas ce sublime exemple? 
« Pourquoi leurs funérailles ne deviendraient- 
« elles pas une dépense nationale ? 

« Mais ce vœu,nous ne pouvons que l’exprimer; 
« c'est à nos réprésentants, à ceux que nous 
«“ avons si justement chargés du travail de nos 
« lois et du soin de notre bonheur, à lui impri- 
« mer un caractère auguste. 

» Hâtons-nous donc de leleur présenter,et qu'un 
« décret solennel apprenne à l'univers que la 
« France consacre enfin aux amis du peuple ces 
« monuments réservés autrefois aux hasards de 
« la naissance et des combats. » 

Le procureur général syndic entendu, le direc- 
toire arrête qu’il sera fait une députation à l’As- 
semblée nationale pour demander: 

« 1° Que le nouvel édifice de Sainte-Geneviève 
soit destiné à recevoir les cendres des grands 
bommes, à dater de l’époque de notre liberté ; 

« 2° Que l'Assemblée nationale seule puisse 
nee à quels hommes cet honneur sera dé- 
cerné ; 

e « 3° Qu'Honoré Riquetti-Mirabeau en est jugé 
igoe; 

« 4 Que les exceptions qui pourront avoir lieu 
pour quelques grands hommes morts avant la 
révolution, tels que Descartes, Voltaire, Jean-Jac- 
ques-Rousseau, ne puissent être faites que par 
l'Assemblée nationale ; 

« 5° Que le directoire du département de Paris 
soit chargé de mettre promptement l'édifice de 
Sainte-Geneviève en état de remplir sa nouvelle 
destination, et fasse graver au-dessous du fron- 
ton ces mots : 


« AUX GRANDS HOMMES, 
« LA PATRIE RECONNAISSANTE. 


« Fait à Paris, en directoire, le 2 avril 1791. 


« Signé : La Rochefoucauld, président; Sieyès, 
Germain Garnier, Dutremblay, Anson, vice- 
présidents; Pastoret, procureur général-syn- 
dic; Blondel, secrétaire.» (Applaudissements 
répétés.) 


M. le Président. Messieurs, lorsque l’Assem- 
blée nationale entendait la voix éloquente de Mi- 
rabeau provoquer des honneurs publics sur la 
mémoire de Franklin, elle ne s'attendait pas que 
trop tôt notre douleur et celle de la France en- 
tière appelleraient les mêmes hommages sur la 
tombe de notre illustre collègue. Il était aussi le 
vôtre, Messieurs; et l’Assemblée nationale reçoit 
avec sensibilité le vœu par lequel vous venez ex- 

rimer le sentiment de la reconnaissance portée 

un des grands défenseurs de la liberté publi- 
que. Vous avez en même temps, Messieurs, géné- 
ralisé vos idées; et dans le projet que vous nous 
présentez, nous Voyons avec intérêt que le talent 
et les qualités de l'administration s’unissent aux 
sentiments particuliers d'estime ct d'amitié qui 
vous liaient à notre commun collègue. 

L'Assemblée va délibérer sur votre demande ; 
elle désirerait vous accorder les honneurs de la 
séance, mais il faut qu’elle statue sur-le-champ. 


M. Defermon. J'ai remarqué dans l'arrêté du 
département deux objets distincts : d’une part 
les honneurs à décerner aux grands hommes après 
leur mort; de l’autre, l'attribution de ces hon- 
neurs à un de nos collègues. La première idée 
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qui se présente aux esprits est celle de savoir si 
le grand homme que nous avons perdu sera sou- 
mis à l'examen que le département réclame. En 
calculant les effets des passions humaines, pout- 
être croira-t-on le cet examen lui-même ne 
devra point être fait par le Corps législatif; en 
conséquence je demande le renvoi de l'arrêté du 
département au comité de Constitution. 


Plusieurs membres demandent la question 
préalable sur la motion de M. Defermon. 


M. Robespierre. La pétition du département 
de Paris vous présente deux objets également 
dignes de votre attention : l'un particulier à 
M. de Mirabeau, l'autre général et tendant à 
à fixer la manière dont la ration doit récom- 
penser les grands hommes qui l'ont servie. 

Quant au premier, il n'appartient, je crois, à 
personne dans cette Assemblée, de contester la 
justice de la pétition qui vous est présentée au 
nom du département de Paris. Ce n’est pas au mo- 
ment où les regrets qu’excite la perte d’un 
homme illustre sont les plus vifs, ce n’est pas 
lorsqu'il s’agit d’un homme qui, dans les moments 
critiques de la Révolution, a opposé la plus 
grande force au despotisme, qu’il faut se 
montrer difficile sur les moyens de l’honorer, et 
arrêter l’effusion du sentiment qu'excite une 
perte aussi intéressante. 

Je ne contesterai donc en aucune manière cette 
première partie de la pétition du département 
de Paris. Je l’appuierai au contraire de tout mon 
pouvoir, ou plutôt de toute ma sensibilité. 

Le second objet rallie les plus grands intérêts 
de la patrie et de la liberté; car ce sont les ré- 
compenses que l’on décerne aux grands hommes 
qui sont le germe du patriotisme, qui sont la 
semence de toutes les vertus. Cette dernière partie 
de la pétition du département de Paris est uu : 
des objets les plus intéressants de la Constitution. 
Elle doit, ce me semble, être le sujet d’une déli- 
bération très mûre. 

Je crois donc que votre délibération actuelle 
ne peut porter que sur la première partie de la 
pétition, et qu'il ne nous appartient point d’op- 
poser des formes à ce premier sentiment de pa- 
triotisme et de sensibilité, à cet enthousiasme de 
la liberté qui doit nous porter et qui a déjà porté 
tous les citoyens à provoquer des récompenses, 
des hommages pour la mémoire de M. de Mira- 
beau. 

En conséquence je demande la division de la 
motion. Je demande que ce qui concerne M. de 
Mirabeau soit adopté, que le reste soit renvoyé 
au comité de Constitution. (Applaudissements.) 


M. d'André. J'avais demandé la parole; mais 
comme je me trouve complètement de l'avis de 
M. Robespierre, il me parait inutile d'occuper 
plus longtemps les moments de l’Assemblée. 


M. Dupont. En adoptant l’avis qui vient d’être 
proposé, je pense qu’il faudrait le modifier dans 
l'exécution en invitant M. l’évêque de Paris à 
bénir le Champ de Mars... 


Un membre : Il ne s’agit pas de cela. 


M. Dupont. car on ne doit pas faire d’inhu- 
mations dans les églises pour ne pas les transfor- 
mer en churoiers. (Murmures.) Et plût au ciel que 
vous puissions remplir le champ de La patrie 
d'hommes qui aient bien servi l'Etat! 
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M. Boutteville-Dumetz. Je ne crois pas que 
nous puissions craindre réellement que jamais 
telles nhumations puissent devenir contraires à la 
galubrité. N’osons pas porter nos espérances Si 
loin, et ne craignons pas que ce premier exemple 
devienne contagieux. 


M. Barnave. Il me semble qu'on nous éloigne 
du véritable objet de délibération, qui est celui 
proposé par M. Robespierre. Je crois que dans ce 
moment-ci nous devons prononcer un jugement 
qui est en nous l’effet d’un sentiment profond qui 
ne peut pas nous tromper; et je crois que c'est 
en quelque sorte dégrader le mouvement qui nous 
presse en ce moment, que de nous livrer à des dis- 
cussions sur des détails quelconques, qui sont 
étrangers par eux-mêmes à la résolution impor- 
tante que nous devons seule prononcer. 

Je demande donc, comme l’a dit M. Robespierre, 

ue renvoyant au comité tout ce qui concerne 
l'examen des moyens qui doivent être établis pour 
témoigner la reconnaissance de la nation aux 
hommes qui l’ont bien servie, nous rendions ac- 
tuellement un décret en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, délibérant sur la pé- 
tition du directoire du département de Paris, dé- 
clare qu'Honoré Riquetti Mirabeau a mérité les 
honueurs qui seront décernés par la nation à la 
mémoire des grands hommes qui ont bien servi 
leur patrie; renvoie le surplus de la pétition au 
comité de Gonstitution, pour en rendre compte 
incessamment. » 

(L'Assemblée adopte ce décret.) : 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 


Séance du lundi 4 avril 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie du 
matin. 


Deux de MM. les secrétaires font successivement 
lecture des procès-verbaux des séances de samedi, 
au matin, et d'hier, qui sont adoptés. 


M. Bouche. Messieurs, dans le procès-verbal 
imprimé du 6 janvier dernier, à l’article 6 du 
tarif des messageries, et dans les expéditions de 
ce tarif portées à la sanction du roi, le mot voi- 
tures a été placé, quoique, par un amendement 
adopté, ce mot, voitures, doive être rayé de l’ar- 
ticle 6; le même article contient le mot effecti- 
vement dans l'expédition pores à la sanction 
quoiqu'il ne se trouve pas dans le procès-verbal 
en sit dans celui mis au net et dans l’im- 

rimé. 

è Je demande que cet article soit soumis au co- 
mité des finances pour, sur son rapport, être 
be par l’Assemblée sur la rédaction de cet 
article. 


M. Vernier, au nom du comité des finances, 
donne quelques explications sur la disposition 
précise de ce décret. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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M. Bouche. Je réduis ma molion à ce que les 
pièces sur lesquelles je fonde mes observations 
soient renvoyées au comité des finances, qui sera 
chargé de proposer son avis à la séance de de- 
maln. : 

(Cette motion est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires remet entre les mains 
de M. Vernier, membre du comité des finances, 
savoir : le procès-verbal autographe de la séance 
du 6 janvier dernier, le procès-verbal imprimé et 
les minutes du décret. . 


M. Bouche demande que le procès-verbal fasse 
mention de cette remise de pièces. 
(Gette motion est décrélée.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement. 
Messieurs, celui qui se marie, dit Bacon, donne 
des otages à la fortune. : 

Tout district qui vous présente une pétition 
pour acquérir, vous demande, dans lefait, d’être 
autorisé à donner des otages au temps. C’est une 
espèce de brevet d’immortalité qu'il sollicite. Est- 
il convenable d’en donner un au district de 
Dieppe ? 

n port est le centre de tous les intérêts ; les 
habitants du district y viennent nécessairement 
pour acheter ou pour vendre; c’est le foyer de 
toutes les relations : il leur convient d’être admi- 
nistrés là où ils viennent le plus souvent. 

Il est même un sens dans lequei on peut dire 
qu’un port n’est pas précisément une frontière ; 
car la mer est pour ses habitants une espèce de 
patrie. C’est d’aprèsce principe que le département 
du Var a été placé à Toulon, et non à Draguignan, 
quoique cette dernière ville füi précisément cen- 
trale : elle avait toutes les convenances physiques; 
mais Toulon réunissait les autres, et l'a emporté. 

Le district de Dieppe, composé de 202 munici- 
palités, paraît destiné à jouir longtemps de la 
vie ; et d’ailleurs, quaad on cultive l'Océan, on 
est dans la situation d'acheter une maison de Mi- 
nimes. 

Malgré ces considérations, votre comité pense 
que les principes que vous avez adoptés doivent 
acquérir chaque jour plus de raideur et d’inflexibi- 
lité. Ilse décide par un raisonnement qui n’est pas 
très facile à détruire; il dit aux districts moitié 
perpétuels et moitié viagers : vous prétendez que 
vous ne pouvez pas périr ; el je n’ai pas la cruauté 
de vous enlever le songe de l'espérance; mais la 
législature qui vous conservera vous autorisera 
à acquérir, et vos finances seront alors en meil- 
leur ordre. Je vous le demande, le conseil de la 
sagesse est-il de prendre des mesures définitives 
pour un établissement qui n’est pas définitif? 

Quel mal vous fait un bail qai se convertira en 
une adjudication, si le temps arrange votre des- 
tinée au gré de votre espoir? Songez combien 
déjà l'administration est chère! Pénétrez-vous 
bien de tout le respect qui est dû aux finances des 
admiaistrés. 

Il semble à votre comité entendre les districts 
lui répondre : nous vous rendons grâce; vous 
avez bien pensé de nous, et nous amendons nous- 
mêmes noire pétition. ; 

Voici le projet de décret que nous vous propo- 
£OnS : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Dieppe, département de la Seine-Infé- 
rieure, à louer, à dire d’experts, aux frais des 
administrés, la maison des Minimes de Dieppe, 
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pe y placer le corps administratif du district et 
e tribunal civil et de commerce, et de faire faire 
tous les arrangements intérieurs nécessaires à 
leur emplacement. 

« Excepte de la Jocation ci-dessus autorisée 
le jardin, eue sera vendu dans les formes pres- 
.Crites par les décrets de l’Assemblée nationale 
pour la vente des biens nationaux, à la charge 
néanmoins de distraire 30 pieds de terrain dudit 
jardin, pour être réservés avec ladite maison et 
dépendances. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Prugnon rapporteur. Messieurs, d’après 
la motion accélératrice faite hier par M. d'André, 
tout doit tendre à ménager vos moments ; l’u- 
sage de faire un rapport particulier et détaillé 

our chaque décret de ce genre consomme inuti- 
ement un temps précieux à la chose publique. 

D’après cela, je conclus à ce que l’Assemblée 
autorise son comité à Jui présenter sans rapport 
préalable, et comme de simples décrets d’aliéna- 
tion, ceux relatifs aux établissements des corps 
administratifs et des tribunaux, et jepropose, en 
conséquence, au nom du comité, le décret sui- 


vant : 

« L'Assemblée nationale décrète que le comité 
de l'emplacement est autorisé à lui présenter les 
décrets de placement des districts et tribunaux, 
sans rapport préalable, et comme de simples dé- 
crets d’aliénation; sauf néanmoins à faire un 
rapport dans les circonstances rares où le comité 
le jugera indispensable. » 


M. Bouche. Je fais un amendement. Avec 
les intentions dans pole je vois l’Assemblée, 
je ne doute pas que le nombre des districts et 
des tribunaux devra nécessairement être réduit 
pour l'avantage de la nation. Il est donc impor- 
tant de ne pas surcharger celle-ci par des dépen- 
ses d'établissements définitifs, qui pourraient 

. bien n'être queprovisoires : je propose donc d’a- 
jouter au projet de décret ces mots : 

« Età la condition de préférer, autant qu'il 
sera possible, les loyers aux acquisitions ». 


M. Prugnon, rapporteur. J'adopte l’'amende- 
ment; l’article serait donc rédigé en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète que son co- 
mité de l'emplacement est autorisé à lui présen- 
ter les décrets de placement desdistrictset tribu- 
naux, sans rapport préalable, et comme de sim- 
ples décrets d’aliénation, saufnéanmoins à faireun 
rapport dansles circonstances rares où le comitéle 
jugera indispensable, et à la condition de préfé- 
rer, autant qu'il sera possible, les loyers aux ac- 
quisitions. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Prugnon, rapporteur. J'ai l'honneur de 
yous proposer, Messieurs, deux décrets dans la 
forme qui vient d’être prescrite ; ils autorisent Je 
districtde Clermont-en-Beauvoisis et le district de 
Dol à louer, l’un le palais épiscopal, l’autre la 
maison conventuelle de Saint-André. 

Voici ces projets de décret : 


Premier décret. 


.« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de 
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‘de l'Oise, à louer, à dire d'experts, aux frais des 


administrés, le principal corps de logis de la mai- 
son conventuelle de Saint-André de cette ville, 
et la cour qui conduit audit corps de logis, pour 
Ï placer le district et le bureau de conciliation; 
es autorise également à faire faire, aussi aux 
frais des administrés, les arrangements intérieurs 
nécessaires ; décrète au surplus que tous les au- 
tres corps de bâtiments, emplacements et jardins 
en dépendant, seront mis en vente et aliénés 
dans les formes prescrites par les décrets de l’As- 
semblée nationale, pour la vente des biens 
nationaux, à la charge par l’adjudicataire de 
ne pouvoir élever aucuns murs, ni faire de 
constructions qui puissent ôter les jours, et qu’à 
une distance de 20 pieds au moins du susdit 
corps de bâtiment principal. » (Adopté.) 


Second décret. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Dol, département d’Ille-et-Vilaine, à 
louer aux frais des administrés le palais épisco- 
pal, et d’y faire faire les réparations et arrange- 
ments intérieurs nécessaires pour y placer le 
corps administratif du district, les tribunaux de 
district et de paix, sans que la dépense puisse 
excéder la somme fixée par ile décret de l’As- 
semblée nationale, du 2 septembre dernier ; dé- 
crète au surplus que la basse-cour, le parterre, 
le jardia potager, le bâtiment de l’officialité et la 
maison du sonneur seront vendus dansles formes 
prescrites par les décrets de l’Assemblée natio- 
nale pour l’aliénation des biens nationaux. » 
(Adopté.) 


M. Gouttes, évêque du département de Saône- 
et-Loire, demande un congé de 3 semaines pour 
aller dans son diocèse. 

(Ge congé est accordé.) 


M. Boissy d’Anglas, secrétaire, fait lecture 

d’une note du ministre de la justice ainsi con- 
ue : 

ç « Le roi a donné sa sanction, le 27 du mois 
dernier : 1 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale du 16 du 
même mois, relatif à une partie du palais de 
justice de Nancy, dont le tribunal du district 
de Nancy a la jouissance. + 

« 2° Au décret du même jour, relatif au droit 
de chauffage, pâturage, ou autre droit d'usage 
dans les bois, et autres domaines nationaux. 

« 3° Au décret du même jour, concernant le 
compte que le ministre de la guerre rendra in- 
cessamment à l'Assemblée, de la formation de la 

endarmerie, et du recrutement de l'armée auxi- 
laire. 

« 4° Au décret du même jour, concernant l’ac- 
quisition à faire par le directoire du district de 
Marennes, de la maison des Récollets de cette 
ville. 

« 5° Au décret du même jour, concernant le 
payement d’une indemnité aux maîtres de poste. 

« 6° Au décret du 17, relatif aux fonctions de 
l'admiaistration et aliénation des domaines natio- 
naux, que le département de Paris est autorisé 
à déléguer à la municipalité de cette ville. 

« 7° Au décret du même jour, relatif aux recon- 
naissances définitives de liquidation, que le di- 
recteur général de la liquidation ne délivrera aux 
officiers, qu’en se faisant remettre les quittances 
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de capitation des vingtièmesdes offices et droits. 

« 8° Au décretdu mêmejour, concernant le paye- 
ment provisoire des secours annuels qui doivent 
être accordés à des maisons religieuses, en con- 
séquence de l’article 5 du titre II de la loi du 
14 octobre dernier. , 

« 9 Au décret du même jour, concernant la 
réduction des paroisses de la ville de Beauvais. 

« 10° Au décret du même jour, concernant la 
liquidation de différents offices. : 

« 11° Au décret du 18, concernant l'établissement 
de tribunaux de commerce dans les villes de 
Perthuis et de l’Aigle; ; ‘ 

« La suppression et réunion de plusieurs mu- 
nicipalités; . e 

« Et les règlements à suivre par la communauté 
des patrons-pêcheurs et prud'hommes de la ville 
de Cassis. 6 

« 12° Au décret du 19, concernant l’acquisition 
à faire par le directoire du district d'Angers, de la 
maison appelée grand-archidiaconé. 

« 13° Au décret du 20, concernant la liquidation 
de divers objets, et leur remboursement. 

« 14° Au décret du même jour, concernant la 
régie des droits d'entrées des villes, conservés 
jusqu'au 1* mai prochain; e 

« La suppression de la ferme et de la régie gé- 
nérale; 

« Et la résiliation du traité passé ayec Kalendrin, 
et du bail passé à J.-B. Mager. 

« 15° Au décret du 22, concernant la vente dela 
maison conventuelle, et des biens dépendant de 
la ci-devant abbaye de Royaumont, sise district 
de Gonesse; 

« Et les religieux actuellement résidant dans 
cette abbaye. 

« 16° Et enfin, le 29, au décret du 26, concernant 
le versement par la caisse de l'extraordinaire d’une 
somme de 50 millions dans le Trésor public. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président les doubles minutes de ces décrets, sur 
chacune desquelles est la sanction du roi. 


« Signé : L.-M.-F. DUPORT. 
« Paris, le 1° avril 1791.» 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre adressée d'Orléans à M. le Pré- 
sident, par les membres du tribunal provisoire 
établi dans cette ville pour juger les crimes de 
lèse-nation, contenant l'annonce de leur rassem- 
blement, et le procès-verbal de la nomination 
qu'ils ont faite de leur président, et du membre 
chargé de remplir les fonctions d’accusateur pu- 
blic. 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre du président de l’assemblée élec- 
torale du district de Sedan, ainsi conçue : 


« Sedan, le 31 mars 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Je m’empresse de vous adresser expédilion 
du procès-verbal de l’assemblée électorale du dis- 
trict de Sedan, portant nomination aux cures va- 
cantes dans son ressort, tant par décès qu'à dé- 
faut par les titulaires d’avoir prêté le serment 
voulu par les décrets du Corps législatif. 

« Je vous apprends avec bien de la satisfaction, 
Monsieur le Président, que nos opérations n'ont 
été troublées par aucune manœuvre de ces mau- 
vais ue qui, dans divers départements, s’agi- 
tent de mille manières pour mettre la confusion 
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dans les assemblées électorales ; la nôtre a été 
tranquille et les électeurs ont reçu de l’évêque des 
Ardennes des témoignages de satisfaction sur le 
bon choix qu’ils ont fait. 

« Je Suis, etc. » 


M. d’Estagniol. Je demande que le comité de 
Constitution soit chargé de proposer incessam- 
ment les formes à employer pour le remplace- 
ment des professeurs des universités el autres 
fonctionnaires chargés de l’enseignement public, 
dont les places deviendraient vacantes par leur 
désobéissance à la loi du 26 décembre dernier. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Pabbé Delage, curé de Saint-Christoly en 
Blayois, demande un congé de 6 semaines pour 
affaires pressantes. 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande que les 
permissions de congé soient suspendues pour les 
ecclésiastiques, jusque après la quinzaine de Pà- 
ques. On sait que ce n’est pas pendant la quin- 
zaine de Pâques que les ecclésiastiques doivent 
aller vaquer à leurs affaires particulières (Applau- 
dissements) ; et je n’ai pas besoin de m'étendre 
sur les autres motifs. 


M. Foucault-Lardimalie. Je m’élève contre 
ce despotisme et je demande de l’on passe à 
l'ordre du jour et que le congé demandé soit ac- 
cordé comme les autres, ou, tout au moins, que 
la motion de M. de Biauzat soit généralisée. 


M. d'André. Je crois en effet que la motion de 
M. de Biauzat doit être généralisée et alors j'y 
xois deux avantages : le premier, c'est de ne pas . 
laisser aller dans les provinces des gens qui pour- 
raient y porter le trouble : le second est que, 
dans un moment où tout nous prescrit, où tout 
nous ordonne de nous occuper sans délai de la 
fin de nos travaux, où toutes les circonstances 
se réunissent pour nous ordonner impérative- 
ment l’union:la plus intime et le zèle le plus in- 
fatigable, l’Assemblée se dégarnisse le moins pos- 
sible de ses membres. 

. En conséquence, je conclus à adopter la mo- 
tion de M. de Biauzai, et je demande qu’à compter 
d'aujourd'hui, à l'avenir, toutes les demandes 
de congé seront renvoyées au comité de vériti- 
cation, et cela parce qu’il peut y avoir telles de- 
mandes de congé pour motifs de santé, indispen- 
sables, qui puissent exiger nécessairement le 
départ d’un membre de l’Assemblée. 


. Un membre à droite : Et les affaires particu- 
lières ? 

M. d’André. Les affaires particulières doivent 
passer après les autres. » 


M. Foucault-Lardimalie. Et moi, je de- 
mande la question préalable. Ce n’est pas que j'aie 
envie de m'en aller; mais du moment où vous 
m'en aurez Ôté les moyens, j'en aurai envie. Ne 
défendez donc pas ce que vous ne pouvez dé- 
fendre. Du jour où vous aurez établi cette dé- 
fense et l'inquisition d’un nouveau comité des 
recherches, je déclare qu’il n'y aura pas de ma 
part infraction à la loi, si je m'en vais sur-le- 
champ. 


Un membre : Je demande une exception pour 
M. Foucault. : : 


{Assemblée nationale.] 


M. Foucault-Lardimalie. J'engage l'As- 
semblée à se pénétrer des idées et des leçons de 
liberté que lui a données M. Mirabeau. 


M. de Virieu. M. d'André est passé à uno prin 
cipe général. Il a voulu effacer les traces de celte 
défiance, et il nous jette, j'ose le dire, dans un 
autre .précipice. IL asservit chaque membre de 
cette Assemblée à aller confesser ses affaires aux 
membres du comité de vérification qui ne s’as- 
semble jamais. 


Un membre : Il s’assemblera. 


M. de VWirieu. ... qui ne s’assemble jamais 
qu’en très petit nombre. Ainsi, Messieurs, l’As- 
semblée mettra dans les mains de deux ou trois 
individus le sort des affaires les plus importantes 
de chacun de nous. J'ose croire, Messieurs, que 
mon assiduité ordinaire à vos séances, que ma 
santé m'a seule empêché de fréquenter quelques 
fois, fait que je ne suis pas suspect; mais je dé- 
clare que si j'étais obligé de me soumettre à la 
juridiction despotique de 2 ou 3 membres d'un 
comité, je regarderais cela comme le sublime, le 
superfin du raffinement de la tyrannie individuelle 
d’un parti dominant. 

Ainsi M. d'André ne fait que vous proposer un 
joug excessivement tyrannique; el si M. de Biauzat 
a fait une motion qui caractérise d’une manière 
indécente la défiance de quelques membres de 
cette Assemblée, M. d'André nous précipite dans 
l'esclavage. (Murmures.) Veut-on nous assujettir 
à laisser périr nos affaires? Toute ma vie j'ai été 
de l’avis de la liberté, je le serai encore contre 
un parti dominant qui tyrannise tous ceux qui 
sont plus faibles que lui. (Murmures à gauche.) 

En conséquence, je conclus que les congés 
soient accordés comme par le passé, et que les 
individus qui auront des demandes à faire, si 
FAssemblée veut se faire rendre compte de leurs 
motifs, rendent compte à l’Assemblée même. Je 
pe connais que ce moyen d'éviter la lyrannie 
d’un petit nombre d'individus. 


M. Le Chapelier. Je prie l’Assemblée de se 
rappeler qu’à l'époque du mois d'octobre 1789, 
lorsqu'une partie de la minorité de l’Assemblée 
se pourvoyait de passeports qui annonçaient sa 
désertion.….. , 


M. Foucault-Lardimalie. Mais, Messieurs, 
je n’ai pas connaissance... (Murmures.) 


M. Le Chapelier. Moi, je me le rappelle d’au- 
tant mieux qu'ayant alors l'honneur de présider 
l’Assemblée, j'avertis que plus de 100 passeports 
étaient présentés à signer pour des membres de 
l'Assemblée qui, au mois d'octobre 1789, vou- 
laient s’absenter; et voici Le décret qui fut rendu. 

On dit que l'on ne donnerait de passeports aux 
membres de l’Assemblée que sur des motifs con- 
nus d’elle. Or, le décret est parfaitement oublié : 
il est tombé en désuétude; et c’est une formalité 
dérisoire que de dire que M. un tel demande un 
congé pour affaires, sans dire quels sont les mo- 
tifs. Il est pas d’affaires plus importantes que 
l'affaire publique. Nous avons tous des affaires 

rticulières, et nous sommes tous condamnés à 
er abandooner pour finir enfin l'affaire publique. 

D'ailleurs, plusieurs membres ont fait un usage 
si étrange des congés qu'ils ont surpris à l’Assem- 
blée, que c’est un devoir pour nous d'y mettre 
maintenant des précautions; et je ne COnNÇOIs pas 
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comment on peut regarder comme une lyrannie 
l'exposition des motifs qui portent un membre à 
abandonner pour quelques moments une Assem- 
blée où ses commettants l'ont placé pour faire 
l'affaire publique. 


M. de Virieu. Ce n’est donc pas l’Assemblée 
qui doit juger, ce sont les commettants. 


M. Le Chapelier. Nous sommes obligés de 
donner des congés à ces pasteurs respectables 
qui ont été élevés à l'épiscopat et qui doivent 
aller rassurer leurs collègues et leur troupeau, et 
les édifier par leurs exemples; mais, d’ailleurs, 
nous devons fort peu de congés pour d’autres 
raisons que pour des raisons de santé, car je ne 
connais pas d'affaire particulière qui puisse en 
légitimer un. (4pplaudissements à gauche.) Je de- 
mande qu'on mette aux voix la motion de M. d’An- 
dré et qu’on la décrète pour le salut public. (4p- 
plaudissements prolongés.) 


M. Foucault-Lardimalie. Je suis aussi con- 
vaincu hi M. Le Chapelier que les affaires pu- 
bliques doivent avoir la préférence. Je suis veut- 
être un des membres les plus assidus de cette 
Assemblée; je n’ai manqué qu’à trois séances, et 
je déclare que jamais je n’ai été à aucun spec- 
tacle, à aucune maison de jeu pendant les séances 
de l’Assemblée. (Murmures.) 


Un membre demande l’ordre du jour sur les di- 


. verses propositions. 


(La motion de l’ordre du jour est mise aux voix 
et rejetée.) 


M. de Bruges. Je demande qu'on fasse revenir 
tous les députés qui sont en province, absents 
par congé. 


Plusieurs membres: Excepté les malades et les 
évêques nouvellement élus. 


M. Prieur. Je demande la question préalable 
sur cet amendement et qu'on aille aux voix sur 
la proposition de M. d'André. 


M. de Cazalès. Il est présumable que les 
mernbres de cette Assemblée qui sont absents le 
sont pour cause légitime; il serait donc ridicule 
de les faire revenir pour juger si les causes sont 
bonnes ou mauvaises. (Applaudissements.) 

. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n'y a pas 
lieu à délibérer sur la motion de M. de Bruges.) 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. d'André; elle est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décrète qu'à compter 
de ce jour, toutes les demandes de congé qui 
lui seront présentées par ses menbres seront 
reavoyées au comité de vérification, pour, sur 
son rapport seul, être stalué ce qu’il appar- 
tiendra. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suile de la discussion du 
projet de décret sur les successions (1). 


M. Loys. Messieurs, je suis instruit que 
M. Tronchet, que nous voyons tous avec plaisir 
occuper la place de président, a une opinion for- 
mée, arrêtée, écrite même, sur la question du 
droit de tester. Je ne vous dirai pas que ceux qui 
l'ont vue la trouvent excellente. Tout le monde 


(1) Voy. ci-dessus séance du 2 avril 1791, p. 501. 
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le devinera; mais je demande que l'Assemblée 
nationale, ayant le plus grand intérêt dans une 
matière de cette nature et de celte importance, 
engage M. Tronchet, malgré sa qualité de Prési- 
dent, à lui faire part de son opinion. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. Chabroud. Je partage certainement la con- 
fiance du préopinant daos les lumières de M. le 
Président. Je partage également l'approbation 

ue l’Assemblée nationale a donnée à cetie motion. 

ais après ce premier mouvement, je demande à 
l’Assemblée à lui faire une objection. Il est, je 
crois, reconnu daus l’Assemblée que le Président 
ne doit pas donner s0n opinion sur aucune Ma- 
tière. (Murmures.) 


M. F'uant de la Bouverie. Il n’y a pas un 
membre dans l’Assemblée qui ne s'offre à donner 
lecture de l'opinion de M. le Président. 


M. Chabroud. Je n'ai pas besoin de dévelop- 

er à l’Assemblée les motifs qui l'ont déterminée 

l'arrêter ainsi. Il me suftit de lui rappeler que 
tel a été son vœu, telle a été sa décision, et de 
lui observer que, si l'opinion de M. le Président, 
écrite par lui, préparée par lui, était lue à la tri- 
bune, il est évident que M. le Président donnerait 
son opinion. D’après cela, malgré ma propre in- 
clination, malgré ma très grande et très juste 
confiance, je demande que l’on passe à l'ordre du 
jour. 


M. le Président. Je ne puis qu'être très flatté 
de l'observation qui a été faite par les préopi- 
pants. Il est très vrai que j'avais fait pour moi, 
et comme tout membre de cette Assemblée doit 
faire, uu travail particulier, pour m’instruire sur 
.une matière aussi importante. Il est très vrai en 
même temps que ce travail n’était pas même to- 
talement fini et que je l'ai interrompu au mu- 
ment où vous m'avez fait l'honneur de m'appeler 
à la dignité que j'occupe aujourd’hui, parce que 
j'ai été convaincu, comme vient de vous le dire 
M. Chabroud, qu’il n’était pas permis à votre Pré- 
sident de donner son opinion ni directement ni 
indirectement. Ainsi je déclare formellement à 
l’Assemblée que je n’acquiescerai point à la pro- 
position qui est faite, parce que ce serait violer 
vos règlements. 


M. Emmery. Je ne puis pourtant m'empêcher 
d’avoir l’honneur de vous observer que ce que 
l’on réclame pour être la règle, l’Assemblée na- 
tionale a décrété que ce ne l'était pas. 

J'ai l'honneur de vous observer que plusieurs 
fois j'avais entendu dire, dans cette Assemblée et 
par de très hauts esprits de l’Assemblée, notam- 
ment par M. de Mirabeau, qu'il faudrait qu'une 
fois un Président sût donner l'exemple de descen- 
dre de son fauteuil pour monter à la tribune 
dans des occasions importantes où il aurait un avis 
influent sur le bien, parce qu'il aurait été bien ré- 
fléchi. J'étais dans cette position remplissant le 
fauteuil, à une séance du soir, à la vérité, à la 
place du Président alors en place. 


Plusieurs membres : Ah! ah! ah! 


M. Emmery. Mais vous saviez que c'était un 
objet sur lequel j'avais annoncé, à l'avance, que 
j'avais une opinion faite. M. Dillon l’observa. Je 
répondis que je ne demandais pas mieux, mais 
A je n’osais prendre sur moi de monter à la 

ribune. 
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Quelqu'un fitla motion pour que j'eusse la li- 
berté de monter à la tribune. J'y montai, et l’As- 
semblée voulut bien m’entendre. Il semble qu’en 
effet il n’y a pas de motif qui puisse déterminer 
l’Assemblée à se priver d’une opinion, pourvu 
que celui qui est Président et qui a donné son 
opinion à la tribune, ne préside plus à la déci- 
sion de l'affaire et ne soit point son juge. (4p- 
plaudissements.) 


M. Loys. Monsieur le Président, j'en demande 
pardon à votre modestie, mais il faut mettre ma 
motion aux voix. : 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'ai 
Fhonneur de proposer à l’Assemblée, et je crois 

ue l’Assemblée ne s’y refusera pas, d'inviter son 

résident à quitter le fauteuil pour monter à la 
tribune et y donner son opinion, et à céder la 
présidence à l’un de ses prédécesseurs. (Applau- 
dissements prolongés.) M. Tronchet me paraît y 
consentir. 


M. le Président. Mon premier devoirest celui 
d’obéir aux ordres de l’Assemblée. Je ne peux 
pas personnellement mettre aux voix la proposi- 
tion qui m'est faite. Je prie un de mes prédéces- 
seurs de venir prendre le fauteuil. Il mettra la 
proposition aux voix. 


M. Tronchet, président, quitte le fauteuil. 


M. Emmery, ex-président, le remplace et met 
aux voix la motion de M. Loys. 

(L'Assemblée décrète à l’unanimité que M. Tron- 
chet est invité à prononcer son opinion sur les 
successions à la tribune.) ; 


M. Tronchet, président, reprend le fauteuil. 


M. le Président. Je reçois à l'instant, de 
MM. de La Marck et Trochot, exécuteurs testa- 
mentaires de M. de Mirabeau, une lettre dont je 
vais avoir l'honneur de vous faire lecture : 


« Monsieur le Président. 


« Nous avons l’honneur de vous prévenir que 
le convoi de M. de Mirabeau sera prêt à partir à 
quatre heures; nous attendons les ordres de l’As- 
semblée nationale. » 


Plusieurs membres : À cinq heures. 


M. le Président. Lorsque, samedi dernier, 
je m’acquittai de la mission péuible de vous an- 
noncer la mort de M. de Mirabeau, plusieurs per- 
sonnes annoncèrent le vœu que tout le monde 
allât au convoi, j'observai alors qu'il pouvait être 
prématuré de mettre cette proposition aux voix, 
attendu que je n'avais pas encore d'annonce of- 
ficielle sur le jour ni sur l'heure du convoi, en 
sorte que les choses en sont restées dans cet état. 

Il est certainement dans le cœur de tous les 
membres de cette assemblée que lout le monde 
se trouve au convoi; mais vous devez sentir qu’il 

eut y avoir une grande différence dans la forme : 
es membres s’y rendront-ils comme individus, 
ou en corps ? On m'a même à cet égard demandé 
des ordres que je n'ai pas pu donner. Ainsi je 
prie l’Assemblée de vouloir bien m'indiquer 
comment elle s’y rendra. 


Un grand nombre de membres : En corps! En 
corpsi (4pplaudissements.) 


[Assemblée nationale.] 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande que l’As- 
semblée aille en corps au convoi de M. de Mira- 
beau et qu’elle parte du lieu où elle tient ses 
séances. Il y aurait inconvénient à changer 
l'heure; je demande que l’Assemblée se forme à 
quatre heures dans le lieu ordinaire de ses séan- 
ces, pour se rendre en corps dans la maison où 
est décédé M. de Mirabeau, et que la séance ac- 
tuelle soit levée à deux heures. 

.(L'Assemblée décrèle la motion de M. Gaultier- 
Biauzat.) 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Con- 
stilution. Le comité de Constitution avait formé 
le projet de vous présenter ce matin le décret gai 
transforme en loi le vœu du département de Pa- 
ris; il s’y était porté avec un sentiment d’autant 
plus vif que l'institution proposée par le dépar- 
tement acquerrait de la grandeur, en l’attachant 
à la tombe de l’homme célèbre que nous avons 
perdu, et en le rendant l’occasion de cette insti- 
tution. 

Il peut même y avoir quelque raison à remplir 
le vœu du peuple, qui regrette dans M. de Mira- 
beau un de ses plus illustres défenseurs, et qui a 
montré le désir que son corps fût porté dans 
l’église de Sainte-Geneviève. Il y a quelquesdiffi- 
cultés à cet égard; 1° parce que s’il n’y avait pas 
de décret rendu, l'arrêté du département de Paris 
ne pourrait être exécuté; 2° _.. que ce lieu 
ne sera peut-être pas même prêt aujourd'hui à le 
recevoir; 3° parce qu’il y a une disposition tes- 
tamentaire de M. de Mirabeau, qui demande que 
son corps soit porté à Argenteuil, mais les dé- 
pouilles d’un homme célèbre appartiennent, 
comme sa personne même pendant sa vie, à la 
patrie. ; 

Et certes s’il vivait encore et s’il prévoyait 
qu'après sa mort on ferait un décret pour élever 
un monument à la gloire des hommes célèbres et 
utiles à la patrie, il nedésavouerait pas, il n’em- 
pêcherait pas que sa disposition testamentaire 
ne fût pas adoptée. Je demande à vous lire le 
projet de décret, qui n’est que le vœu du dépar- 
tement de Paris. Fe 

La seule difficulté est la question de savoir si 
le Corps législatif, perdant un de ses membres, 
pourrait lui déférer les honneurs que la nation 
réserve aux hommes qui lui ont été utiles. Nous 
vous proposons de décider cette question par un 
article que nous allons vous soumettre et quiest 
une addition à l'arrêté du département. 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï son 
comité de Constitution, décrète ce qui suit : 

« Art. 4e. Le nouvel édifice de Sainte-Gene- 
viève sera destiné à recevoir les cendres des 

rands hommes, à dater de l’époque de la liberté 
rançaise. ; 

« Art, 2. Le Corps législatif décidera seul à 
quels hommes ces honneurs seront décernés. 

« Art. 3. Honoré Riquetti-Mirabeau est jugé 
digne de recevoir cet honneur. 

« Art. 4. La législature ne pourra pas décerner 
cet honneur à un de ses membres venant à dé- 
céder; il ne pourra être décerné que par la lé- 
gislature suivante. l ÿyÈS Eac 

« Art. 5. Les exceptions qui pourront avoir lieu 
pour quelques grands hommes morts avant la 
Révolution ne pourront étre faites que par le 
Corps législatif. : 

« Art. 6. Le directoire du département de Paris 
sera chargé de mettre promptement l'édifice de 
Sainte-Geneviève en état de remplir sa nouvelle 
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destination, et fera graverau-dessus du portique 
ces mots : 
« AUX GRANDS HOMMES, 
ü LA PATRIE RECONNAISSANTE, » 


.M. de Crillon, Le jeune. J'appuie la proposi- 
tion qui vous est présentée par votre comité de 
Constitution et j'en demande une nouvelle appli- 
calion. Vous ne croyez pas que le talent seul mé- 
rite une aussi superbe récompense; je la demande 

our la vertu la plus héroïque et le dévouement 

e plus généreux : aucune nation ne peut s'enor- 
gueillir d’un plus grand acte d’héroïsme et de pa- 
triotisme que celui qui a coûté la vie à M. Desilles; 
la nation l’a déjà honoré de ses regrets. 

Je vous propose de décréter que les honneurs 
rendus par la nation aux mânes des grands 
hommes qui l’ont utilement servie seront décer- 
nés à M. Desilles, mort à Nancy. (Murmures.) 


M. Chabroud. Je demande 


d b : ue l’on passe à 
l'ordre du jour sur la motion de 


. de Crillon. 


M. Belin. Je crois qu'il est nécessaire que M. le 
rapporteur ajoute au projet de décret qu’il vous 
présente au nom du comité une disposition, au 
moyen de laquelle l’Assemblée statuera sur l’en- 
droit où les cendres de M. de Mirabeau seront dé- 
posées provisoirement. 


M. Bourdon. Il ne peut pas y avoir de diffi- 
culté : M. de Mirabeau doit avoir le premier la 
sépulture dans la basilique destinée à recevoir 
les grands hommes; et je pense qu’il peut être 
déposé à côté de Descartes, dans l’ancienne église 
de Sainte-Geneviève, où est ni E le dépôt de 
M. Soufflot, jusqu'au moment de la perfection de 
la nouvelle église. 


M. d’Estourmel. Je demande seulement à 
M. le rapporteur de vouloir bien retrancher les 
noms cités dans le vœu du directoire du dépar- 
tement de Paris. 


M. Le Chapeliér. J’observe que j'ai retranché 
les noms dans le décret : 

(L'Assemblée adopte le décret du comité de 
Constitutioa et la motion de M. Bourdon.) 

En conséquence le décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï son 
comité de Constitution, décrète ce qui suit : 


Art. {er, 


« Le nouvel édifice de Sainte-Geneviève sera 
destiné à recevoir les cendres des grands hommes, 
à dater de l’époque de la liberté française. 


Art. 2. 
« Le Corps législatif décidera seul à quels 
hommes ces honneurs seront décernés. 
à Art. 3. 
« Honoré Riquetti-Mirabeau est jugé digne de 
recevoir cet honneur. 
Art. 4. 


« La législature ne pourra pas décerner cet 
honneur à un de ses membres venant à décéder; 
il ne pourra être décerné que par la législature 
suivante. etre 

rt5: 


« Les exceptions qui pourront avoir lieu pour 
quelques grands hommes morts avant la Révolu- 
tion ne pourront être faites que par le Corps 
législatif. 


{Assemblée nationale.] 


Art. 6. 


« Le directoire du département de Paris sera 
chargé de mettre promptement l'édifice de Sainte- 
Geneviève en état de remplir sa nouvelle destina- 
tion, et fera graver au-dessus du portique ces 
mots : 


D44 


« AUX GRANDS HOMMES, 
« LA PATRIE RECONNAISSANTE, » 


Art. 7. 


«En attendant que le nouvel édifice de Sainte- 
Geneviève soit achevé, le corps de Riquetti-Mira- 
beau sera déposé à côté des cendres de Descartes, 
dans le caveau dé l’ancienne église de Sainte- 
Geneviève. » 


M. Tuaut de la Bouverie. L'ajournement 
de la motion de M. de Crillon n’est pas de la di- 
gnité de l’Assemblée. Il faut qu’elle soit décré- 
tée à l'instant. 


M. de Crillon /e jeune. Si l’Assemblée juge qne 
ce n’est pas là le moment... (Interruption) 


M. Prieur. On a retranché la nomenclature 
des grands hommes, on ne peut pas admettre 
votre motion. 


M. Chabroud. Ce n’est pas un seul trait d’hé- 
roïsme et de vertu qui constitue le grand homme. 
S'il fallait élever des monuments à tous les traits 
d'héroïsm français, 30 basiliques comme Sainte- 
Geneviève ne suffiraient pas. 


M. de Crillon /e jeune. Je réponds à M. Cha- 
broud que le décret dit : les grands hommes 
morts depuis la Révolution. Or, je n’en connais 
pas un second. M. Desilles est celui qne la nation 
‘a déjà jugé digne de cet honneur. 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du Jour.) 


La suite de la discussion sur les successions est 
reprise. 


M: de Saint-Martin. Messieurs, vous avez 
aboli le droit -d’aînesse et fait disparaître toutes 
les inégalités qui, dans les successions et les par- 
tages, résultaient des dispositions de la loi. Ce dé- 
cret que la nation attendait de votre sagesse était 
une conséquence nécessaire du premier article 
de votre déclaration des droits et vous n’avez 
fait que la prononcer. 

Mais est-il également juste, également sage 
d'abolir les inégalités résultant de Ja volonté 
de l’homme ? 

A entendre les partisans de l'égalité absolue 
dans les successions, l'inégalité qui est l'effet 
d’une disposition testamentaire, ou d’entre vifs, 
n’est ni moins injuste ni moins impolitique que 
celle qui était établie par la loi. 

« La politique et la morale, disent-ils, réclament 
à la fois contre le droit de disposer de ses biens, 
soit ie donation, soit par testament; toute bonne 
législation doit tendre à rapprocher, autant qu’il 
est possible, les extrêmes; à ne souffrir ni opu- 
lence ni misère ;on ne peut atteindre ce but qu’en 
multipliant les obstacles contre la pente natu- 
relle qu'ont les richesses à s'accumuler dans les 
mêmes mains; et le droit de tester et de donner 
produit précisément l'effet contraire. 

« D'un autre côté ce droit est funeste aux 
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mœurs; il déprave le cœur des pères et des en- 
fants; il donne à ceux-là le caractère des do 
à ceux-ci l'âme des esclaves; par lui, la tendresse 
paternelle, qui doits’étendre également sur tous 
les enfants, se resserre, se concentre dans un 
seul qui, pour l'ordinaire, est le premier-né. Get 
enfant devient leur idole, et cette cruelle préfé- 
rence ulcère le cœur de ses frères qui, bientôt, 
ne voient en lui Se ennemi; plus d'union, 

lus de paix, plus de bonheur dans la famille; la 
Lars s'y établit, la discorde y règne. Le père, 
qui n’a fait qu'un ingrat, descend au tombeau 
sans emporter aucuns regrets, et dès lors com- 
mencent des procès qui, souvent, dévorent tout 
son patrimoine. » 3 , 

Tels sont en substance, Messieurs, les incon- 
vénients qu’on reproche à la faculté de tester et 
de donner. Avant d'examiner s'ils sont aussi 
réels qu’on le suppose, je vous prie de me per- 
mettre quelques réflexions très courtes. 

On ne me contestera pas, sans doute, que le 
droit de propriété ne soit le premier fondement 
de toute société cultivatrice et commerçante, je 
pourrais même dire, de toute société politique. 

On conviendra a er que c’est dans la fa- 
culté d’user, et même d’abuser, comme il nous 
plaît de ce qui nous appartient, que consiste 
essentiellement la propriété. A 

Mais, s’il en est ainsi, comment concilier la 
prohibition absolue de tester et de donner, avec 
le respect dû à la propriété? Gelui-là peut-il se 
dire propriétaire qui n’a pas la libre disposition 
de son propre bien ? qui est astreint à le laisser 
en entier aux personnes désignées par la loi? 

L'on me dira, peut-être, avec Puffendorf Rous- 
seau, et autres publicistes, que, par sa nature, le 
droit de propriété ne s'étend point au delà de la vie 
du propriétaire, et que dès l'instant qu’un homme 
est mort, son bien ne lui appartient plus : mais 
en admettant ce principe, la difficulté n’est écar- 
tée que quant aux dispositions testamentaires : 
il reste toujours qu’on ne peut iuterdire les-do- 
nations d'entre-vifs, sans porter atteinte au droit 
de propriété. 

Je n’examinerai point si la propriété dérive du 
droit naturel, ou si elle ne tire son origine que 
du droit civil; je pourrais dire en faveur de la 
press opinion que, dans l’état de nature, 
’homme pouvait, sans doute, regarder comme 
son propre bien la cabane qu’il avait construite, 
et les fruits qu’il avait cultivés; je pourrais 
ajouter que, dans votre déclaration des droits, 
vous avez compté la propriété parmi les droits 
naturels et imprescriptibles de l’homme; mais, 
quoi qu'il en soit, il est toujours vrai et incon- 
testable, que ce droit est le plus sacré des droits 
des citoyens, et que conséquemment le législa- 
teur ne saurait apporter trop de circonspection 
et de réserve dans les règlements qui tendent à 
le modifier, l’altérer. Or, puisque c’est l’attaquer 
dans un de ses principaux attributs, que d’inter- 
dire, soit aux chefs de famille, ou aux autres par- 
ticuliers, la faculté de disposer de leur propre 
bien; une pareille prohibition ne serait légitime 
qu’autant qu'elle serait impérieusement comman- 
dée par l'intérêt général de la société : j'aperçois 
bien des motifs de ne pas laisser aux pères, mères 
et autres ascendants, une liberté indéfinie à cet 
égard ; mais je n’en vois aucuns d'assez puissants 
pour légitimer une loi qui leur lierait absolument 
les mains, et moins encore une loi qui étendrait 
cette rigueur aux citoyens qui n’ont ni enfants 
ni descendants. Ge serait renchérir sur la sévé- 
rité des lois somptuaires, et l’on sait que les lois 
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somptuaires ne peuvent être utiles que dans un 
petit Etat, dont le commerce est très borné, et 
où l’on ne connaît d’autres richesses que celles 
qui sont le fruit de la culture. Nos mœurs, notre 
caractère, nos habitudes, notre industrie, tout 
concourt, selon moi, à repousser le système que 
je combats; et cependant des penseurs profonds 
m'assurent que la politique et la morale nous 
font un devoir de l’adopter. Je vais parcourir ra- 
pidement leurs raisons. 

On dit que l’inégale répartition des richesses 
est un des grands maux du corps politique, et 
que la faculté de tester et de donner contribue 
puissamment à cette inégalité. 

Je réponds que chez une grande nation, où 
fleurissent les arts, l’industrie, le commerce, 
linégalité dans les fortunes est nécessairement 
très grande : elle est le produit de ce commerce, 
de cette industrie, de ces arts; on ne pourrait 
faire cesser l'effet, qu’en détruisant sa cause. Or, 
je demande s’il serait bon, s’il serait utile pour 
nous d'employer un pareil remède? Et si l’on me 
répond négativement, je demande ce qu’on ga- 
gnerait à abolir l’usage des donations et des tes- 
taments; ne serait-ce eu vouloir tarir un grand 
fleuve, en interceptant le cours de quelques filets 
d’eau qui vont s’y perdre? Assurément parmi 
cette foule de causes majeures, qui concourent à 
rendre les fortunes à la fois si inégales et si mo- 
biles en France, celle-là mérite à peine d’être 
comptée. À , 

Vous avez sagement aboli le droit d’aînesse, et 
toute inégalité de partage dans les successions 
déférées par la loi. Si aujourd’hui vous proscrivez 
les substitutions; si en même temps vous n’au- 
torisez les dispositions en ligne directe que jus- 
qu’à concurrence d’une certaine quotité de biens, 
comme du tiers, ou du quart, vous aurez fait 
tout ce que la politique, la justice et la morale 
vous dictent de faire à cet égard. Vouloir aller 
au delà, ce serait attenter au droit de propriété, 
nou seulement sans aucune utilité pour la chose 
publique, comme je viens de le prouver, mais 
même au grand détriment de la chose publique. 

Ea effet, il ne faut jamais perdre de vue, dans 
cette discussion, que nous ne sommes pas un 
petit peuple qui trouve son bonheur dans sa pau- 
vreté; nous sommes une nation composée de 
25 millions d’èmes, une nation à la fois agricole 
et commerçante ; une nation qui, par son indus- 
trie, ses arts, ses manufactures, autant que par 
les richesses de son propre sul, attire à elle les 
richesses des autres nations. 

Une pareille nation ne peut prospérer que par 
l'activité, l’émulation, le goût du travail qu’ins- 
pire l'esprit de propriété. ’est cet esprit qui seul 
peut vivifier les deux grandes sources de la pros- 
périté publiqne, l'agriculture et le commerce. 

Mais cet esprit, comment pourra-l-il se main- 
tenir, si l’on attaque la propriété même, si l’on 
réduit tous les propriétaires à n’être, pour ainsi 
dire, que de simples usufruitiers ? 

On ne se livre à de grands travaux, on ne 
forme de grandes entreprises, on pe traverse les 
mers, on ne s'exile pour un temps de sa patrie, 
au péril de sa vie, que pour acquérir des riches- 
ses, dont on puisse librement disposer. Les dan- 
gers que l’on affronte, les privations que l'on 
s'impose ont toutes pour mobile et pour but de 
mulliplier ses jouissances ; et sans doute que la 
jouissance la plus douce, la plus chère au cœur 
de l’homme, celle à laquelle il attache le plus 

rand prix, c’est d'exercer la bienfaisance, c'est 

’enrichir de ses dons les personnes qu'il affec- 
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tionne. Ces biens qu'il a acquis avec tant de peine, 
il les cultive encore avec délices dans ses der- 
niers jours, il les embellit, il en augmente la va- 
leur par des plantations et des défrichements, 
au moment où la mort va l'en séparer, parce qu'il 
songe qu'ils vont appartenir à d’autres lui-même, 
en passant à des héritiers qu’il se sera lui-méme 
donnés, et qui chériront et honoreront sa mé- 
moire. 

_Otez aux citoyens La libre disposition de leur 
bien, et vous éleignez l’ardeur du travail, vous 
étouffez l'industrie, vous anéantissez le commerce 
et les arts, vous portez un coup mortel à l’agri- 
cullure, 

Oui, Messieurs, l'agriculture n'aurait reçu de 
vous une nouvelle vie que pour la perdre l'ins- 
tant d’après, si vous portiez la loi prohibitive qui 
vous est proposée; vous connaissez les rapports 
intimes qui lient l’agriculture au commerce, qui 
font que l’un ne peut recevoir d'atteinte qui ne 
se communique aussitôt à l’autre ; et vous savez 
aussi que l’homme ne s’attache point à une terre 
dont il n’est pas le maître absolu, dont il ne peut 
pas disposer à son gré, et que la loi a donnée d’a- 
vance à des successeurs qui ne doivent pas être 
ses héritiers, puisqu'il ne les a pas nommés. 

Le vrai propriétaire (et je n’appelle de ce nom 
que celui qui peut faire de sa chose ce gu'’il lui 
plait), le vrai propriétaire travaille plus pour ses 
héritiers que pour lui-même; il défriche, il dé- 
sèche, il améliore son héritage par tous les 
moyens possibles; il ne plaint pour cela ni soins 
ni dépenses, il préfère un revenu modique, mais 
ei au à un produit abondant, mais momen- 

ané. 

L’usufruitier (et quiconque n’a pas la libre dis- 
position du bien qu'il possède ne mérite pas 
d'autre titre), l’usufruitier fait précisément le con- 
traire. Un grand et prompt produit étant l’objet 
et la fin de ses travaux, il effrite les terres, il dé- 
grade les taillis, il fait main basse sur les futaies, 
il laisse tomber en ruine les bâtiments; en un 
mot, plein de l'idée, qui n’est presque toujours 
que trop bien fondée, que les persounes que la 
loi appelle à lui succéder ne soupirent qu'après 
son trépas, il voudrait que son héritage s’anéan- 
tit avec sa vie. Si quelqu'un pouvait avoir des 
doutes sur cette vérité, Je l’inviterais à jeter les 
yeux sur Les biens substitués. 

Il est donc incontestable que, dans un Etat tel 
que la France, la prohibilion de donner et de 
tester serait funeste à l’agriculture, et destruc- 
tive de l’industrie et du commerce ; ainsi, sous le 
rapport politique, cette loi serait excessivement 
mauvaise. Voyons si sous le rapport des mœurs 
elle aurait les avantages que ses partisaos lui 
supposent. . : EE 

La patrie ne peut subsister sans la liberté, ni 
la liberté sans les mœurs. Le grand ressort de 
l'autorité publique est dans le cœur des citoyens, 
et rien ne peut y suppléer. Nous convenons tous, 
je pense, de ces principes, nous voulons tous que 
nos décrets s’y réfèrent : mais nous différons sur 
les moyens de les appliquer. Les défenseurs de 
l'égalité absolue regardent comme immorale la loi 
qui permet de disposer de ses biens par testament 
ou donation, et moi je trouve cette immoralité 
dans la loi contraire. fruité 

Et d’abord, voulez-vous que les lois soient res- 
pectées? Faites que les citoyens les aiment; faites 

ue chaque individu trouve son bonheur particu- 
lierdans le bonheur général ; ne lui imposez pas 
des devoirs trop pénibles, ne contraignez pas sa 
volonté par des règlements trop rigoureux. 
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Mais, comment pourriez-vous parvenir à lui faire 
aimer une loi attentatoire au droit le plus pré- 
cieux de l'homme en société, la propriété? Gom- 
ment pourriez-vous parvenir à le convaincre que 
son bonheur exige le sacrifice de ce droit, lorsque 
vous contrariez ses affections les plus chères, lors- 
que vous voulez que son cœur se ferme à la bien- 
faisance, lorsque vous ne permettez pas qu'il 
puisse se montrer reconnaissant envers un ami 
qui laura servi, qui peut-être lui aura sauvé la 
vie; ou généreux envers un parent qu'il verra 
dans la misère ? : È 
Non, ne vous flattez ps qu'une loi aussi dure 
puisse jamais obtenir l'amour et le respect des 
citoyens. On cherchera à l’éluder par toutes 
sortes de voies; les hommes les plus délicats ne 
se feront pas un scrupule de violer une loi 
qu'ils regarderont comme tyrannique; l'esprit de 
fraude s'établira, de là naîtront des contesta- 
tions, des querelles, des procès sans nombre, 
avec tous les vices, tous les maux qui en sont 
la suite. s ; 
Ces effets sont déjà assez funestes; mais ce 
n’est pas tout. Ë 
© J'ai souvent entendu déclamer contre la puis- 
sance paternelle ; j'ai entendu dire qu’elle n’é- 
tait propre qu’à dégrader le cœur et l'esprit des 
enfants, qu’à leur inspirer une crainte servile, 
’à les façonner au joug de l'esclavage. Si tels 
dont ses effets, vous ne sauriez trop vous hâ- 
ter, Messieurs, de briser de pareils liens; mais 
heureusement ces reproches sont démentis par 
l'expérience. C’est chez les peuples les plus fiers, 
les plus intrépides, les plus jaloux de leur liberté, 
que les lois ont donné le plus d’étendue à l’au- 
torité paternelle. Je ne parlerai point des an- 
ciens peuples de la Grèce et de l'Asie, non plus 
que des Gaulois, nos ancêtres; mais ces Romains 
w’embrasait l’amour de la patrie, de la gloire et 
e la liberté, avaient-ils le caractère bas et ser- 
vile ? leur dépendance filiale était extrême ; mais 
cette crainte, ce respect profond, que leur ins- 
iraient la volonté et les ordres d’un père, les ren- 
aient-ils lâches et timides ? Un seul mot sorti 
de sa bouche les faisait trembler; mais trem- 
blaient-ils devant l'ennemi ? ou manquaient-ils 
de cette fierté courageuse, et de cette estime de 
soi-même, qui constitue le vrai citoyen, et fait 
pâlir les tyrans? | 
Je suis cependantbien loin d'approuver lesexcès 
de cette autorité; elle fut presque sans bornes 
sous la République romaine, successivement mo- 
dérée par les empereurs; Justinien lui assigna 
des limites assez raisonnables, et ces lois sont en 
vigueur dans une partie de la France. Je ne 
m'étendrai pas sur leurs dispositions, je dirai seu- 
lement qu’elles donnent aux chefs de famille le 
droit de disposer librement des deux tiers de leur 
succession, lorsqu'ils laissent quatre enfants ou 
moins, et de la moitié, s’ils en laissent un plus 
rand nombre. Je crois qu’il convient de mettre 
cette faculté des bornes encore plus étroites; 
mais j'ose soutenir avec confiance qu'il faut 
craindre de trop affaiblir l'autorité paternelle, 
cette espèce de magistrature si naturelle, si 
ouce a des avantages inappréciables pour les 
mœurs; qu’elle est le frein le plus capable d’ar- 
rêter sans efforts et sans rigueur la fougue de la 
jeunesse, le plus propre à former des citoyens ; 
car il n’est point de citoyens, il n’est point de 
liberté sans une parfaite soumission au joug 8a- 
lutaire des lois, et c'est à cette soumission que 
les enfants 8e trouvent préparés par l’obéissance 
que leur impose le pouvoir paternel. 
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L'attachement des pères aux enfants est si na- 
turel, qu’il est inutile que les législateurs se don- 
nent des soins pour le fortifier; mais ils ne doi- 
vent rien régliger pour attacher les enfants aux 
pères. Pourquoi les pères, qu'aucune pente ne 
conduit, ce semble, vers leurs enfants, en oût-ils 
une si vive à les aimer? Et pourquoi, malgré tant 
de sujets de reconnaissance, voit-on des enfants 
s'éloigner si communément de leurs devoirs, ou 
s’y ranger plutôt par bienséance que par le mou- 
vement de leur cœur, par un devoir tourné en 
habitude, plutôt que par un principe d’inclina- 
tion? Mille raisons concourent à la solution de ce 
phénomène moral. : 

L'autorité sur nos égaux uous flatte; nous ai- 
mons ce qui nous donne l’occasion d’en faire 
usage; elle gêne au contraire celui sur lequel elle 
est exercée. Les enfants n’ôtent aux pères de leur 
liberté que ce qu’ils lui en sacritient volontaire- 
ment; la seule présence des pères gêne les en- 
fants. Dans les pères, l’âge énerve les passions : 
toutes leurs affections se concentrent dans leurs 
enfants; chez les enfants, au contraire, des pas- 
sions vives et multipliées la divisent et l’altèrent; 
enfin, la jeunesse attire, la vieillesse éloigne. L’é- 
numération deviendrait trop longue. 

Quelques exceptions, de part et d'autre, ne sau- 
raient discréditer des règles générales prises dans 
la nature; et si l’on conteste la vérité de ma pro- 
position, j'en appelle à l’intérieur de ceux qui ont 
connu les deux états de père et de fils ; qu’ils com- 
parent les degrés d’inclination de l’un et l’autre, 
et qu’ils jugent. 

Il faut d’ailleurs faire attention que le régime 
féodal, l'esprit et les mœurs qu'il avait fait naître, 
les préjugés barbares qu’il avait consacrés, avaient 
singulièrement dénaturé les sentiments paternels. 
Mais vous avez aboli ce code détestable, et vous 
ne devez pas douter que la nature ne reprenne 
tous ses droits. 

Ne craignez donc pas que la liberté, laissée aux 
pères, d’avautager un ou plusieurs de leurs en- 
fants, ait désormais les mêmes inconvénients 
qu'elle a eus jusqu’à nos jours. Ges inconvénients 
tenaient à des préjugés de vanité et d’orgueil que 
vous avez détruits; mais craignez l’ingratitude 
des enfants, craignez de les rendre indociles au 
joug paternel, qui est celui de la nature et de la 
raison, craignez leur mépris d’une autorité si né- 
cessaire, craignez les désordres dans lesquels l’im- 
pétuosité des passions les entraînera, si vous re- 
lâchez les liens de cette dépendance, si vous Ôtez 
à la soumission filiale un de ses principaux ap- 
puis, si vous ne laissez aux pères aucun moyen 
AR la bonne conduite de leurs en- 

ants. 

Et puis, n’y aurait-il pas une sorle de barbarie 
à leur interdire envers leurs enfants, des libéra- 
lités commandées par la justice et l'humanité; à 
leur lier tellement les mains, qu’ils ne puissent 
venir au secours de ceux d'entre eux à qui la 
nature aura départi moins de forces, moins de 
talents, moins d'industrie, ou qui seront chargés 
d'une nombreuse famille, ou qui, par des événe- 
ments extraordinaires, auront perdu la fortune 
qu'ils avaient gagnée par leurs travaux? 

Car, prenez garde, Messieurs, que l'égalité ab- 
solue des partages produirait, dans beaucoup de 
circonstances, un effet opposé au but que se pro- 

osent ses partisans, et, de plus, donnerait lieu 
des injustices très sensibles. 

Un laboureur a trois enfants : deux parvenus 
à l’âge de 14 ou 15 ans quittent la maison pater- 
nelle et vont louer leurs services; le troisième 
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reste auprès de son père, partage avec lui les 
travaux de l’agriculture, et, par son industrie et 
ses sueurs, améliore son héritage et en double 
. Ja valeur. Si après la mort du père, les trois en- 
fants partagent également cet héritage, n'est-il 
pas évident que les deux premiers, seront plus 
avantagés que le troisième, puisqu'ils profiteront 
du fruit des labeurs de celui-ci, qui ne partici- 
pera pas de même aux épargnes que ses frères 
se seront faites? 

Autre exemple non moins frappant. 

. Un père a deux enfants, l’un est actif, labo- 
rieux, plein de force et de talents; l’autre est 
mal constitué au physique et au moral; il n’a ni 
santé ni intelligence. Si le père ne peut pas venir 
au secours de ce second fils, s’il ne peut rien lui 
laisser de plus qu’à son frère, le premier regor- 
gera de biens, tandis que l’autre sera réduit à la 
misère. 

La même chose arrivera infailliblement, lors 
même que la nature aura doué ces deux enfants 
des mêmes forces, de la même activité et des 
mêmes talents; si l’un se livre à un commerce 
avantageux, et l’autre à un négoce ou des spécu- 
lations qui soient contrariés par les événements; 
ou si tous deux étant mariés, l'un donne le jour 
à un grand nombre d'enfants, et l’autre n’en a 
que très es ou même point. 

Ces différentes réflexions seraient susceptibles 
d’un développement beaucoup plus étendu; mais 
les lumières de cette assemblée m’en dispensent; 
je ne dois pas oublier que c’est à des législateurs 
que je parle. : 

La faculté de disposer librement de ses biens 
lorsqu'on n’a point d'enfants, et d’une portion 
seulement de ses biens lorsqu'on a des enfants, 
est depuis des siècles en vigueur dans presque 
toute la France. Celte faculté, l’un des caractères 
distioctifs du droit de propriété, doit être plus 
chère que jamais à des hommes que vous avez 
rendu libres. Les en dépouiller, ce serait les for- 
cer au plus pénible des sacrifices; vous ne pour- 
riez l’exiger, Messieurs, ce sacrifice, qu’autant 
qu’il serait impérieusement commandé par la po- 
litique et la morale; et je viens de prouver que 
sous l’un et l’autre de ces rapports, aon seule- 
ment il ne produirait aucun bien à la société, 
mais même qu'il en résulterait les maux les plus 

raves. J'ai prouvé que dans un grand empire, 
dont la prospérité tient au commerce, à l'indus- 
trie, aux arts, l'égalité des fortunes n'est ni pos- 
sible ni désirable, et que d’ailleurs la prohibition 
des dispositions testamentaires et d’entre vifs ne 
contribuerait en rien à dimiauer la pente nalu- 
relle des richesses vers l'inégalité. J 

Voici, selon moi, les seuls règlements qu’exige 
l'intérêt social. y Pna 

Il faut laisser à tous les citoyens, qui n'ont 
-point d’enfants ou descendants, la liberté de se 
choisir tels héritiers qu’ils jugeront à propos. 

Il faut mettre des bornes assez étroites à cette 
liberté, à l'égard des chefs de famille. C’est assez 
de leur laisser la libre disposition du tiers de la 
portion de succession que Chacun de leurs en- 
fants eût recueillie, s'ils fussent morts infes- 
tats; et il ne doit pas même leur être permis de 
disposer de la propriété de cette portion au profit 
de personnes étrangères; c'est une espèce d’im- 
piété de la part d’un père de préférer qui que ce 
soit à ses enfants. Sa liberté, sur ce point, doit se 
borner à des legs viagers ou d’usufruit. 

Enfia il faut abolir les substitutions. 6 

D’après ces idées, voici les principes que je 
propose de décréter ; 
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Art. 1%. 


« Que nul ayant des enfants ou descendants, ne 
puisse disposer, soit par testament, soit par do- 
nation d’entre vifs, au delà du tiers de la portion 
de succession _ chacun de ses enfants aurait 
recueillie, &’il fût mort ab intestat. 


Art. 2. 

« Qu'il ne puisse jamais disposer de la propriété 
de cette portion de ses biens, qu’en faveur d’un 
ou plusieurs de ses enfants, et que toutes libéra- 
lités, faites à des personnes étrangères, soient 
réduites au simple usufruit, sans que, dans aucun 
cas, cet usufruit puisse excéder les revenus de 
la portion disponible, ni se proroger successive- 
ment sur ? ou plusieurs têtes. 


Art. 3. 


« Que les dispositions ci-dessus aient égale- 
ment lieu en ligne directe ascendante. 


Art. 4. 


« Que les dispositions, soit testamentaires ou 
d’entre vifs, de toute personne qui ne laissera ni 
enfan!s, ni descendants, soient déclarées valables 

our la totalité de ses biens, lorsqu'elles seront 
aites à des personnes capables, et suivant les 
formes prescrites. 


Art... 


Que l’usage des substitutions fidéi-commissaires, 
pupillaires et exemplaires, soit aboli; qu’il soit 
seulement permis aux chefs de famille d'interdire 
à leurs enfauts ou descendants la faculté d’a- 
liéner, disposer et D Lt et sous les 2? condi- 
tions suivantes : 1° l'interdiction sera bornée à 
un seul degré ; 2° après que l'enfant ou descen- 
dant aura atteint l'age de 30 ans, elle pourra être 
levée par un arrêté du tribunal domestique de 
la famille. 


M. Victor de Broglie demande la parolé 
pour faire un rapport relatif à des troubles qui 
ont été occasionnés dans le département du Bas- 
Rhino, tant par des écrits incendiaires que par 
des manœuvres coupables. 

(L'Assemblée décrète qu’elle entendra M. de 
Broglie sur-le-champ.) 


M. Victor de Broglie, au nom des comités des 
recherches, diplomatique, ecclésiastique, militaire 
et des rapports. Messieurs, vos comités des rap- 
ports, des recherches, diplomatique, ecclésiasti- 

ue et militaire, m'ont chargé d’avoir l'honneur 
æ vous rendre compte de différents faits impor- 
tants, de plusieurs événements qui ont eu lieu 
dans les départements du Rhin, et d’un grand 
pombre de pièces qui ont été apportées par un 
courrier extraordinaire, expédié par la munici- 
palité de Strasbourg et par les administrateurs 
du directoire du département du Bas-Rhin. 

Ces faits, graves par eux-mêmes, et qui le de- 
viennent encore davantage par les circonstances, 
gollicitent d'autant plus votre attention, qu'ils 
vont vous dévoiler ua complot soupçonné depuis 
longtemps, et dont les auteurs coupables, trahis 
déjà par quelques indices, étaient néanmoins 

arvenus jusqu’à ce moment à s’envelopper avec 
habileté des ténèbres favorables aux crimes, pour 
échapper à l'œil vigilant de la loi età la vengeance 
publique. 

Persuadé que vous n’avez pas perdu de vue les 
mesures déjà prises par votresagesse relativement 
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aux départements du Rhin, les motifs qui les ont 
déterminées, et les éléments de discorde, de fa- 
natisme et d’agitation qui fermentent dans cette 
partie de nos frontières; je vais commencer par 
vous faire lecture de plusieurs pièces qui sufli- 
ront pour vous donner une connaissance générale 
des faits que j'ai encore à vous dénoncer. 

Enfin je vous soumettrai le résultat des discus- 
sions approfondies de vos comités, et le projet de 
décret auquel ils se sont arrêtés. 

La première pièce dont je vais vous faire lec- 
ture est une lettre de la municipalité de Stras- 
bourg à l'Assemblée nationale: elle est ainsi cor- 

ue : 
« Strasbourg, le 28 mars 1791.— Le conseil 
général dela commune a ordonné au corps muni- 
cipal de vous adresser son arrêté du 27 du cou- 
rant, au sujet d'une monition canonique et or- 
donnance de M. Rohan et d’une émeute qui a eu 
lieu samedi soir, 26, à la cathédrale. M. Jæglé, 
ci-devant curé de cette paroisse, s'était transporté 
en surplis pour y dire le salut, quoique M. l’évé- 

ue du Bas-Rhin en eût pris nosses‘ion et y eût 
été installé en grande pompe la veille. Il ne vou- 
lut pas céder ses. fonctions à un prêtre que 
M. l'évêque en avait chargé, et il ne renonça à 
le faire que lorsque M. Brendel se fût présenté 
lui-même et eût eu aveclui une altercation assez 
longue dans la sacristie; conflit qui a donné lieu 
à un mouvement très violent de la part du peuple 
qui a insulté et même frappé l’évêque. 

« Sur l'invitation du conseil de la commune, le 

corps municipal a pris les deux arrêtés joints à la 
présente. La monition de M. le cardinal, qui 
interdit l’église cathédrale, excepte formellement 
de cette interdiction la chapelle de Saint-Laurent 
et l’autel destiné au service de la paroisse, tant 
qu'ils seront desservis par M. Jæglé, ancien curé. 
Et le soir même où cette monition a été furtive- 
ment introduite à Strasbourg, le curé réfractaire, 
qui ne pouvait ignorer la prise de possession, est 
contrevenu au décret en voulant encore exercer 
des fonctions... Invité, le 6 mars, à faire les dis- 
positions nécessaires pour chanter le Te Deum en 
action de grâces de l'élection de M. Brendel, il se 
refusa à tout ce qui pourrait faire soupçonner sa 
soumission à l’évêque que l’Assemblée nationale ve- 
nait de créer. Il défendit au sacristain de fournir 
des ornements aux prêtres que nous avons char- 
gés de célébrer le Te Deum. M. Jæglé et M. Zai- 
guelins, curé de Saint-Pierre-le-Vieux, peuvent 
être considérés comme les premiers agents de la 
coalition formidable qui s’est établie sous la di- 
rection de M. le cardinal. Séminaire, collège royal, 
monastères d'hommes et de femmes, et jusqu'aux 
sœurs grises, se sont ligués pour ne pas re- 
connaître l’évêque constitutionnel. Les curés, les 
capucins et lesrécollets auxquels le département 
et la municipalité avaient enjoint de se rendre au 
Te Deum célébré par M. Brendel, à l’occasion de 
la convalescence du roi, en leurenvoyant le man- 
dement du rouvel évêque à ce sujet, se sont tous 
refusés à se rendre à la cathédrale, et l’ont célé- 
bré chacun dans leur église respective. 

« Dans les prônes, les sermons et l'instruction 
publique, nos prêtres et nos moines ne tendent 
qu’à persuader au peuple et aux enfants qu’il n’y 
aura plus de religion, ue de sacrements. Tous 
ceux qui n’ont pas prêté le serment parlent et 
agissent d’après les principes de la monition de 
M. le cardinal, ils exaltent le fanatisme au plus 
haut degré, et nous ne pouvons en imposer que 
Le des coups d’autorité prompts. C'est ce qui a 

éterminé le corps municipal à prononcer l’arres- 
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tation de M. Jæglé, conformément à l'invitation 
du conseil de la commune, mais à ne point pen- 
ser comme lui que cette affaire dût être instruite 
devant le juge ordinaire. Quoiqu’on ne soit point 
encore parvenu à arrêter M. Jœglé, il nous paraît 
indispensable que l'Assemblée nationale rende un 
décret pour sa translation. Le tribunal à pro- 
noncé, aiosi que le conseil de la commune, contre 
la monilion ; mais M. le commissaire du roi à cru 
que M. Jæglé pouvait trouver quelque excuse de 
la scène abominable à laquelle il a donné lieu 
sous le prétexte frivole qu’il n’avait pas été averti 
de cesser ses fonctions. Il nous reste encore à 
remplir le vœu énoncé dans l'arrêté du conseil 
de la commune, de mettre sous les yeux de 
l'Assemblée nationale les différentes lettres, 
instruction pastorale, déclaration, monition, et 
autres actes qui décèlent la coalition dont M. de 
Rohan est le chef, pour prier l’Assemblée natio- 
nale de le déclarer déchu de l’inviolabilité que 
la loi assure aux représentants de la nation, afin 
que son procès lui soit fait par la haute cour, 
comme criminel de lèse-nation. Nous avons 
l'honneur de vousles adresser... En rapprochant 
toutes ces pièces on ne doit plus étre étonné de 
la coalition infernale qu’elles ont produite, et 
des doutes cruels dans lesquels elles ont jeté les 
citoyens peu éclairés; les patriotes ont fait les 
efforts les plus puissants pour les lever ; mais les 
curés intimidés par l’audace avec laquelle M. de 
Rohan leur insinue qu’incessamment l’armée &es 
princes entrera dans le département du Rhin, 
pour y rétablir tout sur l’ancien pied, out flattés 
de cet espoir, agissent avec lant d'ardeur, que si 
le nombre de nos troupes ne s’augmentait pas 
incessamment, cette coalition aurait les effets les 
plus funestes. 

« Ce détail prouvera sans doute à l’Assemblée 
nationale la nécessité de déconcerter les manœu- 
vres ennemies. Dans ce moment surtout où le 
cardinal forme sur ses terres un rassemblement 
de brigands enrôlés sous le nom de l’armée des 
princes, dont quelques rapports portent même le 
nombre à 2,000 hommes, mais qui sont au moins 
de 900 à 1000 dont on fait les uniformes en ce 
moment, que M. de Condé a passés en revue, il 
ya quelques jours, et dont l’objet ne peut étre, 
ainsi que nous savons que c’est l'intention du vi- 
comte de Mirabeau, et des autres chefs que de 
tenter une invasion successive dans quelques 
points de la province, d’effrayer ainsi les esprits 
irrésolus, d'encourager les traîtres qui se mon- 
trent partout avec une audace qui atteste leur 
sécurité, et prouverait presque la nuliité des 
lois, peut-être de surprendre une place forte, et 
de former ainsi le noyau d'une armée que les 
mécontents viendraient grossir. Le séminaire 
vient de quitter, préposés et élèves, tous sans 
exception, et on peut assurer avec vérité, et 
d’après déclaration faite par des séminaristes, 
que s'ils ont pris le parti de se refuser au serment 
civique, c'est parce qu'on les a induits à jurer le 
plus solennellement qu'ils ne le prêteraient point. 
Il y a même lieu de croire qu’ils s’y soumettraient 
avec le plns sincère abandon, si on pouvait tran- 
quilliser leur conscience sur l’acte qu'on leur a 
extorqué. C’est de cette coalition, dont le chef se 
rit de la Joi dans sa petite souveraineté de l’autre 
côté du Rhia, que M. Jæglé s’est montré l’un 
des zélés missionnaires. Il faut, par une sévérité 
trop justement excitée, dégoûter de ce rôle ceux 
qui ne l’exercent que parce qu'ils croient qu'il 
ta danger pour eux, et qu'il peul leur être 

lle. » ÿ 
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La seconde pièce dont je vais vous donner lec- 
ture est une monition canonique et ordonnance 
du cardinal de Rohan (Mouvement.) ; la voici : 


MONITION CANONIQUE ET ORDONNANCE. 


« Louis-René-Edouard, prince de ROHAN, par 
la grâce de Dieu et l'autorité du saint siège apos- 
tolique, cardinal de la sainte Eglise romaine, 
prince-évèque de Strasbourg, landgrave d'Alsace, 
prince du saint empire, proviseur de Sorbonne,etc. 


« À François-Antoine Brendel, prêtre naturalisé 
du diocèse de Strasbourg, se portant pour évêque 
dudit diocèse, ainsi qu'au clergé séculier et ré- 
gulier, et à lous les fidèles. 


« Il est de notoriété publique, que le siège 
épiscopal de Strasbourg, auquel nous avons été 
élu CAPDMRRARE en qualité de coadjuteur, 
d’abord en l’année 1760, et dont avons pris en- 
suite possession réelle en 1779, n’est vacant ni 
par mort, ni par démission, ni par aucun juge- 
ment de l'Eglise, qui sont les seuls genres de va- 
cances légitimes, reconnus par les lois ecclésias- 
tiques et civiles... » 


M. de Faucigny-Lucinge. Est-ce anglais ou 
allemand ? car nous n’entendons pas. 


M. La Poule. Vous le savez par cœur. 


M. Victor de Broglie, rapporteur, continuant 
la lecture : 

« Ilest notoire encore, que, nonobstant ce défaut 
de vacance et les protestations réitérées que nous 
avons faites, et qu'a exigées de notre part la con- 
servation de nos droits, de ceux de notre siège et 
de notre grand chapitre, ainsi que la fidélité que 
nous devons, en notre qualité de prince d'Etat 
d'empire, au maintien des traités soleunels qui ont 
réuni l’Alsace à la Couronne de France, et qui 
garantissent lesdits droits ; que, nonobstant encore 
nos déclarations, instruction pastorale et autres 
lettres adressées à notre clergé et aux fidèles de 
notre diocèse, pour leur faire connaître les vrais 
et bons principes, et les sentiments catholiques 
sur la nouvelle constitution civile touchant la 
religion, la hiérarchie et la discipline ecclésiasti- 

ues, François-Antoine Brendel, prêtre naturalisé 
de notre diocèse, à été dans la séance de diman- 
che 6 mars dernier, proclamé élu à l’épiscopat du 
département du Bas-Rhin par le président de 
l'assemblée soi-disant électorale, à la suite d’une 
convocation et élection ordonnées par un pouvoir 
notairement incompétent, faite par des électeurs 
sans charge ni mandat à cet effet, et prohibée par 
les saints conciles, sous peine de nullité; élection 
vicieuse et scandaleuse sous tous les rapports, et 
notamment par le refus de la majeure partie des 
électeurs catholiques d’y prendre part, et ne de- 
vant par conséquent être considérée que comme 
le fait seul d’un nombre de protestants de la con- 
fession d’Augsbourg, qui n’ont pu eux-mêmes 
qu'être abusés dans uae démarche aussi incou- 
sidérée. à ; , 

« Que ledit François-Antoine Brendel, au mépris 
de tant de considérations et du serment qu'il nous 
a prêté dans son ordination, au mépris de la con- 
naissance personnelle qu'il a des droits particu- 
liers et inhérents à notre siège, puisqu'il Les a pu- 
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bliquement enseignés pendant plusieurs années, 
à accepté le prétendu choix fait de sa personne 
pour l'occuper, et a reçu la consécration épisco- 
pale, avec la violation de toutes les règles, au 
grand scandale de l'Eglise et de la religion; qu'il 
n'a reçu l'imposition des mains que par le minis- 
tère d'évêques qui n’ont ni autorité ni mission de 
l'Eglise pour examiner et juger des caractères et 
des signes de sa vocation ; d’évêques, qui ont pro- 
cédé à son ordination sans aucun mandat aposlo- 
lique, dans un diocèse étranger, sans permission 
de l'ordinaire, et quienfin n’ont pu se prêter à tant 
d'illégalités sacrilèges sans se rendre coupables 
eux-mêmes de prévarication et de parjure, et sans 
accumuler sur la tête de François-Antoine Brendel, 
et sur la leur, les censures prononcées contre les 
violateurs des règles canoniques, peines si redou- 
tables aux yeux de la foi. 

D'après l'existence notoire de tous ces traits 
caractéristiques qui frappent de nullité radicale 
le titre eau de François-Antoine Brendel à 
notre siège épiscopal, et son ordiaation de profa- 
nation sacrilège, il ne peut être regardé, par nous 
et tous les catholiques de notre diocèse fidèles à 
leur croyance, que comme un intrus, et, selon la 
décision du saint concile de Trente (session XXIII 
chapitre 1v), que comme un voleur qui n’est point 
entré par la porte dans le bercail.L'honneur de la 
religion et de l'Eglise, notre devoir, le salut du 
troupeau confié à notre vigilance, et l'attention 
que nous devons apporter à la conservation de la 
‘foi et de la saine doctrine, exigeraient peut-être 
que dès ce moment nous déclarassions le susdit 
François-Antoine Brendel frappé de l’anathème 
que le même concile prononce dans le canon 7 de 
ladite session contre les ministres schismatiques 
et prévaricateurs, et que nous le retranchassions 
ainsi de lacommunion des fidèles; mais, selon l’ex- 
pression de l’Ecriture, ne désirant poiat la mort 
du pécheur, et qu’au contraire il se convertisse et : 
qu'il vive, voulant nous conformer aux préceptes 
de l'Evangile, et ne faire usage des moyens de 
sévérité qu'après avoir employé et épuisé ceux 
de la charité, afin encore de prévenir, autant 
qu’il est en nous, tout schisme dans notre Eglise, 
et dans l'espoir que François-Antoine Brendel, 
sensible à notre tendresse paternelle, et par un 
juste retour sur lui-même, reconuaîtra et confes- 
sera ses torts, viendra à résipiscence et réparera 
le scandale public de son intrusion et de son usur- 
pation, en se désistant de son injuste et sacrilège 
prétention sur le siège épiscopal de Strasbourg, 
en nous reconnaissaut pour seul et légitime évé-: 
que de ce siège, et en renouvelant en nos mains 
le serment de fidélité et d’obéissance qu'il nous 
a prêté lors de son ordination. À quoi faire, lui 
{ixons un délai de huitaine à dater du jour où il 
aura connaissance de nos présentes, lesquelles, vu 
la grièveté du délit, l'urgence des circonstances, 
et que notre dernière lettre, adressée à MM. les 
curés, vicaires et au clergé, peut et doit être con- 
sidérée comme un avertissement suffisant de notre 
part, lui serviront de première, deuxième, troi- 
sième et dernière monilion canonique; et faute 
par lui d'y satisfaire dans ledit délai, et icelui 
écoulé sans nous avoir fait connaitre qu'il est 
veuu à résipiscence, nous, en vertu du pouvoir 
divin qui uous a été donné, le saiut nom de Dieu 
invoqué et tout considéré : 


I 


« Déclarons, dès maintenant, et sans qu'il suit 
besoin «’uve nouvelle déclaration de notre part, 
François-Anioine Breadel avoir encouru, à l’expi- 
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ration du terme de huit jours à lui accordé, l'ana- 
thème prononcé par le canon 7 de la session XXIIT 
du saint concile de Trente. 

« Et attendu que ledit F.-A. Brendel a été or- 
donné contre toutes les règles de l'Église, nous le 
déclarons dès lors schismatique, intrus dans notre 
siège, usurpateur de la juridiction épiscopale 
qu'il prétendrait exercer en vertu d’une confé- 
cration illicite et sacrilège, et, comme tel, soumis 
aux peines canoniques ; lui interdisons, non 
seulement l'exercice des fonctions épiscopales, 
mais encore la célébration des saints mystères. 


Il 


« Déclarons en conséquence que tous les sa- 
crements qu’il aiministrera seront des profana- 
tions et des sacrilèges et tous les actes de juridic- 
tion, tels que dispenses de mariage, attribution 
de juridiction aux simples prêtres, et autres actes 
seront nuls et de nul effet. 


HI : 


« Déclarons également schismmaliques tous 
curés de notre diocèse, tous vicaires ou prêtres, 
soit étrangers, soit diocésains, qui recevraient 
dudit F.-A. Brendel l'institution à l'effet d'exercer 
aucune fonction pastorale, les suspendons, ainsi 
que lui, et de la célébration des saints mystères, 
et de toute juridiction spirituelle; avertissons 
les fidèles de notre diocèse, que les absolutions 

‘ils donneront seront nulles, excepté toutefois 

l’article de la mort ; auquel cas la tendresse de 
l'Église pour ses enfants l’a portée à accorder la 
juridiction à tous prêtres sans distinction. 


IV 


« Déclarons que toutes démissions exlorquées 
des curés titulaires actuels seront nulles ; qu'ils 
resteront seuls légitimes pasteurs jusqu’au mo- 
ment où ils auraient remis entre nos mains leurs 
démissions, acceptées par nous; et que ceux qui 
oseraient s’arroger dans les paroisses le titre et 
les fonctions de pasteurs seraient des schisma- 
tiques et des intrus. En conséquence, faisons 
très expresses défenses à tout prêtre et ecclésias- 
tique d'accepter aucune desdites cures, de s’y 
faire instituer et installer par ledit F.-A. Brendel 
et d'exercer, en vertu de cette institution et ins- 
tallation, aucune fonction sous peine de suspense; 
tout curé, destitué par la seule puissance tempo- 
relle, ne demeurant pas moins seul légitime pas- 
teur, qualité qui lui impose l'obligation de conti- 
nuer à sa paroisse ious les soins et secours 
spirituels que les circonstances lui permettront 
de lui donner. 


Y 


« Et pour empêcher que la contagion d’un mal 
aussi horrible que le schisme ne se propage et 
ne corrompe la masse des fidèles de notre diocèse, 
nous ordonnons à tous les ecclésiastiques sécu- 
liers et réguliers, et à tous les fidèles soumis à 
notre juridiction spirituelle, de se comporter, à 
l'égard de F.-A. Brendel et de tous ceux qui 
auront la témérité d’adhérer à son intrusion 
de la manière que l'Église le prescrit à l'égard 

. des schismatiques, avec lesquels nous leur défen- 
dons de communiquer, soit directement, soit 
indirectement dans l’exercice des fonctions spiri- 
tuelles; et ce, sous les peines de droit statuées en 
pareil Cas, lesquelles seront encourues par le seul 
fait, après le délai ci-dessus prescrit. 
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VI 


« En conséquence, faisons très expresses défen 
ses à tout prêtre ou laïc que, non seulement de re- 
connaître F.-A. Brendel pour évêque légitime, et 
les prêtres, curés ou vicaires institués par lui, 
légitimes pasteurs, mais même d'assister à leur 
messe, et de communiquer avec eux pour la par- 
ticipation des sacrements, la célébration de l'office 
divin, ou de quelque manière que ce soit. 


VII 


« Remplis d'une sainte indignation, et le cœur 
navré d’amertume à l'occasion des irrévérences 
et indécences qui ont été commises dans le lieu 
saint le jour de dimanche 6 mars, nous interdi- 
sons par ces préséntes, et déclarons réellement 
et par le fait interdite, jusqu'à ce qu’il en soit 
par nous autrement ordonné, notre église cathé- 
drale, et notamment le chœur, à l'exception 
toutefois de la chapelle de Saint-Laurent et de 
l’autel destiné au service de la paroisse, et ce, 
tant qu’elle sera desservie par le sieur curé de 
Saint-Laurent, titulaire actuel, ou par un autre 
prêtre légitimement approuvé et autorisé par lui, 
et que ledit sieur curé n’aura pas rendu son 
titre vacant, soit par sa mort, soit par une dé- 
mission légale acceptée par nous. 


VIII 


« Comme les temps deviennent, hélas] de jour 
en jour plus mauvais, et que nous touchons peut- 
être au moment où les prêtres fidèles à leur 
conscience seront obligés de se cacher dans les 
antres et les forêts, et ne pourront plus admi- 
nistrer les sacrements de l'Eglise qu'au péril de 
leur vie, nous déclarons le lemps pascal ouvert 
dès à présent pour tous les fidèles de la partie de 
notre diocèse située en France, et nous leur per- 
mettons, pour la présente année, de recevoir la 
communion pascale de la main de tout prêtre qui 
ne sera pas souillé par la prestation du serment 
abominable exigé des ecclésiastiques fonction- 
paires publics. 


IX 


« Attendu, en outre, que les circonstances de 
persécution uotoire, dans lesquelles nous nous 
trouvons, ne permettent pas d'employer, pour la 
signification et la publication de notre présente 
monition et ordonnance, les formes usitées, nous 
déclarons que nous regarderons celles pour suf- 
fisamment intimées, dès qu'elles seront notoire- 
ment connues dans notre diocèse. 

« Et, à cet effet, seront les présentes publiées 
au prône, affichées aux portes des églises dans 
toute l'étendue de notre diocèse, et partout où 
besoin sera. 

« Donné à Ettenheim, le 21 mars 1791. 


« Signé : Cardinal DE ROHAN, 
« prince-évêque de Strasbourg. 


« Et plus bas : Par Son Altesse Sérén. et Émin., 
« MATHIEU. » 


Nous passons maintenant : 1° à un extrait des 
registres des délibérations du corps municipal 
de la ville de Strasbourg, relatif à l'arrestation du 
sieur Jœglé, ci-devant curé de Saint-Laurent; 
2° à une lettre du corps administratif au prési- 
dent de l’Assemblée nationale, au sujet de l’ar- 
restation des sieurs Zipp : 
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« MM. Zipp, oncle et neveu, curé et vicaire de 
Schierrieth, ayant été dénoncés à MM. les com- 
missaires du roi au département du Haut et du 
Bas-Rhin, pour avoir entretenu des pratiques 
très suspectes avec Les ennemis de la Constitution 
française, qui leur faisaient parvenir, dela rive 
allemande du Rhin, les écritsles plus incendiaires, 
pour être ensuile par eux distribués dans le dé- 
partement, où ils fomentent l'esprit de trouble 
et de rébellion à la loi, lesdits commissaires don- 
nèrent commission à M. Rivage de prendre des 
informations précises sur l’objet de la dénoncia- 
tion, et, en cas de vérification, de faire arrêter 
les coupables, pour être ensuite poursuivis et 
jugés par qui il appartiendrait, et le directoire 
du département, de ce requis, donna les ordres 
nécessaires pour qu’il fût donné main-forte à 
M. Rivage, par la gendarmerie et la garde na- 
tionale les plus à portée. 

« M. Rivage, sur les informations, crut devoir 
faire arrêter lesdits curé et vicaire; et, en effet, 
il fut trouvé chez eux une bonne partie des écrits 
séditieux dont ils faisaient usage. Le procès- 
verbal qui en a été dressé contient l’aveu de cette 
distribution, quoique M. Ripp, curé, prétend 
qu’elle se bornait à ses amis. Les deux prêtres 
coupables ont sur le-champ été menés et déposés 
dans les prisons royales e Strasbourg, où ils 
resteront en état d’arrestation, jusqu'à ce que 
l’Assemblée nationale nous ait fait transmettre 
‘ses ordres à leur égard. 

« Nous devons observer à l’Assemblée nationale 
que les tribunaux de districts ne peuvent con- 
naître des crimes de lèse-nation, et que le délit des 
deux prêtres détenus étant aggravé et caracté- 
risé par l’infernale coalition de la très grande 
majorité des fonctionnaires publics ecclésiasti- 
ee le péril, où cette conjuration met la patrie, 

evient chaque jour plus instant et plus grave, 
en ce que la difficulté de remplacer les prêtres 
du département n’est que trop réelle, parce que 
les prêtres de l’intérieur ne peuvent être de se- 
cours, la langue allemande leur étant étrangère. 
Toutes ces considérations ont dû déterminer les 
commissaires du roi et le directoire du départe- 
ment à prendre les mesures les plus promptes et 
les plus vives, pour enfin entamer cette ligue 
abominable des fanatiques et des émigrants. Nous 
avons dû les envisager comme coupables du crime 
de lèse-nation, parce qu’en effet il n’en est point 
qui, après la guerre ou la révolte ouverte, com- 
promette plus évidemment et menace plus haute- 
ment le maintien de la Constitution et le salut 
de la patrie... Nous profitons d’un courrier ex- 
traordinaire, que la municipalité de Strasbourg 
envoie à Paris, pour remettre pareiliement à l’As- 
sembléenationaleles piècesrelatives à l'arrestation 
d’un autre prétre, M. Jœglé, ci-devant curé de 
Saint-Laurent, en la cathédrale de cette ville. » 

Voici maintenant une lettre de M. Dietrich au 
comité des recherches, au sujet de l’interrogatoire 
et arrestation du sieur Durival: 

« Le comité de surveillance, établi sous l’au- 
torité du département, m'a chargé d’avoir l’hon- 
neur de vous adresser la copie ci-jointe d’un 
procès-verbal qu’il a rédigé hier à l’occasion de 
l’arrestation faite par la garde nationale, au pont 
du Rhin, d’un nommé Durival, porteur de papiers 
d'espionnage : vous en trouverez aussi les copies 
sous ce couvert. 12 

« Copie de différentes pièces saisies sur M. Du- 
rival, au pont du Rhin, le lundi 28 mars 1791. 
= « Mercredi 16, cher ami, et le jeudi 17, le 
« maire d'Huningue vint chez moi avec un, je 
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« crois, de ses satellites, pour te faire visite et 
« {entretenir soi-disant comme ayant des ordres 
« de Paris sur la redoute mobile et la dt cylin- 
« drique, que tu proposes au comité de la guerre ; 
« Je crois que cette démarche, je me le persuade, 
« était pour voir si tu étais présent, et peut-être 
« donner des ordres en conséquence pour t’en- 
« terrer. Cependant je sais que personne n’a eu 
« Connaissance de ce mémoire, pas même celui 
« 
«€ 
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à qui tu fis voir les autres mémoires dont je me 

repens, car les Bâlois n'ignorent pas que tu as 
« travaillé à la destruction de leur commerce, et 
« je crois que c’est en partie ce qui est cause 
« du refus des payements qui nous étaient légi- 
« timement dus. » 

Autre note. « Monsieur, j'ai observé que dans 
« toutes les feuilles qui ont paru ici, celle des 
« trois ordres réunis de la province de Langue- 
« doc y est absolument rare, une telle adresse 
« ne peut manquer de faire dans cette province 
« beaucoup de sensation, attendu que le motif 
« qui fera agir les paysans est celui de la reli- 
« qu dont l'adresse fait grandement mention. 

1 ne faut, je crois, rien négliger pour monter 
« toutes les têtes à l'incendie, où l’étincelle s’est 
« déjà attachée. J'ai même observé à M. Dupin, 
« correspondant avec M. le P. Joseph, qu’il serait 
« à propos d'ajouter à ladite feuille un supplé- 
« ment pour réponse, et engagement à toutes les 
« provinces de suivre un si digne exemple ; je 
« croirais donc très à propos, Monsieur, de faire 
« passer ici de ces feuilles dont je crois M. le 
« vicomte de Mirabeau pourvu, ou d’en faire 
« imprimer s’il n’en existe. » 

Autre note. « Vous me fites envisager comme 
« au nombre des plus grandes difficultés le 
: moyen d'introduction des feuilles dont vous 
« me chargeâtes, mais rien, avec un peu de 
« précaution, n’est au monde plus facile. La 
« garnison est enragée démagogue, le seul ré- 
« giment des carabiniers est abhorré des natio- 
«naux et les seuls qui n’ont jamais souffert 
« d’être foudroyés dans les brasseries; selon 
« l'examen que j'en ai fait, ils seront prêts à 
« agir dès qu’ils verront les officiers en tête; ce 
« qu'il y a de sûr, c’est que le colonel estl'anta- 
«“ goniste des municipaux, et que ses soldats 
«ont refusé, à l'installation de l’usurpateur 
« Brendel, figurant évêque, la droite aux na- 
« tionaux. Malgré le peu de désertion (car depuis 
« un mois on ne compte pas 4 hommes), je suis 
« abouché avec divers soldats du régiment suisse 
«qui vient de remplacer Saintonge, et dont 
« De a pris la place à la citadelle. » 

Voici, enfin, un extrait des registres du tribu- 
nal de district de Strasbourg, relatif à l’arresta- 
tion du sieur Wilhelm, homme de loi, et de la 
nommée Barbe Zimber, femme de Blaise Bur- 


: kner : 


Strasbourg, le 27 mars 1791. 


« Vu, par le tribunal du district de Strasbourg, 
la requête à lui présentée par M° Lee cafe 
Krautss, faisant fonctions d’accusateur public 
près le tribunal, expositive, qu'il lui est parvenu, 
que, dans la journée d'hier, la nommée Barbe, 
née Zimber, femme de Blaise Burkner, chautre à 
la cathédrale, a été arrêtée par la garde nationale 
postée au Rhin; qu'il a été trouvé sur elle 
un paquet contenant 17 exemplaires d’un im- 
primé intitulé : Monition canonique el ordon- 
nance; commençant par ces mots : Louis-René- 
Edouard; et finissant par ceux-ci : par Son 
Altesse Sérén.et Eminent. Mathieu; que, suivant la 
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déclaration de ladite Barbe Burkner, ledit paquet 
lui a été remis à Offenbourg, par M. Jean-Nico- 
las Wilhelm, homme de loi, pour le porter en 
ville; a ordonné et ordonne que M° Jean-Nicolas 
Wilhelm, homme de loi, sera pris el appréhendé 
au corps et conduit ès prisons de cette ville, 
pour être oui et interrogé. À ordonné et ordonne 
en outre que, par ledit sieur commissaire, tous 
les papiers dudit Jean-Nicolas Wilhelm, qui se 
trouveront dans son étude, cabinet ou autres 
dépendances de sa maison, seront mis sous le 
scellé, pour y demeurer ainsi jusqu’à ce qu’il 
en aura autrement été ordonné; que la nommée 
Barbe, née Zimber, femme de Blaise Burkner, 
chantre à la cathédrale, qui a été conduite pro- 
visoirement à la maison d'arrêt de cette ville, 
par ordre de M. le maire, accusée du colportage 
du susdit imprimé, sera écrouée ès registres 
des prisons criminelles de cette ville, pour être 
pareillement ouïe et jinterrogée sur les charges 
résultantes contre elle, pe le susdit commis- 
saire, circonstances et dépendances, et autres 
eur lesquelles l’accusateur public voudra la faire 
ouir ; a ordonné et ordonne encore que le sus- 
dit imprimé, intitulé : Monition canonique et 
ordonnance, commençant par ces mots : Louis- 
René-Edouard, ct finissant par ceux-ci : par son 
Altesse Sérénissimeet Eminentissime Mathieu, sera 
et demeurera supprimé comme séditieux, alten- 
tatoire à l'autorité législative et tendant à pro- 
voquer un schisme dans l'Eglise et une guerre 
iotestine entre les citoyens. » 

Vous venez d'entendre, Messieurs, le récit des 
faits qui vous sont dénoncées par les corps ad- 
ministratifs, et par la municipalité de Stras- 
bourg. Vous n’avez pu méconnaître leur impor- 
tance et, pour vous mettre à même de prononcer 
sur les mesures qu'il convient de prendre, il me 
suffira de vous indiquer rapidement la marche 
que vos comités ont suivie dans l'examen de 
cette affaire, et les motifs qui ont déterminé le 
décret que je suis chargé de vous proposer. 

Nous avons considéré que M. le cardinal de 
Rohan, prévenu de 2 espèces de délits très dis- 
tincts et très graves, était néanmoins encore re- 
vêtu de la qualité de député à l’Assemblée na- 
tionale, puisque sa démission n'avait point été 
acceptée; et que, par conséquent, aux termes des 
décrets, aucun tribunal ne pouvait connaître des 
délits qui lui étaient imputés, avant que le Corps 
législatif n’eût décidé s'il y a lieu à accusation 
contre lui. 

Gette question nous a paru la première à exa- 
miner et, pour la décider unanimement à l’af- 
firmative contre M. le cardinal de Rohan, vos 
comités n'ont eu besoin que de se retracer la po- 
sition dans laquelle il se trouve. 

D'un côté il accumule depuis 5 mois des pro- 
testations contre vos décrets; il multiplie les 
actes de sa désobéissance à la loi, sous les formes 
les plus incendiaires; il sème avec profusion, 
parmi le peuple, les germes empoisonnés de la 
rébellion, de la révolte et du fanatisme; et s'im- 
misçant dans des fonctions qui lui sont interdites 
par vos décrets, il couvre ses démarches eédi- 
tieuses du masque imposant de la religion, pour 
se coaliser avec un clergé réfractaire et pour 
entraîner de concert dans l'erreur un peuple 
égaré par leur influence et leurs insinuations 
perfides. 

Si l’on considère ensuite la conduite de M. de 
Rohan au delà du Rhin, où le voit empressé d'ac- 
cueillir les réfugiés français, qui ne dissimulent 
plus leurs intentions hostiles; on apprend qu'il 
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fait des levées de soldats dans son territoire; que 
des agents, tels que le sieur Dufréney, lui adres- 
sent des recrues, engagées même sur lesterres de 
France; qu'un nombre de brigande, désignés sous 
le nom d’armée des princes, sont rassemblés dans 
le lieu qu’il habite, qu’il dépose des protestations 
à la diète de Ratisbonne; qu’il n’épargne aucune 
intrigue pour susciter à la patrie des ennemis 
puissants et nombreux. . 

Une telle conduite, criminelle dans un simple 
citoyen, et surtout dans un ministre de la reli- 
gion, acquiert encore, s’il est possible, un carac- 
tère plus grave, dans un homme revêtu de la 
qualité auguste de député à l’Assemblée natio- 
nale.C’est aussi sous ces deux rapports, qui, l’un et 
l'autre, présentent manifestement l’idée du crime 
de lèse-nation, que vos comités ont pensé que 
vous ne balanceriez pas à dépouiller M. de Rohan 
d’une inviolabilité dont la présomption seule des 
délits dont il est prévenu le dépouillerait par le 
fait, et que vous attribueriez son jugement à la 
haute cour nationale. k 

Cette première détermination a conduit natu- 
rellement vos comités à examiner quelle quali- 
fication il convient de donner aux délits dont 
sont prévenus les sieurs Jœglé, ci-devant curé 
de Saint-Laurent, les sieurs Zipp, curé et vicaire 
de Schirrieth, dans le département du Bas-Rhin; 
le sieur Wilhelm, homme de loi; la nommée 
Barbe Burkner ; le sieur Durival, tous dénommés 
dans les pièces du procès. 

Quant au premier, le sieur Jœglé, ci-devant 
curé de Saint-Laurent de Strasbourg, sa coalition 
avec M. de Rohan nous a paru résulter : 1° de 
l'exception qui le concerne, insérée dans l’ar- 
ticle 7 de la monition canonique; 2 de la pu- 
blicité dangereuse qu’il a affecté de donner, . 
même par la voie de l'impression, à une lettre 
adressée à MM. les officiers municipaux, concer- 
nant son refus de prestation de serment ; 3 des 
procès-verbaux et dépositions, au nombre de 8, 
qui tus le désignent comme le principal auteur 
et instigateur des désordres qui ont eu lieu le 26 
du mois dernier dans la cathédraie de Strasbourg, 
et dont le nouvel évêque eût été la victime sans 
l'intervention de la garde nationale. 

Cette réunion de faits et de circonstances n’a 
pas permis à vos comités de séparer la cause du 
sieur Jæglé de celle de M. de Rohan; ils vous 
proposent en conséquence de renvoyer s0n juge- 
ment à la haute cour nationale. 

À l'égard des sieurs Zipp, curé et vicaire de 
Schirrieth, vous avez vu, par la lettre du direc- 
toire du département du Bas-Rhin et le procès- 
verbal qui y est joint, qu’ils étaient dépositaires 
d'un nombre considérable d’écrits séditieux de 
plusieurs espèces et que, de leur propre aveu, 
ils les ont distribués. Ces deux prisonniers, im- 
pliqués dans la même coalition, sont donc aussi 
dans le cas d’être transférés à Orléans. 

Pour ce qui concerne le sieur Wilhelm, homme 
de loi, et la nommée Barbe Burckner, il résulte 
de l'extrait des registres du tribunal de Stras- 
bourg, qu’ils sont l’un et l’autre décrétés de prise 
de corps, comme fauteurs, complices et distri- 
buteurs de la monition canonique et ordonnance 
de M. Rohan; et qu’étant par le fait même inti- 
mement impliqués dans le procès, il y a lieu à 
accusation contre eux, et ils doivent bre jugés 
par la haute cour nationale. 

Il reste un septième accusé, c’est le sieur Du- 
rival, qui vous a été officiellement dénoncé par 
la municipalité de Strasbourg, qui a été arrêté le 
28 au pont d: Kehl, sur lequel on à saisi des Jet- 
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tres, pariers et notes, qui indiquent clairement, 
comme il l’a avoué, qu’il était l'agent des sieurs 
abbés d’Eymar et Rumppler, des vicomtes de Mi- 
rabeau et Moyau; qu'il entretenait à Bâle des 
correspondances suspectes, sous des noms sup- 
posés, et qu'il était particulièrement employé en 
qualité d’espion par le parti contre-révolution- 
naire. Les faits qui lui sont imputés ont une rela- 
tion trop intime avec les manœuvres attribuées 
aux autres acCu£és, pour que vos comités n’aient 
pas cru devoir vous proposer de citer encore le 
sieur Durival à la haute cour nationale. 

Après avoir arrêté ces premières dispositions, 
vos comités ont cru que, pour achever d'assurer 
la tranquillité publique dans les départements 
du Rhin, ils devaient encore vous proposer d’au- 
tres mesures, devenues urgents par les circons- 
tances, et conformes à l'esprit des décrets sur la 
constitution civile du clergé. 

La première est relative au remplacement des 
fonctionnaires publics, réfractaires à la loi du 
serment. Dans les départements du Rhin, ainsi 
que dans tous ceux où il existe deux langues 
ou idiomes différents, il est indispensablement 
nécessaire que les ministres du culte les pos- 
sèdent l’un et l’autre pour remplir utilement 
leurs fonctions; vos comités ont pensé que cette 
circonstance rendrait pour le moment leur rem- 
placement très difficile si vous refusez de pro- 
noncer, par un article additionnel, que, pour cette 
année seulement et à l'effet de déjouer les me- 
nées du fanatisme, tout prêtre, tant séculier que 
régulier, qui aura prêté le serment civique, ou 
fait sa soumission pour le prêter, et qui connaî- 
tra les deux langues ou idiomes du pays, pourra 
être élu par le peuple aux cures vacantes. 

Cette mesure, 1joutée aux dispositions des dé- 
crets qui déterminent les peines qui doivent être 
infligées aux fonctionnaires publics ecclésias- 
tiques réfractaires à la loi et aux prédicateurs 
fanatiques, donnera aux administrateurs des 
armes suffisantes pour tenir en respect cette 
ae classe de séditieux et pour rendre 
eurs efforts inutiles. 

Mais il en existe d’autres qui, également sa- 
lariés par la nation et n'étant pas fonctionnaires 

ublics, échappent à la juste animadversion des 
ois, bravent impunément toute autorité, pro- 
fitent de leur nombre et de leur obscurité pour 
semer partout les écrits les plus séditieux, et 
fomenter la révolle par leurs discours incen- 
diaires. ; 

L'influence de ces moines et ecclésiastiques 
est peut-être plus dangereuse dans les départe- 
ments du Rhin que dans toute autre partie du 
royaume, à cause de pos superstitieuse 
dans laquelle ils ont cherché à entretenir le 
peuple, à cause de la rivalité des religions, et 
du voisinage du pays étranger : mais pour dé- 
concerter leurs manœuvres pernicieuses, pour 
les attacher à la Constitution par les liens puis- 
sants de leur intérêt, il a paru à vos comités 
qu'il fallait les livrer à la surveillance active des 
tribunaux et administrateurs, priver de leurs 
pensions ceux qui se permettraient un acte public 
de désobéissance à la loi et les poursuivre ex- 
traordinairemeat comme perturbateurs du repos 
public. ME 

Telles sont, Messieurs, les mesures principales 
auxquelles vos comités ont cru devoir indispen- 
sablement s’arré!er ; telles sont celles qui leur ont 
paru impérieusement commandées et par la na- 
ture des circonstances et par la gravité des dé- 
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Mais cherchant à prévoir tout ce qui, même 
comme accessoire, pourrait encore laisser sub- 
sister dans les départements du Rhin quelques 
motifs d'inquiétude, vos comités ont pensé que 
les négociations entamées, depuis si longtemps, 
avec plusieurs des princes possessionnés en Al- 
sace, avaient une relation assez intime avec les 
intérêts politiques de cette partie du royaume, 
pour qu’il pa être utile de provoquer votre sur- 
veillance cet égard et de vous engager à 
charger votre comité diplomatique de vous 
rendre compte incessamment de l’état et des pro- 
grès de ces négociations. 

Quant aux moyens de défense rassemblés sur 
cette frontière, ils vous ont été détaillés en der- 
nier lieu par le ministre de la guerre ; et vos co- 
mités pensent que votre confiance peut se reposer 
également, et sur la masse imposante des troupes 
de ligne qui bientôt se trouveront réunies dans 
les départements du Rhin, et sur l'énergie des 
nombreuses gardes nationales dont l'accord, 
l'union et le zèle présentent à la fois un appui 
solide à la Constitution, etaux ennemis, un rem- 
part redoutable. 

Voici les deux projets de décret que vos comités 
vous proposent : 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités des rapports, militaire, ecclésiastique, 
diplomatique et des recherches, décrète ce qui 
suit : 


Art, 1°. 


Dans les départements où les ministres de la 
religion sont dans la nécessité d'employer plus 
d’un idiome pour donner aux peuples les secours 
spirituels, et même dans ceux des autres dépar- 
tements du royaume où, par des circonstances 
particulières, 1l pourrait ne pas se trouver suffi- 
samment de prêtres réunissant toutes les condi- 
tions requises par le décret du 7 janvier dernier, 
il suffira, pendant la présente année seulement, 
pour être éligible aux cures et appelé aux vica- 
riats, d’être prêtre séculier ou régulier ; l’Assem- 
blée nationale dispensant à cet effet de la seule 
condition du temps de prêtrise exigé par l’ar- 
ticle 2 du décret du 7 janvier dernier, et validant 
les élections et Les choix déjà faits de semblables 
ecclésiastiques. 


ATt-R2. 


« L'Assemblée nationale charge les municipa- 
lités et Les corps administratifs de dénoncer, et 
les tribunaux de district de poursuivre dilisem- 
ment toutes personnes ecclésiastiques ou laïques 
qui se trouveront dans les cas prévus par les 
articles 6, 7 et 8 du décret rendu le 27 novembre 
dernier, relativement à la prestation de serment 
des fonctionnaires publics ecclésiastiques, et que 
les peines portées auxdits articles, et notamment 
la privatiou de leurs traitements, leur seront de 
pliquées; ordonne qu'après l'information et le 
décret, les tribunaux enverront à l’Assemblée 
nationale une copie de la procédure, pour être 
statué par elle sur les cas dont le jugement devra 
être attribué à la hauts cour nationale établie à 
Orléans. L 

« Charge son de gr de porter le présent 
décret dans le jour à la sanction du roi. » 
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Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités des rapports, des recherches, diplo- 
matique, militaire et ecclésiastique, réunis, sur 
les troubles récemment survenus dans le dépar- 
tement du Bas-Rhin, notamment dans la ville de 
Strasbourg, le 26 du mois dernier, et avoir pris 
connaissance des dénonciations, procès-verbaux, 
mandements, monitions canoniques, et autres 
pièces adressées, soit par les commissaires du 
roi près les départements du Rhin, soit par les 
corps administratifs, soit enfin par la municipa- 
lité de Strasbourg, décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Qu'il y a lieu à accusation, tant contre le 
sieur Louis-René-Edouard, cardinal de Rohan, ci- 
devant évêque de Strasbourg, comme prévenu 
principalement d’avoir tenté, par diverses me- 
vées et pratiques, de soulever les peuples dans 
les départements du Haut et Bas-Rhin, et d'y 
exciter des révoltes contre les lois constitution- 
nelles de l'Etat, que contre les sieurs Jæglé, ci- 
devant curé de Saint-Laurent de Strasbourg; 
Zipp, curé de Schierrieth ; Ignace Zipp, son neveu, 
vicaire audit lieu; Jean-Nicolas Wilhelm, homme 
de loi; Etienne Durival, se disant ingénieur; et 
la nommée Barbe Zimbert, femme du sieur 
Blaise Burkner, chantre à la cathédrale de Stras- 
bourg, tous prévenus d’être les agents, complices, 
fauteurs et adhérents dudit sieur Louis-René- 
Edouard de Rohan ; qu’en conséquence, les man- 
dements, lettres pastorales, monitions canoni- 
ques, ensemble toutes les pièces qui y sont re- 
latives, envoyées à l’Assemblée nationale, seront 
adressées à l'officier chargé des fonctions d'ac- 
cusateur public près la haute cour nationale 
provisoire, séante à Orléans, pour, sur lesdites 
pièces et les faits résullant de la procédure, le 
procès être fait et parfait auxdits accusés, jus- 
qu’à jugement définitif inclusivement. 


Art. 2. 


« Qu'en exécution du présent décret, le roi 
sera prié de donner des ordres pour faire arrêter 
les personnes ci-dessus dénommées, et faire trans- 
férer, sous bonne et sûre garde, dans les pri- 
sons d'Orléans, celles qui se trouvent déjà dé- 
tenues. 0 

« Charge son président de porter, dans le jour, 
e présent décret à la sanction du roi. » 


M. de Montlosier. Il serait, je pense, à pro- 
pos de donner plus d'extension au décret qui 
vous est propose et de faire un règlement géné- 
ral relatif à tous les citoyens français qui s'obs- 
tineraient à regarder les nouveaux évêques et 
les nouveaux curés comme des intrus. (Brui.) 


Un grand nombre de membres : À l'ordre! à 
l’ordre! 


M. de Montlosier. Je demande à expliquer 
ce que je viens de dire et je ne veux pas l’atté- 
nuer. Je le répète, le décret n’est pas assez gé- 
néral et vous devriez l’étendre au royaume en- 
tier (Murmures) : car j'ose vous annoncer que la 
moitié du royaume s'obstinera à regarder comme 
instrus... (Murmures prolongés.) 


Un grand nombre de membres : À l’ordre! à 
l'ordre! 
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Plusieurs membres : À l'Abbaye! 


M. Prieur. Je demande que ce calomniateur 
de la nation soit rappelé à l'ordre; on ne doit 
pas souffrir que la nation soit calomniée dans le 
sein de l'Assemblée nationale. (Applaudisse- 
ments.) 


Une parlie des membres du côté gauche se lèvent 
et appuient cette motion. (Tumulte prolongé.) 


M. Chabroud, Je m'oppose à ce que M. de 
Montlosier soit rappelé à l'ordre. Je ne crois pas 
que quelques mots inconsidérés que j'ai entendu 
prononcer à la tribune doivent empêcher M. le 
Président de mettre aux voix le décret proposé 
par le comité. 

(La discussion est fermée.) 


M. le Président. Je mets aux voix les deux 
projets de décret présentés par M. de Broglie. 
(L'Assemblée adopte ces décrets.) 


M. de Montlosier. C’est un décret de violence; 
et, comme membre de cette Assemblée, je déclare 
que je proteste contre ce décret. 


Messieurs les suppléants ayant fait demander à 
M. le Président de vouloir bien les autoriser à 
se réunir à l’Assemblée pour assister avec elle 
au convoi de M. de Mirabeau, M. le Président les 
y autorise. 


M. le Président lève la séance à deux heures 
et invite tous les membres de l’Assemblée à se 
réunir à quatre heures précises. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU # AVRIL 1791, AU MATIN. 


De l'étendue et des bornes naturelles du droit de 
tester, par M. Dupont (de Nemours), député à 
l'Assemblée nationale. 


AVERTISSEMENT. — L'Assemblée nationale va 
s’occuper des lois sur les successions. Je regar- 
derai comme un devoir d'exposer et de discuter 
avec toule la clarté qui pourrait dépendre de 
moi les principes qui me paraissent ceux de la 
raison, de la nature et de la justice, sur cette 
branche importante de la législation ; la possibi- 
lité m'en est enlevée par l'obligation de hâter 
les autres travaux que mes collègues ont daigné 
me prescrire. Je hasarderai, du moins, de faire 
réimprimer un pelit écrit qu'un homme très 
éclairé et dont l'amitié m'est très précieuse 
(M. Maxxei) me permit, il y a 2 ans, de placer en 
note parmi celles dont il à enrichi la traduction, 
qu’il a publiée, de l’'Examen du gouvernement d’An- 
gleterre, comparé aux constitutions des Etats-Unis 
d'Amérique, par M. Livingston. 

Je n’ai pu y tracer que les premiers linéaments 
des vérités fondamentales sur lesquelles les droits 
de succession me semblent assis ; mais cette es- 
quisse imparfaite peut donner aux excellents 
esprits, dont l’Assemblée nationale abonde, l’occa- 
sion des plus utiles développements. 
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De l'étendue et des bornes naturelles du droit 
de tester. — M. Livingston dit que « dans les 

tats-Unis d'Amérique personne ne peut avoir 
aucune raison pour instituer un de ses enfants 
son unique héritier, à l'exclusion de tous les 
autres ». C’est cetle observation sur ce que pro- 
duisent les bonnes mœurs chez nos frères et nos 
alliés américains, qui a conduit aux réflexions 
suivantes, sur ce que doivent à cet égard ordon- 
ner en tout pays Les bonnes lois. 

Il ne suffit pas que les mœurs encore rappro- 
chées de l’équité originelle, ne portent point les 
pères à faire un partage inégal entre leurs en- 
fants; il faut que cette bonne disposition des 
mœurs soit consolidée pa les lois. Sans doute 
on a toujours commencé par étre juste; et tout 
homme bien constitué au is sique et au moral 
y trouve un plaisir naturel. Mais si l’on se fiait 
tellement à ce penchant des êtres raisonnables 
et sensibles, que l’on ne fit aucune loi pour re- 
pousser avec tout le poids de la garantie sociale 
les injustices reconnues, il ny aurail bientôt que 
désordre dans la société : car les mœurs peuvent 
se corrompre et se corrompent en effet chez les 
hommes faibles à mesure que leurs relations se 
Ps a et qu’une plus grande quantité d'ob- 
jets divers de jouissances présentent aux pas- 
sions des aiguillons nouveaux, ou des obstacles 
qui les irritent et les détourne de leur marche 
primitive. 

Il faut donc que les lois prescrivent ce que les 
mœurs ont indiqué. 

La justice se fait d’abord sentir à l’honnêteté 
du cœur; ensuite elle se démontre par la raison; 
enfin elle doit être commandée par la loi. 

Et celle-ci, qui ne doit jamais être arbitraire, 
ne doit commander ni laisser libre que ce qui 
est juste, 

Il est facile de trouver, avec un peu de ré- 
flexion, ce qui est juste dans l'ordre des succes- 
sions, comme ce qui l’est relativement à tous les 
autres rapporis sociaux. 

Les enfants ne demandent pas la vie ; c’est en 
se procurant le plus vif des plaisirs que les pa- 
rents leur font ce présent, mêlé de tant de jouis- 
sances, filles de tant de besoins. 

L'obligation de pourvoir à ces besoins est donc 
un devoir de toute justice pour les parents qui 
les ont transmis à leurs enfants avec l'existence; 
et, comme à tous les autres devoirs, la nature y 
a joint, pour récompense journalière, un attrait 
fort doux. : ; 

Cette obligation n’est pas moindre vis-à-vis 
d’un des enfants qu’envers les autres; leurs titres 
naturels sont parfaitement égaux. É 

Ils tiennent au même ni à cette première 
république qu’on appelle la famille. ) 

ant qu'ils n’en sont pores séparés, ils n'y 
sont propriétaires que de leur personne et de ce 
qui leur a été donné par le père, ou de ce qu’ils 
ont pu acquérir par Jeur travail particulier. 

Le père et la mère seuls ont la propriété de la 
grande masse des biens de la famille. Ils ont mis 
en commuo l’usufruit des biens qu'ils ont ap- 
portés chacun dans le ménage; ils ont une pro- 

riété indivise sur ceux qu'ils ont acquis depuis 
eur association. 

Mais cette propriété du père et de la mère ne 
eut pas s'étendre plus loin que les bornes de 
eur vie. Quelle propriété pourrait avoir un 

bomme qui n’est plus? 

Il ne reste de lui que le souvenir de ses bonnes 
ou de ses mauvaises actions, que le respect, la 
tendresse ou le mépris qu’inspire sa mémoire. 
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Entre deux hommes vivants, chacun trouve 
de est juste et utile de respecter la propriété 
e l’autre : premièrement, parce qu’elle est le 
fruit de son travail; secondement, pe qu'elle 
lui procure des jouissances dont il n’y a point 
de raison de le priver; troisièmement, parce qu'il 
est disposé à la défendre; | dau Li parce 
qu’il serait dangereux de l’exposer par l’usur- 
pation à la tentation des représailles. 
Mais entre un homme mortet un vivant, où est 
le droit du mort? - 
De quelle jouissance le prive-t-on en prenant 
possession de ce qui fut à lui? 
Quel effort peut-il faire pour l’empêcher? 
À quelles représailles pourrait-il se porter? 
Il est absurde de penser qu'un homme mort 
puisse enchaîner un homme vivant; qu’un homme 


‘mort puisse exercer des droits de propriété au 


préjudice de l’homme vivant, qui a la force pour 
prendre possession du bien et la raison pour 
l'admioistrer. 

Quelle est l’origine du droit de propriété mo- 
bilèire? C’est la prise de possession par l'emploi 
de la propriété personnelle, sans usurpation. 

Et celle de la propriété foncière est La même. 
C'est la prise de possession par le travail de la 
personne, et l’emploi des avances ou des moyens 
de la propriété mobilière, à l'exploitation du 
terrain. 

Nul n’a le droit d'empêcher un autre d'acquérir 
ainsi ce qui est à sa portée et n’a été acquis par 
personne. Mais chacun a le droit et la faculté 
d'acquérir et de conserver. 

Lorsqu'un homme meurt, tout meyen d’acqué- 
rir, tout pouvoir de conserver lui sont enlevés 
avec la vie. [1 délaisse son bien, linquenda tellus 
et domus, et. Ge: bien ne lui appartient plus. 
Appartient-il à quelqu'un? à qui appartient-il ? 

Il est clair que les autres membres de la $0- 
ciété, qui n’ont avec lui aucune relation, n’y ont 
aucun droit particulier. 

Il est clair encore que ses enfants y ont plu- 
sieurs espèces de droits. 

Premièrement, le père leur devait la subsis- 
tance selon ses moyens, et cette subsistance 
était hypothéquée sur les biens qui étaient en son 
pouvoir. Gette hypothèque naturelle sur le bien 
ne peut être détruite que par la mort du posses- 
seur. 

Secondement, le travail des enfants, adoles- 
cents ou adultes, a ordinairement contribué de 
quelque chose à l'administration du bien, et 
l'intérêt puissant qu’inspirent les enfants en bas 
âge a redoublé l'activité du travail par lequel 
les propriétés ont été acquises et conservées : 
les enfants ont donc, à l’un ou l’autre de ces 
deux titres, et plus souvent encore à tous les 
deux, une sorte de droit de société dans les 
biens, où les familles étrangères n’ont rien à 
prétendre de semblable. ; 

Troisièmemnent, enfin, les enfants sont natu- 
rellement à portée de prendre possession de ces 
mêmes biens laissés par leurs parents, sur le:- 
quels ils avaient déjà un premier droit d'hypo- 
thèque et un second droit de sociélé; et cette 

rise de possession, s'appliquant à un bien sur 

ps aucun autre individu n’a de droit parti- 
culier, prévient tout le monde et n’atlente à la 
propriété de personne. 

Tels sont les droits dont la nature investit les 
enfants à la mort de leur père. Comment pour- 
rait-il les leur ôter lorsque lui-même n’en a plus 
sue et qu’il n’a plus aucun moyen de se faire 
obéir 
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Sans doute, tant qu'il vit, il est propriétaire 
et peut disposer de son bien, et, s'il est bon 
père, il considérera le droil de ses enfants à la 
subsistance et aux secours qu'il peut leur don- 
ner. Mais pour disposer, il faut qu’il se dessai- 
sisse réellement, qu’il donne ce qui est à lui, et 
non pas seulement ce qui sera aux autres, et ce 
qu'il ne doit ni ne peut jamais posséuer. 

Que fait au contraire un père de famille par 
son testament? Il se réserve tout ce qui est à 
lui, etil donne ce qui ne pourra jamais y être, 
ce à quoi ses enfan(s ont un droit naturel. Ilne 
donne pas son bien, mais celui d’autrui. 

« Quoi, dira-t-on, un père doit-il n’avoir au- 
« cune faculté de donner en mourant une marque 
« d’attachement et de reconnaissance à ceux qui 
« lui ont rendu des services distingués? Et la 
« loi qui autorise les testaments n’offre-t-elle 
« pas un grand motif de zèle à ceux qui pour- 
« ront adoucir les jours d’un vieillard? » 

Je ne m'arréterai point à répondre que les lois 
qui favorisent les testaments sont une cause per- 
pétuelle d'intrigues et de bassesses dans l’inté- 
rieur des familles; qu’elles avilissent par l'intérêt 
jusqu’à l’amour filial; qu’elles ouvrent la porte 
des maisons aux tartufes et aux femmes adroites 
et perverses; qu’elles rendent les pères tyran- 
niques et les enfants trompeurs; qu’elles sont la 
source d’une grande corruption et d’une foule 
de crimes, sans compter le tort que fait à la 
société et aux mœurs l'inégalité des fortunes, 
qu’elle tend à augmenter sans cesse. 

Je dirai simplement que les lois ne sont pas 
faites pour rien donner ni pour rien ôter à qui 
que ce soif, mais pour conserver à chacuu ce 
que la nature, son travail, ses actions licites et 
louables lui ont acquis. 

Il y a un droit naturel de tester. Mais ce droit 
a des limites assez bornées. Les voici: ce sont 
celles que la nature lui indiquait avant qu’il y 
eût aucune loi et qui se feraient respecter chez 
les gens de bien, quand aucun législateur n’au- 
rait prononcé à cet égard; ce sont celles qui 
échappent à la sévérité des injonctions de la loi 
elle-même. 

Si un père mourant assemble ses enfants et 
leur dit : « Mes amis, un tel m'a rendu un grand 
« service, ou donné des preuves constantes d'at- 
« tachement, je vous le recommande et je dési- 
« rerais qu’il eût telle chose qui vient de moi; » 
le respect filial les fera religieusement obéir 
toutes les fois que la chose ne sera pas d’une 
très grande conséquence, et il pourra la porter 
d'autant plus loin, qu’il aura été toute sa vie 
plus raisonuable et plustendreenters sesenfants, 
et qu’il eu sera plus chéri et plus révéré. 

La loi peut donc fixer une espèce de tarif 
moyen, à l'usage des familles où il y a peu de 
vertu, et déclarer qu un père pourra de en 
mourant d’une partie du fruit de son travail, qui 
sera fixée dans une telle proportion. 

Si, au contraire, un père disait à ses enfants : 
« J'aime beaucoup un tel, et je vous charge de 
« lui remettre tout mon bien; » l'assemblée dela 
tamille trouverait le testament injuste et dérai- 
sonnable; elle n’y aurait point d’égard, et il est 
vraisemblable que, le regardant comme suggéré, 
elle n’accorderait même au légataire aucune 
marque de bienveillance. 

Que doit faire la loi ? Elle ne saurait donner à 
aus ce que la nature lui refuse. 

Elle ne doit pas le tenter. 

Elle ne peut donc pas lui permettre de disyo- 
ser de la totalité de son bien, ni même d’une 


[Assemblée nationale.] 
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somme disproportionnée à sa fortune, et à ce 
qu'un degré d’affection légitime peut autoriser 
chez un homme raisonnable, de manière à le 
rendre respectable pour ses enfants, s'ils ne sont 
pas dénaturés. 

La loi même doit être plus sévère que ne le 
serait l'amour filial. La justice donne peu au 
sentiment, mais elle lui laisse la carrière libre. 

Il est possible qu'un père se fasse aimer et 
respecter de ses enfants au point que ses moin- 
dres volontés leur paraissent des lois inviolables. 
Ces pères pourront jouir, même après eux, d’une 
plus grande autorité; leur nom et leur souvenir 
régneront encore dans leur famille, et y seront 
supérieurs à la puissance publique. Mais ce ne 
sont point ces pères-là qui déshéritent leurs en- 
fants, ni qui mettent entre eux des différences 
trop marquées. C'est leur tendre équité qui mo- 
tive l'amour et l’espèce de culte qu'ils inspirent. 

Le droit de succession des enfants indique le 
droit de représentation des collatéraux. Il est 
positif; mais il est moins puissant. Il ne porte 
pas, comme celui des enfants, sur l’hypothèque 
donnée par des besoins dont leurs parents sont 
la source, ni sur l'association dans le travail; il 
luisse donc pius d’éteadue à l'exception de la 
règle ordinaire des successions ou au droit de 
tester. 

Pour déterminer quelle est cette étendue chez 
ceux qui n’ont point d’héritiers en ligne directe, 
il faut aller reconnaître un autre point de départ, 
une autre vérité propre à servir de base. 

L'amitié est une adoption fondée sur des conve- 
pances et des secours réciproques, elle rapproche 
les amis par un nœud qu ne peut avoir de com- 
parable que la paternité, et de supérieur que l’a- 
mour lui-même. Elle forme des familles de choix. 
Celui à qui le sang ne donne point de parents 
s’en crée, et, par cette raison même, ils lui devien- 
nent plus chers. 

Dans l’état primitif, ils seraient, comme ses en- 
fants, les plus à portée de prendre possession, et 
de fait, et conformément au désir de leur ami 
mourant, de son héritage délaissé. 

La société formée pour conserver, pour proté- 
ger et non pour conférer des propriétés, a d'ail- 
leurs intérêt à ce que les biens appartiennent à 
ceux qui paraissent disposés à en faire le meil- 
leur usage. 

Les anis du défunt qui naturellement ont con- 
couru à son travail sont à cet égard bien plus 
avancés que ceux qu’ils ne connaissent pas; et 
c’est lui seul qui sail quels sont ceux qui lui ont 
été les plus utiles. 

La société doit donc laisser à celui qui meurt 
sans héritiers le droit, que lui donnait en ce cas 
la nature, de désigner son successeur. Où man- 
que la famille, il faut au moins en cultiver l'es- 
prit, et il est certain que l'espoir de faire du 
bien à ses amis peut contribuer à la bonne admi- 
nistration et que la liberlé la plus entière de 
tester en ce cas peut être la source d’un grand 
nombre de secours mutuels qui facilitent tous les 
travaux producteurs ou conservateurs de riches- 
ses, au très grand bénéfice de la société entière. 

Voilà donc les deux extrémités de la chaîne rc- 
lativement au droit de tester, et les voilà soli- 
dementattachées sur la justice et sur la raison. Le 
cours qu’elle doit suivre devient facile à tracer. 

Celui qui a des enfants ne doit pouvoir léguer 
que les choses sur lesquelles on peut répondre, 
que l'amour et le respect d’enfants biens nés 
ne le désavoueraient pas ou ne devraient pas le 
désavoucr. 
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Celui, au contraire, qui n'a aucun parent, a le 
droit de tester dans l'étendue la plus illimitée. 

Celui qui a des frères rapproche le plus de pre- 
mier cas. 

Celui qui n’a que des cousins au degré le plus 
éloigné approche le plus de l’autre. 

Et comme il importe de resserrer tous les 
nœuds qui contribuent au bonheur des individus 
et aux succès des travaux utiles, le droit de Les- 
ter, qui conduit à suppléer l’amitié au défaut de 
la famille, doit prendre plus d’étendue à mesure 
que le degré de parenté des héritiers s'éloigne. 

C’est aux jurisconsultes à fixer, pour chaque 
cas particulier, les bornes qu’une loi sage doit 
prescrire. 

ll nous suffit d'avoir indiqué les principes, les 
règles fondamentales dont la raison ne peut sur 
cette matière se dissimuler la convenance et 
l'équité, et d’avoir fait sentir que le droit de 
déshériter les enfants n’exisle pas; que le droit 
de les partager très inégalement n’existe pas; que 
les lois qui ont tenté d'établir de Lels droits sont 
injustes et qu’on peut arriver par la raison à 
reconvaître que chez un peuple suffisamment 
éclairé, il n’y aurait rien d’arbitraire,rien d’aban- 
donné à la sagesse privée du pouvoir législatif 
dans les lois sur ies successions ; enfin qu’en 
cette occasion, comme en toute autre, il ne doit 
prononcer que ce que la nature ordonne et 
quiet présente aux lois de l’hérédité et à celles 

es testamenis, comme à loutes les autres lois 
positives, une base solide dont l'origine est aussi 
céleste que celle de la justice même, sur laquelle 
toutes les lois doivent être assises. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 


Séance du lundi 4 avril 1791, au soir (1). 


L'Assemblée, convoquée par M. le Président 
pour assister en corps au convoi funèbre d'Ho- 
noré Riquetti-Mirabeau, s’est réunie à 4 heures 
de l'après-midi, daus la salle ordinaire de ses 
séances. ; ; 

Elle en est sortie à 4 heures et demie, précé- 
dée de ses huissiers, des gardes de la prévôté et 
d’un détachement de la garde nationale pari- 
sienne, son Président étant à sa tête. Elle s’est 
rendue dans une maison voisine de celle du dé- 
funt, rue de la Chaussée-d’Antin, maintenant 
rue de Mirabeau, où les exécuteurs testamen- 
taires avaient annoncé qu'ils la recevraient. 

Elle y est arrivée à 5 heures, et elle y a été 
effectivement reçue par MM. de La Marck et 
Frochot, chargés des dernières dispositions du 
défunt. | 

Quelque temps après, M. le curé de Saint-Eus- 
tache est venu présenter ses respects à M. le Pré- 
sident et prendre ses ordres pour la cérémonie. 

Une ditficulté s’est élevée relativement à l’hon- 
neur que réclamaient 4 commandants de batail- 
lon de la garde nationale parisienne, de porter le 
poële mortuaire. M. le Président a décidé que 
c'était à l’Assemblée nationale à faire remplir 
em eng dormstrmss à 

(4) Cette séance cst incomplète au Wonibeur. 
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cette fonction et il a nommé 4 de ses membres, 
qui ont porté le drap mortuaire, 

6 heures le convoi funèbre est parti pour se 
renire à l’église paroissiale de Saint-Eustache. 

L'Assemblée nationale suivait immédiatement 
le corps du défunt, lequel était porté par 12 gre- 
nadiers de la garde parisienne. 

Les administrateurs du département de Paris, 
la municipalité, une grande partie de la garde 
nationale, les ministres du roi, un détachement 
des invalides, les cent Suisses, un grand nombre 
de citoyens de tout âge et de tout sexe, for- 
maient le convoi, que précédait et qu’environ- 
nait une musique lugubre. 

IL s’est rendu, au travers d’un grand concours 
de peuple, à l'église Saint-Eustache, où il est 
arrivé à 8 heures. 

Le corps a été placé, suivant l'usage, sous un 
dais, dans le chœur. Le Président a pris place 
dans le sanctuaire, au bas de l'autel, ayant à ses 
côtés les secrétaires de l’Assemblée; MM. les dé- 
pulés élaient dans le chœur et les autres assis- 
tants dans la nef. 

.L'acte mortuaire du défunt, inscrit sur le re- 
gistre de la paroisse, a été sigué par M. le Prési- 
dent et par les secrétaires. 

Les prières ordinaires ayant été faites au bruit 
de la musique et des nombreuses décharges de 
la mousqueterie, un citoyen de la section de la 
Grange-Batelière, après en avoir obtenu la per- 
mission de M. le Président, a prononcé l'éloge 
funèbre d'Honoré RIQUETTI-MIRABEAU. L’Assem- 
blée l'ayant vivement applaudi, il en a été de- 
mandé l'impression et l’insertion dans son pro- 
cès-verbal (1). 

Le convoi est sorti de l’église paroissiale de 
Saint-Eustache à 9 heures un quart et s’est 
rendu, dans le même ordre, à celle de Sainte- 
Geneviève, où il est arrivé à 11 heures et demie. 

M. le Président a pris place dans le chœur, ainsi 
que les secrétaires, et s’est mis en marche un 
iastant après, suivi de tous les membres de J’As- 
semblée, pour aller jeter de l’eau bénite sur le 
cercueil du défunt. L’acte de dépôt, inscrit sur 
les registres de l’église, a été signé par M. le 
Président et par MM. les secrétaires. 

Le corps a été déposé dans le caveau, confor- 
mément au décret du même jour, et le convoi 
s'est séparé à minuit. 
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ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 4 AVRIL 1791, AU SOIR. 


Éloge funèbre de M. Hiquetti de Mirabeau 
l’ainé, prononcé le 4 avril 1791, jour de ses fu- 
nérailles , dans l'église de Saint-Eustache , par 
M. Cératti, au nom de la section de la Grange- 
Balelière, devant l'Assemblée nationale. 


D iam præceps agebatur. 
In ipsam gloria fl Fo es 

Choiïisi par les citoyens qui représentent ma 
section, pour être, au milieu de ce temple et à la 
face du peuple, l'organe solennel de la douleur 
publique, je viens, malgré la faiblesse de ma 
voix, jeter un cri de désolation sur le cercueil 
de l’homme célèbre que l’inexorable destinée a 


(1) Voyez ci-dessous co document, annexé à la pré- 
sente séance. 
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frappé tout à coup et arraché des bras de la 
France. 

Le voilà descendu pour jamais dans l'ombre 
éternelle, celui qui tant de fois monta et triom- 
pha dans la tribune législative! Le voilà étendu 
au milieu du sanctuaire, celui qui, debout pour 
Ja Patrie, en était la plus haute colonne! Le voilà, 
ce soutien, ce conducteur d’un peuple libre, le 
voilà parvenu au terme de ses jours avant d’être 
arrivé au terme de sa carrière 

Quelle pompe funèbre peut consoler nos re- 
gards et satisfaire ses mânes? L'image de ses tra- 
vaux. Forcé par le temps de m'enfermer dans un 
étroit espace, je réduis un vaste éloge à deux ta- 
bleaux rapides. Je‘ peindrai en peu de mots ce que 
Mirabeau fit en deux ans, ce qu’il osa pour nous 
rendre libres, ce qu’il osa pour nous rendre équi- 
tables, ou, ce qui est la même chose, son génie 
révolutionnaire et son génie constitutionnel. Loin 
de moi toute imposture panégyriste; loin de moi 
toute ostentation oratoire. Je n’oublierai point que 
je suis entre les deux écueils de la vanité hu- 
maine : l'autel et le tombeau. 

Machiavel, cet observateur des siècles, ce pré- 
cepteur des despotes, attribue le peu de succès 
de la plupart des insurrections nationales à deux 
causes : tantôt, dit-il, les grandes circonstances 
ont manqué aux grands hommes, et tantôt les 
grands hommes manquèrent aux grandes circon- 
stances. Il oublia une troisième cause : c’est que 
la plupart des nations insurgentes n'étaient pas 
mûres. pour une révolution,.ou que, disposées à 
rompre leurs fers, elles tenaient eucore aux pré- 
jugés auxquels ces fers étaient suspendus. Le 
courage secouait la chaîne, l'erreur la gardait, 
et l'esclavage des esprits perpétuait la tyrannie 
des gouvernements. 

Trois siècles d'abus criants, deux siècles de 
_Clartés progressives, un siècle de préludes réfor- 
mateurs, l'expérienceet le génie avaient retrempé 
le caractère français, et l'avaient, pour ainsi dire, 
aimanté d’une énergie surnaturelle. Montesquieu, 
Voltaire, Mably, Rousseau, l'énelon, et l’école sa- 
vante de l'Encyclopédie, et l’école somptuaire des 
économistes, et les iostructions lumineuses du 
sage Necker (je dois le compter parmi nos oracles, 
dèt en frémir, dût en rougir l'ombre que je cé- 
lèbre), tous ces grands hommes, dis-je, avaient 
enseigné, préparé, acheminé la nation. Mirabeau, 
jeune encore, voulut, pour atteindre à leur sphère, 
s’élancer au delà des bornes qu’ils n’avaient osé 
franchir, et il s’écria : « Ce qu'ils ont proposé de 
grand, je vais l’entreprendre; ce qu'ils ont traité 
d’impossible, je vais l’exécuter : je devancerai 
mes précurseurs; mon intrépidité servira d’instru- 
ment à leur génie. Ils ont créé la lumière : je vais 
créer le mouvement. » 

Lorsque le cours des événements eut amené, à 
travers tant de vicissitudes, l'instant favorable, 
l'instant d'exécution ; lorsque la France, redres- 
sée plutôt qu’abattue par la plus violente des 
tempêtes, considérant le vaisseau antique de l'Etat 
à moitié détruit et à moitié immobile, eût forcé 
le pilote à rouvrir le grand chantier de sa re- 
construction, Mirabeau (j'ai employé religieuse- 
ment l’image favorite dont il se servait), Mirabeau 
se montra sur le rivage, Mirabeau s’élança sur la 
nef, Mirabeau s’enflamma d’un zèle dévorant, Mi- 
rabeau encouragea l'élite de ses collaborateurs; 
il suscita, multiplia, accéléra le mouvement po- 
pulaire, et alors on vit ce que peut un homme de 
génie aidé d’une ration, ce que peut une nation 
aidée d’un homme de génie. 

Et qui arma le peuple français contre ses tyrans? 
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Lui par ses conseils. Et qui désarma les légions 
menaçantes de l’aristocratie? Lui par son élo- 
quence. Et qui ferma l’abime ouvert, l’abime im- 
mense de la banqueroute? Lui par ses calculs. Et 
qui étouffa dans les airs le fantôme agrandi et 
imposant de la superstition ? Lui par sa philoso- 
phie. Et qui enfin, après avoir conduit Ja nation 
au sommet de l’indépendance, a essayé de la re- 
tenir sur le penchant de l'anarchie? Lui par son 
audace et sa vigueur. J ; 

Ce dernier effort ne fut pas le moindre miracle 
de sa vie publique. Je ne chercherai point ici à 
dévoiler les ressorts. Je me borne à crayonner 
les résultats, et je crois être juste en disant : si 
le génie révolutionnaire de Mirabeau a servi la 
France, son génie constitutionnel l’a sauvée. 

Sauvé la France! Et de quels périls? Des faus- 
ses terreurs, des motions aveugles, des écarts 
ruineux, des pièges adroits, des lueurs précipi- 
tantes et des mouvements rétrogrades. 

Sauvé la France! Et de quéls ennemis? Des en- 
nemis les plus dangereux, parce qu’ils sont des 
amis imprudents: d’un peuple bien intentionné, 
mais peu mesuré dans sa marche; d'un parti 
vraiment patriote, mais qui outrepasse la limite 
ou finit le bien ; des sages eux-mêmes, embarras- 
sés ou fatigués dans le labyrinthe des incertitu- 
des, et à qui il restituait ou le discernement ou 
l’énergie. 

Sauvé la France! Et par quels secrets? En 
resserrant l'alliance du peuple avec le monarque; 
en infusant l'âme de la République dans les sens 
et les organes de la monarchie; en appuyant 
sans cesse l’équilibre des pouvoirs et le règne 
des lois; en immolant, pour ainsi dire, les tyrans 
sur les ruines de la Bastille et les factieux dans 
le temple de la Constitution. 

Architecte du Temple, il en était devenu le gar- 
dien. Du haut de la tribune, du gouvernail de 
l'administration, il avait juré d’épier et de com- 
battre tous les perturbateurs. En même temps 
il s’occupait à consommer l'ouvrage législatif. 
Chaque pierre, posée de sa main, consolidait 
l'édifice. Son pénétrant coup d'œil et sa robuste 
adresse discernaient les places défectueuses,soule- 
vaient les masses pesantes, polissaient les métaux 
informes, marquaient les proportious délicates, 
cimeataient les liaisons essentielles et ne négli- 
geaient pas même les moindres linéaments et les 
plus légers contours, persuadé que,en fait de cons- 
titution, toute difformité est un vice et toute 
irrégularité une ruine. 

A la puissance de l’action, il joignit la magie 
de la parole. Véhément et enchanteur, il faisait 
reparaître avec force le point disparu de la ques- 
tion et sortir avec éclat le point invisible du 
problème. La conséquence éloignée était rap- 
prochée et aperçue. Le nœud secret était décou- 
vert et saisi. Les raisonnements pressés autour 
des objections n’en laissaient échapper ni sub- 
sister aucune. La raison décisive était la figure 
dominante de ses tableaux. Un coloris quelque- 
fois rembruni, une expression quelquefois illu- 
sionnaire ou démesurée, servait à subjuguer la 
prévention ou à réveiller la léthargie. Il tuait ou 
ressuscitait à son gré les passions. IL s’adressait 
à elles pour obtenir ou leur suffrage ou leur 
silence. Le principe commandait à l'orateur et 
l'orateur commandait à l’Assemblée. Un mot heu- 
reux, un Coup de lumière faisait, pour ainsi dire, 
révolution dans les pensées. I] semblait teoir 
dans sa main tantôt le prisme de Newton, tantôt 


_la tête de Méduse. 


Tant de travaux ont consumé l’infatigable 
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artiste de la Révolution, et la tombe dévore celui 
qui dévora le despotisme! Frappé à mort presque 
subitement, sous le poids d’une maladie affreuse, 
il a vu se dissoudre et s’écrouler son existence, 
d'un regard aussi ferme qu'il avait vu tomber le 
gouvernement. Ses dernières pensées ont été des 
considérations publiques et un bienfait national. 
Les mouvements d’un peuple alarmé qui entou- 
rait sa maison et consacrait d'avance sa mémoire 
calmaient ses souffrances et agrandissaient encore 
ses esprits agorisants. Nulle idée pusillanime n’a 
dégradé son âme au bord de l'éternité; et deux 
majestueuses images remplissaient sa vaste ima- 
gination, la postérité et l'Assemblée nationale. Il 
a désiré encore être entendu de la dernière, 
après qu'il ne serait plus. Il lui a légué le der- 
nier trésor de ses méditations. E 

Le pontife patriote et ami, qui a recueilli son 
âme expirante et ses restes législalifs, a porté, 
au milieu des légisiateurs, le tribut sacré, l’of- 
frande funéraire du génie. L’admiration et la 
douleur ont écouté en silence et applaudi en 
gémissant. Le trône s'est ému en apprenant la 
chute de son rempart. Accourant au bruit de 
cette catastrophe imprévue, le peuple consterné 
se montrait, tantôt immobile de désespoir, tantôt 
tumultuaire de désolation. Chaque front semblait 
empreint de l'image du passé. Chaque regard 

araissait noirci du spectacle de l'avenir; et la 

rance, en perdant ne appui, chancelait en 

e sorte sur sa Dase. à 
FE oveus français! rassurez-vous. Quoique non 
coraplet encore, l'œuvre national est indestructi- 
ble. L'esprit public, grâce à noslégislateurs, grâce 
à nos philosophes, grâce à celui qui fut et l’un et 
l'autre, l'esprit public a jeté dans les têtes de si 
fortes racines, qu’il a besoin d’être cultivé, mais 
qu'il n’a plus besoin d’être soutenu. L'arbre vi- 
vifiant couvre la France. Son immensité fait sa 
stabilité. Les talents qui l'entourent peuvent pé- 
rir : ce sont des ornements, ce sont des branches 
productives qu'il Due sa tige est inmor- 
sa sève, inépuisable. 
EE SR le” tt fécond de cet arbre est 
rompu ! Mirabeau a succombé | Approchez de son 
cercueil, jeunes élèves de la nation! Les soldats 
aiguisaient leur fer sur la pierre qui enferme le 
vaioqueur de Fontenoy ; des patriotes viendront 
exalter leur esprit auprès du mausolée où sera 
placé le vainqueur du despotisme. Brutus et Cas- 
sius furent nommés les derniers Romains : Mira- 
beau sera nommé le premier Français. Hélas | 
vous ne l'entendrez plus tonner dans la tribune; 
mais il tonne encore dans ses ouvrages. Ses lè- 
yres sont glacées; mais que de pages dia 
dans ses écrits! Son cœur est inanimé; mais i 
respire dans nos lois. L'aristocratie, peut-être, 
ou l'anarchie, insultent dans leur pensée Les 
davre impuissant; mais SOn nom sera plus for- 
midable pour elles que ne l’eût été, peut-être, 
a vie. ] ; 
“ Ronn À ent réduit au néant du cercueil; mais 
ce cercueil, agrandi par l'enthousiasme, sera 
visité par les peuples, et il sera doué, ra 
apothéose, d’une puissance miraculeuse. Tout es- 
clave tremblant qui se Dar recouvrera 
Ï rce de. briser ses fers. é 

ions: dont j'ai l'honneur d’être l'or- 
gane, pardonnez au style abattu d'un écrit sorti 
avec tant de précipitation de ma plume troublée. 
Et toi, que je célèbre sans art et sans affectation, 
gi ma voix pénètre au sein des morts, compte 
parmi les singularités de ta vie, et cet hommage 
que tu n’attendais pas de moi, et celui de ta sec- 
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tion, qui a disputé tes cendres aux 47 rivales de 
80 admiration. 

, Ces guerriers en deuil l'ont possédé au milieu 
d'eux un moment. Ils accompagnent ta dépouille 
à sa demeure éternelle. Ils viennent avec une 
religieuse confiance te recommander aux prières 
de ces pontifes, médiateurs de l’Etre suprême. 
Te voilà devant lui ! Te voilà rejoint aux principes 
de l'univers! Les pages de notre Constitution, 
faites de ta main, toucheront en ta faveur le père 
des mortels. Ah! combien tu dois dédaigner en 
ce moment ces vanités humaines que tu avais la 
faiblesse humaine de rechercher! Combien tu 
dois gémir ne n'avoir pas séparé tant d'actions 
Magnanimes de quelques actions moins pures! 

Mais je ne suis chargé dans ce jour de deuil 
ue de montrer la plus noble partie de toi-même. 
ue le voile de l’oubli, plus épais et plus sombre 

que le voile de la mort, couvre les égarements ou 
les lacunes de ta gloire ! Ombre fameuse! repose 
en paix dans le sein de laRenommée | Entretiens 
ton immortalité d’une pensée, qui seule vaut un 
siècle de bonheur. 

Un législateur romain disait en mourant: 

« J'avais trouvé Rome construite en boue et en 
argile, je la laisse bâtie en marbre et en métal. » 
En expirant, tu as pu dire: « J'avais trouvé la 
France chargée de bastilles, de parlements, de 
satellites, de préjugés, de chaînes; je la laisse 
avec une législature tutélaire, une armée pa- 
triote, des tribunaux réglés, des temples refaits, 
un trône raffermi et immuable, une Constitution 
régénérante et incorruptible. » 


ee 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE JESSÉ, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mardi 5 avril 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à midi. 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder un congé pour raison de santé à 
M. Hernoux, député de la Côte-d'Or. 

(Ge congé est adopté.) 


M. Boissy-d'Anglas, secrétaire, fait lecture 
des procè:-verbaux des séances de samedi au 
soir et d’hier, qui sont adoptés. 


M. Le Pelletier Saint-Fargeau. Mes- 
sieurs, vous avez rendu hier un décret concer- 
nant les honneurs qui doivent être décernés aux 
grands hommes; je vous proposerai, Messieurs, 
de joindre à ce décret une idée qui me paraît y 
ajouter quelque grandeur. Voici les mots que je 
désirerais joindre au décret : 

« Get hoaneur pourra être pareïllement décerné 
à la mémoire d’un roi après la fin du règne de 
son successeur. » 


Plusieurs membres appuient la motion. 
Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 


M. Goupil-Préfeln. J'appuie la motion ; c'est 


(1) Cetto séanco ost incomplète au Moniteur, 
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une des idées les plus grandes dont l’histoire 
offre l’exemple. 


M. Buzot. Il me semble que la proposition du 

rojet est absolument inutile : quand on a parlé 
de des hommes, on a parlé des rois comme des 
Pre et par le mot grand homme on vou- 
ait dire que c'était tous les grands hommes 
dans toutes les classes de la société, à partir de 
la houlette jusqu’au sceptre. Pourquoi nous pro- 
poser de faire des rois une classe à part? S'ils 
sont des hommes ordinaires, tout rois qu’ils sont, 
ils ne sont que cela : si au contraire ce sont des 
grands bommes, ils ne sont sous ce rapport-là 
que ce que sont les autres grands hommes : ainsi 
ce mot voulant dire absolument tout, l'addition 
qu’on vient de proposer est absolument inutile. 


M. Goupil-Préfeln. Il est bien étonnant que 
la grande et belle idée que l’on vient de vous 
proposer trouve un Contradicteur.… 


Un membre : Un ?.… Plusieurs! 


M. Goupil-Préfeln. trouve un ou plusieurs 
contradicteurs. Rappelez-vous la sagesse de votre 
décret d’hier : reportez vos regards eur les exem- 
ples de la plus haute antiquité, de l'antiquité la 
plus respectable. Hier vous avez sagement. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. Je prie l’Assemblée d’en- 
tendre l’opinant jusqu’au bout. 


M. Goupil-Préfeln. Hier, Messieurs. 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Goupil-Préfeln. Permettez-moi une seule 
phrase. Remarquez, Messieurs, qu'il ne s’agit 
cle: 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Goupil-Préfeln. Messieurs, venez moti- 
ver votre opinion. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 
M. Goupil-Préfeln. Mais, Messieurs. 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Prieur. L'ordre du jour est d'écouter. Je 
n’ai jamais conçu cette manière-là d'argumenter. 


M. Goupil-Préfeln. Cette idée judicieuse 
tend à empécher que l’adulation servile ne dé- 
cerne à un roi les honneurs qu'il n'aura pas mé- 
rités, puisqu'on vous propose de décréter que cet 
honneur ne sera décerné qu’à la fin du rèene 
suivant. Je demande le renvoi au comité de Con- 
stitution. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau. J'ap- 
puie le renvoi. 


Plusieurs membres : Non! non! l’ordre du jour. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau… et je 
pense que cette addition ne pourra éprouver de 
difficulté en la rédigeant ainsi : 

« Cet honneur ne pourra être décerné à la mé- 
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moire d’un roi qu'après la fin du règne de son 
successeur. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée, consultée, décrète l'ordre du 
jour.) 


M. Vernier au nom des comilés des finances 
et de Constitution. Nous avez ordonné à vos co- 
mités de Coustitution et des finances de s’occu- 

er instamment de la rédaction de la loi sur la 
fiste civile. Ils ont nommé des commissaires; 
mais comme il pourrait s'élever quelques diffi- 
cultés sur les décrets rendus sur la liquidation, 
on vous demande d’adjoindre le comité central 
de liquidation. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Vernier, au nom du comité des finances. 
Deux erreurs se sont glissées dans l’article 6 du 
décret du 6 janvier dernier sur les messageries : 

1° Le mot voitures paraît incompatible avec 
l'adoption d’un amendement consigné dans le 
procès-verbal de la sèance de ce jour, et il est 
Qi Fa de statuer si ce mot subsistera dans 

a loi; 

2° Il est également nécessaire de prononcer la 
suppression du mot effectivement, qui, ne se trou- 
vant ni dans la minute manuscrite du procès- 
verbal, ni dans l'édition imprimée chez Baudoin, 
s’est glissé par erreur dans la transcription de ce 
même article. 

Voici, en conséquence, le projet de décret que 
le comité vous propose : 

« L'Assemblée nationale décrète, sur le rap- 
port de son comité des finances, que l’article 6 
du décret du 6 janvier dernier, concernant les 
messageries, subsistera tel qu'il e:t rédigé dans 
la minute manuscrite des procès-verbaux et dans 
l'édition imprimée, chez Baudoin, sur ladite 
minute, et que le mot ee qui se trouve 
dans la promulgation de la loi, y sera supprimé, 
attendu que c’est par une erreur de copiste que 
ce mot a été ajouté dans la copie manuscrite re- 
mise au ministre de la justice. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, au 
nom des comités de mendicité, d'imposition, d'alié- 
nation et ecclésiastique. Messieurs, lorsque, à une 
de vos dernières séances, vous décrétâtes que les 
fonds re jusqu'ici par le Trésor public pour 
les enfants trouvés, dépôts de meutidité et se- 
cours à quelques hôpitaux, continueraient pro- 
visoirement, et pour l’année 1791 seulement, à 
être acquittés dans la même quantité et de la 
même manière que par le passé, vous résolûtes 
de pourvoir aussi pour le même temps au rem- 
placement des pertes qu’éprouvaient par quel- 
ques-uns de vos décrets les revenus d’un grand 
nombre d’hôpitaux, maisons ou fondatious de 
charité, vous réparâtes, sur le rapport de votre 
comité de contribution publique, la perte des 
octrois, par l'imposition des sous additionnels, et 
vous chargeâtes vos comités de mendicité, ecclé- 
siaslique, d'’aliéaation et de contribution publi- 
que, de vous présenter incessamment des vues 
pour couvrir les pertes d’autre nature provenant 
de la suppression, par vos décrets, de diverses 
branches de revenus de ces établissements. 

.Ge sont ces moyens que les comités réunis 
viennent vous soumettre ici. 

. Tant que vous n'aurez pas pris, sur l’organisa- 
tion générale des secours, un parti qui, embras- 
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sant toutes les parties de l’Empire, assigne à cha- 
cune ce que la justice, l'humanité, les considé- 
rations politiques les mieux entendues feront 
juger devoir leur être dévolu ; nous ne vous pro- 
poserons pas le moindre changement dans le sys- 
tème ancien, bien que l'administration et la si- 
tuation d’un grand nombre de vos hôpitaux 
ee avec nécessité une grande réforme. 

‘est dans l’ensemble qu’il faut voir et vouloir 
un meilleur ordre de choses, et il est incontesta- 
blement préférable d’en retarder l’entreprise que 
de la rendre incomplète, que de la morceler. 

Alors, comparant les besoins des campagnes, 
des départements entiers avec leurs ressources, 
vous répandrez sur tous des secours, dans la pro- 
ie que votre sagesse vous fera trouver équi- 
table. 

Jusque-là vous devez faire jouir les hôpitaux 
à présent existants des revenus qu’ils avaient 
avant la Révolution et que plusieurs de vos lois 
ont diminués. C’est pour vous un devoir strict, 
que vous vous êtes imposé à vous-mêmes. 

Ces revenus consistent principalement en ren- 
tes sur les domaines, en rentes ou aumônes fon- 
dées sur les biens nationaux, en dîmes, en droits 
sur les marchés, sur les passages de rivières et des 
ponts, droits dont vous avez sagement et heureu- 
sement affranchi tous les habitants et toutes les 
productions de ce bon royaume. Vos comités ont 
pensé que la nation ayant profité de ces droits 
devait incontestablement les remplacer par une 
évaluation équitable. Le mode le plus simple, le 
plus complet de cette évaluation, celui qui pour- 
rait, en ne faisant payer que ce qui est légitime- 
ment dû, amener moins de contestations entre 
les administrateurs de ces hôpitaux et les corps 
administratifs, a été principalement l’objet de nos 
recherches. 3 , 

Nous croyons devoir ajouter qu'il est impor- 
tant, pour la plus grande tranquillité dans les 
hôpitaux, que votre comité ecclésiastique vous 
présente promptement ses vues sur les congréga- 
tions religieuses, attachées au service des pauvres 
et des malades. Nous ignorons quelles elles sont. 
Qu’elles soient fixées; il en est de plusieurs es- 
pèces et, si nous avons à rendre hommage au 
zèle, au dévouement, à l’oubli de tout intérêt 
particulier de quelques-unes, il en est d’autres 
où cet esprit de charité, première vertu de leur 
état, n’est pas si habituellement exercé, il en est 

ui, se regardant comme l’objet principal de 
l'établissement, ne regardent les pauvres que 
comme accessoires ; l'incertitude où sont de leur 
sort toutes les congrégations ne pourrait que re- 
froidir le zèle de celles qui en montrent un aussi 
estimable, s’il pouvait être refroidi, et ne peuvent 
exciter le dévouement de celles qui n’en ont 
que rarement fait paraître. Les circonstances ac- 
tuelles exigent plus impérieusement que vous 
prononciez à cet égard. 

C'est avec bien du regret que nous sommes 
obligés de vous révéler que l’esprit d'opposition 
à quelques-uns de vos décrets a dans les hôpi- 
taux une influence fàcheuse. Il n’est que trop vrai 
que, dans un assez grand nombre de maisons de 
charité, les pauvres et les malades sont tour- 
mentés de l’effroi de voir leurs secours physiques 
compromis et le salut de leur âme en danger par 
le nouvel ordre de choses. Ce sont ceux qui leur 
doivent des soins consolateurs qui leur inspirent 
criminellement cette erreur. Gertes, ils ne seront, 
ceux-là, justifiés par personne. Cette situation de 
choses qui n’est cependant pas générale et à la- 
quelle contribuent aussi un grand nombre de 
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Sœurs, mérite voire prompte attention. Et l’in- 
certitude où sont toutes les congrégations de 
Leur sort doit, encore une fois, être promptement 
fixée; car on profite de celte incertitude pour 
les rendre des instruments dangereux. 

Voici le prijet de décret que nous proposons : 

« Art. 1er, Les rentes sur les bieus nationaux 
dont jouissaient les hôpitaux, maisons de cha- 
rité et fondations pour les pauvres, en vertu 
de titres autheniiques et constatés, continueront 
à être payées à ces divers établissements, aux 
époques ordinaires où ils les touchaient, dans les 
formes et d’après les conditions indiquées ci- 
après, et ce provisoirement jusqu’au {* jan- 
vier 1792. 

« Art. 2. Il en sera de même à l'égard des dimes 
dont jouissaient ces établissements, et dont la 
valeur leur sera payée conformément aux baux 
antécédemment faits. 

« Art. 3. Ceux de ces divers établissements qui 
étaient dans l'usage d'adjuger les dîimes annuel- 
lement à la criée ou autrement recevront, pour 
l’année 1791, la valeur d’une année commune, 
prise sur les 10 dernières. Ceux de ces établis- 
sements dont les baux portaient la valeur des 
dimes, indistinctement réunie avec celle d’autres 
biens, recevront la valeur d'une année de leurs 
dimes, d’après la ventilation qui sera faite en con- 
séquence. 

« Art. 4. Cette ventilation sera faite par les 
préposés des directoires de districts où sont situés 
ces biens, revue par les directoires eux-mêmes, 
approuvée et certifiée par les directoires de dé- 
partements. 

« Art. 5. Les hôpitaux, maisons de charité et 
fondations pour les pauvres, recevront également, 
aux mêmes titres et toujours provisoirement, 
pour l’année 1791 seulement, l'équivalent des 
pertes annuelles qu'ils éprouvent par la suppres- 
sion des droits de havage, minage, brassage sur 
les boissons, des droits de contrôle, des droits de 
péage. 

« Art. 6. La valeur de ceux de ces droits payés 
en nature sera estimée, par les ordres du direc- 
toire, sur une an'ée commune des 10 dernières 
et payée en compensation en espèces courantes. 

« Art. 7. Les états qui constateront les indem- 
nités dues aux hôpitaux, maisons de charité, fon- 
dations pour les pauvres, en conséquence des 
articles précédents, seront présentés aux districts 
par les municipalités, certifiés par les directoires 
(le districts, visés par ceux des départements et 
envoyés par eux au ministre de l'intérieur, qui 
en fera présenter la demande à l’Assemblée na- 
tionale, par un ou plusivurs états. L'Assemblée 
nationale décrétera les sommes nécessaires qui 
seront en conséquence fournies par le Trésor pu- 
blic au trésorier des districts chargé des paye- 
ments. 

« Art. 8. Le ministre de l’intérieur sera auto- 
risé, sous sa responsabilité, d'ordonner provisoi- 
rement, et avant le décret de l’Assemblée, l'avance 
pour les hôpitaux, de la moitié des sommes re- 
connues par lui, sur les délibérations des muni- 
cipalités, districts et départements, dues en in- 
demnité à ces établissements. » 


Un membre propose par amendement à l'arti- 
cle 2 de décréter que la valeur des dîmes ne sera 
payée que sous la déduction des charges dont elles 
étaient grevées. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, r«p- 
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porteur. J'adopte l'amendement et je rédige 
comme suit le projet de décret : ES 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 10, 


« Les rentes sur les biens nationaux, dont 
jouissaient les hôpitaux, maisons de charité et 
lohuaitons pour les pauvres, en vertu de titres 
authentiques et constatés, continueront à être 
payées à ces divers établissements, aux époques 
ordinaires où ils les touchaient, dans les formes 
et d’après les conditions indiquées ci-après, et ce, 
provisoirement jusqu’au Î+ janvier 1792. 


Art02; 


« Il en sera de même à l’égard des dîimes dont 
jouissaient ces établissements et dont la valeur 
te sera payée conformément aux baux antécé- 
demment faits, et sous la déduction des charges 
dou elles étaient grevées. 


Art. 3. 


« Geux de ces divers établissements qui étaient 
dans l’usage d’adjuger les dîimes annuellement à 
la criée ou autrement, recevront, pour l’année 1791, 
la valeur d’une année commune, prise sur les 
14 dernières années, en retranchant les deux 
plus fortes et les deux plus faibles. Ceux de ces 
établissements. dont les baux portaient la valeur 
des dimes, iudistinctement réunie avec celle 
d'autres biens, recevront la valeur-d’une année 
de leurs dîimes, d’après la ventilation qui sera 
faite en conséquence. 


ART. 4. 


« Cette ventilation sera faite par les préposés 
des directoires des districts où sont situés ces 
biens, revue par les directoires eux-mêmes, ap- 
prouvée et certifiée par les directoires de dépar- 
tement. 


Art. 5. 


« Les hôpitaux, maisons de charité et fonda- 
tious pour les pauvres, recevront également, aux 
mêmes titres, et toujours provisoirement, pour 
l’année 1791 seulement, l’équivalent des pertes 
annuelles qu’ils Ki ha la suppression des 
droits de havage, minage, brassage sur les bois- 
sons, des droits de contrôle, des droits de péage. 


Art. 6. 


« La valeur de ceux de ces droits payés en na- 
ture sera estimée, par les ordres du directoire, 
sur une année commune évaluée comme il est dit 
à l’article 31, et payée, en compensation, en es- 
pèces courantes. 


Art. 7. 


« Les états qui constateront les indemnités dues 
aux hôpitaux, maisons de charité, fondations 
pour les pauvres, en conséquence des arlicles 
précédents, seront présentés aux districts par les 
municipalités, certifiés par les directoires des 
districts, visés par ceux des départements, et en- 
voyés par eux au ministre de l’intérieur, qui en 
fera présenter la demande à l’Assemblée natio- 
nale, par un ou plusieurs élats. L'Assemblée 
nationale décrétera les sommes nécessaires, qui 
seront en con*équence fournies par le Trésor pu- 
blic au trésorier des districts chargé des paye- 
ments. 


Art. 8. 
« Le comité detrésorerie sera autorisé, sous sa 
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responsabilité, d’ordonncr provisoirement, et 
avant le décret de l’Assemblée, l'avance pour les 
hôpitaux, de la moitié des sommes reconnues, 
d’après les délibérations des municipalités, dis- 
tricts et départements, dues en indemnité à ces 
établissements. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Sallé de Choux. J'observe à l'Assemblée 
qu'il existe dans le royaume des hôpitaux dont 
les revenus sont au-dessous des besoins, tel, par 
exemple, que l'hôpital de Bourges. Je prie l’As- 
semblée de charger son comité de lui présenter 
un projet à ce sujet. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour |! 


M. Démeunier. Au préalable, il faudraitavoir 
l'avis des directoires de département. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 
(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M.de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur.}je demande que l’Assemblée veuille bien 
charger son comité ecclésiastique de présenter 
iocessamment ses vues sur les congrégations re- 
ligieuses consacrées à l'assistance des pauvres. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. le Président. Je reçois une Zettre du mi- 
nistre de l’intérieur dont je vais vous donner 
communication : 


« Paris, 3 avril 1791. 


« Monsieur le Président, 


._« J'ai l’honueur de vous envoyer ci-joint une 
instruction relative aux travaux publics, laquelle 
vient d’être approuvée par Sa Majesté. Aussitôt 
qu'elle sera imprimée, j'en ferai remettre des 
exemplaires à l’Assemblée. 

« d'espère qu’elle y trouvera les principes qui 
ont été la base de la loi sur les ponts et chaus- 
sées, et qu’elle honorera en même temps de son 
suffrage les mesures qui ont été adoptées et qui 
semblent devoir assurer le plus grand bien du 
service. (Applaudissements.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
les successions (1). 


. M: Robespierre(2?).Vous avez décrété que l’éga- 
lité serait la base du partage des citoyens. Per- 
mettrez-vous aux citoyens de la troubler par des 
dispositions particulières? Ou, en d’autrestermes, 
conserverez-vous la faculté de tester? Et, dans le 
cas de l’affirmative, quelles seront les bornes que 
vous croirez devoir y mettre? Avant d'examiner 
les principes qui doivent décider cette impor- 
tante question, il est bon de jeter un coup d'œil 
sur l’élat actuel de notre législation sur ce point. 
D'un côté, vous voyez une partie de la France où 
la faculté de tester est admise dans la plus grande 
étendue; dans une autre partie, il est rigoureuse- 
ment interdit aux citoyens de favoriser aucun 
de leurs héritiers au préjudice des autres. C’est 
vous dire assez que vous avez à choisir entre ces 
deux principes différents; car votre intention 
n'est pas de conserver deux lois pour un même 
PT AU A LOT OR TR 2 otss de 


(1) Voy. ci-dessus séance du 4 avril 4791 e B44. 
(2) Le discours de M. Robespierre est CAE QE et 
au Moniteur. 


{Assemblée nalionale,] 


empire qui à pour premier principe le bien 
public. 

Quel sera donc le principe de votre choix et de 
. votre décision? Le premier a se présente à l’es- 

prit, le plus frappant peut-être au premier coup 
d'œil, el j'ajoute encore le seul qui ait été proposé, 
a été le vœu de la nature qui semble exiger l’é- 

alité entre les enfants d'un même père j'ose 

ire que ce n’est point là le principe fondamental 
de cette question ; il en est un supérieur et plus 
étendu, qui ne s'applique point seulement aux 
successions directes, mais aux successions colla- 
térales; c’est ce principe politique qui dit que la 
base de la liberté, la base du bonhewr social, c’est 
l'égalité. 

Je sais qu'il est impossible d'établir l'égalité 
parfaite ; je sais que plusieurs causes différentes 
tendent sans cesse à déranger l'égalité des for- 
tunes; mais il n’en est pas moins vrai que les 
lois doivent toujours tendre à la maintenir, autant 
que la nature des choses peut le permettre, et 
qu’elles iront directement contré leur but, 
contre le but de toute socicté, lorsqu'elles ten- 
dront à la violer. 


L'égalité est la source de tous les biens et l'i- 
négalité des fortunes, la source de tous les maux 
DERRqEr c’est par celle-ci que l’homme avilit 
’homme et fait de son semblable l'instrument 
de son orgueil, le jouet de ses passions et souvent 
même le complice de ses crimes. Les grandes ri- 
chesses enfantent les défauts du luxe et des vo- 
luptés, qui corrompent à la fois et ceux qui en 
jouissent et ceux qui les envient; alors la vertu 
est aux prises avec le vice, l’opulence seule est 
un honneur, les talents mêmes sont moins esti- 
més comme des moyens d’être ulite à sa pa- 
trie que comme moyens de fortune; les lois 
ne sont plus que des instruments entre les 
mains des hoinmes puissants, pour opprimer les 
faibles. 

Dans un tel état de choses, c’est en vain que la 
raison et la nature disent sans cesse aux hommts 
qu'ils sont égaux ; une expérience funeste semble 
les démentir, à chaque instant, L'homme a perdu 
la dignité de ses droits et la dignité de son être; 
et les lois éternelles de Ja justice et de la raison 
ne sont plus regardées que comme une vaine 
théorie. Si quelque citoyen ose encore les récla- 
mer, il est traité comme un insensé, s’il n’est 
point traité comme un séditieux. Vous n'avez donc 
rien fait pour le bonheur public, pour la régéné- 
ration des mœurs, si vos lois ne tendent à empé- 
cher, par les lois douces et efficaces, l'extrême 
disproportion des fortunes. 

Déjà vous en avez senti la nécessité par le pre- 
mier décret par laquelle vous avez statué que les 
successions ab intestat seraient partagées égale- 
ment. Permettrez-vous au caprice de chaque indi- 
vidu de déranger cet ordre établi par la sagesse 
de la loi. La loi tombera-t-elle dans uné contradic- 
tion funeste avec elle-même en disant, d’un côté : 
l'égalité sera le are du partage des succes- 
sions, et en disant, de l’autre, à chaque citoyen : 
Vous dérangerez, vous troublerez cette égalité à 
votre goût. 

Voyez, Messieurs, ce qui se passe dans les pays 
de droit écrit; là régne depuis longtemps cette 
même loi de l'égalité que vous avez portée; mais 
là règne aussi la loi qui permet au testateur d'y 
déroger ; et la loi est nulle. La volonté du testa- 
teur règne et elle ne se plaît qu'à troubler et à 
anéantir les salutaires dispositions de la loi de 
l'égalité. Il faut donc que vous adoptiez le prin- 
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cipe tout entier, ou bien que vous consentiez à 
regarder comme nul le décret que votre sagesse 
et votre justice vous ont dicté, ou bien que vous 
défendiez aux citoyens de la troubler. Et quel 
serait le motif si puissant de tomber dans € tte 
contradiction? La propriété de l’homme pent-elle 
s'étendre au delà de la vie? Peut-il donner des 
lois à sa postérité, lorsqu'il n'est plus? Peut-il 
disposer de cette terre qu’il a cultivée, lorsqu'il 
est lui-même réduit en poussière? Non, la pro- 
priété de l’homme, après sa mort, doit retour- 
ner au domaine public de la société. Ce n’est que 
pour l'intérêt public qu’elle transniet ses biens à 
la postérité du premier propriétaire : or, l’inté- 
rêt public est celui de l'égalité. Il faut donc que 
dans tous ls cas l'égalité soit établie dans les 
successions. 

Quel motif encore pour préférer la sagesse du 
testateur à la sagesse de la loi? Consultez la na- 
ture des choses, et les circonstances où se trou- 
ventceux qui font des lestamnnts. N’est-il pasdans 
la nature de l’homme d'être loujours disposé à 
éloigner dans son imagination le terme de son 
existence ? Son testament luirappelle l'heure de la 
mort, et il ne se détermine à 14 faire que lorsqu'il 
est affaibli par l’âge, absorbé par la maladie ; 
mais dans tout temps la cupidité, l'intrigue lui 
tendent des pièges. Les testaments sont l’écueil de 
la faiblesse et de ia crédulité, le signal de la dis- 
corde dans les familles. Ajoutez que presque tou- 
jus à la faiblesse se joint le préjugé, cette ha- 

itude des chimères qui a encore ses racines 

sous les débris de la féodalité, cette vanité qui 
porte l’homme à favoriser l’un de ses enfants 
pour soutenir la gloire de son nom. 

Mais, dit-on, l'autorité paternelle sera anéantic. 
Nov, qu’on ne se persuade pas que la piété filiale 
puisse reposer sur d'autres bases que sur la na- 
ture, sur les soins, la tendresse, les mœurs et 
les vertus des pères. Croit-on que la plus belle 
des vertus puisse êlre entée sur l'intérêt per- 
sonnel et la cupidité ? Celui qui ne respecte son 
père que parce qu'il espère une plus forte part 
de sa succession, celui-là est bien près d'attendre 
avec impatience le moment de recueillir, celui-là 
est bien près de haïr son père. Voyez ces procès 
éternels, voyez ccs manœuvres el ces artifices 
par lesquels la cupidité abusait de la faiblsse 
des pères : voyez l'opulence d’un frère insultant 
à la misère d’un autre frère. cette loi, qui pro- 
duit d'aussi funcestes effets, qui tend à anéanlir 
les mœurs privées, et par conséquent les mœurs 
publiques, je ne vous rappellerai pas que le ha- 
sard seul l’a transplantée chez nous. Je ne vous 
rappellerai pas que chez les Romains la puissance 
d’un père sur ses enfants représentait celle d’un 
maître sur ses esclaves ; que celte puissance était 
marquée par le pouvoir atroce de vie et de mort. 
Cette puissance était si révoltante, que toutes les 
lois de Rome se sont par suite appliquées à la 
modifier, parce qu’en effet elle était l’opprobre 
des lois sociales, el qu’elle n’eût jamais été ail- 
mise chez une nation policée. 

Je ne vous dirai pas de quels maux cette fu- 
neste faculté de tester est la source. Elle est la 
mère des hainces, des jalousies, «des dissensions 
dans les familles, du scandale de la société et 
d'une grande partie des vices qui y règnent. Je 
sais tout ce que l’on peut m'opposer en faveur 
de l'autorité paternelle. Ici je me contenterai 
d'observer qu’il n’y a de beau et de sacré dans 
la puissance paternelle que ce que la nature y 
a mis et non ce que des systèmes exagérés y 
ont ajouté. 
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Je dirai que la nature elle-même et la raison 
en ont mesuré la durée et l'étendue sur l'intérêt 
et le besoin de ceux qu’elle doit protéger et non 
sur l’utilité de ceux qui l’exercent; que c'est une 
erreur de la législation qui a franchi les bornes 
sacrées lorsqu'elle a prolongé la tutelle, lors- 
qu’elle a prolongé l'enfance de l'homme jusqu'à 
sa décrépitude, lorsqu'elle a dépouillé les citoyens 
du droit de propriété, lorsqu'elle a fait dépendre 
le long exercice de leurs facultés naturelles et 
réelles, non de leur âge et de leur raison, mais 
de la longévité de leur père, c’est-à-dire lors- 
qu’elle les à enlevés, par le plus absurde de tous 
les systèmes, et à eux-mêmes et à la patrie. Non, 
ce n’est pas en violant les droits de la raison et 
de la nature qu'on -établit les fondements de 
l'ordre social; c’est en les consultant avec soin. 
Il ne faut donc pas justifier la liberté de tester 
par la puissance paternelle, lorsqu'il est évident 
que la puissance paternelle a elle-même tant 
besoin d’apologie, ou plutôt qu’elle doit tomber 
par les décrets des législateurs. 

Revenons donc au principe de l'égalité et de 
l’ordre public que vous avez consacré; et certes, 
il faut convenir que ces idées ne sont point 
puisées daus les principes d’une philosophie har- 
die, lorsqu'ils sont consacrés, mêmes par les 
usages et les lois d’une partie des pays que vous 
appelez coutumiers. IL ne s’agit que de choisir 
ici evtre ces lois arbitraires et ces lois absurdes 
que vous avez empruntées d’un peuple barbare, 
ct de faire tomber tous ces préjugés et toutes 
ces lois funestes par le même principe. 

Je conclus de tout cela que l'égalité introduite 

par la loi dans les successions, ne a pas être 
dérangée entre les hommes, soit en ligne directe, 
soit en ligne collatérale, par les dispositions par- 
ticulières de l’homme. Mais je n’en conclus pas 
que la faculté de tester doive être entièrement 
‘anéantie, parce que le principe même que j'ai 
posé n’exige point cette Conséquence. Le citoyen 
peut être le maître de disposer d’une portion 
bornée de sa fortune, pourvu qu'il ne dérange 
pas ce priacipe de l'égalité envers ses héritiers 
et qu’il en dispose seulement suivant sa sagesse 
à l'égard des étrangers. 

Mon avis donc est que l’Assemblée nationale 
décrète que nul ne pourra favoriser aucun de 
ses héritiers au préjudice de l’autre, soit en li- 
gne directe, soit en livne collatérale. (Murmures.) 
Pour l'éclaircissement parfait de la question et 
pour le bien de la vérité, je demande que l’on 
veuille bien me permettre de répondre aux hono- 
rables membres auxquels les principes sur les- 
quels se fonde mon opinion paraissent, à plu- 
sieurs égards, trop étendus. 

M. le Président. L'ordre de la parole n'ayant 
pas encore appelé M. Tronchet à Ja tribune et 
l'Assemblée ayant provoqué hier ses lumières 
Fee matière, je demande si elle veut l’en- 
endre. 


Un grand nombre de membres : Oui! oui! 


M. Tronchet monte à la lribune. (Vifs ap- 
plaudissements.) Messieurs, si les représentants 
de la nation pouvaient être soupçonnés de n'être 
conduits à cette tribune que par un puéril mou- 
vement d’amour-propre, j'aurais plus qu’un autre 
à redouter la sévérité d’un jugement que provo- 
querait un pareil mouvement. Je ne puis me 
dissimuler combien il m'est impossible de ré- 
pondre à l'intérêt que quelques membres de cette 
Assemblée ont lémoigné de connaître mon opi- 
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nion ; mais ne faisant qu'obéir à vos ordres, j'ai 
droit à votre indulgence. 

L'homme en société, et qui y jouit sous l’aus- 
pice des lois, du droit de propriété, s'avise rare- 
ment de réfléchir sur la source et le principe de 
ce droit et d'en rechercher la cause primitive. 
Cette recherche, purement philosophique, est 
inutile pour son bonheur ; il lui suffit de con- 
naître les lois qui lui sarantissent sa propriété 
et d’en réclamer les dispositions. Le magistrat 
et le jurisconsulte, dont les fonctions se bor- 
nent à maintenir et à faire l’application des lois, 
n’ont pas même rigoureusement besoin de re- 
monter jusqu'aux causes premières dont elles sont 
dérivées. Il n’en est pas de même du législateur, 
qui le premier donne des lois à une sociélé nais- 
sante, ou qui entreprend de réformer des lois qui 
ont longtemps régi une société existante. Il ris- 
que de s’égarer s'il ne commence point par sai- 
sir l'homme dans son état de nature et si, dis- 
tinguant ses droits primitifs et naturels de ceux 
que les institutions humaines y ont ajoutés, il 
ne scrute point avec profondeur les causes et Les 
motifs qui ont forcé la loi d'ajouter aux droits 
primitifs de l’homme ou de les limiter. 

Telle est, Messieurs, la posilion dans laquelle 
vous vous trouvez aujourd'hui: vous vous pro- 
posez de réformer les lois qui ont jusqu'ici gou- 
verné la France sur le droit qui peut appartenir 
à l’homme de disposer de ses biens, et que nos 
lois ont si diversement, je pourrais dire si bizar- 
rement réglé. Vous ne pouvez le faire avec sa- 
gesse, si vous ne commencez point par examiner 
ce que c’est que le droit de propriété, et quel en 
est le vrai principe ; si vous ne commencez point 
par distinguer ce qui est de son essence d'avec 
ce qui n’en est qu'un accessoire; enfin, par re- 
chercher avec attention les motifs qui en ont fail 
étendre les effets au delà de ses bornes natu- 
relles, ou restreindre ces mêmes effets dans des 
limites plus resserrées que celles de la nature. 

Je pense donc que c’est de cette recherche que 
doit sortir la solution des deux questions que 
vous vous êtes proposé de discuter, en vous met- 
tant à portée de poser quelques principes géné- 
raux qui puissent servir de bases fondamentales 
aux lois réglementaires qui en découleront. 

Le droit de propriété est celui qu'un individu 
peut avoir d'appliquer exclusivement à son bien- 
être personnel, une telle portion du sol, une telle 
portion des fruits qu'il produit naturellement 
ou artificiellement, tel ou tel effet mobilier que 
la nature a créé ou reproduit, ou que l’indusirie 
de l’homme a elle-même formé avec les maté- 
riaux que la nature avait mis à sa disposition. 

Si l'on considère l’homme dans le pur état de 
nature, il est difficile de concevoir un véritabie 
droit de propriété, et plus encore un droit per- 
pétuel et transmissible après le décès du premier 
possesseur. 

La nature a donné en commun la terre et ses 
dons à tous les hommes qu’elle y place succes- 
sivement ; elle a mis sur la terre et dans son sein 
le germe de toutes les productions qui peuvent 
entretenir l'existence de l’homme et procurer son 
bien-être ; elle a donné à l’homme toutes les fa- 
cultés nécessaires pour jouir de ses dons; mais 
elle n'a donné à aucun homme tel ou tel don 
particulièrement; elle n’a assigné à aucun hom- 
me telle ou telle portion de la terre. En le je- 
tant comme au hasard sur telle partie de la sur- 
face, elle ne lui donne pas un droit particulier 
sur cette portion du globe; et elle ne l'y ren- 
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ferme pas, puisqu’elle lui a donné la faculté de 
se transporter où il lui plaît. 

Dans cet état primitif, où l'homme isolé n’est 
attaché par aucun lien à un autre individu, il 
sempare pour son bien-être de ce qu’il trouve 
vacant, il cRolage à son usage, le conserve ou 
l’abandonne, à sa volonté. La propriété naît de 
l’occupation, et ne dure que par la possession ; 
elle est moins un droit qu’un fait ; elle est d’au- 
tant moins un droit, que, rigoureusement parlant, 
elle ne résulte que de la force, et qu’elle seule la 
produirait et la conserverait, si l'homme n'était 
ere guidé par son propre intérêt à respecter 

occupation d'autrui, et à limiter l’usage de ses 
forces à l'occupation de ce qu'il trouve vacant. 

S'il est impossible d'attribuer à l'homme dans 
l'état de pure nature un véritable droit de pro- 
priété, il est encore plus impossible de donner à 
ce droit un caractère de perpétuité et de trans- 
missibilité. La nature a destiné la terre et ses 
dons à l’usage de l’homme, c'est-à-dire à l'usage 
de toutes les générations qui se succèdent. Mais, 
relativement à chaque individu, cet usage est 
nécessairement borné par la loi de la nature au 
terme de sa vie. La faculté de s'approprier les 
biens terrestres étant créée dans sa destination 
pour le bien-être de chaque individu, elle se 

orne nécessairement à la durée de son existence. 

Gette faculté ne pouvant s'exercer que par le 
fait de l'occupation et de la possession, son effet 
cesse quand le moyen qui produit la propriété 
cesse. Chaque individu, qui vient remplacer en 
naissant celui qui disparaît, exerce le même droit 
d’user des dons de la nature, et d'occuper ce que 
la disparition du premier rend vacant. 

C'est doncune vérité incontestable que l’homme, 
considéré dans le pur état de nature, n’a point de 
droit de propriété transmissible après son décès. 

C'est l'établissement des sociétés civiles; c’est 
la réunion conventionnelle des hommes en so- 
ciété, qui est la seule source véritable du droit 
de propriété et de la transmissibilité d’un indi- 
vidu à un autre, après le décès du possesseur. 

Entre des hommes réunis pour leur avantage 
commun, il était impossible de laisser subsister 
le droit naturel, qui rend commun à tous le globe 
qu’ils habitent et les dons qu’il procure. On ne 
pouvait laisser subsister le droit du premier oc- 
cupant, qui ne pouvait plus exister qu'entre les 
sociétés et qui, dans chaque société, a dû se res- 
treindre tout au plus au droit attribué à chaque 
individu de retenir ce qu’il possédait au moment 
de la formation de la société. 

La première convention sociale a donc dû être, 
que chacun conserverait inviolablement ce qu'il 
possédait ou ce qui lui serait assigné lors de la 
convention sociale ; et, pour l'avenir, ce qui lui 
serait cédé volontairement par le possesseur ac- 
tuel. Cette même convention a dû assurer à cha- 

ue individu que le double droit de conserver et 
dacqutt lui serait garanti par la société. 

De la première convention sociale, qui à ga- 
ranti à tout citoyen, pendant sa vie, la propriété 
incommulable de ce qu'il possédait ou de ce qu'il 
pourrait acquérir par le commerce commutatif, 
est née une seconde convention sociale, qui a 
accordé au propriétaire le droit de transmettre 
après sa mort. | 

La société ne pus se former, dans le prin- 
cipe, que par la distinction du éien et du mien ;elle 
n'aurait pas pu se conserver dans un ordre régu- 
lier, si ce LR j'avais acquis n'avait point été 
transmissible à quelqu'un après mon décès. Tout 
serait retombé dans ua état de désordre et de 
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confusion si, à la mort de chaque propriétaire, 
ses propriétés étaient restées vacantes et la proie 
du premier occupant, ou même s'il avait fallu 
repartager entre tous les membres de la société 
les propriétés de chaque individu, considérées 
comme une chose devenue commune à tous. In- 
dépendamment des embarras qu’une pareille con- 
veution aurait entraînés dans son exécution, elle 
aurait anéanti tout esprit d'industrie et d’'ému- 
lation; chaque individu se serait borné à l’acqui- 
sition de son strict nécessaire, s’il n'avait pas 
envisagé comme une récompense de son travail 
le droit de transmettre à un individu plutôt qu’à 
un autre. 

Laseconde convention sociale a donc dû être né- 
cessairement celle-ci : que Le propriétaire pourrait 
transmettre ses propriétés à un autre individu 
quelconque. 

La nécessité une fois reconnue d'admettre 
dans une société civile la transmission des pro- 
priétés privées d’un individu à ua autre après 
le décès du premier propriétaire, il a fallu déter- 
miner le mode de cette transmission. 

Il s'en présentait 2 : un ordre réglé par la 
loi, ou la volonté du propriétaire. 

En supposant l'admission du second, le con- 
cours du premier devenait indispensable, parce 
que le propriétaire aurait pu négliger de déclarer 
sa volonté ou se trouver dans l'impuissance de 
le faire. 

Mais il s'agissait de déterminer si la loi devait 
adopter ce double mode et, en ce cas, lequel des 
deux modes devait avoir la prépondérance et le 
pas; c'est-à-dire si la volonté du propriétaire 
devait étre la loi primaire et fondamentale, et si 
l’ordre légal ne devait être qu'un mode subsi- 
diaire. 

Il n’est pas douteux que la loi pouvait refuser 
absolument à l’homme tout pouvoir de disposer 
après sa mort et, par conséquent, limiter ce pou- 
voir et Je subordonner à la règle légale de trans- 
missions ab intestat. La même convention so- 
ciale, qui seule pouvait autoriser la transmission 
des propriétés de chaque individu après son dé- 
cès, pouvait en régler impérativement la forme 
etle fond. Le pouvoir qui crée peut ne pas 
donner ou limiter. 

Mais la loi civile n’est véritablement respectable 
qu’autant qu’elle a pour base les principes d’é- 
quité, qui forment le droit naturel secondaire 
ou des raisons de politique et d'utilité générale 
supérieure ; et c'est sous ce second point de vue 
que l’on peut demander si la loi civile a dû re- 
fuser à l’homme tout pouvoir de disposer ou 
même limiter ce pouvoir, et si elle n’a pas dû 
donner la prépondérance à la volonté de l’homme 
sur le vœu de la loi. = ; ip 

Des publicistes très éclairés n’ont point hésité 
à donner à la volonté de l’homme la prépondé- 
rance sur celle de la loi. Le droit de propriété, 
ont-ils dit, est, par sa nature, perpétuel. La 
mort, qui fait cesser la jouissance, n’éteint pas 
le droit de propriété, qui autrement ne serait 
plus qu'un usufruit. Pourquoi l’homme, qui peut 
disposer pendant sa vie de sa chose comme il lui 
plait, n’aurait-il pas le droit de la transmettre 
après lui à qui il lui plaît? L'équité veut que 
l’homme, en perdant la jouissance des fruits de 
son travail ou de son industrie, ait au moins la 
consolation d’en gratifier celui qui est l’objet le 
plus direct de son affection. Les auteurs, qui 
reconnaissent que l’ordre des successions, établi 
par la loi, n’est fondé que sur la présomption des 
degrés de l'affection de l’homme, avouent, par 
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cela même, que c’est la volonté de l’homme qui 
doit être ici la loi prépoudérante. Si l’homme ne 
tient point du droit naturel primitif la faculté de 
disposer de ses biens après sa mort, il la tient 
au moins du droit naturel secondaire, qui doit 
servir de base principale à toutes les lois civiles. 

Telle est en effet la base fondamentale sur la- 

_quelle le droit romain paraît avoir élevé tout le 
système de ses règlements relatifs à la transmis- 
sion des propriétés. Ici c’csl la volonté de l’homme 
qui fait les héritiers ; la loi ne vient qu’à défaut 
de cette volonté, et elle ne gêne celle volonté que 
par des entraves très légères. 

Le droit français a pris une route tout Phper 
sée. Il ne reconnaît point d’autres véritables hé- 
ritiers que ceux de la loi ; la volonté de l’homme 
ne peut donner le titre d'héritier ; elle n’est qu'un 
titre d'exception, lequel se borne à pouvoir dis- 
poser de certains biens et dans certains cas. 

Messieurs, l'habitude de vivre sous une loi, les 
préjugés que l’habitude enfante naturellement, 
peuvent attacher plus ou moins à une opinion 
ou à l’autre les habitants du pays de droit écrit, 
et ceux du pays coutumier, Mais le législateur 
doit s'élever au-dessus des préjugés de l’habi- 
tude ; il doit remonter aux sources de toutes 
les institutions humaines, jusqu'aux premières 
vérités, dont les institutions humaines ne peu- 
veut être que des conséquences ou des modilica- 
tions nécessaires. 

Sous ce point de vue je n'hésite point à dire 
que l'esprit du droit français est plus conforme 
aux vrais principes et à la droite raison. Je fonde 
cette opinion sur quatre réflexions. 

1° La loi immuable de la nature, qui a créé 
l'homme mortel, borne invinciblement son droit 
de propriété, sinon à un simple usage, au moins 
daus les borues de son existence. Le droit de 
transmettre après lui n’est donc qu’une excep- 
tion à la loi naturelle primitive et une conces- 
sion nécessaire que la loi civile a faite à l’homme, 
moins pour son avantage personnel que pour 
l'intérêt commun de la société, 

2 Si c'est la convention sociale qui est le seul 
titre du droit dont jouit l'homme sacial, de trans- 
mettre après sa mort ses propriétés, il est évident 
que cette convention sociale en a pu régler le 
fouds et la forme ; il est évident que la volonté 
de l’homme est nécessairement subordonnée à 
celle de la société ; il est évident que la volonté 
de la loi est supé:ieure et préférable à celle qui 
ne peut agir que sous elle et par elle. 

3° Dans un établissement social, la transmis- 
sion successive des propriétés, selon un ordre 
légal et certain, était devenue uneinstitution né- 
cessaire et indispensable. La made de transmis- 
sion, par la volonté arbitraire de l’homme, n'était 
point nécessaire pour le soutien et l'intérêt com- 
mun de la sociéte. L'ordre nécessaire a donc na- 
turellement la supériorité sur celui qui n’est 
qu'accessoire el secondaire. 

4° Enfin l’ordre (le transmission légal a été cal- 
culé sur des considérations puisées dans les prin- 
cipes du droit naturel secondaire et dans l'intérêt 
général. Ge sont ces deux points de vue qui ont 
distribué la transmission légale en trois orires de 
success100, dont un accord presque universel de 
tuus les peuples à reconnu là justice. 

Il existe, à la vérité, des considérations d'équité 
et d'intérêt public, qui peuvent autoriser l’homme 
à déranger cet ordre primitif, soit en distribuant 
ses biens d’une manière contraire à la loi entre 
ceux qu'elle y appelle, soit en les privant même 
de tout, ou de portion de ce que la loi leur des- 
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tine, Mais cette interversion même ne peut être 
autorisée par la loi, qu'autant qu’elle suppose un 
motif particulier d'exception, préférable à celui 
ui a fait la base de ses règlements. Elle a pu, 
ans certains cas et sous certaines restrictions, 
s'en référer à la sagesse de l’homme. Celui-ci 
peut être entraîré par ses passions. La volonté 
de la loi est donc plus favorable que celle de 
l’homme, par cela seul qu’elle est présumée plus 
sage, et à l’abri des inconvénients qui peuvent 
égarcr la volonté de l’homme. 

Il n’est donc pas douteux que l’ordre légal de 
transmission est, par sa nature, préférable à 
l'ordre incertain qui résulterait de la pure vo- 
lonté de l’homme. On peut même aller au delà, 
et demander si la loi n'aurait ve pu et dû refu- 
ser à l’homme toute espèce de liberté à cet égard. 

Dans le fait on peut citer un grand nombre 
d'exemples de sociétés civiles, dans lesquelles 
l'usage des testaments était inconnu. Solon fut 
le premier qui l’introduisit à Athènes. Il à été 
inconnu à Rome jusqu'à la loi des douze Tables; 
et Tacite nous apprend que les peuples du Nord, 
et spécialement les Germains, ne connaissaient 
poiat la faculté de tester. D'un autre côté, nous 
voyons l'usage des testameuts presque générale- 
ment admis chez tous les peuples policés. Les 
livres saints nous en font apercevoir l’usage, au 
pue dans les dispositions de Jacob en faveur de 
oseph. 

Maïs le peuple législateur, qui veut se donner 
des lois, doit moins considérer ce qui s’esl prati- 
qué que ce qu'il était plus raisonnable de faire; 
ce que la faveur due légitimement au propriétaire 
et ce que l'intérêt public commandent. Ce sont 
ces deux points de vue qui seuls peuvent con- 
duire à la solution de celte grande questicn, si 
là loi a dû refuser absolument à l’homme toute : 
faculté de disposer, qu si elle x dû la lui accorder 
d’une manière ahsolue et indéfinie; et sous ce 
double point de vue, je dis que la loi n’a dû adop- 
ter aucun de ces deux extrêmes. 

D'abord elle n’a pas dù refuser à l’homme toute 
faculté de disposer, parce qu’il existe des motifs 
d'équité et d’intérét public qui s'opposent à un rè- 
glement aussi risoureux, 

1° L'ordre légal des successions est sans doute 
calculé sur des bases prises dans le vœu de la 
nature elle-même. C'est la voix de la nature qui 
nous crie : que celui qui a donné l’être à un in- 
dividu doit non seulement lui assurer la subsis- 
lance, mais même lui procurer tous les avan- 
tages qui peuvent améliorer son existence; c’est 
la voix de la nature qui a (it : Celui-là séra ton 
héritier, auquel tu as donné l'être. Cest elle qui 


a gravé dans nos cœurs le sentiment d'égalité 


entre tous les enfants d’un même père, que vous 
venez de sanctionner d’une manière si solen- 
nelle. C’est la voix de là nature qui ordonne aux 
enfauts l'amour, le respect et la reconnaissance 
envers ceux qui leur ont donné le bienfait de la 
vie, et celui encore plus précieux de l’éducation. 
C'est la nature qui unit par un lién plus étroit leg 
individus issus d’une souche comiune, qui n’en 
fait qu'une mê ne famille, qui leur impose l'obli- 
gation de s'aider et de se secourir, et qui les 
appelle successivement à recueillir les biens les 
uns des autres. L 

Mais ces motifs, puisés dans le vœu de la na- 
ture, sont susceptibles d'exceptions fondées sur 
le même vœu d la nature, 

Dans la desceniance directe même, le plus favo- 
rable de tous les ordres, il peut existerdes raisons 
très légitimes, qui autorisent le père de famillé 
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à changer la distribution légale. Peut-on lui re- 
fuser la faculté de distinguer, par un témoignage 
d'affection plus particulière, l'enfant qui se sera 
lui-même distingué par son respect et sa ten- 
dresse filiale; qui se sera dévoué à secourir la 
vivillesse infirme du père commun ; qui, par son 
travail, aura contribué, sans intérêt, à augmen- 
ter le patrimoine qui devient commun à tous? 
Un père, qui voit l’un de ses enfants assailli dans 
sa fortune par des malheurs qu’il ne peut se re- 
procher, et les autres au contraire enrichis par 
les hasards, peut-il être privé du droit de venir 
au secours de ce fils infortuné? Les frères peuvent- 
ils légitimement envier cet acte de justice ? 

Il y a plus, si la nature unit par un lien sacré 
le père et les enfants, les rapports de la société 
civile ne forment-ils pas entre un père de famille 
et des étrangers, de ces relations intimes dont il 
résulte des actes de bienfaisance, qui légitiment 
ceux de la reconnaissance. 

Le collatéral, qui distingue dans une nombreuse 
parenté celui que la fortune a moins favorisé de 
ses dons, et qui le préfère à un parent plus pro- 
che, mais plus riche, ne remplit-il pas, bien loin 
de le violer, le devoir que la nature lui a prescrit? 

L'homme propriétaire, le père de famille lui- 
même, peuvent donc se trouver dans mille posi- 
tions différentes, qui doivent l’autoriser, ou à 
distribuer une portion de son patrimoine entre 
ses enfants, ou même à en distraire une portion 
au profit d’un étranger. La loire pouvait prévoir 
tous les cas d’exceptions; elle ne pouvait donc 
enlever à l’homme la faculté absolue de disposer, 
qui l’aurait privé du pouvoir de rempiir des de- 
voirs sociaux et naturels. 

2° Le lien du sang, qui est la base fondamen- 
tale de l’ordre légal successif, perd de sa force et 
de sa faveur primitives, à mesure qu’il s'éloigne 
de sa source. Plus les sociétés civiles sont nom- 
breuses, plus les relations du sang, plus les de- 
vois réciproquesquien résultent, plus l’occasion 
de les exercer, et les motifs de reconnaissance 
auxquels ils donnent lieu, s’affaiblissent et dispa- 
raissent presque entièrement, pluscesrelations se 
trouvent remplacées par celle de la confraternité 
civile, par des secours et des actes de bienfai- 
sance, qui motivent unjuste retour de reconnais- 
sance. La faveur attachée à l'ordre légal ne peut 
donc pas conserver le même poids daus tous les 
ordres de succession, dans la directe et la colla- 
térale; il n’y a donc ni la même nécessité, ni 
les mêmes motifs de gêner la liberté de l’homme 
dans la disposition de ses biens. 

3° Lesloisciviles doivent toujourstendre à propa- 
gerles bonnes mœurs. Celles quiontatteint cebut, 
ont atteint le plus grand degré de perfection. Une 
loi quiaurait refusé àl'homme, même au père de 
famille, tout droit de disposer après sa mort, au- 
rait été absolument immorale. Le premier et le 
plus sacré de tousles devoirs naturelset civils est 
celui de la piété filiale. N’espérez pas faire un bon 
citoyen d’un fils dénaturé. Vous n'aurez prévenu 
que de grand crimes, si vous n’opposez à l’éga- 
rement des enfants, que les peines sévères de la 
loi. Vous n'aurez pas, sans doute, formé des en- 
fants véritablement conformes au vœu de la na- 
ture, et d'excellents citoyens, avec ceux qu’un 
motif d'intérêt aura seul contenus dans les bor- 
nes extérieures de leur devoir ; mais vous aurez 
au moins évité un grand scandale à la société, 
cet le danger des exemples contagieux. Vous ris- 
quez de placer dans la main du père un pouvoir 
dont quelques-uns abuseraient peul-être ; mais, 
sans examiner, d’après l’expérience, de quel côlé 
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est le plus grand danger, le remède co ï 
est dans la limite du parois pd: 

Ce qui aurait été immoral à l'égard du père de 
famille ne le serait pas moins à l'égard des col- 
latéraux. La société civile forme, entre tous les 
citoyens d’un même Etat, unlien de confraternité 
qui leur impose des devoirs respectifs. La rela- 
tion du sang resserre ce lien général. [| impose 
aux parents uneobligation plus étroite de secours 
mutuels ; et le droit de succéder n'est stricte- 
ment que l’indemnité de l’accomplissement pré- 
sumé de ces devoirs. Vous détruisez ce lien pré- 
cieux de l'humanité, si l'héritier présomptif peut 
regarder la succession qu’il spécule avec avidité, 
comme une proie qui ne peut lui échapper pour 
aucune porlion, et qui est soustraite à la volonté 
de celui qu’il aura négligé, méconnu, et peut- 
être outragé et persécuté. 

4° Cest surtout lorsqu'il s’agit du droit de suc- 
cessioncollatérale, quela question peuts’envisager 
sous un nouveau point de vue, celui dela nature 
des biens qui forment le patrimoine du défunt. . 
Oa conçoit que la loi peut refuser plus de liberté 
à l’homme sur les biens qu’il ne tient lui-même 
que de son bienfait, c’est-à-dire d’après l’ordre lé- 
gal de successions; maisil est difficile de con- 
cilier les principes d'équité et d'humanité, qui 
doivent moduler toutes les lois civiles, avec la 
disposition qui interdirail à l’homme toute li- 
berté de disposer du fruit de son travail, de son 
industrie et de ses sueurs. 

Gette idée n’a rien de communavec le système 
ancien de notredroit coutumier sur la succession 
et la disposition des propres. Ce système portait 
sur un principe différent, et les conséquences 
tirées de ceprincipe étaient toutes différentes. 

Le principe de la loi des propres était fondésur 
cetteidée, qu'un bienacquisou possédé parunindi- 
vidu était assuré dans son intention, ou devait 
être assuré à une certaine portion de la famille 
de cet individu. De là naissait un ordre particu- 
lier de successions, différent de l’ordre général 
et commun. Ce n’était que par suite de cet ordre 
privilégié de succession, que la loi restreignait la 
faculté de disposer de ce genre particulier de pa- 
trimoine ; et cette restriction n’était prononcée 
qu’en faveur des parents appelés dans cet ordre 
privilégié. 

C’est aux législatures, auxquelles vousavez ren- 
voyé la réformation générale des lois du royaume, 
qu’il appartiendra de juger le principe de cette 
exception, de la supprimer ou de la réformer. 
La réflexion que je propose est indépendante de 
ce qui pourra être statué à cet égard, et porte 
sur ua principe tout différent. Elle s'applique à 
tous les biens qu’un individu a pu recueillir à 
titre de succession, soit qu’ils fussent d'anciens 
biensde la famille, ou qu’ils eussent été acquis par 
le défunt. Je dis que celui qui les aainsi recueil- 
lis a un droit moins fort sur ces sortes de biens, 
que sur ceux qui sont le fruit de son propre la- 
beur ; que la loi peut imposer une condition à 
son bienfail, et qu’elle doit se porter plus diffici- 
lemeut à refuser à l’homme la consolation de 
disposer de ses acquêts; que cette permission est 
une juste récompense d'une industrie qui a pro- 
fité à la société entière, ct qu’il serait contraire 
à l’intérêt de la société de refroidir l’industrie 

ar la dureté d’une pareille disposition, comme 
Font fait quelques-unes de nos coutumes. 

5° Cette dernière réflexion n’est pas le seul 
point de vue, sous lequel on peut envisager une 
loi prohibitive absolue, comme contraire à l'in- 
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térêt public social. Il est deux autres considéra- 
tions qui appuient cette proposition. 

L'homme porte profondément gravé dans son 
cœur le sentiment de son droit à la liberté, il 
supporte A a tout ce qui paraît entra- 
ver l'usage de cette liberté. Plus frappé du droit 
de propriété, qu'accoutumé à réfléchir sur sa 
nature; plus frappé de l'étendue du pouvoir 
dont il use pendant sa vie, que des raisons qui 
anéantissent ce même pouvoir au moment de sa 
mort, il supporterait impatiemment les fers 
dans lesquels on enchaïînerait sa liberté expi- 
rapte. Une loi trop dure sur la faculté de dis- 
poser pourrait ralentir le désir que les étran- 
gers auraient de venir partager les bienfaits 
d’une Constitution libre; ils hésiteraient d'autant 
plus, qu’ils auraient joui d’une plus grande 
liberté sur la disposition de leurs biens, parmi 
les Français eux-mêmes, dont une moitié a joui 
jusqu'ici de cette liberté presque illimitée; quel- 
ques-uns seraient peut-être tentés de sacrilier 
tous les autres avantages de la Constitution au 
desir de conserver ce qu'ils sont accoutumés à 
regarder comme une conséquence de leur droit 
de propriété. L'expérience nous apprend qu’en 
France les fonds ont été recherchés avec plus 
d’empressement dans les pays où leur disposi- 
tion était plus libre. Une loi trop rigoureuse sur 
la faculté des dispositions testamentaires pour- 
rait donc influer sur la popuiation, et par con- 
tre-coup, sur la richesse nationale. : 

On peut, à la vérité, opposer à ces considéra- 
tions, relatives à l'intérêt public, une autre con- 
sidération très importante. 

Un ordre légal de succession maintient plus 
facilement la balance et la division des proprié- 
tés ; il forme un obstacle naturel à l’accroisse- 
ment de ces propriétés privées, qui effrayent 
par leur masse énorme, qui scandalisent par 
leur faste, qui enfantent presque Lous les vices, 
produisent une distinction humiliante entre des 
hommes égaux, et qui peuvent par leur contre- 
poids mettre en danger la liberté publique. Oa 
peut donc dire avec fondement qu’un ordre de 
succession purement légal est le règlement qui 
convient le mieux à un peupie qui fonde une 
Constitution libre, et qui est résolu à la conser- 
ver et à la défendre. Des philosophes ont observé 
qu'après que Solon eût introduit à Athènes la 
libre disposition testamentaire en collatérale, on 
vit bientôt des particuliers acquérir des richesses 
immenses, tandis que d’autres languissaient dans 
la pauvreté, et que cette inégalité, dans la dis- 
tribution des richesses, produisit bientôt des 
dissensions publiques, la tyrannie des hommes 
puissants, et le renversement de la liberté. 

Ces considérations sont très fortes; mais elles 
sont susceptibles de plusieurs réponses. 

En premier lieu, l'inconvénient qui peut résul- 
ter de la trop grande masse des fortunes privées 
n’est pas aussi considérable dans un Etat mo- 
nurchique, et dans un Empire puissant, que dans 
une République et un petit Etat. De grandes for- 
tunes privées peuvent, dans un Etat monar- 
chique, former pendant quelques temps un obs- 
tacle qui ralentit l’accélération d’une révolution 
commencée. Mais quand une fois cette révolu- 
tion est consommée et consolidée, quand elle est 
devenue l’objet de l'attachement du plus grand 
nombre, quand la force, protectrice de la Gons- 
titution, est celle du plus grand nombre, la puis- 
sance purement pécuniaire de quelques indivi- 
dus ne peut pas devenir bien redoutable; elle 
peut être un mal moral, mais elle n’est pas un 
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mal politique, et un accident assez fort pour 
lutter contre la volonté et la force générales. 

Ea second lieu, l’ordre légal peut produire le 
même inconvénient que la disposition testamen- 
taire, puisqu'il peut arriver que plusieurs fortu- 
tunes, et une fortune immense, s’absorbent dans 
la même main, par l'effet de l’ordre légal. 

Je réponds enfin que la crainte de quelques 
abus ne peut pas autoriser la formation d’une 
loi aussi barbare que celle qui priverait le pro- 
priétaire de la faculté absolue de pourvoir à ce 
que peut exiger l’état de sa famille et les devoirs 
de l'amitié et de la reconnaissance; qu’il n’est 
pas nécessaire d’une prohibition äbsolue, et qu'il 
suffit d’une permission restreinte et limitée. 

Je dis une permission restreinte el limitée; en 
effet, en rejetant l’idée d’une prohibition abso- 
lue, comme injuste, immorale, et contraire à 
l'intérêt public, je suis bien éloigné de deman- 
der une loi qui donnerait à l’homme une permis- 
sion absolue et illimitée; j'y trouverais les trois 
mêmes caractères que je reprocherais à la pre- 
mière. : 

Une pareille loi serait injusée, en ce que ce se- 
rait substituer le caprice et les passions de 
l'homme à la sagesse et à l’équité des bases sur 
FAT est fondée la distribution faite par la 
oi. 

La loi serait encore immorale, puisqu'elle pro- 
voquerait l’action de toutes les passions hu- 
maines, dont elle autoriserait souvent les résul- 
tats les plus atroces. La cupidité assiégerait les 
fortunes les plus brillantes; la vanité, la pré- 
vention, violeraient les droits les plus sacrés de 
la nature. Ce serait fournir un aliment à tous les 
vices, et détruire tous les liens sociaux, qui unis- 
sent les citoyens, en resserrant ceux de la nature. 

Enfin, ce serait véritablement alors que la loi 
serait contraire à l'intérêt public, puisque son 
effet pourrait être de concentrer dans les mains 
de quelques individus, des richesses qui, si elles 
n'étaient point nuisibles à la liberté publique, pa- 
ralyseraient au moins l’industrie, qui ne s’ali- 
mente el ne se soutient que par la division des 
richesses, entre les mains d’un granä nombre de 
particuliers, trop peu riches pour s’abandonner 
à l’oisiveté, assez riches pour pouvoir se livrer 
aux spéculations et aux travaux, qui, en aug- 
mentant leur fortune privée, accroissent la ri- 
chesse publique. 

Mais quelles seront les limites que la loi impo- 
sera à la faculté de disposer? Ce sera lorsque 
vous discuterez les articles réglementaires, qui 
vous sont proposés par votre comité, que vous 
fixerez ces quotités; je me borne ici à des vues 
générales, dont puissent découler des consé- 
quences qui servent de bases fondamentales à 
vos lois! 

Les réflexions qui m'ont conduit à conclure 
que la faculté de disposer ne pouvait pas être 
accordée indéfiniment à l’homme social, ces 
mêmes réflexions me paraissent propres à me di- 
Lee dans la discussion de cetle seconde ques- 
ion. 

IL y à d’abord une distinction évidente à faire 
entre la disposition entre vifs, et la disposition 
testamentaire. La première appartient à l’homme 
par le droit naturel. De droit naturel je peux 
user de ma volonté pendant ma vie, de ce que je 
possède. Ge principe ne peut recevoir que deux 
exceptions, la première est celle que la nature 
elle-même commande aux pères de famille en fa- 
veur de leurs enfants, et je n’hésite point à dire 
que les pères ne doivent pas jouir d’une plus 
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grande faculté, au préjudice de leurs enfants, 
Pour les dispositions entre vifs, que pour les dis- 
positions testamentaires. La seconde sera celle 
que pourra renfermer la loi des substitutions. 

À l'égard des dispositions testamentaires, puis- 
que l’homme ne tient cette faculté que de la loi 
civile qui ajoute en cctle partie au droit naturel; 
puisque ce pouvoir n’est qu’un droit d’excep- 
tion à l’organisation générale de la transmission 
des propriétés dans une société civile, c’est dans 
les motifs qui autorisent l'exception, qu’il faut 
chercher les règles qui la peuvent graduer. Il 
faut considérer les différentes positions dans les- 
quelles la volonté de l’homme peut setrouver en 
opposition avec l’ordre de la loi, et restreindre, 
ou étendre l'exception, selon le plus ou le moins 
de degré de faveur que mérite l'ordre de la loi, 
auquel elle peut déroger. 

Ainsi ce serait offenser la nature, de douter si la 
faculté de tester, accordée aux pères de famille 
au préjudice de leurs enfants, ne doit pas être 
restreinte dans des limites très étroites. 

Vous n'aurez à cet égard, Messieurs, qu’à réfor- 
mer les diversités que présentent nos lois actuel- 
les, et à les réduire à une règle uniforme. 

Deux espèces de légitimes ont eu lieu plus gé- 
péralement dans le royaume, celle du pays de 
droit écrit et celle de la coutume de Paris. 

Vous ne pouvez conserver la première; elle 
présente un calcul trop injuste, qui donne plus à 
Chaque enfant lorsqu'ils sont en plus grand nom- 
bre, que lorsqu'ils sont en plus petit nombre. 

Je n’approuverai pas davantage la loi sous la- 
quelle j'ai vécu : la légitime de la coutume de Pa- 
ris m'a toujours paru trop faible. Il est injuste 
d'autoriser un père à placer la moitié de sa for- 
tune dans la main d’un seul enfant, en réduisant 
cinq ou six autres à la plus grande médiocrité. 
Il est barbare d’autoriser un père à enrichir un 
étranger du patrimoine de ses enfants. La facilité 
de disposer dans la main d’un père ne doit être 
qu'un moyen de bienfaisance légitime, et non 
une arme destinée à servir ses passions ou sa va- 
nité. Confier à sa sagesse un quart de sa fortune, 
et réserver à chaque enfant, comme le patrimoine 
de la nature et de la loi, les trois quarts de sa 
portion héréditaire : telle est la mesure la plus 
forte que la loi puisse admettre. . 

La succession directe ascendante a jusqu'ici 
présenté plus de difficultés. Les pays de droit 
écrit accordaient une légitime aux ascendants, 
et la plupart de nos coutumes la leur refusaient. 
Dans les pays de droit écrit la légitime était du 
tiers, parce qu’ils ne peuvent point concourir en 
plus grand nombre que quatre. REX 

Quant à moi, je regarderais comme impie le 
vœu des enfants qui demanderaient la faculté de 

river entièrement ceux dont ils ont reçu le 
Hienfait de la vie, médiatement ou immédiatement, 
de la triste consolation que la loi leur destine; 
je n'hésite point à prononcer que les ascendants 
doivent jouir du même droit de légitime, et daus 
la même quotité; et j'observe même que si nos 
coutumes ne leur ont pas accordé le même droit, 
ce n’a été sans doute que parce qu'elles ont cru 
avoir pourvu d’ailleurs à leur intérêt par la loi 
des propres, ou par des droits d’usufruit qu’elles 
leur accordaient en certains cas. 4: 

A l'égard des successions collatérales, c'est ici 
que la loi peut, suivant moi, accorder à l’homme 
une bien plus grande latitude. Je pense même 
qu’elle doit être entière quant aux meubles et 
quant aux acquêts, fruits de l’industrie et du tra- 
vail personnel du propriétaire. 
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Je n’admettrais qu'uneseule exception, non celle 
qui a été jusqu'ici connue sous le titre de Loi des 
propres, et avec toutes les bigarrures et les va- 
riétés que la bizarrerie des hommes avait imagi- 
nées, mais en l’appliquant indistinctewuent à tout 
ce que l’homme n’a recueilli que par le bienfait 
de la loi, c'est-à-dire par l’ordre de la succession 
is en immeubles. 

€ penserais même que cette restriction devrait 
être bornée aux premiers degrés de la succes- 
sion Collatérale, c'est-à-dire à ces premières rela- 
tions du sang, qui unissent les hommes par un 
seniiment d'affection inné, que l'homme ne peut 
méconnaître sans étouffer en lui la première im- 
pulsion de la nature. Je pense donc qu’en colla- 
térale il doit être établi une espèce de légitime en 
faveur des frères et sœurs, de l'oncle au neveu, 
et réciproquement; que cette légitime doit être 
bornéesur les biens échus par succession, etqu’elle 
doit être de moitié. 

Indépendamment des limites que la loi doit 
prescrire sous le rapport des différentes natures 
des successions, ilen est d’autres que rend indis- 
pensables un certain genre de disposition. Vous 
pressentez que j'entends parler de celles par les- 
quelles l’homme entreprend de prolonger ses vo- 
lontés, non seulement au delà du terme de sa 
vie, mais même pendant des siècles; de ces dis- 
positions par lesquelles l’homme veut donner des 
lois, même aux générations futures. Mais ce serait 
m'écarter de l’ordre du jour, que de me livrer à 
la discussion d’un objet qui doit avoir ses règles 
et ses principes particuliers : et en me renfer- 
mant dans les deux points particuliers sur les- 
quelles vous avez fixé la discussion présente, je 
vais me boruer à vous présenter les résultats des 
réflexions que j'ai eu l'honneur de vous propo- 
ser. 

Il me semble que la marche la plus sûre et la 
plus régulière que l’Assemblée pourrait suivre, : 
serait d'arrêter d’abord quelques principes géné- 
raux comme bases fondamentales des lois qu’il 
s’agit de rédiger sur la liberté dont tout bon ci- 
toyen français doit jouir, quant à la disposition 
de ses biens; et qu'après avoir arrêté, dans 
un procès-verbal, ces hases fondamentales, vous 
pourriez plus facilement, et plus rapidement, ad- 
mettre ou amender les articles de législation qui 
vous sont présentés par votre comité : je réduis 
ces bases à quatre principes : 

4° L’homme tenant du droit naturel la fa- 
culté de transmettre entre vifs ses biens, comme 
il lui plaît, la faculté de disposer à titre gratuit 
entire vifs, n'aura d’autres limites que celles qui 
seront prescrites en faveur des héritiers qui au- 
ront droit de légitime, et relativement aux sub- 
stitutions. : ; 

2° La facullé que la loi accordera à l’homme 
de régler la transmission de ses propriétés après 
son décès, sera subordonnée à des limitations 

ui seront les mêmes pour tous les citoyens et 
dans tout le royaume. É s : 

3° Les limites que la loi prescrira seront dif- 
férentes et graduées selon le plus ou moins de 
faveur des différents ordres de successions, avec 
lesquels la volonté de l’homme peut se trouver 
en opposition. ee 

4° I] y aura une légitime en faveur de tous les 
héritiers en ligne directe, descendante ou ascen- 
dante, laquelle ne pourra être moindre que les 
trois quarts de la portion héréditaire de chaque 
héritier. En collatérale il n’y aura de légitime 
qu’en faveur des frères, des neveux et des oncles; 
et cette légitime sera de la moitié seulement des 
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biens qui seront échus au défunt par succes- 
sion. Au surplus le propriétaire jouira de la 
pleine faculté de disposer de tous ses biens. 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Tronchet.) 


M. de Cazalès (1). Messieurs, j'ai lu avec at- 
tention le projet de décret qui vous est soumis el 
n’ai pu m'empêcher d’être profondément effravé 
du nombre et de l'importance des changements 
qu'on vous propose. » 

Ce projet de décret, renfermant dans ses dis- 
positions les règles des successions et des dona- 
tions de toutes es espèces, c'est-à-dire presque 
toutes les lois sur lesquelles repose la propriété, 
embrasse par ses rapports directs ou indirects 
toutes les parties du Code civil. 

A quel point on s’est joué de la volonté de l’As- 
semblée nationale, a avait déclaré qu’elle vou- 
lait renvoyer à la législature prochaine la ré- 
forme du Uode civil, en la faisant délibérer sur 
un projet de décret qui, s’ilétait adopté dansson 
entier, changerait toutes les lois civiles de l'Em- 

ire? 

“ C'est de la bonté des lois civiles que dépend 
essentiellement le bonheur du peuple. Les lois 
politiques ne sont pour lui que des Jois du se- 
cond ordre. Et qu'importe en effet aux quatre- 
vingt-dix-neuf centièmes des habitants de l’'Em- 
pire français d’êlre régi par un roi, par un 
sénat, par des états généraux, par une Assemblée 
nationale, par un parlement! Toutes ces ques- 
tions politiques, dont nous faisons si grand 
bruit, n’intéressent guère que quelques milliers 
d'intrigants qui, Voulant dominer les auires, 
wettent une grande importance à faire prévaloir 
le genre de gouvernement qui multiplie le plus 
les chances de leur ambilion. (Murmures.) 

Si de bonnes lois politiques n'étaient pas né- 
cessaires pour que les lois civiles fussent res- 
pectées, si elles n’en étaient pas les gardiennes, 
elles seraient sans intérêt pour presque l’uni- 
versité de la nation. Les lois civiles étant celles 
qui établissent et ordonnent la propriété, attei- 
guent généralement tous les citoyens, le bon- 
heur de tous en dépend; ile:t du plus grand 
intérêt pour tous qu'elles soient discutées et 
réfléchies avec la plus profonde maturité. 


[Assemblée nationale.] 


Un membre : Eh ! qu'est-ce que nous faisons ? 


M. de Cazalès. Changer les lois civiles d'un 
grand empire, est, sans contredit, le travail le 
plus important dans son objet, le plus difficile 
dans son exécution, difficile à cause de cette 
foule de rapports qui s’y lient et que des légis- 
lateurs vulgaires n’aperçoivent qu'après les avoir 
détruits ; difficile à cause de l'amour, à cause 
de l’atliächement extrême que les peuples ont 
pour leurs coutumes et pour leurs lois. 5 

Je ne sais si au milieu des divisions qui nous 
agitent au milieu des circonstances qui nous 
pressent, des législateurs sages devaient en- 
treprendre un travail aussi important. Ce que 
je sais, c'est qu’au parlement d'Angleterre, au 
milieu du calme profond dont jouit cet empire, 
de pareilles lois seraient discutées des années 
entières avant que d'être adoptées. 


Un membre : Tant pis! 


M. de Cazalès. Ce que je sais, c'est que lors- 
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que sur la demande d’Honorius, vos pères rédi- 
gèrent le Code salique, ils le discutérent dans 
trois assemblées conséoulives de la nation ; ils 
réfléchirent pendant 3 ans sur ces mêmes lois que 
vous avez détruites en trois quarts d'heure, 

Cependant c’est après une session de 22 
mois, session la plus longue dont l’histoire 
du moude nous ait laissé le souvenir ; c’est à une 
époque où les forces physiques et morales de la 
plupart des députés de cette Assemblée sont 
épuicées ; c’est à une époque où la nation de- 
mande avec impatience la fin d’une Constitution 
trop longtemps prolongée ; (Murmures).… 


Plusieurs membres : À l'orlre du jour ! 


M. Lanjuinaïis. Il faut le rappeler à l’ordre; 
ce sont des réclamations contre la Constitution. 


M. de ŒCazalès.. C'est à une époque où il 
était de notre devoir de nous renfermer stricte- 
ment dans l'achèvement de cette Constitution 
tant promise, et qui, quoi qu'en puissent dire 
ceux qui veulent éterniser et leurs fonctions et 
nos travaux, n'est et ne peut étre autre chose 
que la départition des pouvoirs politiques. (Mur- 
mures)... 


Voix à gauche : À l’ordre du jour! Il y a un 
décret. 


M. de Cazalès... C’est, dis-je, à cette époque 
qu'on vous propose un travail de cette impor- 
lance ; qu’on vous propose des changements lou- 
jours dangereux, et qui certainement ne doivent 
être ordonués qu'après la discussion la plus lente 
et la plus réfléchie. 


M. Démeunier. Monsieur le Président, pour 
engager M. Cazalès à vouloir bien traiter la ques- 
tion, je lui demande la permission de rappeler ce 
qu'il à oublié; que c’est lui-même qui a demandé 
que le comité présentât ce travail. 

On avait donné un projet de loi pour les succes- 
sions ab intestat; le comité de Constitution, aussi 
pressé et plus pressé que personne d'accélérer les 
travaux de l’Assemblée, s'était borné uniquement 
à cet objet, qui encore lui avait été demandé anté- 
rieurement. M. Cazalès, à cette époque, demanda 
le titre sur les testaments, que nous discutons en 
ce moment. ll se joue donc de l’Assemblée natio- 
nale? (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : C'est vrail c’est vrai! 


M. de Cazalès. Si M. Démeunier, dont la mé- 
moire me paraît très fidèle, voulait se souvenir 
a BR de mon opinion à cette époque, il 

irait... 


Un grand nombre de membres : À l’ordre du 
jour! à bas de la tribunel 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, veuil- 
lez bien oblenir du silence, 

M. Démeunier dirait que j'ai motivé ma de- 
mande, que j'ai réclamé que ie comité de Gonsti- 
tution présentàt un travail complet et général sur 
les successions par l'espoir que j'avais que l’As- 
semblée nationale, effrayée de l'importance et de 
la difficulté de cette question, abandonnerait cette 
entreprise. (Murmures.) 


[Assemblée nationals,] 


. Un grand nombre de membres : À l’ordre du 
jour! 


. M. de Cazalès. Puisque M. Démeunier m'a 
interpellé, j'ai sûrement le droit de lui répondre. 


M. le Président. Monsieur de Cazalès, ayez la 
bonté de rentrer dans la question. 


M. de Cazalès. Comme je suis fort peu sujet 
à varier dans mes principes et dans mes opinions, 
j'aurais voulu que M. Démeunier rapportât le 
fait tout entier, lorsque j'ai réclamé le titre se- 
cond. (Murmures.) 


M. Gaultier-Biauzat. On demande l’ordre 
du jour, Mon:ieur le Président. Je vous prie de le 
mettre aux voix. 


M. de Cazalès. Dès que l’Assemblée me pré- 
tera silence, je me renfermerai dans la question; 
j'ai voulu justifier que mon opinion n’est pas va- 
riable. 

Si, fidèle à son usage, l’Assemblée nationale 
eût ouvert la discussion sur l’ensemble de ce 
projet, j'aurais donné plus d’étendue à ces con- 
sidérations, et, tirant mes conclusions du danger 
éminent qu’il y a dans tous les temps à changer 
les lois civiles d’un empire, de l’inopportunité 
des circonstances où cet important et difficile 
travail vous est présenté, circonstances qui nous 
entraînent malgré nous, et qui, soit fatigue de la 
part des membres de cette Assemblée, soit impa- 
tience de la part de la nation, ne nous permettent 
plus de discussion réfléchie, et nous font adopter, 
avec une précipitation vraiment effrayaute, les 
décrets les pis importants, j'aurais demandé que 
ce projet de loi tout entier fut renvoyé à la lé- 
gislature prochaine; mais puisque l’Assemblée 
nationale, ea décrétant les premiers articles, 
semble avoir rendu nécessaire de délibérer sur le: 
autres; puisque j: suis forcé malgré moi «le 
m'occuper d’une lai que toutes les convenance: 

ue toutes les règles de la prudence humaine 

evaient nous engager à renvoyer à nos succes- 
seurs, je vous proposerai de prendre le parti qui, 
ar le fait, opérera le moins de changements daus 
es coutumes des peuples; de prendre le seul 
parti qui puisse empêcher que vous ne fassiez un 
nombre intini de mécontents. Ce parti est d’étendre 
à tout le royaume la faculté de tester sous les 
limites imposées par la loi romaine. (Murmures.) 

Puisque l’Assemblée nationale, se laissant aller 
au système séduisant, mais dangereux de l'unifor- 
mité, condamne toutes les provinces du royaume 
à être régies par les mêmes lois civiles; système 
d’où il suit que s’il est vrai que des lois civiles 
ne sont ni des règles de géométrie, ni un code de 
morale; mais que s'appliquant à des objets réels, 
étant faites pour avoir leur exécution, elles doi- 
vent être appropriées au climat, au sol, aunombre, 
aux mœurs et au génie des peuples qu’elles sout 
destinées à régir, 1l est nécessaire que deux pro- 
vinces aussi différentes soustous ces rapports, que 
sont la Provence etla Normandie, éiant régies par 
Jes mêmes lois, il yen ait au moins une des 
deux de mal gouvernée; - 


Un membre : Point du tout! 


M. de Cazalès.. Du moins paraît-il juste que 
parmi les lois qui vous gouvernent vous choi- 


sissiéz pour Pétendre à tout l’ernpire, celle qui 
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régit le plus grand nombre de provinces; c’est 
le moyen d'arriver à notre système favori d’uni- 
formité, en faisant le moins de mal, le moins 
de changement possible. 

Comme on ne manquera pas de m'objecter qu'à 
l'aide de l'effet très étendu que la loi romaine 
accorde aux dispositions des mourants, nous 
verrons renaître par les testateurs une partie 
des inégalités, une partie des préférences que 
les coutures avaient établies, et que pour rendre 
ces inégalités et exceptions admises, votre comité 
vous Jes a présentées comme des conséquences 
du régime féodal, j'en marquerai rapidement 
l’origine. Je dirai dans quel esprit les substi- 
tutions, la loi paterna paternis, l'inégalité des : 
partages furent établies, et il demeurera prouvé 
que ces différentes institutions, que ces diffé- 
rentes coutumes sont entièrement étrangères à 
la féodalité. 

J’examinerai les lois sur les successions dans 
leur influence sur les mœurs des citoyens et 
sur l'amour de la patrie; je les examinerai dans 
leurs rapports avec la meilleure culture et la 
multiplication des denrées, dans leur effet sur le 
commerce et l’industrie nationale. 

Je prouverai (Murmures).… 

Est-ce que je ne suis pas dans la question 
actuellement? (Murmures.) Je prouverai. 


M. l'abbé Maury. Le moyen de ne pas en- 
tendre, c'est de ne pas écouter; ayez la bonté 
d'écouter, vous allez entendre une superbe opi- 
nion. 


M. de Cazalès Je prouverai que la faculté 
de tester, telle qu’elle est établie par la loi ro- 
maine, est une conséquence nécessaire de la 
puissance paternelle; de celte puissance à qui 
Rome a dû 500 ans de gloire et de vertu. 

Enfin si votre principal objet est d’attacher 
tous les citoyens, tous l-s propriétaires à votre 
nouvvlle Constitution, l'adoption de la loi romaine 
remplit parfaitement votre dessein, car il ne se 
peut pas qu’il y ait un seul propriétaire mécon- 
tent d’une loi qui lui laisse la plus grande li- 
berté possibie dans la disposition de son héritage 
et qui étend l'empire de la propriété par delà 
même les bornes de la vie. 

C'ist à Rome que naquirent les substilutions. 
Si l’on en cherche le motif, on le trouve dans 
une idée religieuse, qui voulait qu’on fit faire 
après sa mort des sacrifices qui n’élaient valables 
qu'autant q''ils étaivnt faits par votre héritier. 

Ou le trouve dans un sentiment de civisme, 
dans un sentiment qui tenait à l'amour le plus 
pur de la patrie. Ce sentiment faisait que chaque 
citoyen se croyait obligé, en mourant, de lais- 
ser, dans la République qu'il abandonnait, un 
citoyen qui le remplaçàt, et ce citoyen ne pou- 
vait être autre que son héritier. C'est de ce mé- 
lange d'idées religieues et civiques que s'était 
formé un préjugé très utile à la République 
qui faisait que l’on regardait comme un gran 
déshonneur de mourir sans héritier; c'est à cêt 
utile préjugé; c’est à la crainte de mourir sans 
héritier que Rome dü l'établissement des subsli- 
tutions, que Rome dût l'usage des adoplions; 
cet usage en honneur chez les Germains et qu’il 
serait peut-être digne d’un peuple libre de re- 
nouveler au milieu de lui. , 

La loi patlerna paternis, materna maternis, 
cette loi qui veut que les biens du père revien- 
nent aux parents du père; que les biens de la 
mère reviennent aux parents de la mère, est 
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une loi de Romulus; son esprit est évident, il est 
le même que celui qui avait présidé au partage 
des terres, à l’époque de la fondation de Rome; 
il est le même que celui qui régnait dans toutes 
les Républiques de la Grèce, il tendait à conser- 
ver à chaque famille la part qui lui avait été at- 
tribuée, à maintenir la division des propriétés, à 
empécher que le patrimoine de plusieurs famil- 
les ne fût cumulé dans une seule; et si cettemême 
loi reparaît en partie, dans les différents codes 
barbares, c’est que ces codes de lois, rédigés sur 
la demande d’Honorius et sous les yeux de Sti- 
licon, ne sont eux-mêmes que des modifications 
de la loi romaine, et avaient adopté une grande 
partie de ses dispositions. j 

L’inégalité des partages est antérieure de plus 
de 500 ans à l'établissement des fiefs. Cette iné- 
galité existait dans les forêts de la Germanie, aux 
temps où nos pères les habitaient, et les fiefs 
n'ont été rendus héréditaires que vers la fin de 
la seconde race. : 

L'inégalité des partages est établie par le code 
des abus; or, les abus étaient la propriété com- 
mune, la propriété opposée à celle qui dérivait 
des fiefs. L'inégalité des Te est établie par 
la loi salique, qui dit que les filles ne succéderont 
pas à la terre salique, et la terre salique était la 
vraie ue des Germains; elle était le champ 
au milieu duquel leur maison était située ; elle 
élait la seule propriété foncière que possédassent 
des peuples pasteurs, tant qu’ils habitèrent les 
forêts de la Germanie ; elle était en tout diffé- 
rente des terres lutiques qui étaient des espèces de 
bénéfices que les Romains donnaient aux peuples 
barbares qu’ils chargeaient de la garde de leurs 
marches ou frontières, et qu’il eût été plus exeu- 
sable à notre comité de confondre avec les fiefs. 
Voilà ce que nous apprennent et Tacite et Mon- 
tesquieu, et surtout les différentes chartes qui 
nous sont restées de ces temps reculés. 

Mais ce que Tacite et Montesquieu ne nous 
ap=anene pas (le principe de l'exclusion des 
filles de la terre salique), il n’est pas de paysan 
normand qui ne vous l’apprenne. Eh quoi! vous 
dira-t-il, dans sa naïve simplicité, il faudra 
qu'après ma mort, mes filles partagent ce champ 
à la propriété duquel j'avais associé mes garçons 
par leur travail, tandis que mes filles ne l'ayant 
pas cultivé, n’y ont aueun droit. Ainsi, l'inégalité 
des partages, loia d'être une conséquence de la 
loi des fiefs, dérive de la règle primitive de toute 
propriété, dont le travail est le premier titre. 

Ce principe de l'exclusion des filles, trop juste, 
trop simple, pour n’avoir pas échappé à tant de 
savants auteurs qui ont écrit sur cette matière 
vous sera appris par le Res paysan normand 
que vous interrogerez à cet égard; 20 siècles 
n'ont pu en altérer la tradition, et il est tellement 
vrai que c'était là le motif de l'exclusion des 
filles du partage des propriétés foncières, que, 
chez ces mêmes Germuins, elles avaient une part 
égale à celle des garçons, dans le partage des 
richesses mobilières, dans le partage des trou- 
peaux, qui étaient leur principale fortune. 

Je crois avoir prouvé que ies substitutions, la 
loi paterna paternis, l'inégalité des partages, loin 
d’être des conséquences du système féodal, étaient 
des institutions républicaines; qu’elles avaient 
leur source dans cel esprit constant de la répu- 
blique, qui voulait donner une certaine fixité au 
patrimoine des citoyens, pour les attacher davan- 
tage au sol qui les avait vus naître ; dans cet 
esprit, dont la tendance était d'empêcher le pa- 
trimoine de plusieurs familles de se cumuler dans 
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une seule; que l'inégalité des partages surtout 
tenait à cette idée si simple, à celte idée si juste, 
à cette idée si faite pour étre sentie par des peu- 
ples qui touchaient encore à la naissance de la 
propriété, à ce principe qui veut que letravail en 
soit le premier titre. ; 

Je crois avoir prouvé combien est grossière 
l'erreur dans laquelle est tombé votre comité de 
Constitution, lorsque, aveuglé par sa haine contre 
le régime féodal, imitant ces chevaliers errants 
qui se battaient contre des fantômes, il voit et 
combat encore la féodalité dans les institutions 
qui lui sont les plus étrangères, dans les insti- 
tutions qui, même en France où elles ne sont pas 
nées, ont précédé de plusieurs siècles la nais- 
sance du régime féodal. Non que je veuille en 
induire que ces différentes coutumes, que ces 
diverses institutions appropriées aux mœurs, 
aux habitudes, au sol des peuples qui les avaient 
adoptées, soient demeurées également bonnes, 
quand ces peuples les ont portées dans les nou- 
vellés habitations qu’ils ont conquises, soient 
demeurées également utiles après que 14 siècles 
ont entièrement changé leurs mœurs et leurs 
habitudes ; mais comme je pense que si l’Assem- 
blée nationale détruisait la faculté de tester, on 
la rendait illusoire, en la restreignant dans les 
limites que notre comité de Constitution vous 
propose de lui imposer, elle porterait une loi 
funeste à la prospérité de l'empire. Avant d’éta- 
blir les exceptions, avant de marquer les modi- 
fications que je crois nécessaires d'apporter à 
cette loi générale de l'égalité des partages, j'ai 
cru devoir effacer l'empreinte de défaveur que 
votre comité avait jeté toute exception sur toute 
inégalité quelconque, en les faisant dériver du 
régime féodal. ; 

e n’examinerai pas les lois sur les successions 
d’après les principes du droit naturel, parce que 
ce n’est pas d’après les principes du droit naturel 
qu’elles doivent être réglées. 

La loi naturelle, dit Montesquieu, oblige les 
pères à nourrir leurs enfants, mais ne les oblige 
pas de les faire héritiers. Les lois sur les succes- 
sions, étant le seul moyen légitime qu’ait une 
société instituée pour influer sur le partage des 
terres, ayant un effet direct et immédiat sur les 
mœurs, sur les vertus, sur la prospérité publi- 
que, il est évident que les successions doivent 
être réglées d’après les principes du droit politi- 
que et civil. 

Le res le plus important sous lequel les 
lois sur e partage des terres puissent être consi- 
dérées, est sans contredit celui qui lie à l'amour 
de la patrie, sans lequel il n’est pas de bonnes 
lois, ct avec lequel les mauvaises lois sont 
bonnes. 

Ne pensez pas que ce rapport entre le partage 

des terres et l'amour de la patrie soit un rap- 
port chimérique. 
. C'est par l'amour de la propriété qu’on s'élève 
à l'amour de son pays; c’est par l’amour de la 
famille pion s'élève à l'amour de ses conci- 
toyens! Ces idées plus réelles, ces sentiments 
privés et plus fortement sentis, sont des intermé- 
diaires nécessaires à la plupart des hommes, 
surtout dans un grand Etat, pour s'élever à 
l'idée abstraite, au sentiment factice et général 
de l'amour de la cité. 

Pour que chaque citoyen soit fortement atta- 
ché à sa propriété, il est nécessaire qu’elle 
ait une certaine étendue, il faut au moins qu’elle 
suftise à le nourrir, il faut surtout qu’il y ait une 
certaine fixité dans le patrimoine des citoyens. 
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Or, s’il arrivait (et il arriverait nécessairement) 
dans un temps plus ou moins rapproché, qu’à 
l'aide des partages forcément égaux de généra- 
tion en génération, la propriété serait tellement 
divisée, que chaque part de cette propriété serait 
infiniment médiocre, qu'elle ne suffirait plus à 
nourrir celui qui la posséderait, et qu’à la mort 
de chaque chef de famille, on serait obligé de 
vendre son héritage ; la médiocrité des propriétés 
foncières, l'insuffisance où elles seraient de 
nourrir leur maître, la mobilité qui s’établirait 
dans le patrimoine des citoyens diminuerait in- 
finiment l'amour de la propriété; et s’il est vrai 
qe l'amour de la patrie se compose de l'amour 

e la famille, et de l'amour de la propriété, s’il 
est vrai, comme je le prouverai dans la suite de 
mon opinion, que les partages forcément égaux 
sont merveilleusement propres à détruire l'a- 
mour de la famille, il demeurera démontré que 
l'amour de la patrie s’éteindrait par la destruc- 
tion des éléments qui lecomposent; la République 
finirait par être composée d'hommes qui, à cause 
de la modicité, qui à cause de la mobilité de 
leurs propriétés foncières, se rapprocheraient 
beaucoup de l'indifférence qu'ont pour la chose 
publique ceux qui ne possèdent rien, ou qui 
n’ont que des richesses mobilières. 

Cependant il serait également immoral, et il 
serait impolitique que les lois empêchassent la 
division des grandes propriétés, ou qu’elles fa- 
vorisassent la réunion des petites, car alors toutes 
les terres se trouveraient appartenir à un petit 
nombre d'individus, la majeure partie des ci- 
toyens serait sans propriété, et par a 
sans intérêt à la chose publique. (4pplaudisse- 
ments à droite.) 

Il est donc également funeste que les pro- 
priétés soient ou trop divisées, ou trop réunies. 
Dans le JE cas, vous n'ayez que des ci- 
toyensindifférents; dans le second, la plupar: des 
individus n’élant pas propriétaires ne sont pas 
même citoyens. Il faut, pour être bonnes, que les 
lois sur les successions aient pour objet la divi- 
sion des grandes propriétés et le maintien des 
petites dans toute leur intégrité. 

Cette vérité avait été généralement reconnue 
par tous les anciens législateurs, qui ne s'étaient 
pas attachés à favoriser la division, ni l’accu- 
mulation des différentes propriétés ; mais dont 
toutes les lois tendaient évidemment à donner au 
patrimoine des citoyens, cette fixité si néces- 
saire pour les lier au territoire, et à maintenir 
la propriété foncière dans les mêmes mesures où 
elle avait été distribuée à l’époque de l’institu- 
tion de la République. 

J'admire à cet égard la sagesse des anciennes 
institutions, qui loin d'admettre ces maximes gé- 
nérales de nos politiques modernes, qui nous 
disent que la population ne peut pas être trop 
nombreuse, ni la propriété trop divisée, ten- 
daient toutes à maintenir et la population et la 
division des terres dans la proportion qu'elles 
croyaient être la plus avantageuse à la stabilité 
de ja République et au bonheur des individus qui 
la composaient. Personne de vous n’ignore que 
plusieurs républiques de l’ancienne Grèce, et 
celles-là étaient mieux instituées, mettaient au- 
tant de soins à contenir la population dans ses 
justes bornes, que la plupart des gouvernements 
modernes en ont mis à la multiplier hors de toute 
mesure. 

En examinant la division des terres dans ses 
rapports avec la prospérité de l’agriculture, et la 
multiplication des denrées, vous reconnaîtrez que 
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cette division est utile ou funeste selon la qua- 
EL terrain, et la nature des denrées que l’on 
cultive. 


Dans les terres à blé, la division des propriétés 
contribue puissamment à l'amélioration de la 
culture ; mais dans les bois, dans les pacages, 
dans les vignes, dans les habitations à sucre, 
dans toutes les espèces de propriétés qui exigent 
des exploitations chères, des bâtiments considé- 
rables, des soins recherchés, la trop grande divi- 
sion des propriétés en serait la ruine! Et sans 
doute que c’est par cette raison que l'inégalité 
des partages était établie dans le Cotentin, dont 
le produit est en herbages; tandis que dans la 
Beauce, dont le blé est l'unique denrée, les par- 
tages étaient égaux, et sans doute que c’est la 
même raison qu fait qu’en Angleterre, dont ja- 
dis le principal produit était en pâturages et où 
ils font encore une grande partie de la richesse 
nationale, les partages sont inégaux et le terri- 
toire divisé en grandes masses. 


Demandez aux Bourguignons, demandez aux 
Bordelais ce que deviendraient leurs crus les 
plus fameux s'ils étaient divisés arpent par ar- 
pent? Ils vous diront que, leurs vins perdant 
toute leur qualité, la valeur de ces propriétés 
serait infiniment diminuée et que le très lucratif 
commerce que nous en faisons avec l'étranger, 
serait anéanti. Aussi la Bourgogne et la Guyenne 
sont-elles régies par le droit écrit, qui permel 
des exceptions au parlage égal des terres, et qui 
s’oppose, d'après la volonté particulière du chef 
de la famille, exprimée par son testament, à la 
trop grande division des propriétés. (Murmures 
et interruplions.) 


Un membre : Et la Champagne? 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, ces in- 
terruptions ne favorisent pas l'émission de l'opi- 
nion présente. (Interruptions.) 

Si l’Assemblée est impatiente et qu'elle veuille 
ajourner à demain.., 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. de ŒCazalès Alors je demande qu'on 
m'écoute. 

Il n’est pas dans cette Assemblée un seul indi- 
vidu ayant quelque connaissance de la culture 
des Antilles, qui ne vous dise à quel point les 
habitations à sucre sont dégradées par leur divi- 
sion. 

Il n’est pas un colon qui ne reconnaisse com- 
bien est nuisible dans ces contrées la loi qui or- 
donne le partage égal des terres; il n’en est pas 
un qui n'ait souvent gémi de l’absurde ignorance 
de notre ancien gouvernement, qui, sans autre 
examen, par le seul empire de l'habitude, avait 
soumis les Antilles au même régime que l'Île-de- 
France, donné à Saint-Domingue les lois qui ré- 
gissent la Beauce, et crut qu'il n’y avait pas plus 
d’inconvénient à partager des terres à sucre qu’à 
partager des terres à blé. 

Si vous considérez l'égalité des partages sous 
le rapport du commerce, de l'industrie et de la 
population, peut-être trouverez-vous que cetle 
égalité de partage sans exception, sans modifica- 
tion quelconque, en serait destructive. Si la na- 
tion française passe pour la plus active et la plus 
iodustrieuse de l’Europe, peut-être devons-nous 
et cette activité et cette industrie, au grand 
nombre de cadets qui existent dans le royaume, 
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peut-être notre industrie a-t-elle besoin d'être 
réveillée par l’aiguillon de la nécessité! 1 

L'égalité des partages appellerait à la propriété 
un plus grand nombre de citoyens : crtte pro- 
priété, quand même elle ne suffirait pas à les 
nourrir, fortifiant en eux cette paresse si natu- 
relle à l'homme, éteignant toute industrie, tout 
désir de s’eorichir, ôterait aux arts, aux manu- 
factures, au commerce, un grand nombre de bras 
qui leur sont nécessaires; la division des grandes 
propriétés, diminuant infiniment le nombre des 
consommateurs (car ce sont les grands proprié- 
taires qui consomment et font consommer), il 
arriverait que votre commerce, que Vos manu- 
factures, privées à la fois d'ouvriers et de con- 
sommateurs, seraient détruites et avec elles pé- 
rirait cette nombreuse population, dont on peut 
dire avec vérité, que le commerce est l'enfant et 
le père. (Murmures.) 

Peut-être même serait-il à craindre que, dans 
ce siècle de corruption, où l’on calcule, et les de- 
yoirs les plus saints et les plaisirs les plus doux 
de la nation, cette part égale qu’on serait obligé 
de donner à ses cadets, neles empêchât de naître! 

Si vous considérez que la porulation de Paris 
est sans cesse recrutée par des cadets arrivés du 
fond des provinces méridionales du royaume, 
qui viennent y remplacer les familles que ces 
coupables calculs ont fait éteindre! 

Si vous considérez que la plupart des fortunes 
qui se sont faites à la cour, à l’armée, dans le 
commerce, à tous les méliers honnêtes ou mal- 
honnèûtes, ont été faites par des cadets! 

Si vous considérez que la Normandie, que les 
provinces méridionales du royaume, où, par le 
fait, on partage inégalement, sont infiniment plus 
industrieuses, plus peuplées que les provinces du 
centre, où les partages sont égaux, qu’en Angle- 

terre, où l’industrie est si active, où le commerce 
est si florissant, les propriétés sont divisées en 
grandes masses, peut-êlre trouverez-vous que 
ces craintes ne sont pas sans fondement, et que 
ces calculs méritent d’être approfondis ! 

Enfio, Messieurs, si les terres étaient trop divi- 
sées, chaque propriété étant à peine suffisante à 
nourrir son maître, et l'impôt ne devant et ne 
pouvant être établi que sur le superflu, nul im- 
pôt direct ne pourrait être perçu (1). 

Et puisque dans nos institutions modernes 
nous ne savons rien faire avec des hommes, que 
tout se fait ou se supplée avec de l'argent; que 
la machine entière du gouvernement repose sur 
la fiscalité; faute de revenu public, l'association 
politique serait détruite. 

Mais quand cette hypothèse paraîtrait exagérée, 
quand on ne voudrait pas l’admettre jusque dans 
ses dernières conséquences, toujours serait-il 
exactement vrai que la trop grande division des 
terres opposerait un obstucie, et un obstacle 
presque invincible (surtout le peuple étant armé), 
à la perception de tout impôt direct. 

Il suit de cet exposé que lorsqu’à la naissance 
des sociétés le législateur distribue aux peuples 


(1) Le territoire du royaume do France contient 
500 millions d’arpents, dont les trois quarts sont cul- 
tivés. S'il était partagé par portions égales entre 25 mil- 
lions d'habitants qui composent sa population, chaque 
individu aurait environ 3 arpents de terre et per- 
sonne n’aurait de quoi vivre. Si seulement le quart 
des habitants était appelé à la propriété, chaque 

ropriété foncière n'étant que de 42 arpents, c’est- 

-dire dela valeur de 90 livres de rente aurait par sa 
modicité les inconvénients que j'ai exposés. (Nofe de 
l’opinant.) 
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qu’il institue les ‘erres qu'ils doivent cultiver, 
ce partage doit être combiné d’après la fertilité 
du terrain, la nature des denrées qu'il produit, el 
surtout d'après le but dé l'institution. h 

-Si les terres sont fertiles, si leur production la 
plus commune est le blé, si ces peuples ne sont pas 
trop nombreux, s'ils ne veulent être que pauvres 
et libres, la propriété sera très divisée : mais si 
le territoire est stérile, si des denrées de luxe y 
sont cultivées, si cette nation veut être indus- 
trieuse et commerçante, il sera nécessaire qu'il 
soit divisé en plus graades masses, et les grandes 
propriétés y seront sans inconvénients; et c’est 
aiusi qu'à Sparte et dans l’ancienne Rome, dont 
le territoire était fertile, dont l'institution n'avait 
pour objet que la liberté, pour moyeu que la 
vertu, les parts des citoyens furent très petites, 
et les lois veillèrent avec la plus sévère atieation 
à ce que le patrimoine de plusieurs familles ne 
fût pas cumulé dans une seule; et c’est ainsi 
qu’à Athènes, dont le territoire était planté de 
\ignes et d’oliviers, qu'à Carthage, dont l’insti- 
tutiou avait pour but l’industrie et le commerce, 
le territoire fut distribué en plus grandes masses; 
et c’est ainsi que dans Rome moderne, lorsque 
les conquêtes et le commerce, les arts et le luxe, 
qui marchent toujours à leur suite, en eurent 
chassé les vertus et la pauvreté; lorsque ces 
maîtres du monde, fatigués d’être pauvres et 
libres, aimèrent mieux être riches et asservis, 
les lois qui maintenaient la division des terres 
tombèrent en désuétude, les patrimoines de plu- 
sieurs familles se réunireut, et l’on vit se former 
ces grandes propriétés, aliment nécessaire du 
commerce et des arts. 

Et puisque, dans une société déjà instituée, le 
législateur n’a d'autre moyen légitime d’influer 
sur le partage des terres, que par Les lois sur les 
successions; avant de porter ces lois, il doit 
examiner attentivement dans quelle mesure les 
propriétés sont déjà distribuées; il doit les com- 
biner de manière qu’elles amènent successive- 
ment et sans secousse les terres à être divisées 
dans la mesure la plus favorable aux produc- 
tions, aux mœurs et à la prospérité de l’État au- 
quel il donne des lois. 

Parmi quelques prunes propriétés qui existent 
dans le royaume, il en est une foule de petites. 
Le territoire en est généralement fertile; mais il 
en est une portion considérable qui a besoin 
d'une culture chère et recherchée. Le blé est la 
denrée la plus commune et la plus précieuse; 
mais les pacages, mais les bois, mais les vins, 
mais les eaux-de-vie, mais les huiles, mais les 
sucres forment une grande partie de. la richesse 
nationale ! Le royaume est essentiellement agri- 
cole; mais vous ne voulez renoncer ni à son 
commerce ni à son industrie! Il ne faut donc pas 

ue vos lois favorisent sans exception, sans mo- 

ification quelconque, la division des terres, car 
là aivision des petites propriétés vous serait 
plus funeste que la division des grandes pro- 
priétés ne vous serait utile; cette division en 
volatilisant pour ainsi dire la propriété, diminue- 
rait nécessairement l'amour de Ja patrie; elle 
diminuerait les productions de votre territoire, 
car elle détériorerait vos vignes, vos bois, vos 
pacages, vos habitations à sucre, bien plus 
qu'elle n’améliorerait vos terres à blé. Cette divi- 
sion serait destructive de votre commerce et de 
vos manufaclures qui, n'ayant plus ni ouvriers 
à iconsommateurs, seraient nécessairement anéan- 
ics. 
D'où il résulte que pour que vos lois sur les 
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successions arrivassent directementjau but qu’elles 
doivent se proposer, la division des grandes pro- 
priélés et le maintien des petites, il faudrait 
qu'elles variassent à chaque pas, d’après la dif- 
férence des terrains et la masse des propriétés 
qu’on aurait à partager ; il faudrait que les par- 
tages fussent égaux quand les successions s'élé- 
veraient à la valeur fixée par la loi, dans chaquees- 
pèce de propriété, el qu'ils fussent inégaux, quand 
elles resteraient au-dessous de cette valeur. 

Mais de pareilles lois seraient une source in- 
terminable de discussions et de procès : mais de 
pareilles lois, qui établiraient une différence 
dans le mode de partage, non seulement de pro- 
vince à province, mais de champ à champ, 
seraient bien contraires à cette uniformité que 
vous voulez établir dans tout l’Empire ! 

Je ne connais qu’un moyen de concilier l’uni- 
formité des lois sur les successions avec les ex- 
ceptions, les modifications que nécessitent les 
circonstances que je vous ai exposées, ce moyen 
est d'étendre à tout l'empire la loi du pays de 
droit écrit. 

La loi romaine, sur les successions, établit en 
principe l'égalité des partages ; mais elle permct 
aux pères de familles d’ordonner les exceptions 
qu’ils trouvent convenables. 

Ges exceptions étant ordonnées, en vertu d’une 
loi générale, ne blessenten rien le système d’uni- 
formité qe vous voulez établir ; ces exceptions 
étant ordonnées par le testament du père, ne 
peuvent être une source de discussion et de 
procès. Le droit d'orionner ces exceptions est 
confié aux propriétaires, aux chefs de famille 
c'est-à-dire à ceux qui connaissent le mieux ce 
qu’exige la circonstance particulière de la pro- 
priété qu’ils possèdent, à ceux qui prennent le 
plus tendre intérêt au bonheur de leurs enfants 
et à la prospérité de la République. 

La loi romaine me paraît avoir fait, à cet égard, 
ce qu’il ya de plus sage et de plus convenable, 
elle me paraît réunir tous les avantages que vous 
désirez, l’uniformité de la loi civile, la destruc- 
tion des procès que faisait naître la diversité de 
uos coutumes ; elle me paraît obvier aux incou- 
vénients très graves, que je crains, et que j'ai 
montré dériver nécessairement, soit dans un 
temps, soit dans un autre, des partages forcément 
égaux. 

Enfin la faculté de tester telle qu’elle est établie 
par la loi romaine, est une conséquence néces- 
saire de la puissance paternelle: cette sainte 
institution qui a fait des biens infinis à la nature 
humaine, et que sans doute vous ne voudrez 
pas détruire au moment où elle devient le plus 
nécessaire ; au moment où si elle n'existait pas il 
faudrait l'établir. C'est par la faculté de tester que 
les pères gouvernent leur famille, c’est par elle 
qu’ils obtiennent de leurs enfants, jusque dans 
Ja plus extrême vicillesse, des égards, des res- 
pects qu’ils attendraient en vain de leur vertu. 

Plus votre gouvernement devient libre, plus 
it est dans sa nature que le ressort de la police 
publique y soit relâché, plus il devient néces- 
saire de fortifier la puissance paternelle qui seule 
peu c la remplacer. F 

Dans une monarchie absolue, la vigilance, la 
sévérité, l’arbitraire même de la police, empé- 
chaient que de très mauvaises mœurs ne fissent 
commettre de grands crimes ; mais une telle po- 
lice n’est plus compatible avec les principes de 
liberté que vous avez établis. alé 

Dans one petite République, sur un terriloire 
borné, les magistrats peuvent étre censeurs ; 
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mais dans un grand Etat cette censure serait im- 
possible à exercer, impossible à supporter. Dans 
un grand Etat, sous un gouvernement libre, les 
pères sont les seuls à qui l’on puisse confier le 
dépôtsacré des mœurs publiques, seuls ils peuvent 
exercer une censure d'autant plus utile qu’elle 
est de tous les moments, et qu’elle s'exerce jus- 
que dans l'intérieur des familles. Eh ! quelle 
surveillance pourrait être plus exacte, plus 
douce, Le appropriée à ceux qui lui sont sou- 
mis ? Blle ne punit pas les désordres, elle les pré- 
vient ; non contente de réprimer les vices elle 
est la source de toutes les vertus : c’est par cette 
institution, dit un écrivain célèbre, que les Ro- 
mains firent de si grandes chosessans le secours 
de l'éducation publique ; c’est elle qui faisait que 
dans l’ancienne Rome toutes les maisons étaient 
autant d'écoles de citoyens. Le pouvoir des pères 
sur les enfants mit tant de sévérité dans la po- 
lice particulière, que le père, plus craint que le 
magistrat, était dans son tribunal domestique, le 
censeur des mœurs et le vengeur des lois. 

Ah ! s’il était dans cette Assemblée quelque in- 
dividu qui doutât de la salutaire influence qu’a 
sur les mœurs la puissance paternelle, qui iguo- 
rât à quel point elle contribue à l'union des 
familles, comme elle en resserre les liens, comme 
elle augmente le bonheur domestique des indivi- 
dus, qu’il vienne dans les provinces méridionales 
du royaume; qu’il vienne dans ces contrées où 
le père régit la famille avec un grand empire, 
dans ces heureuses contrées où les pères ne meu- 
rent jamais; où celui de ses eufants que le père 
a choisi, le remplace dans son affection comme 
dans ses droits; 


Voix à droite : C'est vrai! 
Voix à gauche : Jamais! 


M. de ŒCazalès…. qu'il vienne apprendre 
comme on y chérit son père, comme on y chérit 
son frère, comme on y aime ses enfants! La mai- 
son du frère aîné, la maison de l'héritier du père 
ne cesse pas d'être la maison paternelle : les ca- 
dets y sont reçus avec la même affection, avec 
la même bonté. (Murmures.) 


Plusieurs membres à droite : C’est abominable 
qu'on ne veuille pas cntendre. 


M. de Cazalès. Il n’est pas rare de voir des 
frères ainés payer les dettes de leurs frères quoi- 
qu'ils ne leur doivent rien; il est sans exemple 
que leur maison ne leur soit pas commune, et 
s’il en était un seul qui osât repousser du foyer 
paternel celui qui fut son frère, il serait en hor- 
reur, il serait en cxécration à toute la contrée. 
(Applaudissements à droite; murmures à gauche.) 

Comparez ces mœurs, comparez ces vertus do- 
inestiques avec les mœurs qui sont sous vos 
yeux, avec les mœurs du pays que nous habi- 
ions! Les tribunaux y retentissent de scandaleux 
débats entre les pères et les enfants; ceux-ci 
leur font rendre compte, avec une rigoureuse 
äpreté, des biers qu'ils prétendent leur apparte- 
nir; il en est qui nagent dans une honteuse opu- 
lence, tandis que leur père est réduit à la der- 
nière misère; leur reconnaissance ne dure 
qu'autant que leurs besoins. À peine ont-ils 
atteint l'âge de raison qu’ils deviennent étran- 
gers les uas aux autres; ils vont habiter les 
extrémités les plus opposées de cette immense 
ville; ils ne conservent ni respect ni égards pour 
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des parents dont la morale les fatigue, dont la 
raison leur paraît absurde, et dont la longue vie 
les importune. ; 

Quelques froids devoirs de hienséance les réu- 
nissent à de longs intervalles, mais l'orgueil 
d’une folle indépendance, mais la cupidité, mais 
des intérêts différents ont éteint en eux les plus 
doux sentiments de la nature. £ 

Législateurs d’une nation corrompue... (Bruit 
prolongé.) 


Un grand nombre de membres à gauche : À 
l’ordre! à l’ordre! À basl à bas! 


M. Lucas, Jamais on n’a jugé le tout sur une 
partie. 


M. de Cazalès. Législateurs d’une nation cor- 
rompue, ce n’est pas de ses mœurs que peuvent 
dériver les lois que vous allez lui donner; ce ne 
sont pas ses mœurs qui peuvent vous garantir 
la durée de votre institution ! Obligés de tenter la 
difficile entreprise, de rectifier les mœurs par 
les lois, où trouverez-vous un plus puissant 
moyen que l'autorité paternelle? Ah! sans dout: 
vous vous hâterez d’accorder à la nation française 
le plus grand bienfait qu’elle puisse attendre de 
vous, et d'étendre à tout l’Empire cette salutaire 
institution. 

Je ne suivrai pas plus loin ces différents rap- 
ports par lesquels les lois, sur le partage des 
terres, se lient d’une manière si intime avec 
toutes les parties de la législation, avec toutes 
les parties de la prospérité publique; et parce 
que le temps me presse (1), et parce que le génie 
nécessaire pour les approfondir ne m'a pas été 
départi; mais quoique présentés en masse, quoi- 
que insuffisamment développés, ces aperçus doi- 
vent fournir aux hommes sages qui m’écoutent 
‘une abondante matière de réflexions, ils doivent 
suffire pour les mettre en garde contre les maxi- 
mes générales qu'on ne cesse de débiter dans 
cette tribune. Pour leur rappeler qu’en fait d’ad- 
ministration, il n’est pas de vérité absolue, et 

ue l'esprit de système qui, ne connaissant pas 

’obstacle, croit pouvoir tout gouverner par des 
lois générales, est précisément le contraire du 
génie de l'administration, où tout est difficulté, 
où tout est exception. : | 

Peut-être même qu'au milieu des incertitudes 
que ces considérations doivent avoir laissées 
dans l'esprit de ceux qui sa vent douter, de ceux 
en qui une présomptueuse ignorance n’a pas en- 
tièrement étouffé les lumières du bon sens et de 
la raison, elles suffiront pour les déterminer à 
adopter la loi romaine, celte loi qui a pour elle 
l'expérience de vingt siècles, et l’imposante auto- 
rité d’un peuple qui cinq cents ans étonna l’uni- 
vers de sa sagesse et de ses vertus. : 

Le parti que je vous propose a l’avantage bien 
précieux dans tous les temps, mais incalculables 
dans les circonstances où nous sommes d'opérer 
par le fait le moins de changement possible, et 
de ne pas faire de mécontents ; car, je le répète, 
il ne se peut pas qu'il y ait un seul propriétaire, 
un seul chef de famille qui soit mécontent d’une 
loi qui lui laisse la plus grande liberté possible 


(4) La tumultueuse impatience de l’Assemblée nationale 
ne n’a pas permis d'examiner les lois sur les successions, 
relativement aux biens des femmes; cette puissante 
cause de luxe et d’inégalité dans les fortunes, ce qu’il 
est d’une société bien ordonnée de régler avec attention 
et sévérité. (Note de l'opinant.) 
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dans la disposition de son héritage, et qui étend 
l'empire de la propriété par delà même les bornes 
de la vie. 

Presque la moitié du royaume est régie par la 
loi romaine. Dans les pays coutumiers, les chan- 
gements qui pourront avoir lieu seront déter- 
minés par la volonté du propriétaire, par le juge- 
ment du chef de la famille, et non par la coaction 
de la loi; manière douce, manière tout à fait 
conforme aux principes de justice et de liberté, 
a doivent être la base de votre gouvernement, 

amener les peuples à des coutumes plus rai- 
sonnables et plus sages. 

Si vous adoptez l’avis du préopinant, ou celui 
de votre comité; si vous détruisiez la faculté de 
tester, ou que vous la rendiez illusoire, en la 
restreignant dans les étroites limites que votre 
comité vous propose de lui imposer, il n’est pas 
un chef de famille, il n’est pas un propriétaire, 
surtout dans les provinces régies par le droit 
écrit, qui, par le seul fait de cette loi, ne devint 
l’encemi de la Constitution; jamais vous n’auriez 
réuni contre elle, ni de plus nombreux, ni de 
plus puissants ennemis, car à la longue ce sont 
les propriétaires qui font le destin des empires ; 
et si, dans les temps de faction, dans les temps 
d’orages, ils semblent perdre quelque chose de 
leur puissance, cette éclipse de leur crédit est 
nécessairement passagère. Il faut qu'ils repren- 
nent tout leur empire, ou que la société soit dé- 
ere puisqu'elle ne repose que sur la pro- 
priété. 

Jamais votre Constitution n'eüt été exposée à 
un plus grand danger, que celui que vous provo- 
queriez imprudemment contre elle, en chan- 
geant ainsi, d’une manière injuste et violente, 
toutes les lois, toutes les coutumes, qui, depuis 
quatorze siècles, régissent les habitants de l’'Em- 
pire français, 

Que les états de 1356 vous servent de leçon. 
Comme vous ils se ressaisirent des droits de la 
nation, trop longtemps méconnus; comme vous 
ils augmentèrent l'influence des communes dans 
les assemblées nationales; comme vous, ils se 
montrèrent les ennemis les plus fermes du des- 
potisme; mais égarés par leur zèle, emportés par 
des chefs factieux, ils eurent la dangereuse manie 
de vouloir tout réformer, tout changer ; ils ou- 
blièrent que la modération et la sagesse sont 
les seuls garantis de la durée des institutions 
humaines, et leur fol ouvrage a disparu avec 
eux; ils ont succombé sous la puissante coalition 
des mécontents qu'ils avaient faits, et pendant 
quatre siècles les droits de la nation furent ou- 
bliés, et pendant quatre siècles nos pères gémi- 
rent dans un honteux esclavage, parce que nos 
ancêtres avaient abusé d’un moment de liberté. 

Vous ne pouvez calculer le mécontentement 
que vous ferez dans le Midi. 


Un membre à gauche : C’est faux ! 


LR Toulonse-Lautree. C'est vrai! c’est 
vrai 


M. de Cazalès. C'est dans le Midi du royaume 
que se forma Ja ligue sous laquelle ils succom- 
bérent; c’est dans ce même Midi que les divi- 
sions civiles et religieuses qui nous agitent ont 
le plus de violence; c'est dans ce Midi que dès 
le commencement de la Révolution les mécon- 
tents ont semé tous les germes de la division. Il 
est incalculable le désespoir auquel vous rédui- 
riez ces riches provinces, si vous détruisiez l’au- 
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tdrité paternelle qu’elles révèrent, si vous leur 
ôtiez la faculté de tester, dont elles sont si 
jalouses, situées aux extrémités de l’Empire, 
assises entre les Alpes et les Pyrénées, défen- 
dues par le Rhône, et les montagnes d'Auvergne; 
l'Océan et la Méditerranée baignent leurs côte:, 
et le canal de Languedoc, ouvrage du génie de 
l'immortel Riquet, en réunit la navigation dans 
leur sein. 

- Eiles ont fait, avec le soleil du Midi, une éter- 
nelle alliance, et cette alliance fait croître, sur 
leur sol privilégié, les huiles de Provence, les 
vins de Bordeaux, leseaux-de-vie de Languedoc, 
c’est-à-dire toutes les denrées qui déterminent 
en notre faveur la balance du commerce de 
l’Europe ; plus de 200 millions de leur numéraire 
viennent chaque année grossir les trésors de la 
capitale et augmenter les richesses des provin- 
ces du Nord. 

Si elles avaient la coupable pensée de s’isoler 
du reste du royaume, ce jour-là même serait le 
dernier jour «e la gioire et de la prospérité de 
l'Empire français. 

Quelle honte pour nous |! Combien nous serions 

coupables si cette Révolution tant vantée n’abou- 
tissait qu'au morcellement du royaume, qu’à la 
division du plus beau rassemblement d'hommes 
dont l’histoire du monde nous ait conservé le 
souvenir | 25 millions d'hommes parlant la même 
langue, ayant les mêmes mœurs,la méme religion, 
les mêmes habitudes, habitant presque sous le 
mème climat. 
- Loin d« nous une si coupable pensée! Notre 
patriotisme, notre amour pour le nom français, 
surtout votre justice, saura nous en garantir. 
Vous ne détruirez pas en un jour des lois aux- 
quelles les habitants du Midi sont soumis depuis 
2000 ans. Vous n'ôterez pas à ces provin- 
ces des coutumes qu’elles aiment avec idolâtrie 
et que les peuples barbares qui les ont conquises 
ont été forcés de respecter. 


Un membre : Gesont les provinces elles-mêmes 
qui le demandent. 


M. de Cazalès. Je conclus... 
Voix à gauche : Ah! ah! 


M. de Cazalès. Je passerais ces interruptions 
dans les questions d’un intérêt de parti, maïs 
ceci regarde l'intérêt commun. Il est 20 
personnes hors d'état d’avoir aucune conception, 
qui m'interrompent sans cesse; il n’y a rien de 
si bête que cette manière. (Murmures.) 

Je conclus à ce que l’Assemblée nationale 
étende à tout le royaume le bienfait de la loi 
romaine; tous les proprié'aires, tous les pères 
de famille applaudiront à votre décret; jamais 
vous n'aurez porlé, jamais vous ne porterez une 
loi plus favorable à la vertu, à la prospérité 
publique. 


. M. le Président annonce l'ordre du jour de 
la séance de ce soir. 
La séance est levée à quatre heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mardi 5 avril 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie du 
soir. 


Un de MM. les secrétaires donne communication 
des adresses suivantes : 

1° Des gardes nationales du canton de Véxénobres, 
qui, après les expressions de félicitation, de dé- 
vouement et d’adhé<ion, supplient l’Assemblée 
de leur procurer des armes. 

2° De la commune de Hinx, district de Dax, à 
laquelle est joint le procès-verbal de la céré- 
monie qui y a eu lieu, lorsqu'on y a appris que 
M. Saurine avait accepté l'évêché du département 
des Landes, auquel il a été élu. 

3° Des perruquiers de Châtellerault, qui sup- 
plient l'Assemblée d'ordonner le remboursement 
de leurs maîtrises suivant leur valeur réelle. 

4° Du sieur Picq, maître de pension et d'école, à 
Chaunay, à laquelle sont jointes diverses attesta- 
lions de son sêle à instruire ses élèves suivant 
les principes de la Constitution. 

5° Des amis de la Constitution de la ville d'Aix, 
qui sollicitent un décret portant injonction aux 
émigrants de rentrer dans le royaume dans le 
délai d'un mois, sous peine de confiscation de 
leurs biens. 

6° Des administrateurs composant le département 
de la Haute-Garonne, qui annoncent que sur le 
refu; de M. de Loménie, évêque de Sens, d’ac- 
cepter le siège de la métropole du sud, le corps 
électoral y a nommé M. Hyacinthe Sermet, prédi- 
cateur. j 

7 Des administrateurs composant le directoire 
du département de l'Hérault, qui annoncent que 
d’après leur délibération, un Te Deum solennel a 
été chanté dans toutes les paroisses du départe- 
ment à l’occasion de la convalescence du roi. 

8° Des administrateurs composant le directoire 
du district de la Tour-du-Pin, qui instruisent 
l'Assemblée que de 136 curés et 40 vicaires at- 
tachés aux paroisses de leur territoire, tous ont 
prêté le serment, à l'exception d'un seul curé et 
de deux vicaires, qui, ayant persisté à ne vouloir 
le prêter qu'avec restriction, n’y ont pas été ad- 
mis. 

9° Des administrateurs composant Le directoire 
du département du Haut-Rhin, qui font part de 
la promotion de M. Arbogart-Martin, sous-prin- 
cipal du collège de Colmar, au siège épiscopal du 
département, resté vacant par l'empêchement de 
M. l'évêque de Lydda. 

10° De l'assemblée électorale du département de 
la Lozère, qui annonce que M. Nogaret, curé de 
la Canourgue, a été élu à l'évêché du départe- 
ment, à la place de M. l’évêque dr Me:de, déchu 
de son siège pour n'avoir pas prêté le serment. 

11° De l'assemblée électorale du département 
du Nord, à laquelle est joint le procès-verbal de 
la nomination de M. Primat, prêtre de l'Oratoire, 
et curé de la paroisse Saint-Jacques de Douai, à 
l'évêché du département. 

12 De l'assemblée électorale du département de 
la Gironde, à laquelle est joint le procès-verbal 
contenant l'élection de M. Pacareau, ci-devant 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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chanoine de Saint-André, pour évêque métropoli- 
tain du Sud-Ouest, du membre de la cour de 
cassation, et de ceux du tribunal criminel. 

13° De l'assemblée électorale du département 
des Hautes-Pyrénées, à laquelle est joint le pro- 
cès-verbal de nomination de l'évêque, et du 
membre du tribunal de cassation de ce départe- 
ment : il résulte de ce procès-verbal, que le père 
Moulinier, prêtre de la doctrine chrétienne, a été 
élu à l’épiscopat, et M. Barrère, membre de 
l’Assemblée nationale, à la piace de membre du 
tribunal de cassation. 

L'assemblée électorale adresse aussi en même 
temps à l’Assemblée une lettre de M. de Gain, 
ci-devant évêque de Tarbes, aux électeurs de ce 
département. 

(L'As“emblée nationale renvoie l'examen de 
cette letire à ses comités des rapports et des 
recherch»s, réunis.) 

14° Enfin, d'une lettre des commissaires civils 
envoyés par Le roi dans les départements du Gard 
et de l'Ardèche, à laquelle sont joints : 1° un ré- 
cit des troubles survenus dans ces deux dépar- 
tements, et de la conduite qu’ils ont tenue pour 
en arrêter les suites; 2° une copie de la dénon- 
ciation qu'ils en ont faite aux tribunaux, (L’'As- 
semblée a renvoyé ces pièces aux comités des 
rapports etdes recherches, réunis, et les charge 
de lui en rendre compte incessamment.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du décret 
rendu à la séance du soir du 2 de ce mois, con- 
ceroant les président et comuissaires des soi- 
disant catholiques de Nimes et d’Uzès. 


Un membre fait la motion de retrancher comme 
inutiles les qualités de ci-devant barons et che- 
vahers sous lesquelles sont désignés quelques- 
uns des individus nommés dans le décret. 

‘” (Cette motion est décrétée.) 


Un membre du comité ecclésiastique présente 
un projet de décret pour la circonscription des 
paroisses de la ville d'Evreux. À 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui Jui 
a été rendu par son comité ecclésiastique d’un 
arrêté du directoire du département de l'Eure, 
du 4 du courant, sur l’avis de l’évêque du même 
département, et du directoiredu district d’Evreux, 
relativement à la formation et circonscription de 
la paroisse cathédrale de la ville d'Evreux, dé- 
crète ce qui suit : 

; Art. 1er. 

« Il n’y aura dans la ville d'Evreux que la 
seule paroisse cathédrale, dont l'arrondissement 
sera formé du territoire des neuf paroisses, de 
Saint-Germain, Saint-Aquilin, la Ronde, Saint- 
Denis, Saint-Nicolas, Saint-Gilles, Saint-Thomas, 
Saiut-Pierre et Saint-Léger, lesquelles sont et 
demeurent supprimées. 


Art. 2. 


« Le territoire de la paroisse d'Evreux sera 
borné au nord, par le territoire des paroisses et 
municipalités d'Aviron et de Gravigny; au sud, 
par celui de la paroisse et municipalité d’Auger- 
ville-la-campagae; à l'ouest, par celui des pa- 
roisses et municipalités de Sarviile et d’Armières 
et à l’est, par le territoire des paroisses et mu- 
cipalités de Fauville et du Coudrai. 


Art. 3. 
« Les églises de Saint-Germain et de Saint- 
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Léger seront conservées comme succursales de 
là paroisse épicopale. 


Art. 4. 


« Seront également conservées, mais seule- 
ment comme oraltoires, les deux églises de Saint- 
Tauria et des Capucins. » : 

(Ge décret est adopté.) 


M. Pierre Fixier, compagnon juaillier-bijuu- 
tier, est introduit à la barre et s'exprime ainsi : 

Les abus ne peuvent germer sur la terre 
de la liberté, et vous avez préparé le sol qui 
produira tous les faits heureux de la félicité 
publique. Nous venons, Messieurs, vous faire hom- 
mage d’un plan que nous a suggéré notre recon- 
naissance pour un monarque qui a été constim- 
ment voire collaborateur. Nous prévoyons, Mes- 
sieurs, que, lorsque le terme de vos travaux sera. 
arrivé, vous les couronnerez par le témoignage 
de votre reconnaissance envers ce roi citoyen; et 
je ne pense pas qu’au milieu de l’éclat qui l’en- 
vironne vous puissiez lui déférer un honneur 
plus grand, plus digne de lui, que de lui présen- 
ter uoe couronne civique dont voici le modèle 
qui peut s'exécuter en émaux. 

Le diadème sera aux trois couleurs, portant 
pour légende : Donné par un peuple libre au roi 
de sa Constitution, au roi qu'il chérit. Ge dialème 
sera surmonté de 83 cœurs en fleurons, emblème 
assez juste des 83 départements. Les fleurons 
vaudront sans doute les diadèmes.les plus pré- 
cieux. Les cintres de la couronne seront des bran- 
ches de chêne, et c’est là ce qui constitue la cou- 
ronne civique. Eafin, la racine sera un globe, et 
sur ce globe, aux armes de la France, sera le 
HA Cie La emblème de la France, qui a conquis 
la liberté. 

Tel est, Messieurs, le plan de couronne civique 
que nous avons conçu. Nous vous offrons à l’exé- 
cuter. Puis<e le zèle, le patriotisme qui nous 
amène devant vous, trouver au sein de cette Às- 
semblée autant d’approbateurs qu'il y a d’ardents 
er de la liberté et du roi que nous chérissons 
ous. 


M. le Président. L'Assemblée nationale reçoit 
votre offrande avec satisfaction. Il est bien juste 
que les arts, enfants de la liberté, soient surtout 
employés à célébrer le roi d'un peuple libre. Le 
trône ne fut jamais plus vénéré, plus majestueux 
et plus inébranlable que lorsque les racines en 
ont été posées dans la Constitution. Vous pouvez 
assister à la séance. 


M. le Président. Messieurs, je viens de rece- 
voir une lettre des députés extraordinaires de la 
province du nord de Saint-Domingue; ils deman- 
dent que cette lettre soit lue dans ce moment-ci, 
parce qu’ils y combattent les inculpations portées 
contre eux par le défenseur des membres de la 
ci-devant assemblée coloniale de la partie fran- 
çaise de Saint-Domingue, que vous avez entendu 
dans la séance du 31 mars dernier à la barre. 
(Marques d'assentiment.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de cette 
lettre, qui est ainsi conçue : 
« Paris, 5 avril 1791, 
« Monsieur le Président, 
« Nous avons appris que l’Assemblée nationale 
s'était déterminée à entendre la justification des 
membres de la ci-devant assemblée coloniale de 
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Saint-Domingue. Nous désirions bien sincèrement 
qu’ils pussent excusér, par la pureté de leurs in- 
tentions, des actes dont nous avons dû être alar- 
més. et que l'Assemblée nationale n’a pu s’em- 

êcher de condämner. Pleins de confiauce dans 
a justice ef la prudence de l’Assemblée nationale, 
vous croyions ne devoir prendre aucun rôle actif 
dans celte discussion, et nous attendions avec 
tranquillité le parti que lui indiqueraient, et le 
sentiment paternel que tous les citoyens français 
ont le droit d’attenire d'elle, et le soin non moins 
intéressant de conserver la paix et le respect des 
lois dans la plus importante des colonies. 

« C’est avec ces dispositions que nous nous 
sommes empressés d'assister à l'audience quenos 
compatriotes avaient obtenue. Mais, Monsieur le 
Présulent, nous n'avons pas été moins surpris 
qu'affligés, en voyantle défenseur de ces colons, 
au lieu de se borner à justifier leurs vues et leurs 
motifs, se livrer aux inputations les plus graves 
et les plus calomnieuses contre l'assemblée pro- 
vinciale du Nord. 

x Il ne nous est pas permis de garder le silence 
gur ce point. Les citoyens fidèles et irréprochables 
qui nous ont députés auprès de l’Assemblée natio- 
nale nous accuseraient, à justetitre, de trahison, 
si nous laissions avancer, sans les démentir, des 
récits où leur patriotisme est attaqué, et où des 
faits notoirement faux, prononcés avec la plus 
ferme assurance, pourraient faire naître des 
doutes sur une conduite qui n’a jamais eu pour 
but que le bien, pour guide que les décrets de l’As- 
semblée nationale et la voix impérieuse des de- 
voirs et dont le résultat, confirmé et déterminé 

ar votre décret du 12 octobre, a été la tranquil- 

ilé de la colonie et son retour aux véritables 
principes de la Constitution. 

« Nous nous bornons en ce moment à très peu 
de mots; notre cause a été déjà examinée, et s’il 
était nécessaire qu'elle le fût eucore, nous offrons 
de présenter à l’Assemblée nationale, non des as- 
sertions sans base, mais tous les éclaircissements, 
toutes les pièces authentiques qu’elle pourra dé- 
sirer, à l’appui d'uue couduite qu’elle n’aura 
jamais à se repentir d’avoir approuvée. 

« L'orateur de la ci-devant assemblée coloniale 
a reproché à l'assemblée provinciale du Nord 
d’avoir commis des actes irréguliers, de s'être ar- 
rogé des pouvoirs qui ne pouvaient lui appartenir, 
Il n’est malheureusement que trop vrai qu’à 
l’époque où l’assemblée du Nord s'est formée, elle 
est tombée dans bien des écarts; mais il estégale- 
ment vrai qu'elle était alors conduite et diri- 
gée par quelques membres qui, depuis, ont passé 
dans l'assemblée de Saint-Marc et y ont porté les 
mêmes erreurs. 1 
‘ « L'assemblée provinciale, plus calme depuis 
leur départ, ne s’est plus distinguée que par sa 
soumission à vos décrels, par son union avec un 
gouverneur qui, comme elle, en désirait l’exé- 
cution, par son opposition constante à tout ce 
que l’assemblée coloniale a voulu tenter de con- 
traire. Sa conduite n’a cessé d’être tranquille et 
modérée jusqu'au moment où le salut de la co- 
lonie lui a fait un devoir du dévouement le plus 
courageux. L 
° « L'orateur de la ci-devant assemblée colo- 
niale lui reproche d'avoir voulu élever une riva- 
lité contre l'assemblée coloniale, et de s’être qua- 
lifiée d’assemb'ée permanente. Il est constant par 
les acieë que l'assemblée provinciale du Nord n’a 
cessé dè jurer et de garder fidélité à l'assemblée 
coloniale, en tant qu’elle se conformerait aux 
décrets de l’Assemblée nationale; il est constant 
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par les actes que l'assemblée provinciale du Nord 
s’est déclarée. simplement administrative dès le 
moment où l'assemblée générale a été formée à 
Saint-Marc, et qu’elle s’est qualifiée permenante, 
parce que ce titre est donné par vos décrets aux 
assemblées de département ei de district. 

« L'orateur n’est pas plus exact quand il avance 
que l'assemblée provinciale n'est soutenue que 
par une association de volontaires aux pomons 
blancs. Nous affirnons formellement que le pom- 
pon blanc n’a jamais paru au Cap; que les vo- 
lontaires, ainsi que toutes les autres troupes pa- 
triotiques de la province du Nord, n’ont jamais 
porté d’autre signe que la cocarde nationale; que 
toutes sont prêtes à exposer leur vie comme elles 
l'ont déjà fait pour le maintien de la Goustitution, 
pour l'union indissoluble de Saint-Domingue à la 
france, et pour assurer le respect dû aux décrets 
de l’Assemblée nationale, par tout ce qui porte 
le nom français. Ces sentiments sont communs 
à toutes les troupes patriotiques des autres pro- 
vinces qui ont defendu les mêmes principes. 

« Quant au refus de laisser entrer le vaisseau 
la Ferme, notre justilication se bornera au réta- 
blissement des faits. 

‘« Les troubles de la Martinique, des rapports 
vrais ou faux de la conduite du vaisseau La Ferme, 
ont inspiré des inquiétudes, d’après lesquelles 
l'assemblée provinciile a cru devoir arrêter «que 
«le gouverneur général serait invité, au nom du 
«bien public, à prendre les précautions nécessaires 
« pour ne pas laisser eutrer ce vaisseau ». — Ce 
sont les termes précis de l'arrêté. 

« M. de Cambefort, qui commande au Cap en 
l'absence de M. de Vincent, a fait à l'assemblée 
des observations dictées par la prudence ; l’assem- 
blée en a reconnu la sagesse, et a décl: ré sur-le- 
champ n'avoir jamais entendu porter atteinte au 
pouvoir lég slatit et exécutif, et qu'elle n'avait 
eu d’autres vues que d'indiquer un danger, s'en 
rapportant, sur les moyens de le prévenir, aux 
personnes à qui le roi avait contié son autorité 
dans cette partie. 

«ll est également faux que l’assemblée provin- 
ciale ait fuit scission avec le gouverneur général: 
la proclamation de cet officier, du 2? février, est 
la preuve la plus évidente du contraire ; elle l’est 
encore des intentions de cette assemblée de se 
borner aux seules fonctions qui peuvent lui être 
attribuées. 

« Vainement cherchera-t-on à répandre des 
calomnies contre cette assemblée ; elles ne peu- 
vent résister à l'examen des actes qui lui ont 
déjà mérité l'approbation de l’Assemblée natio- 
nale; elles viendront toutes se briser aux pieds 
de ce monument qu’elle élève au meilleur des 
rois, et dont les quatre faces doivent offrir à la 
reconnaissance éternelle des vrais colons vos dé- 
crets où les communes sesont constituées Assem- 
blée nationale, où les trois ordres ont été réunis 
et n'ont plus formé qu’une nation, ainsi que 
ceux des 8 et 18 mars et 12 octobre, concernant 
leg colonies; monument de reconnaissance pour 
la mère patrie et pour ses augustes représentants, 
et d’attachement à cette Constitution qui donne 
à la France uae gloire nouvelle. 

« Tels sont, Monsieur le Président, les brefs 
éclaircigsements que nous avons cru ne pouvoir 
nous dispenser de soumeltre en ce moment à 
l’Assemblée nationale, et que nous sommes prêts 
à justifier par toutes les preuves qu'elle voudra 
nous demander : nous n’ajoutons rien sur les au- 
tres faits allégués par l'orateur de la ci-devant 
assemblée coloniale, ni sur la situation de Saint- 
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Domingue, où la sagesse de vos mesures a ré- 
tabli la tranquillité, et où cette même sagesse 
nous garantit qu’elle sera conservée; c'est à Vous, 
Messieurs, à puiser dans la connaissance des faits, 
daos les dispositions des individus, les motifs de 
la résolution que vous croirez devoir prendre; 
c'est à nous de l'attendre avec confiance. Nous 
n'avons que deux vœux à former: puisse la con- 
duite de os compatriotes n'être pas jugée rigou- 
reusement| Puisse notre patrie n’être pas de nou- 
veaula victim: de l'esprit de parti, de la résistance 
aux décrets, de la persévérance dans les préten- 
tions qui y porteraient encore la discorde! La 
France jouit enfin de la paix, elle commence à 
eine pour nous; quelques mois vont décider de 
a destinée de la plus belle des colonies ; quelques 
mois y verront vos lois établies ou l'anarchie, et 
peut-être la guerre civile à la place des lois mé- 
prisées. Législateurs de la France, vous à qui 
sont conliés le bonheur et la tranquillité de tous 
les habitants de ce vaste empire, c'est à vous de 
prononcer. 

« Nous sommes avec un profond respect... 

« Les députés extraordinaires de la province 
du nord de Saint-Domiogue, 


« Signé : AUVRAY, TRÉMONDRIE, DESTANDAU, 
LARIVIÈRE, BRARD, LADEBAT. » 


Un membre: Je demande que cette lettre soil 
communiquée aux individus qui ont paru à la 
barre jeudi dernier et qui doivent s’y présenter 
ce soir; il n’est pas douteux que ceux qui ont 
signé soient les accusateurs de ces pélitionnaires ; 
par conséquent, c'est une défaveur que l’on a 
voulu donuer de plus à ces individus. Avant de 
passer à leur audition, je demande qu’on leur en 
donne communicatiun. 


M. Bégouen. Je ne m'oppose pas à la com- 
munication de la lettre, si l'Assemblée le juge à 
pose mais je dois rectifier un fait. Les mem- 

res de la ci-devant assemblée coloniale de Saiot- 
Domingue ne sont point accusés par l'assemblée 
du Cap; mais ils ont été jugés par l'Assemblée na- 
tionale de France. Voilà des faits exacts. Les dé- 
putés du Cap ne sont point accusateurs. Il n’y 
à point ici d'accusation, l’Assemblée nationale a 
jugé. (Interruplions.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Regnault. L'Assemblée nationale a déjà 
décréte daus l'isstitution des jurés qu’on n'im- 
primerait et ne distribuerait rlen avant que les 
accusés eussent justifié de leur innoceuce; les 
individus qui ont paru à la barre sont inculpés. 


Un membre : Ils ne sont pas accusés. 


M. Regnault. Ils le sont, car s'ils n'étaient 
pas ioculpés ils auraient leur liberté et ils ne 
seraient pas à la suite de l’Assemblée; en consé- 
quence, Je soutiens qu’on n'aurait pas dû inter- 
rompre la jusufiation de ceux qui sont actuelle- 
ment à la barre; et je demande qu'ou passe à 
l'instant à l'ordre du jour. 

(L'A:semLlée décrète l’ordre du jour.) 


Les membres de la ci-devant assemblée colo- 


niale de la partie française de Saint-Domingue 
sont introduits 4 la barre (1). 


LEE 


(1) La partie de la séance qui suit est très incom- 
plète au Moniteur. 
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M. Linguet, orateur de la députation. À la 

récédente séance j'ai posé, j'ai établi un fait 
bi essentiel dans la cause qui vous occupe, c’est 
que l'assemblée de Saint-Marc, légitimement élue 
par la colonie de Saint-Domingue, s'étant soumise 
en exécution de vos décrets à de nouveaux scru- 
tins, a été conlirmée par use conslanle, par une 
très grande majorité. £ 

C'est le 6 juillet que celte confirmation a été 
reconnue, et le 13 juillet elle a été consolidée, 
légalisée en quelque sorte, par la proclamation 
solennelle du gouverneur de Saint-Domingue, 
lequel n’était riea moins qu'ami de cette assem- 
blée. 

J'en ai conclu, Messieurs, que tous les actes 
publics émanés de cette assemblée, antérieurs à 
celte époque, avaient dès lurs été ratifiés par la 
colonie, qu'ils étaient devenus propres à la colo- 
nie; et que, quand les actrs seraient répréhen- 
sibles, ceux qui, en les opérant, n'avaient fait 
que remplir les vœux du peuple, ne le seraient 
pas; qu’ils auraient rempli un devoir, que leur 
ER serait louable, bien loin d'être crimi- 
nelle. 

J'aurais pu borner là leur justification, mais je 
me suis atteadu à une objection et c’est ce qui 
nécessite la seconde partie de ma défense. 

Vous avez, m'aura-t-on dit, primitivement 
égaré le peuple ; son adhésion, postérieure à des 
actes dont on aurait su lui dérober le danger, ne 
peut les ratifier. Au contraire vous êtes les vrais 
auteurs de sa méprise, vous êles doublement 
coupables. Son approbation étant la suite de la 
même erreur, ne peut couvrir les premiers écarts 
dans lesquels il ne fallait pas l'entraiaer. 

Peut-être, Messieurs, cette objection, surtout 
dans les circonstances actuelles, serait-elle infi- 
niment plus dangereuse à élever, à discuter au 
fond qu'elle n’est importante en apparence. De 
quels troubles, de quels désordres, de quelle 
effrayante incertitude ne devienurait-elle pas la 
source dans tout ce qui serait émané des repré- 
sentants du peuple. 

Quand on ne pourrait pas inculper les faits, les 
actes, on interpréterait, on calomnierait, comme 
ici, les intentions; on trouverait toujours, au gré 
des factions triomphantes et dans le vœu du 
péupRe des motifs ou pour l'éluder, ou pour 
’anouler, ou pour en faire un crime à ses or- 
ganes. Heureusement, nous n'avons pas intérêt 
d'entrer ici dans cette discussion politique aussi 
délicate que sérieuse. 

Sans examiner s’il était bien légal, bien équi- 
table de forcer l'assemblée de Saint-Marc à ré- 
ponire de ses intentions, je me suis engagé à la 
jusiifier; et rien ne me sera plus facile, puisque 
ses actes ont été jusqu'au 6 juillet, jusqu'au 15, 
jusqu’au 22 juillet 1790, l'expression pure et 
simple, l'exécution littéraie de vos propres dé- 
crels. 

Gette obéissance à vos lois a pu paraître un 
crime. Ce n'est pas à vos yeux, sans doute, 
qu'elle doit conserver ce funeste caractère. 

Quelle est la base de toutes les inculpations 
accumulées contre l'assemblée de Saint-Marc, au 
moins jusqu’à l’époque où notre soumission pro- 
fonde pour vos décrels m'oblige de me renfermer, 
c'est-à-dire jusqu’au 22 juiliet? C’est son décret 
du 28 mai précédent, appelé en effet par elle la 
base fondamentale et constitutionnelle des droits 
de la partie française de Saint-Domingue. 

En citant cette pièce je ne crois pas avoir besoin 
de justifier devant vous le mot de décret par lequel 
je la désigne; peut-être une dénomination moins 
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défectueuse aurait-elle mieux convenu; mais il 
serait indigne de nous, à bien plus forte raison 
de vous, Messieurs, de métamorphoser une accu- 
sation en une subtilité grammaticale. (Murmures.) 
Ge sont les choses qui font le mal; et, si les actes 
auxquels l’assemblée de Saint-Marc, au commen- 
cement de l’année dernière, à 1,800 lieues d'ici, 
adaptait le mot de décret, n'étaient réellement que 
des plans qu'elle subordonnait anx vrais décrets 
nationaux, sans doute vous ne lui ferez pas au- 
jourd’hui un crime de ce défaut de juslesse dans 
s0n idiome. 

D'ailleurs, vous l'autorisez à prendre dans plu- 
sieurs cas des arrêtés exécutoires par provision : 
or des lois, mêmes provisoires, sont toujours des 
lois; celles-là étaient donc susceptibles de l’épithète 
dont il s’agit.Mais j'écarte de pareilles objections, 
elles sont iudignes de la majesté de cette séance. 
Quand vous aurez rendu à ces braves gens, d’ail- 
leurs bons citoyens, mais assez mauvais forma- 
listes, l'existence civile dont la calomnie les prive 
en quelque sorte seu 6 mois, il sera facile 
alors, Messieurs, de les déterminer à réformer 
leur idiome. (Murmures.) 

Ce décret donc, ce plan, cet arrêté du 28 mai 1790 
est leur grand crime. C’est là que l’on a prétendu 
trouver le germe de la rébellion, la preuve d’un 
système d'indép ndance, de $scission; et que 
porte-t-il donc? Le 8 mars, dans votre décret, 
dans votre vrai décret, Messieurs, sanctionné 
le 10, vous aviez dit: « L'Assemblée nationale 
déclare que, considérant les colonies comme une 
partie de l'Empire français, et désirant les faire 
Jouir des fruit: de l’heureuse régénération quis’y 
est opérée, elle n’a cependant jamais entendu 
les comprendre dans la Constitution qu’elle a 
décrétée pour le royaume, ni les assujettir à des 
lois qui pourraient être incompatibles avec leurs 
convenaices locales et particulières. » 

Dans les instructions du 28 du même mois, 
également décrétées, également sanctionnées, 
vous disiez : « Les assemblées coloniales, occu- 

ées du travail de la Constitution, apercevront 
a distinction des fonctions législatives de celles 
du pouvoir exécutif. » Exécution judiciaire, ad- 
ministration, rien n’esl excepté par vous de leurs 
aperçus, « Elles examineront, dites-vous, com- 
ment il convient de les organiser dans la consti- 
tulion de la colonie; les formes suivant lesquel- 
les les pouvoirs législatif et exécutif doivent y 
être exercés; le nombre, la composition, la 
hiérarchie des tribunaux; en quelles mains doit 
être confiée l'administration ; le nombre, la for- 
mation, la subordination des différentes assem- 
blées qui doivent y concourir; les qualités qui 
peuvent être exigées pour être citoyen actif, pour 
exercer les diversemplois ; en un mot, tout, Mes- 
sieurs, fout, ce mot n’excepte rien, tout ce qui 
peut entrer dans la composition du gouverne- 
ment le plus propre à assurer le bonheur et la 
tranquillité des colonies. Le 

La nature de leurs intérêts, poursuiviez-vous, 
ne saurait jamais se confondre avec ceux de la 
métropole. Les notions locales et particulières 
que nécessitent la préparation de leurs lois, enfin 
la distance des lieux, et le temps nécessaire pour 
la parcourir établissent de grandes différences 
eutre elles et les provinces françaises, nécessi- 
tent, par conséquent, des différences dans leur 
constitution. ver: 3 

De ces différentes vues, continuiez-vous, il ré- 
sulte, quant au pouvoir législatif, que les lois 
destinées à régir entièrement les colonies, indé- 
pendamment des relations qui existent eñtre 
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elles et la métropole, peuvent et doivent, gans 
difficulté, se préparer dans leur sein. 

Quant aux rapports extérieurs et commerciaux, 
vous disiez : « Les colonies offrent à tous les 
peuples, par leurs richesses, l’objet d’une active 
industrie. Elles n’ont point une population assez 
nombreuse pour se procurer les forces marili- 
mes et militaires qui leur sont nécessaires. Il 
faut donc, qu'unies avec une grande puissance, 
elles trouvent, dans la disposilion de ses forces, 
la garantie des biens qui leur seront acquis par 
une bonne constitution, par de bonnes lois inté- 
rieures, lesquelles bonnes lois intérieures doivent 
avoir de très grandes différences avec les bon- 
pes lois intérieures faites pour les parties euro- 
péennes de l’Empire. » 

IL faut, continuez-vous, que cette puissance 
intéressée à leur conservation par les avantages 
qu'elle recueillera de ses transactions avec elles. 
transaction est le mot dont vous vous êtes servis, 
mot significatif... de ses transactions avec elles, 
mot qui exige le consentement des deux parties 
qui contractent. (Murmures prolongés.) 

Les personnes qui paraissent scandalisées de 
moa expression, ne 8’aperçoivent pas peut-être 
que ce sont les termes purs et simples de vos 
décrets. 


Un membre : Non, c’est le commentaire. 
Plusieurs membres : Continuez votre pétition. 


M. Linguet, orateur de la députation. Il faut 
que cetie puissance, ce sont vos lermes, inté- 
ressée à leur conservation par les avantages qu’elle 
recueillera de ses transactions avec elles, se fasse 
un devoir envers elles de la plus constante 
équité; qu’elle présente toujours une masse de 
force publique à leur protection, et que par son 
industrie, par ses productions, par ses capitaux, 
elle ait en elle tous les moyens qui doivent pré- 
parer les rapports de commerce les plus avan- 
tageux. . 

Vous ajoutez, Messieurs : « La France ne 
cherche point dans ses colonies un moyen de 
flatter la vanité, d’assouvir la cupidité de quelques 
hommes préposés à leur administration : des ci- 
toyens, des colons, doivent étre gérés par eux- 
mêmes ; et l'administration ne peut en être con- 
fiée qu’à ceux qu’ils ont librement élus. » Voilà 
votre texte. 

Enfin, Messieurs, en parlant du pouvoir exé- 
cutif désigné alors là-bas, comme ici, par le mot 
gouvernement, vous disiez : « Si le régime de 
leur gouvernement est oppressif, la réponse est 
daus la Révolution, la réponse est danses décrets, 
la réponse est dans les instructions que nous 
envoyons aux colonies. » 

Ainsi, Messieurs, par vos instructions décrétées, 
sanctioanées, vous permettiez formellement, tex- 
tuellement à vos colonies : 

1° De faire chez elles au pouvoir exécutif qui 
les opprimait, la même réponse que vous lui 
aviez faite ici, où il était encore moins oppres- 
seur ; c'est-à-dire que vous les engagiez à lui ôter, 
comme ici, la faculté d’abuser de sa force, de 
se rendre comme indépendant des lois. Vous 
contractiez l'engagement de soutenir contre lui 
ces lois, s’il osait les violer, et les représentants 
du peuple, s’il osait les méconnaître ; et si cette 
section de l'empire, pour me servir du terme 
usité, éloignée par tant de mers, s’élait déter- 
minée tout d'un coup à exécuter elle-même votre 
promesse, si elle avait comme ici brisé des fers 
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dont vous-mêmes reconnaissiez l'injustice et 
l'opprobre, quels reproches pourrait-on lui faire ? 
En quoi serait criminelle l’assemblée coloniale 
qui vousdirait : « Ce gouvernement était oppressif, 
la réponse est la Révolution; vous l'avez dé- 
crété, nous vous avons épargné la peine de 
l’exécuter. » C'est cependant ce que cetle assem- 
blée n’a pas fait, elle a eu la sagesse, le ména- 
‘ement de ne pas mettre, par cette promptitude, 
ie complément à votre Ré\olution. Elle s'est con- 
tenté d'en préparer les matériaux, pour vous 
être soumis avec son arrêté du 28 mai, dontcet 
objet est un des principaux articles. Ce n’est pas 
là l'indice d’un penchant à la séparation, à la 
rébellion. 

2° Dans la rédaction de tous les autres articles, 
elle s’est pénétrée de votre esprit, de la lettre de 
vos décrets. Elle a toujours eu sous les yeux que 
rien n’étuit exclus de son examen; qu'il s'agis- 
sait pour elle de rédiger la minute d'une tran- 
saction entre la nation entière et uue de ses plus 
es-entielles parties ; qu’elle vous devait compte 
de ses iiées sur tout ce qui peut entrer dans la 
composition du gouvernement le plus propre à 
assurer le bonheur et la tranquillité des colonies, 
vu que les localités établissent de grandes diffé- 
rences entre elles et les provinces françaises, et 
nécessitent, pa conséquent, de grandes diffé- 
repces dans leur constitution ; que les lois des- 
tinées à les régir intérieurement ne peuvent et ne 
doivent se préparer que dans les colonies; que la 
Fra: ce ne cherche point dans ses colonies le moyen 
d’assouvir la cupidité, et de flatter la tyrannie 
de quelques hommes préposés à leur administra- 
tion, c'est-à-dire d’un gouverneur, d’un intendant, 
des etats-majors mulupliés, des tyrans de tous 
les uniformes, de toutes les robes, non plus que 
de leurs satellites; que les intérêts des citoyens 
pe peuvent être gérés dE par eux-mêmes; que 
l'administration enfin des colonies ne peul être 
confiée qu'à ceux que les colons eux-mêmes ont 
librement élus. 

Voilà, Messieurs, vos expressions littérales, et 
voici le fameux plan du 28 mai rédigé, ce qui 
est essentiel à vous observer, avant que l’assem- 
blée de Saint-Marc eût reçu la communication of- 
ficielle de vos décrets, dont je viens de vous re- 
mettre le texte sous les yeux. 

Ce n'est que le 30 mai que cette communica- 
tion a eu lieu. Ainsi vous devez être bien plus 
frappés de la conformité que vous avez trouvée 
dans toutes les dispositions de cette pièce, hors 
une, avec votre propre loi, que de quelques dif- 
férences dans les expressions bien plus que dans 
les idées. 

Un des auteurs de ce décret va me rendre le 
service, et à ses collègues, de vous lire le décret 
tel r: a été rédigé, tel qu’il est déposé au co- 
mité colonial. ; 


Un membre de la députation donne lecture du 
décret qui est ainsi conçu : 

« L'assemblée générale : 

« Considérant que les droits de Ja partie fran- 
çaise de Saint-Domingue, pour avoir été long- 
temps méconous et oubliés, ne sont pas moins 
demeurés dans toute leur intégrité; 

« Considérant ges l’époque d'une régénération 
générale dans l’Émpire français est la seule où 
l'on puisse déterminer, d’une manière juste et 
variable, tous ses droits, dont les uns sont parti- 
culicrs et les autres relatifs; 

« Considérant que ies droits de statuer sur un 
régime intérieur appartient essentiellement à la 
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partie française de Saint-Domingue, trop peu 
connue de la France, dont elle est séparée par 
un intervalle immeuse; 

« Considérant que les représentants de Saint- 
Domineue ne peuvent renoncer à ce droit im- 
prescriptible sans manquer à leur devoir le plus 
sacré, qui est de procurer à leurs commettants 
des lois soges et bienfaisautes; , 

« Considérant que les lois ne peuvent étre faites 
pu sein même de cette île, d’abord à raison 

e la différence du climat, du genre de popula- 
tion, des mœurs et des habitudes, et ensuite 
parce que ceux-là seuls qui ont intérêt à la loi, 
peuvent la délibérer et la consentir; 

« Considérant que l’Assemblée nationale ne 
pourrait décréter les lois concernant le régime 
intérieur de Saint-Domingue sans renverser les 
principes qu’elle a établis par ses premiers dé- 
cretx, et notamment par sa déclaration des droits 
de l’homme; 

« Cousidérant que les décrets émanés des re- 
présentauts de Saini-Domingue ne peuvent être 
soumis à d’autre sanction qu’à celle du roi, parce 
qu'à lui seùl appartient cette prérogative Inhé- 
rente au trône, et que nul autre, suivant la Cons- 
titution française, ne peut en être le dépositaire; 
qu’en conséquence le droit de sanctionner ne 
peut être accordé au gouverneur général, étran- 
ger à cette contrée, et n'y exercant qu'une auto- 
rité précaire et subordonuée; 

« Considérant qu’en ce qui concerne les rap- 
ports commerciaux entre Saint-Domingue et la 
France, le nouveau contrat doit être furmé d'a- 
près le vœu, les hesoins et le consentement des 
deux parties contractantes; 

« Consid rant que tout décret qui serait rendu 
par l'Assemblée nationale et qui contrarierait les 
principes qui viennent d’être exprimés, ne sau- : 
rait lier la colonie de Saint-Domingue, qui n’au- 
rait pas élé consultée, et n'aurait point consenti 
à ces mêmes décrets. (Murmures à gauche.) 


M. Boutteville-Dumetz. Monsieur le Prési- 
dent, je demande la parole; cela a déjà été lu. 


M. le Président. Je ne vous la donne pas, 
Monsieur; mettez-vous à l’ordre. 


Le même membre de la députation (continuant 
la lecture du décret) : 

« Considérant e: fin que l’Assemblée nationale, 
si constamment attachée aux principes de justice, 
el qui a manifesté le désir d'assurer la prospérité 
des îles françaises de l'Amérique, n’hésitera pas 
à reconnaître les droits de la colonie de Saint- 
Domingue par un décret solennelet authentique, 
après en avoir délibéré dans les séances des 22, 
26, 27 et dans celle de ce jour; 

« À décrété et décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. Le pouvoir législatif, en ce qui con- 
cerne le régime intérieur de Saint-Domingue, ré- 
side dans l'assemblée de ses représentants cons- 
titués en assemblée générale de la partie fran- 
çaise de Saint-Domingue. 

« Art. 2. Aucun acte du Corps législatif, en ce 
qui concerne le que intérieur, ne pourra être 
considéré comme loi définitive, s’il n'est fait par 
les représentants de la partie française de Saint- 
Domingue, librement et légalement élus, et s’il 
o’est sanctionné par le roi. 

«Art. 3. Tout acte législatif, fait par l'assemblée 
générale, dans les cas de nécessité urgente en ce 
qui concerne le régime intérieur, sera considéré 
comme. loi provisoire, et dans ce cas, ce décret 
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sera notifié au gouverneur général, qui dans les 
6 premiers jours de la notification le fera pro- 
mulguer et tiendra la main à son exécution, ou 
remettra à l’assemblée générale ses observations 
sur le contenu audit décret. 

« Art. 4. L’urgence qui déterminera une loi 
provisoire sera décidée par un décret séparé, qui 
ne pourra être consiaté que par la majorité des 
deux tiers des voix prises par l’appel nomiaal. 

« Art. 5. Si le gouverneur général remet des 
observations, elles seront aussitôt inscrites sur 
les regi:tres de l’assemblée. Il sera alors procédé 
à la revision du décret. D’après les observations 

i seront livrées à la discussion, dans 3 séances 

ilférentes, les voix seront données par oui ou 
par non pour Baintenir ou annuler ce décret. 

« Le procès-verbal de la délibération sera signé 
par tous les membres présents et désignera la 
quantité de voix qui auront été pour l’une et 
l’autre opinion. 

« Si les deux tiers des voix maintiennent le dé- 
crel, il sera promulyué par le gouverneur géné- 
ral et exécuté sur-le-champ. 

« Art. 6. La loi devant être le résultat du con- 
sentement de tous ceux pour qui elle est faite, la 
aber française de Saint-Domingue proposera 

es plans concernant les rapports commerciaux 
et autres rapports communs et les décrets qui 
seront rendus à cet égard par l’Assemblée natio- 
nale ne seront exécutés dans la partie française 
de Saint-Domingue, que lorsqu'ils auront été con- 
sentis par l’assemblée générale des représentants 
de Saint-Domingue. (Murmures.) ; 

« Art. 7. Ne sont pas compris dans les rapports 
commerciaux de Saict-Domingue avec la France, 
les objets de subsistance que la nécessité forcera 
d'introduire; mais les décrets qui seront rendus 
à cet égard par l'assemblée générale seront aussi 
soumis à la revision du gouverneur général. Si 
le gouverneur général présente des observations 
sur le contenu audit décret, dans le délai fixé 
par l’article 3, toutes les formalités prescrites 
par l’article 5 seront observées. 

« Art. 8. Tout acte législatif, fait par l’assem- 
blée générale et exécuté provisoirement dans le 
cas de nécessité urgente, n'en sera pas moins 
envoyé sur-le-champ à la sanction du roi, et si 
le roi refuse son acceptation audit acte, l’exécu- 
tion en sera suspendue aussitôt que ce refus sera 
légalement connu à l'assemblée générale. 

« Art. 9. Ghaque législature de l'assemblée sera 
de 2 ans, et le renouvellement de chaque légis- 
lature sera fait en totalité. 

« Art. 10. L'Assemblée générale décrète que les 
articles ci-dessus, comme faisant partie de la 
Constitution de la partie française de Saint-Do- 
mingue, seront incessamment envoyés en France 
pour être présentés à l’acceptation de l’Assemblée 
nationale et du roi; seront en outre envoyés à 
toutes les paroisses de district de la partie fran- 

aise de Saint-Domingue ; seront au surplus les- 
its articles notifiés au gouverneur général. » 


M. Linguet, orateur de la députation. Ge pro- 
jet parait être susceptible de bien des critiques, 
comme elles ne nous ont pas été toutes commu- 
niquées d’une manière légale, je ne puis répondre 
qu’à celles qui sont parvenues légalement à notre 
connaissance. ' 

Or, celles-là sont consignées dans le rapport 
des 11 et 12 octobre qui vous a donné la première 
connaissance de ce plan de projet, et dans le ra 
port on vous ubserve que l'assemblée générale 
prenait, dans le projet, ce titre de législature, et 
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qu’elle se retenait la législation sur le régime in- 
térieur. 

.Je ne m'arrête pas à ce rapprochement, un peu 
singulier peut-être, des deux mots législature et 
législation. J'observerai simplement qu'il fallait 
un mot nouveau pour désigner une chose nou- 
velle, Celui d’assemblée coloniale n’était pas plus 
usité alors que celui de législature. Encore une 
fois, cette impropriété de termes n’est pas un 
crime. (Murmures prolongés.) 

Si les interruptions, si les marques de désap- 
probation que j'éprouve à chaque instant émanent 
des membres de l’Assemblée même, ceux qui se 
les permettent ne voudraient donc pas être juges 
dans la cause, car ils auraient manifesté leur 
opinion. (Applaudissements prolongés à droite.) 

Cette législature coloniale se retenait la légis- 
lation; mais cette retenue était subordonnée à 
votre aveu; elle ne pouvait avoir lieu que quand 
vous l’auriez décrétée; le plan ou le projet s’en 
trouvait consigné, était, encore une fois, con- 
forme à vos décisions, hors un point, celui qui 
concernait la sanction du gouverneur, sur lequel 
on pouvait aisément se concerter, et la totalité 
de l'acte, encore une fois, point important à re- 
marquer, n'était qu’un plan, un projet. 

Oa vous a bien dit un mot de ce plan prétendu 
décisif, en vous en donnant la première connais- 
sance, mais on a gardé un silence absolu sur 
tout ce qui aurait fait une preuve irrésistible. 
On a produit, on a peut-être amplifié ce qui pou- 
vait affaiblir cette objection, ce qui pouvait même 
vous empêcher de la remarquer. 

Ce décret, objet d’une inculpation si grave, 
vous a été présenté, s’il m'est permis de m'ex- 
pliquer ainsi, tout nu. 

Mais cependant il vous avait été expédié de la 
colonie une enveloppe qui doit exister encore au 
dépôt de votre comité colonial, puisqu'elle y est 
constamment entrée, et qu’elle n’en est constam- 
ment pas sortie, du moins pour paraître ici. Gette 
enveloppe était une lettre officitile adressée à 
l’Assemblée nationale; et cette lettre était le com- 
mentaire, l'explication, la justification en tout 
sens du projet qu’elle renfermait, qu’elle annon- 
çait comme un simple projet, et où était consi- 
gnée l’explication formelle qu'il ne pourrait être 
exécuté que quand vous l’auriez décrété. Ge com- 
mentaire, cette justification, cette explication, 
les voici : 

Honorez, Messieurs, cette lecture d’une atten- 
tion soutenue; ce n’est pas la seule soustraction 
de cette nature que j'ai à vous révéler; mais cette 
restitution seule suffirait pour jeter du jour sur 
toute cette malheureuse affaire, pour vous mettre 
en état d'apprécier dès à présent la conduite des 
citoyens généreux, qui le 10 juin 1790, vous 
adressaient les preuves de respect, de patriotisme, 
de soumission dont vous allez être instruits pour 
la première fois. 


Un membre de la députation fait lecture dela 
lettre qui est aiasi conçue : 


« Messieurs, 

« L'assemblée coloniale de la partie française 
de Saint-Domingue, composée de représentants 
librement élus et constituée par les décrets des 
25 mars et 14 avril, me charge de vous présenter 
l'hommage de ses sentiments respectueux. Elle a 
reçu avec la plus grande satisfaction la lettre 
que vous avez bien voulu lui faire écrire par 
M. votre Président. Elle attendait avec impa- 
tience votre décret du 8 mars concernant les 


584 


colonies, qu'elle a reçu avec reconnaissance, et 
auquel étaient jointes les instructions, dant quel- 
ques articles sont incompatibles avec nos conve- 
nances locales et particulière. L'un et l’autre, 
annoncés depuis longtemps, n'ont été officielle- 
ment connus que le 31 mai 1790. 

« Vous verrez, Messieurs, qu'animée du désir 
de hâtr la régénération, l’Assemblée nationale 
avait déjà tourué ses regards vers les objets qui 

èsent le plus sur les habitants de Saint-Domingue. 
[2 confirmation du conseil supérieur du apr 
déjà réintégré par la partie du Nord, dérivait de 
la nécessité que vous avez vous-mnêmes reconnue, 
que, dans ce pays surtout, les justiciables ont 
besoin d’être rapprochés de leurs juges. La ré- 
forme de quelques abus dans les tribunaux ne 

ouvait manquer d'occuper sur-le-champ des 

ommes gémissant sous le jong d’une inquisition 
monstrueuse, étrangère à la France, dont cepen- 
dant ils sont enfants; et cette réforme, avouée 
pécessaire par le conseil supérieur du Purt-au- 
Prince, trouve des obstacles de la part de ceux 
mêmes qui devaient donner la main à son exé- 
culion. 

« Les concessions des terres étaient le patri- 
moine des favoris des ministres et des adminis- 
trateurs, et l'objet de l’agiotage des commis de 
leurs bureaux, tandis que leur juste distribution 
devait offrir les moyens d'occuper utilement une 
quantité d'Européens qui, ne pouvant exercer 
leur industrie, deviennent des plantes parasites 
et nuisibles à la colonie, l'assemblée a cru devoir 
arrêler une si vicieuse distribution. À l'égard de 
l'ordonnance criminelle, objet de la réclamation 
générale, on n’a eu besoin, pour adopter un 1nou- 
vel ordre de choses, que de voir ce que vous 
avez fait à cet égard. 

« L'établissement des municipalités, comme 
vous l'avez jugé vous-mêmes, est un rempart 
contre les troubles. L'assemblée à fixé l’organi- 
salion de celles qui conviennent à ce pays, et 
vous remarquerez, Messieurs, qu’il n’y à eu que 
peu d'additiuns à faire au plan que vous avez 
décrété pour la France, et qui a été 1c1 presque en- 
tièreument adopté. Conduite par ces réformes, 
ju:qu’à l'époque du 22 juillet, l'assemblée a posé 
ses bases consututionnelles, qui seules sont pro- 

TES aux COnVeuances et aux localités de Saiut- 
omingue. 

« Malheureusement ces décrets dictés pour le 
bonheur de Saint-Domingue ont éprouvé des 
obstacles dans l’exécution, de la part des dépo- 
sitaires du pouvoir exécutif. Le 31 mars, votre 
décret nous fut officiellement notifié. Ce fut avec 
les mouvements de la plus vive sensibilité qu'il 
fut accueilli,en voyant que l’Assemblée nationale 
s’en rapportail à nous sur le plan de Constitution 
qu’il était le plus expédient d'admettre, pour 
remplir la somme de bonheur à laquelle, ainsi 
Le les autres Frauçais, nos frères, nous avons 

roit de prétendre. 

« L'assemblée, dans le décret du 8 mars, vit 
l'approbation de ses ‘bases constitulionnelles à 
quelques différences près que la localité exige, 
qui n'ont pu être jugées par nos frères d'Eurofe, 
placts à 2,000 lieues de nous, mais qui sont frap- 
paotes et palpables pour ceux qui arrosent de 
leurs sueurs cette terre brûlante qui ne “evient 
fertile que par des moyens absolument étran- 
gers à la France. Le décret du 8 mars fut donc 
alopté à l'unanimité, en ce qui ne blesse point 
les droits de Saint-Domingue qui sont en partie 
indiqués daus les bases constitutionuelles décré- 
tées le 28 mars 1790, 
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« Il n’y a pas un de ces décrets, Messieurs, qui 
ne porte avec lui le caractère du patriotisme qui 
anime chacun des habitants de la partie fran- 


’çaise de Saint-Domingue; mais certainement vous 


verrez dans celui du 28 mai la preuve non équivo- 
que denotre attachement à notre mère patrie, vous 
verrez que si nous réclamons le droit de régler 
nous-mêmes notre régime intérieur, qui en effet 
nous regarde seuls, nous ne nous souvenons de 
de notre aptitude au commerce que pour jurer 
de nouveau à la France que nous voulons lui 
demeurer à jamais inviolablement attachés, la 
faire jouir de toutes les ressources que nous lui 
offrons, et que la justice fixera toujours les règles 
sur lesquelles s’établiront nos rapports com- 
muns. 

« Demandez, Messieurs, avec confiance, ce que 
vous croirez utile à votre colonie, l'Assemblée 
et le roi vous y invitent. » À 

« C'est ainsi que vous vous exprimiez par l’or- 

ane de M. l’abhé de Montesquiou, lors votre 

résident. Eh bien! Messieurs, acceptez et dé- 
crétez; présentez à l’acceptation et à la sanction 
du roi les bases constitutionnelles que nous avons 
l'honneur de vous adresser. Par là vous porterez 
la paix au milieu de nous, vous repousserez ces 
systèmes destructeurs qui, sous le voile d’une 
chimérique perfection, troublent toutes les pro- 
priétés et finiront par tarir les sources de la 
prospérité publique. 

« Nous bornons là nos demandes actuelles, et 
nous le faisons avec d'autant plus de confiance, 
que c’est dans l'intérêt commun que l'assemblée 
générale a pris les bases qu’elle vous propose, 
pour seconder le sien et assurer sa prospérité 
de laquelle dérend celle que l'Empire francais 
a acquise dans la balance jolitique de l’Europe. 

« L'assemblée générale espère que vous vou- 
drez bien lui faire parvenir le journal de vos 
précieux travaux dans lequel elle puisera les 
matériaux qui sont propres à compléter notre 
Constitution. 

« Attachement inviolable à la nation, soumis- 
sion très respectueuse aux lois, amour pour le 
roi des Français, tels sont les sentiments que la 
partie française de Saint-Domingue déose dans 
le sein des représentants de la nation entière. 

« Signé : Les membres de l'assemblée de Saint- 
Domingue.» 


M. Linguet, orateur de la députation. Eh bien! 
Messieurs, si cet accessoire qui, dans l'intention 
des membres de l'assemblée de Saint-Marc, devait 
être inséparable de son projet, vous était par- 
veau, vous serait-il resté l'ombre d'incertitude 
sur la véritable nature de ce prétendu décret ? 
« Acceptez et décrétez, disait cette lettre, les bases 
coostitutionnelles que nous vous présentons. » Et, 
en se soumettant ainsi à vos décrets, elle ajou- 
tait: « Attachement inviolable à la nation, soumis- 
sion respectueuse aux lois, amour pour le roi 
des Français, tels sont les sentiments que la colo- 
nie dépose dans le sein des représentants de la 
nalion française. » 

Et ce sont ces hommes qui manifestaient un 
patriolisme si pur, un attachement si vrai, une 
soumission si sincère, dont on vous a dit, en vous 
laissant ignorer les preuves écrites de leurs sen- 
timents, que leurs intentions étaient criminelles, 
leurs vues perfides, leurs projets tous tendaut à 
la révolte. 

Peut-être dira-t-on, car il faut tout prévoir dans 
une position comme la nôtre, peut-être dira-t-on 
que ces sentiments étalés avec art, avec appa- 
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reil, dans une pièce de cérémonie expédiée à 
1,800 lieues, étaient démentis par la conduite 
effective des intéressés sur leur terrain, dans 
leur petit domaine; mais outre que cet art serait 
singulièrement rapproché de la vérité, voici, Mes- 
sieurs, la preuve que l'assemblée de Saint-Marc 
tenait sur les lieux le même langage. 

Nos détracteurs avaient déjà inventé, propagé 
les inculpations répétées ici par tant d'échos : Que 
nous pensions à l'indépendance, que l'assemblée 
coloniale de Saint-Marc était flattée de ces sys- 
tèmes de séparation. On avait tâché par là de la 
rendre suspecte à la colonie. En envoyant à toutes 
les paroisses le projet du 28 mai imprimé, les 
membres de l'assemblée de Saint-Marc y avaient 
joint une lettre imprimée aussi dans le temps, et 
communiquée également dans le temps à votre 
comité colonial. 

. Dans cet envoi, ils donnaient réponse à cette 
inculpation et y disaient à leurs constituants : 
« Quant au projet de scission qu'on a osé nous 
imputer, avec quelque réflexion, vous n’y aurez 
pas sans doute ajouté fui. En effet, l'estime et la 
confiance ont pu déterminer le choix de vos re- 
présentants. D'ailleurs quel est celui d’entre nous 
qui ne soit attaché à la France par des liens de 
sentiments et d'intérêt? Quel ext celui d’entre 
nous qui ne soit fier de tenir à une nation dont 
l'énergie fait l'admiration de l'univers? Quel est 
celui d'entre nous qui ne soit pénétré d'amour 
et de vénération pour un roi restaurateur de la 
liberté française? Quel est celui d’entre nous en- 
fin qui, s’il avait le choix d’un gouverneinent, ne 
ahiéer celui de la France, comme le plus 

eau, le plus conforme aux lois de la saine raison 
et de l'équité naturelle? Jugez donc, chers conci- 
toyens, si jamais cet orgueilleux et chimérique 
projet a pu nous occuper un seul instant. » 

Voilà, Messieurs, ce qu'ils disaient alors en 
mai 1790 à leurs concitoyens d'Amérique; ils 
vous le rappellent aujourd'hui par ma voix. 

Je vous ai dit que la soustraction, ou si l’on 
veut, l'oubli de cette pièce décisive n’était pas 
le seul tort de ce genre qui leur ait été fait. En 
voici une plus importante encore, s’il est pos- 
sible; en voici une d'autant plus remarquable 
que son éclinse a favorisé où entrainé la dispa- 
rition dè 11 paquets tous essentiels les uns 
plus que les autres, de 11 comptes rendus 
qu’ils vous soumettaient, à chaque occasion im- 
portante, de leur conduite, de toutes leurs dé- 
marches, de tous leurs pas, de toutes leurs pen- 
sées. 

Ces prétendus rebelles, ces déserteurs que l’on 
vous a présentés comme uniquement occupés des 
moyens de préparer, de nécessiter entre. eux et 
vous un système politique et irrévocable, c’est 
encore le résultat d’une lettre adressée à l’Assem- 
blée nationale et constamment rendue au comité 
colonial. Elle était du 21 juillet 1790, -date re- 
marquable, parce qu’elle est précisément à une 
égale distance du 13 juillet, jour où le gouver- 
neur, forcé par l'évidence, par la majorité irré- 
sislible des suffrages, avait proclamé solennelle- 
ment la légitimité de l'assemblée de Saint-Marec, 
et le 27 du même mois où il en a proclamé la 
dis:olution et ordonné le massacre. 

- Dans l'intervalle du 8 juin au 21 juillet, les 
événements s'étaient presque accumulés, «comme 
on vous l’a dit le 8 octobre dernier. L'assemblée 
de Saint-Marc, toujours fidèle à sa double mis- 
sion qu'elle tenait de vous et de ses constituants, 
n'avait cessé de s'occuper ouvertement, publi- 
quement des plans de réformes utiles et d’une 
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amélioration générale. Le despotisme et ses com- 
plices toujours fiièles aussi, mais à leurs inté- 
rêts, à des impulsions secrètes peut-être, n’a- 
vaient cessé de lui susciter des obstacles, de la 
Contrarier sans trop se compromettre, de prépa- 
rer contre elle les matériaux de l’explosion dont 
ils calculaient les eftets. 

Au moment même où ils semblaient rendre 
hommage à sa légitimité, les manœuvres actives, 
les dispositions accumulées de ces ennemis im- 
placables transpiraient, et c’est au milieu des 
périls qu'elle pronosliquait, que l'assemblée de 
Saiut-Marc vous écrivait en ces termes. 


Un membre de la députation donne lecture de 
cette lettre qui est ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« Par notre lettre du 8 juin, nous avons eu 
l'honneur de vous présenter l'hommage de nos 
sentiments respectueux; nous avons déposé dans 
le sein des représentants de la nation entière, 
dont nous sommes si heureux de faire partie, 
le témoiguage et l'attachement invincible que 
nous lui avous voués, ceux de notre soutnission 
anx lois, et ceux de notre amour pour le roi des 
Français, pour le restaurateur de la liberté; nous 
À ne rendu compte de nos travaux jusqu’à cette 

oque. 

Fe De grands événements se sont passés de- 
puis, et nous osons croire que vous voudrez sus 
pendre un instant vos importantes occupations, 
pour écouter les réclamations d’uae aussi impor- 
tante portion de l’Empire français, d’une portion 
de ce peuple magnanime que vous repousseriez 
de votre sein, que vous n’avoueriez plus pour 
vos frères s'ils n’employaient tous les moyens 
que leur ont donné la nature, la raison et votre 
exemple pour briser les fers du despotisme. 

« L'assemblée générale, Messieurs, après avoir 
reçu avec respect et reconnaissance votre décret 
du 8 mars, concernant les colonies et les instruc- 
tions nationales qui les ont suivis, y remarqua, 
comme elle a eu l'honneur de vous l'écrire, 
quelques articles qui sont incompatibles avec 
les convenances locales et particulières de la 
partie française de Saint-Domingue. 

« Prenant l'esprit de votre décret qui porte 
expressément que vous n’avez pas entendu nous 
comprendre daus cette Constitution décrétée pour 
la France ni nous soumettre à des lcis qui ne 
seraient pas compatibles avec nos convenances 
locales et particulières, et pleine de confiance 
dans cette vérité incontestable que le jour à ja- 
mais mémorable où vous avez décrété les droits 
de l’homme est celui où vous avez implicitement 
décrété que les îles françaises de l'Amérique se 
feraient ds lois intérieures, parce que leur sol 
ne peut malheureusement se fertiliser que par 
des moyens absolument étrangers à la France. 

« À ce titre, disons-nous, l'assemblée générale 
de la partie française de Saint-Domingue a per- 
sisté dans son décret du 28 mai, dont elle ve 
doute pas que vous n'approuviez la sagesse, et 
dont elle vous envoie le développement qu’elle à 
rédigé, pour mettre sous les yeux de ses consti- 
tuants les motifs qui l'ont portée à déclarer qu'elle 
adhère au décret du 8 mars de l’Assemblée na- 
tionale concernant les colonies et aux instruc- 
tions qui l’accompagnent, en tout ce qui ne con- 
tredit pas les droils de la partie française de 
Saint-Domingue. 

« Ce développement, Messieurs, étant néces- 
saire pour éclairer une portion de nos consti- 
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tuants, si non considérable, au moias fort opi- 
niâtre et abusée par des observations sur le 
décret du 28 mai, rédigées et publiées par l’assem- 
blée provinciale du Nord, séant en la ville du 


ap. 

l'L'assemblée générale bien librement et léga- 
lement constituée, formée des représentants di- 
rects bien légalement et librementélus des 52 pa- 
roisses de la partie française de Saint-Domingue, 
avoués d'elle par le gouvernement général, a 
révu les suites funestes que pouvaient avoir 
es manœuvres des ennemis du bien public, si 
on mettait en doute la légalité de sa constitu- 


ion. 

« Elle a prévu que ceux intéressés à une 
contre-révolution feraient servir ce moyun en 
ces contrées pour opérer sa dissolution, parce 
que de celte dissolution devait naître l'anarchie, 
la dispersion des bons citoyens, la révolte de 
ceux auxquels les convenances locales comman- 
dent si impérieusement une distinction d'Etat : 
de cette subversion de tout ordre devait résuller, 
pour la mère patrie, la privation de ce puissant 
ressort que donnent les îles à sucre au com- 
merce, aux manufactures, aux finances. 

« Dans cette terrible alternativé, Messieurs, 
qu’avions-nous à faire lorsque le gouverneur 

énéral, agent direct d’un ministre justement 
done à votre auguste tribunal, lorsque les 
membres de l'assemblée provinciale du Nord 
publiaient dans tous leurs écrits que l’assemblée 
générale des représentants de la partie française 
de Saint-Domingue, entêtés d'un système extra- 
vagant d'indépendance, visaient à une scission 
avec la mère patrie. ‘ 

« Notre résistance à votre instruction n’eût-elle 
pas justifié les clameurs des agents du pouvoir 
exéculif, administratif et judiciaire qui nous ac- 
cusaient de détruire tout fondement de gouver- 
nement, parce que nous éclairions le peuple sur 
les attentats de leur despotisme? Cette résis- 
tance, eofin, Messieurs, n'eût-elle pas entrainé 
les suites funestes que nous avions à craindre 
d’une autre part? 

« Ces puissants motifs décidèrent l’astemblée 
générale à provoquer elle-même le vœu de ses 
constituants sur son maintien ou sa dissolution, 
et avec d'autant plus de raison que, connaissant 
les dispositions du gouverneur général si bien 
manifestées par ses leltres des 22 avril et 27 mai, 
qu'elle a été obligée de publier avec des ob- 
servations, elle était assurée qu’il apporterait, 
por parveuir à opérer la dissolution de l'assem- 
blée , et beaucoup de lenteurs et peut-être de 
l’inexactitude à faire connaître le vœu des pa- 
roisses, dont la majorité était pour son main- 
tien. Ces craintes ont été suffisamment justifiées 
par les pièces que nous avons l’honneur de vous 
adresser n° 3. 

+ Vous verrez, Messieurs, par l'inspection de 
ces pièces, quels ressorts ont fait agir le premier 
agent du pouvoir exécutif et ceux qui le con- 
seillent, les agents du pouvoir administratif et 
judiciaire, et enfin nous le disons à regret, ceux 
des agents du commerce, qui ne veulent pas 
distinguer les intérêts du commerce national de 
ceux de. quelques commerçants auxquels les lois 
prohibilives garantissent quelques privilèges qui 
tariront ince‘samment une source de prospérité. 

« Enfin, Messieurs, malgré les coupables insi- 
nuations, malgré les manœuvres sourdes et vio- 
lentes, le nombre des bons citoyens a prévalu 
sur les malintentionnés et, quan plusieurs 
paroisses, particulièrement celle du Cap, ne se 
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soient pas assujetties au court délai accordé par 
vos insiructions, à l'observation desquelles le 
gouveraeur général s’est dispensé de tenir la 
main, le plus grand nombre s’est déclaré, et à 
une très grande majorité. L'assemblée générale 
est maintenue telle qu’elle est constituée. 

« Vous êtes sans doute informés, Messieurs, 
des procédés de l’assemblée provinciale du nord. 
Il en coûte à nos cœurs de remettre sous les 
yeux des illustres régénérateurs de l’Empire 
français les torts d’une portion de nos frères 
aveuglés par yne insiouation perfile, suite d’une 
impulsion qu'ils repousseront sûrement, mais 
qui, dans ce moment de crise, porte le trouble 
et l'anarchie dans cette riche et florissante por- 
tion de l’Empire français. Désavouée par la ma- 
jorité des paroisses du Nord, qui en ont retiré 
leurs députés, cette assemblée provinciale con- 
serve une telle influence sur [a graade ville qui 
l'a formée et qui presque s-ule la compose 
aujourd'hui, que les bons citoyens n’osent se 
montrer. 

« Nous avons cnvoyé en cette ville des por- 
teurs de paroles de paix. Qui croira jamais l’ac- 
cueil qu'ont reçu, d’une assemblée administra- 
tive et subordounée, les représentants du peuple 
français de Saint-Domingue? Qui croira que, usur- 
pant tous les pouvoirs, par un arrêté solennel, 
elle les ait proscrits et chassés de son territoire ? 
Qui croira enfin qu’elle ait déclaré criminel de 
lèse-nation quiconque conserverait quelque cor- 
respondance avec l'assemblée générale déjà bien 
légalement constituée et confirmée par la majo- 
rité de 153 paroisses sur 183. 

« Nous joignons ici, Messieurs, le rapport de 
nos commissaires avec loutes les pièces qui y 
sont relatives, et aussi un écrit publié de l’ordre 
de l’assemblée provinciale du Nord, portant pour 
litre : Principes invariables, sur lesquels un des 
membres de l'assemblée générale a propo:é des 
observations, et les objectiuns qui ont été avouées 
et publiées par elle comme conformes à ses prin- 
cipes. 

Il s’est répandu, dans le public, un autre écrit 
portant pour titre : Adresse de l'assemblée pro- 
vinciale du Nord à l'Assemblée nationale et au roi. 
Il nous a paru revêtu de toute l'authenticité 
qu'a pu y donner l'assemblée provinciale, puis- 
qu’il est signé de ses officiers. Nous ne pensons 
pas qu'elle ait songé à se faire auprès de vous, 

fessieurs, et auprés du roi, un titre de réclama- 
tion coutre vos principes. 

« Nous vous en faisons juges, Messieurs, et 
puisque nous sommes en quelque sorte réduits 
à cette justification, nous vous envoyons cette 
pièce avec nos observalions marginales, n° 5. Ce 
que nous apprenons aujourd'hui des nouvelles 
entreprises de l'assemblée provinciale du Nord, 
sera sans doute pour vous, Messieurs, un surcroît 
d’étonnement. Nous vous envoyons la pièce n° 7, 
qui vous prouvera comment cetle assemblée 
provinciale, s’autorisant toujours de vos décrets, 
se fait uo jeu d’y contreveair. 

« D'après les lettres du gouverneur général, des 
22 avril et 17 mai, vous aurez jugé quelles sont 
ses dispositions pour contribuer $ opérer tout le 
bien que l'assemblée générale se propose de faire. 
Mais quel sera votre étonnement lorsque vous ap- 
prendrez que, simple agent du pouvoir exécutif, 
il proclame une déclarction et, donne son in- 
terprétation des décrets de l'Assemblée nationale, 
qu’il les modifie, les atténue, les interprète con- 
formément à ses vues particu!ières et, se disant 
revêtu de la puissance suprême, il défend aux 
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représentants libres du peuple français de Saint- 
Domingue, à une émanation de l'auguste assem- 
blée de la nation, réunie pour modifier vos dé- 
crets conformément à leurs convenances locales 
el particulières; il leur défend d’y rien ajouter 
et déclare qu’il soutiendra celte étrange procla- 
mation avec toutes les forces qui sont en ses 
mains. Nous vous l’envoyons, Messieurs, cette 
interprétation avec nos observations et le projet 
de décret auquel elles ont donné lieu, n° 8. Cet 
objet mérite toute votre attention. 

« Marchant à grands pas vers le despotisme 
le plus effréné, le gouverneur général a fait toutes 
les dispositions possibles pour porter la défiance 
dans les esprits, le trouble dans les villes et les 
campagnes. Les En sont en armes, non pour 
attaquer, ils sont Français, ils ne démentiront 
point ce titre, mais pour défendre leurs personnes 
qui sont exposées ; ils voient le mépris des 
ordres de l’Assemblée nationale si bien mani- 
festé à l'occasion des corporations des villes de 
Nîmes et de Montauban; ils voient, disons-nous, 
le gouverneur général en former de semblables 
et recevoir d'elles un serment particulier : ils 
le voient le publier et se refuser à la célébration 
de la fête nationale du 14 juillet, de même qu’à 
la prestation de serment, qu’à celte époque, nous 
avons demandé aux troupes de ligne d’être fidèles 
à la nation, à la loi, au roi, à la partie française 
de Saint-Domingue. 

« Serait-il nécessaire, Messieurs, de vous expli- 
quer le motif de ce serment, à la partie française 
de Saint-Domingue, mais vos lumières et votre 
justice vous ont déjà dit qu’il est une pue 
néce:saire de vosdécrets par lesquels vous déclarez 
n'avoir pas vou u nous assujettir à des lois incom- 

aiibles avec nos convenances locales et particu- 
ières. 

« Vous avez déjà senti que les convenances 
locales et particulières commandaient impérieu- 
sement le serment, non seulement à ceux qui 
habitent la partie française de Saint-Domingue, 
mais à ceux qui sont convaincus de la prépondé- 
rance que donne Saint-Domingue à la France 
dans la balance politique de l’Europe. Gelte vérité 
importante pourrait-elle trouver des contradic- 
teurs? 

« Ce n’est pas tout, Messieurs, des défenses 
formelles faites aux olficiers de maréchaussée et 
autres agents de la police intérieure, d’obéir aux 
ordres qui leur seraient donnés par ceux que le 
peuple, en sa juste défiance des entreprises du 
pouvoir arbitraire, a choisis pour veiller à sa 
sûreté, des ordres formels donnés aux agents 
subalternes du pouvoir exécutif pour s'opposer 
à l'établissement des municipalités, après en avoir 
solennellement refusé l'exécution, les mouve- 
ments dans lestroupes deligae, les canons braqués 
sur toutes les issues de la ville, toutes les caisses 
des deniers publics sous la garde des soldats, des 
amas d'armes et de munitioos, des poudres en- 
tassées dans les casernes de la ville de Port-au- 
Prince, qui, après avoir été presque anéantie par 
un tremblement de terre, a senti les plus funestes 
éffets du plus terrible incendie, craint d’être ré- 
servée à un fléau plus horrible encore de la guerre 
civile : Voilà par quelle voie le gouverneur gé- 
néral répond aux vues bienfaisantes du monarque 
dont il se dit {e représentant. 4 

« Le colonel du régiment de Port-au-Prince, 
loin de se restreindre à ses fonctions de comman- 
dant d’un corps de troupes de ligne, loin de les 
réserver à la défense du peuple, seul but de leur 
institution, protège les corporations, reçoit leur 
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serment, excite les malintentionnés contre les 
bons citoyens, et surtout contre les membres de 
l'assemblée géuérale, deux desqueis, à son ins- 
tigation, ont été calomnieusement accusés d’avoir 
voulu séduire ce qu’il appelle son régiment. Rien 
mieux que les pièces que nous vous adressons, 
n° 9, ne manifestera combien le procédé du gou- 
verneur général sont attentatoires à la liberté 
publique... » 


M. Linguet, orateur de la députation. Je n’ai 
pas besoin, Messieurs, de vous faire remarquer 
qu'il n’y à pas jusqu’à présent un seul de ces pa- 
quets dont on vous ait rendu compte. Cependant je 
vous prie d'observer qu’il n’y en a pas un seul 
qui n'ait été fidèlement expédié avec la lettre qui 
en était l'annonce. 


Le membre de la députation (continuant la lec- 
ture de la lettre) : 

« La partie de l’onest et la commune de Port- 
au-Prince nous ont fait remettre une adre:se 
apportée pair des commissaires, pour nous faire 
part de leurs justes alirines sur les entreprises 
que les ennemis de la Constitution lui préparent. 
Le jour Ge la réception deleur adresse, l'assemblée 
générale a décrété la nécessité de son rapproche- 
ment avec le premier agent du pouvoir exécutif, 
et a renvoyé 4 commissaires vers le gouver- 
neur général pour opérer ce rapprochement, l’en- 
gager à se rapprocher du lieu de ses séances, à 
Saint-Marc, et en mêine temps pour lui notifier 
son décret, qui casse cette corjioration qu'il au- 
torise. La première entrevue de ces commissaires 
avec le gouverneur général n’annonce rien de 
favorable pour ce rap,rochement, et nous ap- 
prenons en ce moment, par un courrier envoyé 
exprès, le refus formel qu’en a fait le gouverneur 
générel. Nous vous envoyons copie n° 10. 

« M. le comte de Pegnier insiste toujours sur la 
faculté législative que s’attribu- l'assemblée gé- 
nérale de la partie française de Saint-Domingue, 
et ne veut j'as distinguer que c’est seulement sur 
le régime intérieur toujours conformément au 
décret. Vous jugerez, Messieurs, par celui de 
l'assemblée générale de Saint-Domingue, n° 11, 
combien nous devons surveiller nos intérêts, 
particulièrement en ce qui concerne nos subsis- 
tances, et combien peu nous devons compter sur 
la surveillance du gouverneur général, toujours 
iodifférent sur nos subsistances. ; 

« Nous sentons quelles peuvent être les suites 
funestes de ce refus obstiné, mais nous savons 
aussi ce que doivent faire de vrais Français pour 
soutenir les droits du peuple et le succès d’une 
révolution qui doit opérer la sûreté, la gloire et 
le bonheur de tout l'empire. 

« Convaincus que la modération et la prudence 
n’excluent point le courage et la fermeté, nous 
suivrons votre exemple, et comptez, Messieurs, 
sur la constance et sur la fidélité des représen- 
tants de la partie française de Saint-Domingue. » 


« Signé : Les membres de l’assemblée colo- 
niale de Saint-Domingue. » 


M. Barnave, au nom du comité colonial. Je 
demandeun mot seulement, Monsieur le Président; 
c’est un fait. Je ne veux pas interrompre la dé- 
fense des pétitionnaires; je ne demande pas 
même à relever les différentes erreurs de faits et 
de citations quiont été déjà fréquemment com- 
mises; mais l'orateur vient de dire que. des 
9 paquets qui étaient joints à cette missive, 
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aucune pièce n’a été lue à cette assemblée; 
or, je dis moi qu'il n’y a pas une seule pièce 
de quelque importance, qu'il n’y a pas un 
seul de ces arrêtés que l’assemblée coloniale in- 
tulait décret, pouvant servir à sa justification, 
qui n'ait été lu dans cette Assemblée, et qui ne 
soit encore imprimé dans le rapport. Je somme 
donc l’orateur qui vient de dire que les pièces 
contenues daas {es 9 paquets iaiqués dans cette 
lettre n'ont pas été lus, de citer et de lire un 
seul acte intéressant contenu dans les 9 paquets 
qu'il puisse employer pour sa justification. 


M. Linguet, orateur de la députation. Mes- 
sieurs, l’invident qu'on vieut d'élever nécessi- 
terait la remise de la séance à un autre jour. 
(Murmures.) 


M. Babey. Nous ne sommes pas ici pour en- 
tendre les sottises de M. Linguet. 


Plusieurs merabres : Laissez donc finir. 


M. Linguet, oraleur de la députation. On s’é- 
lèverait également contre une simple indication 
nominale des pièces à laquelle je serais en ce 
moment forcé, puisque, n'ayant point prévu les 
difficultés que l'on me fait, je n'ai pas pu me 
charger des originaux; mais voici mes gages, les 
pièces sont indiquées ici; je les dépose sur le 
bureau avec l’eugagement de déposer demain 
notre justification ; les voilà donc. (1! les remet.) 

Maintenant, Messieurs, n'est-ce que de la sur- 
prise que vous éprouvez ? Que feriez-vous, en ce 
moment, en rapprochant ce que vous venez d’en- 
tendre, et en comparant les pièces dont l’indica- 
tion se trouve ici, et dont la vérification sera 
faite dès demain, sur laquelle vous pouvez dès à 
préseut compter, comme si elles étaieut sur votre 
bureau, en rapprochant le rapport par lequel ont 
été compromis si cruellement ces hommes hon- 
nêtes, ces citoyens vertueux qui jetaient vers 
vous des cris que vous n’avez jamais entendus ? 

Maintenant, législateurs suprêmes, restaura- 
teurs d’une nation illustre, amis de la justice, 

rotecteurs des droits de l’homme innocent, ré- 
ormateurs de la jurisprudence, destructeurs des 
abus du despotisme, dont le plus grand, sans 
doute, était celui de juger sans connaître, de 
condamner sans entendre, pouvez-vous croire 
que le 12 octobre dernier vous étiez instruits 
quand vous avez prononcé ? 

Dans l’ancien régime, malgré la férocité, mal- 
gré la morgue tyrannique de ces tribunaux, qui 
se disaient souverains et représentants de la na- 
tion, la justice s'était ménagé cependant, contre 
les surprises qui pouvaient souvent leur être 
faites, une ressource dont ils usaient ordinaire- 
ments : leurs décisions, même définitives, étaient 
revues, souvent même rétractées, quand des piè- 
ces soustrailes, ou nouvellement retrouvées, leur 
étaient produites. 

N'est-ce pas ici le cas d'appliquer ce moyen 
consacré par toutes les lois, cette ouverture à la 
requête civile, expédient dont quelquefois la chi- 
cane a pu se prévaloir, mais qui souvent a sauvé 
le bon droit trahi par la négligence ou les préva- 
rications des défenseurs des rapporteurs ? 

Et que serait-ce, Messieurs, si mou profond 
respect, si ma soumission ne m'imposait silence, 
sur l'époque dont on m'interdit l'examen ? Avec 
quelle évidence je vous ferais voir que vous avez 
également été trompés sur toutes les circons- 
tances et toutes les particularités dont on a pré- 
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tendu vous rendre compte, sur le décret du re- 
gere des troupes par exemple, précaution 
evenue indispensable, nécessitée par le péril im- 
minent où se trouvait la colonie d’un saccage- 
ment inévitable, péril qu’elle n’a cependant évité 
qu’en parlie, puisque deux jours après, le 29 juil- 
let, pour ne pas tout perdre, le soldat s’est hâté, 
avant que durs désarmé, d’égorger une munici- 
alité, sous l’ordre de laquelle il venait de faire 
e serment de ne jamais prendre les armes contre 
les citoyens. 


Get attentat réfléchi, accompagné des détails les 
plus atroces, les plus honteux à l'humanité, on 
vous l’a représenté comme un acte de patriotisme 
héroïque, digue d’une couronne civique décernée 
par vos mains; et les infortunées victimes, échap- 
pées à la fureur, qui pouvaient avec avantage 
repousser le feu meurtrier, ont préféré venir Ici 
demander examen et justice. Humiliés, dégradés, 
écartés pendaat 6 mois, ces citoyens n'ont pu 
vaiocre que par les plus inconcevables efforts les 
obstacles qui se multipliaient pour vous empêcher 
d'entendre au moins une fois leurs gémissements. 


Quant au décret relatif à l'ouverture de nos 
ports, on a exagéré puisqu'on a dit de tous les 
ports; de tous, vous a-t-on dit pour vous in- 
duire à regarder cette ouverture comme un appel 
indistinct à tous les étrangers, comme une inlrac- 
tion irrévocable de toutes les lois de notre com- 
merce, comme une rupture absolue de tous les 
rapports commerciaux entre la métropole et la 
colonie. Eh bien! ce même décret porte avec lui 
le démenti formel de ces inculpations. Ce ne sont 
pas tous les ports qu’il ouvrait, ce sont seulement 
ceux où il y avait des municipalités. 

Et pourquoi cette restriction? C’est que, par ce . 
même décret, les municipalités étaient chargées 
spécialement de veiller à l'exécution des lois pro- 
hibitives contre l'admission des marchandises 
étrangères, hors celles dont l'introduction avait 
nécessité l'ouverture; c'était des subsistances, 
des farines. La colonie en était dépourvue : la 
France, comme vous ne le savez que trop, ne 
pouvait lui en fournir. La détresse est prouvée 
par des procès-verbaux authentiques, envoyés au 
gouverneur, et repousés par le gouverneur, dans 
les spéculations et dans les ordres duquel entrait 
peut-être cette mesure. 

Et, Messieurs, est-ce donc ici qu'il faut rappe- 
ler que la famine est une des armes les plus fa- 
milières au ‘lespotisme contre un peuple qui com- 
mence à parler de liberté ? D'ailleurs le décret et 
cette ouverture n'étaient pas une nouveauté; trois 
ports de la colonie en jouissaient déjà sous l’an- 
cien régime; mais le privilège exclusif était uae 
facilité pour un accaparement odieux; c'était une 
tyrannie de plus ajoutée à celle qui écrasait, qui 
dévorait la colonie. < 

L'assemblée de Saint-Marc, en multipliant les 
ports nourriciers, préveuait les spéculations 
meurtrières. Eu n’admettant à sa confiance que 
ceux qui avaient déjà des muuicipalitis, elle 
prévenait les fraudes nuisibles au commerce. 
C'est ainsi que, dans toutes ses opérations, elle 
ne cessait de concilier les égards pour les vrais 
iutérêts de la métropole avec les devoirs que lui 
imposait la confiance de la colonie. : 

Ce décret, il est vrai, n’est pas du nombre de 
ceux dont on vous a dérobé la connaissance, il 
fallait bien le mettre sous vos yeux, au moins par 
une lecture rapide, puisque c'était un des princi- 
paux griefs contre lesquels on voulait nommé- 
ment solliciter, déterminer votre rigueur; mais 
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on en a du moins retranché le préambule qui en 
contenait le développement, les vues qui en étaient 
la justification complète. 

Songez, Messieurs, qu'entre la date de ce décret, 
de ce préservatif contre la famine, par laquelle 
le gouverneur; ce héros, ce patriote si préconisé, 
se proposait de ravager, d’asservir la colonie, et 
le mowent où il a commencé à l’ensanglanter, 
où la plus criminelle des proscriptions a com- 
mencé à menacer la tête des meilleurs citoyens; 
entre ces deux actes, il ne s'est écoulé que dix 
jours. 

Le décret qui admettait des blés étrangers, pour 
sauver le peuple de la disette, est du 20 juillet; 
et la proclamation où éclate la rage du gouver- 
neur déconcerté, où il prononce la dissolution de 
cette assemblée, qui lui enlève cette ressource, 
où il dévoue ce même peuple aux baïonnettes de 
ses satellites, est du 29 suivant. 

Quel indice plus convaincant que le décret du 
20 juillet avait atteint le despotisme à une partie 
bien sensible, et que ce ne fut que dans la fureur 
de voir un de ses projels manqués qu’il se décida 
à exterminer par les armes les patriotes qu'il ne 
CH plus se flatter d’exténuer par la faim? 

st-ce donc ici, encore une fois, est-ce à vous, 
Messieurs, qu’il faut rappeler dans notre histoire, 
Ja même marche, les mêmes résolutions, les 
mêmes préparatifs? 

Ici les complots ont été prévus, démontrés par 
une sagacité vigilante, infatigable, une énergie 
courageuse et patriotique. On aurait pu, à Saint- 
Domingue, leur opposer les mêmes remparts; 
mais ici les défenseurs de la liberté n’avaient 
d'autre guide, d’autres défenseurs qu’eux-mêmes. 
A Saint-Domingue, leurs yeux, leurs cœurs étaient 
toujours tournés vers le sanctuaire de la régéné- 
ration. Ile se flattèrent, en s’y transportant eux- 
mémes, d’y porter des éclaircissements sur des 
menées occultes, d'y recevoir des ordres salutaires, 
d’y trouver une réception proportionnée à la pu- 
reié de leur patriotisme; et la tyrannie a profité 
de ce dévouement dont l’histoire peut-être n'offre 
pas d'exemple pour perdre des patriotes zélés qui 
avaient dissous ces manœuvres, et peut-être en 
fut-il venu à bout, s’ils n'avaient su se soustraire 
à la vengeance en quittant la colonie. 

Toutes les circonstances de ce départ sont re- 
marquables et font une partie esseatielle de la 
cause que je défends. C'est quinze jours après 
avoir proclamé la légitimité de l'assemblée de 
Saint-Marc que le gouverneur en avait proclamé 
Ja dissolution, qu'il en avait déclaré les membres 
proscrits, criminels, dignes de mort. 

Le lendemain, il avait commencé à mettre à 
exécution, par la surprise et l'astuce, cet arrêt 
dicté par la force et le despotisme. À miauit, une 
municipalité, celle de Port-au-Priace, uue garde 
nationale régulière, attachée à un poste par un 
service militaire, avait été attaquée, assassinée 
par des soldats furieux, par des chefs dignes de 
les commaader. On avait fait marcher des canvns 

our cette expélition glorieuse; on avait oublié, 
Ê la vérité, de prendre des cauonniers experts. 
Une lettre originale, que nous avons d’un de ces 
braves chefs, marque son regret de ce que les 
canons puintés trop haut n'avaient atteint per- 
gonne; la mousqueterie, plus heureuse et mieux 
dirigée, avait porté. x 

La garde nationale, obligée de céder au nombre, 
avait été wise en déroule. Les uns restèrent morts 
sur le champ de bataille, les autres moururent 
dans la prison de leurs blessures. Les couleurs 
nationales s'étaient éclipsées devant le fameux 
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pompon blanc, dont je vous parlais à la dernière 
séance, un peu nuaucé cependant par celte tein- 
ture patriotique. 

Le gouverneur, fier de ce grand exploit, avait 
sur-le-champ donné des ordres à cette glorieuse 
troupe, des ordres à l’armée victorieuse de mar- 
cher contre l'assemblée de Saint-Marc, principal 
objet de son ressentiment, ou plutôt de ses fu- 
reurs. Instruite de ces menaces et du danger, elle 
s’assemble le 8 août. De toutes parts on lui offrait 
des forces, de toutes parts des citoyens zélés s’of- 
fraient à se réunir sous les étendards de la li- 
berté. Une coalition puissante, inviacible, allait 
se former contre les tyrans déjà en marche. On 
délibérait, quand ua des meinbres s’écrie : « La 
liberté triomphe en France, la justice y règne, la 
Révolution n'a pas encore coùté de sang. Sauvons 
cet opprobre à Saint-Domingue, allons chercher, 
auprès de nos frères d'Europe, des lois et des lu- 
mières pour éclairer ces brigands. Il serait plus 
aisé de les détruire ici que de les rendre raison- 
nables. » 

Soudain toutes les voix, tous les cœurs répè- 
tent : Parlons! partons! Et deux heures après, 
Messieurs, ces hommes généreux, ces patriotes 
inébranlables étaient embarqués sans préparaiifs, 
sans provisions d'aucune espèce, dans la saison 
la plus périlleuse pour la navigation; la plupart, 
d'un âge avancé, accoulumés à une vie paisible 
et commode, abandonnaïent des familles mena- 
cées, des habitations florissantes auxquelles leur 
absence ne pouvait que faire un préjudice presque 
irréparable.« Oui, c'est à l’Assemblée nationale que 
nous allons porter nos vœux, disaient-ils à la 
foule des citoyens attendris, éplorés qui se pré- 
cipitaient autour d'eux. Ils sont éclairés, ils sont 
magnanimes les législateurs de la France, criait- 
on du vaisseau au rivage et du rivage au vais- 
seau. Adieu, nous vous reverrons bientôt justifiés 
par les lois et triomphant sans.massacre. » (Mur- 
mures.) 

Tels étaient les présages consolants, tels les 
élans de confiance, si cruellement déçus jusqu'ici, 
qui ont accompagné cet embarquemeant, et ils ont 
p'oduit à bord même du vaisseau un mouvement 
précieux dont vous n’avez pas eu plus de con- 
naissance que du reste; quoi qu’ils soient comme 
le reste, ou qu’ils doivent être au dépôt du comité 
colonial. Il faut vous la communiquer cette pièce 
essentielle, décisive, pour juger des motifs. Pour 
juger de l'intention de l’assemnblée de Saint-Marc, 
ve sont les motifs de son embarquement détaillés 
et rédigés à bord du Léopard, au milieu du tu- 
multe de la manœuvre et du fracas iogéparable 
des détails d’un appareillement., Vous allez l'en- 
tendre, Messieurs. 


Un membre de la députation fait lecture de cette 
pièce, qui est ainsi conçue : . 

« L'assemblée générale, considérant que, si elle 
faisait dépendre son sort des armes, il lui serait 
facile de faire renverser par cette voie le témé- 
raire projet qu'ont formé les ennemis du bien 
public de venir à main armée pour la dissoudre; 

« Considérant que leur défaite la plus entière 
est assurée, nou seulement par le double avan- 
tage que donnent aux citoyens naturels de Saint- 
Marc la position naturelle des lieux et la présence 
du vai:seau Le Léopard, mais encore par la supé- 
riorité des forces que ces braves citoyens sont 
ea état d’opposer aux ennemis de la patrie, et 
qui grossissent chaque jour par les nouveaux dé- 
tachements de garde nationale dont les diverses 
paroisses, instruites du péril imminent que court 


590 [Assemblée nativnale.] 
la chose publique, s'empressent de renforcer les 
secours qu’ils ont déjà envoyés dans cette ville 
pour la défense de l'assemblée ; 3 

« Considérant qu’un tel triomphe hâterait sans 
doute la régénération‘et pourrait, sous ce point 
de vue, faire l'objet des vœux de ceux qui sont 
appelés par leurs travaux à procurer à la colonie 
le bonheur et la tranquillité ; : 

« Considérant que le sang qu'il faudrait ré- 
pandre pour obtenir un triomphe aussi décisif est 
celui de citoyens et de soldats abusés, coupables 
sans doute pour avoir consenti à porter les armes 
contre leurs concitoyens, mais plus malheureux 
encore d’être le jouet des insidieuses manœuvres 
de ceux qui, à force de calomnies, leur ont per- 
suadé que les repré-entants de la partie française 
de Saint-Domingue étaient les ennemis de la chose 
publique ; ; à 

« Cunsidérant les horreurs d’une guerre civile 
dont cette florissante contrée est prête à devenir 
le théâtre, et qui n'attend, pour s’allumer, que le 
court intervalle de dix-huit heures, si les menaces 
de ceux qui en tiennent le flambeau dans leurs 
mains se réalisent aux termes de la lettre écrite 
à la municipalité de. Saint-Marc par le sieur Vin- 
cent, qui n'a pas Crainit, au mépris de ses ser- 
ments, de se mettre à la tête des troupes parties 
du Cap contre l'assemblée ; 

» Considérant que la condition proposée pour 
éviter tant de maux, la dissolution de l'assemblée, 
entraînerait seul un mal non moins grand, non 
moins redoutable en lui-même et dans ses suites, 
le rétablissement du despotisme dont le joug a 
pesé si longtemps et d'une manière si accablante 
eur les habitants de cette île; 

«Considérant que, placée dans cette alternative 
douloureuse de cousertir à sa dissolution ou de 
voir la constitution de Saint-Domingue arrosée 

.du sang de ceux-là mêmes dont elle est destinée 
à assurer le bonheur, une assemblée jalouse de 
répondre à la confiance de ses coustituants ne 
doit pas balancer à faire tous les sacrifices qui 
pourront garantir la colonie de ce danger; 

« Considérant qu'il s'offre à son courage un 
moyen aussi sûr que magnanime de déconcerter 
les ennemis de la régénération, que ce moyen 
simple dans l'exécution, le seul qui reste pour 
éviter toute effusion de sang et pour emjêcher la 
dissolution d'où dépend le salut de l'assemblée 
de Saint-Domingue, c'est de voler dans le sein 
même de la nation et d’aller lui demander justice 
contre les scélérats qui la trahissent elle-même 
sous le masque d’un faux zèle pour ses intérêts 
el pour sa gioire; 

« Considérant qu'une telle résolution, qui ne 
peut être embrassée que par le patriotisme le 
plus Vrai, ni embrassée que par l'innocence la 
plus pure, détruit d'elle-même les imputations 
mensongères que les partisans de l’ancien régime 
ne cessent de semer contre les intentions de 
l'assemblée : 

« Considérant que cette démarcheest également 
propre à rassurer la France sur la fidélité des ha- 
bilants de cette île dout des conspirateurs adroits 
cherchent à rendre lessentiments suspects à des- 
sein de faire chanceler la fortune de l’État par une 
scission qui entraînerait la ruine du commerce 
national; 

Considérant que le seul obstacle qu’un parti 
aussi sage pouvait rencontrer dans son exécution 
est levé par le patriotisme tant de M. de Santo- 
Domingo, commandant le vaisseau Le Léopard, 
que des autres officiers de ce vaisseau qui tous, 
après avoir couvert l'assemblée des ailes d'une 
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‘protection respectée, ont couronné leur civisme 


par l'offre ho:pitalière et bienfaisante de la rece- 
voir au milieu d'eux et de la transporter en 
France; : 

« Considérant que les membres d’une assem- 
blée qui s’est vouée tout entière à la chose pu- 
blique comptent avec raison pour rien les hasards 
d'un pareil voyage, le peu de temps qu'ils ont 
pour sy préparer; que, loin d'être arrêtés par le 

réjudice qu'un déplacement aussi brusque doit 
infailliblement porter à leur fortune, loin même 
d'écouter la voix de la nature qui les rappelle au 
sein de leurs familles dont la plupart sont sépa- 
rés depuis longtemps, ils regrettent, dans le zèle 
qui les anime, qui leur fait mettre sans hésiter la 
patrie au-dessus de tout, que le sacrifice de leur 
vie ne puisse pas procurer à leurs concitoyens, 
avec la liberté, le bonheur dont elle est le germe 
et qui ne peut avoir de prix que par elle; 

« Considérant enfin que cette résolution sauve 
à lu fois l'assemblée, l'équipage du vaisseau Le 
Léopard, les soldats qui se sont rangés sous les 
drapeaux de la patrie, les citoyens qui, par leur 
courace, ont le plus exposé leurs têtes, la colonie 
dont les habitants sont sur le point de s’égorger, 
et la France même sur qui tomberait le contre- 
coup dont la colonie est menacée; 

« Décrète : 

« Qu'elle cède au désir d’épargner le sang d’ün 


| peuple de frères qu’un gouverneur astucieux et 


barbare a transformé en ennemis pour les dé- 
truire les uas par les autres et leur faire préférer 
après un long épuisement le calme du despotisme 
aux agitations de la liberté. "1e 

«En conséquence, unis:ant sa cause à celle du 
généreux équipage qui a si bien méritéde lanatioù 
entière par sun patriotisme, ainsi qu’à celle des 
braves soldats qui se sontengagésdansle nouveau 
corps des gardes nationales soliées, des bons 
citoyens qui sont forcés de chercher leur salut 
dans la fuite, elle se tran<portera en France sur 
le vaisseau Le Léopard, prèt à mettre à la voile, 
et surl'quelelle est actuellement embarquée pour 
aller porter à la nation etau roi les assurances de 
l'inviolable attachement que leur a voué cette 
portion de Français qui habitent l'ile de Saint- 
Domingue, exyoser à l’Assemblée nationale la 
trame ourdie par MM. de Pégnier, gouverneur 
général de la partie française de Saint-Domingue, 
le colonel du régimentuu Port-au-Prince, et leurs 
fauteurs, nommément le sieur Vincent, comman- 
dant de la partie du Nord, pour opérer en France 
une contre-révolution dont la colonie devrait être 
le foyer, lui dénoncer les lâches assassinats com- 
mis por ces scélérats contre les citoyens du Port- 
au-Prirce, lesautres attentats dont ils se sont ren- 
dus coupables, leurs criminelles entreprises pour 
dissoudre pär la voie des armes une assemblée 
dont le maintien a pour base les décrets de l’As- 
semblée nationale elle-même, provoquer une ven- 
geance éclatante de ces Horbie forfaits, sollici- 
ter enfin l'Assemblée nationale de lancer contre 
le despotisme à Saint-Domingue les foudres qui 
l’out exterminé en France d’une manière si vic- 
torieuse. » 


M. Linguet, orateur de la députation. Ces 
foudres, Mes:ieurs, vous les avez lancées, mais 
contre qui? Maintenant j'éprouve à prendre des 
conclusions, un embarras presque aussi grand 
que l’est peut-être votre surprise de tout ce que 
vous venez d'entendre. Je ne vois en ce moment 
que deux choses bien distinctes: l’une, c’est la 
nécessité de rendre sans délai, j'oserai presque 
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dire sur-le-champ, l'honneur et la liberté à ces 
citoyens irréprochables, qui n’ont jamais cessé 
une minute d’être dignes de votre estime, qui 
. Dont jamais une miuute désespéré de votre jus- 
tice; l’autre, c’est la nécessité non moins urgente 
de prendre des mesures promptes pour rétablir la 
paix daos la colonie, ou plutôt pour remédier 
aux troubles qui commencent à l’agiter, que dis- 
ee aux désorires affreux, au débordement de 
a tyrannie qui la dévaste. 

Oa s’effurce de vous persuader, je le sais, que 
le calme y règne, grâce, vous dit-on, aux 
mesures précédentes de ce gouverneur reconnu 
par vous oppressif le 28 mars 1790, et qu: cer- 
tainement n'a changé ni de méthode, ni de 
régime. Sur ces articles, comme sur le reste, on 
vous trompe : ce calme terrible n’est pas celui 
que vous voulez produire; c’est l’inaction de la 
mort, c’est l’effroi HER au milieu duquel le 
despotisme s’applaudit de régner. 

Au moment où je parle, il se développe avec 
une fureur sans bornes, parce qu’au moyen des 
surprises réitérées qu’on vous fait, les agents du 
despolisme comptent sur une impunuité sans 
mesure. En ce moment, ou plutôt dès le moment 
où nousontétéexpédiées des lettres arrivées avaant- 
hier, douze cents citoyens gémissent dans les 
cachots, des enlèvements arbitraires dépeurlent 
la surface de Pile. La crainte d’en être l'objet 
produit le même effet. 

Les tribunaux sont encore ceux de l’ancien 
régime infectés du même esprit, qui vous a 
déterminé à les dé'ruire, qui se prêtent avec 
empressement à revêtir d’uneapparence juridique 
les suites horribles des abus de la puissance 
militaire. Les arrêts se combinentavec les armes, 
pour écraser, pour exterminer, de cette terre 
désolée, les vrais ciloyens, les moteurs de la 
régénéralion. ; 

e qui est remarquable, c’est au mépris 
affecté de vos décrets que se rendent les sen- 
tences, que s'opèrent les exécutions. Les délits, 
ou plutôt les prétextes qui semblent les motiver, 
sont tous d’une date antérieure à votre décret, 
Le lequel vous avez stalué qu'il n’y avait contre 
es citoyens des colonies, lieu à aucune inculpa- 
tion. 

Ce n’est pas à moi de vous présenter ici les 
infaillibles, les funestes suiles d'un pareil abus 
de la force, d’un pareil alliage de ses violences 
avec les forces de la justice, mais, comme c'est 
un crime de plus de nos ennemis, de nos accu- 
sateurs, nous avons le droitde vous les dénoncer. 

Vous prendrez sans doute des mesures efficaces 
et promptes pour arrêter le cours deces horribles 
succès. Le plus prompt,le plus efficace peut- 
être serait dopion, si vous daigniez la faire, 
du projet du 28 mai, reçu, revu, modifié par ua 
choix de vos membres non intéressés à l'affaire, 
concertés-avec les auteurs de ce projet. 

Si cet expédient n'est pas le seul qui puisse 
roduire cet effet, il est au moins le plus facile, 
e plus prompt, j'oserai dire le plus honorable et 

surtout le moins coùteux. ; de. 

Songez, Messieurs, songez qu'il faudra, si l'on 
continue à ne vouloir qu'’opprimer les colonies, 
prodiguer de l’argent sans pouvoir désormais s’en 
promettre d'autres fruits que du sang, sans autres 
objets que d'égorger les citoyens soumis qui sont, 
à vos pieds, des frères irréprochables qui ne de- 
mandent qu'à se jeter dans vos bras. : 

Soumettant à votre sagesse toutes les idées qui 
ne sont rien moins qu'étrangères à ma cause, de 
l’ayeu unanime de ceux qu'elle intéresse, je con- 
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signe ici la déclaration solennelle, irrévocable, 
qu'ils s’en rapportent aveuglément à votre équité, 
à votre examen approfondi et impartial, à votre 
justice sévère et inflexible envers les vrais cou- 
pables. Voilà, Messieurs, où se renferment toutes 
mes conclusions. 


M. le Président. L'Assemblée nationale, par 
le décret du 31 mars dernier, a ordonné que vous 
déclariez aujourd'hui si vous avouez ou désa- 
vouez l'écrit imprimé sous votre nom, déposé sur 
le bureau, et dont vous avez dû prendre com- 
munication en vertu du décret de l’Assemblée 
nationale. 


.M. Linguet, orateur de la députation. Mes- 
sieurs, je n'ai point perdu de vue, et ces Mes- 
sieurs n’ont pas perdu de vue plus que moi le 
décret que M. le Président nous rappelle, mais 
l’Assemblée s1ins doute n’exige pas de nous un 
aveu ou désaveu sans entenlre les explications 
qui doivent le précéder. L'Assemblée nationale 
veut-elle que ce soit un incident nouveau? Si 
elle veut le joindre au procès, nous en parlerons 
quand nous nous occuperons du fond de l’affaire. 
(Murmures.) 


M. le Président. J'ai fait l’interpellation au 
nom de l’Assemblée, je vous prie de répondre. 


M. Linguet, orateur de la députation. Je ne 
propose rien ici, Messieurs, que de très régulier. 

a incident étranger à la chose y a été joint, à 
notre très grande surprise et peut-être à la vôtre. 
Quand on a vu, du milieu de nos juges, s'élancer 
des dénonciateurs, plusieurs de vos collègues ont 
trouvé la dénonciation imprévue, ridicule, ils 
l'ont ainsiqualifiée; d’autres l’onttrouvée odieuse; 
et moi, Messieurs, je m'engage à prouver qu’elle 
est criminelle. . 

Elle devient l’objet d'une articulation étrangère 
au procès dont il s’agit et qui ne mérite pas 
d'interrompre une pareille discussion. Je ne puis 
donner l’aveu ou le désaveu qu'on pourrait 
désirer, encore une fois, que lorsqu'il aura été 
précédé par l'explication qui le justifie. Si l’As- 
semblée entend en faire un article du procès 
dont il s’agit et dont je sollicite aujourd’hui le 
jugement, elle peut, comme je viens de le lui 
présenter, le joindre au fond et, par la remise des 

ièces qui doivent être demain posées sur son 

ureau, elle sera éclairée sur les objets qui 
viennent de lui être annoncés. Elle le sera même, 
Messieurs, par les explications sur la pièce dont 
il s’agit et qui y seront également jointes. 


M. le Président. L'Assemblée nationale a 
entendu les explications que vous venez de lui 
donner, elle délibérera sur ce que vous venez de 
lui dire. Vous pouvez vous retirer. 


Plusieurs membres à gauche : Non! non! 


Un membre à gauche: I1 faut qu’il réponde à 
l'interpellation. ; 
(La députation se retire.) 


M. Lecouteulx de Canteleu. Je n'entre- 
prendrai pas de répondre aux qualifications que 
s'est permise uve partie interpellée et embar- 
rassée dans ses réponses. Je laisse à l’Assemblée 
à décider quel est l'intérêt qu'elle doit y atta- 
cher. Je demande seulement la permission de dé- 
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clarer que mes intentions, dans la dénonciation 
que j'ai faite, n'ont été que celles d’un juge qui 
veut s'éclairer. Je prie l’As‘emblée de prendre 
connaissance de cet imprimé et de voir que mes 
intentions étaient pures et que je voulais seule- 
ment m'éclairer sur celles des ci-Jevant membres 
de l'assemblée de Saint-Marc. 

Au moment où les ci-devant membres de l’as- 
semblée générale de Saint-Domingue ont été 
aumis pour 8e justifier, il m'a été remis un écrit 
dout je supplie l’Assemblée de prendre connais- 
sance, soit par la voie de l'impression, soit en 
chargeant un de ses comités de lui en faire le 
rapport : elle verra que, dans le moment où les 
pétitionnaires étaiént aimis à se justifier devant 
elle, ils signaient ua écrit qui contrariait, dans 
toutes ses expressions et dans toutes ses phrases, 
ce qu’ils vous débitaient à la barre. 

Cette contradiction me paraissait si incroyable, 
si irrégulière, que j'ai voulu m'éclaircir sur leurs 
vrais sentiments, sur les vraies intentions des 
signataires de cet acte de tous les membres de la 
ci-devant assemblée de Saint-Marc. 

J'ai dù faire ce que j'ai fait et faire connaître à 
l'Assemblée que cet écrit qu’on a annoncé devoir 
troubler Saint-Domingue, a déjà produit dans 
nos ports le relard des expéditions très impor- 
tantes pour la colonie, qui pouvaient y porter 
des secours très utiles, très nécessaires au mo- 
ment où vous y avez envoyé des troupes. 

C’est donc ce sentiment-là et non pas un senti- 
ment criminel, coume s’est hasardée de le dire 
une partie interpellée et qui n'a pas répondu 
nettemeut à votre interpellation, qui m'a porté à 
dénoncer cet écrit. 

Je me soumets à la décision de l’Assemblée. 


M. Barnave, au nom du comité colonial. Je 
n'offre à l’Assemblée que de très courtes obser- 
“vations, pour arriver très promptement à la con- 
clusion que je me propose de lui présenter. 

Ce qui a été dit par l'orateur des ci-devant 
membres de l'assemblée générale de Saint-Marc, 
peut se diviser, pour ce que j'ai à en dire, en 
deux parties parfaitement distinctes : 1° Le récit 
des événements qui se sont passés dans la colo- 
nieet la conduite de l'assemblée coloniale ; 20 les 
allégations, présentées par cet orateur, des vexa- 
tions, d'actes de despotisme et d’oppression qui 
ont été commis dans la colonie, depuis le départ 
de l'assemblée générale. 

Ce dernier objet n’a aucun rapport avec l’af- 
faire dont vous vous êles occupés jusqu'ici. Tout 
ce que je puis vous dire, c’est que par les no- 
tions qui sont parvenues par les différentes lettres 
œ ont élé adressées par différents particuliers 

ans l-8 villes de commerce, d’après les lettres 
ofticielles que le comité a reçues tant de l’assem- 
blée provinciale que du commandant général, il 
est clair que ce qui vous a été présenté à cet 
égard n'est nullement fidèle. Il est sans doute 
vraisemblable qu’il aura été commis des actes 
rigoureux, peut-être très rigoureux, contre des 
citoyens qui se sont portés à l'insurrection au 
milieu de l’effervescence des premiers moments 
dela Révolution, à des actes dangereux dans ces 
temps-là, pour le repos public, mais que les cir- 
constances atténuent lorsque le moment du péril 
es! passé. 

L Assemblée nationale a déjà prononcé for- 
mellement, par un décret rendu au mois de jan- 
vier dernier, sur la proposition du comité colo- 
nial, décret actuellement arrivé dans les colonies, 
qu'il était dans son intention que les dépositaires, 
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les organes de la loi, employassent la plus grande 
modération à cet égard et qu'on épuisât tous les 
moyens de conciliation. Telles sont les vues qui 
sont présentées dans le considérant de ce d'crel, 
dont le dispositif, comme vous vous le rappelez, 
Messieurs, consiste à prier eroidenommer des Cum- 
missaires pour les envoyer dans la colonie. Ils 
devaient non seulement y établir la nouvelle or- 
ganisation, mais aussi y porter les paroles de 
conciliation et de paix, propres à rapprocher les 
esprits des citoyens divisés. É 

J'observe donc sur cette partie du discours des 
ci-devant membres de l'assemblée de Saint-Do- 
mingue: 1° Que le tableau qui nous a été fait est 
extrêmement exagéré; 2° que les mesures que 
l'Assemblée nationale doit prendre à cet ésard 
sont contenues dans le décret du 20 janvier, que 
l'exécution en va suivre et que déjà le décret qui 
les porte est arrivé dans la colonie. s 

Passons au point important, c'est-à-dire à celui 

ui concerne et les actes de l'assemblée de Saint- 
Mare et le rapport qui vous en a été fait, et le 
décret que vous avez rendu sur ce rapport. Des 
éclaircissements très courts en rappelleront toute 
l'évidence. 

L'assemblée coloniale de Saint-Domingue, for- 
mée dans un temps de troubles avant l’arrivée 
de vos décrets, s'était déjà permis des actes d’u- 
surpation de pouvoir que rien, excepté les cir- 
constances et l’igrorance absolue de la loi, ne 
pouvait justifier. Nous vous avons toujours dit 
quesi, à l’arrivée des décr: t<,elles’y fütconformée, 
que, si elle eût alors abjuré ses erreurs, nous n’au- 
rions eu aucun reproche grave à luifaire. Mais le 
décret du 8 mars lui a été notifié le 26 avril. Elle 
a d’abord délibéré d’en offrir ses remerciements 
à l'Assemblée nationale. Et c’est un mois après, 
c’est le 28 mai suivant que, connaissant votre vo- 
lonté et par le décret du 8 mars qui avait été 
inséré dans ses registres, et par les instructions 
du 28 mars, déjà connues dans la colonie, elle a 
rendu son décret. 

Par ce décret elle se réserve les lois sur le ré- 

gime intérieur sous la seule sanction du roi, et 
même le pouvoir de les exécuter provisoirement 
sans sanction ni du roi ni du gouverneur, au 
moyen seulement de la majorité des deux tiers 
de ses membres, par lequel encore elle décrèle 
que les lois du régime extérieur , les lois 
coloniales et autres relatives aux rapports com= 
muns entre la métronole et la colonie seront Fes- 
pectivement consenties par le Corps législatif et 
par la législature de Saint-Domingue, et ne pour- 
ront être exécutées relativement à cette colonie 
sans le consentement formel de son assemblée 
représentative. 
. De ces dispositions il résulte que cette colonie, 
indépendante dans sa législation intérieure, se- 
rait à l'égard de la France, en ce qui concerne 
les lois extérieures, comme une nation étransère 
puisqu'elle ferait avec la métropole un traité de 
commerce, des lois de commerce respectivement 
consenties, ce qui est absolument l’état, la na- 
ture des conventions qui peuvent avoir lieu 
entre deux peuples étrangers l’un à l’autre. 

Il est vrai qu'à la fin de cet acte elle annonce 
qu’elle va le présenter à l'acceptation de l'As- 
semblée nationale; mais comme le mot accepta- 
Lion n’exclurait pas le consentement libre, je vais 
faire voir que cette clause n'aurait été qu’une 
vaine formalité. 

Le 31 mai, c'est-à-dire toujours après avoir 
rendu son fameux décret, elle reçoit officielle- 
ment les.décrets de l’Asemblée nationale des 8 
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et 28 mars. Gelui du 8 mars renvoyait aux colo- 
nies à faire le plan de leur constitution en se 
tonformant aux bases invariables qui doivent 
fixer les rapports entre la métropole et les colo- 
nies, lesquelles bases seront déterminées par les 
ess qui lui seront incessamment adres- 
sées. 


Ces instructions forment l’objet de votre décret 
du 28 mars. Elles indiquent ces bases, elles les 
fixent invariablement. Elles déterminent que la 
colonie préparera sa constitution en se confor- 
mant à ces instructions dont voici les princi- 
pales en ce qui concerne le régime intérieur : 
La colonie pourra préparer ses lois intérieures, 
méme les exécuter provisoirement dans les cas 
urgents avec la sanction du gouverneur, sauf la 
décision et la délibération définitive de l’As- 
semblée nationale et la sanction du roi. 

Quant aux lois du régin.e extérieur, c’est-à- 
dire celles qui n’intéressent pas la colonie isolé- 
ment, mais la nation entière, celles qui déter- 
mipent les conventions entre la colonie et la mé- 
tropole : rapports commerciaux, rapports de 
protection et autres, ces lois-là seront exclusi- 
vement immédiatement, souverainement décré- 
tées par le Corps législatif français, dans lequel 
la colonie est repré:entée par ses députés. 

Telles étaient les instructions sur les bases 
fondamentales, annoncées le 8 mars, décrétées 
le 28 mars, notifiées officiellement le 31 mai à 
l'assemblée coloniale. Eh bien, Messieurs, le 
{er juin, le jour suivant cette notification, elle 
délibère sur ces décrets du 8 et du 28 mars, elle 
déclare y adhérer sous la réserve des principes 
constitutionnels et des droits de la colonie de 
Saint-Domingue, consacrés dans son précédent 
décret du 28 mai. 

Ce n'était pas tout que de rendre ce décret 
qualifié ainsi dans la lettre même qu’elle vous 
adressa et qui vient d’être lu, ce n’était pas tout 
ee de le confirmer après la notification officielle 
e vos lois qu’il contrarie; elle va plus loin, elle 
l’exécute, elle en suit les formes, elle constate 
l'urgence par un décret rendu aux deux tiers 
des voix et ordonne l’exécution sans nullement 
g’astreindre à la sanction du gouverneur dans les 
différents décrets qu’elle rend ensuite sur le 
régime intérieur et par lesquels elle s’attribue 
tous les genres de pouvoirs. 

Telle était l'étendue de ce qu’elle appelait le 
régime intérieur qu’elle y comprend son décret 
sur l’ouverture des ports et celui sur le licen- 
ciement des troupes, actes accompagnés, suivis, 
récédés de tant d’autres qui vous ont été lus 
ans cette tribune et que je ne rappelcrai pas. 

Elle a dit, à la vérité, que son décret sur leli- 
cenciement des troupes avait été rendu comme 
ses proclamations meurtrières et ses arrêtés dans 
le moment de crise où le gouverneur l'avait ré- 
duite à songer à sa sûreté. Mais les actes hostiles 
du gouverneur n’ont commencé qu'après ce dé- 
cret rendu et connu ; mais déjà longtemps avant, 
et dans la plus profonde paix, ce décret avait 
été proposé par un membre de l’Assemblée colo- 
niale et ajourné par elle. Ainsi elle croyait pos- 
sible et vraisemblable d’adopter cette résolution, 
et ce projet ajourré avait été envoyé aux garnisons 
de la colonie. Il n’a donc pas pris naissance dans 
la situation critique où se serait trouvée l’As- 
semblée coloniale. | 

Je ne dirai rien de ses autres actes tous plus 
ou moins importants, tous dirigés dans les mêmes 
systèmes. Vous les avez jugés; ils ont servi de 
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base au décret du 12 octobre par lequel vous 


avez dissous cette Assemblée. 

Voici maintenant la forme suivant laquelle 
notre travail a été fait. Ges actes vous avaient 
été successivement adressés, soit par l'assemblée 
coloniale, soit par le gouverneur de la colonie. 
Nous en avions pris connaissance au comité, et 
déjà nous sentions ce que la sûreté de la colo- 
nie exigeait, lorsque le vaisseau Le Léopard amena 
en France les membres de l’Assemblée coloniale 
qui arrivèrent à Paris après un assez long délai. 
Ils ont été entendus à cette barre, et c'est en 
vain qu’ils vieanent dire aujourd’hui à la face de 
l’Assemblée qu’elle ne les a pas entendus. Ils ont 
été entendus à cette barre sur la demande même 
du comité colonial. Après avoir parlé devant 
vous, nous leur avons proposé de discuter dans 
le comité. Ils y sont en effet venus, ils y ont dis- 
cuté pendant 4 heures. Tous les membres étaient 
es M. de Thoane, président, présidait ce jour- 

à le comité. Nous les avons vivement sollicités 
de nous remettre toutes leurs pièces : ils ont 
constamment refusé; ils nous ont dit qu’ilsavaient 
besoin de 15 jours pour melt:e en ordre ces piè- 
ces. Nous leur avons répondu : « Vous êtes par- 
tis de la colonie depuis plus de 2 mois, vousavez 
été 6 semaines eu mer, vous êles en France de- 
puis plus de 3 semaines, comment n'avez-vous 
pas eu le temps de mettre en ordre ces mêmes 
pièces qui sont votre justification? Mais vous 
n’avez pas besoin de cet ordre; remettez-les-nous, 
nous signerons le reçu deces pièces, nous nous 
chargeons nous-mêmes de les mettre en ordre, 
et vous nous accuserez s’il en est une seule dont 
En ne donnions pas Connaissance à l’Assem- 
ée. » 

Tel a été notre langage dans le comité; nous y 
étions tous. L'assemblée de Saint-Marc:y avait en- 
voyé 6 ou 8 de ses membres; ils ont refusé cons- 
tamment de nous confier ces pièces ; ils nous ont 
dit que 15 jours au moins leur étaient néces- 
saires pour remettre en ordre cvs papiers. Les 
circonstances étaient pressantes; la colonie était 
troublée depuis longtemps. De toutes parts on 
nous sollicitait de prendre une résolution. Vous- 
mêmes, Messieurs, nous en pressiez, nous avions 
toutes les pièces Li. de cette affaire qui 
nous avaient été adressées soit par l'assemblée 
coloniale, soit par le gouverneur, soit par diffé- 
rentes paroisses. 

Nous avons done, le 12 octobre, fait notre rap- 
po t sur cs picces ; elles ont été lues à cette tri- 
bune; elles n'ont pas étéextraites, comme le font 
souvent les rapporteurs; elles n’ont pas été di- 
vistes, présentées par lambeaux, méthode qui 
peut quelquefois altérer le sens; elles n’ont pas 
été interprétées par moi, car je savais parfaite- 
ment tout ce qu on ferait pour attaquer le rap- 

ort que je devais vous faire. Ces pièces ont été 
ues en totalité, quelle qu’en füt la longueur. On 
doit se rappeler que cette lecture a duré six heu 
res. Lorsque ma poitrine ne m'a pas suffi, plu- 
sieurs de mes col'ègucs m'ont prêté leur secours. 
Sans doute il y a quelques pièces peu importan- 
tes indiquées seulement dans le rapport, et qui 
ne vous ont pas été lues. Ellesétai-nt là sous mes 
eux, on pouvait en prendre connaissance, et 
À. Cocherel a demandé la lecture de plusieurs 
pièces, qui n’avaient pas été mises dans la liste 
de celles importantes qui devaient vous être 
lues. J’affirme, en un mot, qu'il n’est pas une 
seule pièce importante, servant à la justification 
de l’assemblée coloniale, qui n'ait été lue dans 
cette tribune, et dont il ait été omis un seul mot. 
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C'est d’après cette connaissance entière, et non 
sur des raisonnements; c’est d’après des actes 
authentiques adressés par l'assemblée coloniale 
elle-même, que vous vous êtes délerminés à 
rendre le décret qui l’a dissoute et qui a annulé 
ses actes. 

Quel a été alors, Messieurs, notre langage? 

Nous avons dit :ilest nécessaire de faire res- 

ecter les lois, il est nécessaire de porter la paix 
pH une colonie à laquelle la France doit partie 
de sa prospérité. Toutes les preuves sont acquises, 
les registres sont sous VOS yeux, vous pouvez 
prononcer sur les actes et sur l’assemblée qui y 
a porté le trouble. 

Quant aux personnes, avons-nous dit, il n’est 
jamais trop tard pour entendre leur justification. 

ans les temps d'orage, loin de la loi qui parle 
au milieu de vous, loin de l'autorité nationale, 
ayant même sous les yeux la Révolution qui 
s’est passée en France; mille causes étran- 
gères à une intention reprochable peuvent les 
avoir égarés. Nous demandons donc qu’on leur 
donne le temps de mettre sous vos yeux, soit par 
l'explication de leur conduite passée, soit par 
nn conduite à l'avenir, tout ce qui peut les jus- 
tifier. 

Il est, avons-nous dit, des égards que l’on doit 
surtout à des hommes qui ont obtenu la confiance 
deleurs concitoyens, et nous vous avons suppliés, 
en portant un décret nécessaire sur l'existence 
politique de cette assemnblée coloniale et sur ses 
actes, d’en excepter formellement les personnes. 

Voici maintenant, Messieurs, comment nous 
avons voulu leur fournir les moyens de justifi- 
cation. 

Les instructions sur votre décret du 8 mars 
pour préparer l'organisation des colonies étaient 
depuis longtemps parvenues à Saint-Domingue. 
L'assemblée coloniale de Saint-Domingue n'avait 
fait que des actes vicieux. Les autres assemblées 
coloniales, agitées également par Ja fermentation 
du moment, s’étaient plutôt occupées d’abuser 
des pouvoirs que les circonstances leur attri- 
buaient, que de préparer, comme vous les en 
aviez chargées, des plans pour la constitution de 
leur pays. Les colonies avaient besoin d’être 
promptement organisées, vous vous êtes déter- 
minés à leur envoyer cette organisation, sous la 
forme d'instructions. Le comité colonial s’est 
assemblé pour s’en occuper, y a appelé tous les 
colons intéressés, tous les députés ordinaires et 
extraordinaires des différentes colonies. 

Qu'’a-t-il fait à l'égard des ci-devant membres 
de l'assemblée générale de Saint-Marc? Il leur a 
dit : « Vous n'êtes plus membres de l’assemblée 
de Saint-Domingue, mais vous êtes citoyens de 
cette colonie : vous avez intérêt à sa prospérité. 
Vous avez nécessairement des connaissances sur 
ses besoins. Venez dans lecomité comme citoyens, 
comme colons, y porter vos lumières, et discuter 
avec nous. » 

Ils y sontivenus en effet, ou du moins un très 
grand nombre y est venu; ils ont discuté avec 
nous; plusieurs de leurs idées ont été admises ; 
sur plusieurs autres, ils se sont éclairés et ont 
senti que la raison les condamnait. 

Nous pensions, Messieurs, qu'ayant ainsi con- 
tribué à la constitution de leur pays, ayant eu 
l’occasion de montrer la modération de leurs 
vues, la pureté de leurs intentions, ils y trouve- 
raient la manière la plus naturelle de sortir ho- 
norablement de la malheureuse affaire que leur 
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imprudence leur avait suscitée. Nous pensions 
qu'après ce travail nous pourrions vous dire ici : 
« Messieurs, au nom du comité colonial, les 
hommes dont vous avez justement anéanti l'exis- 
tence politique, dont vous avez suppriméles actes, 
n'avaient été que trompés ; car, du moment qu’ils 
ontété admis parmi vous, ils ont abjuré leurs 
erreurs, ils ont fait connaître que des intentions 
pures les avaient animés; nous nous sommes 
servis de leurs lumières, et nous venons aujour- 
d'hui vous déclarer, vous témoigneravec la même 
franchise, qui nous a fait demander l’anéantis- 
sement de leurs actes, la pureté de leurs inten- 
tions; nous venons solliciter de vous un décret 
quiles renvoie honorablement dans leur patrie. » 

Ils y seraient arrivés alors réconciliés avec 
leurs adversaires, porteurs de cette constitution, 
de cette organisation à laquelle ils avaient coo- 
péré ici; ils y auraient été reçus comme des bien- 
faiteurs; ils y seraient arrivés honorablement. 
On leur aurait dit, ils auraient dit eux-mêmes à 
leurs compatriotes : « Nous nous étions trompés; 
mais nous avons abjuré nos erreurs, quand la 
vérité nous a été connue; nous avons été dange- 
reux pour vous, nos actes ont excité des trou- 
bles, mais nous apportons des lois bienfaisantes ; 
mais les malheurs mêmes dont nous avons été 
momentanément la cause ont été la source de 
notre bonheur, de votre tranquillité, puisqu'ils 
nous ont conduits en France pour y préparer, 
avec les représentants de la nation, Les lois qui 
maintenant vous l’assurent. » 

C'est ainsi que nous nous étions proposés, que 

nous nous étions flattés de les renvoyer dans 
leur patrie. Quelques-uns, en effet, ont adopté 
longtemps cette idée. 
. Je ne conçois pas ce qui les a changés. Des 
iris dont je ne veux pas chercher les causes ; 
des hommes qui n’ont pas craint, pour assouvir 
des haines personnelles, de sacritier les intérêts 
de ceux qu'ils égarent, et l’intérêt de la nation 
dans la tranquillité de ses colonies ; d’autres, qui 
ont cherché sans doute l’occasion de reproduire 
sur un grand théâtre un talent depuis longtemps 
oublié; tels autres enfin, dont il n’est pas néces- 
saire ici de rechercher les motifs, ont fait échouer 
les bonnes dispositions, ont enlevé ces individus 
du milieu de nous, et les ont constamment exci- 
tés à toutes les démarches dont vous avez eu 
connaissance. 

C'est alors qu'ils n’ont jamais cessé de faire des 
écrits, dans lesquels, tantôt avec leurs signatures, 
tantôt en avouant la signature d’un seul de leurs 
membres, ils n'ont cessé de confirmer le système 
dont nous les avions accusés. Ils onf constam- 
ment soutenu que l’Assemblée nationale n'avait 
pas eu le droit de les dissoudre, que leurs dé- 
crets subsistaient en totalité, que leur existence 
politique n’avait pu être anéantie. 

C'est alors qu’ils n’ont cessé de lancer ces 
écrits, de les envoyer dansé leur patrie. Vous sen- 
tez combien, s'ils conservaient encore la con- 
fiance de leurs concitoyens, de pareils écrits 
seraient dangereux. C'est alors qu'ils ont conti- 
nuellement travaillé à vous présenter, soit par 
l'impression, soit par des lettres adressées au 
Président, soit par des écrits adressés à la colo- 
nie, des inculpations contre votre comité, qui 
n'avait d'autre tort envers eux que de travailler 
sans cesse en rendant leur patrie heureuse par 
l’anéantissement de leurs actes, et en justifiant 
leurs personnes, en leur donnant toutes les occa- 
sions imaginables de reconquérir l'estime de léurs 
concitoyens. (Applaudissements prolongés.) 
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Je l'affirme formellement ici : les décrets des 8 
et 23 mars avaient prévenu l’année dernière les 
troubles les plus dangereux dont les colonies 
paraissaient être menacées. Ces troubles sont en- 
suite revenus en partie; le décret du 12 octobre 
les a fait encore cesser; le décret du 12 octobre 
a rendu la tranquillité à la colonie de Saint-Do- 
mingue. Si quelques abus ont pu y être commis, 
ces abus extrêmement partiels n'y ont nullement 
altéré la tranquitiité générale. La très grande ma- 
jorité des habitants a reçu le décret avec recon- 
naissance, et tous attendent avec impatience 
l’organisation qui, préparée parmi vous, leur ap- 
portera enfin des lois constitutives. 

Car je pense, à cet égard, comme l’orateur de 
la députation. Ge n’est pas par des actes partiels, 
ce n’est pas par des moyens de force, ce n’est pas 
par des décrets de circonstance et même par des 
commissaires qu’il faut donner la paix et la 
tranquillité au peuple; ces moyens-là ne sont ni 
durables ni justes; c’est par de bonnes lois, c'est 

ar la consécration de leurs droits qu’on satis- 
ait les hommes libres, c'est par des lois qu’on 
les soumet véritablement. Ce moyen est le seul 
dont les Français soient dignes. (Applaudisse- 
ments.) L 

Les instructions sur l’organisation des colonies 
sont rédigées et nous vous demandons aujour- 
d’hui, comme je l’avais précédemment annoncé, 
de vouloir bien nous adJoindre le comité de cons- 
titution, celui d'agriculture et de commerce et 
celui de la marine pour examiner notre travail 
avant qu’il soit apporté. Mais il ne suffit pas que 
ces instructions soient bonnes, et les véritables 
lois qui conviennent aux colonies; il faut encore 
qu'elles y apportent la paix, qu’elles y trouvent 
l’obéissance et non pas de nouveaux ferments de 
troubles et de divisions. 

Votre décret du 12 octobre, Messieurs, a rendu 
la paix à Saint-Domingue et à préparé toutes 
les colonies à recevoir vos lois. C'est par cet 
acte d’une sévérité juste que vous avez fait ces- 
ser les troubles dans ces importantes possessions. 
Les nouvelles les plus heureuses vous sont arri- 
vées de la Guadeloupe, relativement au décret 
du 29 novembre, dont chacun y a élé satisfait. 
Quant à la Martinique, qui seule a véritablement 
gouffert dans les troubles des colonies, vous avez 
entendu les lettres, les arrêtés de son assemblée 
coloniale. Elle annonce au moins l’obéissance, la 
soumission la plus formelle aux décrets, que vous 
avez rendus à son égard. 

Telles sont, Messieurs, les dispositions propres 
à faire prospérer vos lois. C’est ainsi que toutes 
vos lois seront reçues avec empressement et re- 
connaissance, parce que chacun, las des troubles 
dont les colonies ont été fatiguées, s’y portera 
avec enthousiasme, et elles seront reçues comme 
un bienfait, parce que j'espère qu’elles en se- 
ront un véritable. a , 

Mais s’il pouvait arriver que par des motifs 

uelconques, que par une manière quelconque 

influer sur quelques personnes, on faisait ré- 
trogader l’Assemblée sur des dispositions qui 
geules assurent non seulement la tranquillité, 
mais la possession utile, assurée de ces opulentes 
contrées, nous ne sa rien nous promettre 
des lois adressées à des hommes qui auront vu 
fléchir l'autorité et varier la justice. ar 

Vainement enverriez-vous à 2,000 lieues d'ici 
des lois qui ne seront plus reçues, ni par la sou- 
mission, ni par le patriotisme, mais par le caprice 
et le mépris. Soyez justes, mais soyez fermes; 
soyez justes, mais soyez constants. Vous avez 
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établi l'ordre, maintenez-le par la persistance de 
Vos intentions, envoyez des lois qui converlissent 
cet ordre momentané dans un état permanent de 
tranquillité et de bonheur. Mais envoyez des 
lois pour être reçues avec empressement par des 
hommes qui vous respectent, tandis que pour 
des hommes qui auraient vu fléchir votre volonté, 
elles ne seraient qu'un misérable jouet. 

Quaad je demande à l’Assemblée de ne pas ré- 
trograder sur ses acles, je n'ai pas besoin de lui 
démontrer l'importance de cette conduite, elle 
est déjà déterminée. Les actes et l'existence poli- 
tique de la ci-devant assemblée générale ont été 
jugés ; il ne s’agit plus que des persçunes, et je 
m'explique formellement : Je suis loj1 de deman- 
der contre elles des dispositions rigoureuses ; je 
suis loin de croire que la puissance nationale 
ait besoin d'infliger des peines cruelles pour se 
faire respecter ; Je demande à l’Assemblée non 
de la dureté, mais de la prudence. Je ne lui de- 
mande que des mesures indispensables, pour que 
ceux qui ont troublé leur patrie, ne recommen- 
cent pas le désordre ; je ne lui demande que les 
mesures, qui feront que les lois seront examinées 
par l'esprit public, par le désir du bien et non 
par la vengeance, par leressentiment, par l’amour- 
propre humilié. 

IL viendra un moment où je présenterai mes 
vues, à cet égard, avec plus de développement. 
Je me borne, Messieurs, à demander, car le co- 
mité colonial, et moi personnellement, nous dési- 
rons, nous exigerions si nous avions droit d’exi- 
ger, que notre conduite soit scrupuleusement 
examinée, qu'elle le soit par un grand nombre 
de membres de cette Assembiée.(Applaudissements 
prolongés.) 

Je me borne donc à deux dispositions ; je de- 
mande : 1° que les comités de Constitution, de 
marine et d'agriculture et de commerce soient 
chargés de revoir le travail préparé par le comité 
colonial sur la législation des colonies ; 2 que 
ces mêmes comités soient adjoints au comité 
colonial pour l'examen de ce qui concerne la per- 
sonne des pétitionnaires. 


M. de Rostaing. Je demande par amendement 
à la proposition de M. Barnave, que la pétition 
de la ci-devant assemblée de Saint-Marc soit en- 
voyée seulement aux comités de Constitution, 
d'agriculture et de commerce. 


M. Martineau. Il est impossible de renvoyer 
les membres de la ci-devant assemblée de Saint- 
Marc devant les comités de Constitution, d’agri- 
culture et du commercé et de la marine, sans 
que le comité colonial y soit présent. Il faut qu'il 
soit là pour expliquer les motifs qui l'ont déter- 
miné, et je demande la question préalable sur 
l'amendement. 


M. de Pampelonne. L’amendement de M. de 
Rostaing n’est pas appuyé: Je demande qu’en 
renvoyant les pétitionnaires aux différents comi- 
tés, on y joigne la lettre de M. de Gouy d’Arsy à 
un de ses amis de Saint-Domingue en mars 1790. 
Cette lettre, dénoncée par M. de Curt à l’Assem- 
blée nationale en septembre 1790, peut donner 
des éclaircissements sur cette affaire. 


M. de Gouy d’Arsy. J'appuie l'amendement 
du préopinant, car ily a 6 mois que j'attends 
des accusateurs. 


M. de Curt. Je n’ai pas cru de conséquence 
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de laisser tomber l'espèce de dénonciation que 
j'avais faite de cette lettre; mais Vo abso- 
ument la proposition faite par M. de Gouy. Je 
suis porteur d’une lettre de l'assemblée générale 
de la Guadeloupe et j'offre de prouver qu’elle 
vient à l'appui de la dénonciation de la lettre de 


M. de Gouy. 


M. Populus. Pour qu'on ne dise pas que ce 
dernier amendement n'est pas appuyé, je l’ap- 
puie. 


M. de Gouy d’Arsy. Il y a six mois qu'on a 
présenté dans cette tribune un papier imprimé, 
qui était censé avoir été imprimé d'après une 
lettre de moi. 


M. Madier de Montjau. Vous ne l'avez 
point nié. 


M. de Gouy d’Arsy. Vous n'avez pas oublié 
que le 20 septembre dernier, à l’occasion d’un 
décret rendu contre l’assemblée de Saint-Marc, 
M. de Curt dénonça un i:uprimé collationné, di- 
sait-on, sur une lettre privée que j'avais adressée 
à un colon. Je déclarai alors que je ne pouvais, 
sans imprudence, avouer ni désavouer les ex- 
pressions de l'extrait isolé d’une prétendue lettre 
écrite depuis 6 mois. ; 

Depuis cette époque 6 autres mois se sont 
ne et mon accusateur a gardé un profond 
silence; je l'aurais rompu pour demander justice 
contre lui, si je ne m'étais fait scrupule de déro- 
br, pour une si misérable affaire, des moments 
précieux aux travaux importants de l’Assemblée. 
Mais aujourd’hui, puisqu'à l’occasion de l’as- 
semblée de Saint-Marc, on en reparle encore, je 
suis bien aise de rendre compte publiquement, 
que j'ai cru me devoir à moi-même d'écrire à 
Saint-Domingue pour prendre des éclaircisse- 
ments sur cet objet. à « 

D'après ces éclaircissements récemment arrivés, 
je déclare formellement que j'avoue bien haute- 
ment l'écrit dont l'extrait a été présenté à l’As- 
semblée; que ma main l’a tracée tel qu’il a été 
produit; que je me glorifie du passage dont on a 
fait une application maligne et que, dans tous 
les cas semblables, ÿ'écrirai toujours dans le 
même sens. me 

D'après cet aveu, la calomnie disparaît, l’accu- 
sation commence et la justification complète ne 
tardera pas; elle ne saurait m'embarrasser. J'ap- 
puie donc de toutes mes forces la motion qui 
renvoie cette affaire aux 3 comités désignés ; je 
demande seulement, par amendement, qu'on y 
adjoigne le comité des recherches et que mon 
accusateur siège au nombre de mes juges. 


M. Robespierre. Je demande la question 
préalable sur la proposition d’ajoindre 3 comités 
au comité colonial et que l’ailaire soit décidée 
contradictoirement entre le comité colonial et le 
contradicteur entendu à la barre, comme elle à 
été commencée. 


M. Arthur Dillon. je demande que le comité 
de Constitution, qui sera joint aux autres comités 
pour faire le nouveau rapport qui vous sera pré- 
senté, consacre le principe que l Assemblée natio- 
nale a entendu et entend décréter que les corps 
administratifs des colonies seront traités de la 
mêmemanièrequelecorpsadministratif de France. 
(Murmures.) 
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M. Lecouteulx de Canteleu. Pour la satis- 
faction d’un membre de l'Assemblée, je demande 
que l'écrit que j'ai déposé au bureau soit remis 
aux comités auxquels M. Barnave demande que 
l'affaire soit renvoyée : 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 

(La première partie de la motion de M. Barnave, 
rapporteur du comité colonial est décrétée. — La 
question préalable demandée par M. Robespierre 
sur la seconde partie cst rejetée. — L'Assemblée 
décrète celte seconde partie.) 


M. de Curt. J'observe à l’Assembléeavec quelles 
précautions i ’eus l'honneur de lui présenter une 
lettre qui m'était parvenue et que l’on attribuait 
à M. de Gouy, Ce n'était point une dénonciation 
que je faisais, c'était le désir de témoigner à 
l’Assemblée combien il m'était douloureux d’ap- 
prendre l'espèce de soupçon que l’on cherchait à 
jeter sur mon compte à 2,000 lieues de moi. 

Depuis ce temps-là, j'ai vu distribuer dans le 

ublic une lettre de M. de Gouy, en réponse à 

. de Bressot, dans laquelle rappelant cette 
lettre, mais ne me nommant pas, M. de Gouy avait 
l'air de défier l’auteur de l’espèce de dénonciation 
qu'il dénonçait lui-même à son tour au public. 

J'avais à celle époque dans mon portefeuille 
une lettre de l'assemblée générale de la Guade- 
loupe, qui parlait de cette même lettre en des 
termes que je n’ai pas voulu mettre sous les yeux 
de l’Assemblée. Mais aujourd’hui, présenté comme 
un homme qui a pu jeler en avant une espèce 
de dénonciation qu’il ne pouvait pas soutenir, je 
supplie l’Assemblée d’ordonner que la lettre que 
M. de Gouy vient d’avouer et que celle qui m’a 
été adressée par l'assemblée générale de la Gua- 
deloupe, seront remises sous les yeux des comités 
réunis et, à cet effet, je dépose la lettre de l’as- 
semblée générale de la Guadeloupe, qui donnera 
les plus grandes instructions sur l'influence qu’a 
eue la lettre de M. de Gouy sur tout ce qui s’est 
passé à la Guadeloupe. (Applaudissements.) Je dé- 
clare d’ailleurs que, comme membre du comité 
colonial, je m’abstiendrai de prendre part à toute 
délibération relative à cet objet. 


M. de Gouy d’Arsy. J'adopte en entier la 
proposition du préopinant. Je demande seulement, 
par amendement, l’adjonction du comité des re- 
cherches. (Rires.) 

(La discussion est fermée. —L’Assembléeadopte 
les motions de MM. de Gurt et de Pampelonne ten- 
dant au renvoi de la lettre de M. de Gouy, et 
de celle de l'assemblée de la Guadeloupe, et re- 
jette tous les autres amendements.) 

En conséquence l’Assemblée rend le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Que les comités de Constitution, de marine 
et d'agriculture et de commerce seront adjoints 
au comité colonial pour examiner les instructions 
sur l’organisation des colonies, dont la rédaction 
a été ordonnée par le décret du 29 novembre der- 
nier. 

« 2° Que Les mêmes comités seront pareillement 
adjoints au comité colonial pour examiner les 
moyens de justification présentés par les pétition- 
naires, membres de la ci-devant assemblée colo- 
loniale de Saint-Domingue, relativement à leurs 
intentions, et au jugement de leurs personnes, 
réservé par le décret du 12 octobre dernier, et 
pour proposer à l’Assemblée nationale leurs vues 
sur cet objet; à l'effet de quoi l’Assemblée leur 
renvoie Ja pélition prononcée à la barre par les- 
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dits citoyens de Saint-Domingue, ainsi que l'écrit 
qui lui a été dénoncé à la séance du 31 mars der- 
nier. 

« 3° Que les mêmes comités prendront connais- 
sance de la lettre de M. de Gouy, ainsi que de celle 
écrite à son sujet par l'assemblée de la Guade- 
loupe, et qu’ils en rendront compte à l’Assemblée 
nationale. » 


M. le Président lève la séance à onze heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 
Séance du mercredi 6 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au matin, qui est 
adopté. 


M. de Cernon, au nom du comité d'agriculture 
et de commerce, parle sur la nécessité d'accélérer 
la reddition du compte général des anciens droits 
de traites, qui éprouve un retard nécessité par 
la difficulté de faire rapporter les acquits à cau- 
tion déchargés, lesquels restent entre les mains 
du commissaire, et propose le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité d'agriculture et de com- 
merce sur Ja nécessité d'accélérer la reddition du 
compte général des anciens droits de traites, dé- 
crète que les acquits à caution délivrés pour 
empêcher la fraude des droits de traites à la cir- 
culation, sont annulés, et les soumissionnaires 
déchargés des soumissions par eux fournies. 
Demeurent également déchargés les fournisseurs 
de la marine, de rapporter les passe-ports qui 
n'avaient pour objet que l’affranchissement des 
mêmes droits de circulation. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
parle contre la délibération du directoire du dé- 
partement des Vosges, relativement au rempla- 
cement du sieur Garnier, nommé commissaire 
du roi, et propose le projet de décret suivant : 

« L’Assembléenationale, après avoir entendu le 
rapport du comité de Constitution, ù 

« Déclare nulle l'élection du sieur Quinot, 
comme suppléant du tribunal du district de Neuf- 
château ; 

« Déclare, en outre, comme non-avenue la dé- 
hbération du directoire du département des 
Vosges, qui arrête que le sieur Quinot doit rem- 
placer le sieur Garnier, nommé commissaire du 


roi; : 
« Et décrète que le sieur Floriot, suppléant, 

obtiendra des lettres patentes en qualité de juge 

de ce tribunal, à la place dudit sieur Garnier. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation, présente le projet de décret suivant : 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


597 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité central de liquidation, décrète que les por- 
teurs des billets des ci-devant administrateurs 
des domaines, qui font partie de l’arriéré de la 
dette de l'Etat, seront tenus, pour en obtenir le 
payement, de les rapporter au bureau des ci- 
devant administrateurs, pour y être vus et tim- 
brés avant d’être présentés dans les bureaux du 
commissaire du roi, à l'administration de la caisse 
de l'extraordinaire. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les successions (1). 


(6 avril 1791.) 


M. Prugnon. Messieurs, un père aura-t-il ou 
n’aura-t-il pas le droit de tester en faveur d’un 
ou de plusieurs de ses enfants, et où s’arrétera 
cette faculté? Voilà la principale question qui 
est soumise à votre délibération. 

Une vérité qui, comme la lumière, se voit sans 
qu’on la regarde, c’est que le père est le premier 
magistrat de sa famille, c’est que cette magistra- 
ture aussi ancienne que le monde, et sur laquelle 
la pensée s'arrête avec tant de douceur, doit être 
modérément armée du droit de punir et de ré- 
compenser. Il ne lui faut sans doute ni hache, 
ni licteurs; mais un frein pour contenir dans ses 
limites le fils qui serait tenté d’en sortir ; mais 
un prix à donner à celui qui a soigné et consolé 
sa vieillesse que ses autres enfants ont négligée. 
Nul danger à le revêtir de ce pouvoir, non seu- 
lement parce que l'amour paternel est le plus 
profond et le plus délicieux sentiment de la na- 
ture; mais parce que le père s'aime lui-même 
dans son tils, et qu’en général pour les enfants, 
le lien de l'espérance est aussi fort pour le moins, 
que celui de la reconnaissance. Qu'il donne de 
son vivant, répondra-t-on d'abord, et je convien- 
drai volontiers que la vraie libéralité est la do- : 
nation entre-vifs. 

Mais plus d’un père se trouve dans une situa- 
tion trop étroite pour pouvoir s’imposer des pri- 
vations, et le priverez-vous du droit d’être libéral 
et juste, précisement parce qu'il n’est pas riche. 
Plus d’une expérience a appris aux vieillards 
que l’on était un peu négligé lorsque l’on avait 
donné tout, et ils sont assez généralement pleins 
de cette idée : ainsi dépouiller un père du droit 
de tester, c’est le priver de la prérogative la plus 
précieuse et la plus utile aux mœurs, puisque 
ce serait évidemment affaiblir le pouvoir pa- 
ternel; et une loi qui lui ravirait ce droit, au- 
rait contre elle l'autorité de la raison universelle 
appuyée de 40 siècles; car si c’est Solon qui a 
introduit les testaments dans Athènes, ce n’est 
sûrement pas lui qui les a inventés. Quatre objec- 
tion s'élèvent contre ce droit en lui-même. La pre- 
mière est la crainte de l'abus, même de la part 
d’un bon père, qui n’est pas après tout sans pas- 
sions, et qui peut malheureusement tester dans 
un moment où elles l’agitent. La deuxième est 
l'existence connue de quelques mauvais pères. 
La troisième est le danger d’environner la vieil- 
lesse d’intrigants qui spéculent sur l'instant où 
ils pourront faire signer un testament qu'ils 
Es tan avec un notaire. La quatrième enfin 
est que c’est donner à l’homme le droit de com- 
mander après sa mort. : 1 

La première est, dans mille occasions, une 
calomnie contre la nature; et à qui se fiera-t-on, 
grand Dieu! si l'on se détie d’elle. Mais d’ailleurs 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 5 avril 1791, page 562. 
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on send l'abus impossible en traçant autour du 
père un cercle dont on ne lui permettra pas de 
sortir. La seule question est de savoir quel en 
sera le diamètre. Ensuite vous attaquez le prin- 
cipe par le côté des exceptions : 1° Les exceptions 
sont-elles et assez fréquentes et assez fortes 
pour être aperçues? Est-on bien sûr, est-il bien 
établi que les testaments dont on s’est plaint 
étaient des monuments de colère ou d’injustice ? 
Quand l'âme d’un père, cette âme toujours ou- 
verte aux impressions de la tendresse, vient à 
s2 fermer, croyez-vous que ce soit sans motifs? 
Croyez-vous que le premier besoin de cet être-là 
ne soit pas d'être père? La nature en a-t-elle 
donné un seul à l’homme qui soit et plus pres- 
sant et plus agréable à satisfaire ? 2° Si les pères 
dont les testaments ont été attaqués, avaient pu 
être rappelés à la vie, et faire certaines révéla- 
tions, quelle terrible réponse ils eussent fourni 
contre les ennemis des testaments! Encore une 
fois de quoi ne vous défierez-vous pas, si vous 
vous défiez de la nature? Qu'elle est touchante 
dans sa colère! N'avez-vous pas applaudi cent fois 
au théâtre à l’élan de ce père, qui, après avoir dit 
à son fils, qui vient de franchir les bornes envers 
lui: Sortex, je vous donne ma malédiction; s'a- 
percevant que ce fils obéit, se précipite vers lui, 
et lui crie : Où vas-tu, malheureux ? Si ce trait 
vous a toujours émus, c'est qu’il était limitation 
vraie de la nature. 

Il y a de mauvais pères. Oui, comme il y a des 
homies auxquels la nature a oublié de donner 
un cœur. Le légistateur les fait-il entrer, comme 
élément, dans ses calculs? Un mauvais père est 
une erreur de la nature, et ressemble fort à un 
monstre; or, l'existence des monstres est-elle une 
juste objection contre la providence? Et que di- 
rait-on de celui qui partirait de l’existence du 
serpent à sounetles, pour nier la sagesse et ia 
bonté du créateur. Que produit une loi qui re- 
fuserait à un père le droit de tester jusqu'à une 
juste mesure ? Elle inviterait à la fraude, et elle 
conduirait au parjure. 

Un père qui aurait deux fils, dont l’un aurait 
rempli sa vie de consolation, et l’autre d’amer- 
tume, et qui voudrait laisser au premier une ré- 
compense légitime de sa piété filiale, ou lui alié- 
nerait un de ses immeubles, ou en achêlerait un 
sous son nom, Ou reconnaîtrait [ui devoir une 
somme quelconque, s’il était établi, ou chef de 
famille lui-même. Voilà donc un germe d’immo- 
ralité que la loi jetterait dans toutes les familles. 

A côté de ce grand inconvénient se place celui 
de l'indépendance absolue des fils. Indépendance 
que tous les peuples libres ont regardée comme 
mortelle pour les mœurs publiques. Tous avaient 
cru devoir donner deux contre-poids aux passions 
des hommes. Le premier était la censure exercée 
par les vieillards, et qui était un genre de force; 
le second était le pouvoir, trop absolu sans doute, 
qu'ils avaient donné aux pères sur leurs enfants, 
et qui certainement en était un autre. Le peuple 
chinois n’a passé pour le plus sage du globe que 
parce qu'il est le seul où l'esprit de famille soit 
un principe d'Etat et un culte de religion. 

Un homme, répondra-t-on, commandera donc 
après sa mort; l’objection n’est pas très impo- 
sante. Je puis donner entre-vifs, et stipuler que 
le donataire ne jouira qu’à une époque que je 
déterminerai et à la révolution de taut d'années. 
Rien de plus permis : or, quelle différence bien 
nette y a-t-il à établir entre cette donation et un 
testament? Je pouvais donner le jour même où 
J'ai testé; je pouvais donner la propriété nue, en 
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indiquant le jour auquel l’usufruit s’y réunirait. 
Que fais-je par mon testament; j'indique le jour 
de mon décès pour celui de la jouissance de l'être 
à qui je donne. Seulement je ne dispose pas 
d’une manière irrévocable; mais, à Cela près, la 
disposition est exactement la même. Je me ré- 
serve le droit de méditer et de voir si eelui sur 
Jequel je verse mon bienfait continue à en être 
digne. Je ne commande pas après moi. Cela a si- 
gnifié seulement que celui à qui je donne n’a ac- 
tion que du moment où j'ai fermé les yeux. Pre- 
nons un exemple bien ordinaire et bien commun. 
Pierre est au chevet de mon lit à l'instant où je 
vais perdre la vie. Je lui dis, dès que je ne seral 
plus, vous prendrez mon diamant qui vaut 
10,000 livres, je suppose, et vous le donnerez à 
Paul, mon ami. Je meurs, et il exécute ma vo- 
lonté. Direz-vous que par là j'ai commandé après 
moi? et quelle différence y a-t-il entre disposer 
verbalement d'un diamant de 10,000 livres ou par 
écrit d’un immeuble de même prix? Je conçois 
et j'avoue que celui qui faisait une substitution 
commandait après lui; mais peut-il être question 
de ces dispositions bizarres d’après lesquelles la 
famille subsistait dans un seul homme. Il n’y à 
plus de caste, plus de familles proprement dites; 
il ne s’agit plus de faire des tiges. Depuis que 
vous avez nivelé les hommes et les droits, on ne 
doit plus parler que de dispositions de justice et 
de bienfaisance. Par votre droit de tester, vous 
entourez la vieillesse et les infirmités d’intrigants 
qui spéculent sur l’instant où un citoyen pourra 
disposer, vous jetez par là une immense hypocri- 
sie dans les familles; le frère devient l'ennemi 
secret de son frère, et le parent celui de son pa- 
rent. Je réponds : 1° décrétez que tout testament, 


pour être valable sera antérieur de deux mois à : 


la mort; la loi sera sage et rarement nuisible. 
Deux mois sont une proportion raisonnable, et 
un testament qui n’a pas cette date est très pro- 
bablement fait dans la dernière maladie. Par 
cette précaution, vous empêcherez les intrigants 
de prospérer. 2° Décrétez ensuite que chaque ci- 
toyen sera tenu de renouveler son testament de 
5 ans en 5 ans; alors vous êtes sûrs que vous pos- 
séderez la vraie volunté du testateur. Quand 
l'homme prend la place de la loi, il faut qu'il y 
ait de la maturité dans son procédé, et le légis- 
lateur fait un acte de sagesse en lui disant : Vous 
relirez votre testament, vous répéterez votre 
ordre tous les 5 ans; je ne vous accorde qu’à 
celte condition le droit de commander. Par là 
l'intrigue est déconcertée, et ses combinaisons 
porteront presque toutes à faux; mais qu'est-ce 
que cette crainte de l'intrigue et de l'hypocrisie, 
ei vous la comparez à l’insubordination, et dans 
ua âge que l'on peut appeler la zone torride? Ré- 
ponire qu’il se fera une révolution dans les 
mœurs, c'est opposer à l'expérience des siècles 
ua roman de philosophie. Il faut, pour la réali- 
ser, Commencer par aller habiter un autre globe; 
jusque-là, nous devons espérer que les mœurs 
s'épureront; mais ce n’est qe sur une espérance 
que l’on peut asseoir une loi. 

Combien tous les spéculateurs malhonnétes 
n’exerceraient-ils pas leurs talents sur des fils 
de famille auxquels ils connaîtraient une fortune 
assurée d’une maonière immuable, quel jeu cela 
ne donnerait-il pas aux passions. Tout dicte donc 
qu’il faut conserver au père le droit de disposer; 
mais où seront pour lui les colonnes d’Alcide ? 
Sans doute la disposition du droit romain ne 
convient ni à nos mœurs, ni même à la justice. 
Ce n’est pas une bonne chose en général, que 
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l'absence des bornes, et il ne faut pas qu'un 
pouvoir soit à peu près indéfini. S'il pouvait y 
avoir un despotisme tolérable, ce serait celui de 
la nature; mais celui-là même ne vaut rien. Le 
droit commun coutumier avait fait une espèce 
de transaction entre la puissance paternelle et le 
droit des enfants ; la légitime était la moitié de 
la portion héréditaire ab -intestat. Cela pouvait 
convenir à nos idées d'alors; mais cela n’est 
és d'accord avec nos idées d'aujourd'hui : les 
imites doivent être plus étroites. 

Il paraîtrait d’abord assez simple d'interdire 
à un père la disposition de ce qu'il a reçu de 
ses père et mère, en lui abandonnant la libre 
disposition des produits de son industrie. Mais 
d’un côté ce serait laisser subsister entre les 
biens des distinctions qu’il importe d'effacer ; et 
de l’autre, celui qui n'aurait aucun bien indus- 
triel serait privé du droit de tester, et celui qui 
n'aurait que de ces biens là, serait une manière 
de despote, ou pourrait l’étre. C’est donc sur la 
masse de la fortune que doit porter la faculté 
de disposer. Le projet du comité réduit cette 
faculté à une part d'enfant; mais la proportion 
est sensiblement trop faible. Un père qui aurait 
10 enfants ne pourrait disposer que d’un onzième, 
et alors le droit de tester serait illusoire ou à 
peu près. Cette mesure cesse à la fois d'être un 
aliment pour la bienfaisance, et un frein contre 
les écarts des enfants. Si la France n’était com- 
posée que de pays coutumiers, je proposerais de 
n’accorder la disposition que du cinquième ou 
quart; mais quel désordre ne jetterait pas peut- 
être cette réduction dans les pue de l'empire 
régies par les lois romaines. Elles ne sont pour 
le surplus du royaume que des étrangères que 
l’on ne naturalise que lorsque les lois indigènes 
sont muettes ; mais là elles ont leurs racines dans 
le cœur des habitants; elles font partie des 
mœurs, elles forment une espèce de foi domes- 
tique, autant que nationale, et si vous dérangez 
brusquement l’économie de tous ces rapports là, 
quel trouble ne jetez-vous pas dans le sein de 
chaque famille! Gette considération me décide 
à proposer la libre disposition du quart au tiers 
en ligne directe, soit en faveur des enfants, soit 
au profit des étrangers. k 

Disetres ue le jugement paternel mérite au- 
jourd'hui plus de confiance, et doit en inspirer 
davantage que dans l’ancien régime. Dégagé des 
entraves que meltaient à ses dispositions les pré- 
jugés de la noblesse et les prérogatives de l'ai- 
nesse, le père ne disposera. plus qu’en faveur de 
celui de ses enfants qui sera le plus digne de ses 
dons; il n’y aura plus de ces testaments, écrits 
bien plus sous la dictée de l’orgueil, que sous 
celle de la nature ou de l’amour. Que pouvez- 
vous risquer en lui accordant une juste portion 
de pouvoir? la plus sage des législations n’est- 
elle pas celle qui honore le plus la nature, et qui 
consacre le plus l'autorité paternelle ? Un fils a-t- 
il donc besoin du ressort de l'intérêt pour chérir 
et respecter son père ? cela peut être exact dans 
un certain sens, et pour beaucoup de fils; mais 
c'est avec ces généralités et ces théories-là que 
les médecins raisonneurs expédient leurs mala- 
des; on ne peut leur redire assez, Messieurs, la 
pratique ! la pratique! elle sourit souvent à la 
vue d’un docteur. Je me réduis à un mot, ce que 
je propose est un freia de plus, et il n’y en a 

* pas trop; j'adopierais pour la ligne collatérale 
a disposition du tiers à la moitié. 

A la rigueur on ne doit rien à un collatéral, 

et si les collatéraux étaient des héritiers néces- 
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saires, {ous ceux qui n'auraient pas eu, ou qui 
n'auraient plus la douceur d’être pères, seraient 
délaissés par leurs parents au milieu de l’isole- 
ment et des maux de la vieillesse. L'histoire du 
cœur humain nous dit, et l’expérience nous 
répète, qu'il est bon d’avoir un peu à espérer. 
Pourquoi d’ailleurs enchaîner un homme qui est 
sans enfants, et mettre es entraves au doux com- 
merce des bienfaits? Pourquoi affliger celui qui 
quitte la vie, et l'empêcher d'acquitter une dette 
à laquelle la médiocrité de ses moyens l'a em- 
Lee de satisfaire pendantsa vie. Au reste, pour 
‘honneur de la paternité, qu’intéresse essen- 
tiellement cette discussion, il faut convenir que 
s’il y a eu, ainsi que l'expose M. Mirabeau, des 
testaments fait 4 moroso à superbo, à delirante, 
il s’en est rencontré un nombre infini qui ont été 
faits à justo, à bono, ab amante. Quoi que l’on 
fasse, une galerie de portraits de mauvais pères 
ne sera jamais ni riche ni vaste, et la plus im- 
mense Collection sera toujours celle des bons 
pères. La chose, dont par sa nature il sera le 
moins possible d’abuser dans le monde, ce sera 
toujours le pouvoir paternel; les lois ont appe- 
lé le jugement des pères la justice par essence, 
Justa sententia, judicium paternum. Ces mots : 
à delirante, à superbo, semblent affliger la 
nature; mais je me reproche de combattre 
l’auteur de cette objection, et je me rappelle à 
ce moment la réponse FE fit milord Bolingbroke 
aux détracteurs de Malborough : « C'était un si 
habile homme que j'ai oublié ses défauts. » (4p- 
plaudissements. | 


M. de Vaudreuil. Messieurs, les départe- 
ments qui ont été formés de la ci-devant pro- 
vince de Languedoc sont régis par le droit écrit. 
Chaque habitant y est attaché; celui qui n’a 

v’un champ comme celui qui possède de grandes 
richesses est jaloux de se nommer un héritier. 
La loi a déterminé la portion réservée de droit 
sur les successions en faveur de tous les enfants, 
de sorte qu’une moitié se trouve disponible par 
les père et mère, et l’autre parlageable entre 
tous les enfants. : 

L'on a toujours remarqué parmi les peuples 
régis par le droit écrit, que les enfants étaient 
beaucoup plus attachés à leurs père et mère, 
et qu'ils en ont beaucoup pis de soin lorsqu'ils 
sont dans un âge avancé, que dans les pays 
régis par une autreloi. Voudriez-vous, Messieurs, 
nous ôter une loi aussi consolante pour les vieil- 
lards? Vous jetteriez le désespoir dans l’âme de 
ceux dont : fait la consolation. Ne vaudrait-il 
pas mieux que tous les départements fussent ré- 
gis par une loi aussi sage? Les mœurs y gagne- 
raient. Je vous demande, au nom de tous les 
départements régis par le droit écrit, de leur 
conserver cette loi, dont les défauts, s'il y en a, 
peuvent étre aisément rectiliées. 


M. Lanjuinais. Messieurs, il nous a été dé- 
montré que la faculté de tester n’a point de fon- 
dement dans le droit de la nature qui est la 
source essentielle de toutes les bonnes lois. IL 
serait bien facile de prouver avec autant d'évi- 
dence qu'on peut satisfaire aux motifs d'équité 
et d'intérêt public présentés hier par un habile 
jurisconsulte, sans dispositions à cause de mort. 

On pourrait ajouter que si vous retranchez les 
testaments, vous retranchez la moitié des lois ci- 
viles et des traités de jurisprudence, conséquem- 
ment la moitié des procès, la moitié des sources 
de haine et de discorde, la moitié des études 
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sous lesquelles gémit notre jeunesse, la moitié 
du patrimoine des légistes, la moitié de l'immense 
proie de la chicane. Quels développements on 
ourrait donner à ces observations ! li faudra bien 
es écrits, bien des méditations, bien des leçons 
de philosophie, pour effacer la trace qu’une lon- 
gue habitude de ce système a répandue dans la 
France, surtout dans [a France méridionale. 

Il y a tant de gens à qui l’habitude et l'irré- 
flexion donnèrent le fol orgueil, la manie de 
vouloir, après leur mort, exisler encore sur cette 
terre, et y faire respecter leurs caprices, qu'il 
faut, je crois, laisser à d’autrestemps cette grande 
moisson de gloire et de bonheur, réservée à la 
génération qui verra supprimer tous les testa- 
ments. à 

Je meréduis donc, malgré moi, au système de 
la faculté de tester, limitée ; quelle sera cette fa- 
culté pour les père et mère, soit à l'égard deleurs 
enfanis, soit à leu des étrangers? Quelle sera- 
t-elle pour ceux dont la succession doit s'ouvrir 
en collatérale? La même pour les uns comme 
pour les autres. Si c’est un avantage, un bonbeur 
de disposer par testament d’une partie de sa for- 
tune, si en la renfermant dans de certaines bor- 
nes, cette faculté peut, à un certain point, se 
concilier avec la prospérité publique, il ne faut 
pas la ravir aux chefs de famille, à ceux qui ont 
supporté les charges de la vie, qui ont donné à 
l'Etat les citoyens les plus utiles, des hommes 
nés en légitime mariage. Pourquoi cette iné- 

alité? elle serait trop injuste, trop impo- 
Hiique. Eh quoil des privilèges aux céliba- 
taires, sur les hommes mariés! La loi ici doit 
être égale pour tous, en déterminant la quotité 
des dons testamentaires. Mais le père et la mère 
ne pourront par prédilection avantager leurs en- 
fants ni par don entre-vifs, ni par don à cause 
de mort. Les frères seront égaux devant le père 
comme devant la loi. Ici se présentent des ré- 
flexions qui font disparaître la plupart des ob- 
jecnons ; c’est qu'il faut embrasser le sujet dans 
oute son étendue, le suivre dans toutes ses bran- 
ches. Il y a une grande omission dans le projet 
du comité ;il faudra y ajouter quelques articlesrela- 
tifs au rapport. Les avantages que les pèresetmères 
peuvent faire, sont directsou indirects. Lesavanta- 
ges directs sont les dispositions entre vifs ou à 
caue de mort. Les avantages indirects sont les 
dépenses, les pensions, les usufruits ; ceux-ci 
ne sont pas rapportables… Les dons rémunéra- 
toires, tels que société, vente, ferme, rentes cons- 
tituées, doivent être He dans la même classe. 
Un génie dont vous pleurez la perte, vousa pro- 
posé de borner à undixième la quotité desbiens 
dont on pourra disposer ; mais un père pourra 
donner, de son vivant, dépenses, pensions, usu- 
fruits, il pourra faire des dons rémunératoires, 
ainsi la disposition d'une quotité quelconque est 
inutile. 

Mais point d’autres dons entre-vifs, point de 
dons lestamentaires, sans cela l'égalité est vio- 
lée. Le droit d'ainesse rétabli par la volonté de 
l'homme, au mépris de la loi, les mœurs sont 
corrompues : le toit paternel, ne couvre plus que 
des hypocrites, des esclaves ou des flatieurs; la 
baine et la discorde règnent entre les frères el Les 
sœurs, des procès ruineux tourmentent des fa- 
milles, et les divisent encore par le souvenir 
pendant plusieurs générations ; toutes ces vérités 
sont frappantes; elles n’ont point été attaquées 

ar les déclamations de M. Cazalès.… (Murmures.) 
ui des déclamations, des phrases éloquentes qui 
attirent l’admiration mais qui blessent la raison 
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et la justice, ne sont pas autre chose que des dé- 
clamations. (Applaudissements.) Qu'on ne m'op- 
pose pas la puissance paternelle, elle n'est qu'une 
tutelle naturelle, c’est-à-dire le droit de ‘garder 
la personne et d’administrer les biens. Si vous 
voulez simplifier vos lois, vous devez borner les 
dispositions testamentaires aux legs, ainsi vous 
diminuerez nôs études et nos procès. Plus d’ins- 
titutions d’héritiers, plus de substitutions, ni par 
testament, ni par contrat; je ne dirai pas plus 
de majorat; car je ne sais pas s’il y en a en 
France, et le majorat appartient à la succession 
ab intestat : celte succession est la règle géné- 
rale, le reste n’est qu’exception ; l'exception sera 
mieux marquée, les procès seront plus rares, si 
vous ne connaissez que des héritiers de la loi, si 
l’homme ne peut faire que des légataires. On 
vous a proposé de mettre une grande différence 
entre les acquêts et les propres; mais qu'est-ce 
que des acquêts et des propres? Il faut des vo- 
lumes in-folio pour le savoir. De là des diffcul- 
tés sans nombre sur la quotité des reprises; de 
là des questions interminables qui seront la proie 
de tous les praticiens. Cette discussion s’est 
déjà très prolongée et l’on va vous proposer un 
ajournement en se bornant à supprimer les subs- 
titutions ; je ne crois pas que vous preniez ce 
parti. Le projet du comité est bon en y ajoutant 
quelques articles sur les rapports et sur le don 
rémunératoire; vous aurez sur cette matière le 
code le plus complet qui soit dans le monde. Je 
demande qu’on aille aux voix, article par article, 
sur le projet de décret. 


M. le Chapelier. Je demande un mot d'ordre. 
Il y a quelques membres de l’Assemblée qui 
comptent demander l’ajournement de la ques- 
tion, et qui ont beaucoup de raisons pour le sou- 
tenir. Je demande qu’on parle d’abord sur l’a- 
journement, (Applaudissements.) parce que je vois 
les opinions flotter; voici ma principale raison. 

Si cette loi passait, ce serait une loi générale 
qui porterait non seulement sur les pays, pour 
qui déjà la faculté de trster est établie; mais 
même sur ceux où elle est prohibée par les dis- 
pRétions sages de nos coutumes. Par exemple en 

retagne où la féodalité vient d’être abolie, où il 
n’y a plus par conséquent ce droit d’ainesse, si 
vous adoptez la mesure proposée par votre Co- 
milé, Sort one que vous ne rendez pas aux 
jadis nobles de la Bretagne le droit de créer en- 
core (les aînés? Croyez-vous qu'ils ne profiteront 
pas de ce moyen-là ? 

Je suis loin de penser que le temps que nous 
avons passé à discuter cette grande question, soit 
un temps perdu. Cela a jeté des lumières dans la 
nation. Gette question sera peut-être même dé- 
cidée par nous, quand nous aurons achevé la 
Constitution, et à l’époque qui s’écoulera entre 
l'achèvement de cette Constitution et l’arrivée 
de nos successeurs; mais enfin quand nous ne 
pourrions pas la décider, elle sera éclairée par 
nos discussions et procurcra le plus grand bien 
à la nation. 

Je demande donc que l’on parle d’abord sur 
l’ajournement, dans ce sens que cet ajournement 
ne servira en faisant imprimer la totalité de ce 
qui a été dit, qu’à éclairer la nation, et à persua- 
der enfin aux provinces qui semblent attachées 
à la faculté de tester, que leur attachement ne . 
pouvait être légitime que lorsque des successions 
légales étaient établies dans toute l'étendue du 
royaume. Alors il fallait bien réparer une mau- 
vaise loi par une moins mauvaise loi. Mais par- 
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tout où l’hérédité n’a pe dépendu de la volonté 
de la personne, mais de la loi, partout où l’éga- 
lité de partage a été établie, je défie de me citer 
une coutume où la faculté de tester en faveur 
de ses enfants ait été établie. Voilà des motifs 
qui me font demander l’ajournement. (4pplaudis- 
séments.) 


M. Prieur. Cette proposition est maintenant 
déplacée, si elle avait été faite avant que la dis- 
cussion fût ouverte, on aurait pu l'entendre et 
l'examiner; mais après quatre jours d'une dis- 
cussion très approfondie, très lumineuse. 


Plusieurs membres de la droite. Très ténébreuse. 


M. Prieur. Très lumineuse, il ne reste plus 
de doute sur la nécessité d’abolir une inégalité 
monstrueuse. (On applaudit.) Je ne crois pas que 
des législateurs dont la destinée est d'établir la 
félicité publique sur les mœurs, puissent ba- 
lancer à éteindre ce foyer de discorde qui dévore 
les familles. (Applaudissements.) Je n'ai plus 
qu'un mot à ajouter, c’est que jusqu’à présent on 
n’a montré les inconvénients de l'inégalité ré- 
sultant du droit de tester, que dans des raison- 
nements plus ou moins spécieux. Je vais citer 
des faits incontestables: le pays où je suis ne 
jouit depuis un lemps éternel de la loi de l’é- 
galité, les pères sont chéris et les fils sont res- 
pectueux. (Applaudissements.) 


M. Le Chapelier. Si le peu de mots que le 
pores vient de dire me garantissaient que 
e décret passera, je demanderais qu’il fût porté. 
Mais s’il doit rester aux parents la moindre fa- 
culté d’avantager leurs enfants, je demande l’a- 
journement. Les ci-devant nobles de Bretagne 
diraient à leurs fils : je ne puis te faire aîné, mais 
je testerai en ta faveur; et bientôt vous verriez 
renaître les abus funestes du régime féodal. 
Pendant la durée de l’ajournement l'opinion pu- 
blique s’éclairera, le temps que nous avons 
employé à la discussion ne sera pas perdu pour 
la nation; vous ferez imprimer en collection tout 
ce qui a été dit sur cette matière, et vous porterez 
ensuite un décret que sa maturité rendra plus 
respectable et plus respecté. Les départements 
qui jouissent du funeste avantage que nous ayons 
entendu réclamer pour eux, sentironteux-mêmes 
la justice de vos loiset votre bienfaisante sagesse. 
Avec l’ajournement nous ne risquerons pas, au 
détriment dela Constitution, de perdre la question. 


M. Charles de Laméth. Je suis parfaitement 
de l’avis du préopinant, et c’est précisément par 
les mêmes raisons que je m'oppose à l’ajourne- 
ment ; il est sans doute très important pour la 
Constitution, c’est-à-dire pour l'égalité, sur la- 
quelle repose la Constitution tout entière que 
cette question soit décidée comme le désire M. Le 
Chapelier; mais il est bien important aussi 

our l'établissement de la Constitution, pour le 
onheur de la France, que la nation ne se per- 
suade pas que nous soyons arrivés au point 
d’hésiter sur la question qui nous est soumise. 

La discussion a été ouverte, les déclamations 
éloquentes qui ont terminé hier cette discussion 
sembleront, Messieurs, avoir jeté de l’incertitude 
dans nos principes. Or, si la discussion nous 
prouve que l'égalité politique est détruite, que le 
système féodal est renouvelé, que le droit de 
tester en faveur de ses enfants est à la fois im- 

olitique et immoral, qu’il est déshonorant pour 
es pères, qu’il est désastreux pour les enfants, 
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qu'il attaque les mœurs, qu'il en empéche à 
pee la régénération, certes, Messieurs, il sera 

ien malheureux de laisser dans la nation l’o- 
pinion que nous avons un moment hésité à pro- 
noncer sur cette question. 

Si elle n'avait pas été entamée, à la bonne 
heure; et mon vœu particulier était qu’on ne 
l'entamât pas, qu'on ne se jetât pas dans la dis- 
cussion des lois, qu’on marchât avec courage et 
assiduité vers l'achèvement de la Constitution. 
Mais puisque nous avons commenté, il ne faut 
pas donner une mesure si défavorable de l’es- 
prit de l’Assemblée nationale; il ne faut pas 
laisser les provinces dans l'agitation où elles 
sont ; je vous dirai même que l'inquiétude de la 
nation à cet égard produira le mal que l’on 
voudra prévenir. 

C’est l'intérêt public, c’est l'amour de la liberté 
et surtout, je le répète et je le répéterai sans 
cesse, l'amour de l'égalité qui est la base de la 
Constitution ; nous sommes tous prêts à nous 
rendre à l'évidence, et je demande que la discus- 
sion soit continuée à demain. (Applaudissements.) 


M. de Folleville. Je n’ai rien à ajouter à cequ’a 
dit M. Le Chapelier ; mais je demande qu'on aille 
aux Voix avant qu'on se livre de nouveau à la 
discussion. 


M. Malès. Au cas où on prononcerait l’ajour- 
nement, j'en demande la division. Il est une 
question qui ne peut pas faire de doute dans 
l'esprit des membres de cette Assemblée, surtout 
dans l'esprit des membres qui sont plus attachés 
à leur patrie qu’à la prétendue gloire de leur 
nom, c’est l’article des substitutions. 

Il n’est pas possible que dans une Constitu- 
tion libre on laisse subsister le monstre des 
substitutions ; il n’est pas possible que l’on souffre 
que la vanité se porte à cet excès de démence, 
d’accumuler sur une seule tête la fortune de 
plusieurs familles, de plusieurs générations. Je 
crois que tous les membres de cette assemblée 
sont frappés de cette observation et qu'ils ne 
balanceront pas un instant à proscrire pour jamais 
toute espèce de substitutions, de fidéicommis, 
sans préjudice du tribut que vous devez vous 
condamner à payer à la faiblesse de la généra- 
tion présente. j 

Car il est certains individus, il en est peut- 
être un grand nombre dans le royaume, qui sont 
comme ces malades qu'on ne peut pas ramener 
tout à coup à la santé : il faut les y conduire par 
degrés. Leur estomac débile n’est pas en état de 
recevoir le remède violent qui les y mènerait 
tout à coup; vous les feriez périr. Je vous re- 
commande donc un peu d’indulgence pour cette 
espèce de malades. 

Mais pour l'avenir, je demande formellement, 
Messieurs, que le monstre des substitutions et 
fidéicommis, inventé par l'aristocratie du sénat 
de Rome et perpétué par la féodalité en France, 
en Germanie et dans tous les autres pays de 
l’Europe qui ont admis un pareil gouvernement, 
soit proscrit pour jamais et ne soit plus consi- 
déré en France que comme une plante empoi- 
sonnée que vous aurez heureusement arrachée 
de son sol. : ; 

Je demande donc la division de la motion 
d’ajournement. J’appuie au reste l'impression 
demandée par M. Le Chapelier, afin de donner 
aux pères des provinces de droit écrit, le temps 
d'écouter les sentiments de la nature, et aux 
frères aînés des pays de droit écrit celui d'écouter 
la voix de la raison. 
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M. Busot. Je suis absolument de l'avis du 

réopinant. Dans les pays de droit écrit, on craint 
ce blesser les antiques préjugés par une loi qui 
détruirait les testaments. Dans le nôtre au con- 
traire où les testaments ne peuvent pas avoir 
lieu, nous craignons que bientôt avec une loi 
qui étendrait la faculté de tester jusque dans 
notre pays même, on ne vint à renouveler ce 
droit funeste d’aînesge à l'abolition duquel nous 
nous sommes livrés. : 

Il faut en ce moment-ci éclairer les provinces; 
et quand il n’y aura plus rien à risquer, nous 
voterons pour l'égalité, nous voterons pour une 
loi sans laquelle il faut absolument renoncer aux 
bonnes mœurs, pour une loi dont le contraire 
non fut la cause de la destruction et de 

parte, et de Rome, et d’Aihènes, comme l’a par- 
faitement bien prouvé M. l'abbé de Mably. 


M. Briois de IBeaumetz. Je demande que 
l’ajournement de la double question soit fixée 
après la convocation de la première législature. 
IL faut donner aux provinces le temps de s’éclai- 
rer et d'arriver à ce résultat auquel les hommes 
arrivent tôt ou tard, c'est-à-dire à la raison et à 
la vérité. (Applaudissements.) Je pense qu'il y au- 
rait de l'inconvénient à abolir les substitutions 
tout de suite, car cette disposition est encore du 
nombre de celles qui veulent être établies avec 
la plus grande précaution. : 

Il faut voir quel sera l’effet de cette loi dans 
toutes les parties du royaume: et d’ailleurs, Mes- 
sieurs, ne serait-ce pas établir une différence 
entre deux principes qui me paraissent égale- 
ment vrai? Ne serait-ce pas refuser à l’un le 
caractère d’évidence attribué à l’autre, que de 
s’empresser de décréter aujourd’hui la loi sur les 
substitutions, et d’éloigner celle sur les disposi- 
tions testamentaires ? 

Quant à moi je suis également frappé de la né- 
cessité de détruire ces deux injustices de la loi. 
Je voudrais, si j'en étais le maître, les faire tom- 
ber toutes les deux aujourd’hui; mais je cran- 
drais que la matière n'étant pas assez éclairée, 
ces questions ne fussent compromises. Cette rai- 
son porte sur les deux questions, et me déter- 
mine à appuyer l’ajournement de l’une et de 
l’autre et à m'opposer à la division. 


M. Mougins de Roquefort. Nous perdons 
beaucoup de temps à ces questions d'ordre. Il 
faut consulter l’Assemblée pour savoir si l’on 
ajournera. 


M. Martineau. Je demande la question préa- 
lable sur la division de l’ajournement. Les subs- 
titutions sont une dépendance de la faculté de 
disposer. Je demande que l’ajournement frappe 
indistinctement sur toutes ces matières. 


M. Legrand insiste sur la division. 


-M. Mougins de Roquefort. Je m'oppose à 
la division en pays de droit écrit. On définit les 
substitutions une seconde institution d'héritiers: 
il en est que vous conserverez peut-être dans 
votre sagesse. (Murmures prolongés.) Nous ne 
pouvez du moins disconvenir de la tendance di- 
recte, et de l'impossibilité de séparer la question 
des substitutions de celle sur la faculté de tester. 

(La discussion est fermée.) 


.N. le Président met aux voix la motion de 
division sur l’ajournement. 
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(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libéreï sur la division.) 


M. le Président. On a fait 3 motions d’ajour- 
nement : 1° l’ajournement pur et simple; 2° l'a- 
journement après la Constitution et convocation 
de l’autre législature; 3 l’ajournement à un 
mois. 


M. Briois-Beaumetz. Je demande la prio- 
rité pour l’ajournement pur et simple. 


M. Malès. Je demande que dès à présent 
l'exercice du pouvoir de substituer soit suspendu 
jusqu’à... (Murmures prolongés.) 


M. le Président. La priorité est demandée 
pour l’ajournement pur et simple; je vais la 
mettre aux voix. , s 

(L'Assemblée accorde la priorité à l’ajourne- 
ment pur et simple et décrète ensuite cet ajour- 
nemeut, ainsi que l'impression des discours pro- 
noncés sur cette matière.) 


M. Francoville. Je demande que M. le prési- 
dent porte à la sanction du roi le décret sur les 
successions ab inteslat, afin d'empêcher d’éluder 
la loi par des dispositions précipitées. 


M. Perdrix. Des mots très essentiels ont été 
omis lors de la rédaction du second article du 
titre premier des successions ab intestat, ordre 
des successions légitimes, qui font partie du 
projet imprimé. L'article est ainsi conçu : « Tous 
biens meubles et immeubles, de quelque nature 
qu’ils soient, seront après la mort du proprié- 
laire, recueillis el partagés par égales portions 
entre tous les enfants mâles ou femelles, aînés 
ou puinés, du même mariage ou de plusieurs. » 

L'intention bien manifestée de l’Assemblée 
étant de détruire toutes inégalités, tous pré- 
ciputs; et quelques coutumes accordant un pré- 
ciput aux enfants d’un mariage, au préjudice de 
ceux des autres mariages, il ne peut être de 
l'intention de l'Assemblée d’omettre une disposi- 
tion aussi sage que celle que lui présente son 
comité. 

(L'Assemblée décrète que Messieurs les com- 
missaires du comité des décrets vérifieront 
l’omission, et en rendront compte à la séance 
prochaine, et que les articles décrétés sur les 
successions légitimes, seront incessamment portés 
à la sanction du roi.) : 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité de Constitution sur l'organi- 
sation du ministère. 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Lorsque le comité de Constitution a fait 
son rapport sur l’organisation du ministère (1), 
l'Assemblée parut désirer quelques nouveaux 
développements du plan qui vous a été proposé. 

. Vous vousrappelez,Messieurs,qu’outre les prin- 
cipes et les bases de la responsabilité qui se trou- 
vent détaillés dans ce plan, l’Assemblée parut 
désirer qu'on lui présentât en détail les délits 
dont les ministres peuvent se rendre coupables, 
et les peines qui doivent en être la suite. L'As- 
semblée a paru demander également qu'on fixe le 
mode d'accusation à inlenter contre les minis- 


(1) Voyez Archives parlementaires, t. XXII, séance 
du 7 mars 1791, pages 716 et suiv. 
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tres. Le comité s'est assemblé sur ces objets, 
ainsi que sur le plan qui vous avait été proposé. 

Sur le premier point, Messieurs, je dois observer 
à l’Assemblée que depuis l'impression de la note 
qui se trouve dans le projet de décret qui a été 
réimprimé, le Code pénal auquel nous avons 
travaillé sans relâche, a été à peu près terminé; 
pare des titres du Code pénal contient en 

étail les délits des ministres, et l'effet que nous 
vous proposons d’y appliquer, 

_Relativement au mode d’accusation sur lequel 
vous avez paru désirer que le comité, vous 
présentât ses vues, notre réponse est bien sim- 
ple : ce mode d'accusation est déjà décrété par 
vous: il se trouve dansle décret que vous avez 
rendu sur lorganisation de la haute cour natio- 
tionale; ainsi sur ces deux parties rien ne peut 
plus arrêter la marche de votre travail. 

Il est d’autres questions qu'on avait paru vou- 
loir annuler avec l’organisation du ministère. Le 
comité ne pense pas, pour accélérer la marche 
de vos délibérations, que le moment soit encore 
venu d'examiner si les ministres eutreront dans 
le Gorps législatif. 

Cette question, Messieurs, vous sera incessam- 
ment présentée dans le travail qui doit compléter 
l’organisation du Corps législatif; mais quelque 
par que vous preniez sur cette question, les 
onctions des ministres doivent être déterminées, 
afin d’assurer leur responsabilité. Les bases de 
la responsabilité doivent être déterminées éga- 
lement. Vous devez consigner dans l’organisation 
du ministère les moyens nécessaires pour assurer 
l’activité du gouvernement, et en même temps 
pour assurer la liberté nationale. 

Le plan du comité renferme 6 parties très dis- 
tinctes, outre une disposition fondamentale pour 
savoir qui nommera les ministres. Ges 6 parties 
sont relatives au nombre des ministres, à leurs 
fonctions au conseil où se préparent les matières, 
aux principes et aux bases de la responsabilité, 
à quelques dispositions relalives à la sûreté de 
l'Etat, et en enfin au traitement et à la retraite 
des miaistres. Voici le texte de notre nouveau 
décret : à ‘ 

« Art. fer. Au roi seul appartiennent le choix 
et la révocation des ministres. 

« Art. 2. Les ministres sont au nombre de 6, 
savoir : le ministre de la justice, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des colonies, le ministre 
de la gucrre, celui de la marine et celui des af- 
faires étrangères. 


« Fonctions des ministres. 


« Art. 3. Les fonctions du ministre de la justice 
seront : 

« 1° De garder le sceau de l’État et de sceller 
les lois, les traités, les lettres patentes de provi- 
sion d’offices, les commissions, patentes et di- 
plômes du gouvernement; 

« 2° D’exécuter les lois relatives à la sanction 
des décrets du Corps législatif, à la promulgation 
et à l'expédition des lois; : 

« 3° D’entretenir une correspondance habituelle 
avec les tribunaux et les commissaires du roi; 

« 4° De les éclairer sur les doutes et difficultés 
qui peuvent s'élever dans l'application de la loi, 
mais à la charge de proposer au Corps ns 
les questions qui, dans l'ordre judiciaire, deman- 
deraient une interprétation; 

.€< 5° De donner aux juges des tribunaux de 
district, ainsi qu'aux juges de paix et de com- 
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merce, tous les avertissements nécessaires, et de 
les rappeler à la règle, ainsi qu’à la décence et à 
la dignité de leurs fonctions, et de veiller à ce 
que la justice soit bien administrée; 

« 6° De transmettre au commissaire du roi près 
la cour de cassation les pièces et mémoires con- 
cernant les affaires qui lui auront été déférées, et 
qui seront de nature à être portées à ce tribunal; 
d'accompagner ces pièces et mémoires des éclair- 
cissements et opérations dont il les croira gus- 
ceptibles; 

« 7° De rendre compte à la législature, au com- 
mencement de chaque session, de l’état de l'ad- 
ministration de la justice, des abus qui auraient 
pu s’y introduire, et de la conduite des juges et 
des officiers. 

« Art. 4. Il y aura près du ministre de la jus- 
tice trois gardes et un officier qui veilleront sur 
le sceau de l'Etat. Les secrétaires du roi du grand 
collège sont supprimés; sont également suppri- 
més, les ofticiers en chancellerie, à l'exception de 
deux huissiers, lesquels serviront près la personne 
du ministre, à l’audience du sceau, et pourront 
exercer auprès du tribunal de cassation. 

« Art. 5. Le département du ministre de l'in- 
térieur sera divisé en 5 sections, à la tête de 
chacune desquelles il y aura un directeur géné- 
ral, savoir : 

« Première section. — Les détails relatifs au 
maintien du régime constitutionnel, touchant les 
assemblées des communes, par communautés en- 
tières ou par sections; les assemblées primaires 
et les assemblées électorales ; Les corps adminis- 
tratifs, les municipalités, la force publique inté- 
rieure, la constitution civile du clergé, l'instruc- 
tion et l'éducation publiques : sans néanmoins 
que de la présente disposition on puisse jamais 
induire que les questions définitives sur la vali- 
dité des élections et sur l’activité et l’éligibilité 
des citoyens puissent être soumises au jugement 
du pouvoir exécutif. 

« Deuxième section. — Les détails relatifs à 
l'exécution des lois, È 

« Touchant l'assiette des contributions di- 
rectes et leur répartition; 

« Touchant le recouvrement dans le rapport 
des contribuables avec les percepteurs, et dans 
le rapport de ces derniers avec les receveurs de 
district ; 

« Touchant la régularité de la nomination des 
percepteurs et du receveur de chaque district; 

« Eafin la surveillance, tant de la répartition 
que du recouvrement et de l'application des 
sommes dont la levée aura été aulorisée par la 
législature pour les dépenses qui sont ou seront 
à [a charge des départements. 

« Troisième section. — Les détails relatifs à la 
perception des contributions indirectes et à l’ins- 
pection des percepteurs de ces contributions. 

« À l'inspection des monsaies et de tous les 
établissements, baux, régies, ou entreprises qui 
none une somme quelconque au Trésor pu- 

ic. 

« Quatrième section, — Les détails relatifs aux 
mines et minières, à la direction des travaux 
pour la confection et entretien des routes, 
ponts, canaux, ports de commerce et autres ou- 
vrages publics qui seront autorisés dans les dé- 
partements. de. 

« À la conservation de la navigation et du 
flottage sur les rivières et du halage sur leurs 


ords. 
« À celle des bâtiments et des édifices publics, 
tels que prétoires, églises et presbytères, mai- 
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gons d'arrêt, maisons de justice, maisons de cor- 
reclion et prisons. 

« Les détails relatifs aux hôpitaux, établisse- 
ments de charité, ateliers de charité, et à la ré- 
pression de la mendicité et du vagabondage. 

« Cinquième section. — Les détails relatifs à la 
conservation et administration économique des 
forêts nationales, domaines nationaux et autres 
ponts publiques, produisant ou pouvant pro- 

uire une somme quelconque au Trésor public. 

« Enfin, ceux relatifs à l’agriculture, aux pro- 
duits des pêches sur les côtes, et des grandes pê- 
ches maritimes, à l’industrie, aux arts et inven- 
tions, fabriques et manufactures ; au commerce 
de terre et de mer, ainsi qu'aux primes et en- 
couragements qui pourront avoir lieu sur ces di- 
vers objets. ; 

« Art. 6. Le ministre de l’intérieur sera chargé: 

« 1° De faire parvenir toutes les lois aux corps 
administratifs ; 

« 2° D’exécuter et de faire exécuter sous les 
ordres du roi, les lois relatives aux objets com- 
pris dans les divisions ci-dessus ; et particuliè- 
rement de surveiller par lui-même l'exécution 
des lois relatives à la sûreté et à la trauquillité 
de l'intérieur de l'Etat; 

« 3° De correspondre avec les corps adminis- 
tratifs, de les rappeler à leurs devoirs, de les 
éclairer sur les moyens de faire exécuter les lois, 
à la charge de s'adresser au Corps législatif dans 
tous les cas où elles auront besoin «l’interpréta- 
tion ; 

« 4° De rendre compte tous les ans, au Corps 
législatif, de l’état de l’administration générale, 
des abus qui auraient pu s’y introduire et en 
particulier de la conduite des membres des corps 
administratifs et des municipalités. 

« Art. 7. Il soumettra à l'examen et à l’appro- 
bation du roi les procès-verbaux des conseils des 
départements, conformément à l’article 5 de la 
3° section du décret sur les assemblées adminis- 
tratives. 

« Art. 8. Le directeur général de chacune des 
divisions de l’intérieur sera nommé par le roi, 
qui pourra le révoquer à volonté. Il sera chargé 
de la conduite des bureaux de sa division, et 
responsable dans les cas déterminés par l’article 
suivant. 

«Art. 9. Le ministre de l’intérieur pourra re- 
tenir et suivre par lui-même celle des affaires 
des 5 divisions qu'il jugera convenable de se 
réserver. 

« Il aura la décision générale de toutes les au- 
tres, sur le rapport de chaque directeur. Après 
avoir pris les ordres du roi, il donnera les siens 
par écrit, et sera seul responsable de ses déci- 
sions et ordres généraux; mais le directeur ré- 
pondra de ses propres lettres, ou de ce qu’il aura 
fait sans les ordres ou les décisions signées du 
ministre. 

« Art. 10. Le ministre des colonies aura : 

« 1° L’exécution des lois touchant le régime 
et l’administration de toutes les colonies dans 
les îles et sur le continent d'Amérique; à la côte 
d'Afrique et au delà du cap de Bonne-Espérance. 

« 2° La surveillance et la direction des établis- 
sements et comptoirs français en Asie et en 
Afrique, à la réserve de ceux qui sont situés 
dans les Etats de la Porte ottomane, les régences 
de Barbarie et l'empire du Maroc, lesquels con- 
tioueront d’être du département de la marine. 

« 3° Les détails relatifs aux approvisionne- 
ments aux contributions, aux concessions de ter- 
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rains, et à la force publique intérieure des colo- 
nies et établissements français; 

« 4° Les détails relatifs à la défense locale et 
intérieure des colonies et établissements français, 
ce qui comprend les fortifications, les batteries 
des côtes, les magasins de l’artillerie, et tous les 
objets qui en dépendent. 

« Quant à la disposition des forces navales, re- 
lativement à ‘a protection du commerce, et à la 
défense extérieure des colonies, les établisse- 
ments et magasins faits et à faire pour la ma- 
rine, ainsi que l'administration et la police des 
classes de gens de mer, et la police des ports et 
rades des colonies, ils continueront d’appartenir 
au département de la marine; : 

« 5° Le travail concernant ceux des emplois 
civils et militaires, dont la nomination appar- 
tiendra au roi ; 

« 6° Le travail concernant les récompenses 
dues, suivant les lois, aux fonctionnaires publics. 

« T Il surveillera et secondera les progrès de 
l’agriculture et du commerce des colonies. 

« 8° Il rendra compte, chaque année, au Corps 
législatif, de la situation des colonies, de l’état 
de leur administration, ainsi que de la conduite 
des administrateurs, et en particulier de l’ac- 
croissement ou du décroissement de leur com- 
merce. 

« 9° Il présentera aussi, chaque année, à la lé- 

islature, et dans les délais qui seront prescrits, 
Pétat détaillé des fonds employés pour le service 
public des colonies, établissements et comptoirs 
français. [1 répondra des ordonnances qui en au- 
ront réglé la distribution, et il indiquera les éco- 
nomies dont chaque parti serait susceptible. 

« Art. 11. Le ministre de la guerre aura : 

« 1° La surveillance et la direction des troupes 
de ligne et des troupes auxiliaires qui doivent 
remplacer les milices; 

« 2° De l'artillerie, du génie, des fortifications, 
des places de guerre et des officiers qui y com- 
manderont, ainsi que de tous les officiers qui 
commanderont les troupes de ligne ; 

« 3° Il aura également la surveillance et la di- 
rection du mouvement et de l’emploi des troupes 
de ligne contre les ennemis de l'Etat, pour la 
sûreté du royaume, ainsi que pour la tranquil- 
lité intérieure, mais en se conformant stricte- 
ment, (ans ce dernier cas, aux règles posées par 
la Constitution ; 

« 4° Il aura, en outre, la surveillance et la di- 
rection de la gendarmerie nationale, mais seule- 
ment pour les commissions d'avancement, la 
tenue et la police militaires; 

« 5° Il sera chargé du travail sur les graïes et 
avancements militaires et sur les récompenses 
dues, suivant les lois à l'armée, ainsi qu'aux em- 
ployés de son département; 

« 6° Il donnera les ordonnances pour {a dis- 
tribution des fonds de son département et il en 
sera responsable; 

« 7° Il présentera chaque année à la législa- 
ture l’état détaillé des forces de ‘terre et des 
fonds employés dans les diverses parties de son 
département; il indiquera les économies dont 
telle partie serait susceptible. 

« Art. 12. Le ministre de la marine aura : 

« 1° L'administration des ports, arsenaux, ap- 
porte et magasins de la marine et 

épôts des condamnés aux travaux publics, em- 
ployés dans les ports du royaume; 

«2° La direction des armements, constructions, 
réparations et entretien des vaisseaux, navires et 
bâtiments de mer; 
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« 3° La direction des forces navales et des opé- 
rations militaires de la marine; 

« 4° La correspondance avec les consuls et 
agents du commerce de la nation française au 
dehors; | 
. « 5° La surveillance de la police qui doit avoir 
lieu dans le cours des grandes pêches maritimes, 
à l'égard des navires et équipages qui y seront 
employés, ainsi que de l'exécution des lois sur 
cet objet; 

« 6° Il sera chargé de l’exécution des lois sur 
les classes, les grades, l'avancement, la police et 
autres objets concernant la marine. Les direc- 
toires de département correspondront avec lui, 
en ce qui concerne les classes et la police des 
geus de mer; 

« T° Il donnera les ordonnances pour la dis- 
tribution des fonds assignés à son département, 
et il en sera responsable ; 

« 8° Il sera chargé du travail sur les récom- 
penses dues, suivant les lois, à l’armée navale et 
aux employés de son département ; 

« 9° Chaque année il présentera à la législa- 
ture un état détaillé de la force navale et des 
fonds employés dans chaque partie de son dépar- 
tement, et il indiquera les économies dont telle 
partie se trouverait susceptible. 

« Art. 13. Le ministre des affaires étrangères 
aura : 

« 1° La correspondance avec les ministres ré- 
sidents ou agents que le roi enverra ou entre- 
tiendra auprès des puissances étrangères. 

« 2° Il rapportera au conseil et dirigera ce qui 
sera relatif aux négociations avec les puissances 
de l’Afrique et d’au delà du Gap de Bonne-Espé- 
rance; 

« 3° Il suivra et réclamera l'exécution des trai- 


8; 

« 4° ]1 surveillera et défendra au dehors les in- 
térêts politiques et commerciaux de la nation 
française; 

& 5° Il sera tenu de donner au Gorps législatif 
les instructions relatives aux affaires extérieures, 
dans le cas et aux époques déterminées par la 
Constitution, et notamment par le décret sur la 
paix et la guerre; 

« 6° Conformément au décret du 5 juin 1790, il 
rendra chaque année à la législature un compte 
détaillé et appuyé de pièces justificatives, de 
l’emploides fonds destinés aux dépenses publiques 
de son département. 

« Art. 14. Tous les ministres seront membres 
des conseils du roi, et il n’y aura point de premier 
ministre. 

« Art. 15. Les ministres feront arrêter au con- 
seil d'administration les proclamations relatives 
à leur département respectif, savoir : ; 

« Celles qui, sous forme d'instructions, prescri- 
ront les détails nécessaires soit à l'exécution de 
la loi, soit à la bonté et à l’activité du service; 

« Celles qui ordonneront ourappelleront l’obser- 
vatio1 des lois, en cas d’oubli ou de négligence ; 

« Celles qui, aux termes du décret du 6 mars 
dernier, anuuleront les actes irréguliers, ou sus- 
pendront les membres des corps administratifs. 

« Art. 16. Chacun des ministres sera tenu de 
recueillir et de présenter annuellement au corps 
législatif les observationsqui peuvent motiver un 
changement dans les lois relatives aux objets de 
leur département respectif. 
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CONSEILS. 


Conseil intime. 


« Art. 17. Il y aura un conseil intime, composé 
du roi, des ministres et de ceux que le roi jugera 
à propos d'y appeler. 

« Art. 18. IL sera traité, dans ce conseil, de 
l'exercice de la puissance royale, donnant son 
consentement ou exprimantle refus suspensif sur 
les décrets de la législature, sans qu'à cet égard 
le contre seing de l’acte entraîne aucune respon- 
sabilité. 

« Seront également discutés dans ce conseil : 

« 1° Les invitations au Corps législatif de pren- 
dre en considération les objels qui pourront con- 
tribuer à l’activité du gouvernement et à la bonté 
de l'administration; 

.« 2° Les plans généraux des négociations poli- 
tiques; 

« 3° Les dispositions générales des campagnes 
de guerre. 

«Art. 19. Les actes de la correspondance du roi 
avec le Corps législatif seront contresignés par 
un ministre. 

« Art. 20. Chaque ministre contresignera la 
partie de ces actes relative à son département. 

« Art. 21. Quant aux objets qui concernent per- 
sonnellement le roi et sa famille, le contre seing 
sera apposé par le ministre de la justice. 


Conseil d'administration. 


« Art. 22. Outre le conseil d'Etat, il y aura un 
conseil d'administration composé du roi, des 
ministres et des directeurs généraux. Les direc- 
teurs généraux y rapporteront les affaires de 
l'intérieur. : 

« Art. 23. En l'absence du roi, il sera présidé 
par le ministre de la justice, el au défaut de 
celui-ci, par les autres ministres selon l'ordre 
de leur département. 

« Art. 24. Un secrétaire nommé par le roi 
dressera le procès-verbal des séances, et tiendra 
registre des délibérations. 

« Art. 25. Les fonctions du conseil d’adminis- 
tration seront : 

« 1° L'examen des difficultéset la discussion 
des affaires dont la connaissance pores au 
pouvoir exécutif,tant à l'égard des objets dont les 
corps administratifs et municipaux sont chargés 
sous l'autorité du roi, que sur toutes les autres 
parties de l'administration générale; 

« 2° La discussion des motifs qui peuvent né- 
cessiter l’anaulation des actes irréguliers des 
corps administratifs, et a la suspension de leurs 
membres, conformément à la loi; 

« 3° La discussion des proclamations royales ; 

« 4° La discussion des questions de compé- 
tence entre les départements du ministère et de 
toutes autres qui auront pour objet les forces 
ou secours réclamés d’une section du ministère 
à l’autre. ‘ , ; 

« Art. 26. Si après la délibération du conseil 
et l’ordre du roi, un ministre voit du danger à cou- 
courir, par les moyens de son département, à 
l'exécution des mesures arrêtées par le roi, à 
l'égard d’un autre département, après avoir fait 
constater son opinion dans le registre, il pourra 
procéder à l'exécution sans en demeurer res- 
ponsable; et alors la responsabilité passera sur 
la tête du ministre requérant. 
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« Art. 27. Le recours contre les jugements 
rendus en dernier ressort, aux termes de l’arti- 
cle 11 du décret du 7 septembre 1790, par les 
tribunaux de district, en matière de contribu- 
tions indirectes, devant être porté au tribunal 
de Cassation ne pourra, en aucun cas, être porté 
au conseil d'administration (1). 


Responsabilité. 


« Art. 28. Aucun ordre du roi, relatif à l’ad- 
ministration , aucune délibération du conseil 
intime ou du conseil d'administration ne pour- 
rontêtre exécutés.s’ils ne sont contresignés par 
le ministre chargé de la division à laquelle 
appartiendra la nature de l'affaire. 

« Dans le cas de mort ou de démission de l’un 
des ministres, celui qui sera chargé des affaires 
par intérim, répondra de ses signatures et de 
ses ordres. 

« Art. 29. En aucun cas, l'ordre du roi, verbal 
ou par écrit, non plus que les délibérations du 
conseil intime ou du conseil d'administration ne 
porn soustraire un ministre à la responsa- 

ilité. : 

« Art. 30. Soit que la législature ait accordé ou 
non uu vote de crédit et quelle que soit l'urgence 
des circonstances, aucun ministre ne pourra, en 
l'absence du Corps législatif, ordonner, dans son 
département, des dépenses extraordinaires, sans 
avoir demandé et obtenu l'approbation du conseil 
intime. La délibération du Conseil sera mise par 
écrit; les ministres qui auront été d'avis de la 
prendre la signeront, et chacun d’eux en de- 
meurera responsable. 

« Art. 31. Les ministres seront tenus de rendre 
compte, en ce qui concerne l’administration du 
royaume, tant de leur conduite que de l’état 
des dépenses et affaires, toutes les fois qu'ils en 
seront requis par le Corps législatif. 

« Art. 32 Les ministres sont responsables au 
Corps législatif : 

« 1° De tous actes contre la sûreté nationale 
et la Constitution du royaume; 

« 2° De tout attentat à la liberté et à la pro- 
priété individuelle; 

« 3° De toutes dispositions des fonds publics 
qu’ils auraient faites ou favorisées. 

« Art. 33. Les délits des ministres, les répara- 
tions et les peines qui pourront être prononcées 
contre les ministres coupables, seront déterminés 
dans le Code pénal. 

« Art. 34. Aucun ministre en place, ou hors de 
place, ne pourra, pour faits de son administra- 
tion, être traduit en justice, en matière crimi- 
nelle, qu'après un décret du Corps législatif, pro- 
nonçant qu’il y a lieu à accusation. 

« Tout ministre contre lequel il sera intervenu 
un décret du Corps législatif, déclarant qu’il y a 
lieu à accusation, pourra être poursuivi en dom- 
mages et intérêts par les citoyens qui éprouve- 
ront une lésion résultant du fait qui aura donné 
lieu au décret du Corps législatif. 

« Art. 35. L'action en matière criminelle, ainsi 
que l’action accessoire en dommages et intérêts 
pour faits d'administration d’un ministre hors 
de place, sera prescrite au bout de trois ans 
à l'égard du ministre de la marine et des 
colonies, et au bout de deux ans à l'égard des 
autres. 

« Art. 36. L'acte d'accusation porté par le Corps 


(1) Article particulier. — Les maitres des requêtes , 


etles conseillers d'Etat sont supprimés. 
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législatif contre un ministre, suspendra celui-ci 
de ses fonctions. 


Dispositions relatives à la sûreté de l'Etat. 


« Art. 37. Dans les cas qui intéresseront la sû- 
reté de l'Etat ou la personne du roi, le ministre 
de la justice aura pour toute l’étendue du royaume 
le caractère et l’autorité de juge de paix, en ma- 
tière de police de sûreté. 

« Art. 38. En queue lieu que les prévenus 
soient domiciliés, le ministre de la justice pourra, 
sous sa responsabilité, délivrer un mandat d’ame- 
ner, et les interroger lorsqu'ils comparaîtront 
devant lui. 

« Art. 39. Si les réponses des prévenus laissent 
subsister des charges annonçant un délit de la 
nature de ceux qui doivent être portés à la haute 
cour nationale, après avoir délivré un mandat 
d'arrêt, il dressera l'acte d'accusation qu'il trans- 
mettra sur-le-champ à la législature, si elle est 
assemblée; si le Corps législatif est en vacance, 
il fera conduire les prévenus dans la maison d’ar- 
rêt, pour y être détenus jusqu'à ce que la légis- 
lature ait prononcé. 

« Art. 40. Si, d'après les réponses du prévenu, 
le délit paraît être un simple délit ordinaire, le 
ministre de la justice, après avoir délivré son 
mandat d'arrêt, fera conduire le prévenu dans 
la maison d'arrêt du district où la poursuite de- 
vra être faite, conformément à ce qui a élé dé- 
crété sur la justice criminelle. 

« Art. 41. Les réclamations sur les abus de ce 
pouvoir imputées au ministre de la justice seront 
portées à la législature. 


Traitement el retraite. 


« Art. 42. Le traitement des ministres sera : 

« Pour celui des affaires étrangères, de 150,000 
livres année, et pour chacun des autres, de 
100,000 livres payées par le Trésor public. 

« Art. 43. Si leur ministère a été de moirs de 
5 ans, ils auront en retraite une pension de 2,000 
livres pour chacune des années qu'ils auront 
exercé leurs fonctions ; et quelle qu'en ait été la 
ae leur pension ne pourra excéder 12,000 
ivres. » 

Pour simplifier la délibération, il nous semble 
qu vous devez discuter d’abord le premier article 

u projet de décret, ainsi conçu : 

« Au roi seul appartiennent le choix et la révo- 

cation des ministres. » : 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Robespierre, Je ne crois pas que l’Assem- 
blée soit suffisamment préparée sur le projet de 
loi qui vous est soumis; il vous est présenté à 
l’improviste. 


Plusieurs membres : Il est présenté depuis deux 
mois. 


M. Robespierre. Je suis effrayé, Messieurs, 
des dispositions de ce décret, et je ne puis m’em- 
pêcher de vous témoigner combien je suis encore 
plus effrayé de la précipitation avec laquelle on 
veut l’adopter. (Murmures.) Je me plains surtout 
de ce système suivi de présenter à l’improviste 
les matières les plus intéressantes pour le salut 
de la liberté et de justifier cette méthode par un 
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motif qu’on sait bien être très propre à faire im- 
pression sur l'esprit de l'Assemblée. (Murmures.) 

Oui, je l’avoue avec douleur, je le dis avec 
effroi, avec l’effroi que m'’inspire l'esprit qui pré- 
side depuis quelque temps à vos délibérations. 
(Murmures.) $ 


Plusieurs membres : À l'ordre! 
M. Martineau. C’est un très bon esprit. 


M. Robespierre. Mais je ne m'effraie pas de 
cette manière d’étouffer la voix de ceux qui veu- 
lent dire la vérité. 

Cet esprit, Messieurs, c’est celui qui a dicté le 
système qui vous fait présenter ainsi, improvisé- 
ment, les matières les plus importantes. Et pour- 
quoi vieut-on nous présenter ainsi des projets à 
l’improviste ? On s’appuie sur un motif qui pro- 
duira toujours un grand effet : on dit qu'il faut 
accélérer nos travaux. 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. Robespierre. Oui, sans doute, il faut ac- 
célérer nos travaux. Eh ! qui en est mieux con- 
vaincu que les amis de la liberté ? Mais autant il 
est vrai qu'il faut accélérer nos travaux, autant 
il est vrai qu’il serait criminel de se servir de ce 
prétexte pour hâler des délibérations de la plus 
grande importance, pour déterminer des résolu- 
tions précipitées qui ne tendent à rien moins 
qu’à renverser les bases que nous avons données 
à la Constitution. Voilà l'abus que je dénonce et 
auquel je pense que vous ne pouvez remédier 

. pär l’ajournement ou par la question préa- 

able. 

Le seul parli raisonnable à prendre sur le pro- 
jet de décret, c’est la question préalable que je 
justifie par un seul mot : le but de ce projet, c'est 
de renverser la liberté, c'est d’anéantir les pou- 
voirs constitutionnels établis par vos décrets pré- 
cédents, en donnant aux ministres un pouvoir 
immense plus redoutable que l’ancien. 

Voilà la réflexion que je présente à l'assemblée. 
Je la supplie, au nom de la liberté, au nom du 
bien public, au nom de sa gloire, de ne point la 
repousser par des murmures qui ne sont point 
dans son esprit. Je demande au moins que, si l'on 
ne veut pas ajourner, on discute dans son en- 
semble, qu’on en rapproche tous les articles, et 
Le se rende compte à soi-même de ce que 
j'ai dit. 


M. Charles de Lameth. Je ne m'élève pas 
sur l’article qui est proposé; mais Je demande à 
l'assemblée la permission de lui faire une obser- 
vation sur l’ordre du travail. La sûreté de la li- 
berté doit toujours être le but où tendent tous 
nos efforts; je crois que le roi a seul le droit de 
choisir et de révoquer les ministres; mais il me 
semble que c’est compromettre la liberté et le 
pouvoir législatif lui-même que de décréter cela 
avant d’avoir décrété d'abord tous les détails de 
la responsabilité des ministres, tous les articles 
nécessaires dans le cas où ils deviendraient ré- 
préhensibles et coupables ; et, pour cela, je vous 
rappellerai ce que vous avez éprouvé, il y a deux 
-mois, lors de la motion qui n’a pas passé, par 
parenthèse, de déclarer au roi que ses ministres 
avaient perdu la confiance publique. Eh bien! 
Messieurs, je vous prie d'examiner dans quel état 
vous seriez si vous aviez décrété cet article. Je 
vous demande où en serait la Constitution et la 
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Révolution si les ministres d’alors étaient restés 
en place, si l’on avait conservé dans le ministère 
Mgr l'archevêque de Bordeaux et autres. Je vous 
le déclare, Messieurs, il y a longtemps que la 
Constitution serait renversée et que la contre- 
révolution serait consommée. (Murmures. — 4p- 
plaudissements.) 


M. Martineau. Je demande que l’opinant soit 
rappelé à l’ordre. 


M. Charles de Lameth. Il n’y a pas de doute 
sur la manière dont on travaillait l’armée, dont 
on protégeait l'aristocratie dans l’armée. (Mur- 
mures.) Il y avait beaucoup d’aristocrates dans 
l’armée. (Murmures.) 


. M. Le Chapelier. Notre Constitution est la 
liberté; elle ne tient ni à un aristocrate, ni à un 
factieux. 


M. Charles de Lameth. Il y avait beaucoup 
d’aristocrates dans l’armée ; et quel que soit le 
ridicule que vous vouliez jeter sur ce mot, je dé- 
clare que je m'en servirai fréquemment parce 
que je le trouve fort juste et fort commode. 

On n'avait qu’à protéger le choix qu’on avait 
fait des commissaires du roi auprès des tribu- 
naux, et on se serait souvenu que celui qui avait 
été à la tête de la contre-révolution tentée à 
Montauban, avait été choisi par les ministres d’a- 
lors et par le chef de la uit On n'avait qu’à 
suivre dans les mêmes détails un système aussi 
bien ourdi, et je ne crains pas de le dire, il y 
pi eu un mouvement épouvantable dans 

tat. 

Certes, le peuple ne se serait pas dessaisi de 
ses droits; il n’aurait pas été assez lâche pour 
renoncer à la liberté qu’il a conquise. J'ai dit 
qu'il y aurait eu alors une commotion affreuse 
dans l'Etat, et je dis qu’elle pourrait même en- 
core arriver si vous décrétez qu’un ministre ne 
pourra pas être renvoyé par une autre puissance 
que la puissance royale, quand vous n'avez pas 
encore assuré à la nation les moyens de le faire 

unir. 

L Je dis, Messieurs, et je vous prie d’y réfléchir, 
que c’est véritablement compromettre la Consti- 
tution, compromettre la liberté publique, que de 
décréter cet article avant d’avoir statué sur la 
responsabilité des ministres. (Applaudissements.) 
Je demande donc que vous commenciez par dé- 
créter cette responsabilité et la manière dont elle 
s’exercera. 


M. Pétion de Villeneuve. Je vois de très 
grandes difficultés s'élever sur l’article 1°". Je me 
guis occupé d’un travail qui n’est pas terminé el 
qui saus doute n’eût pas été très utile à l’assem- 
blée, mais dans lequel j'aurais établi que cet ar- 
ticle qui, au prewier Coup d'œil, paraît extré- 
mement siniple, ne pourrait être adopté en ce 
moment sans de très grands dangers, car il sou- 
lève à lui seul une foule de questions. 

Et, tout d’abord, les ministres seront-ils nom- 
més par le roi? ee 

Sans doute, au premier coup d'œil, rien ne pa- 
raît plus juste, plus naturel, que celui qui est le 
chef d'une administration quelconque, que celui 
qui est le chef du gouvernement nomme ses 
agents; mais considérez dans quelle position est 
le roi et quel est le système de votre gouver- 
nement. Il est de principe que, quand les commis 
prévariquent, on ne s'adresse point aux commis, 
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mais au chef, parce que le chef est responsable; 
mais le roi, chef du pouvoir exécutif, est le seul 
fonctionnaire public qui ne soit pas responsable. 
La responsabilité porte sur les ministres seuls. 
Ils sont donc non seulement les hommes du roi, 
mais ceux de la nation, et je vous demande, si 
les ministres n'étaient pas considérés comme tels, 
si vous auriez à vous occuper de l’organisation 
du ministère. Non, sans doute; ce serait le roi 
qui choisirait ses principaux commis, qui eux- 
mêmes en choisiraient d’autres. 

Mais du moment que les ministres sont les 
hommes de la nation, pourquoi ne seraient-ils 
pas nommés par le peuple? S'ils le sont réelle- 
ment, il faut s'occuper des principes de l'élection 
et ne pas s'arrêter aux embarras de ce moyen, 
qu'on ne cesse d'objecter pour écarter les vrais 
principes. | . 

Je su; pose maintenant que vous admettiez que 

le roi nomme ses ministres. Eh bien! Messieurs, 
une des plus grandes questions qui puisse se pré- 
senter pour le salut du peuple, c’est de savoir si 
ces hommes de la nation exerceront leurs fonc- 
tions à teuips ou à perpétuité. L'habitude du pou- 
voir est ce qui corrompt tous les hommes ; tou- 
jours les vieux ministres ont été des hommes 
corrompus, toujours les vieux ministres ont 6té 
les tyrans de leurs maîtres et les oppresseurs des 
pations. (Applaudissements.) On | eut varier dans 
les opivions, mais le temps le plus court pour le 
ministère donnera toujours le meilleur ministre; 
c’est celui-là qui exposera le moins la liberté de 
la nation. Ne vous rassurez pas sur la responsabi- 
lité si vantée ; c’est une bien faible ressource. Gom- 
bien de moyens pour y échapper; combien d’ac- 
tes secrets pour miüer la Constitution. Instruisez- 
vous par l’exemple de vos voisins, par l'exemple 
de toutes les nations. Compte-t-on beaucoup de 
ministres qui aient été poursuivis ? Voyez en An- 
gleterre, vous avez vu ce Walton, cet homme si 
corrompu, ce miaistre prévaricateur qui disait : 
« J'ai le tarif de toutes les vertus dans ma po- 
che. » Eh bien! cet homme a-t-il été poursuivi, 
jugé ? 
6 atre les mains d’un homme corrompu, la meil- 
leure institution se corrompt, tandis qu'entre les 
mains d’un homme vertueux, une institution vi- 
cieuse se répare; en tout cas, elle a de moins fu- 
nestes effets. 

Le choix des hommes est la chose à laquelle 
vous devez le plus vous attacher, et si vous 
souffrez, dans le cas où le roi nommerait ses mi- 
nistres, que les nominations soient toujours et 
pour toujours le résultat des brigues, des cabales 
d'une cour, je maintiens que vous compromettez 
votre liberté. Je pense donc que les ministres ne 
doivent être nommés que pour un temps limité. 

Je suppose que vous déclariez qu’ils ne seront 
que temporaires. Pourront-ils être réélus lorsque 
le temps de leur administration sera fini? La réé- 
lection est une des bases que vous avez admises 

our toutes les fonctions publiques; il faut qu'un 

omme quitte son poste pour se purger de l'au- 
torité qu'il a eue sur ses concitoyens. Je ne 
m'éloignerai pas de la réélection des ministres, 
mais je voudrais que le Gorps législatif fut auto- 
risé à déclarer s’il y a, ou non, lieu à la réélec- 
tion; par ce moyen, le ministre serait intéressé à 
conserver l'opinion publique. Quand le Corps lé- 
gislatif aurait déclaré qu'il n’y aura pas lieu à 
une nouvelle nomination, le roi serait le maître 
de nommer le même ministre. 

Je vous engage donc à ne pas aller aux voix 
de manière précipitée sur cet article; car vous 
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voyez qu'il doit être précédé par la discussion 
d'une foule de questions très importantes à la 
Constitution et à la liberté. Si cependant la dis- 
cussion s'ouvre aujourd'hui, je demande qu'oa 
prenne en considération les idées peut-être un 
peu désordonnées que je viens de présenter.-(4p- 
plaudissements.) 


M. Le Chapelier. Quant aux cerniers mots du 
préopinant, c'est-à-dire à la demanre de discussion 
Jesuis loin de m’y opposser, car c’estla discussion 
qui amène la lumière; mais je ne croyais pas que 
la difficulté pût porter sur le premier article; je 
croyais toutes les idées faites à cet égard; et 
l’avant-dernier préopinant a donné son suffrage 
pour cet article. de détruirions nos propres prin- 
cipes, si nous écartion: la maxime posée par cet 
article, qui est déjà si bien établi dans tous les 
esprits, qu’il est véritablement étrange que ceux 
qui rêvent une république, sans imaginer les 
moyens de l’organiser… 


M. Pétion de Villeneuve. ]l n’est pas ques- 
tion d’une république. A l’ordre, Monsieur. 

M. Le Chapelier. L'article établit la diffé- 
rence qui existe entre une république et une mo- 
narchie. Dans la première, les ministres sont 
nommés par le peuple, et dans la seconde ils le 
sont par le roi. 

Ce n’est pas ici le moment d’examincer si les 
ministres doivent être temporaires. Je dirai tou- 
tefois que pour ma part, je ne pense pas qu'ils 
doivent être nommés pour un temps et que, 
pour continuer, ils aient besoin @e l'approbation 
du Corps législatif. 

Je passe maintenant à la proposition la plus 
raisonnable, celle de ceux qui, sans contester le 
principe de l’article premier, veulent qu’on éta- 
blisse auparavant le mode de responsabilité. Le 
Code pénal qui est tout prêt contient un chapitre 
entier des peines qui doivent étre infligées aux 
hommes publics prévaricateurs. Quant au mode 
de responsabilité en lui-même, nul (le nous ne 
veut le séparer des dispositions relatives à l’or- 
ganisalion du ministère; le comité d’ailleurs s’en 
est occupé puisque le projet contient un titre de 
la responsabilité ! Nous avons cru toutefois qu’il 
fallait décréter qu’il y aura des ministres avant 
de décréter qu'ils seront responsables. Cependant 
et malgré qu'il soit plus raisonnable de com- 
mencer par le commencement, si l’on veut inter- 
vertir l’ordre des idtes, on peit mettre d’abord 
en discussion le titre qui concerne la responsabi- 
lité des ministres; mais gerdons bien dans notre 
esprit, que c'est désormais une maxime de la mo- 
narchie, parce que c’est une maxime qui tient à 
son essence, que le roi, le chef suprême du pou- 
voir exécutif, nomme ses agents, sous la respon- 
sabilité qui sera établie. : 


M. de Cazalès. J'ai l'honneur d'observer à 
l'Assemblée que la proposition du préopinant est 
bien raisonnable; car nous sommes tous d’ac- 
cord que les ministres doivent être reponsables; 
mais peut-être y-a-t-ildissentiment sur le mode: 
je demande donc qu'on commence par discuter 
quelle sera la responsabilité des ministres. 


M. Regnaud (de Saint-Jean -d'Angély) appuie 
la motion de M. . Cazalès. pie 

(L'Assemblée décrète qu’elle discutera tout d’a- 
bord les articles relatifs à la responsabilité.) 

M. Lolier, évéque du Cantal, sollicite un 
congé pour se rendre dans son diocèse, 
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M. Cartier, curé de Ville-aux-Dames (Indre-et- 
Loire), demande également un congé de 3 8e- 
maines. 


Un membre du comilé de vérification dit que 
le comité, ayait examiné les raisons déduites par 
M. Cartier, est d'avis qu'il y a lieu à l’ajournement 
de sa demande. 


La discussion sur l'organisation du ministère est 
reprise. 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture des 
Fes du projet de décret relatif à la responsa- 
ilité. 


M. de Menou. L'Assemblée veut-elle discuter 
article par article ou bien ouvrir une discussion 
générale sur l’ensemble de ces dispositions. 

(L’Assemblée adopte la discussion générale.) 


M. de Menou. Je n’ai qu'une observation à 
faire. Il me semble que dans les différents arti- 
cles du titre de {a responsabilité, il n’a été nulle- 
ment question de la responsabilité des ministres, 
à l'égard des choix secondaires qu’ils pourraient 
faire. Cependant c’est à mon avis, une des ques- 
tions les plus importantes de la responsabilité? 

J'ai l'honneur d'observer à l’Assemblée que les 
choix les plus importants, par exemple, sont 
ceux à faire par le ministre des affaires étran- 
gères : car c’est certainement du choix des mi- 
nistres chez l'étranger qe peut non seulement 
dépendre la tranquillité de la France; mais peut- 
être la tranquillité de l’Europe entière. 

Je demande la permission à l’Assemblée de 
l'instruire que dans ce mgment-ci le ministre 
des affaires étrangères vient de faire les choix 
les plus extraordinaires pour les ambassadeurs 
qui sont envoyés dans les différentes parties de 
l'Europe. (Applaudissements prolongés à gauche et 
dans les tribunes.) Je sais que peut-être je serai 
désapprouvé par une partie de cette Assemblée; 
mais mon premier soin est de remplir mon de- 
voir de représentant de la nation. C’est à ce titre, 
c’est à celui de membre du comité diplomatique, 
que j'ai fait des observations à M. de Montmorin 
sur le choix qu’il vient de faire de trois ambassa- 
deurs. 

Je sais parfaitement que ni l’Assemblée natio- 
pale, ni les comités ne peuvent avoir aucune 
influence, ni directe, ni indirecte sur le choix 
des agents secondaires et qu’il est expressément 
décrété que la nomination de ses agents appar- 
tiendra au roi, et surtout pour les affaires étran- 
gères; mais j'ai cru que le devoir d’un membre 
du comité Ppienasane m'obligeait à faire des 
représentations à M. de Montmorin. 

Je lui ai demandé pourquoi il n’avait pas choisi 
pour ambassadeurs des hommes qui eussent une 
opinion prononcée pour la Révolution. (Murmures 
à droite. — Applaudissements à gauche.) Je lui ai 
demandé pourquoi, lorsque l’Assemblée nationale 
avait décrété que les choix seraient faits indis- 
tinctement parmi tous les citoyens, lorsqu'on 
avait aboli la noblesse héréditaire, lorsqu'il n'y 
avait plus de distinctions, il n’a pris pour am- 
bassadeurs que des membres de l’ancien ordre de 
noblesse. (Applaudissements.) 


(1) Voyez ci-dessus, même séance, les articles 28 à 
35 du projet de décret. 
âre SÉRIE. T. XXIV. 
< CE 
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Un membre à droite : Et M. Bonnecarère? 


M. de Menou. Je lui ai représenté que dans 
le moment actuel, la tranquillité de la France 
tenait au choix des ambassadeurs dans les cours 
étrangères ; qu'il était important que les chargés 
d’affaires, que les représentants de la nation et 
du roi, dans les cours étrangères fussent amis 
de la Révolution, afin qu’ils fassent respecter 
cette Révolution, cette Constitution, afin qu'ils 
fassent respecter le roi, afin que toutes les cours 
étrangères sachent eme que le roi, qui 
s’est déclaré le chef de la Révolution, qui s’est 
déclaré l’ami, le restaurateur de la liberté, mar- 
che de concert avec l’Assemblée nationale. Et 
comment les cours étrangères pourront-elles 
croire que le roi marche avec l’Assemblée na- 
tionale, qu’il aime la Constitution, si on voit des 
choix aussi prononcés contre la Révolution? 
(Applaudissements.) 

Je viens de remplir un devoir sacré. Je sais par- 
faitement que je m'attire beaucoup d’ennemis 
par ce que je viens de dire dans cette Assemblée. 
(Murmures à droite.) 


Plusieurs membres à gauche : Beaucoup d'amis ! 
Beaucoup d'amis! 


M. de Menou. Mais je ne suis pas venu ici 
pour me faire des amis. Je suis venu pour sou- 
tenir et défendre la liberté. (Applaudissements.) 
J'ai dit à M, de Montmorin : « Ne croyez pas au 
reste, Monsieur, que ce soit par jalousie, que ca 
soit par le désir d’avoir des places. (Murmures à 
droite. — Applaudissements à gauche.) Je sais que 
par les décrets de l’Assemblée nationale, per- 
sonne ne peut avoir de places pendant la session, 
mais qu’en outre ceux qui défendent et soutien- 
nent la liberté, ne veulent pas même de places 
après l'Assemblée nationale. (4pplaudissements à 
gauche. — Rires à droite.) Nous ne sommes pas 
venus ici pour avoir des places, ni pour nous 
enrichir. Nous sommes venus pour faire une 
Constitution. Croyez-vous, Monsieur, que si nous 
voulions avoir des places, je viendrais vous dire 
cela? Non, sans doute; car Ce qui pourrait arriver 
de mieux à des ambitieux, ce serait qu'on fit de 
mauvaischoix, parce qu’il serait impossible qu'ils 
pussent se soutenir. » (4pplaudissements.) 

Je ne crains pas de dire que M. de Montmorin 
m'a répondu qu'il regardait les hommes qu'il 
venait de choisir comme de très bons patriotes; 
et je ne parlerai pas ici d’un de ces nouveaux 
ambassadeurs, qui a été pris dans une Société 
qe je ne veux pas nommer. (Rires et applau- 

issements.) 2 

Je demande donc, Monsieur le Président, que le 
comité s'occupe d'insérer dans le titre de respon- 
sabilité des ministres, un article sur leurs choix, 
sur la manière dont on pourra exercer cette res- 
ponsabilité, lorsque les ministres feront des choix 
antipatriotiques. Actuellement j'ai rempli mon 
devoir; je laisse à la sage:se de l’Assemblée na- 
tionale à décider ce qu’elle jugera à propos. (Vifs 
applaudissements à gauche et dans les tribunes. 


M. Buzot. Je reprends l'observation du préo- 
pinant pour montrer qu'il est beaucoup de cir- 
constances où la responsabilité ne peut s’exercer 
d’une manière active et qu'il faut réserver à cet 
égard des droits au Corps législatif. Je n'aurais 
point à faire cette observation si, dans le nou- 
veau projet du comité, je retrouvais l’article pré- 
cieux, inséré dans son premier projet, et qui 
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accordait au Corpslégislatif le droit de présenter 
au roi telle adresse qu’il voudrait sur la conduite 
de ses ministres et d’en demander le renvoi. 


M. Démeunier, rapporteur. On l’a hué! 


M. Buzot. Cependant il serait possible de 
g’énoncer d’une manière assez précise contre les 
ministres qui se conduisent aussi mal que M. de 
Montmorin l’a fait dans cette circonstance. (4p- 
plaudissements.) Je crois, Messieurs, qu’il est in- 
téressant de rétablir cet article; peut-être aurez- 
vous besoin sous peu d'en faire usage. > 

Je passe à la disposition du projet qui dit 
qu'aucun mioistre en place ou hors de place ne 

ourra être poursuivi qu'après un décret du 
orps législatif. Cet article me paraît manquer 
son but. Je conçois bien quels motifs ont porté 
le comité à vous proposer de décréter une telle 
disposition; tout le monde conçoit cependant 
tout le danger qui résulte de pareilles entraves. 
Le Corps législatif ne s'arrêtera pas à de pelils 
actes qui insensiblement ruinent la liberté. 

Cet article, d'autre part, rend la responsabilité 
illusoire, en raison des frais énormes de la pro- 
cédure. Je me rappelle avec une sorte d’effroi ce 
qui se passe actuellement en Angleterre dans 
l'affaire de M. Hastings, qui peut-être a déjà coûté 
9 à 10 millions, et où les longueurs et les intri- 
gues parviendront à faire absoudre M. Hastings, 

ui cependant peut être coupable. Qu’arrivera-t-il 
4 là, Messieurs? C’est que les communes d’An- 
gleterre découragées n’oseront plus à l’avenir 
porter une accusation. ; 

Je veux bien qu'un ministre ne puisse être ac- 
cusé que par le Corps législatif lorsqu'il est en 

lace ; mais quand le ministre n’est plus rien, 
il doit compte non seulement à la nation, mais 
encore à chaque particulier lésé ; et c'est alors 
que je veux que l'accusation soit permise à tous. 
C'est renouveler l’usage de l’ancienne Rome, où 
si un citoyen lésé n'était point assez opulent 
pour poursuivre un délit, des ciloyens plus ri- 
ches se faisaient un devoir de le poursuivre à sa 
place. Voilà le moyen d'empêcher le despotisme, 
de rétablir les mœurs et d’avoir une véritable 

atrie. 
% Je demande donc : 1° le rétablissement de l’ar- 
ticle portant que le Corps législatif pourra pré- 
senter au roi telle adresse qu’il voudra sur la 
conduite de ses ministres et en demander le ren- 
voi ; 2 le droit pour tout citoyen d’actionner 
devant les tribunaux ordinaires le ministre hors 
de place, pour dommages et intérêts; comme 
aussi, lorsque le Corps législatif aurait prononcé 
un décret d'accusation contre un ministre en 
place, ou déclaré au roi qu’il a perdu la confiance 
de la nation, le droit pour tout citoyen lésé de 
l'actionner devant les tribunaux ordinaires pour 
faits d'administration. 


M. Charles de Lameth. Il est possible de 
rouver que tous les articles sur la responsabi- 
ité ne serviront à rien, si on n'y ajoule ceux du 
Code pénal, relatifs à cette même responsabilité ; 
et je vous prie, Messieurs, d'observer que quand 
on vous propose de déclarer. que le roi pourra 
seul révoquer ses ministres, on suppose qu'il n’y 
aura pas dans le Code pénal un jugement qui en- 
traîne la chute d’un ministre, ou que le roi pourra 
garder un ministre contre le vœu du jugement 
qui aura déclaré qu’il doit être destitué. 

Il faudrait qu'un ministre fût bien maladroit 
pour devenir responsable avec les articles qui 
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vous ont élé proposés. Si vous n’entrez pas dans 
la connaissance de tous ses actes, comment sera- 
t-il possible de déterminer si un acte est vérila- 
blement contre la sûreté du royaume ? Ne pourra- 
t-on pas donner la tournure la plus innocente, 
comme on vient de le faire tout à l'heure, eu 
souriant dans une partie de la salle à un des dé- 
lits les plus graves qu'un ministre ait commis 
dans les circonstances où nous nous trouvons ? 
Je dis les plus graves, car je ne trouve rien de 
plus grave que de chercher à attirer dans ce mo- 
ment-ci par des choix de personnes ennemies de 
la Constitution les foudres de la guerre sur un 
pays qu est au moment de jouir et des douceurs 
de la liberté et des douceurs de la paix. (4pplau- 
dissements.) js : 
On parle toujours de la responsabilité des mi- 
nistres; mais on ne dit pas dans quel cas ils 
seront responsables. C'est toujours la même es- 
pérance qu’on donne au peuple, et je ne la vois 
pas plus réalisée. Il faut dire que si un ministre 
commet telle prévarication, s’il fait lever des 
subsides, il sera emprisonné pour 10, pour 
15 années ; il sera pendu si le cas l’exige. (4p- 
plaudissements à gauche et dans les tribunes.) On 
cherche à induire de là que je veux faire décla- 
rer la peine de mort, et j'assure que ce n’est 
point mon avis. Vous n'aurez rien fait pour la 
responsabilité, si vous n’admettez l'amendement 


| de M. Buzot ; il n'y a pas de constitution, et tout 
a 


ce que vous avez fait est dérisoire. 


Un membre à droite : Cela est vrai, 


M. de Cazalès. Comme je ne sais pas ce que 

c'est goss responsabilité morale, en vertu de 
laquelle on serait traduit en justice; comme je ne 
sais pas ce que C’est que des choix anticonstitu- 
tionnels, quand un ministre choisit parmi des ci- 
toyens français qui ont prêté le serment civique, 
et qu'aucun jugement n’a pu rendre suspects à 
la nation, mais comme je sais très distinctement 
qu'il importe à la liberté publique que le pou- 
voir exécutif soit indépendant, que ees agents 
soient soumis, non à une responsabilité vague, 
mais à une responsabilité sévère et précise, car 
cette crainte qu'ils auraient continuellement les 
rendrait absolument insensibles au bien de la 
chose publique, il est très essentiel que les mi- 
nistres répondent de leur administration, il est 
très essentiel qu’ils répondent de tout ce qui 
suivra les ordres qu'ils auront signés; mais il 
est impossible qu’on veuille qu'ils répondent ou 
du prétendu patriotisme, ou des lumières, ou 
des talents, ou des fautes commises par des 
hommes qu’ils auront choisis. 
.… Si vous établissiez une pareille responsabilité, 
j'ignore qui voudrait être agent du pouvoir exé- 
Cutif; du moins cela ne se pourrait qu’en étant 
servilement attaché au parti qui dominerait alors 
dans le Corps législatif, ou en le corrompant. Il 
n'aurait pas d'autre marche à prendre. 


. M. Goupil-Préfeln. Messieurs, je vous invite 
à vous rappeler dans ce moment les règles simples 
que vous avez établies au sujet de la sanction de 
la loi, et qui peuvent être modifiées dans cette 
conjoncture. Ainsi, Messieurs, non seulement 
j'appuie la proposition qui tend à attribuer au 
Corps législatif le droit de déclarer au roi que 
les ministres ont perdu la confiance de la nation; 
mais j'en ajoute une seconde, que je regarde 
comme le palladium de la liberté; l'addition, 
c’est que si après la déclaration, le roi n'avait 
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pas renvoyé le ministre qui en était l'objet et 
que la législature suivante fit au roi une déclara- 
tion semblable, cette déclaration suspendrait les 
fonctions du ministre. 

Fe On pourrait rédiger comme suit cette disposi- 
ion : 

« Si le roi avait conservé en place un ministre 
eur lequel le Corps législatif aurait déclaré qu'il 
a perdu la coufiance de la nation, et que la lé- 
gislature suivante fit sur le même ministre une 
déclaration semblable, cette seconde déclaration 
suspendrait de ses fonctions le ministre qui en 
serait l’objet, et il ne pourrait y être rétabli dans 
la suite, ou rentrer dans le ministère, que du 
consentement du Corps législalif. » 


M. Briois - Beaumetz. Je ne puis qu’ap- 
pouer à l'extrême sollicitude avec laquelle 
‘Assemblée parait se mettre en garde contre les 
abus du pouvoir ministériel; il est à désirer 
que cet esprit dure longtemps. C’est là qu’il faudra 
toujours avoir les yeux, car c’est toujours de là 
que partiront les attaques portées à la liberté ; 
mais à mesure que l'esprit public se formera et 
que l'expérience nous aura fait connaître les 
mouvements du gouvernement représentatif, 
nous apprendrons à distinguer les accusations 
légitimes et les déclarations que feront sans cesse 
ceux qui, habitant autrefois les cours, essayeront 
toujours de souiller le sanctuaire du Corps légis- 
latif, en y portant Les intrigues dont ils ont fait 
une longue et savante étude. (4pplaudissements.) 
Je n'ai remarqué que deux amendements qui 
méritassent un sérieux examen; savoir, celui 
qui permet la poursuite des ministres devant les 
tribunaux ordinaires, et celui qui attribue au 
Corps législatif la faculté de déclarer au roi que 
les ministres ont perdu la confiance publique. 
Quant à la mesure proposée par M. Goupil, elle 
me parait insuffisante et irrégulière. [nsuffisante, 
parce que le ministre pourrait faire impunément 
pendant ? ans le malheur de la nation. Je répète 
que lorsque nous aurons acquis l’usage du gou- 
vernement représentatif, nous saurous qu'il est 
impossible qu’un ministre marqué du sceau de la 
réprobation nationale, conserve plus longtemps 
la place. Elle est irrégulière, parce qu’elle don- 
nerait au Corps législatif la même influence sur 
la durée du ministère que sur la formation de 
la loi. Je me réduis donc à appuyer les deux pro- 
positions faites par M. Buzot. 


M. Démeunier, rapporteur. Nous voyons 
avec plaisir qu'on redemande le rélablissement 
de l'article qui se trouvait dans notre premier 
projet et que nous avions retranché dans le 
second. On avait paru le rejeter la première fois, 
parce que, disait-on, il exprimait un droit si in- 
contestable qu'il était inutile d’en faire mention; 
il est bon même d'observer que, lorsque vous en 
avez usé vous-mêmes, il s’est trouvé beaucoup 
de membres dans cette Assemblée qui le contes- 
taient. : 

On pourrait donc rédiger comme suit cet 
article : : Ë 

« Le Corps législatif pourra présenter au rol 
telle adresse qu'il jugera convenable sur la con- 
duite de ses ministres et même lui représenter 
qu’ils ont perdu la confiance de la nation. » 

Un des préopinants a demandé le détail des 
délits qui pourraient étre commis par les minis- 
tres. Il n'était pas, sans doute, à celte Assemblée 
lorsque j'ai dit que le titre, composé de 40 arti- 
cles était prêt et que M. Saint-Fargeau le lirait 
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aussitôt que l’Assemblée l'aurait jugé nécessaire 


M. de Cazalès. Il ne faut pas perdre de vue 
qe la liberté publique repose sur l'indépendance 

es pouvoirs politiques, il ne faut pas perdre de 
vue que si le Corps législatif, par le seul fait de 
manœuvres qu’on pourrait porter très loin, dé- 
clarait au roi que ses ministres ont perdu la con- 
fiance de la nation et lui présentait une loi à 
cet égard, le roi serait contraint d'obéir à cette 
adresse; car, je le répète, toutes les fois qu’on 
parle au nom du peuple, les rois sont obligés 
d'obéir. (Applaudissements à gauche et dans les 
tribunes.) 

Dès lors le pouvoir législatif, usurpant une 
espèce de censure arbitraire sur les ministres du 
roi, puisqu'elle n’aurait besoin d’être motivée 
sur aucun délit, s’emparerait, d’une manière ab- 
solue, des agents du pouvoir exécutif: et si le 
pouvoir législatif dominait les agents du pouvoir 
exécutif, comme le pouvoir exécutif ne peut 
avoir d'action qu’à l’aide de ses agents, le pou- 
voir exécutif serait dépendant, et il n'y aurait 
plus de liberté. 

J'ai eu l'honneur de vous dire qu’il est du de- 
voir du roi, et par la nature des choses et par les 
principes de tout gouvernement libre, de céder 
au vœu du peuple, quand le vœu du peuple est 
exprimé. C’est pourquoi je pense qu’il est extré- 
mement essentiel que les représentants de la na- 
tion n’expriment pas un vœu qui n’est pas le 
sien. 

Il n’y a qu’une seule manière de donner au roi 
le moyen de connaître le vœu du peuple, de 
s'assurer légalement si les représentants du 
peuple ne l'ont point trompé, ne se sont pas 
trompés eux-mêmes sur son véritable vœu; et 
ce moyen est d'accorder au pouvoir exécutif le 
droit de dissoudre la législature. (Murmures à 
gauche.) 

Gette assertion me parait exciter de grands 
murmures dans l’Assemblée; cependant j'aurai 
l’honaeur de proposer, lorsqu'il s'agira du com- 
plément du pouvoir exécutif, d'accorder au roi 
le droit de dissoudre les législatures, en prenant 
les précautions nécessaires pour qu’il s’en ras- 
semble sur-le-champ une autre; et si l’Assemblée 
nationale veut me prêter silence, je prouverai 
jusqu’à l'évidence qu'il ne peut y avoir de liberté 
en France, qu’il ae peut y avoir de bonheur pu- 
blic si le roi n’a pas ce droit-là.… 


Plusieurs membres : À l’ordre! à l’ordre! 


M. de Cazalès.… et que, s’il n’a pas ce droit-là, 
ce ne sera point la nation dont le vœu gouver- 
nera le royaume, mais bien celui de ses repré- 
sentants qui s’égarent souvent et ne sont pas 
toujours les organes des vœux du peuple. (Mur- 
mures.) . £ 

Je conclus à ce que cet article soit ajourné 
jusqu’à ce que l’Assemblée ait décidé, après une 
discussion qui vaut bien la peine d’être établie, 
si le roi aura ou n'aura pas le droit de dissoudre 
la législature. 


M. Le Chapelier. J'observe qu’il n’y a pas 
un des décrets de notre Constitution qui ne s’op- 
pose à la proposition de à. de Gazalès; et ce 
n’est pas lorsque la Constitution commence à 
s'établir, ce n’est pas lorsque la législature pro- 
chaine aura à la défendre peut-être contre les 
entreprises du pouvoir exécutif, qu’on peut ac- 
corder à celui-ci le droit de dissoudre la légis- 
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Jature : ce serait véritablement lui ménager le 
droit de détruire à sa volonté la Gonstilution, 
lorsque la législature la défendrait. ne 

Il faut même observer que l'article qui n'est 
pas bien entendu par M. de Gazalès n’amène pas 
cette précaution qui existe en Angleterre. En 
effet l'article ne dit pas que le Corps législatif 
cessera toute correspondance avec les ministres : 
car alors il arrêterait à sa volonté la marche du 
gouvernement. Je demande donc que l'article 
soit mis aux voix. : 

(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
ne sur l’ajournement proposé par M. de Ca- 
zalès. - 


M. Robespierre s'élève contre le mot adresse 
employé dans l’article du comité. Il lui paraît 
indécent que le Corps législatif parle comme pé- 
titionnaire au roi. 


M. Prieur. Je soutiens que non seulement le 
Corps législatif peut déclarer au roi que ses mi- 
nistres n'ont pas la confiance de la nation, mais 
que c'est un devoir du Gorps législatif, et qu'il 
trahirait la nation s’il ne déclarait pas au roi des 
vérités utiles. : 

Je propose, en conséquente, de dire, que le 
Corps législatif déclarera au roi, quand il le 
croira nécessaire, que les ministres Ont perdu la 
confiance publique. 


Un membre demande la question préalable sur 
la motion de M. Prieur. ; 

(L'Assemblée repousse la demande de question 
préalable et ferme la discussion.) 


M. de Montlosier. Je demande à proposer un 
amendement qui me semble devoir accorder tous 
les partis. (Rires.) Je ne m’oppose point à l'ar- 
ticle proposé par M. Buzot ; mais pour consacrer 
l'indépendance des deux pouvoirs, j'y proposerai 
une addition. S'il arrivait par le malheur des 
temps, qu'une législature séditieuse voulût trou- 
bler la paix du royaume et même renverser la 
Coustitution dont le roi est sans contredit lepre- 
mier défenseur, alors il devrait être permis au 
roi de faire une proclamation conçue en ces 
termes : « Je déclare que la législature ne mérite 
plus la confiance de la nation. » (Rires.) 

‘ Mon amendement est appuyé, il faut le mettre 
aux Voix. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


‘M. de Montlosier. J'insiste, Monsieur le Pré- 
sident, pour que vous mettiez mon amendement 
aux voix. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


Un membre demande la priorité pour la motion 
de M. Prieur. 2 
* (L'Assemblée accorde cette priorité et adopte 
l'expression déclarer.) 


M. Déméuniér, rapporteur, donne lecture de 
l'article avec l'amendement ; il est ainsi conçu : 

« Le'Corps législatif pourra présenter au roi telle 
déclaration qu'il jugera convenable sur la con- 
duite de ses ministres, et même lui déclarerqu'ils 
ont perdu la confiance de la nation. » 

(Get article est décrété.) 


M. le Président fait connaître l’ordre du jour 
de la semaineet invite les membres de l’Assem- 
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blée à se rendre dans leurs bureaux respectifs 
pour procéder à la nomination d’un membre du 
comité diplomatique en remplacement de M. de 
Mirabeau. 

La séance est levée à trois heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 6 AVRIL 1791. 


Discours sur les testaments en général, et sur l’in- 
stitution d'hérilier dans les pays de droit écrit 
en particulier, par 3. Pétion de Ville- 
neuve (1). (Imprimé par ordre de l’Assemblée 
nationale.) 


Messieurs, vous venez d’établir dans les suc- 
cessions un ordre que vous dictait la raison, que 
vous prescrivait la nature. Tous les enfants sont 
maintenant égaux aux yeux de la loi ; tous par- 
tagent également le patrimoine de leur père. Les 
différences qui existaient entre eux ont disparu ; 
et vous avez réparé en un instant l'injustice de 
plusieurs siècles. Permettrez-vous à l'homme de 
changer cet ordre, de troubler cette harmonie ? 
Pourra-t-il mettre ses passions à la place de la 
loi? Pourra-t-il, par sa volonté particulière, dé- 
truire la volonté générale? Lui laisserez-vous 
enfin le droit funeste de distribuer acbitraire- 
ment sa fortune à ses enfants, d’avantager les 
uns, en dépouillant les autres ? 

Pour bien connaître tous les dangers de la fa- 
culté accordée aux chefs de famille de disposer 
à leur gré de leurs richesses, il faut fixer ses 
regards sur les contrées régies par le droit écrit; 
c'est là que, depuis les temps les plus reculés, 
les abus attachés au pouvoir de tester semblent 
s'être réunis, semblent se reproduire sous toutes 


‘les formes. Et ce ne nous dirons à cet égard 
e 


s’appliquera naturellement aux dispositions de 
l’homme dans les diverses parties de l'Empire. 

Il est libre, vous le savez, aux pères et. mères, 
dans le pays de droit écrit, de se créer un hé- 
ritier et de réduire leurs autres enfants à la 
légitime. 

Cette faculté est devenue la loi de toutes les 
familles; elle est suivie avec d'autant plus de 
rigueur, qu’elle est commaudée par le préjugé. 
Il est rare, infiniment rare que des pères et 
mères décèdent sans instituer un héritier ; les 
pauvres comme les riches imitent ce coupable 
usage. Si la tendresse éprouve quelques re- 
mords en 8e livrant à cette prédilection injuste, 
bientôt ils sont étouffés par l'exemple, ce lyran 
impérieux des âmes faibles, je pourrais dire du 
goiee humain. La cupidité, l'ambition ont vaincu 
es sentiments de la nature, ont détruit cet amour 
de l'égalité quiestun instinct chez l’homme, lors- 
qu’il n’est pas encore dépravé; et enfin, on en est 
venu à ce point, que celui-là est odieux et paraît 
dénaturé, qui ne porte pas toutes les affections 
et ne verse pas sa fortune sur un de ses enfants. 

C'est presque toujours l'aîné des mâles qui est 
l'objet de cette criminelle préférence. Partez, je 
vous prie, de ce point certain, et ne le perdez 
jamais de vue, c'est que l'institution d’héritier en 
RE nee nm Re ne D ee 

(1) Ce discours, prononcé dans la séance du 2 mars 
1791, n'a pu être inséré à sa place dans ee volume, - 
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pays de droit écrit, soumise à l'empire de l'habi- 
tude est plus rigoureusement observée que si elle 
était prescrite par la loi la plus positive; calculez 
ensuite avec moi, tous les maux qui découlent de 
cet ordre vicieux de choses. 

Je ne dirai pas que l'inégalité entre les enfants 
blesse les lois sacrées de la nature. Cette vérité 
est du petit nombre de celles que personne n’est 
tenté de contester, de celles qui tiennent au sen- 
timent plus qu'à la réflexion; car l'homme le 
vlus simple, celui dont la raison est la moins 
exercée, sait aussi bien que l’homme le plus 
éclairé, qu'il est injuste de traiter un enfant 
mieux que l’autre; il n’a pas besoin de raison- 
ner pour s’en convaincre, et son cœur l’instruit 
mieux que tous les livres. Je n’ajouterai pas qu’on 
ne viole jamais impunément ces lois premières et 
fondamentales, que plus les empires s’en éloi- 
gnent, plus ils approchent de leur destuction; 
Jexaminerai seulement les effets désastreux de 
cette inégalité dans l’état social. 

Du sein d’une même mère sort un tyran et des 
esclaves, un oppresseur et des opprimés. Cepen- 
dant c'est ensemble, c’est sous le même toit que 
doivent habiter ces frères aux yeux de la nature, 
ces encemis aux yeux de la société. Aussi que 
doit-il arriver d’un semblable rapprochement? Le 
voici : 

Assemblés autour de ceux qui leur ont donné 
la vie, ils ne leur présentent que des hommages 
imposteurs, ils s’étudient à les tromper par de 
feintes carresses, par des prévenances menson- 
gères ; ils rerdent bientôt ces goûts simples et 
purs, ces affections douces et paisibles; leurs 
âmes contractent l'habitude de la fausseté, de 
l'hypocrisie et de la servitude ; chacun cherche à 
disgracier son rival pour s'enrichir de ses dé- 
pouilles; la jalousie et la haine les agitent, les 
tourmentent sans cesse, et leurs cœurs, compri- 
més par ces passions malfaisantes, ne s'ouvrent 
point aux sentiments nobles et généreux. Qui 
pourrait dire tous les excès auxquels des frères 
vin-i irrités peuvent se porter les uns envers les 
autres? Jeneretracerai pointici des exemples con- 
nus, et qui feraient frémir ; et combien sont igno- 
rés, combien sont ensevelis dans l'ombre du mys- 
tère. C’est cependant dans ces asiles domestiques, 
que s’elévent et se forment les jeunes citoyens 
qui viennent ensuite composer la grande famille. 

Ce sont ces leçons du premier âge qui décident 
souvent du sort de la vie; ce sont Ces germes 
jetés dans le cœur de l’enfance qui se développent 
et portent leurs fruits dans l’âge avancé. Si les 
écoles premières de la vertu deviennent ainsi les 
repaires du vice, comment les mœurs privées ne 
se corromperaient-elles pas? Et les mœurs privées 
corrompent nécessairement les mœurs publiques. 

Un autre eff-t moins observé et non moins 
réel de cet état habituel de dissimulation, de 
contrainte et de guerre, c’est que ces affections 
pénibles de l'âme ont l'influence la plus perni- 
cieuse sur l'existence physique, qu'elles l'affai- 
blissent, la dégradent ; que cette existence phy- 
sique, réogit à son tour sur l’existence morale 
pour la dépraver, lant ces deux causes se touchent 
se tiennent étroitement et se combiuent dans le 
système de notre organisation. 

C’est ainsi que les hommes dégénèrent, que les 
nations s’abâtardissent par une multitude de 
causes plus ou moins lentes, souvent imper- 
ceptibles, mais toujours infaillibles ; et c'est une 
belle et intéressante étude pour le législateur, 
que celle qui lui découvre l'influence des lois, des 
mœurs et des usages sur la perfection ou l'im- 
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perfeclion physique et morale de l'espèce hu- 
maine. 

Comment voir sans une indignation profonde 
l'opulence d’un frère contraster douloureusement 
avec la misère de son frère? l’un jouit de toutes 
les superfluités de la vie, l’autre manque du 
nécessaire. L'ambition et l’orgueil enivrent celui- 
ci, celui-là languit dans l’humiliation et l’avilis- 
sement ; tous deux. sont également corrompus. 
Tels sont les fruits empoisonnés d’une vanité 
insensée qui fonde la grandeur et l'élévation d’une 
famille sur un de ses rejetons en détruisant tous 
les autres. Combien ce préjugé ne paraîtra-t-il 
plus barbare et plus absurde aujourd'hui que 
tous les monuments de l'orgueil sont anéantis, 
et que le À comme le plus grand des titres 
est celui de citoyen ! 

Combien aussi ne serait-il pas plus dangereux 
dans ses conséquences! Vous avez, Messieurs, 
déterminé les conditions nécessaires pour l’exer- 
cice des droits les plus sacrés de l’homme, et 
rappelez-vous que la fortune est une des bases 
que vous avez jelées. S’il est libre à des pères et 
mères de déshériter leurs enfants; car la réduc- 
tion à la légitime est une véritable exhérédation 
sans Cause, si, dis-je, vous leur laissez cette puis- 
sance, vous les laissez les maîtres de faire des 
citoyens actifs ou non actifs, éligibles ou inéli- 
gibles. Vous dépouillez des citoyeus sans nombre 
de leurs droits politiques. Vous en faites des 
étrangers au sein même de la société. Les bien- 
faits de la Révolution se tourneront en poison 
pour eux. Esclaves sous le despotisme, ils pou- 
vaient se consoler de leurs fers; esclaves sous le 
re de la liberté, ils leur seraient insuppor- 
ables. 

Que voulez-vous d’ailleurs que ces enfants dis 
graciés deviennent? Privés des dons de la for- 
tune, vous en faites des célibataires, ils trem- 
blent de s'associer une compagne pour partager 
leur triste destinée, ils sont forcés de renoncer 
aux doux noms de père et d’époux. Il leur res- 
tait autrefois une ressource bien cruelle, il est 
vrai; ils ensevelissaient dans les cloîtres leur 
désespoir et leur ennui : ces ténébreux asiles 
étaient peuplés de ces victimes infortunées ; mais 
maintenant qu'ils sont détruits, que vous avez 
donné ce grand exemple d'humanité et de jus- 
tice, où traîneraient-ils leur malheureuse exis- 
tence? Quelle est la carrière qui s’ouvrirait de- 
vant eux? Il n’en est point où les premiers pas 
ne soient pénibles, ne soient coûteux; et qui 
leur servirait d'appui, et qui les aiderait à les 
faire? On ne peut, sans frémir, voir ces généra- 
tions jetées au hasard dans la société, abandon- 
nées à elles-mêmes, sans cesse aux prises avec 
les premiers besoins, et réduites en quelque sorte 
par la nécessité à conspirer contre l’ordre et la 
traoquillité publique. 

L'inégalité dans les partages entre les enfants 
se présente encore, s’il est possible, sous un 
plus grand aspect. Cette inégalité accumule 
toutes les propriétés dans les mains de quelques 
êtres privilégiés. Or, c'est une vérité reconnue 
et démontrée, que la division des propriétés est 
la source la plus féconde de la prospérité publi- 
que. C’est elle qui fait fleurir l’agriculture, le 
premier, le plus utile des arts; c'est elle qui 
augmenteles productions, et les hommesse multi- 
plient avec les moyens de subsistance. La divi- 
sion des propriétés attache un plus grand nom- 
bre de citoyens à la vie champêtre, à cette vis 
qui régénère les mœurs, qui rend les hommes 
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. plus simples et meilleurs. Le propriétaire, affec- 
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tionné au sol qu'il cultive, tient à sa patrie par 
des liens plus étroits. La division des propriétés 
empêche la trop grande disproportion dans les 
fortunes. Quand le petit nombre a tout, et que 
le plus grand nombre n’a rien, bientôt il n'existe 
plus quedes maitres et des esclaves. Lesriches met- 
tent les pauvres dans leur dépendance, les mai- 
trisent, les opprunense De l'inégalité des fortunes, 
à l'inégalité des droits, il n’y à qu’un pas, et il 
est glissant. De l'inégalité des droits, à la des- 
truction de la liberté, il n'yen a plus qu’un autre, 
et il est insensible. Des richesses extrêmes ne 
ponts pas exister sans une extrême pauvrelé; 
’opulence enfante le luxe, le luxe enfante le 
vice et les crimes, tout se lie, tout s’enchaîne 
dans l’ordremoral comme dans l’ordre physique, 
le premier anneau nous conduit à tous les autres. 
L'inégalité est la boîte de Pandore, elle recèle 
tous les maux qui affligent l'espèce humaine. 
Plus on y réfléchit, plus on demcure convaincu 
de cette importante vérité. 

Ce n'est pas que je prétende qu'une égalité ab- 
solue danses fortunes soit possible ; celte égalité 
parfaite est une chimère. Mais ce qu’on ne peut 
pas prévenir avec trop de soin, c'est cette énorme 
Apres qui renverse tous les rapports 
entre les hommes, et qui est le fléau le plus 
dangereux, le plus destructeur des sociétés. Le 
législateur doit tendre sans cesse et de tous ses 
efforts à rétablir un équilibre que la nature des 
choses dérange et rompt sans crsse. Le grand art 
de la législation, son bienfait suprême est de 
maintenir autant qu’il est possible cet équilibre. 
Quand je pense que notre sol produit des moyens 
de subsistance au delà des besoins de ceux qui 
l’habitent, et que néanmoins les trois quarts des 
hommes ont à peine la nourriture la plus gros- 
sière et manquent même du nécessaire, je me 
dis : je n’en veux pas davantage, notre système 
social est vicieux. 

Examinons néanmoins les objections qui ser- 
vent de prétexte dans le pays de droit écrit, 
pour traiter inégalement les enfants. 

La loi rend leur sort égal, elle est depuis long- 
temps dans ce pays, ce qu’elle est aujourd'hui 
pour toute la France; maïs le préjugé, plus fort 
que la loi, en décide autrement. Ne parlons donc 
ici que de la volonté de l’homme; mais rappe- 
lez-vous que cette volonté est constante, inva- 
riable et uniforme dans toutes les familles. 

Dicter des lois qui s’exécutent lorsque nous ne 
sommes plus, prolonger son autorité au delà de 
son existence, est un sentiment qui tient à l’or- 
gueil, à cet amour de dominer dont l’homme est 
si jaloux; car l’homme simple, l'homme de la 
nature ne voit pas après lui, il laisse aux choses 
à faire ce qu’il n’est plus en son pouvoir de 
régler. Siles biens étaient communs entre les 
membres d'une même société, il ne se présente- 
rait même pas à l’idée d'aucun associé d'en vou- 
loir ordonner la distribution en quittant la vie. 
Dans le partage primitif qui a été fait des pro- 
priélés, les chefs, qui oat eu une portion de ce 
patrimoine commun, ont contracté l'obligation 
tacite et impérieuse de les transmettre à leurs 
enfants. Des lois étaient même inutiles pour les 
empêcher d’en agir autrement; car c’est aller 
contre le vœu de la nature, et tant que l’homme 
n'est pas corrompu, il obéit à ce vœu sans effort. 
On ne peut pas se figurer un père assez barbare 
pour déshériter ses enfants. C'est à la suite des 
abus, je dirais volontiers des délits des pères que 
les lois sont venues protéger les enfants contre 
des sentiments dénaturés, qu’elles leur ont assuré 
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uuc partie de l'héritage de leurs aïeux à titre de 
légitime. Ceite digue a été opposée à l'injustice. 
Eh bien! qui denous trouve la liberté de l’homme 
attaquée par ce frein mis à ses passions? Ce- 
pendant, 1l ne peut toucher à cette portion sa- 
crée, il ne peut en disposer, pourquoi Ja liberté 
serait-elle plus violée en empêchant un père 
d’avantager un enfant au préjudice de l’autre? 

Et enfin veut-on que ce soit là une gêne, une 
entrave? je dirai que la loi sociale est obligée 
quelquefois d’en mettre à la liberté naturelle; 
que nous ne suivons pas, au milieu des sociétés 
civilisées, tous les préceptes de la plus pure na- 
ture; que ces entraves sont souvent justes, néces- 
saires; qu’elles tiennent invinciblement à l’ordre 
que nous nous sommes créé. La loi réprime aussi 
les mauvaises actions et l’homme est-il esclave 
parce qu’il ne peut pas faire le mal? 

Mais non, l’homme qui a des enfants n’est pas 
enchaîné à nos yeux parce qu'il n’est pas libre 
de les dépouiller; ou du moins, si ce sont là des 
chaines, ce sont celles que la nature et la justice 
lui forgent; ce sont celles que la société a le 
droit de lui faire porter et, si une fois nous ad- 
mettons que le père de famille laisse sa fortune à 
ses enfants, je ne vois aucune raison pour qu'il 
soit le maître de la leur partager inégalement. 

Icisans doute, on invoquera la puissance pater- 
nelle, on vantera ses précieux avantages, on sou- 
tiendra que c'est avec la libre disposition de ses 
richesses qu'un père tient ses enfants daus une 
salutaire dépendance, qu'il récompense ceux qui 
méritent son amour, qu'il punit ceux qui ont 
encouru sa disgrâce. 

Je ne viens point m’élever contre cette puis- 
sance; personne plus que moi n’en reconnaît les 
beureuses influences, personne ne lui rend un 
pe pur hommage. Un père tient son empire de 
a nature même; c’est elle qui l’a chargé d'élever 
ses enfants, de veiller à leur conservation; il di- 
rige leurs actions, il est juge de leurs différends ; 
les enfants de leur côté lui doivent respect et 
obéissance, rien ne peut suppléer la surveillance 
paternelle; c’est là, c’est dans l’intérieur des fa- 
milles que se forment les citoyens; il est donc 
très important que les bonnes mœurs y règnent, 
que les chefs y soient aimés, respectés, que les 
jeunes élèves soient soumis à leurs leçons; c’est 
au milieu de cette sainte union, de ce doux con- 
cert, que règnent la paix et le bonheur. 

Je ne parle point ici de la durée que doit avoir 
cet empire; je traiterai cette question importante 
dans un autre moment. 

Mais ne nous le dissimulons pas; s’il est des 
pères justes, raisonnables et sensibles, il en est 
aussi de despotes, de dénaturés; et si la puis- 
sauce entre les mains des uns est sans danger, 
elle est entre les mains des autres une arme 
bien redoutable. 

Si nous étions dans une société naissante, si 
l'homme avait la simplicité des premiers âges, si 
ses mœurs étaient purcs, si ses sentiments 
n'étaient point altérés, il y aurait moins à redou- 
ter, sans doule, les abus du pouvoir paternel. 


. Tous les enfants seraient également chers aux 


auteurs de leurs jours, ils les aimeraient de la 
même tendresse ; indulgents pour leurs fautes, 
ils ne les puniraient qu'avec regret et surtout 
qu'avec justice; mais chez un peuple vieux et 
corrompu, chez un peuple aussi loin de la nature, 
des goûts et des affections qu’elle inspire, où 
l'ambition, l'intérêt et tous les vices agitent sans 
cesse et dépravent les cœurs, comment se repo- 
ser sur la bonté de l’homme? Comment croire 
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qu’il n’abusera pas de sa puissance, qu'il n'aura 
as de prédilections injustes, qu'il n’écoutera que 
a voix de la raison, qu'il ne sacrifiera pas ses 
enfants à son avarice, à son envie de dominer, 
à des motifs plus coupables encore? Non, non, ce 
serait se faire une trop étrange illusion. 

C'est faute de s'être assez pénétré de la diffé- 
rence qu'il y a entre un peuple à peine sorti des 
mains de la nature, et un peuple civilisé depuis 
des siècles, que plusieurs écrivains recommarnda- 
bles par leurs lumières ont pensé que la puissance 
paternelle ne pouvait pas être trop étendue. Gette 
institution leur a paru la source la plus précieuse, 
et la sauvegarde la plus sûre des bonnes mœurs. 
Ils se sont laissés entraîner d'autant plus aisé- 
ment dans ce système, qu'ils l’ont vu établir chez 
des peuples anciens qui sont encore aujourd’hui 
notre étonnement et notre admiration. 

Mais au milieu de quelles circonstances la puis- 
sance paternelle s’est-elle formée, s’est-elle ac- 
crue chez ces peuples? comment s’est-elle com- 
binée avec les autres lois sociales? quel a été son 
degré d'influence sur les mœurs? en a-t-elle suivi 
le cours, ou est-ce elle qui l’a dirigé? a-t-elle été 
la cause ou l'effet, a-t-elle été l’une et l’autre? 
n’a-t-il pas existé aussi des peuples chez lesquels 
la puissance 'gvdene était nulle? et ces peuples 
n'ont pas été les moins grands, les moins ver- 
tueux de la terre. Que de questions il y aurait à 
examiner, si les exemples ici devaient être la 
règle de nos jugements 

Pour ennoblir la puissance paternelle et lui 
donner un grand caractère, on la fait servir de 
modèle à toutes les autres, on l'accompagne sans 
cesse de belles et magnifiques images. C'est le 

ouvernement domestique, dit-on, qui a donné 

a première idée des gouvernements politiques. 
Ceux-ci n'ont été formés qu’à son imitation et sur 
ses principes. 

Certes, ce n’est pas là ce qui pourrait nous faire 
chérir la puissance paternelle, ce n’est pas là ce 

ue nous devons compter au nombre de ses bien- 
aits. C’est cette puissance en effet qui a beaucoup 
favorisé le despotisme des gouvernements, qui 
lui a prété les armes les plus fortes pour oppri- 
mer le genre humain. C’est en disant, en répétant 
continuellement aux peuples, les chefs sont vos 
pères, vous êtes leurs enfants, qu’on les a sg 
nés à une obéissance servile, qu’on les a endor- 
mis dans la confiauce la plus aveugle ; et la con- 
fiance a toujours perdu les nations. : 

Quoi qu’il en soit, continuons d’examiner les 
effets de cette puissance avec le calme de la rai- 
son : or la raison, la morale et l'équité, tout nous 
dit que la puissance paternelle, pour être utile, 
doit être renfermée dans de justes bornes, doit 
être tempérée par de sages lois. Tout nous dit 
que le sort des enfants ne doit pas être livré à 
l'arbitraire et au despotisme domestique. 

Interrogeons l'expérience; nous avons des par- 
ties de l'empire où la loi commande l'égalité en- 
tre les enfants, et où en même tempsil n’est pas 

ermis aux pères et mères de rompre celte éga- 
lite. Eh bien! dans ces contrées les enfants ché- 
rissent-ils moins les auteurs de leurs jours ? Ont- 
ils moias toutes les qualités de l'homme et du ci- 
toyen ? À-t-on remarqué, comme une exception 
frappante, que les enfants qui naissent dans les 
pays régis par le droit écrit, aient plus de talents 
et de vertus? a-t-on remarqué que là les mœurs 
fussent plus pures, les crimes plus rares, les hom- 
mes meilleurs? je ne le pense pas. Ge serait par 
des faits de cette nature, cependant, qu'il faudrait 
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es une institution dont on n’aperçoit d'ail. 
eurs que les dangers. 

Nous irons plus loin; nous sommes portés à 
croire que dans les pays de droit écrit, les mœurs 
domestiques sont moins bonnes, les vices plus 
communs, les hommes plus dépravés que partout 
ailleurs, nous en avons déjà dit les raisons. L’ha- 
bitude de la dissimulation, de la fausseté, l’état 

erpétuel de gêne et de contrainte, la rivalité et 
a Jalousie entre des individus destinés à vivre 
ensemble et à s'aimer, ne peuvent engendrer que 
la plus affreuse corruption. 

C'est, il faut l’avouer, un étrange moyen de ge 
faire chérir de ses enfants, de les former à la 
vertu, de leur inspirer le goût des choses grandes 
et utiles, que de les conduire par un sordide in- 
térêt ; que de leur dire: si vous n'’obéissez pas 
servilement à ma voix, je vous déshérite. La piété 
filiale s'achète-t-elle donc ainsi? L'amour est-il un 
sentiment qui se paye? 

Supposez-les maintenant tous dociles à cette 
volonté souveraine, s'empressant tous également 
de témoigner à leurs pères et mères leur atta- 
chement et leur amour; comme ils ne peuvent 
pas être lous avantagés, et que l'empire irrésis- 
tible de l’usage ordonne de choisir un objet chéri, 
la disgrâce frappe sur des enfants qui avaient le 
mêuwe droit et les mêmes espérances. Que dis-je? 
le préféré est presque toujours celui qui était le 
moins digne de l'être. 

Je suppose avec vous, que des enfants aient 
mérité la haine de leurs pères et mères, n’est-ce 
pas une punition bien absurde que celle qui con- 
siste à les priver de leur fortune? Est-ce là sé- 
rieusement un moyen qui puisse les corriger, qui 
puisse rectifier leurs peuchants et les rendre gens 
de bien? Est-ce là une peine analogue au délit, 
et qui lui soit proportionnée? le malheur est 
souvent la source des vices et des crimes; et 
parce qu’un enfant aura encouru l’inimitié de son 
père, faut-il qu’il manque des premières néces- 
sités de la vie? faut-il l’exposer à devenir un 
homme dangereux pour la société? 

Pères, soyez justes, soyez bons envers vos en- 
fants, et ils vous aimeront, et ils vous console- 
ront dans votre vieillesse, vous tiendrez dans la 
seule dépendance qu’un homme puisse attendre 
d’un autre homme, la seule qui puisse plaire, 
qui soit durable et qui ne dégrade pas celui qui 
y est soumis. 

Si un enfant est un dissipateur, alors et seule- 
ment alors on ne doit pas laisser sa fortune àson 
absolue disposition. Il a besoin d’un guide, d’un 
tuteur, cet acte de prudence est pour son propre 
intérêt; il ne faut pas qu’il consomme en un jour 
ce qui peut le faire vivre jusqu’à la fin de sa 
carrière, l'humanité même veut qu’on ait pour 
lui la prévoyance dont il est dépourvu. Ge n’est 
cependant pas une raison pour qu’on diminue 
la portion qui lui appartient, on doit unique- 
ment en règler la distribution avec sagesse. 

Enfin, et je vous suis jusque dans vos derniersre- 
tranchements, voulez-vous que la faculté accor- 
dée aux pères et mères de se choisir un héritier, 
de l’enrichir au dépens des autres ait des avan- 
tages ! voulez-vous que ce pouvoir retienne quel- 
quefois dans le chemin de la vertu des enfants 
qui s’en seraient écartés, que la justice préside 
à plusieurs dispositions de famille ? eh bien! je 
vous l'accorde ; mais je vous demanderai à mon 
tour s’il n’est pas vrai que cette faculté est une 
source féconde d’injustice, qu’elle favorise sou- 
vent l’avarice, l'ambition, les passions les plus 
condamnables, qu’elle corrompt les enfants et 
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v’elle a plus d’inconvénients que d'avantages. 
ar, en dernière analyse, c’est cette balance du 

bien et du mal, qui est la vraie pierre de touche 

des lois, qui sert à distinguer les bonnes des 
mauvaises : ilne suffit pasde citer quelques bien- 
faits particuliers d’une institution pour la rendre 
recommandable, il faut aussi en considérer les 
fâcheuses conséquences, et comparer le tout afin 
d'obtenir un résultat exact. ; 

Ce n’est pas non plus l'ancienneté d’une loi 
qui en fait Papolagie, sans quoi les longues er- 
reurs qui gouvernent les hommes seraient d’é- 
ternelles vérités. L'homme se ploie à toutes les 
formes; l'éducation, l'exemple et l'habitude lui 
font supporter jusqu’à l'esclavage. Qu'on ne ré- 

ète donc plus ce misérable argument avec 
equel on peut consacrer tous les abus. 

a position dans laquelle vous vous trouvez ne 
vous permet pas de laisser cette grande question 
indécise. Des lois opposées se présentent : ici, 
des coutumes commandent aux pères et mères 
de maintenir l'égalité entre leurs enfants; là, 
des usages leur permettent de rompre cette éga- 
lité. Cette diversité choquante dans un point 
aussi important, ne peut exister dans un empire 
où vous ramenez tout à l’uniformité, où les 
mêmes principes politiques et d'administration 
gouvernent les citoyens. Forcés de faire ua 
Choix, de quel côté pencherez-vous? le parti que 
vous avez à prendre n’est pas douteux. 

Je ne dirai pas que jamais les circonstances ne 
furent moins propices pour laisser le sort des 
enfants à la disposition absolue des auteurs de 
leurs jours. Dans un temps de parti, dans ua 
temps où les opinions se divisent sur les plus 
grands intérêts, où elles se soutiennent avec 
acharnement, où l’on paraît ennemi, si l’on ne 
partage pas lcs mêmes principes; quels dangers 
n’y aurait-il pas à laisser aux chefs de famille, 
le droit de distribuer leur fortune, suivant leurs 
préjugés et leurs passions? Le levain des haines 
publiques fermenterait dans l’intérieur de toutes 
les familles pour les diviser, et vous verriez écla- 
ter de toute part des exemples effrayants d’ini- 
initié et de vengeance. Je ne vous parlerai pas, 
dis-je, de ces circonstances, vous me répon- 
driez : elles passeront, et nous travaillons pour 
les siècles. 

Mais la raison et la justice sont pour tous les 
temps; et ici, la raison, la justice, l'intérêt su- 
prême de la société, vos principes, réclament 
avec énergie, l'égalité entre les enfants. 

Ge grand acte d'équité répandra le bonheur sur 
d'immenses contrées. Les victimes sans nombre 
que vous allez délivrer de l'esclavage domestique 
le plus intolérable, que vous allez sauver de la 
misère et de l’humiliation, que vous allez rendre 
à la société, vont lever leurs mains reconnais- 
santes vers le ciel, et bénir leurs bienfaiteurs et 
leurs travaux. 

Ce grand acte d'équité s’étendra sur toute la 
France et sur chaque famille. C’est alors que les 
enfants seront vraiment égaux, et que l'égalité 
civile se combinant avec l'égalité politique, se 
prétant l'une et l’autre un appui mutuel, vous 
aurez fondé la liberté générale sur des bases 
immuables et éternelles. 

Je demande donc que l'égalité des partages 
établie entre les enfants par la loi, ne puisse êlre 
détruite par aucune disposition de l’homme, de 
quelque nature qu'elle soit. 
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DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 6 AVRIL 1791, 


Opinion de M. Mougins de Roquefort, député 
du département du Var, sur le droit de 
tester (1). — (Imprimée par ordre de l’As- 
semblée nationale.) 


Messieurs , l'homme aura-t-il la faculté de 
tester? Telle est l’intéressante question qui nous 
occupe. 

S'il ne fallait pour la résoudre qu’invoquer les 
lois romaines, elle le serait pour l’affirmative, 
et quoique d'un pays régi par leur empire, 
j'avoue qu’elles exigent dans certains cas des 
réformes salutaires. 

Des coutumes locales ont encore introduit sur 
cette matière des dispositions aussi injustes 
qu’étranges. 

En Provence, lorsqu'un père, une mère ou au- 
tres ascendants mouraient sans tester, les mâles 
recueillaient par égales portions leurs héritages. 

Les filles n’avaient qu’un droit de légitime. 

Cette loi était odieuse; elle présentait une 
subversion des sentiments de la nature, elle 
poses le sexe le plus fort contre le plus 
faible. 

Vous l’avez anéantie, en établissant l'égalité 
des partages dans les successions ab intestat, et 
j'ai applaudi de tout mon cœur à ce sage et 
salutaire décret. 

Quant aux successions testamentaires, le droit 
écrit permet aux ascendants de ne faire qu’un 
seul héritier et de ne laisser que la légitime 
aux autres enfants. 

Cette loi est encore mauvaise sous certains rap- 
ports ; le père ou la mère qui ont usé dans toute 
sa latitude de la permission qu'elle leur accorde 
ont été injustes, j'ai presque dit cruels. 

Il faut donc tempérer la rigueur de ces lois. 

Mais en les modifiant, devez-vous en détruire 
le germe et l'esprit, gêner dans tous les cas la 
disposition de l’homme, enchainer ses affections 
et lui interdire la faculté de tester ? 

Je soutiens que : 1° en fhèse générale la liberté 
de tester doit être laissée intacte ; 

2 Qu'il faut la restreindre en ligne directe, 
mais avec ce tempérament que la puissance pa- 
ternelle ne devienne pas illusoire et sans effet. 

Je reprends ces deux propositions. Les exposer 
d’une manière sommaire c'est acquérir de nou- 
veaux droits à votre indulgence. 

Leur développement sera suivi d’un projet de 
décret qui me paraît concilier fe vœu de Fà na- 
ture avec celui de la liberté. 

Interdire à l'homme, qui n’a point d'enfants, et 
qui n’a point contracté, si j'ose m’exprimer 
ainsi avec la nature, la faculté de tester, c’est 
renverser et détruire les bases immuables et 
sacrées sur lesquelles la liberté est fondée. 

.{° Cette prohibition serait opposée aux prin- 
ous consacrés dans votre déclaration des 

roits. 

2 Elle offenscrait les lois observées chez tous 
les peuples policés. 

3° Elle serait une source de fraudes, d'abus, 
et tendrait à enchaîner les affections les plus 
chères au cœur et aux sentiments. 


(1) Cette opinion n’a pas été prononcée. 
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Ouvyrons ce code à jamais immortel, auquel les 
ennemis mêmes de la Constitution sont forcés de 
rendre hommage, vous y trouverez écrit que 
chacun est le maître de disposer de son biea 
comme il veut, que ce droit est une première 
émanation de la liberté civile de l’homme. 

Or, n'est-ce pas là détruire cette liberté, que 
de le priver du droit de transmettre ce qu'il a 
acquis, ce qu’il possède, aux personnes qui tien- 
nent à lui, ou par les liens de la nature, ou par 
ceux de l'amitié? 

Vous pouvez, Messieurs, décréter que l'homme, 
en testant, observera telle et telle forme, parce 
que les formes ne touchent pas à la liberté, elles 
sont pour ainsi dire les sauvegardes de la loi. 

Mais, à mon avis, vous ne pouvez pas, sans 
anéantir les droits qu'il a apportés en naissant 
daos un pays civilisé, l'empêcher de tesler, parce 
que cette faculté est son patrimoine, et que la 
transmission de la chose, suivant ses désirs et 
sa volonté, est au-dessus de la loi et hors de 
votre puissance. 

Lorsque l’homme ne teste pas, la loi prend sa 
place, elle interprète ses intentions de la manière 
qui lui paraît la plus juste, la plus raisonnable; 
elle sait ce que le testateur aurait pu faire, elle 
teste pour lui, elle ne contrarie en rien sa vo- 
lonté, elle n’en est que l'organe; et c'est delà 

ue se vérifie la légitimité des motifs qui ont 
icté le décret sur les successions ab inteslat. 

Mais lorsqu'il veut disposer, toutes ces maximes 
cessen!, il prend la place de la loi, il devient 
législateur, et il doit conséquemment prononcer 
sa volonté. . 

L'homme de la nature, vous a-t-on dit, ne vit 
pas après lui. 

Que ne pourrait-on pas répondre contre cette 
proposition, s'il était permis de faire des phrases? 
Mais il faut dire des choses et non des mots. 

Je me borne à observer que l'objection n’est 
qu'un sophisme. 

Si l'homme de la nature ne vil pas après lui, 
les actrs qu'il:a passés, lorsqu'il existait, n’en 
subsistent pas moins, et le testament n’est autre 
chose qu’un acte de la société civile. C’est une 
disposition de l’homme vivant, qui n’est exécutée 
qu'après sa mort. ! 1 : 

L'homme qui teste, dicte une loi, cette qualité 
de législateur domestique, est inhérente au droit 
de propriété, elle en est la sauvegarde et le sou- 
tien. ; 

Et si vous ne pouvez disputer à l’homme vi- 
vant en société, la qualité de maître de ce qu'il 
possède, le droit conséquemment d’hypothèquer, 
de vendre la propriété, vous ne pouvez, par pa- 
rité de raison, lui contester celui de la trans- 
mettre, parce que la faculté de transmission n’est 
que M conséquence naturelle du droit de pro- 

riélé. 
à Le bien de la société a pu exiger des modifi- 
cations, tempérer dans certaines circonstances 
cette liberté indéfinie. F 

Mais jamais il n’a eu en vue de la détruire. 

Aussi le droit de tester a été en usage chez 
tous lrs peuples policés. , 

.  Solon l'introduisit à Athènes; les Romains, ce 

peuple tout à la fois conquérant et belliqueux, 
connaissaient le prix de la liberté, puisqu'ils 
l'avaient conquise; ils ne l'avaient pas enchainée, 
ils avaient déclaré que l’homme avait reçu de la 
nature même la faculté de disposer de son bien, 
que sa disposition formait une loi, qu’il avait le 
pouvoir de la dicter à la postérité; delà ces su- 


ARCBIVES PARLEMENTAIRES. 


[6 avril 1791.] 617 
blimes sentences, disponat testator et erit lex. 
legem dicit posteritati. 

Ils avaient seulement déterminé les cas aux- 
quels cette liberté serait sans force, et c'était 
pape vis-à-vis des iadividus qui, par leur 
ge, leur maladie, ne pouvaient pas en connaître 
le prix, ou qui, voulant la faire dégénérer en 
licence, avaient perdu les droits de l’exercer. 

Ainsi l'impubère, l’insensé, le prodigue, n’a- 
vaient pas le pouvoir de tester; la loi testait 
pour eux, parce qu’elle doit prendre la place de 
l'homme toutes les fois qu'il est dans l’impuis- 
sance d’user de sa liberté; mais hors de ces ex- 
ceptions, sa volonté doit faire la loi : la restrein- 
dre, c’est non seulement toucher à l'essence de 
la liberté pe en est l’âme, mais douner lieu aux 
plus grands abus. 

. Eo effet, si une Joi prononçait cette prohibi- 
tion, l’homme qui verrait sa liberté compromise, 
ferait tout ce qui serait en lui pour briser ses 
chaînes; il y parviendrait aisément. 

Vous l’auriez empêché de tester, il aurait re- 
cours à la donation. 

Vous lui défendriez la donation, il vendrait ses 
biens, et il en donnerait le prix à celui ou à 
ceux qu’il voudrait gratifier; il ferait des alié- 
nations simulées : c’est ainsi qu’il se jouerait de 
la loi, et se rendrait supérieur à son empire; et 
delà, que de procès, decontestations, ne verrions- 
nous pas naïtre! 


Messieurs, il est une vérité incontestable; 
toutes Les fois que vous dicterez des lois dont on 
pourra facilement éluder les dispositions, elles 
seront mauvaises; et de mauvaises lois se dé- 
truisent comme ces édifices qui, manquant de 
ciment pour en consolider l’existence, s’écrou- 
lent d'eux-mêmes et s’anéantissent. 

L°s maximes générales que je viens de re- 
tracer, doivent être modifiées quant aux dispo- . 
sitions testamentaires en ligne directe; mais non 
pas d’une manière à laisser au père une liberté 
dérisoire et impuissante. 

L'autorité paternelle est une autorité bienfai- 
sante et tulélaire. C’est elle qui entretient ces 
liens de subordination qui doivent nécessaire- 
ment exister entre les pères et les enfants, c’est 
une magistrature antérieure à celle des rois. 

Il est dansle cœur paternel un tribunal sacré; 
c'est à ce tribunal que le père cile tous ses en- 
fants qu’il les juge avec celte tendresse et ce ca- 
ractère d’impartialité qui font le bonheur et la 
douceur de sa vie, pourquoi voudriez-vous ren- 
dre cette puissance absolument illusoire et sans 
effet. 

Pourquoi supposeriez-vous un père injuste, 
lorsque l'expérience journalière nous prouve 
qu'il ne l’est pas? ; 

Ceux qui, comme moi, ont eu l’occasion de 
défendre les droits de l'autorité paternelle, vous 
diront qu’ils ont vu bien peu de pères oublier ce 
que la nature et l'amour leur prescrivaient en- 
vers leurs enfants. s 

Messieurs, j'ai été longtemps fils de famille, 
l'instant qui vit finir cette autorité tutélaire, fut 
our moi un jour de deuil et de désolation, et 
’ombre de celte autorité m’accompagne encore, 
elle me sert de guide et de conseil, elle aimante 
celle que la loi m'a donnée sur mes enfants. 

Que les détracteurs de l'autorité paternelle 
l'envisagent donc sous les rapports de la mora- 
lité, ils reconnaitront qu'elle est l’image d'une 
divinité bienfaisante, et protectrice. 


Ah ! Messieurs, si vous Ôtez au père la faculté 
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de tester, vous allez faire naître des maux incal- 
culables, vous distendez, vous relâchez tous les 
liens qui attachent le père à ses enfants. 

Lorsqu'un père n'aura plus rien à disposer, 
ses enfants n’auront pas pour lui les égards, la 
déférence qu'ils lui doivent; car il en est que 
l'intérêt retient dans le devoir et la subordination, 
ils seront dès lors indépendants, ef l'indépendance 
des fils est le plus grand danger pour les mœurs 
d'une nation. 

Quelle justice y a-t-il qu'un père, qui connai- 
tra un fils dissipateur, qui saura que le bien, 
qu’il va lui transmettre, passera dans des mains 
étrangères, n'ait pas la liberté de donner moins 
à celui-ci et davantage à ceux qui par leur sa- 
gesse, et leurs vertus annoncent des dispositions 
plus heureuses ° 

Et qui mieux qu'un père est dans le cas d’ap- 
précier les talents, l'aptitude, les défauts de ceux 
auxquels il a donné le jour ? 

Qui mieux que lui sait combiner les moyens 
qu’il doit faciliter à ceux-ci, le freia qu’il doit 
mettre à ceux-là ? 

Qui mieux que lui est dans le cas de former 
avec ses enfants la distribution de sa fortune, 


donner aux uns de l'or, à ceux-ci des fonds de ! 


terre, aux autres des contrats, des billets, etc.? 

Qui mieux que lui peut corriger des pores que 
le malheur ou l’inforlune a occasionnées à un de 
ses fils, couvrir d’un voile religieux des écarts 
qui souvent lui ont coûté bien cher, et qu'il se- 
rait obligé de dévoiler pour être juste envers 
tous ses enfants, si la loi ne lui permettait de 
balancer dans le secret de son cœur, leurs inté- 
réts respectifs ? 

Et l’on voudrait interdire aux pères le droit de 
disposer de leur bien, à l'époque où, cédant au 
mouvement d’une juste sollicitude, ils en font 
l’usage le plus raisonnable et le plus juste! 

Et lorsque l’état se régénère, lorsque la cons- 
titution nous rend libres, lorsqu'il ne peut exis- 
ter de mauvais pères sans être de mauvais ci- 
tuyens, vous présumeriez ceux-ci injustes et 
dénaturés : et vous croiriez qu'ils seraient capa- 
bles d’élever dans le sein de leurs familles, une 
espèce de despolisme domestique. 

Non, Messieurs, la pitié paternelle n’a jamais 
comporté un pareil caractère ; la calomnier, c'est 
calomnier la nature, parce qu’elle n’est fondée 
que sur les sentiments qu'elle a gravés dans les 
cœurs de tous les pères. 

Ici se reproduisent des idées philosophiques : 
« Un homme mort, a-t-on dit, n’est plus rien aux 
yeux de sa famille; il ne doit être aux yeux de 
ses enfants qu’un cadavre incapable de rien oppo- 
ser au droit qu’ils ont de prendre possession de 
ses biens. 

L'ai-je bien entendue cette maxime déchirante 
et cruelle? celui qui a eu le bonheur de ge re- 
produire, de s’entendre appeler du doux nom de 
père, reut-il l'écouter, sans être saisi des mou- 
vements d’indignation et d'horreur? 

Quoi! l’homme mort n'est plus rien aux yeux 
de ceux auxquels il à donné ja vie? il n'est plus 
rien, dans cette famille qu’il éleva par ses soins, 
qu'il édifia par ses mœurs, qu’il soutint par ses 
sollicitudes ? Il n'est plus rien, dans cette maison 
qu bâtit, dans cette terre dont il tripla les pro- 
luits et la valeur? sans doute, il n’est plus rien, 
si ses enfants n'ont jamais connu les mouvements 
de la nature, et c'est ce que l’on ne peut pas pré- 
sumer : mais s’ils en ont senti les douces influen- 
ces, ils vous diront que leur père, quoique réduit 
au néant du cercueil, est toujours vivant à leurs 
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yeux; qu'ils le voient dans toutes leurs actions ; 
qu’ils le consultent dans toutes leurs entreprises; 
que son image est au milieu d'eux, et que ses 
dernières dispositions sont leur guide et leur 
appui. é 

Ce n'est pas du moins, Messieurs, qu’en com- 
battant ces objections, en retraçant les maximes 
que je viens d'avoir l'honneur de vous exposer, 
je prétende que l’on doive laisser dans tous les 
cas une liberté absolue et indéfinie au père de 
disposer. ? à 

Il est des circonstances où il pourrait abuser de 
cette liberté, et la loi doit dès lors la tempérer, 
et la réduire à ges véritables bornes. 

Des ascendants excités par un esprit de préven- 
tion ou d’injustice, pourraient quelquefois réduire 
leurs descendanñts à pousser les tristes plaintes de 
l'écriture, et à dire que l'héritage sur lequel la 
nature leur a donné des droits, a passé à des 
étrangers : reversa est hæreditas nostra in extra- 
neos. 

Ces cas sont rares, parce qu'il n’est pas à pré- 
sumer que des parents oublient ceux auxquels 
ils ont donné le jour, et outragent ainsi les sen- 
timents de la nature. à à 

Mais il suffit qu'ils soient dans l’ordre des 
choses possibles, pour les prévoir. 

Et comme les parents sont obligés de donner la 
pourriture. l'entretien, l'éducation, à leursenfants; 
comme ils ont contracté envers eux l'obligation 
tacite de les protéger, de les défendre, de leur 
laisser les moyens de se soutenir dans la carrière 
qu'ils ont à parcourir, il est indispensable qu'ils 
fournissent à cette obligation ; il ne faut pas qu'il 
soit en leur pouvoir de l’enfreindre. . è 

Et dès lors en conciliant les droits de la liberté 
avec les obligations contractées par les ascen- 
dants, envers leurs descendants, il est juste, con- . 
venable de laisser aux premiers le droit de dis- 
poser seulement d’une partie de leurs biens. 

L'on vouürait le réduire à un dixième. 

Cette proposition est, suivant moi, un outrage 
fait à la liberté, à l'autorité paternelle, qu’une 
sage politique exige de maintenir. 

e porte ce droit de disposer jusqu’au quart des 
biens, comme votre coinité l'a pensé. 

Je crois que ce quart doit être entre les mains 
d'un père, un préciput sacré, qui affermit son 
autorité, qui resserre les liens de l'amour filial, 
qui laisse en un mot aux descendants le moyen 
de reparer des erreurs, des dissipations, et d’être 
justes. 

Je pense donc que les ascendants qui ont des 
descendants ne doivent avoir le droit de dispo- 
ser que du quart de leurs biens. 

Telle est la seule exception que j’apporte à la 
see générale. 

ar si des motifs impérieux, fondés même sur 
les devoirs que la nature impose, enchainent en 
partie la liberté des ascendants, ils cessent vis- 
à-vis des collatéraux. 

Ceux-ci n’ont contracté d’autres obligations 
que celles que la société en ges leur impose. 

[ls n'ont d'autre devoir à remplir que celui 
que la reconnaissance ou l'affection leur dicte. Ils 
ne sont obligés dans l'esprit ni par la lettre d’au- 
cune loi actuellement existante de fournir les 
aliments à leurs parents; ils ne tiennent à eux 
que par des liens moins rapprochés. 

Si vous ôtiez, dans la ligne collatérale, le droit 
de tester, en proclamant la liberté, vous seriez 
des esclaves, vous portez coup à l’activité, à l’in- 
dns aux mœurs, vous favorisez les émigra- 

ions. 
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Car it serait bien difficile de soumettre un col- 
latéral à laisser la moitié de ses biens à un pa- 
rent qui aurait pu être injuste, cruel envers lui. 

Jamais vous n’enchaineriez son affection et sa 
reconnaissance. 

Et comment voudriez-vous que celui qui au- 
rait été son ami, son cousolateur, l'appui de sa 
vieillesse, qui lui aurait servi de père ou de fils, 
fût traité presque de la même manière que le 
parent qui l'aurait délaissé ? 

Loin de nous ces idées. Elles répugnent au cri 
du cœur, à celui du sentiment. Elles seraient 
capables de faire naître des abus que j'ai retra- 
cés et de couronner l'injustice. Elles répandraient 
la désolation dans les départements régis par le 
droit écrit. 

Prononcez, Messieurs, l’anéantissement des 
substitutions. Ellestiennent à desprincipesimpoli- 
tiques, elles sont en général odieuses, elles ten- 
dent à perpétuer dans une branche, des biens 
qui par la succession des temps, devraient être 
partsaée dans différent rameaux. Elles gênent la 
iberté de celui qui en est grevé. Elles semblent 
lui offrir un ses qui lui devient quelquefois 
funeste par les procès multipliés auxquels il 
donne lieu. 

Mais n'anéantissez É la faculté de tester; car 
elle est salutaire. Elle a été introduite pour le 
bien de la société et l'intérêt des familles. 

Les lois qui la préconisent sont des lois sages, 
il faut savoir les respecter; elles valent souvent 
mieux que ces idées philosophiques dont la tacti- 
que est séduisante, mais dont l'exécution pour- 
rait amener des conséquences. funestes à l'inté- 
rêt publie. ALte 

Je propose le décret suivant : k L 

Art. er. Ceux qui ne laisseront ni enfants, ni 

descendants au jour de leur mort, pourront dis- 
poser de leurs biens, meubles et immeubles à leur 
gré, en faveur d’une ou plusieurs personnes ca- 
pables de recueillir. 
‘ Art. 2. Nul ne pourra, ayant des enfants ou des- 
cendants, disposer par téstament au delà d’une 
part d'enfants, ou si les enfants ou descendants 
placés dans le premier degré de successibilité, 
n’excèdent pas le nombre de 3 au delà du 
quart de tous ses biens, tant meubles qu'immeu- 
bles, quelle que soit leur origine et déduction 
faite du montant de ses deutes, il pourra léguer 
cette part d'enfant ou un quart, soit à un, soit à 
plusieurs de ses enfants, soit à toute autre per- 
sonne capable. M . 

Art 3. L'usage des substitutions fidei-commis- 
saris est aboli, il ne pourra en être fait par au- 
cun acte. 


ASSEMBLEE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 
Séance du mardi T avril 1791, au malin (1). 


(La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin.) 


M. Bouche, au nom du comité chargé de l’ins- 
pection des procès-verbaux et de l'envoi des dé- 
crets. Messieurs, il est nécessaire que le décret 
relatif à l'égalité de partage des successions ab 
inteslat ne soit porté à la sanction du roi que 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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lorsque l'Assemblée aura statué sur quelques ar- 
ticles additionnels que le rapporteur, encore ma- 
lade, se propose de lui présenter. (Marques d’as- 
sentiment.) 

Je ferai observer, d'autre part, que la loi du 
15 décembre sur l'organisation de l'artillerie est 
remplie d’omissions et d’inexactitudes. Je de- 
mande, en conséquence, que le comité militaire 
soit chargé de revoir cette loi, afin d'y faire les 
corrections nécessaires pour la rendre conforme 
au texte du décret du 2 décembre, et qu’elle soit 
ensuite réimprimée. 

(Cette motion est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


M. Christin. M. l'abbé Maury, dans la séance 
du 22 mars, prononça un discours sur la régence 
dont l'Assemblée ordonna l'impression. Je prie 
M. le Président de vouloir bien demander à l’im- 
primeur si M. l'abbé lui a remis son manuscrit, 
et, s'il lui a remis, pourquoi il ne l’a pas im- 
primé. Voici, Messieurs, l’objet pour lequel je fais 
cette motion : c’est que j’ai vu une opinion de 
M. Maury, sur la régence, imprimée au bureau 
de l’Ami du roi. Comme elle Vire bien n'être 
pe conforme à celle qui a été prononcée dans 
"Assemblée, j'ai cru qu’il était bon de mettre le 
fait sous les yeux de l’Assemblée. 


M. Goupil-Préfeln. Je demande qu'on passe 
à l'ordre du jour, car la liberté de la presse étant 
inviolable, et cette impression n'étant pas chez 
l’imprimeur de l’Assemblée, elle ne nous im- 
porte pas. Je demande qu’on passe à l’ordre du 
Jour. - 


M. d'André. Il ne s’agit point ici de la liberté 
de la presse. Le préopinant n’a pas saisi le véri- 
table esprit de la motion de M. Ghristin. L’As- 
senblée a décrété l'impression du discours de 
M. l'abbé Maury. Ou M. l'abbé Maury a remis son 
manuscrit à l’imprimeur qui l'aura imprimé, et 
c’est alors la seule édition que l’Assemblée puisse 
reconuaître comme imprimée par son ordre, ou 
M. l'abbé Maury ne l’a pas remis, et alors c’est ie 
cas de rapporter ce décret, puisque M. l'abbé 
Maury a trouvé plus convenable de le faire im- 
prim:r ailleurs. 


M. le Président. L’imprimeur déclare avoir 
demandé à M. l’abbé Maury le manuscrit de son 
opinion, et que celui-ci ne le lui a point remis: 


M. d'André. En ce cas-là, il faut rapporter le 
décret. 

(L'Assemblée, consultée, rapporte le décret du 
22 mars, relatif à l'impression du discours de 
M. l’abbé Maury.) 


M. Bouche, au nom du comité de vérificalion. 
M. Faydel, l’un de vos collègues, député du 
Quercy, s'est présenté au comité de vérification 
pour demander un congé. Le comité de vérilica- 
tion a examiné ses raisons; ses moyens sont au- 
de sus de toute atteinte, et il a pensé que l'on 
devait lui accorder le congé de 15 jours qu’il de- 
mande. C'est à vous, Messieurs, de décider. 

(L'Assemblée accorde le congé.) 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire. Je vais vous 
lire le procès-verbal de ce qui s'est passé aux fu- 
nérailles de M. de Mirabeau. Il renferme le résumé 
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succinct de vos propres actes et un simple récit 
des faits dont vous avez été les témoins. 

J'aurais excité parmi vous un plus véritable 
intérêt si, m'affranchissant de la sécheresse des 
détails, je vous eusse présenté l'expression de vos 
propres sent'ments, 8i je vous eusse entretenu 
des nombreux regrets que vous donnez à cet 
homme à jamais célèbre, dont la perte est en ce 
moment une calamité publique; mais vos usages 
ont enchaîné ma plume, et peut-être aussi m’est- 
il permis de croire que celui dont les travaux 
occuperont tant de place dans vos annales, n’a- 
vait pas besoin, pour sa mémoire suffisamment 
honorée, que quelques lignes de plus fussent 
consacrées au récit de ses funérailles. 

(M. Boissy-d’Anglas fait lecture de ce docu- 
ment (1).) 


M. Boissy-d'Anglas, secrétaire. Je demande 
la permission d'interrompre ici ma lecture: j'ai 
dit dans la lecture du procès-verbal qu’on avait 
demandé l'impression de l’oraison funèbre de 
M. de Mirabeau, mais je n'ai pas dit que i'Assem- 
blée l'avait ordonnée, parce qu’il existe un décret 
qu ordonne que l’Assemblée ne pourra jamais 

evenir corps délibérant hors du lieu ordinaire 
de ses séances. En conséquence, Messieurs, je 
fais la motion actuellement qu’il vous plaise or- 
donner que le discours prononcé par M. Cérutti 
en l'église de Saint-Eustache soit imprimé par 
ordre de l’Assemblée nationale et inséré dans le 
procès-verbal. 


M. Maréchal. Je demande que le procès- 
verbal, dont M. le secrétaire vient de faire lec- 
ture, accompagaé de l'oraison funèbre y men- 
tionnée, soit envoyé aux 83 départements. 


Un membre: Je demande que le discours soil 

lu à l’Assemblée avant qu’on en décrète et l'im- 

ression et l'insertion dans le procès-verbal, et 
’envoi aux départements. 


M. Boissy-d’'Anglas, secrétaire. La motion 
du préopinant est parfaitement juste à plusieurs 
égards ; mais j'observe à l’Assemblée que la plu- 

art des membres ont applaudi au discours de 

. Cérutti. (Murmures.) On demande la lecture et 
l'examen : c’est non pas ajourner la motion, mais 
c'est l’anéantir, parce que l’Assemblée ne peut 
pas consumer une partie de la séance du matin 
à entendre un discours ; (Murmures.) mais on peut 
décréter, si l’on veut, que c’est un honneur que 
l’Assemblée ne rendrait pas à l'ouvrage, mais à 
la mémoire de celui qui à été loué. 


M. Lanjuinais. Quand l’Assemblée ordonne 
l'impression d’un discours, elle est censée dire à 
la France: voilà ma doctrine et mes sentiments. 
Elle est censée adopter tout ce qu'il contient, et 
cela peut être dangereux dans la circonstance 
présente. J'opine pour l’ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour sur les motions tendant à la lecture et à 
"impression de l'éloge funèbre de M. de Mirabeau.) 


M. Malès, au nom du comité des rapports, com- 
mence un rapport sur l'affaire de k Dupré de 
Saint-Maur. 


Un membre demande que cette affaire soit ren- 
voyée à une séance du soir. 
(Gette motion est décrétée.) 


ol Voyez ci-dessus ce document, séance du 4 avril 
0 . 
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M. Ramel-Nogaret, au nom du comité d'alié- 
nation, propose des ventes de biens nationaux à 
diverses municipalités dans les termes suivants : 

« L'Assemblée uationale, sur le rapport de son 
comité d’aliénation des domaines nationaux, dé- 
clare vendre aux municipalités ci-après désignées, 
les biens compris dans leurs soumissions, aux 


charges, clauses et conditions portées par le dé- 


cret du 14 mai 1790, savoir : 


Département de la Creuse. 


A la municipalité de 


Bourganeuf, pour ...... 185,276 |. 9 8. 4 d. 
À celle de Chenerailles 80,536 » » 
À celle de Gastempes.. 334 » » 


Département de l'Allier. 


A.la municipalité de 


Theneuille .... 24,341 1. 12 8, » d. 


sosesssee 


Département de la Haute-Vienne. 


À la municipalité de 
Château-Poussat ......., 17,863 |. » 5. » d, 
Département de l'Aisne. 


À la municipalité de 


Wiriéres nement . 244,516 1.12 8. 4 d. 
A celle de Derly...... 35,514  .» » 
A celle d'Orengt...... 10,072 10 » 


Département de la Meuse. 


A la municipalité de 

Murvaux .,.......... 0119741 49780114; 
À celle de Breux ..... 8,822 » » 
A celle de Sinyde- 


Vautdun tr. 016,560 » » 
A celle de Mont ...... 3,018 » » 
A celle de Brieul-sur- 

Meuse ........,.. ses DJ UUS » » 


Département de l'Aube. 


A la municipalité de 


Para. rater + 1, 22h41 148043rd 
A celle de Pont-sur- 

DETENTE messes ares 481,555 6 » 
A celle de Gié et Neu- 

VITGRRE rent Se saee . 67,840 5 3 
A celle d'Avant..... Sn TT) 9 » 


Le tout payable de la manière déterminée p: 
ledit décret du 14 mai 1790, » Sy 
(Ge décret est adopté.) 


4 M. Ramel-Nogaret, rapporteur. Le code de 
l’aliénation des biens natiouaux, rédigé par ordre 
de l’Assemblée, est imprimé, et le comité a pensé 
qu'il serait utile, et même nécessaire, d’en en- 
voyer un exemplaire à chaque département et à 
chaque district, et d'en remettre un autre à chaque 
membre de l’Assemblée, à la sagesse de laquelle 
je soumets cette détermination. 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. Ramel-Nogaret. 


[Assemblée nationale.] 


L'Assemblée, consultée, rend le décret sui- 
vant: 


« L'Assemblée nationale décrète qu’il sera en- 
Yoyé un exemplaire du code de l’aliénation des 
domaines nationaux à chaque directoire de dé- 
partement et de district, et qu’il en sera remis 
un autre à chacun des membres ie l'Assemblée. » 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésias- 
tique, propose un projet de décret concernant la 
liquidation des créances particulières sur les 
maisons et corps ecclésiastiques supprimés. 


Les cinq premiers articles de ce projet sont 
décrétés après quelques débats. ser 


M. Martineau. J'observerai qu'on n’a pas pré- 
venu l’Assemblée nationale sur le décret actuel- 
lement soumis à sa délibération et je ne peux 
UE Eat de m'’étonner de la précipitation avec 
laquelle on entraive le Corps législatif dans des 
mesures qui tendent à faire payer à la nation ce 
qu’elle ne doit pas. 

. Les articles qui suivent renferment des dispo- 
sitions qui ne doivent être décrétées qu'après le 
plus mûr examen et, vu leur connexité avec les 
articles déjà votés, je demande que ceux-ci soient 
rapportés pour être discutés de nouveau demain 
avec l’ensemble du projet. 


(Getle motion est décrétte.) 


M. le Président. M. Robespierre a la parole 
pour une motion d'ordre. 


M. Robespierre. J'ai à faire à l’Assemblée 
une motion très simple qui ne peut être adoptée 
utilement que dans le moment où je parle, et qui 
doit l'être nécessairement avant toutes celles qui 
tiennent au ministère. Un philosophe dont vous 
avez honoré la mémoire, et dont les écrits ont 
préparé la révolution et vos travaux, a dit: 
« Pour inspirer plus de confiance et de respect 
pour les lois, le législateur doit en quelque sorte 
s'isoler de son ouvrage, et s'affranchir de tous 
les rapports personnels qui peuvent le lier aux 
grands intérêts qu’il a à décider. » 

Gomme le moment où vous pouvez faire l'ap- 
plication de cette maxime la plus honorable à 
l’Assemblée est sans contredit le moment où, tou- 
chant à la fin de votre carrière, vous avez ce- 
pendant à faire des lois très importantes, et où 
vous allez régler la responsabilité et les peines 
et les avantages du ministère, je demande que ce 
que vous avez déjà fait à l'égard des commissaires 
du roi, vous le fassiez à l'égard des ministres. 

Je fais en conséquence la proposition sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'aucun 
membre de l’Assemblée nationale actuelle, ne 
pourra être promu au ministère, ni recevoir au- 
cunes places, dons, pensions, traitements ou com- 
missions du pouvoir exécutif ou de ses agents, 
pendant 4 ans après la fin de l’exercice de ses 
fonctions. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! Aux voix ! 


M. Bouche. Je trouve De M. Robespierre ne 
donne.pas assez d’étendue à sa motion très judi- 
cieuse. Vous avez solennellement contracté l’en- 
agement d'accueillir la motion qui vient d’être 
aile; vous l'avez contracté à Versailles dans les 
premiers jours du mois de septembre; vous l'avez 
contracté à Paris, au commencement du mois de 
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novembre, mais je trouve, Messieurs, que cette 
motion n'est pas assez étendue. 

Je demande en conséquence que, portant vos 
regards sur l'avenir, vous ue vous borniez pas à 
décréter la proposition de M. Robespierre, que 
les membresde l’Assemblée nationale ne pourront 
pas de 4 aus recevoir de place dans le minis- 
tère; vous devez, Messieurs, décréter en même 
temps que les membres de l’Assemblée nationale 
et des législatures à venir ne pourront recevoir 
ni dons, ni pensions, ni gratilications. (Applaudis- 
sements.) 

Je demande que ce décret soitétendu également 
aux membres de la cour de cassation et à ceux 
de la haute cour nationale; les uns pendant 4 ans, 
les autres pendant 8 ans après avoir cessé l’exer- 
cice de leurs fonctions. 


M. d’André. En appuyant les motions précé- 
demment faites, qui dérivent naturellement du 
principe que vous aviez déjà élabli, je propose 
d'ajouter non pas un projet de décret, mais une 
recommandation pour tous les membres de l’As- 
semblée, recommandation que mon propre exemple 
autorise, parce que je commence par avouer que 
je suis tombé dans le tort dans lequel je ne veux 
plus qu’on tombe. 

Je demande non seulement que tous les mem- 
bres de l’Assemblée nationale ne puissent avoir 
ni place, ni dons, ni pensions, ni traitements ou 
commissions du pouvoir exécutif, ce n’est pas là 
le tort dans lequel je suis tombé. (Rires.); mais 
je demande en outre que les membres de l’As- 
semblée prennent l'engagement solennel de ne 
jamais solliciter pour qui que ce soit aucune 
place ou emploi, ou pensions, ou. (4pplaudisse- 
nes unanimes.) C'est là dedans que je suis 
ombé. 


M. Garat l'aîné. Pour assurer l'effet de ce 
nouvel engagement que nous imposons aux fonc- 
tionnaires publics du royaume, pour que les in- 
térêts de la nation ne puissent être trahis ni di- 
rectement ou indirectement, je demande que l’on 
étende la disposition du décret qui vous est pro- 
posé non seulement aux députés, mais à leurs 
ascendants, descendants et collatéraux. (Mur- 
mures.) C’est le seul moyen de laisser subsister 
dans toute sa pureté les décrets qu’on vous pro- 
pose. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


N. Garat l'aïné. Je demande à soutenir ma 
motion et à combattre la question préalable que 
l’on iuvoque. Il m'est égal de me laisser cor- 
rompre ou pour mon père, où pour mon fils, ou 

our mon frère si je trouve dans la corruption 
es mêmes avantages que s’ils m'étaient person- 
nels. Ou la motion que l’on a faite n’est pas né- 
cessaire, ou l'on ge propose de lui faire subir des 
fraudes indirectes. Si vous n’adoptez pus l'exten- 
sion que je lui donne, vous n’auriez rien fait 
pour la pureté de tous les corps. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Pétion de Villeneuve. L'Assemblée se 
livre à des sentiments généreux avec un abandon 
qui lui fait houneur; mais il ne faut pas oublier 
les principes. Il est par trop évident que les mem- 
bres de cette Assemblée ne peuvent accepter au- 
cune place du pouvoir exécutif, pour que cela 
souffre contradiction. Les deux premières mo- 
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tions proposées sont une conséquence de vos 

rincipes, je les adopte, parce qu'un membre du 
Corps égislatif ne peut accepter ni place, ni re- 
cevoir aucun don, aucune gratification du pou- 
voirexécutif, Quant à la proposition de M. d'André, 
C’'estune recommandation qui, pour nous, vaudra 
le décret le plus solennel ; mais l’Assemblée ne 
doit pas aller plus loin et je crois que c'est ou- 
trer que d'adopter l’idée de M. Garat, 


M. de mener, J'admire votre délicatesse, mais 
elle me paraît délirante ; et je me crois dans une 
fort bonne passe pour qu'on ne me puisse pas 
suspecter, parce que je suis extrèmement cer- 
tain qu'on ne me viendra chercher pour rien et 
que je ne veux rien; mais décréter sans réflexion, 
dans le moment présent, l'exclusion de toutes les 
places au gouvernement pendant 4 ans, pour 
toutes les personnes qui sont les seules à même 
de se faire connaître dans la discussion des grands 
intérêts publics; il me semble que c’est absolu- 
ment entraver le choix, et, pour ainsi dire, c’est 
réduire le gouvernement à choisir dans le nombre 
des personnes qu’il est le moins à portée de con- 
naître. Je pente que nous devons lui laisser la 
latitude de ses choix, je parle en paneipe et je 
pense que nous le réduisons à l’imposiible ou à 
peu près. (Murmures. — Rires. — Applaudisse- 
ments.) 


M. Briois-IBeaumetz. Est-ce que l’on ima- 
gine que nous possédons seuls toutes les lu- 
mières, tous les talents de la nation? 


M. de Tracy. Je n’ai certainement pas dit une 
absurdité aussi grande. À Dieu ne plaise que je 
pense que tous les talents de la nation soient 
concentrés dans cette Assemblée! 


Plusieurs membres : Aux voix ! Aux voix! 


M. de Tracy. Je me résume et je dis que 
cette réflexion-là mérite un examen jan 
qu’en supposant qu’elle fût admissible dans un 
autre temps, quand le gouvernement aura acquis 
quelques amis et fait naître quelques talents, je 
pense qu’au moins elle doit être renvoyée au co- 
mité de Constitution. 


M. Briois-Beaumetz. Je demande que vous 
mettiez les propositions aux voix. C’est un mou- 
vement de la conscience et du cœur. Le pre- 
mier mouvement ne peut jamais nous tromper, 
(Murmures.)et, quand le pouvoir exécutif éprou- 
verait quelque difficulté dans ses choix, je de- 
mande si on peut mettre cet inconvénient en 
comparaison avec celui de souiller la Gonstitu- 
tion de nos passions personnelles, de nos intri- 

ues. Il est nécessaire que nous rentrions bientôt 

ans la classe des simples citoyens; il est néces- 
saire que nous allions bientôt reprendre le sort 
de cette égalité dont nous avons établi les prin- 
cipes et qu’il est si aisé d'oublier. Empressons- 
nous d'adopter les propositions de MM. Robes- 
pierre et Bouche. Je pense que ce ne sont pas les 
dernières que nous aurons à faire pour éviter et 
la corruption ministérielle et peut-être une fer- 
mentation non moins dangereuse, celle des fausses 
opularités. Je demande qe mette aux voix 
es deux motivns. (Applaudissement!s.) 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président, Je vais vous faire lecture du 
projet : 
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« L'Assemblée nationale décrète qu'aucun mem- 
bre de l’Assemblée nationale actuelle, ni des lé- 
gislatures suivantes, ne pourra être promu au 
ministère, ni recevoir aucunes places, dons, pen- 
sions, traitements ou commissions du pouvoir 
exécutif ou de ses agents, pendant quatre ans 
après la fin de l'exercice de ses fonctions. » 


Voix diverses : Et les membres du tribunal de 
He 9... Et ceux de la hauté cour natio- 
nale ?... 


M. Garat l’aïné. Je demande que l'on adopte 
mon amendement ou qu'on le rejette par la ques- 
tion préalable. Je soutiens que on u’est pas de 
bonne foi-si l’on ne veut pas l’adopter. (Mur- 


mures.) 


M. Ræœderer. Je demande qu'on réduise en lo 
la proposition qui a été faite par M. d'André 
comme simple avertissement. En conséquence 
je propose la rédaction suivante : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'aucun mem- 
bre du Corps législatif ne pourra solliciter de 
place du gouvernement, ou de grâces du gouver- 
nement. » Cela ne vaut rien, ni pour autrui, ni 
pour lui-même. (4pplaudissements.) 

Comme faire une loi prohibitive en pareil cas, 
c'est ne rien faire, si on n’en assure l'exécution 

ar une loi pénale, je demande que l'on charge 
le comité de Constitution de proposer la peine à 
infliger à ceux qui contreviendraient à cette loi. 
(Applaudissements.) 


M. Garat aîné. Bravo! bravo! 


M. Rœderer. Gelte rédaction remplira le vœu 
de M. Garat, sans avoir les inconvénients de sa 
roposition. Et ea effet, Messieurs, s’il est dé- 
endu, s’il est sévèrement interdit à des membres 
du Corps législatif de solliciter aucune place ou 
grâce pour eux-mêmes et pour autrui, il est 
clair que leurs parents et amis tomberont dans 
l'interdiction, 


M. Regnaud (de Suint-Jean-d’'Angély).On peut 
croire que vous travaillez pour vous quand vous 
travaillez pour votre frère, pour votre père ou 
pour votre parent; mais quand vous venez récla- 
mer contre une injustice faite à un étranger, 
alors vous ne pouvez pas être suspect. Je de- 
mande donc qu’on ee la motion de M. Garat, 
en interdisant formellement aux comités de 
l’Assemblée nationale toute influence comme ils 
en ont déjà eu peut-être sur le choix-des minis- 
tres, et qu’on réduise la motion de M. Rœderer 
aux sollicitations pour les parents et non pour 
autrui; sans cela, vous Ôtez la faculté de dési- 
gner quelles sont les personnes dont les lumières 
et le patriotisme pourraient être utiles; c’est un 
pois assez sûr d'écarter le mérite de toutes les 
places. 


M. Charles de Lameth, J'avais demandé la 
parole pour que les délibérations ne se succédas- 
sent pas dans la délibération même. 

La motion de M. Robespierre doit donc d’abord 
être mise aux voix, car celle qui vous est faite 
postérieurement n’est pas un amendement. 


Un membre : Allons! allons! ee 
fort bon. ons ! aux voix ! c'est 


M. Robespierre. Voici ma rédaction : : 
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« L'Assemblée nationale décrète qu'aucun mem- 
bre de l’Assemblée nationale actuelle, ni des lé- 
gislatures suivantes, ne pourra être promu au 
. ministère, ni recevoir aucunes places, dons, pen- 
sions, traitements ou commissions du pouvoir 
exécutif ou de ses agents, pendant 4 ans après la 
fin de l’exercice de ses fonctions. » 


M. de Folleville. Il faut insérer dans la mo- 
tion de M. Robespierre : « Sans préjudicier à ceux 
qui ont droit de prétendre à des pensions après 
le temps requis par vos décrets. » 


Un membre : Cest de droit. 


M. Ræœderer. [1 n’est question que des pen- 
sions données sur la liste civile. 


M. de Folleville. Ah! ah! c’est différent. 
Pour ne laisser aucun accès à l'intrigue, il faut 
ajouter encore qu’un militaire, s’il est député, 
ne pourra être envoyé dans les grades d’avance- 
ment, que 4 ans après la fin de la session. 


M. d'André. La proposition de M. de Folle- 
ville est inadmissible, parce qu'il y a deux sor- 
tes d'avancement, l'avancement donné par la loi 
et l'avancement donné par le roi; quant à celui- 
ci, on ne pourra pas l'avoir. Quant à l’ayance- 
ment donné par la loi, il est acquis à tous les 
citoyens; en conséquence, il n’y a pas lieu à 
faire une exception. 


M. de Folleville. Mais ce que dit M. d'André 
est lui-même inadmissible, parce qu'il est une 
espèce d'avancement dont le roi a la disposition. 


Un membre: Il ne l'aura pas. 


M. de Folleville. Je pense donc au moins 
qu'il y a des cas extraordinaires. L'emploi du 
mot conserverait les droits accordés à plusieurs 
individus. Je demande donc par amendement 
qu'on melte le mot extraordinairement. 


Plusieurs membres : Non! non! la question 
préalable. 


M. Legrand. Je demande qu'aucun militaire 
séant à la législature ne puisse monter au grade 
de lieutenavt général que par tour d’ancienneté, 
et qu’il ne puisse être envoyé comme tel que 4 
ans après la session. 


M. de Noaïlles. D’après le décret que vous 
avez rendu sur l'avancement militaire, il y a 
deux manières de parvenir aux grades. 

La première manière est par l'ancienneté, la 
seconde est le choix du roi; je demande, non 

as comme M. de Folleville, mais ävec M. de Ro- 

espierre, que ce choix du roi pour des places 
affectées à des officiers, ne puisse pas tomber 
sur les officiers séants à la législature, et qu'ils 
soient obligés d'attendre 4 années pour pouvoir 
les occuper. 


M. de Rostaing. J'appuie la motion. 


M. de Noaïlles. J'ajoute que ceux qui, revé- 
tus de la confiance du peuple, occupent les fonc- 
tions les plus honorables dans l’Assemblée légis- 
lative, ne doivent pas, par des intrigues, par des 
faveurs particulières, avoir la préférence sur les 
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officiers de l'armée qui sont dans une perpétuelle 
activité, mais je demande en même temps que 
la proposition faile par M. Legrand ne soit pas 
admise, car il me paraîtrait extrémement dange- 
reux de priver un citoyen eslimable qui serait 
arrivé par l'ancienneté à tous les grades mili= 
taires, qui pourrait avoir la confiance du peuple 
et qui siégerait dans cette Assemblée, de pouvoir 
donner des preuves de talent, de courage et de 
patriotisme. 

.insi je réduis donc, pour l'armée, la propo- 
sition à ceci : « Les officiers de l’armée qui se- 
ront dans la législature ne pourront pas profiter 
de l'avancement qui leur est donné par le roi, et 
les grades acquis par droit d'ancienneté seule- 
ment pourront leur être déférés. » 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! la 
motion de M. Robespierre. 

(La motion de M. Robespierre est mise aux 
voix et adoptée.) 


M. Bouche. Je propose maintenant mon amen- 
dement : « L'Assemblée nationale décrète comme 
articles constitutionnels » … Je regarde ces mots 
comme nécessaires. 


Plusieurs membres : Oui ! oui ! oui! 


.M. Bouche, continuant la lecture. « … de dé- 
cider que ses membres et ceux des législatures 
à venir, que les membres des tribunaux de cas- 
sation et les jurés de la haute cour nationale ne 

ourront, que 4 ans aprés la fin de l'exercice de 
eurs fonclions, être nommés au ministère, ni 
recevoir du pouvoir exécutif, ni de ses agents, 
aucuns emplois, places, dons ou gratifications, 
pensions et traitements d'aucun genre. » 


M. Le Chapelier. Pour former accidentelle- 


ment le juré, il faut que les personnes qui au- 


ront été convoquées soient sujettes à cette loi, 

car il n’y a rien de si important que cela, mais 

il faut examiner avec attention si on doit étendre 

cette prohibition sur les personnes qui n'auront 

es été appelées comme sur les personnes appe- 
es. 


Plusieurs membres au centre: Non! non! non! 


M. Le Chapelier. Ce ne serait pas là mon 
avis; je demande que cela soit restreint à ceux 
qui auront formé un haut juré. (Applaudisse- 
ments). 


M. Barnave. Il ne suflit pas d’en exclure ceux 
qui auront été appelés au grand juré; il faut 
encore exclure les grands jurés pendant le temps 
que la possibilité d’être appelés leur sera donnée. 
li faut donc dire que non seulement les grands 
jurés qui auront été appelés, pour former un 
jugement ne pourront recevoir de places ou 
emplois pendant 4 ans après les fonctions 
remplies, mais encore que cette prohibition s’ap- 

lique à ceux qui seront inscrits sur la liste du 
bé juré, pendant tout le temps de cette ins- 
cription. 


M. Le Chapelier. Il faut dire: « Nul ne 
pourra être appelé au haut juré, aussitôt qu’il 
aura reçu une place du pouvoir exécutif. » Et 
ensuite 1l faut dire que « celui qui aura été ap- 
pelé au haut juré, ne pourra, pendant 4 ans, rece- 


voir de place du pouvoir exéculil. » 
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M. Lepelletier Saint-Fargeau. Je ne puis 
pas adopter le dernier avis de M. Le Chape- 
lier, et voici l’objection que je lui fais, c’est que, 
si le grand juré peut être choisi par le pouvoir 
exécutif pour recevoir une place ou un don, 
alors le pouvoir exécutif aura la faculté de reti- 
rer de dessus la liste des jurés, et en quelque 
sorte de récuser le juré dont il craindrait la fer- 
meté, ou la vertu, ou les lumières. 


M. d’André. Ces réflexions du préopinant ne 
peuvent influer sur ce que dit M. Le Chapelier. 


M. de Menonville de Villiers. Nous som- 
mes accoutumés à être complés pour peu, mais 
en vérité il est indécent que l'on tourne le dos 
au côté droit, quand on parle à l’Assemblée. 


M. d'André. Je réponds à M. de Menonville 
qu'il est si souvent arrivé à ces Messieurs de 
dire qu'ils n'avaient point de voix, que souvent 
l'on oublie qu’ils doivent prendre part à la déli- 
bération. (4pplaudissements prolongés à gauche). 

Ou on aura choisi un juré susceptible de se 
laisser tenter par une place dans le ministère, et 
alors il perd sa place de juré, et il est très bon 
qu'il la perde, puisqu'on aurait eu un homme 
susceptible de corruption; ou on a choisi un 
homme courageux, el alors il est très bon, puis- 
qoul est au-dessus de la corruption ; au moyen 

e quoi, je conclus à la proposition de M. Le 
Chapelier, 


M. Le Chapelier. Monsieur le Président, il 
faut mettre aux voix la motion de M. Bouche. 

(L'Assemblée consultée décrète la motion de 
M. Bouche avec l’amendement de M. Barnave.) 


. M.le Président donne lecture de la nou- 
velle rédaction des diverses motions adoptées 
sur cet objet ; elle est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décrète comme article 
constitutionnel, qu'aucun membre de l’Assemblée 
nationale actuelle, ni des législatures suivantes, 
les membres du tribunal de cassation, et ceux 
qui serviront dans le haut juré, ne pourront être 
promus au minisière, ni recevoir aucunes places, 
dons, pensions, traitements ou commission du 
pouvoir exécutif ou de ses agents, pendant la 
durée de leurs fonctions et pendant 4 ans après 
en avoir cessé l'exercice. 

« Il en sera de même pour ceux qui seront 
seulement inscrits sur la liste du haut juré, pen- 
dant tout :e temps que durera leur inscription. » 

(Gette rédaction est adoptée.) 


Plusieurs membres : Aux voix la motion de 
M. Rœderer. 


M. Loys. Je ne m'oppose à la loi qu’a proposée 
M. Rœderer que parce qu’elle est inexécutable. 
Un homme qui voudrait ne pas solliciter person- 
nellement, aura mille moyens de solliciter. (Mur- 
mures.) 


M. Malès. Je vous prie d'observer qu'il exis- 
tait une ancienne loi qui défondait à tout magis- 
trat juge de recevoir aucun don, gratification ; 
Eh bien, cette loi, on n’a jamais pu l’exécuter. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour. 


M. Prieur. Je demande le priorité pour une 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[7 avril 1791.] 


loi formelle. La responsabilité est la seule sau- 
vegarde de votre liberté. 


M. Garat aîné. Je soutiens qu'il est très pos- 
sible d'exécuter la loi qu’on vous propose; mais 
de mauvais procédés, de vilains procédés, de 
lâches procédés ne doivent pas être abandonnés 
à l'arbitraire. Je demande qu'on aille aux voix 
sur le décret et qu'il soit accompagné d’une peine, 
et que le mode d'exécution soit renvoyé au co- 
mité de Constitution. 


M. le Président. La motion de M. Rœderer 
est ainsi conçue : 

« Aucun membre du Corps législatif ne pourra 
solliciter, ni pour autrui, ni pour lui-même, au- 
cunes places, dons, pensions, traitements ou 
gratifications du pouvoir exécutif ou de ses 
agents. 

« Le comité de Constitution proposera la peine 
à infliger à ceux qui contrevieadraient au présent 
article. » 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Rœderer.) 


M. Garat aîné. Je demande que ma motion 
soit rappelée et mise aux voix; et je supplie l’As- 
semblée de me permettre de justifier la nécessité 
de cette motion. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Le Bois des Guays. Vous voulez donc 
frapper de proscription toute la famille d'un 
membre qui sera nommé aux législatures. 

Plusieurs membres : Aux voix {aux voix! L'or- 
dre du jour! 

(L'Assemblée décrète l'ordre du jour.) 


M. Boissy d'Anglas, secrétaire, fait lecture 
d'une lettre de M. de Montmorin, ministre des 
affaires étrangères, ainsi conçue : 


« Paris, 7 avril 1791. 


« Monsieur le Président, 

« J'ai anpris qu'on avait dénoncé hier à l’As- 
semblée nationale les choix que Sa Majesté a 
adoptés sur ma proposition pour remplir Le dif- 
férentes places quiétaient vacantes dans la carrière 
pee Gette espèce de dénonciation, m’a-t-on 
dit, à la vérité, ne contenait que quelques décla- 
mations vagues et l’Assemblée n’a paru y prendre 
aucune part... » (Murmures.) 


Plusieurs membres : Cela n'est pas vrail 


M. Boissy d’Anglas. « Je pourrais donc la 
reléguer dans la classe de ces moyens employés 
pour épouvanter les ministres, et celui-ci ne 
remplissant en aucune manière son objet, me 
regarder comme dispensé d'y répondre. Gette 
même dénonciation, déjà préparée ailleurs, était 
depuis plusieurs jours répandue dans quelques 
Journaux, et je n'avais pas songé à rompre le 
silence; mais il me suffit qu’elle ait été pronon- 
cée dans le sein de l’Assemblée nationale pour 
prendre à mes yeux un caractère important. La 
confiance dont l’Assemblée m'a donné des preuves 
qui me sont loujours présentes, m'est trop pré- 
cieuse et trop nécessaire pour que je ne m’oc- 
Cupe pas avec le plus grand soin d'écarter tout 
ce qui pourrait l’altérer et dissiper, jusqu'à l'ap- 
parénce des nuages qu'on voudrait élever sur ma 


Conduite; ce sentiment me servira d'excuse, je 
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l'espère, auprès de l’Assemblée, si je viens un 
instant interrompre ses travaux. 

Les choix qu’on me reproche d’avoir proposé 
à Sa Majesté ont été faits, pour la majeure partie, 
parmi ceux qui étaient déjà dans la carrière, et qui, 
dans le temps ; avaient ue avec empressement 
le serment prexcrit par l’Assemblée; nulle raison 
ne les excluait donc d’un avancement auquel des 
services précédents leur avaient acquis des titres. 

Enfin, parmi les trois nouveaux ministres, un 
seul a été désigné comme étant inscrit sur la liste 
de l’une de ces sociétés qui doivent leur exis- 
tence aux circonstances actuelles. Mais serait-il 
juste qu’une simple inscription sur la liste d’une 
société, au moment où elle commençait à se for- 
mer, pût exclure de toutes fonctions publiques 
un citoyen qui n’a assisté à aucune de ses as- 
semblées et qui, dans le cours de la Révolution, 
a donné les preuves les plus marquées de son pa- 
triotisme? » 


M. de T'oulouse-Lautree. C'est l'assemblée 
dez Jacobins, qui. 


M. l'abbé Maury. Monsieur le Président, je 
demande qu'on passe à l’ordre du jour (Murmures.) ; 
nous n'avons pas besoin de prendre connaissance 
de ces détails-là ; l’Assemblée n’a rien à décréter 
sur M. de Montmorin. 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire, continuant 
la lecture : 

. « Les deux autres, l’un quoique jeune, jouit 
d’une réputation qui n'a été attaquée par per- 
sonne, et joint à ce mérite celui d’être fils d’un 
des membres de l’Assemblée qe ‘dans une des 
parties les plus intéressantes de ses travaux, à 
rendu des services essentiels, et venait d'en re- 
cevoir le prix par la place honorable à laquelle 
l'avaient porté les suffrages de l'Assemblée. Le 

atriotisme du troisième ne saurait être suspecté. 
e sais que j'aurais pu par d’autre choix me ga- 
rantir peut-être de quelques attaques particu- 
lières, mais la conviction qu’ils n'auraient pas 
été aussi utiles à l'Etat me console de celle que 
j'éprouve. : | : 

« J'ajouterai, Monsieur le Président, qu'il est 
des circonstances où un ministre peut avouer 
qu'il est attaché au ministère ; ce sont celles où 
ce ministère n’offre pas seulement des dangers 
et des désagréments, mais des moyens de servir 
son pays. La tranquillité dont nous jouissons au 
dehors depuis le commencement de la Révolu- 
tion me permet de croire que mes services ne 
sont pasinutiles à la chose publique, et mon an- 
cien et inviolableattachement à la personne du roi 
me fait un devoir de rester auprèsde lui tant qu’il 
m'iccordera sa confiance. À 

« J'ai l'honneur d'être, avec respect, Monsieur 
le Président, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur, 


« Signé : MONTMORIN. » 


M. Boissy-d'Anglas, secrétaire. M. le Prési- 
dent m'a chargé de vous donner lecture de la 
lettre suivante : 


« Monsieur le Président, 

« Honoré Mirabeau, dégagéde la dépouille mor- 
telle, sera toujours pour la patrie et la nation re- 
connaissante un monument précieux ; et c'estpar- 
ticulièrement au milieu de l’Assemblée nationale, 
où songénie plane encore, qu’un bustequi retrace 
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fidèlement l’image de ce grand homme doit être 
précieux à ceux qui, tant de fois, ont été les té- 
moins des trionphes de son éloquence. 
«d'offre la première épreuve de ce buste à 
l’Assemblée nationale. Remettre sous les yeux des 
traits qui ne s’effaceront jamais des cœurs, c'est 
lui procurer des consolations, des jouissances et 
des encouragements. 
« Je suis, etc. 


« Signé : R. MARCANDIER, sculpteur, 
« Rue du Théâtre-Français, n° 1. » 


(L'Assemblée agrée cette offre et décrète qu'il 
en sera fait mention dans le procès-verbal.) 


M. Boissy-d'Anglas, secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre de M. de La Varenne, ci-devant 
avocat au parlement de Paris, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Plusieursexécuteurs des jugements criminels 
du royaume m'ont chargé de déposer en leur 
nom sur l’autel de la patrie une somme de 
1,782 1. 14 s. J'ai remis hier cette somme entre 
les mains de MM. les trésoriers du bureau des 
dons patriotiques. (Applaudissements.) 

« Je suis, etc. 


« Signé : DE LA VARENNE. » 


M. Lepelletier SaintFargeau, au nom des 
comités de Constitution et de jurisprudence. Mes- 
sieurs, au moment où le plan de l'organisation 
du ministère a été soumis à votre délibération, 
vous avez désiré de connaître ce qui en fait le 
complément, ce qui assure l'exécution des règles 
que vous allez prescrire sur cette importante ma- 
tière ; en un mot, ce qui a été considéré comme 
une des plus sûres garanties de la Constitution, 
dans les premiers instants où le mot de Consti- 
tution a été prononcé dans la France : je veux 
dire la loi de la responsabilité des ministres. 

Les principes de la responsabilité sans laquelle 
il ne peut exister, ni liberté, ni Constitution, 
sont principalement consignés dans cette partie 
du Code pénal, qui comprend les crimes ou at- 
tentats contre la chose publique. Voici les ob- 
servations qui précèdent la partie du Code pénal 
qui concerne les ministres. 

Vos deux comités de Constitution el de juris- 
prudence criminelle ont pensé que la divi- 
sion des crimes, la plus convenable, était de 
les classer à raison de leur nature, plutôt qu'à 
raison de la qualité des coupables ; tout autre 
ordreeüt été moins naturel ;il aurait présenté des 
difficultés et des répétitions considérables. Il est 
évident que le même crime peut, soit au princi- 
pal, soit à la complicité, être commis par plu- 
sieurs” classes de fonctionnaires publics dans 
l'exercice des diverses fonctions, où même être 
cummis par de simples particuliers. 

Je vais avoir l'honneur de vous remettre sous 
les yeux cette portion du travail de vos comités, 
après avoir présenté quelques observations sur 
la forme et l’ordre de ce travail. La première de 
ces observations porte sur la classification des 
crimes, la seconde sur leur punition. 

Nous avons remarqué que les ministres peu- 
vent commettre des délits et contre La sûreté 
extérieure et contre la sûreté intérieure de l'Etat, 
et contre la Constitution; ils peuvent aussi en 
commettre d’autres sous la qualification géuérale 
de fonctionnaires publics. Vos comités ont peusé 
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que la division des crimes la plus convenable 
était de les classer à raison de leur nature, plu- 
tôt qu’à raison de la qualité des coupables. 

Quant à la punition de ces attentats, les comités 
ont jugé très important de conserver dans son 
entier la délibération sur le nouveau système 
des peines, puisqu’une portion de cette théorie 
ne saurait être presentée isolément. Vous devez 
porter enfin le flambeau de la raison, de la mo- 
rale et de l'humanité au milieu du chaos informe 
et barbare du système pénal actuellement exis- 
tant. IL est probable qu'un bien petit nombre de 
peines, aujourd’hui subeistantes, pourront sou- 
tenir l'examen de l’Assemblée. 

Vous devez avant tout décider la grande et 
constitutionnelle question de l’abrogalion ou de 
la conservation de la peine de mort. Vous avez 
pensé que l’aperçu du travail que vous avez dé- 
siré de connaître, ne devait point préjuger ni 
même eugaver prématurémen!| le déveluppement 
de la nouvelle théorie des peines, système com- 
plet qui ne peut être présenté isolément, et qui 
ne peut être considéré et discuté utilement que 
dans son ensemble. 

Voici le genre de répression auquel les minis- 
tres coupübles seront soumis. Après la spécifica- 
tion des délits, uous nous servons de cette for- 
mule : « Ge crime sera puni, soit de la peine 
capitale, soit de la peine qui lui sera substituée »; 
ou bien : « Ge crime sera puni de la peine des 
galères »; ou par la condamnation à d’autres tra- 
vaux qui, dans l’ordre nouveau des peines, rem- 
placeront les galères; ou bien encore : « Ce 
crime sera puui du fouet ou de la marque avec 
bannissement » ou par la condamnation à des 
travaux moins rigoureux qui seront substitués 
au bannissement, peine absurde et proscrite par 
l'opinion; ou eufin : « Ge crime sera puui de 

_blâme ou de la peine infamante qui le rempla- 
cera. » 

Cette forme laissera entière la grande question 
de la théorie des peines, elle présentera à l’es- 
prit la comparaison des différents degrés de la 
responsabilité et servira à la France de preuve 
que la qualité de ministre n’est pas un brevet 
d’iucapacité, et qu’il existera enfin quelque réa- 
Jité daus la punition des grands attentats. 

J'ajoute une dernière réflexion. Vous remar- 
querez que, dans les crimes pour la punition des- 
quels vos comités vous proposent soit la peine 
capitale, soit la peine qui lui sera substituée, il 
existe des différences de gravité et qu'il serait 
à souhaiter qu'il exislât aussi des nuances dans 
la peine. Il nous a paru que les p'us pressantes 
répressions seraient réservées aux délits de ces 
hommvs qui, chargés éminemment de maintenir 
l'exécution des lois, osent les enfreindre; qui 
ajoutent à l'importance de leurs crimestoute l’im- 
portance de leurs fonctions et de leur autorité, et 
dont les attentats, à la différence de ceux des 
particuliers, brisent non pas un anneau, mais 
la chaîne sociale tout entière. 

Au resle, 4 que soit le parti que l’Assemblée 
prendra sur la théorie des peines et de celle de 
mort, nous avons cru entrer dans vos vues, en 
prononçant pour le même crime une peine plus 
grave contre le minisire que contre tout autre 
fonctionnaire public, et enfin contre le fonction- 
uaire public que contre le simple citoyen qui 
s’en sera reodu coupable. 

Voici l'extrait du Code pénal que nous vous 
annonçons : 
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Délits que peuvent commettre les ministres, classés 
dans le titre des délits contre la sûreté exté- 
rieure de l'Etat. 


Pour machinations avec les puissances étran- 
gères, soit la peine capitale, soit la peine qui la 
remplacera. — Pour toutes agres-ions hostiles 
tendant à allumer la guerre, même peine. — 
Pour le ministre qui aura donné ou contresigné 
l’ordre, ou le commandant de corps qui l’aura 
exécuté, même peine. — Pour quiconque aura 
violé méchamment ou traîtreusement le se- 
cret des opérations militaires, même peine. — 
Pour tout ministre qui aura méchamment ou 


traîtreusement refusé d'exécuter les décrets du 


Corps législatif ou les ordres du pouvoir exécu- 
tif, même peine. 


Délits des ministres contre la Constitution. 


Pour tout complot tendant à empêcher la 
réunion, ou à opérer la dissolution d’une assem- 
blée primaire ou électorale, la peine capitale ou 
la peine qui y sera substituée. — S1 des troupes 
de ligne investissent ou pénètrent dans l’enceinte 
de ces assemblées, le ministre qui en aura signé 
l’ordre, les chefs et soldats qui l’auront exécuté 
seront punis de la peine capitale ou de celle qui 
lui sera substituée. — Pour toute conspiration 
ou attentat tendant à empêcher la réunion, ou à 
procurer la dissolution du Corps législatif, el 
pour toute atteinte à la liberté individuelle d’un 
de ses membres, même peine. — Pour celui qui 
aura donné cet ordre, ou qui l’aura fait exécuter, 
même peine. — Si les troupes de ligne s’appro- 
chent à plus de 20 milles du lieu des séances du 
Corps léuslatif, le ministre qui en aura donné 
l’ordre, le commandant ou le chef de chaque 
corps, seront punis de la peine des galères à 
perpétuité, ou des travaux qui les remplaceront. 
— Deonque investira le lieu des séances du 
Corps législatif, ou introduira des hommes armés 
dans son enceinte, sera puni de la peine capitale, 
etc. Il en sera de même du ministre qui aura 
donné l’ordre, et des chefs et soldats qui l’auront 
exécuté. — Si quelque acte était publié, comme 
loi, sans être émané du Corps législatif, le 
ministre qui l'aurait contresigné, subira la 
méme peine. 

Pour n'avoir pas revêtu un acte émané du Corps 
législatif des formes constitutionnelles, galères à 
perpétuité, ou la peine qui y sera substituée. — 
En cas de publication d’une loi falsifiée, s'il est 
prouvé que cette falsification soit faite à dessein, 
la peine capitale, ou celle qui y sera‘substituée. 
— S'ilest publié un acte qui soit un impôt ou un 
emprunt, sans un décret du Gorps législatif, le 
ministre qui aura contresigné cet acte, et qui 
aura donné des ordres en conséquence, subira la 
même peine. — Tout agent qui aura exécuté 
cet acte sera condamné aux galères à perpétuité. 
— Tout ministre qui aura contresigné un acte 
tendant à donner un pouvoir contraire à la Cons- 
titution, ou à rétablir un corps détruit par la 
Gonstitution, sera puni de peine capitale ou de 
celle qui la remplacera. — Tout homme qui accep- 
tera ces pouvoirs, ou des places de cette nature, 
subira les galères pendant cinq ans, ou la peine 
qu les remplacera. — Sur un acte qui tendra à 

étruire un Corps ou à détruire un pouvoir con— 
féré par la Constitution, la même peine. — Pour 
avoir contresigné ou donné l’ordre de la destitu- 
tion illégale d’un fonctionnaire public, les galères 
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à perpétuité. — S'il émane du pouvoir exécutif 
une nomination à un emploi qui ne peut être 
conféré que par une élection libre, le ministre 
qui aura contresigné l’acte subira la même 
peine. — Celui qui aura accepté cet emploi 
sera puni de galères pendant cinq ans. -- Pour 
. toute machination ou violence tendant à empé- 
cher la réunion ou à opérer la dissolution d’une 
assemblée de commune, municipalité, adminis- 
tralion, établissement judiciaire, cioq ans de 
galères. — Trois aunées de bannissement, si 
celte violence est exercée sans armes. — Tout 
ministre qui aura donné l’ordre de cette violence 
subira les galères à perpétuité. — Tout ministre 
qui, en temps de paix, aura, sans un décret, 
augmenté les troupes nationales ou étrangères, 
même peine. — Quiconque aura exercé des vio- 
lences contre les citoyens, sans réquisition légale, 
subira la même peine, ainsi que le ministre qui 
en aura donné l’ordre. 

Toute atteinte portée à la liberté individuelle 
sera punie ainsi qu'il suit : 

Tout homme qui arrêtera un citoyen, sans le 
remettre à la police, conformément à la loi, sera 
puni de 5 années de galères. — Le ministre qui 
en aura donné l'ordre, les galères à perpétuité. 

Quiconque aura détenu un citoyen dans sa 
maison ou prêté sa maison pour le détenir, 5 an- 
nées de galères. — Le ministre qui en aura 
donné l’ordre, les galères à perpétuité: — Tout 
fonctionnaire public qui mettra des obstacles à 
la liberté d'agir, de parler, d'écrire, d'imprimer 
hors les limites . pourront être établies par 
la loi, sera puni de galères à perpétuité. 

Si ces attentats sont commis en vertu d’un 
acte ou d’un ordre d’un ministre, ce ministre 
subira la même peine. - 

Quiconque aura volontairement brisé le cachet 
d'une lettre confiée à la poste subira la peine du 
carcan. — Si ce crime est commis, sur l'ordre du 
pouvoir exécutif, par des agents du pouvoir 
exécutif ou par des agents du service de la police, 
le ministre, l’exécuteur de ces ordres, l’agent du 
service de la police, subiront les galères pendant 
9 ans. — Tout acte fait pour s'opposer à la pour- 
suite ou à l'exécution de la responsabilité sera 
puni des galères à perpétuité. 


Délits que les ministres peuvent commettre 
sous la qualification de fonctionnuires publics. 


Tout fonctionnaire public qui aura trafiqué de 
son opinion ou de ses fonctions pour de l'argent 
sera puni de la peine du carcan sans préjudice 
des restitutions et des peines pécuniaires. — 
Tout fonctionnaire public qui aura détourné à 
son profit des deniers publics, dont il sera co 1p- 
table, subira la peine des galères à perpétuité, 
sans préjudice des restitutions et des peines pé- 
cuniaires. 


L'ordre du jour est la suife de la discussion sur 
l'organisalion du ministère (1). 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, vous 
avez ouvert hier la discussion sur l’organisation 
du ministère. La discussion s’est ouverte sur la 
responsabilité, et déjà vous avez décrété une dis- 
position relative à cet objet. Les articles qui sui- 
vent dans ce plan ne semblent pas devoir élever 
de difficultés; et dans la discussion générale 
qu'il y a eu hier, les observations ou les amende- 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 6 avril 1191, page 602° 
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ments n’ont point porté sur les premiers articles ; 
mais, avant de présenter à la discussion l’arti- 
cle 28 du projet imprimé, je dois faire à l’As- 
semblée une observation qui doit écarter une 
foule d'objections. 

Il nous à paru hier qu’on confondait toujours 
la comptabilité et la responsabilité. Je m'étais ef- 
forcé dans le rapport de présenter quelques idées 
sur cette matière et de détacher, Five manière 
es nette, la comptabilité de la responsabi- 
ité. 

Les ministres sont comptables sur trois points 
principaux. Lorsqu'ils en sont requisparle Corps 
législatif, ils doivent toujours rendre compte de 
leur conduite, de l’état des affaires qui leur sont 
confiées, et eafin-de l'emploi de leurs fonds. 

La responsabilité, Messieurs, est tout autre 
chose, et le titre qu’on vous présente ne contient 
qu’une disposition générale sur ces trois points 
relatifs à la comptabilité. 

.Je dois ajouter encore que le comité de Cons- 
tilution a pris son travail au point où vous l'avez 
laissé par vos décrets antérieurs. 

Vous vous rappelez que l’un des articles de vo- 
tre Constitution, décrété au mois de septembre 
1789, contient déjà une disposition relative à la 
responsabilité; vous avez décrété que les minis- 
tres seraient responsables de l'emploi des fonds 
qui leur sont confiés, et qu’ils seraient aussi res- 
ponsables des infractions aux lois. Ce décret est 
rendu, ce décret est accepté, ct nous n’avons pas 
cru devoir le reprendre dans ce que nous vous 
proposons sur la responsabilité 

Le titre qu'on vous propose est donc le com- 
plément de ce qu’il vous reste à faire sur cette 
matière. 

Voici maintenant, après ces observations préli- 
minaires, l’article qui se présente le premier à 
la discussion. C'est l’article 28 du projet de dé- 
cret qui deviendrait l’article 1°. 

« Art. 1e. Aucun ordre du roi, relatif à l’admi- 
nistration, aucune délibération du conseil intime 
ou du conseil d'administration, ne pourront êlre 
exécutés s'ils ne sont contresignés par le ministre 
chargé de la division à laquelle appartiendra la 
nature de l’uffaire. 

« Dans le cas de mort ou de démission de l’un 
des ministres, celui qui sera chargé des affaires 
par interim, répondra de ses signatures et de ses 
ordres. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély). Avant 
que vous passiez à un second article, permettez- 
moi de vous observer qu’il vous est échappé dans 
le précédent quelque chose d'assez important. 
Vous avez mis : Aucun ordre du roi relatif à l'ad- 
ministration » ; mais il me semble que c'est aucun 
ordre du ror, quel que soit cet ordre, qu’il fau- 
drait. 


M. Démeunier, rapporteur. Mais pour sa 
maison ? 


M. Prieur. Je demande, comme le préopi- 
nant, que l’on supprime relatif à l'administration. 


M. Démeunier, rapporteur. Gela ne se peut 
pas. 


M. Prieur. Je suppose qu'il y a unordre pour 
arrêter un ciloyen, votre expression d'udminis- 
tration ne remplit pas tous les objets. Aucun or- 
dre du roi, cela remplit tout. 
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M. Barnave. En mettant les mots: aucun 07- 
dre du roi, il ne peut rester aucune obscurité 
dans l'article, puisqu'il est dit après qu’ils seront 
contresignés du ministre chargé de la division à 
laquelle appartiendra la nature des affaires. 


M. Démeunier, rapporteur. Si l’Assemblée ne 
croit pas que le mode relatif à l'administration 
soitsuffisant, je propose de mettre : «Aucun ordre 
du roi relatit à l’adœinistration non plus qu'à 
aucune partie du service public; » Car aucun 
ordre comprend tous les autres. 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande que 
l'article soit mis ‘aux voix avec la modification 
proposée par les préopinants. : 

(L'Assemblée décrète que dans l’article 1°" les 
mots relatif à l'administration seront supprimés.) 


M. Démeunier, rapporteur. En conséquence, 
la rédaction de l’article 1% serait la suivante : 


Art. 1 (article 28 du projet de décret). 


« Aucun ordre du roi, aucune délibération du 
conseil ne pourront être exécutés s’ils ne sont 
contresignés par le ministre chargé de la division 
à laquelle appartiendra la nature de l'affaire. 

« Dans le cas de mort ou de démission de l’un 
des ministres, celui qui sera chargé des affaires 
par interim répondra de ses signaiures et de ses 
ordres. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. L'article 2 serait, 
en conséquence des votes précédents, rédigé 
comme suit : 


Art. ? (art. 29 du projet de décret). 


« En aucun cas, l’ordre du roi, verbal ou par 
écrit, non plus que les délibérations du conseil, 
‘ne pourront soustraire un ministre à la respon- 
sabilité. » 


M. Démeunier, rapporteur. Avant de lire 
l'article suivant, je dois observer à l’Assemblée 
que si les législatures ne sont pas toujours en 
fonctions, il peut arriver, soit une invasion de 
l'ennemi, soit un accident quelconque qui oblige 
à des dépenses extraordinaires jusqu’au moment 
où la législature viendra prendre sa séance. Ce- 
pendant, comme ce point est d’une grande impor- 
tance, il est nécessaire de lier les ministres de 
manière à ce qu’ils ne puissent en abuser. IL est 
nécessaire d'établir une disposition qui assure la 
responsabilité sur cette matière. Nous avons cru 
alors qu'il fallait une délibération du conseil, de 
manière que tous les membres du conseil qui 
l’auraient signée en fussent responsables. Je vais 
lire l’article 3 qui est l’ancien article 30 du pro- 
jet de décret : 

« Soit que la législature ait accordé ou non un 
vote de crédit, et quelle que soit l'urgence des 
circonstances, aucun ministre ne pourra, en 
l'absence du Corps législatif, ordonner , dans son 
département, des dépenses extraordinaires, sans 
avoir demandé et obtenu l’approbation du conseil 
intime. La délibération du conseil sera mise par 
écrit, les ministres qui auront été d’avis de 
la prendre, la signeront, et chacun d'eux en de- 
meurera responsable. » 


M. Briois-Beaumetz. Quand bien même 
cet article devrait subsister, je pense qu'il y 
aurait deux retranchements à faire, d’abord, soit 
que la législature ou non ait apporté un vote de 
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crédit, cette expression n’est pas encore définie 
dans la Constitution, elle n’est pas encore connue 
dans la langue, et je ne sais pas comment nous 
pouvons la placer dans une loi. « 

En deuxième lieu, l’article porte qu'aucun mi- 
nistre ne pourra, en l'absence du Corps législa- 
tif, ordonner dans son département des dépenses 
extraordinaires; mais il pourrait encore bien 
moins le faire en la présence du Corps législatif. 
Au surplus j'ai peine à croire que l’article en lui- 
même soit bon; je ne crois pas qu'il faille per- 
mettre aux ministres, même sous leur respunsa- 
bilité, de créer des dépenses extraordinaires, sauf 
à signer ces demandes en dépenses ; car lorsqu'ils 
auront pris sur eux ces mesures extraordinaires, 
sans avoir ensuite de prétexte pour les justifier, 
que ferons-nous? Rien. Je pense donc que ce 
n’est pas là la mesure que nous devons prendre. 

Je crois que le Corps législatif, en se séparant, 
doit annoncer quels fonds extraordinaires les 
ministres pourront employer et ne pourront dé- 
cider dans le cas où il surviendrait des besoins 
imprévus; et j'observe que le plus imprévu des 
besoins et le plus grand serait le cas de la 
guerre. 

La Constitution a déjà réglé que le Corps légis- 
latif s’assemblerait aussitôt; en outre, as pre- 
mières dépenses d’une guerre n’ont pas besoin 
de se faire argent comptant. Il ne sera pas tou- 
jours nécessaire, même pour commencer laguerre, 
de faire des fonds extraordinaires; car il est très 
probable que les fournisseurs qui seront accou- 
tumés à faire des marchés avec le gouvernement 
feront des marchés à terme qu’ils donneront 
toujours au Corps législatif. £a conséquence, 
je demande la question préalable sur l’article. 

Je trouve ici l'occasion de placer un article que 
j'ai vainement cherché et que je n’ai point trouvé 
dans le projet. L'Assemblée nationale se souvien- 
dra que, lorsque nous lui avons présenté, au nom 
du comité de Constitution, l’organisation du co- 
mite de trésorerie, il s'est élevé une question non 
pas seulement sur les fonds que les ministres 


auraient à leur disposition, mais sur l’époque à 


laquelle les fonds décrétés pour chaque départe- 
ment seraient délivrés aux ministres. 

Alors un honorable membre a observé qu’il 
n’était seulement pas nécessaire de décréter la 
quantité de fonds, mais qu'il était utile de dési- 
gner ies époques auxquelles les fonds seraient 
délivrés aux ministres. Cet amendement très 
juste a été renvoyé au comité; il me semble que 
c'est ici le lieu de le placer et d’en faire un amen- 
dement. 

Je proposerai donc qu'il soit décrété, qu'au 
commencement de chaque année, les ministres 
formeront un état des époques auxquelles ils 
auront besoin de la délivrance des fonds décrétés 
pour leurs départements ; que cet état sera com- 
muniqué aux commissaires de la trésorerie, qui 
feront leurs ob-ervations, et que cet état, ainsi 
vu et communiqué par les commissaires de la 
trésorerie, sera présenté à l’Assemblée nationale, 
qui le fixera par un décret, en sorte que rien ne 
puisse être innové, non seulement ne dépense, 
mais à l’époque de la remise des fonds, sans un 
décret exprès du Corps législatif. IL n’y a donc 
ee CRT et j'en proposerai la rédaction 

ar écrit. 


. M. Pétion de Villeneuve. J'appuie la ques- 
tion préalable. Rien ne serait plus abusif que 
l’article du comité comme on vient de vous le 
développer ; d’ailleurs, par l'adoption de cet arti- 
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cle, on vous fait préjuger une question impor- 
tante, celle de savoir si le Corps législatif qui 
pourra en effet, suivant les circonstances, pren- 
dre des ajournements, n’est pas censé néanmoins 
être toujours en activité : l’article, sous ce point 
de vue, me paraît intempestif. 


M. Briois-IBeaumetz. Je vais remettre 
mon article à M. le rapporteur, qui le placera 
où il le jugera à propos. 


M. Gaultier-Biauzat. Je ne combats pas 
la question préalable, mais j'insiste pour la con- 
servation de ces mots : « La délibération du con- 
seil sera mise par écrit ; les ministres qui auront 
élé d'avis de la prendre la signeront et chacun 
d'eux en demeurera responsable. » Je ne demande 
pas que cette partie de l’article soit conservée là, 
mais je demaade que le comité propose de nou- 
veau celte partie, qui est fort essentielle. 

Il ne suffit pas d’obliser ceux qui ont signé la 
délibération à en répondre ; mais il faut qu'il 
paraisse dans la délibération quels soat ceux 
aussi qui n’ont pas été de cet avis. 


M. d'André. J'ai une modification à proposer 
sur cet article. Je pense, comme M. Biauzat, 
qu’il faudra replacer le dernière partie, si.vous 
décidez qu'il y a un conseil ; mais je pense aussi 

u’il faut substituer un autre article à rarticle 3. 

t, en effet, il s’agit à présent de la responsabi- 
lité des ministres, vous devez spécitier les cas 
dans lesquels ils sont responsables. 

Or, il y a très certainement une hypothèse ana- 
logue à l’article dans lequel les ministres doivent 
être responsables, c’est que les ministres ne peu- 
vent faire aucune disposition de fonds sans le 
consentement, ou sans un décret du Corps légis- 
latif, qu’il faut que le comité de Constitution ré- 
dige, et qui doit être placé là, ph s’agit 
dans cet article des dispositions de fonds pour les 
ministres. 

Ainsi je demande qu’il y ait un article précis 
qui porte que les miaistres ne pourront disposer 
d'aucun fonds, sans un décret du Corps législa- 
tif, ce qui rentre absolument dans la motion de 
M. Beaumetz. 


M. Goupil-Préfeln. C’est avec douleur que 
je dois vous rappeler la fameuse déclaration du 
23 juin 1789, surprise par une cabale à la reli- 
gion du plus vertueux des rois. Le fond du sys- 
tème de cette proclamation, publiée dans la fa- 
meuse séance royale, était d'assurer un vote de 
crédit, c’est-à-dire la subversion de la Constitu- 
tion et la perte de la liberté. 

Ici, il est une mesure à prendre, laquelle ré- 
pond à l’objection que l’on veut faire des cas 
urgents et imprévus. Messieurs du comilé de 
Constitution voudront bien rédiger et vous pré- 
senter un article tendant à ce que les législatu- 
res ne puissent jamais prendre de vacances sans 
avoir auparavant pris par un décret les mesures 
convenables, à l’effet de pourvoir aux cas impré- 
vus qui pourraient avoir lieu avant la réunion. 


Cette réflexion rend l’article totalement inutile, : 


Je demande la question préalable. 


M. Démeunier, rapporteur. Je suis bien loin 
d'insister sur l’article, car je le retire : et La dis- 
position de précautions qu’il y aura à prendre, 
pourra trouver sa place dans le complément du 
code des corps administratifs, 
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M. Gaultier-lBiauzat, Il faut absolument 
la question préalable sur l’article. 
(L'Assemblée décrète qui n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur l’article 3, ancien article 30 du projet.) 


M. Démeunier, rapporteur. Vous pouvez main- 
tenant décréter, sauf rédaction, une proposition 
qui vous à été faite dans le principe par M. Du- 
port et qui vient d’être rappelée par M. Beau- 
metz. Ce n’est pas que rigoureusement ce soit-là la 
place de l’article. Quoi qu’il en soit, voici l’article 
tel qu’il à été rédigé : 

Art. 3 (nouveau). 


« Les ministres et ordonnateurs adresseronttous 
les ans,aux commissaires de latrésorerie, un état 
de leurs dépenses respectives, et des époques 
auxquelles elles doivent être payées. Get état sera 
examiné par les commissaires, et remis par eux 
à la législature, qui l’arrêtera. Il ne pourra être 
rien changé à cet état sans un décret du Corps 
législatif, à peine de responsabilité. » 

a rédaction que m'a remis M. Beaumetz est 
à peu près la même chose. Je crois qu'on pour- 
rait admettre l’article proposé, sauf rédaction. 


Plusieurs membres : Ouil oui! : 
(L'article 3 est mis aux voix et décrété.) 


M. Démeunier, rapporteur. Nous passons 
maintenant à l’article 31 du projet de décret qui 
deviendrait l’article 4. Il estainsi conçu : 

« Les ministres seront tenus de rendre compte, 
en ce qui coucerne l'administration du royaume, 
tant de leur conduite que de l’état des dépenses 
et affaires, toutes les fois qu’ils en seront requis 
par le Corps législatif. » 


M. Goupil-Préfeln. Je demande que l’arti- 
cle soit rois dans cette nouvelle forme bien 
plus claire : 

« Les miaistres seront tenus de rendré compte 
de leur conduite dans leur administration toules 
les fois qu’ils en seront requis par le Corps lé- 
gislatif. » 

On m'objecte qu’il faut en outre d insérer les 
dépenses. Je réponds qu’à l'égard d'un ministre 
les dépenses dans son département sont une 
partie essentielle de sa conduite dans l’adminis- 
tration. Ainsi je persiste à demander que l’article 
soit aiosi rédigé. 


M. Barnave. Il faut mettre : De rendre compte 
de leur gestion et de leur conduite dans toutes 
les parties de leurs fonctions, toutes les fois qu'ils 
en seront requis. 


M. Prieur. Je crois qu’il faudrait expliquer 
ce dont ils doivent rendre compte. 


M. Goupil-Préfeln. Le Corps législatif ne les 
enverra pas rendre leurs comptes à la munici- 
palité de Pontoise. 


M. Prieur. Il n’y a rien à répondre à cela. 


M. Démeunier, rapporteur. 1l me paraît con- 
venable et même nécessaire de détailler trois 
points, sur lesquels les ministres doivent rendre 
compte de leur conduite lorsqu'on leur demaa- 
dera ce qu'ils ont fait sur cette affaire : ils doi- 
vent ue compte des sommes qui leur auront 
été allouées par un décret du Corps législatif, 
ils doivent encore rendre compte lorsque le Corps 
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législatif veut prendre connaissance d’une affaire 
qui a été portée au pouvoir exécutif, soit confor- 
mément aux lois, soit contre les lois. Ils doivent 
enfin rendre compte des renseignements qui 
peuvent leur être parvenus. 

Voilà donc trois points bien distincts qui sont 
compris dans l’article, je demande donc qu'il 
reste tel qu'ilest. 


M. IBuzot. Il faudrait retrancher ces mots : 
administration du royaume, et laisser subsister 
le reste comme il est. : 


M. Démeunier, rapporteur. Je mettrai : En ce 
qui concerne leur administration. 


Plusieurs membres : Ouil oui! 


M. Démeunier, rapporteur. En conséquence, 
l’article serait ainsi conçu : 


Art. 4 (ancien art. 31 du projet de décret). 


« Les ministres seront tenus de rendre compte, 
en ce qui concer'ie leur administration, tant de 
leur conduite que de l’état des dépenses et affai- 
res, toutes les fois qu’ils en seront requis par le 
Corps législatif. » 

(L'article est mis aux voix et adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici l’article 32 
du projet de décret qui deviendrait l’article 5: 

« Les ministres sont responsables au Corps 
législatif : 

« 1° De tous actes contre la sûreté nationale et 
la Constitution du royaume; 

« 2° De tout attentat à la liberté et à la pro- 
priété individuelle ; î 

« 3° De toutes dissipations de fonds publics qu'ils 
auraient faites ou favorisées. 


M. d’André. Je demande d’abord que l’on 
ajoute ici l’article que je viens de proposer tout 
à l’heure : Les ministres sont responsables, non 
pas des dissipatious, mais de l'emploi qu’ils feront 
des fonds sans un décret du Corps législatif. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l'addi- 
tion. 


M. d'André. J'ai une autre observation à faire, 
c’estquela seconde disposition de l’article n’est pas 
suffisante. Il me semble que la responsabilité n’est 
pas bien déduite par fous actes contre la sûreté 
nationale. Il peut y avoir des délits qui ne soient 
pas des actes contre cetle sûreté. Je demande 
donc que le comité ajoute une disposition qui 
porte que les omissions ou négligences sont com- 
prises dans cet article. 


M. Le Chapelier. Je ne sais pas ce que c’est 
que des mivistres responsables envers de Corps 
législauf; ils sont responsables à la nation; ainsi 
je demande que ces mots le Corps législatif soient 
retrancliés, afin d'éviter cette erreur perpétuelle, 
que le Corps législatif est la nation. Un homme 
qui commet un délit contre la nation est respon- 
sable à la nation. Je demande donc qu’on mette : 
qu'il soit responsable à la nation, ou, tout sim- 
plement qu'il soit responsable. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement; quant à ceux de M. d'André, j'adopte 
celui qui concerne la responsabilité de l'emploi 
des fonds publics sous un décret du Corps légis- 
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latif, quant à l’autre, je propose de mettre éous 
délits, et de rédiger ainsi l’article : 


Art. 5 (ancien art. 32 du projet de décret). 


« Les ministres sont responsables : 5 

« 1° De tous délits par eux commis contre la 
sûreté nationale, et la Constitution du royaume ; 

« 2° De tout attentat à la liberté et à la propriété 
individuelle ; 2 

« 3° De tout emploi de fonds publics sans un 
décret du Gorps législatif, ainsi que de toute dis- 
sipation des deniers publics qu'ils auraient faite 
ou favorisée. » 


M. Le Chapelier. Il faut dire : « sont res- 
ponsables de tous actes qu’ils auront faits et 
signés. » 


M. Garat. Et de tous ceux mêmes qu'ils n’au 
ront pas signés et qu’ils auront commis. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L’article.5 est mis aux voix et adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article suivant : 


Art. 6 (ancien art. 33 du projet de décret). 


« Les délits des ministres, les réparations et 
les peines qui pourront être prononcées contre 
les ministres coupables, seront déterminés dans 
le Code pénal. » (Adopté.) 


Un membre demande que la suite de {a dis- 
cussion soit renvoyée à demain. 
(Ge renvoi est décrété.) 


M. le PrésidentannoncequeM. de Talleyrand- 
Périgord, ci-devant évêque d’Autun, a réuni la 
majorité des suffrages js remplacer M. Riquetti 
de Mirabeau au comité diplomatique. 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


a 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 


Séance du jeudi 7 avril 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie du 
soir. 


M. Maréchal, secrétaire, fait lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse du directoire du département de la Cor- 
rèxe, qui annonce que son nouvel évêque à été 
installé au milieu d’un peuple immense, qui a 
fait éclater la plus vive satisfaction. Il ajoute que 
plusieurs décrets d'ajournement et de prise de 
corps ont été lancés contre des ecclésiastiques 
destitués, qui tâchent, par leurs discours fana- 
tiques, de troubler la tranquillité publique. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
lion, séant à Chartres, qu supplie l'Assemblée de 
décréter les principes constitutionnels qui doi- 
vent présider à l'éducation natiouale, et en même 
temps qu’il sera établi dans chaque district une 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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école gratuite et publique de Constitution, dont 
les professeurs seront nommés, au scrutin indi- 
viduel, par les assemblées électorales. 
. Adresse du curé de Puteaux, près Paris, qui 
instruit l’Assemblée des vifs regrets de ses parois- 
siens sur la mort de M. Mirabeau, 

Gettc adresse est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai annoncé hier à mes paroissiens la mort 
de M. Mirabeau. Monsieur le curé, m'a dit l’un 
d'eux, « les jours se suivent et ne se ressemblent 
« pas. Après nous être tous réjouis de votre ser- 
« ment, faut-il que j’pleurions un si grani 
« homme... j'perdens beaucoup, cela allait si 
« bien. mais. Monsieur le curé... si j'chan- 
« tions une messe pour ce M. Mirabeau. » 

« Un autre a repris la parole : « Si j'faisons uu 
« service, il faut y inviter toutes les municipa- 
« lités voisines, leurs commandants de la garde, 
« les juges de paix et lesélecteurs du canton, afin 
« que j'ieur témoignions que j'avons de l’âme et 
« de la reconnaissance, et que je voudrions pro- 
«Curer dans le ciei autant de bonheur à ce 
« pauvre M. Mirabeau, qu’il a voulu nous en faire 
« sur la terre... Ah! Monsieur Le curé, si je savais 
« écrire proprement j’voudrais faire part de not’ 
« projet à l’Assemblée nationale, pour qu’elle ap- 
« prenne que jlaimon:, que j'aimons tous ses 
« membres, que je chérissons ses décrets, que je 
« soupirons ra la Constitution, et que je mour- 
« rons pour elle. » 

« Je n'ai pu refuser des larmes à cette con- 
versation si franche; j’ai béni le Très-Haut de 
m'avoir fait curé d’une portion de peuple fran- 
çais si loyale, et je vais satisfaire à leur vœu en 
célébrant un service pour ce grand homme. » 


Adresse des électeurs du département du Jura, 
contenant le procès-verbal de nomination de l’é- 
vêque de ce département, faite en faveur de 
M. Moyse, professeur en théologie au collège de 
Dôle. Ils représentent à l’Assemblée qu’il. serait 
avantageux au maintien de la Gonstitation, 
d'attribuer aux électeurs un modique salaire, 
tel qu’il convient à des hommes libres qui tra- 
vaillent pour leur patrie. 

Adresse de la commune du Louvres, district de 
Gonesse, qui annonce qu’elle a fait chanter un 
Te Deum solennel en actions de grâces de la 
convalescence du roi. Tous les citoyens qui ont 
assisté à cette cérémonie religieuse et civique 
ont fait éclater les plus grands transports de 
oie. 
Adresse de la municipalité de Vailly, départe- 
ment de l'Aisne, qui témoigne la profonde recon- 
naissance de ses habitants envers l’Assemblée, 
au sujet de la suppression des aides. 

Adresse du directoire du département du Can- 
tal, contenant une pétition de la commune 
d’Arpajon, district d'Aurillac, pour obtenir un 
armement complet de sa garde nationale, com- 
posée de 500 hommes. Gette pétition respire le 
plus pur civisme. 

Adresse du directoire du département de la 
Seine-Inférieure, qui exprime avec énergie ses 
regrets sur la mort de M. de Mirabeau. Il a 
arrêté, conjointement avec le directoire du dis- 
trict de Rouen, de porter, pendant 8 jours, le 
deuil de cet homme étonnant. 

Celte adresse est ainsi conçue : 

« Mirabeau est mort! la France perd un grand 
homme ; la liberlé perd un de ses plus sérieux 


appuis. 
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.« Patriote zélé dans un temps où nous n’a- 
vions pas de patrie, son âme de feu lui inspirait 
le courage d'attaquer de front le despotisme 
dont il avait si souvent été victime. Les tyrans 
frémissaient en lisant ses écrits et les peuples 
engourdis sortaient de leur assoupissement à sa 
voix éloquente. C’est ainsi que, par la puissance 
de son génie, il devançait les années et préparait 
les esprits à l’heureuse Révolution, dont il a été 
l'un des principaux agents. Appelé enfin sur un 
théâtre digne de ses talents sublimes, on l’a vu 
foudroyer l'aristocratie; on l’a vu démasquer les 
faclieux ; et, par le sort le plus fatal, il meurt 
au moment qu'il avait pris l'engagement sacré 
de les poursuivre et de les combattre. 

« C’est à l'Assemblée nationale qu’il appartient 
de réaliser cette promesse. Il ne reste plus de 
Mirabeau que son nom, s1 mémoire et ses 
hautes conceptions ; mais son génie, qui pro- 
tégea la France, veillera toujours pour elle ; et, 
du fond de sa tombe, Mirabeau peut faire trem- 
bler les factieux et les tvrans. 

« Le directoire du département de la Seine- 
Infirieure et celui Au district de Rouen ont 
arrêté de porter pendant 8 jours le deuil de cet 
homme étonnant. 

. « La mort d'un graud ciloyen est une désola- 
tion pour la patrie. » 

Extrait du registre des séances du directoire 
du département du Loiret, lequel a arrêté que le 
buste d’Honoré Riquetti Mirabeau sera placé dans 
la salle de ses séances, au-dessus de la représen- 
tation de la Bastille, et qu'au bas, seront gravés 
ces mots : je combattrai jusqu'à la mort les fac- 
lieux de tous les partis. 

Suit cet extrait : 

« M. le procureur général syndic a dit... « Mi- 
« rabeau n’est plus. Législateur, il remplira la 
« première place dans Les fastes de la Révolution ; 
« administrateur du département de Paris, il eût 
« été notre guide et notre modèle; sous ce rap- 
« port, nous faisons une perte incalculable. Ce 
« n’est point par de stériles regrets, par la vaine 
« ostentation d’un deuil, que je vous propose de 
« manifester votre profonde vénération pour ce 
nb homme. Je requiers qu’au bas de son 

uste, soit rappelé l'engagement qu'il avait 
« contracté de combattre les factieux de tons les 
« partis. L’accomplissement de ce vœu est un 
« legs que revendiquent tous les bons citoyens, 
« etc. » 

« Sur ces conclusions, le directoire du dépar- 
tement a arrêté que Le buste d’Honoré Riquetti, 
dit Mirabeau, sera placé dans la salle de ses 
séances, au-dessus de la représentation de la 
Bastille, et qu’au bas du buste de ce grand 
homme seront gravées, comme un avertissement 
et un devoir pour les bons citoyens, ces paroles 
prononcées à l’Assemblée nationale du 1° inars : 
Je combattrai jusqu'à la mort les factieux de tous 
les partis. » 
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Un membre demande qu’il soit fait une men- 
tion honorable dans le procès-verbal de l'extrait 
envoyé par le directoire du département du 


Loiret. 


Un membre réclame la même faveur pour l’a- 
dresse du directoire du département de la Seine- 


Inférieure. À ù 
(Gès deux motions, mises aux voix, sont dé- 


crélées.) Fe j 
Adresse du directoire du district el du conseil 


général de la commune de la ville du Blanc, qui 
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demande la confirmation d’une délibération du 
conseil général d'administration du département 
de l'Indre, pour la construction d'un pont dans 
ladite ville du Blanc. 

(Cette adresse est renvoyée aux comités des fi- 
nances, d'agriculture et de commerce, réunis, 
pour en étre rendu compte incessamment.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre de M. Bailly, maire de Paris, qui annonce 
la vente de biens nationaux par la municipalité 
de Paris pour une somme de 1,339,900 livres. 


Une députation des employés de la régie géné- 
rale des aides de la ci-devant province de Nor- 
mandie est admise à la barre. 


L'orateur de la députation ; Messieurs, en ap- 
ortant à la barre de cette augusle assemblée 
’adresse qui contient nos réclamations, nous 

attendons tout de votre justice et de votre hu- 
manité. 

Privés de notre état, dénués la plupart de for- 
tune et de ressources, plusieurs dl’entre nous, 
courbés sous le poids des années et des services, 
chargés de famille, il ne nous reste d'autre es- 
poir que de pouvoir être encore utiles à la patrie, 
en passant du genre de travail auquel nous étions 
employés à un mode d'imposition plus heureux 
sans doute, puisqu'il a pour base l'égalité, ou de 
devoir à voire bienfaisance un traitement sans 
lequel nous ne pourrions exister. 

Notre situation, Messieurs, touchera sûrement 
vos âmes sensibles; et, en ajoutant ce nouveau 
bienfait à ceux que chaque jour vous répandez 
sur les infortunés, la postérité apprendra que si 
l’on vous à trouvés quelquefois sévères lorsque 
vous n’étiez que justes, vous n'avez jamais cessé 
d’être généreux et humains. 


M. le Président. L'Assemblée nationale, dont 
tous les travaux n’ont eu pour objet que le 
bonheur de tous les citoyens, ne peut pas être 
insensible aux sacrifices particuliers que les in- 
dividus ont faits à la félicité commune; elle 
prendra en considération votre pétition. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de règlement pour l'exécution de la loi sur 
la propriété des auteurs de nouvelles découvertes 
et inventions en tout genre d'industrie (1). 


M. de Boufflers, rapporteur. Messieurs, avant 
de continuer la discussion du projet de règle- 
ment que nous vous avons soumis, je dois vous 
présenter la rédaction d’un article additionnel 
dont vous avez décrété le principe à la séance 
du 31 mars dernier; la voici : 

« Toute personne pourvue d’un brevet d’in- 
vention sera tenue d’acquitter , en sus de la 
taxe dudit brevet, la taxe des patentes annuelles 
imposée à toutes les professions d'arts et métiers, 
par la loi du 2 mars 1791. » 

Cet article prendrait place immédiatement 
après l’article 4 déjà voté et deviendrait l’article 
5 du titre I. 

(Cet article est décrété.) 


M. de Boufflers, rapporteur. Nous reprenons 
maintenant la discussion où nous l’avions laissée 
à la dernière séance, c’est-à-dire à l’article 7 du 
titre II, qui deviendrait l’article 8 en raison du 


(1) Voyez ci-dessus, séances des 29 et 31 mars 1791, 
pages 456 ot 482. 
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vote que vous venez d'émettre. Voici cet article : 


Art. 8 (Art. 7 du projet). 


« Si quelque personne annonce un moyen de 
perfection pour une invention déjà brevetée, elle 
obtiendra, sur sa demande, un brevet pour 
l'exercice privatif dudit moyen de perfection, 
sans qu'il lui soit permis, sous aucun prétexte, 
d'exécuter ou de faire exécuter l'invention prin- 
cipale; et réciproquement, sans que l'inventeur 
puisse faire exécuter par lui-même le nouveau 
moyen de perfection. k 

« Ne seront point mis au rang des perfections 
industrielles les changements de formes ou de 
proportions, non plus que les ornements, de 
quelque genre que ce puisse être. » (Adopté.) 

L'Assemblée décrète ensuile les articles dont 
voici la teneur : 


Art. 9 (Art. 8 du projet). 


« Tout concessionnaire de brevet obtenu pour 
un objet que les tribunaux auront jugé contraire 
aux lois du royaume, à la sûreté publique ou 
aux règlements de police, sera déchu de son 
droit sans pouvoir prétendre d’indemnité; sauf 
au miaistère public à prendre, suivant l’impor- 
tance du cas, telles conclusions qu'il appar- 
tiendra. 


Art. 10 (Art. 12 du projet). 


« En cas de contestation juridique entre un 
breveté et un prévenu de contrefaction, le bre- 
veté continuera d’exercer privativement, jusqu’à 
jugement définitif. 


Art. 11 (Art 9 et 10 du projet). 


« Toute personne pourvue d’un brevet d'’inven- 
tion pourra, en donnant bonne et suffisante 
caution, requérir , conformément à l’article 12 
de la loi, la saisie des contrefactions totales ou 
partielles des objets spécifiés dans son brevet. 
Les contraventions de ce genre seront constatées 
et poursuivies dans les formes prescrites pour les 
procédures civiles, et devant les tribunaux de 
district du lieu où la saisie aura été faite. 


Art. 12 (Art. 11 du projet). 


« Dans le cas où une saisie juridique n’aurait 
pu faire découvrir aucun objet fabriqué ou débité 
en fraude, le dénonciateur supportera les peines 
énoncées dans l’article 13 de la loi, à moias 
qu'il ne légitime sa dénonciation par des preuves 
légales ; auquel cas il seraexempt desdites peines, 
sans pouvoir néanmoins prétendre aucuns dom- 
mages-intérêts. 

Art. 13 (du projet). 

. « Il sera procédé de même en cas de contesta- 
tion entre deux brevetés pour le même objet. Si 
la ressemblance est déclarée absolue, le brevet 
de date antérieure demeurera seul valide; s’il y 
a dissemblance en quelques parties, le brevet de 
date postérieure pourra être converti, sans payer 
de taxe, en brevet de perfection, par les moyens 
qu ne seraient point énoncés dans le brevet de 

ate antérieure. 


Art. 14 (du projet). 

« Le propriétaire d’un brevet pourra contracter 
telle société qu'il lui plaira pour l'exercice de son 
droit, en se conformant aux usage du commerce; 
mais il lui sera interdit d'établir son entreprise 


par action, à peine de déchéance de l'exercice 
de sun brevet. 
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Art. 15 (du projet). 

« Lorsque le propriétaire d’un brevet aura 
cédé son droit en tout ou en partie (ce qu'il ne 
pourra faire que par un acte notarié), les deux 
parties contractantes seront tenues, à peine de 
nullité, de faire enregistrer ce transport (suivant 
le modèle sous le n° 5) au secrétariat de leurs 
départements respectifs, lesquels en informeront 
aussitôt le directoire des brevets d'inventions, 
afin que celui-ci en instruise les autres départe- 
ments. 

Art. 16 (du projet). 

.« En exécution de l’article 17 de la loi du 7 jan- 
vier, tous les possesseurs de privilèges exclusifs 
maintenus par ledit article seront tenus, dans 
le délai de 6 mois après la publication du pré- 
sent règlement, de faire enregistrer au directoire 
d'invention les titres de leurs privilèges, et d'y 
déposer les descriptions des obiete privilégiés, 
conformément à l’article 1° du présent titre, le 
tout à peine de déchéance. » 


M. de Boufflers, rapporteur, Nous passons 
maintenant au titre Ill; l’article 1% est ainsi 
conçu : 

« Le directoire des brevets d'invention sera 
placé à Paris, dans un édifice national, où les 
archives, le dépôt et les bureaux seront établis 
et où le garde du dépôt sera tenu de loger. » 


M. Prieur. La surveillance de ce directoire 
sera nulle ; ses fonctions ne serviront qu’à faire 
naître un privilège fatal au commerce ; je 
demande qu'on passe à l’ordre du jour, et même 
a ordonne le rapport de tous les articles dé- 
crétés. 


M. de Folleville. J'appuie cette proposition 
d'autant plus que, depuis que les visites domici- 
liaires sont impossibles, cette institution devient 
use ou ne servira qu'à faire naître des pro- 
cès. 


M. Dionis du Séjour. Il me semble en effet 
que le pole du comité manque dans un point 
essentiel, et le voici : si le directoire des brevets 
n’était établi que pour recevoir de l'argent, il n'y 
aurait point d'inconvénients ; s’il était juge arbi- 
traire des découvertes, il serait destructeur de 
l’industrie ; si, comme le propose le comité, il ne 
peut refuser les brevets, cet établissement donne 
lieu à une foule d’inconvénients, chaque charla- 
tan, chaque imposteur s’appropriera des privi- 
lèces exclusifs, et de là une foule de contesta- 
tions. Que faut-il donc ? C’est un contradicteur. 
Autrefois le lieutenant de police convoquaii la 
communauté du métier auquel était relatif le 
brevet qu’on demandait. Il faut un moyen quel- 
conque. Je demande que tous les articles relatifs 
à cette distribution de brevets soient renvoyés 
au comité. 


M. Tellier. Je demande le rapport des décrets 
déjà rendus en cette matière, et le renvoi à la 
prochaine législature. 


M. Boissy-d'Anglas. J'insiste pour le renvoi 
du titre IL du projet au comité d'agriculture et 
de commerce pour présenter un nouveau projet 
de règlement. 


M. de Boufflers, rapporteur, Une pareille loi 
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existe depuis le règne de Jacques II en Angle- 
terre, et elle n’a pas empêché ce royaume de 
surpasser en EU et en industrie les autres 
nations de l'Europe. J'adopte cependant le ren- 
voi du titre III au pouvoir exécutif. 


M. Defermon. Je demande que l’on ne dis- 
cute pas le titre III ; que l’on renvoie au comité 
pour le jugement des iaventions ; qu’en même 
temps le comité rapporte une forme des patentes, 
et qu’il ne vienne pas présenter une organisation 
de ministère pour les inventeurs. (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée consultée décrète l'ajournement 
du projet de règlement et en ordonne le renvoi 
au comité d'agriculture et de commerce en le 
chargeant de présenter un moyen d'exécution 
plus siraple, et en même temps de modifier deux 
dispositions du titrell, dont l’une, dans l’article 10, 
accorde la provision au breveté en cas de contes- 
tation ; et l’autre, dans l’article 11, a paru entrai- 
ner les visites domiciliaires.) 

(M. Tronchet, président, obligé de sortir de 
l’Assemblée, quitte le fauteuil.) 

(M. Alexandre de Lameth, ex-président, le 
remplace.) 


M. Barrère-VWienzac. Pour obtenir de 
vous des actions justes, il ne faut point d’art : 
mes paroles seront simples. Je vais parler en fa- 
veur de l'unique enfant du célèbre capitaine 
Thurot. Vous avez reçu ce matin son adresse 
imprimée, dans laquelle elle vous expose son 
état de dénuement. Prononcer le nom de Thurot, 
c’est rappeler à la France un grand marin, qui 
fut la terreur des Anglais, qui l’honorèrent, et la 
gloire de la marine française, qui Le perdit à 33 ans. 
Il laissa une fille au berceau: elle a obtenu 
300 livres de pension sur les économats à cause . 
de l’abjuration de la demoiselle Smith, veuve 
Thurol, sa mère. Cette pension a servi à son édu- 
cation : elle demande une existence plus facile, 
aujourd'hui qu’elle est parvenue à sa trentième 
année. Ecoutez l'opinion contemporaine de la 
mort du capitaine Thurot; c'est une opinion 
prononcée à la cour de Louis XV ; et ces paroles 
sont peut-être les seules de ce temps-là qui peu- 
vent être citées à l’Assemblée nationale: 

Une femme puissante écrivait à un maréchal 
de France : « Je suis bien sensible à la catastro- 
phe du pauvre Thurot. On m'a recommandé sa 
famille, ef, malgré le malheur du temps, je ferai 
tout mon possible pour la consoler un peu de la 
perte de ce brave homme, qui méritait un 
meilleur sort. Il a fait des prodiges avec trois 
petites frégates, et tenu en échec les flottes an- 
glaises pendant plus d’un an. J'ai dans l’idée que 
s'il avait eu le commandement de celle de Brest, 
les choses auraient pris un meilleur tour. Il a 
vécu et il est mort en héros. Les Anglais même 
le craignaient et l’admiraient. C’en est assez pour 
sa gloire, mais ce n’en est pas assez pour celle 
de la France. IL était la dernière espérance de 
notre marine, et malheureusement il n’est plus. 
Je le répète, je veux prendre soin de sa famille. 
Les grands hommes sont rares. Il faut honorer 
leur mémoire, et inviter par là les autres à le 
devenir. » 

Tel fut l’homme dont la fille unique n’a pu 
recueillir d'autre bien que la gloire attachée à 
sou nom. Il aurait fait une fortune brillante s’il 
se fût plus occupé de ses intérêts que de ceux 
de sa patrie, et sa fille connaît le besoin. Elle est 
sans biens et sans autre protecteur que les re- 
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présentants de la nation. Elle jouit de 100 écus 
de pension sur les économats, pension qui n’a 
d'autre cause que l’abjuration de sa mère. Que 
fera la patrie reconnaissante pour l'unique reje- 
ton de ce marin célèbre?.. S'il fût né dans une 
caste privilégiée, sa famille aurait été comblée 
de bienfaits et de la munificence de la cour et 
des ministres. Thurot était un héros sorti de la 
classe appelée alors plébéienne ; c'est aux repré- 
sentants du La dou à venger sa mémoire et à 
soutenir sa famille. , 

Je demande que l’Assemblée, en considération 
des services rendus à l'Etat par le capitaine 
Thurot, décrète qu'il sera donné. à Me Thurot, 
sa fille unique, la somme de 1,000 livres à titre 
de pension viagère, ea y comprenant les 300 li- 
vres de pension dont elle jouit sur les ci-devant 
économats. (Vifs applaudissements.) 


M. Bouche. J'appuie cette motion. Je n'ai pas 
besoin de rappeler les faits d'armes et les grands 
services rendus par le capitaine Thurot à la ma- 
rine française, en observant qu'elle aurait eu 
plus de succès, si Thurot eût eu le commande- 
ment qu'avait M. Conflaus. J'ajoute que l’Assem- 
blée a déjà décrété que les enfants des personnes 
qui ont servi l'Etat pourront être récompensés 
et je propose nou pas de renvoyer au comité 
dont je crois l'avis inutile quand une demande 
- est évidemment juste et fondée sur les décrets, 
mais de décréter sur-le-champ la motion de 
M. Barrère. 


M. Vernier. Je demande que jamais l’on ne 
vienne surprendre la générosité des représen- 
tants dela nation pour aucune demande, quelque 
juste qu’elle soit. La proposition peut honorer 
celui qui la fait; elle peut être juste. L’Assem- 
blée ne peut sans doute refuser de récompenser 
les services du célèbre Thurot. Mais vous avez 
donné un fonds au comité des pensions. Il faut 
donc que le comité en prépare la distribution. 
En conséquence, pour que toutes les formalités 
soient observées, je demande le renvoi au comité 
des pensions. 

(L'Assemblée renvoie la motion de M. Barrère- 
Vieuzac au comité des pensions, pour en élre 
rendu compte samedi.) 


M. Malès, au nom du comité des rapports,rend 
compte de l'affaire pendante entre les sieurs 
Dupré-Saint-Maur et Picot-Dampierre et propose 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, décrète que, sur la 

étition à elle présentée le 22 mars dernier par 
e sieur Dupré-Saint-Maur, relativement à une 
instance en cassation d’arrêt, actuellement pen- 
dante au conseil d'Etat du roi, faisant fonction 
de tribunal provisoire de cassation, entre ledit 
sieur Dupré-Saint-Maur et le sieur Picot-Dam- 
pierre, il n'y a pas lieu à délibérer. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Merle, au nom des comités des rapports, 
ecclésiastique, d'aliénation et de mendicité. Mes- 
sieurs, trois espèces de réclamations voussontsou- 
mises dans l'affaire des Quinze-Vingts; la pre- 
mière est celle des Quinze-Vingts qui se plaignent 
des administrateurs qui les ont régis et régissent 
depuis 1779; la deuxième est celle des sieurs 
abbés d'Espelle, Laugier et Meynier, qui vous dé- 
noncent leur destitution et des persécutions ; la 
troisième est celle des acquéreurs, qui vous pré- 
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sentent la spoliation et les injustices commises 
envers eux par le cardinal de Rohan. ; 

Vos comités réunis n'ont pas pensé qu'ils 
fussent compétents pour examiner cette grande 
question; ils ont pensé que le titre des acqué- 
reurs devait avant tout et préalablement être vé- 
rifié et examiné par les corps administratifs. En 
conséquence, ils ont observé que c'était par-de- 
vant le département de Paris que les acquéreurs 
devaient se retirer pour faire vérifier leurs titres 
et leurs prétentions ; les acquéreurs ont trouvé 
cela très juste, et de leur consentement leur pé- 
tition a été momentanément reculée. 

Je n'aurai donc l'honneur aujourd’hui que de 
vous entretenir de la pétition des Quinze-Vingts et 
de celle de MM. Meynier, Laugier ct d’Espe:le. 

Dans le mémoire que les Quinze-Vivgts ont pré- 
senté, ils exposent la somme de maux sous la- 
quelle ils gémissent, le renversement de l’ordre 
ancien sous lequel ils vivaient depuis plusieurs 
siècles, les administrateurs de leur maison reu- 
voyés et remplacés par des agents du cardinal de 
Rohan, le régime actuel contraire à leurs statuts 
et à leur existence, les nouveaux administrateurs 
dilapidant les fonds de l'hôpital, les réclamations 
vaivement présentées sur ces dilapidtations et sur 
celles qu’ils disent avoir été partagées par le car- 
dinal de Rohan lui-même, le Parlement lui-même 
arrêté dans ses démarches par des ordres arbi- 
traires, enfin la crainte fondée de rester chargés 
de la liquidation générale qui reste à faire, pour 
raison de la vente de leur enclos. 

C'est, Messieurs, d’après ces faits que les 
Quinze-Vingts vous demandent : 1° Que leurs an- 
ciens statuts soient exécutés, et que, conformé- 
ment à ces statuts, leur première administration 
soit rélablie; 2 qu’à l'effet de connaître les 
comptes de la nouvelle administration, les parties 
soient renvoyées devant les tribunaux. 

Ainsi leur pétition a deux objets : ancienne 
administration rétablie, et comptes des anciens 
admiuistrateurs rendus. 

Quant au premier objet, c'est-à-dire au réla- 
blissement de l’ancienne administration, vous 
sentez, Messieurs, que cette pétition ne peut être 
accueillie; cette administration tenait à un ordre 
de choses que votre sagesse a renversé; les prin- 
cipaux administrateurs étaient des conseillers au 
Parlement et au Ghâtelet de Paris. 

L'Assemblée nationale a déclaré que, dans 
l'ordre de ses travaux, elle s’occuperait inces- 
samment de l’organisation des maisons de se- 
cours; c’est par conséquent à cette époque très 
prochaine qu’il faut remettre ce qui concerne 
l'établissement de cette administration première. 
Mais comme tout ce qui peut contribuer au plus 
grand bien ne peut point être étranger à vos 
comités, ils vous proposeront de faire surveiller 
cetle administration, qui subsistera proviscire- 
ment, par les corps administratifs, lesquels se- 
ront autorisés à entendre les plaintes des pauvres 
aveugles ct à leur faire fournir par les adminis- 
trateurs actuels tous les secours qui pourraient 
leur manquer, d'autant plus volontiers que si 
d’un côté les Quinze-Vingts se plaigrent, d’un 
autre côlé les administrateurs prétendent qu'ils 
gouvernent celte maison avec autant de sagesse 
que d'humanité; ils expriment leur désir de 
reudre compte dès cet instant à des commis- 
saires, soit de l’état de leur caisse, soit de la ma- 
nière dont ils se conduisent ; et en effet, selon un 
or qui vous a été distribué de la part de 
l'administration honoraire, il nous a paru que 
par le nouvel ordre de choses et par le régime 
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intérieur actuel, le sort des aveugles était 
amélioré ! Suspendons donc notre jugement sur 
la véracité de ces faits, et reposons-nous au sur- 
rlus sur la surveillance des corps administratifs 
que vous allez provisoirement commettre. 

Quant au second objet de la pétition, le 
compte des administrateurs, point de difficulté, 
Messieurs, que l'administration soit obligée de 
faire apurer ses comptes. Tout administrateur 
est comptable; mais, Messieurs, une question 
s'élève, c’est celle de savoir si vous soumettrez 
le compte de toute l’administration, depuis 1779, 
à une revision, ou si, au contraire, vous ne ju- 
gerez comptables que les administrateurs qui 
régissent depuis le 22 avril 1786; et c’est ici le 
grand point de la difficulté qui doit particulière- 
ment occuper l’Assemblée. 

11 est bon de vous observer que, à l'époque du 
22 avril 1786, il a été rendu un arrêt du conseil 

ui a reçu le compte présenté par le cardinal de 


ohan, de l’administration tenue jusqu'alors. Les 


Quinze-Vingts prétendent que ce compte n’a ja- 
mais été bien établi etque cet arrêt n’eût d'autre 
objet que de couvrir les injustices qui avaient 
été commises. Le cardinal de Rohan, au contraire, 
soutient que ce compte a été rendu, qu’il a été 
examiné dans tous ses délails ; et la preuve qu'il 
en donne c’est qu’il était alors à la Bastille, qu’il 
n'avait plus, par conséquent, de crédit, et que 
c'était le baron de Breteuil, son plus grand en- 
nemi, qui présidait à cette reddition de compte. 

Tel est le véritable point de la difficulté. Le 
cardinal peut-il être assujetti à un compte, ou 
ne peut-il pas Ï être assujetti? Voilà, Messieurs, 
ce que vous allez décider. Quant à nous, nous 
VOUS avOuerons re nous n'avons pas vu dans 
cet arrêt, qui est le seul titre invoqué par M. le 
cardinal, les caractères d’un apurement définitif. 
Cet arrêt ordonne seulement la transcription, sur 
les registres de l’hôpital, de l'état présenté par 
le cardinal, comme formant son compte; et c’est 
sur un de ces états qu'est porté le fameux emploi 
des 2 millions versés par les entrepreneurs dans 
la main du cardinal aux termes du contrat. Cet 
arrêt du 22 avril devait être revêtu de lettres 
patentes pour être ensuite enregistrées au Parle- 
ment, et elles n’ont jamais été obtenues. Ces 
considérations ont fait sentir à vos comités que 
le compte du cardinal de Rohan ne pouvait être 
regardé comme véritablement apuré et qu’il ne 
pouvait être dispensé de rendre un nouveau 
compte s’il en était requis. 

La seconde réclawnation est des sieurs Meynier, 
Laugier et d’Espelle. Les deux premiers prétendent 
qu'ils sont par le fait destitués de leurs places d’ad- 
ministrateurs, mais qu’ils étaient inamovibles et 
irrévocables; qu’ainsi ils n’ont pu être privés de 
cette administration. La demande du sieur abbé 
d’Espelle a le même objet. Il se plaint d'avoir été 
destitué de la ploce d’aumônier qu'il occupait 
dans cette maison. ï 

Rien, Messieurs, de plus simple que la question 
que ces deux réclamations semblent amener. Les 
sieurs Mevynier et Laugier qui ne sont qu’un, 
pouvaient-ils être destitués ? L'arrêt du conscilqui 
a prononcé cette destitution peut-il être regardé 
comme acte arbitraire ? Voilà la question. YŸ at-il 
lieu à destitution dans la place du sieur abbé 
d’Espelle? Quant aux deux premiers c’est, Mes- 
sieurs, en principe général, un système assez 
siugulier que celui qui a pour objet de sou- 
tenir qu’un administrateur pee en cette qualité 
être irrévocable et inamovible. Le mot d'adminis- 
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trateur fait au contraire naître l’idée de la révo- 
cabilité. 

Les statuts de l'hôpital nous apprennent 
qu’à la place de maître n'était pas inhérente à 
celle d'administrateur dont on ne pouvait jouir 
que tant qu’il plairait au roi. Lors de la trans- 
lation des Quinze-Vingts à l'hôtel des Mousque- 
taires, le sieur Meynier n’a jamais voulu s’y 
rendre. Il avait donc nécessité de commettre 
un autre administrateur à sa place. La place de 
maître fut gr HT par un arrêt du conseil 
du 22 avril 1789. Le sieur Meynier qualifie cet 
arrêt d’acte du pouvoir arbitraire et il en 
demande l’anéantissement. 

Vos comités, Messieurs, n’en ont pas jugé ainsi. 
Ils ont unanimement regardé que, nommé par 
le roi, sous cette clause d'en jouir comme ses 
prédécesseurs, c'est-à-dire révocable à volonté, 
le sieur Meynier avait pu être révoqué par le roi 
et qu’au surplus sa conduite avait nécessité sa 
révocation. 

Quant au sieur abbé d'Espelle, il était un des 
aumôniers de l'hôpital; alors il y en avait 13 dans 
cette maison. Cinqfurent supprimés, dont le sieur 
d’Espelle. Cette réforme fut un acte de justice; 
à cela quel crime y a-t-il donc? Et comment 
trouver dans cette destitution des traces de pou- 
voir arbitraire qui mérite réclamalion ? Il n°y en 
a pas sans doute. Aussi vos comités ont-il pensé 
que sur cet objet il n’y avait pas lieu à délibérer. 
Voici notre projet de décret : É 

Art 1°r. L'hôpital des Quinze-Vingts sera admi- 
nistré conformément à la loi du 5 novembre 1790. 

« Art. 2. Les administrateurs de ladite mai- 
son rendront compte de leur administralion, en 
conformité de l’article 14 du même titre de la 
même loi. 

« Art. 3. Les administrateurs pourront en tout 

temps prendre connaissance des pièces justifica- 
tives des comptes par un conseil et sans dépla- 
cer. 
« Art 4. L'arrêt du conseil de 1786 ne conte- 
vant qu’une présentation des comptes offerls par 
le cardinal de Rohan tenu, en sa qualité d’admi- 
nistrateur, de rendre compte de sa gestion depuis 
le 31 décembre 1779 inclusivement, est renvoyé 
au département de Paris, lequel donnera sou avis 
pour être statué ce qu'il appartiendra. ; 

« Art. 5. Sur la pétition des sieurs Meynier, 
Laugier et d’Espelle, l’Assemblée déclare qu'il n’y 
a pas lieu à délibérer. 
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M. Martineau. Je vous avoue que le rapport 
que vous venez d'entendre a de quoi surprendre 
ceux qui ont quelque connaissance sur cette af- 
faire; je n’ai rien à dire sur les trois premiers 
articles qui ne concernent que la régie et admi- 
nistration de l’hôpital des Quinze-Vingts actuel- 
lement établis daus l’ancien hôtel des Mousque- 
taires; mais sur les articles 4 et 5, j'ai peine à 
concevoir quels sont les motifs qui peuvent avoir 
déterminé votre comité. Quel est l'objet capital 
de cette affaire? C’est la vente de l’ancien enclos 
de Quinze-Vingts. L'hôpital a porté ses plaintes 
au Cbâtelet contre cette vente, contre tout le 
brigandage dont elle à élé accompagnée, sa voix 
a été étouffée par un acte arbitraire, par une 
évocation au conseil. k ne 

Il vient de paraître un mémoire des acquisi- 
tions, qui déclare qu'elles se sont montées à 
6,500,000 livres. Combien a-t-il été versé au Tré- 
sor public? Quelle somme est restée dans les 
mains de M. le grand-aumônier ? Gombien de per- 
sonnes ont pris part à ce brigandage? Voilà ce 
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que la justice aurait éclairci, si on n'avait pas 
enchaîné son ministère; et moi, je demande que 
la justice reprenne son cours et que les pre- 
Hire demandes de l'hôpital des Quinze-Vingts 
soient renvoyées devantlestribunaux, nonobstant 
toutes les évocations qui ont pu être rendues ou 
plutôt surprises à la religion des magistrats. 

On vient de vous proposer de renvoyer au dé- 
Lt de Paris la liquidation des comptes de 

. le cardinal de Rohan; mais, Messieurs, per- 
meltez-moi de vous dire que c’est là nous pro- 

oser de ralifier tout ce qui a été fait, de ratifier 
a vente et ne des deniers. Ce compte sera 
bien aisé à rendre : On présentera des mémoircs 
faits par desadministrateurs quiétaient desagents 
de M. le cardinal de Rohan. 

C'est lui qui a forcé tous les administrateurs à 
se retirer, et les membres du Parlement, et les 
maîtres de la Chambre des comptes, et les con- 
seillers au Châtelet, et tous ceux qui avaient 
part à cette administration. Quand ils ont vu le 
pouvoir arbitraire qu'exerçait le grand aumô- 
nier, ils ont tous douné leur démission. Voilà un 
fait dont M. le rapporteur a oublié de parler, ils 
ont à l’instant donné leur démission, avec des 
protestations dont on ne vous a pas davantage 
rendu compte. 

Le sieur Meynier n’est resté dans l'hôpital des 
Quinze-Vingts que parce qu'il ne voulait pas ap- 
prouver le brigandage dont il était témoin, que 
parce qu'on avait donné à un autre le logement 
qui lui était destiné. Je demande donc que sur 
tous ces points vous renvoyiez aux tribunaux 
qui en doivent connaître. 


M. Gaultier-Biauzat. J'appuie la motion du 
préopinant. 


M. Merle, rapporteur. Nous n’avons pas pro- 
posé le renvoi aux tribunaux parce que nous 
n'avons trouvé nulle trace d’une demande judi- 
ciaire formée contre la vente. Sans doute, toute 
personne qui croit avoir à se plaindre peut se 
pourvoir devant les tribunaux, puisque nous 
avons vérifié que l'arrêt du conseil de 1786 ne 

eut pas y meitre un obstacle. Je conviens avec 
e préopinant que M. le cardinal de Rohan a 
commis de grandes dilapidations, car toutes les 
parties s'accordent à s’en plaindre; mais toutes 
ces plaintes ne peuvent être portées que devant 
les tribunaux; et vous auriez été fort surpris que 
j'en eusse fait le détail dans mon rapport. En 
conséquence, je rois que vos comités onleu rai- 
son de vous proposer leur projet de décret. 


M. Martineau. Je persiste à demander que 
l'affaire soit renvoyée devant les tribunaux. C’est 
là que la collusion, que la complicité des per- 
sonnes qui ont coopéré à celte manœuvre sera 
dévoilée, et que les Quinze-Vingts et la nation 
obtiendront la justice qui leur est due. 


M. Dionîs du Séjour. J'appuie la motion qui 
est faite, que, sans avoir égard aux arrêts du 
conseil intervenu dans cette affaire , elle soit 
Mois aux tribunaux qui doivent en con- 
naître. 


. M. Moreau de Saint-Méry. On peut tou- 
jours décréter les trois premiers articles du pro- 
jet du comité. 


à + Merle, rapporteur, donne lecture de ces ar- 
icles : 
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Art. {0 


« L'hôpital des Quinze-Vingts sera administré 
conformément à la loi du 5 novembre 1790. » 
(Adopté.) 


Arte. 


« Les administrateurs de ladite maison ren- 
dront compte de leur administration, en confor- 
mité de l’article 14 du même titre de la même 
loi. » (Adopté.) 


M. Merle, rapporteur. L'article 3 est ainsi 
conçu : 

« Les administrateurs pourront en tout temps 
prendre connaissance des pièces justificatives 
des comptes par un conseil et sans déplacer. » 


Un membre demande de passer à l’ordre du 
jour sur cet article, en ce qu’il se trouve sup- 
pléé par les précédents. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ordre du jour 
sur l’article 3). 


M. Gaultier-Biauzat. Voici, d'après la mo- 
tion de M. Martineau, la rédaction que je propose 
à la place des articles 4 et 5 du projet du comité: 


Art. 3 (nouveau). 


« L'Assemblée nationale déclare nuls tous les 
arrêts du conseil rendus sur l'administration des 
Quinze-Vingts postérieurement ‘aux lettres pa- 
tentes qui autorisaient la vente de l’enclos des 
Quinze-Vingts; en conséquence, leurs anciens 
administrateurs, Les administrés, les ac juéreurs 
de l’enclos des Quinze-Vingts et tous autres ré- 
clamants, pourront se pourvoir par-devant les 
tribunaux ainsi qu’ils aviseront. » (Adopté.) 


M. le Président lève la séance à dix heures 
et demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 7 AVRIL 1791, AU SOIR. 


Réponse de M. de BBoufflers aux objections éle- 
vées contre la loi du 7 janvier 1791, au nom du 
comité d'agriculture et du commerce (1). — 
(Imprimée par ordre de l'Assemblée nalionale.) 


Da questa instanza pur deliberati esperienza, 
(se giammai la provi) che esser suol fonte a 1 
rivi di nostri arli. DANTE. 


Messieurs, 


Beaucoup d’objections tardives se sont tout à 
coup élevées contre la loi solennelle qui consacre 
le droit naturel de l'inventeur sur soninvention, 
et quelques personnes ont proposé de renvoyer à 
la prochaine législature l'examen d’une question 
que vous avez décidée. 

Attendrons-nous en silence que sur ce point 
l’Assemblée consulte sa propre dignité; et, tran- 
quilles sous votre égide, nous contenterons-nous 
d’opposer à ces attaques imprévues la plus vic- 
torieuse de toutes les armes, votre décret? ou 
DE 

(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 
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bien faut-il accepter la tâche extraordinaire qu’on 
nous impose, pour ne pas dire le défi qu’on nous 
fait de vous prouver que vous avez eu raison ? 

On n’a point donné, dit-on, l'attention suffi- 
sante au rapport qui a été fait sur cette pétition; 
beaucoup de membres étaient absents, le décret 
a été rendu trop précipitamment; en un mot, 
l’Assemblée a élé égarée. L'Assemblée égaréel et 
par qui? par moi : est-ce une accusation ou une 
ironie? 

On entre ensuite en matière, et l’on vous dit 
que l’objet de cette loi n’est point assez inté- 
ressant pour distraire l'Assemblée des grands 
travaux auxquels elle est pressée de mettre la 
dernière main. Eh bien! Messieurs, c'est précisé- 
ment pour mettre la deruière main à une partie 
de vos grands travaux, que cette loi vous est 
proposée. Suffirait-il donc à !a raison publique 
d’avoir enfauté la liberté? Ne doit-elle pas encore 
s'occuper avec une sollicitude maternelle, de 
tous les moyens de la conserver; et ne doit-elle 
pas compter l'opulence nationale au nombre des 
moyens? Mais, sous quelque point de vue qu’on 
la considère, celte opulence nationale, elle n’est 
et ne peut être que le produit du travail de la 
nation, appliqué, soit au sol par l’agriculture, 
soit aux productions du sol par l’industrie. L'a- 
griculture et l'industrie, voilà les premiers ca- 
naux de l'abondance publique; tous deux sont 
alimentés d'une même source, tous deux coulent 
au même niveau; et leur correspondance secrète 
et leur mutuelle dépendance et tous leurs rap- 
ports les plus intimes, sont tels qu’il est permis 
de les confondre, et de regarder la culture 
comme une première industrie, et l’industrie 
comme une seconde culture. £ 

Un peuple laborieux sera toujours riche; un 
peuple oïisif sera toujours pauvre : il faut donc 
qu’un peuple travaille sans relâche; et, pour con- 
tinuer à travailler, il faut qu'il travaille bien; 
sans quoi d’autres peuples, qui travailleraient 
mieux que lui, ne manqueraient pas de travailler 
pour lui, et de s'enrichir à ses dépens. On ne 
saurait trop le répéter : malheur au peuple qui 
néglige les moyens de mieux faire, quand d’au- 
tres les cherchent! il se soumet à une oisiveté 
forcée, à un appauvrissement volontaire, à une 
infériorité inévitable. 

Pensez, Messieurs, que les procédés les plus 
grossiers de l'industrie ont paru autrefois des 
inventions sublimes : pensez que nos procédés 
les plus récents et les plus ingénieux seront un 
jour relégués parmi les essais informes de nos 
pères; pensez qu’un peuple qui en serait resté, 
pour l’industrie, au point où elle était portée il 
y a 100 ans, étonnerait aujourd’hui l’Europe en- 
tière par son ignorance; et surtout, Messieurs, 
pensez qu'il en serait de même dans un siècle, 
et beaucoup plus tôt peut-être, d’un peuple qui 
resterait ch nous en sommes aujourd'hui. On 
sait trop bien que les hommes n’alteindront ja- 
mais à la perfection; mais ils ne se lasseront 
jamais d'y tendre; et dans cette carrière sans 
terme, ceux qui rassembleront le plus de moyens 
de perfectibilité seront éternellement les pre- 
miers : ces moyens, c’est l'invention qui les ren- 
ferme. Appelez le génie inventif dans un pays, 
et vous y appelez la prospérité. C'est là seule- 
ment que les arts seront vivants, c'est là qu'ils 
rajeuniront sans cesse, Car les inventions en tout 
genre sont la végétation, et, pour ainsi dire, la 
pousse annuelle de toutes les branches de l'in- 
dustrie : chaque progrès que l'invention fait faire 
à l'industrie d’un peuple élèvera d’un degré ce 
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peuple entre ses rivaux; et ces avantages crot- 
tront à mesure que germeront les semences de 
paix, que Ja philosophie ose enfin répandre dans 
l'univers : car le lemps viendra, et que nos 
vœux ne peuvent-ils le hâter! le temps viendra, 
dis-je, où, abjurant tout ce qui nous resteencore 
de barbarie, les peuples se mesureront, non par 
leurs fureurs, mais par leur sagesse; non par 
leur férocité, mais par leur habileté; non par 
leurs brigandages, mais par leur industrie. 

On nous a dit que le sens de la loi en question 
était obscur : alors on pourrait l’éclaircir avant 
de la rejeter; car au moins les hommes de- 
vralent-ils observer envers les lois ce que les lois 
observent envers les hommes: ne pas les con- 
damner sans les entendre. 

Mais sur quoi porte l'obscurité qu’on nous 
reproche? Est-ce sur le premier principe que 
nous avons avancé, en exposant le droit qu'un 
homme a de dire ou de taire sa pensée, et par 
conséquent de faire ses conditions avant de la 
manifester ? Répétous ici, en d’autres termes, la 
première convention que nous avons supposée 
entre l'inventeur et le corps social. Que dit l'in- 
venteur? « J'ai une idée qui peut, à la fois, vous 
être utile, et me devenir profitable, mais qui ne 
pourrait m'être profitable qu’autant que vous la 
trouveriez utile : si je ne vous la disais point, 
peut-être ne la sauriez-vous jamais; et en même 
temps, si je vous demandais ua prix pour vous 
la confier, vous craindriez avec raison de faire 
un mauvais marché. D’après cette considération, 
voici une proposition qui ne peut compromettre 
qe moi; Je consens à vous faire connaître ma 

écouverle, pouvu que, pendant un temps dé- 
terminé, vous empêchiez que personne autre ne 
s’en empare, et que, pendant ce temps, la chose 
dont il s’agit, reste uniquement à ma disposition : 
c’est à vous ensuite à la prendre chez moi si elle 
vous convient, ou à la laisser si elle ne vous 
convient point. En attendant je vous offre un 
tribut proportionné à ia durée de la protection 
particulière que j'invoque; et souvenez-vous 
encore une fois que je ne l’invoque, cette protec- 
tion, que pour des objets que je crois inconnus 
parmi vous; car, si je me suis trompé, si j'ai 
cru nouveau ce qui est ancien, si j'ai cru à moi 
ce qui était à d’autres, vous n'êtes engagés en 
rien ; le tribut que j'ai disposé est en pure perte, 
et devient la punition de ma témérité : ainsi 
vous n’avez rien à risquer, puisque tous les frais 
commencent par être à ma charge, et qu’ensuite 
vous êtes nécessairement associés à mes profits, 
sans l'être à mes pertes : voyez donc si vous ac- 
ceplez ma proposition, ou bien j'irai la faire ail- 
leurs. » 

On continue à nous combattre, et l’on se re- 
jette sur la distinction de l'invention première 
et de la perfection ajoutée. Continuons à nous 
défendre; et après avoir introduit l’auteur de 
l'invention devant la société rassemblée, faisons 
paraître à son tour l’auteur de la perfection. 
« Vous venez, dirait-il, d'accueillir la proposition 
de cet inventeur, et vous avez pensé, je pense 
comme vous, que son invention peut être utile, 
mais il en pouvait lirer plus de parti, comme 
il me serait facile de le prouver par une nou- 
velle idée qui s'accorde parfaitement avec la 
mienne et qui lui donne encore plus de mérite; 
assurez-moi donc la même protection qu'à lui, 
aux mêmes conditions qu’à lui, et tous les deux, 
ensemble ou séparément, nous travaillerons pour 
votre utilité. Que risquez-vous ? Rien : que risque- 
t-il? Rien, car ou je me trompe, alors vous vous en 
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tiendrez à son idée, ou j'ai raison, et alors vous 
adopterez mon idée avec la sienne. Je lui laisse 
ce qui est à lui :qu'il me laisse ce qui est à 
moi. » Cherchons un exemple, Messieurs, et re- 
montons par la pensée à la première enfance du 
plus beau de tous les arts, de la navigation. 


Supposons qu'un homme vient d'inventer la 


coque du navire; que peu après un autre à in- 
venié la rame, un autre le gouvernail, un autre 
la voile, etc. Il est clair que chacun de ces 
hommes a pu faire un traité particulier avec la 
société et se faire assurer une propriété parti- 
culière ; il est clair qu’une nouvelle perfection est 
aussi distincte de l'invention première, que le 
navire et le gouvérnail; il est clair entin qu’on 
a mis cent fois plus d’esprit à confondre ces deux 
choses, qu'il ne fallait de bon sens pour les dis- 
tinguer. L 
On abandonne le principe et l’on en vient aux 
conséquences: celte loi, dit-on, sera dangereuse 
par sa facilité. Etoù sont donc ces dangers? Est- 
ce que les plus grandes inepties seraient admises 
sans examen ? Oui, mais aussi elles seraient reje- 
tées sans scrupule, et alors elles tourneraient au 
détriment de leur auteur. Mais, dira-t-on, pour- 
quoi jamais de contradicteur? Mais, dirais-je à 
mon tour, pourquoi toujours des contradictions ? 
Le contradicteur que vous demandez est absolu- 
ment contraire à l'esprit de la loi : l'esprit de la 
loiestd’abandonnerl’homme àson propreexamen, 
et de ne point appeler le jugement d'autrui sur 
ce qui pourrait bien être impossible à juger. 
Souvent ce qui est inventé est seulement conçu, 
et n’est point encore né; laissez-le naître, laissez- 
le paraîlre, et puis vous le jugerez. Vous voulez 
un contradicteur : je vous en offre deux, dont l’un 
est plus éclairé que vous ne pensez, et l’autre 
est infaillible, l'intérêt et l'expérience. 
_ Me direz-vous que la loi ne doit rien faire qu’a- 
près un examen approfondi? Cela est vrai pour 
les récompenses et pour les punitions qu’elle as- 
signe à tel ou tel individu, mais non point pour 
la protection qu’elle accorde indistinctement à 
tous les êtres qui la réclament. Rien n'est si bon 
que la loi; elle ne cesse de tendre une main se- 
courable à qui peut en avoir besoin; elle assure 
à chacun un droit égal sur ce qui est commun à 
tous; elle assure à chacun un droit particulier 
sur ce qui lui est propre; elle protège les cam- 
pagnes ouvertes et les enclos; et l’inventeur ne 
demande que le droit d’enclore sa possession. 
Me demandez-vous ce qui prouve à la loi que cet 
homme dit la vérité? Je vous réponds que la loi 
le présume, et qu’elle attend qu’on lui prouve le 
contraire. La loi, pour juger équitablement, 
commence par préjuger favorablement. Vous le 
savez, dans un accusé même, elle voit un inno- 
cent jusqu’à ce qu'elle trouve un coupable; et, 
par une conséquence naturelle, tout homme qui 
s'adresse à la loi, ne doit-il pas lui paraître sin- 
cère jusqu'à ce qu'il soit déclaré trompeur? 
Enfin, quels étaient donc ces contradicteurs si 

regrettés ? J'en vois de deux sortes, qu’il est im- 
possible de confondre : les membres des corps 
savants, et les suppôts du fisc. Commençons par 
les premiers; ils le méritent bien ; que perdent- 
ils? Un droit d'inspection souvent impossible à 
exercer, un droit dont ils s’accusaient eux-mêmes 
d’user avec trop d’indulgence, et dont on les 
accuse avec trop de rigueur, attribution peu dé- 
sirable, lorsqu'aucune réclamation ne pouvait y 
soustraire; fonctions glorieuses, lorsqu'elles se- 
ront librement déférées. Et quand la science sera- 
t-elle donc plus honorée que sous le règne de 
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la liberté? Les conseils de la science ne seront- 
ils pas toujours invoqués par les arts? Les ar- 
tistes, dans presque tous leurs différends, ne 
choisiront-ils pas les savants pour arbitres, et les 
tribunaux eux-mêmes, dans toutes leurs incer- 
titudes, ne demanderont-ils point l'avis des sa- 
vants? car la raison se tourne loujours vers la 
science comme l’œil versla lumière. Rapportons- 
nous en d’ailleurs à l'intérêt de l’inventeur, pour 
ne point négliger une formalité libre à la vérité, 
mais qui fonde son crédit, et ne pensons point 
qu'il dédaigne de se pourvoir d’un témoignage 
qui préparera l'opinion et qui tiendra lieu au 
public d’une demi-expérience. C’est alors que les 
veilles de ces hommes utiles seront digiement 
récompensées par une juste confiance; alors on 
regurdera l'étude comme un mérite public, alors 
la science deviendra la plus belle des magistra- 
tures et la plus douce à exercer; magistrature 
d'autant plus honorable, qu’elle sera toujours 
méritée, parce qu’elle sera toujours élective, et 
que dans ces sortes d'élections on verra la vertu 
si naturellement associée à la science, en rece- 
voir et lui prêter un nouveau lustre. 

Je ne crains point d'en promettre autant à plu- 
sieurs des administrateurs autrefois attachés à 
cette partie; car l’autorité n'exclut ni le savoir 
ni la vertu, et je suis bien loin de croire aveu- 
glément aux détracteurs de tous les hommes en 
place, qui accusent ceux-ci de murmurer contre 
la liberté que vous avez rendue aux bras, et de 
vouloir au moins continuer à donner des entraves 
au génie. Mais si ces accusations étaient fondées, 
s’il existait en effet de tels hommes, s'ils osaient 
se plaindre, et si l’on daignait les écouter, il 
serait plus aisé de les indemniser de la perte 
de leurs avantages, que d’indemniser l’industrie 
de la conservaton de leur influence. 

On vous a dit que tous les agents de l’indus- 
trie ordinaire étaient effrayés d'avance des suites 
dune loi qui va leur susciter de dangereux con- 
currents. J'ai peine à supposer que cette partie 
de nos concitoyens, au lieu de chercher dans 
leurs professions respectives la perfection de l’art, 
et l'avantage de la patrie, se livre à des terreurs 
aussi contraires à toute espèce de bien public; 
et dans tous le cas, ceux d’entre eux qui seraient 
capables de les concevoir, mériteraient que pour 
eux, du moins, elles fussent réalisées. Mais pour- 
quoi donc s’effrayeraient-ils, ces citoyens utiles, 
à la vue d'une carrière nouvelle où ils sont ap- 
pelés les premiers, et qui présente à beaucoup 
d’entre eux les plus vastes espérances? On nous 
dit que ces espérances sont pour le petit nom- 
bre, et que le grand nombre en sera la victime. 
Remarquez, Messieurs, qu’on en peut dire autant 
de tous les moyens de tendre à la perfection ; 
tous les hommes y marchent d'un pas inégal, 
mais faut-il s'arrêter pour l'intérêt de ceux qui 
restent derrière ? 

Vous croyez, nous dit un autre, allumer le 
flambeau des arts; et ce sera celui de l'envie. Il 
me semble qu’il y a deux sortes d'envie, l'une 
utile et l’autre nuisible ; l’émulation et la -jalou- 
sie : l'une est le sentiment de ses forces, et l’au- 
tre celui de sa faiblesse; l’une excite l’homme à 
s'élever, s’il le peut, au-dessus des autres; l’autre 
le porte à rabaisser les autres, s’il le peut, à son 
niveau. Voyez dans la guerre que vous annoncez 
entre les inventeurs et les agents de l'industrie . 
ordinaire, de quel côté s-rait l'émulation, de quel 
côté la jalousie. Que demandent les uns ? Que les 
arts fassent des progrès; que demandent les 
autres ? Que les arts restent où ils en sont. l'en 


[Assemblée nationale.] 


appelle à tous les entrepreneurs, artistes, arti- 
sans, ouvriers, manouvriers de toutes les classes. 
11 suffit qu’ils soient Frauçais : aucun d’eux n’est 
assez lâche, assez stupide, assez ennemi de sa 
patrie et de lui-même, pour former un aussi cou- 
pable vœu. Et ne sait-on point que toute l’indus- 
trie n’est qu’invention, qu'elle n’est que la somme 
de toutes les inventions des hommes jusqu’à nos 
Jours? que c’est le rassemblement de tout ce 
qu'ils ont imaginé, de tout ce qu'ils imaginent 
journellement pour adoucir une condition dont 
ils ne seront jamais entièrement satisfaits? Etre 
utile aux hommes, voilà le but de tous les efforts 
de l'invention. Arrêter ces efforts ou les découra- 
ger, c’est se renire coupable envers toute l’hu- 
manité. Soyez donc inventeurs si vous le pouvez, 
dirais-je à nos fabricants, et ne troublez point 
ceux qui le sont. Que pouvez-vous disputer à des 
gens qui ne vous disputent rien, et qui ne veu- 
lent s'établir que hors de votre domaine? Que 
diriez-vous d’un laboureur qui s’opposerait aux 
défrichements d'un champ ruléroplie: sur lequel 
il n'aurait aucun droit? Que diriez-vous d’une 
peuplade barbare qui, satisfaite d'un pelit pays 
assez mal cultivé, ne voudrait point de voisins? 
Songez que si vous vous opposez chez vous aux 
progrès de l’industrie, elle en fera ailleurs; son- 
gez qu’alors vos concitoyens eux-mêmes vous 
laisseront pour s'adresser aux étrangers, et que 
vous reslerez sans débit dans vos comptoirs, sans 
ouvrages dans vos ateliers, environnés d’ou- 
yriers que vous ne pourrez ni occuper, ni solder. 
Voilà quel serait le fruit de ces inquiétudes que 
vos calomniateurs vous supposent, et qui ne 
conviennent ni à l’industrie ni au patriotisme, 
mais bien à l’ignorance et à la cupidité. 

Je conviens cependant que certains intérêis 
paraîtront d’abord compromis, en ce que d’un 
côté l’on pourra voir quelquefois baisser les prix 
des anciennes fabrications décréditées par la su- 
périorité des nouvelles; et que de l’autre il fau- 
dra quelquefois hausser le salaire des ouvriers 
qui, désormais certains d’être recherchés et bien 
payés par les inventeurs, seront moins à la dis- 
crélion de leurs anciens maîtres. 

J'aperçois ici, comme en beaucoup d’autres 
occasions, l'intérêt des vendeurs en opposition 
avec celui des acheteurs, l'intérêt des riches en 
opposition avec celui des pauvres, l'intérêt du 
petit nombre en opposition avec celui du grand 
nombre. Mais est-ce donc uu si grand mal, que 
le public puisse opter entre la supériorité des 
nouvelles fabrications et le bon marché des an- 
ciennes ? Est-ce un si grand mal, que le pauvre 
vuvrier soit plus sûr d’avoir du travail? Est-ce 
un grand mal que ce travail soit un peu mieux 


payé? LD Là te 
royez-vous en bonne foi, dirais-je à tous 
nos fabricants, que les profits de l'inventeur 
seront pris sur les vôtres ? Non, ils ne le seront 
point ; ils seront pris sur ceux des fabricants 
des autres nations. Et ces inventeurs, parmi les- 
quels plusieurs d’entre vous ne tarderont pas à 
prendre un rang distingué, vous occuperont à 
travailler pour tout l'univers et il vous suffira, 
pour vous en convaincre, de réfléchir sur ce 
. Qui se passe depuis plus d’un siècle chez les 
Aeiale et de voir la fortune de ces hommes 
industrieux qu’ils enlèvent journellement à la 
France. Est-ce de l'or de ns qu’elles 
gont formées, ces fortunes ? Non sans doute 
(on s’en serait bientôt ennuyé); c'est de l'or de 
toute l’Europe, c'est de notre or que ces trans- 
fuges ne cessent de pomper au prolit de l'Angle- 
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terre, Car tel est l’attribut particulier des in- 
venteurs , qu'ils font toujours du bien où ils 
sont, et du mal où ils ne sont point. 

On fait une autre difficulté : on suppose qu’un 
homme a mis en lumière une idée jusqu'alors 
inco'inue, et d'une trlle influence, et d’une telle 
utilité, que sur-le-champ elle prévaut sur tout ce 
qui l'avait précédée, en sorte que l'usage en 
devieut soudainement indispensable et général ; 
voilà, dit-on, une branche de l’industrie natio- 
nale, el par conséquent une partie intéressante 
de la richesse publique tout entière à la disposi- 
tion d’un seul homme. Mais observez qu’elle y 
était encore bien davautage avant que cet homme 
l’eût procurée à la nation, car à présent du 
moins vous la connaissez et vous la posséder, 
au lieu qu'auparavant il dépendait de lui de la 
faire convaître ou de la tenir cachée, de la pro- 
duire chez vous ou ailleurs. Ne lui enviez point 
un avantage que vous lui devez, que vous n’au- 
riez peut-être Jamais connu sans lui, et que sans 
lui sûrement vous n’auriez point connu aussi- 
tôt, un avantage auquel il vous associe, et qui 
est bien moius pour lui que pour vous; un 
avantuge dont il ne jouit qu’en partie et pour 
un temps, et qu'il va bientôt vous laisser en 
entier et pour toujours. Enfin, ne disputez point 
à votre bienfaiteur une part dans son bienfait. 
Vous craignez peut-être que cet homme ne pro- 
page point assez promptement, assez puissam- 
ment, assez universellement les nouveaux moyens 
de prospérité qu'il vous a découverts ; mais 
songez que ses forces croissent avec ses succés, 
et croyez que votre intérêt ne peut jamais être 
plus en sûreté que sous la surveillance du 
sien. 

Cet homme, dira-t-on, peut n'avoir fait qu’une 
simple importation d’une chose qui n’était con- 
nue que dans un autre pays, muis qui probable- 
ment serait passée lôt ou tard dans le nôtre, et 
dont le prix alors aurait élé rabaissé par la 
concurrence au lieu d’être actuellement renchéri 
par le privilège. Laisserez-vous, ajoutera-t-on, 
cet homme jouir de ces avantages énormes que 
vous ne voulez point disputer à l'inventeur ? Le 
laisserez-vous imposer un prix arbitraire sur les 
objets de son importation 2... Vous qui élevez 
cetie difficulté, mettez-vous un moment à la 
place de cet importateur dont il s’agit, et jugez 
des autres par vous-mêmes ; ne sentiriez-vous 
point que le vendeur, en pareil cas, serait encore 
plus intéressé à se garantir du reproche, que 
l'acheteur à se garantir de la vexation ? Ne 
seriez-vous point obligés, sous peine d’étre 
ruinés, à répandre et à multiplier vos fabrica- 
tions au point d’en rassasier le royaume, et ne 
tâcheriez-vous pas en même temps de les pro- 
curer à un prix qui pôt décourager à la fois et 
les contrefactions de: l’intérieur et les importa- 
tions du dehors ? En un mot, faudrait-il vous 
apprendre les premiers éléments de votre pro- 
fession et vous expliquer que le vrai profit du 
marchand n'est pe de venure cher, mais de 
vendre beaucoup . } ; 

Cette objection au sujet des prix fait naître 
une question au sujet de toutes les découvertes 
indigènes ou étrangères : vaut-il mieux pour une 
nation les avoir plus tôt et les payer davantage, 
que les attendre plus longtemps pour en jouir 
à meilleur marché? Et quoi! faudrait-il donc 
d'avance l'espoir très incertain d'acheter un jour 
à meilleur marché les produits d’une nouvelle 
découverte par des années de non-jouissance, 
par des années de stagnation, par des années 
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d'ignorance, par des années de dépendance en- 
vers l’industrie d’une autre nation? Il me semble 
entendre demander, en d’autres termes, lequel 
vaut mieux, d'ignorer ou de savoir, de ne rien 
faire ou de travailler, d'acheter ou de venire, 
d'attendre ou de jouir. : 

C'est sans doule une grande différence d’avoir 

à meilleur compte ou chèrement ce qui se fa- 
brique sur notre lerrain; mais c’en est une plus 
considérable encore de fabriquer chez nous, ou 
de nous pourvoir ailleurs; et c'en est une incom- 
mensurable que de pouvoir fournir à l'étranger, 
ou d’être forcés à lui acheter. Nous aurons donc 
toujours moins d'intérêt en pareil cas à différer 
jusqu’au moment‘du bon marché, qu'à presser 
A moment de la fabrication; et, en général, si 
une nation pouvait supputer tout ce qu'elle gagne 
à posséder la première une invention utile, et 
tout ce qu'elle épargne à se l'approprier le plus 
tôt possible, elle conviendrait sans peine qu’en 
ce geure,comimne en beaucoup d’autres, la patience 
est le plus mauvais calcul. 

En vain essayerez-vous, poursuivent nos ad- 
versaires, d’exalter les bienfaits de cette loi et 
d’en atténuer les dangers; en vain prouverez- 
vous que les alarmes qu’elle excite sont vaines, 
et queles espérances qu'elle présente sont réelles: 
elle n’en sera pas moins, entre les inventeurs et 
les fabricants, une source intarissable de procès, 
plus aisés à prévenir qu'à juger. Tous les avan- 
tages de votre loi, quels qu'ils puissent être, ne 
sont que du gain pour l'Etat et les particuliers ; 
mais nous y voyons une occasion de trouble; et 
Fa considération au profit doit céder à celle de 
a paix. 

te ces procès dont on nous menace, et dont 
je doute, avec raison; dans ces procès qu’on 
prépare, peut-être en feignant de les redouter, 
qui seront les vrais agresseurs? Sont-ce des 

‘hommes engagés par intérêt, par honneur, par 
contrat, à n’exercer leurs droits personnels que 
hors du cercle des droits d'autrui? Sont-ce des 
hommes qui ne demandent qu’à n'être point trou- 
blés dans une propriété (idéale peut-être), mais 
au moins qui n’est la propriété de personne 
autre ? Sont-ce des hommes qui verraient à la pre- 
mitre contestation l’intérêt commun de beau- 
coup d'hommes s'élever contre leur intérêt isolé, 
des hommes auxquels il importe par-dessus tout 
de ne donner aucune prise à d'innombrables 
rivaux, des hommes enfin trop bien avertis par 
tant de contrariétés qu’il ne faudra que des rai- 
sons plausibles pour les attaquer, et qu’il leur 
faudra des raisons évidentes pour se défendre? 

Vous craignez les procès, et vous nous rappelez 
ceux dont les tribuuaux ont retenti sur ces ma- 
tières avant que la loi eût parlé; mais pensez- 
vous à tous les encouragements qui existaient 
alors pour la chicane et qui désormais n’existe- 
ront plus? Pensez-vous qu'aux volontés variables 
des hommes a succédé la protection uniforme de 
la loi? Pensez-vous que la jurisprudence est de- 
venue facile; que les formes sont devenues sim- 
QE que les juges sont devenus électifs; que la 

rigue est devenue impuissante, et qu’il est enfin 
permis au bon droit d’invoquer le bon sens? 

Vous craignez les procès | Mais, quand il serait 
vrai qu’il en naîtrait quelques-uns, n'est-ce pas 
ure suite inévitable de toute loi nouvelle, à la- 
quelle, dans les premiers temps, les intérêts les 
plus opposés essayent, chacun de leur côté, de 
trouver des interprétations favorables? Toute loi 
nouvelle peut donc, avant d'éclairer les hommes, 
occasionner quelques erreurs; et c’est à l'Assem- 
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blée nationale même que j'ose en appeler. Faut-il 
pour cela rejeter toute loi nouvelle? Faites que 
l'industrie soit active et florissante, faites qu’il 
n'y ait point de bras oisifs dans le royaume; 
faites que chacun, occupé de ses affaires, ne se 
mêle point de celles d'autrui; faites qu'il y ait 
plus de profit à travailler qu’à plaider, et vous 
diminuerez le nombre des procès. Ne vous laissez 
donc point égarer par une crainte qui devien- 
drait Lautent plus dangereuse que le motif en est 
plus respectable, et songez que ces disputes par- 
ticulières, aisées à éclaircir, aisées à terminer, 
iront, pour la plupart, s'éteindre au tribunal pa- 
ternel des juges de paix : craignez, en cherchant 
à les prévenir de trop loin, craignez, dis-je, de 
les trancher au désavantage de la nation; et pour 
éviter quelques procès d'ouvriers, ne faites pas 
perdre le grand procès de l’industrie nationale 
contre l’inuustrie étrangère. à 

Eufio, et voici, je l’avouerai, de toutes les rai- 
sons contraires celle qui m'a fait le plus d’im- 
pression. Pourquoi des privilèges exclusifs? nous 
dit-on; est-ce que la liberté ne suffit point ? Sans 
m’arrêter à l'intention qui, dans cette circon- 
stance, fait employer l'expression de privilège ex- 
clusif de préférence à d’autres qui seraient tout 
aussi justes et moias odieuses, je crois que l'on 
peut et même que l’on doit distinguer le privi- 
lège exclusif en offensif et défensif. Un privilège 
exclusif qui enlèverait à plusieurs les droits 
communs à tous pour les attribuer seulement à 
quelques-uns serait offensif, et un tel privilège 
est une véritable usurpation ; un privilège exclusif 
qui ne ferait qu’interdire aux uns de toucher à 
ce qui appartient en entier aux autres, scrait 
seulement défensif; et ce privilège n’est autre 
chose que la propriété. L'un est une véritable 
invasion, l’autre une simple garantie : accorder 
le premier de ces privilèges, c’est d’une commune 
faire une possession particulière; refuser le se- 
cond, c'est d’une possession particulière faire 
une commune. Vous dites en:uite que la liberté 
suffit : nous le disons comme vous; mais com- 
ment suffit-elle? C’est en admettant tout ce qui 
ne lui est pas contraire. La liberté suffit, mais 
avec la propriété, et la propriété de l'inventeur 
est son invention. 

La liberté suffit, mais d’accord avec la loi qui 
pue la propriété; et l'inventeur invoque celte 
oi. 

La liberté suffit, mais elle n’interdit pas la poli- 
tique avec les étrangers; et l'inventeur vous pro- 
pose une disposition politique : vous contenterez- 
vous de ne laisser à l’inventeur que la liberté de 
produire son invention, lorsqu’ailleurs on lui 
donne la faculté d’en disposer ? N’en doutez point, 
de quelque pays que soit l'inventeur, il portera 
ses inventions oùelles seront le mieux accueillies, 
car le génie de sa nature est cosmopolite; le bien 
le plus précieux d’un inventeur est facile à trans- 
porter; ce sont ses idées : tous les pays lui sont 
égaux; c'est à la politique à l’attirer et à lui faire 
adopter une patrie. 

Mais, supposons un moment qu’un de ces inven- 
teurs, dénué, comme ils le sont presque toujours, 
des dons de la fortune, essaye de faire usage de 
cette liberté à laquelle vous n’ajoutez aucun autre 
bienfait, et vous verrez à quels dangers elle l’ex- 
pose. Altendez-vous que plus d’un infortuné vien- 
dra bientôt vous dire avec douleur : « J'avais fait 
une découverte; j'ai voulu la produire et former 
un établissement, mais les premières dépenses 
ont absorbé tous mes moyens, et il a fallu sus- 
pendre mes travaux au moment d’en jouir; cepen- 
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dant un rival m’a observé, il a conçu mon idée, 
il l’a méditée, il a bien jugé que mon entreprise 
manquait, uniquement faute de fonds; et comme 
il était riche, il n’a pas craint le même accident : 
il a donc essayé, il a continué, il a réussi; il s’est 
enrichi, et je me suis ruiné. » 

Voilà comme cette liberté banale peut trahir 
l'espoir d’un inventeur pauvre, et transporter ses 
droits à un imitateur opulent; voilà comme elle 
n’accorde à l'homme de génie que le droit de don- 
ner et non celui de jouir. 

« Verrons-nous donc encore, sous le règne de 
la liberté, la richesse tenir lieu de talent, au lieu 
de voir le talent tenir lieu de richesse? Verrons- 
nous encore le pauvre semer dans le champ du 
riche, et le riche moissonner dans le champ du 
pauvre? » 

Toutes ces objections, convenons-en, Messieurs, 
n'étaient imposantes que par leur nombre; et 
dans ce nombre, à peine en citerait-on quelques- 
unes de spécieuses; et comment pourrait-il en 
exister de solides contre une loi qui, en assurant 
aux hommes à talents la plus incontestable des 
propriétés, ne touche à la propriété d'aucun autre 
individu ; contre une loi redoutée de nos rivaux, 
qu’elle va priver du tribut énorme que leur indus- 
trie nous a trop longtemps imposé; contre une 
loi qui, en rétablissant le génie dans ses droits, 
va rétablir les Français dans leurs biens; car dé- 
sormais nous ferons ce qu’on faisait pour nous: 
nous vendrons ce que nous achetions, et de ces 
changements salutaires il naïîtra bientôt parmi 
nous un nouvel ordre de richesses d'autant plus 
précieuses, qu’elles sont, pour ainsi dire, attrac- 
tives, et qu’une industrie supérieure est une sorte 
d’aimant pour l'or des étrangers. 

Ces considérations sont grandes, Messieurs, et 
cependant elles disparaîtront devant un dernier 
motif qu'il me reste à vous présenter. Vous ne 
l'ignorez point, au moment où elle a été rendue, 
cette loi qu’on vous propose d'oublier, elle a re- 
tenti jusqu'aux extrémités de l’Europe, et tous 
les arts ont cru entendre une proclamation uni- 
verselle, qui les rappelait de leur sommeil ou de 
leur exil; aussitôt, parmi nos concitoyens, une 
foule d'hommes habiles en tous genres ont re- 
pris un nouveau courage et même un nouvel 
être; ils se sont dit à eux-mêmes qu’enfin ils 
allaient être récompensés par leurs propres tra- 
vaux, que même ils seraient honorés, mais sur- 
tout qu'ils seraient utiles. Get espoir leur suffi- 
sait ; et tandis que de tout côté ils vous béaissent, 
tandis qu’ils s’agitent, qu'ils se préparent, qu'ils 
se metient à l'œuvre et qu'ils s'efforcent de hâter 
les destinées qui leur sont promises, une foule 
d'hommes utiles, attirés des Etats voisins et des 
contrées lointaines, sont prêts à se fixer dans la 
patrie des talents, et à l’enrichir de leurs ingénieux 
tributs. Quelques-uns peut-être ont eu trop de 
confiance daus leurs forces ; le temps nous en 
instruira. Mais faudra-t-il tous les accuser de trop 
de confiance en vos décrets ? Cependant ils ont 
formé des spéculations uouvelles, ils ont quitté 
leurs familles, oublié leurs affaires, contracté 
des engagements, rassemblé toutes leurs res- 
sources, épuisé leur fortune et leur crédit, dé- 
posé des fonds, arrêté des ouvriers, et déjà 
commencé des entreprises dont ils se promet- 
taient des avantages qu'un changement inopiné, 

u’un souffle va faire disparaitre. Que devien- 
dront en ce moment et ces dépenses, et ces éta- 
blissements, et ces travaux cominencés à l'ombre 
de votre protection, et ces emprunts cautionnés, 
pour ainsi dire, par vos décrets, et surtout que 
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deviendront lant de pauvres artisans qui, sur la 
foi de ces mêmes décrets, n’ont pas craint de 
passer dans de nouveaux ateliers ? On était en 
droit de mêler votre nom aux promesses qu'on 
leur a faites ; et ce nom les a décidés à les ac- 
cepter. C'est de vous qu’ils en attendent l'effet ; 
c'est vous qu’ils accuseront d'y manquer; et sor- 
gez, Messieurs, qu'il y va pour eux, non de ces 
grandes spéculations, non de ces brillantes per- 
Spectives, non de ces immenses fortunes dont 
quelquefois les débris mêmes offrent encore des 
moyens de subsistance ; mais il y va de leurs sa- 
laires, c'est-à-dire de la vie. 

Et ces mêmes artistes, pour lesquels on cherche 
à vous refroidir, oublierez-vous qu'ils étaient 
venus se plaindre à vous comme des enfants à 
leur père? Oublierez-vous que vous les aviez 
écoutés, que vous les aviez accueillis, que vous 
leur aviez rendu ce bien si précieux à l'homme, 
le sentirhents de ses forces, que vous leur aviez 
rendu ce bien si précieux au citoyen, le senti- 
ment de ses relations avec la chose publique ; et 
vous briseriez votre ouvrage! et vous trahiriez 
leurs vœux ! et vous renverseriez leurs projets! 
el vous tromperiez jusqu'à leur reconnaissance ! 
et vous leur raviriez jusqu'à leurs illusions! 
Faudra-t-il donc qu’ils regrettent les abus qu'ils 
vous ont dénoncés ! faudra-t-il que plus malheu- 
reux cent fois qu'auparavant, ces hommes, à qui 
vous avez tendu la main, soient plongés soudain 
dans le désespoir et dans l’ignominie? Faudra-t-il 
que ceux auxquels il restera les moyens de fuir, 
aillent demander à l'étranger l'effet de vos pro- 
messes, et lui porter le fruit de leur génie? On 
vous les à présentés comme des insensés, ces 
hommes que l'on n’a pointentendus; onadit qu'ils 
étaient des intrigants, ces hommes que l’on ne 
connaît point encore ; enfin, on leur a reproché 
jusqu’à leur pauvreté et leur discrédit ; comme 
si cette pauvreté même et ce discrédit n'étaient 
point pour eux des titres sacrés auprès de vous! 

Faut-il donc être riche, faut-il étre puissant 
pour être écouté par des législateurs? Non: il 
suffit d'être irréprochable et d’être infortuné ; et, 
dans la juste plainte du malheureux le plus obscur, 
ils entendent la voix de tout le genre humain. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 7 AVRIL 1791, AU SOIR. 


RESPECTUEUSE PÉTITION DES ARTISTES 
INVENTEURS 


À l’Assemblée nationale (1). 


Messieurs, 


Au moment même où vous allez fixer le sort de 
l'industrie française, les artistes inventeurs vous 
supplient de permettre que, pleins de confiance 
cn votre justice, ils vous portent leurs espérances, 
vous manifestent les craintes dont ils sont agités 
et vous exposent une suile de faits, bien propres 
à dissiper les nuages que l’on cherche en vain à 
répanure sur leurs imprescriptibles droits, puis- 
qu'ils ne les tiennent que de la nature. 


(4) Ce document est incomplet au Moniteur. 
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Dans la nuit à jamais mémorable du 4 au 5 août, 
les privilèges d'invention ne furent point com- 
pris en ce généreux holocauste brûlé sur l’autel 
de la patrie. 

Bientôt l’article 17 de l’auguste déclaration des 
droits, qui porte que les propriétés sont un droit 
inviolable et sacré, vint mettre sous son égide 
les divers fruits du génie inventif. 

Pressés du désir de voir renaître l’industrie na- 
tionale, ou plutôt de la créer, les artistes présen- 
tèrent, au mois d'août dernier, à votre comité 
d'agriculture et du commerce, une pétition mo- 
tivée dans laquelle ils sollicitaient une législation 
conforme à celle des patentes anglaises. 

M. de Boufflers fut chargé par le comité de lui 
faire le rapport de celte pétition. 

Les artistes, qui avaient profondément étudié 
et médité celte intéressante branche de la légis- 
lation britannique, fournirent au rapporteur et 
mireut sous les yeux du comité une série métho- 
dique de mémoires, dont voici les résultats prin- 
cipaux, résultats foudés sur l'expérience et la 
politique: 

1° En Angleterre, les patentes d'invention re- 
mouteut jusqu'à la 21° anuée de Jacques Ier, c’est- 
à-dire jusqu’en 1623. Les salutaires effets de ces 
pateutes sont généralement connus, et ils ont été 
déveloypés avec soin dans les mémoires relatifs 
à cet objet ; 5 

2° Les Anglo-Américains ont sagement adopté 
cette utile legislatiun dans l’acte de constitution 
des Etats-Unis, arrêté le 17 septembre 1787, con- 
tenant les lois fondamentales de leur confédéra- 
tiou (section 8 de l’article 1°). 

Cette loi constitutiounelle d’un peuple libre est 
l'un des fruits des réflexions qu'ont faites pen- 
dant 12 ans des hommes d’une intelligence et 

d'une capacité éprouvées, et, en particulier, le 
Solon de l’Amerique; 

3° En France, sous l’ancien régime, les décou- 
vertes et inveutious furent toujours considérées 
comme de véritables propriétés; mais les plus 
odieux abus s'étaient glissés daus la distribu- 
tion des privilèges exclusifs, destinés à assurer 
la jouissance temporelle des propriétés inven- 
tives. Sur ce point, la routine mimstérielle était 
diamétralement opposée à la législation anglaise. 
Presque jamais ces privilèges n'étaient accordés 
au mérite, l'intrigue, au Ccoutraire, était sûre de 
les vbteuir, et l'insatiable cupidité des bureaux 
faisait publiquement, des fruits du génie, l’ob- 
jet du plus honteux agiotage; 

4° Cependant, le principe immuable que les in- 
ventions sont des propriétés a été consacré par 
plusieurs lois, notamment pa les statut et règle- 
ment pour la fabrique de Lyon, du 19 juin 1744 
(titre IX, articles 12, 13 et 14), sur la propriété 
des dessins pour étoties, et par l'arrêt du conseil 
du 14 juillec 1787, dont le préambule est formel 
sur la propriété; 

5° Une déclaration du roi du 24 décembre 1762, 
enregistrée au Parlement le 16 mars 1763, res- 
treiguait à 15 annees les privilèges exclusiis pour 
le commerce et les inventions, sauf aux privilé- 
giés à obtenir la prorogation desdits privilèges, 
s'il y à lieu. : 

L'esprit de cette loi est précisément le même 
que celui qui, en 1623, avait dicté le statut de 
Jacques E°; 

6° La chambre de commerce de Normandie, 
dans ses observations sur le traité de commerce 
entre la France et l'Angleterre, publiées au mois 
de décembre 1787 (art. 7), fit un grand éloge des 
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patentes anglaises, et proposa d’en accorder de 
semblables en France; 

7° Les députés du commerce, dans un avis 
donné au commencement de 1783, représentèrent 
à l'administration que l’on pourrait tirer un parti 
très avantageux de ces sortes de concessions en 
faveur des arts et du commerce. Ils ne dissimu- 
lèrent pas que ce moyen leur paraissait, sous tous 
les rapports, préférable aux gratitications accor- 
dées à des découvertes ou à des entreprises com- 
munément protégées, mais qui ne sont que trop 
rarement suivies de succès. [ls avertirent en même 
temps que les progrès de l’industrie anglaise sont 
dus, pour la plus grande partie, à des moyens 
fournis par des Français, qu'atlire l'espérance 
d'obtenir des patentes; enfin, ils votèrent pour 
un règlement qui secondât l'industrie nationale 
par ce moyen éprouvé peadant près de deux 
siècles ; 

& Les inspecteurs généraux du commerce don- 
nèrent, le 13 février 1789, un avis raisonné et 
fort étendu, dans lequel 1ls insistaient sur la né- 
cessité de naturaliser en France la législation 
mate concernant les patentes; 

e MM. les intendants généraux du commerce, 
après avoir consuité M. Barthélemy, ministre plé- 
uipotentiaire du roi à Londres, sur la législation 
des patentes, ont, dans un mémoire sur le com- 
merce de la France et de ses colonies (in-4°, 1789, 
pages 95, 98 et 101), énoncé le vœu le plus posi- 
tif pour l'introduction des patentes, comme le 
moyen le plus juste et le plus sûr d'encourager 
les inventeurs ; 

10° La plupart des bailliages ont consigné dans 
leurs cabiers un vœu formel sur la conservation 
des privilèges exclusifs pour les inventions et 
découvertes. Ce vote se trouve notamment ex- 

rimé dans le cahier du Tiers-Elat de la ville de 
aris, au chapitre de la déclaration des droits; 

11° Le comité d'agriculture et de commerce et 
celui des pensions se sont aussi clairement ex- 
pliqués sur la nécessité de protéger, d’aider et 
de récompenser de toutes les manières, les dé- 
couvertes utiles, les savants, les artistes, les gens 
de lettres et les établissements qui servent es- 
sentiellement aux progrès des sciences et des 


arts ; 

12° Enfin, l’Assemblée nationale elle-même, 
dans plusieurs décrets relatifs aux découvertes 
de divers arlistes, a manifesté que son intention, 
d'accord avec les vrais principes, est de conserver 
aux inventeurs leurs droits de propriété. 

Le comité d'agriculture médita cette législa- 
tion, pesa ces principes, et forma enfin un projet 
da décret pour conserver les propriétés‘d’inven- 
ion. 

Par un décret du jeudi soir 16 décembre, l’As- 
semblée nationale avait renvoyé à la séance du 
samedi soir 18, ce rapport, qui ne pût cependant 
être fait que le jeudi soir 30 du même mois. Ce 
pre discuté article par article, au nombre de 

8, fut adopté en totalité, avec de légers change- 
ments. 

Ge serait, est-il dit dans le préambule, attaquer 
les droits de l’homme dans leur essence, que de 
ne pas regarder une découverte industrielle comme 
la propriété de son auteur. 

L'article 1% est conçu en ces termes : 

« Toute découverte ou nouvelle invention 
dans tous les genres d'industrie est la propriété 
de son autcur; en conséquence, la loi lui en ga- 
rautit la pleme et entière jouissance, suivant le 
mode et pour le temps qui seront ci-après dé- 
terminés, » 
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Ainsi consacré, ce principe se trouve déve- 
loppé dans les suivants, qui roulent sur l’obten- 
tion, la durée, la jouissance et le transport des 
patentes. 

Le dernier arlicle porte : 

« Le comité d'agriculture et de commerce, 
réuni aux comités des impositions, présentera à 
l’Assemblée nationale un projet de règlement qui 
lixera les taxes des patentes d’inventeurs sui- 
vant la durée de leur exercice, et qui embrassera 
tous les détails relatifs à l'exécution des divers 
articles contenus au présent décret. » 

Enfin, l’Assemblée décréta l'impression du rap- 
port qui a été distribué à domicile. 

Ce décret revêtu de la sanction du roi, le 7 jan- 
vier, devint une loi du royaume. (Procès-verbal 
du 18 janvier 1791.) 

Animés du désir de faire tourner promptement 
cette loi au plus grand avantage de l'industrie, 
des artistes citoyens se hâtérent de se réunir, sous 
le nom de Société nationale des inventions et dé- 
couvertes. Cette société s’empressa d'offrir à l'As- 
semblée nationale l'hommage de sa vive grati- 
tude par une adresse où elle exposait le but de 
ses travaux, et qui fut lue à la barre le mardi 
soir 8 février. 

M. de Mirabeau, alors président, fit à cette dé- 
putation la réponse suivante : 

« Les découvertes de l’industrie et des arts 
étaient une propriété avant que l’Assemblée na- 
tionale l’eût déclaré; mais le despotisme avait 
tout enchaîné, jusqu’à la peusée. Il est des in- 
ventions que sans doute l’amour de l’humanité 
publiera, sans en faire une source d'intérêts par- 
ticuliers; mais ce sacrifice sera du moins volon- 
taire, et la reconnaissance publique deviendra 
pour leurs auteurs une véritable propriété. 

« Une société, consacrée à favoriser les décou- 
vertes, acquitte une dette de la sociélé entière; 
l’art de créer le génie n’est peut-être que l’art de 
secouder, et la société des inventions est déjà une 
invention d'autant plus utile qu’elle deviendra la 
source de beaucoup d’autres. 

« L'Assemblée nationale applaudit à vos vues 
et vous invite à assister à la séance. » 

En outre, l’Assemblée ordonna qu’il en serait 
fait une meution honorable dans son procès- 
verbal. hu , 

Trop longtemps opprimés par le régime bar- 
bare des corporations, des maîtrises et jurandes, 
les artistes inventeurs avaient regardé comme un 
nouveau bienfait leur suppression, décrétée le 
16 février. LE | 

L'impatience bien naturelle de jouir des droits 
que leur assurait la loi du 7 janvier s’est accrue 
en eux par le décret du 2 mars, sur les patentes 
municipales pour négoce. Ils ont ardemment 
souhaité que le bureau, chargé d’expédier les 
patentes ou brevets d'invention, fût mis en ac- 
tivité à la même époque que les bureaux pour 
les patentes de marchandises, c’est-à-dire au 
1ex avril, A. 

Pour la formation de ce bureau central, il était 
indispensable que le projet de règlement sur la 
loi du 7 janvier fût préseuté par le comité d'a- 
griculiure à l'Assemblée nalivnale. Diverses cir- 
constances en avaient éloigné le rapport. 

Enfin, ce projet de règlement, qui n’est qu’un 
développement simple et presque litiéral de la 
loi, fut distribué le 19 mars et mis à l’ordre du 
jour du mardi soir 29. re 

Ge réglement est divisé en trois titres, dont le 
premier a pour objet le jeu réciproque du direc- 
loire d’inventions et des directoires de départe- 
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ment; le second titre est relatif au mode d’ob- 
tention, de jouissance et de cession ; le troisième 
est consacré à l’organisation du directoire d'in- 
ventions. 

Selon le vœu de l’Assemblée, le rapporteur lut 
le premier litre, qui fut décrété en masse et sans 
discussion, avec un seul amendement de M. Lan- 
juinais, qui se trouvait implicitement renfermé 
dans l’article 14 du titre III. Cet amendement 
porte que les fonds nécessaires à l'établissement 
ne seront pris que sur le produit même, et non 
sur le Trésor public. 

_Le rapporteur ayant fait lecture du titre III, 
divers membres le combattirent, sous prétexte 
qu’il était plus compliqué que le code de 1667, 
qu’il ferait naître beaucoup de procès entre les 
artistes, etc. Ils demandaient l’ajournement à la 
prochaine législature; mais sur les sages et im- 
partiales réflexions de M. Emmery, qui demanda 
que ce titre fût discuté article par article dans 
les séances du soir, l’Assemblée décréta l’ajour- 
nement à jeudi le soir. 

Cette discussion ayant été annoncée à l'ordre 
de deux heures, les 6 premiers articles furent 
décrétés sans éprouver de grandes difficultés: 
mais la lecture de l’article 7 fit naître d'assez vifs 
débats, pendant lesquels plusieurs membres re- 
nouvelèrent la motion de l’ajourneinent à la pre- 
mière législature. M. Delavigne les combattit par 
des raisons solides; et M. Rœderer, qui s’oppo- 
sait au règlement, par la crainte que les brevets 
d'invention ne nuisissent au produit des patentes 
de négoce, ayant demandé un article additionuel, 
que M. le rapporteur adopta, les esprits se cal- 
mèren!, et l’Assemblée ajourna la suite de la dis- 
cussion à la séance de ce soir. 

Jaloux de l’estime publique, les artistes décla- 
rent et jurent à l’Assemblée nationale qu'ils 
n’ont jamais pensé ni désiré que la taxe du 
brevet d'invention les dispensât de payer la pa- 
tente du négoce. Les inventions étant des pro- 
priétés doivent, comine toutes les propriétés, une 

restation contributoire à la force publique qui 
vs protège et en fait jouir les possesseurs. 

Ici les artisles croient devoir, par des explica- 
tions franches et démonstratives, répondre aux 
objections proposées, ou qui pourraient l'être 
contre les artistes non discutés. 

Art. 7. Pour bien entendre et saisir le sens de 
cet article, qui certes n'aurait rien d'équivoque 
oi d’obscur pour un Anglais, il faut se garder 
de confondre la perfection du travail manuel 
avec le perfectionnement qui consiste daus une 
addition à des principes, à des machines, à des 
procédés déjà connus. 

Plusieurs patentes sur un même sujet sont très 
communes en Angleterre. 

Nos magasins de quincaillerie sont pleins de 
mouchettes remarquables par une lame placée 
au milieu du coffre, et qui sert tout ensemble à 
couper le bout de la mèche, et à renfermer le 
lumiguon. L’'inventeur prit une patente pour 
cette lame, qu’il était réduit à faire mouvoir 
avec la main. Un autre artiste imagina de faire 
élever et tomber la lame, au moyen d’un res- 
sort caché. Il eut une patente: de sorte que 
l'un ne pouvait fabriquer que sa lame, et le 
second qu'adapier le ressort sur les mouchettes 
du premier. Ils finitent par s'associer. Gela est 
fréquent dans ce pays-là. 

A Londres, il existe dans ce moment deux ar- 
tistes, dont l’un fabrique des niveaux de son 
invention; l’autre les monte sur un pied de sa 
composition, 
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L'inventeur des garde-robes avait une patente 
pour une construction, dans laquelle des robi- 
nets bien justes prévenaient assez bien des exha- 
laisons fétides. Un autre artiste imagina de re- 
courber uue partie du tuyau en forme desyphon, 
lequel étant toujours rempli bouche hermétique- 
ment, et ne permet à aucun méphitique de péné- 
trer. Eh bien! il eut une patente et personne ne 
s’avisa de la lui disputer. Le premier veud son 
appareil 7 guinées, l'autre fait payer le sien 
10 guinées comme plus parfait. 

Fiuissous par un exemple sensible et qui est 
sous nos yeux à Chaillot et à l'Ile des Cygnes. 

Depuis un siècle, les machines à feu, ‘ont le 
moteur est l’eau vaporisée, n'étaient qu’à une 
seule injection; ce qui en rendait l'effet moins 
utile, et la marche moins égale. ; 

Par une ingénieuse extension du principe, 
M. Bolton a fait servir la vapeur, au moyen d’une 
nouvelle injection supérieure, à refouler le piston 
qu'uve inj:ction inférieure sert à élever. Gertai- 
nement Cela valait une patente; aussi personne 
n’a cherché à en dépouiller l’auteur. C’est sur ce 
principe que sont coustruites les deux superbes 
machines de l'Ile des Cygoes, qui font touruer 
chacune six meules. 

Ainsi tout esprit juste verra qu'il est facile de 
reconnaître la ligne de partage entre deux ma- 
chines ou procédés analogues. Les gens de l’art 
ne s’y trompent point ; et lorsqu'à Londres il y 
a eu des contestations de ce ue (quoique ra- 
res), on les appelle pour faire les fonctions d’ex- 
perts et de jurés. E 

Art. 8. Il ne saurait fournir de difficultés. 

Art. 9. On propose cette rédaction, qui est 
conforme à la loi du 7 janvier, et à d’autres dé- 
crets de l’Assemblée : 

« Lorsque le propriétaire d’un brevet d’inven- 
tion croira devoir exercer, sur les contrefaçons 
‘des objets dont il a l'exercice privatif, le uroit 
de saisie qui lui est assuré par l’article 12 de Ja 
loi, il l’obtiendra, sur une simple requête en 
donnant bonne et suffisante caution, telle que 
l'exige ledit article 12 et l’article 25 du décret du 
2 mars sur les patentes annuelles pour les né- 
goces. Les fabrications frauduleuses ou contra- 
ventions seront constatées et poursuivies dans 
les formes prescrites pour les procédures civiles, 
et devant les tribunaux de district, ainsi qu’il 
est porté à l’article 28 du décret susmentionné. » 

Art. 10. Ceux qui trouveraient trop sévère cet 
article, le seul vraiment conservateur des pro- 
priétés d'invention, changeront d'avis s'ils le 
comparent aux articles 25, 26, 27 et 28 du décret 
du ? mars. 

Art. 11. À moins qu'il ne légitime sa dénon- 
ciation par des preuves littérales et tlestimo- 
niales. 

Lisez: Par des preuves légales. 

Art. 13. Il n’est que le développement des ar- 
ticles 7 et 9. 

Art. 14. Il est destiné à écarter de l’industrie 
le fléau de l’agiotage. 

Art. 15. Il a pour but de prévenir les abus de 
confiance. 

Art. 16. Ce recensement servira à empécher 
qu'un artiste ne sollicite un brevet pour des ob- 
jets déjà privilégiés. 

Suivant le décret des patentes pour négoce, 
un colporteur, un marchanu forain, porteur d’un 
semblable titre, peut empêcher celui qui n’en 
aurait point de vendre en concurrence. 

Et l’on voudrait qu’un artiste inventeur ne pût 
paisiblement jouir de sa découverte, pour un 
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temps limité? Ce serait violer les éternelles lois 
de la justice et de la morale! 

Les auteurs dramatiques ont été bien plus fa- 
vorablement traités dans le décret du 13 janvier 
que les artistes dans celui du 30 décembre. 
Écoutez ces deux articles; Ë 

« Art. 3. Les ouvrages des auteurs vivants ne 
pourront être réprésentés sur aucuns théâtres 

ublics dans toute l’étendue de la France, sans 
e consentement formel et par écrit des auteurs, 
sous peine de confiscation du produit total des 
représentations au bénéfice de l'auteur. » 

« Art. 5. Les héritiers ou les cessionnaires 
d'auteurs seront propriétaires de leurs ouvrages 
durant l’espace de 5 années après la mort des 
auleurs. » 

Ces éclaircissements, dictés par la candeur et 
l'amour des arts, doivent suffire, et convaincre 
les esprits les plus opiniâtres ; s’ils persistaient 
néanmoins à demander l’ajournement à la pro- 
chaine législature, nous leur dirions qu’il serait 
injuste, barbare +t impolitique d’ajourner à la 
prochaine législature une loi publique du 
A on dont le règlement explicatif est dé- 
crété plus des trois quarts, d’une loi seule pro- 
pre à réveiller l’industrie nationale, d'une loi qui 
a consacré la plus inviolable des propriétés, 
d’une loi que béuissent tous les artistes, d’une 
loi que la mation et les étrangers applaudissent, 
d’une loi contre laquelle personne ne réclame, 
d’une loi sur laquelle les artistes ont fondé leurs 
plus douces espérances. 

Nous n'avons plus qu'un mot; mais il ren- 
ferme une vérité effrayante : c’est que la suspeu- 
sion de la loi du 7 janvier aurait des suites ter- 
ribles, et cent fois plus funestes à l’industrie et 
au commerce, que n’en causa la révocation 
de l’édit de Nantes. 

Di meliora pis erroremque hostibus illum. 


Paris, le 2 avril 1791. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET- 
Séance du vendredi 8 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matio. 


M. Bouche. Messieurs, il a été fait sur les 
appointements des membres du conseil de la ma- 
rine, vendant les deux années et demie qu’il a 
existé, uve réserve de 165,000 livres. Je demande 
que le comité de la marine soit chargé d’exami- 
ner l'emploi qui a été fait de cette somme, et 
a rendre compte à l’Assemblée le plus tôt pos- 
sible. 

Je propose, en conséquence, le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale charge son comité de 
la marine d'examiner l'emploi qui a été fait de 
165,000 livres mises en réserve pendant les deux 
années et demie qu'a existé le conseil de la ma- 
rine, et de lui en faire le rapport sous 8 jours. » 
(Adopté.) 


M. Bouche. Vous avez décrété, le 27 décembre, 
Messieurs, que les officiers intermédiaires des dé- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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partements ministériels seraient supprimés; et, 
cependant, ces officiers sont encore en fonctions 
dans le département de la marine, gèrent les af- 
faires et touchent des appointrments. 

Je demande donc que le miaistre de la marine 
soit tenu de rendre compte de cette infraction 
dans le plus court délai. 


M. Defermon. [l est très sûr que, par le décret 
qu'on vient de vous rappeler, les officiers inter- 
médiahes sont nommément supprimés, sauf, est- 
il dit, à les employer, s’il y a lieu, et à fixer 
leur paye dans la nouvelle organisation des bu- 
reaux. Ce décret était une conséquence de celui 
qui ordonnait au ministre de présenter incessam- 
ment au comité le mode d'organisation de ses bu- 
reaux. Ce ministre n’a encore rien renvoyé au 
comité sur le mode d'organisation des bureaux. 


M. Moreau de Saint-Méry. Je demande à 
faire une observalion qui me paraît fort simple : 
peut-être em même nous agiterons la 
question de savoir s’il y aura un ministre de la 
marine et un ministre des colonies, ou un seul 
ministre de la marine et des colonies. Il est im- 
possible que le ministre actuel de la marine et 
des colonies, qui réunit les deux départements, 
vous propose une organisation qui dépend abso- 
lument de la disposition que vous prendrez vous- 
mêmes; il est donc dans l'impuissance de satis- 
faire, à cet égard, à la disposition du décret qui 
vient d'être rss Je demande, quant à présent, 
qu’on passe à l’ordre du jour. 


M. Bouche. Cette question est étrangère à ce 
que j'ai dit : il ne s’agit pas d’une nouvelle orga- 
nisation ; je parle, moi, de l’organisation ancienne, 
et des lois qui y ont rapport. Or, ces lois m'a:- 
prennent qu'il ne doit plus exister d'officiers 
intermédiaires, que ces officiers intermédiaires 
n’ont plus aucun titre à des appointements quel- 
conques. Je demande, Messieurs, que vous exé- 
cutiez vos décrets. Ainsi, Messieurs, je demande 
que M. le Président écrive au ministre pour le 
prier, de la part de l'Assemblée nationale, de faire 
exécuter la loi du 29 décembre, et que les mi- 
nistres aient à renvoyer tout de suite les officiers 
intermédiaires supprimés par la loi du 29 dé- 
cembre. 


M. Gaultier-Biauzat. Je crois qu'il suffi- 
rait de décréter que le ministre de la marine sera 
tenu de justifier à l’Assemblée de l'exécution du 
décret, parce que, de cette manière, il n’osera 
plus mettre en ligne de compte les appointements 
de ces officiers supprimés. 


M. Martineau. Vous avez deux lois qui doi- 
vent vous faire passer à l’ordre du jour; la pre- 
mière est celle qui établit la responsabilité du 
miuistre, la seconde est celle qui supprime les 
intermédiaires, à compter d’une époque quel- 
conque. C'est lorsque le ministre rendra ses 
comptes, que vous verrez, Messieurs, s’il a fait 
des payements défendus ; mais il ne faut pas tou- 
jours aller inquiéter les ministres, les accuser de 
contrevenir, sans être sûrs de leur contraven- 
tion. Si, au contraire, le ministre n’a pas fait de 
dépenses, loutes les clameurs que vous venez 
d'entendre ne sont faites que pour empêcher l’ac- 
tivité du miaistre. Ainsi, Messieurs, sous tous 
les points de vue, je demande que l’on passe à 
l’ordre du jour. 
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M. Lavie. Toutes ces phrases-là sont belles; 
mais, s'il est vrai qu’on ait payé, nous deman- 
dons qu’on en justifie. 


M. Camus. La dénonciation de M. Bouche est 
fondée sur une pièce qui m'a été rapportée, en- 
suite portée à M. Bouche. C’est un écrit de la main 
du ministre, porlant qu’il faut faire état des som- 
mes de 12 à 18,000 livres pour personnes dénom- 
mées dans cet écrit de la main de M. de Fleurieu. 
Get écrit a été porté à M. Bouche par M. Beaujour, 
commis de la marine. Je demande si ce sont là 
de vaines clameurs, lorsqu'on vient dénoncer des 
faits qui sont fondés sur des écrits que l’on a 
Vus. 

Si sur ces faits l’on passe à l’ordre du jour, 
toujours sous l’espérance d’une responsabilité, 
surtout lorsque les ministres ne sont plus en 
place, alors il est certain que nous perdroas nos 
finances. Vous avez voulu qu’il y eût une dimi- 
nution dans les bureaux de la marine. Eh bien! 
qu'est-ce que l’on fait? Ceux qui ne sont plus 
intendants de la marine, on les appelle chefs du 
travail dans les bureaux ; et, sous cette dénomi- 
tion, on leur paye des appointements considé- 
rables. 

Une autre injustice que l’on fait, c'est qu’en 
les faisant chefs de bureau, on déplace les pre- 
miers commis, et on fait rétrograder ainsi toutes 
les anciennes personnes attachées à ces bureaux 
pose donner une place à de nouveaux venus. Si 
’on n’est pas en droit de se plaindre dans ce cas, 
il n’y en a aucun où l’on puisse se plaindre. Ainsi, 
j'insiste pour qu’on ne passe pas à l'ordre du 
jour, et qu'on décrète la motion de M. Bouche. 


M. Christin. Je ne crois pas que l'Assemblée 
puisse délibérer sur la proposition de M. Bouche 
sans en être parfaitement instruite. Je demande 
que la proposition de M. Bouche soit renvoyée au 
comité de la marine, qui eo rendra compte in- 
cessamment. 


M. Gaultier-Biauzat. Voici une rédaction : 

« L'Assemblée nationale décrète que le miaistre 
de la marine sera tenu de justifier, dans 3 jours, 
de la radiation des états d’appointements de son 
département, des personnes qui y étaient em- 
ployées sous la dénomination de directeurs, in- 
tendants et tous autres officiers intermédiaires 
de la marine, qui ont été supprimés par le dé- 
cret du 29 décembre dernier. » 


M. Defermon. Je demanderai qu’il fût ajouté 
à votre rédaction : « Et de justifier aussi de l'exé- 
cution du surplus du décrel; » car, quoi qu’en ait 
dit M. Moreau de Saint-Méry, je ne crois pas qu’un 
ministre doive surseoir l'exécution d'un décret, 
sous prétexte qu’on est en discussion sur un autre 
dans l’Assemblée nationale. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! Ja 
nouvelle rédaction ! cet 

(L'Assemblée, consultée, décrète la proposition 
de M. Bouche, rédigée par M. Gaultier-Biauzat, 
avec l'amendement de M. Defermon.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que le minis- 
tre de la marine sera tenu de justifier, dans 
3 jours, de la radiation des états d'appointements 
de son département, des personnes qui y étaient 
employées sous la dénomination de directeurs, 
intendants, et tous autres officiers intermédiaires 
de la marine, qui ont élé supprimés par le décret 
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du 29 décembre dernier, et de justifier aussi de 
l'exécution du surplus du décret. » 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


M. Arthur Dillon propose, en faveur des mi- 
litaires députés à l’Assemblée nationale, un arli- 
cle additionnel au décret qui défend aux mem- 
bres de l’Assemblée, à ceux des législatures à 
venir, du tribunal de cassation et du haut juré, 
de recevoir du pouvoir exécutif ou de ses agents 
aucunes places ou commissions, aucuns dons ou 
pensions, pendant un certain laps de temps. 

Cet ariicle est ainsi conçu : 

« Les militaires membres de l’Assemblée pour- 
ront néanmoins être employés dans le grade dont 
ils sont maintenant pourvus; ils avanceront, 
pendant les 4 ans, à ceux qui leur seraient dé- 
volus par ancienneté, mais ils ne pourront pro- 
fiter, pendant ce temps, du choix du roi pour 
obtenir un grade supérieur à celui dont ils jouis- 
sent aujourd'hui. » (Adopté.) 


M. Camus, au nom du comité des pensions. 
Messieurs, lors de la suppression des jésuites en 
1763, leur collège établi à Caen fut réuni alors à 
V’université. Il y avait un prieuré appelé Sainte- 
Barbe-en-Dombes qui faisait partie de la dotation 
dudit collège. Par un édit du mois d'août 1786, 
enregistré au parlement de Rouen, le roi a con- 
firmé l’union qui avait été faite à l’université de 
Caen du prieuré de Sainte-Barbe-en-Dombes, 

our la dotation de ses professeurs, ainsi que 

’autres bénéfices qui avaient été donnés aux 
jésuites comme économats pour fournir en par- 
tie à la subsistance des jésuites. 

L'édit porte ge l’université de Caen ne jouira 
de l'effet complet de l’union que lorsque le roi 
l’ordonnera. Ainsi et néanmoins, ajoute l’article, 
il sera remis jusqu’à cette époque, sur les reve- 
nus des bénéfices, une somme de 18,000 livres, 
laquelle sera délivrée de 6 mois en 6 mois pour 
la dotation des professeurs et autres deslinations 
réglées par l'arrêt. À 

Aujourd’hui que les économaits sont supprimés, 
ce n’est plus aux économats, c’est au Trésor pu- 
blic que cette somme doit être payée par les or- 
donnateurs du Trésor public. Le comité n’a pas 
vu de difficulté. Il vous prie d’ordonner que la 
somme de 18,000 livres sera payée aux termes 
de l’édit du mois d'août 1786, enregistré au par- 
lement. En conséquence, voici le projet de décret 
que nous vous proposons : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité des pensions, décrète qu'il sera payé par 
le Trésor public, tant pour les années arriérées 
que pour l'année courante, et aux termes portés 
par l’article 2 de l’édit du mois d'août 1786, la 
somme de 18,000 livres portée audit article, pour 
être ladite somme employée conformément aux 
dispositions de l’édit. » (Adopté.) 


M. Michelon. Messieurs, vous avez fait une 
mention honorable dans votre procès-verbal de 
l'acte généreux d’un citoyen ci-devant noble. Il 
a prêté la somme nécessaire pour le payement 
des prêtres fonctionnaires de son district. Eh bien ! 
Messieurs, M. Joly, receveur du district de Mon- 
marault, dans le département de l'Allier, à 
donné, au commencement de cette année, la 
même preuve de civisme. N’eo doutez pas, l'esprit 
public s'étend, et va faire germer toutes les ver- 
tus sur le sol heureux de la France. 
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Je demande que le nom et l’action de M. Joly 
soient inscrits au procés-verbal. { 
(Cette proposition est adoptée.) 


Un membre du comité de vérification propose à 
l’Assemblée d’accorder : 

À M. Guichard de La Linière, député du dépar- 
tement du Gard, un congé d’un mois; 

Et à M. Behin, curé d’Hersin-Coupigay, député 
du Pas-de-Calais, la permission d’aller passer la 
quinzaine de Pâques dans sa paroisse. 

(Ges congés sont accordés.) 


M. Lanjuinaïis, au nom du comité central de 
liquidation, présente à nouveau le projet de dé- 
cret relatif à l’acquittement des dettes exigibles 
contractées par les maisons, corps, communautés 
et établissements supprimés (1), renvoyé hier par 
l’Assemblée à la séance de ce jour. 

Ge projet de décret est conçu en ces termes : 

« L’Assemblées nationale, désirant accélérer 
l'exécution du titre [V de la loi du 5 novembre 
dernier relativement à la liquidation des créances 
des particuliers sur les maisons, corps, commu- 
nautés et établissements supprimés, et s'expliquer 
par rapport à celles sur les diocèses : oui le rap- 
port qui lui a été faitau nom du comité central 
de liquidation, décrète ce qui suit : » 


TITRE Ie, 


Des créances exigibles. 


« Art. 1er. Tous les créanciers sans distinction, 
pour quelque cause que ce soit, des maisons, 
corps, communautés et établissements supprimés, 
seront tenus, outre les formalités auxquelles ils 
sont assujettis par le titre IV de la loi du 5 novem- 
bre dernier, de soumettre la liquidation de leurs 
créances au commissaire du roi, directeur général 
de la liquidation des créances sur l'Etat, dans les 
formes et sous les exceptions et modifications 
ci-après. | 

«Art. 2. Les créanciers pour cause de procédure 
continueront de se pourvoir dans les formes pres- 
crites par l’article 11 du titre IV de ladite loi, 
devant le directoire du district dans l’arrondis- 
rs duquel était le tribunal où elles ont été 

aites. 

« Art. 3. Les créanciers pour toutes autres 
causes se pourvoiront pareillement dans les 
mêmes formes; mais ils seront tenus de le faire 
devant le directoire du district où se trouvera 
l'établissement débiteur. Ces derniers créanciers 
pourront néanmoins se dispenser de remettre 
titres et pièces au directoire susdit, en par eux 
les déposant dans celui de leur domicile, lequel, 
après les avoir examinés, en fera passer au di- 
rectoire du district de l'établissement, des copies 
ou des extraits certifiés, le tout sans frais, sans 
qu'il puisse être perçu aucun droit d'enregistre- 
ment, et sans être assujetti de se servir de pa- 
pier timbré. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale attribue au dé- 
partement de Paris, exclusivement à tous autres, 
toutes les opérations à faire et tout ce qui est 
prescrit par l’article 24 du titre IV de la loi du 
5 novembre dernier, pour ce qui reste à acquitter 
des dettes des ci-devant jésuites. 

« Art. 5. Les liquidations, vérifications ou ar- 
rêtés confiés aux directoires de district et de dé- 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 6 avril 1791,p. 597. 
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partement, par le titreIV de la loi du 5 novembre 
dernier, ne sont réputés que préparatoires; la 
liquidation définitive sera faite ainsi qu'il suit : 

« Art. 6. Chaque créancier enverra, avec l’ar- 
rêté du directoire du département, le mémoire de 
sa demande et les pièces justificatives; ou en.cas 
qu'elles ne puissent être déplacées, un extrait 
certifié par le directoire du district où elles au- 
ront été déposées. 

« Art. 7. Les directoires de département enver- 
ront au commissaire du roi, chaque quinzaine, 
des élals des créances qu’ils auront arrêtées. 

« Art. 8. Le commissaire du roi fera son rap- 
port et donnera son avis motivé du décret des 
16 et 17 décembre dernier, sur chacune des 
créances qui auront été arrêtées par les directoires 
de département. Eosuite le comité en fera rapport 
à l'Assemblée nationale pour être décrété ce qu’il 
appartiendra. 

.« Art. 9%. Pour obtenir leur reconnaissance de 
liquidation définitive, les créanciers seront tenus 
de donner, par eux ou leurs fondés de procura- 
tion, quittance du montant de leurs créances à la 
décharge de l'Etat, entre les mains du commis- 
saire du roi et par-devant des notaires de Paris. 
Ils remettront avec cette quittance les originaux 
de leurs titres et pièces, et des certificats néces- 
ke pour constater qu’il n’y aura pas d’oppo- 
sition. 

« Art. 10. Les intérêts des créances qui en pro- 
duiront cesseront à l'expiration de la quinzaine 
de la sanction du décret de liquidation, confor- 
mément à celui du 7 mars dernier. Ils cesseront 
pareillement, à compter du 1 novembre 1792, si 
. On ne s’est pas pourvu au bureau de liquidation 
générale avant cette époque. 

« Art. 11. Les créanciers en sous-ordre qui au- 
raient formé des oppositions au payement seront 
tenus de les renouveler entre Les mains des con- 
servateurs des oppositions sur les finances, dans 
deux mois à compter de la publication du présent 
décret; et pendant ce temps, le commissaire du 
roi ne délivrera aucune reconnaissance de liqui- 
dation définitive sans un certificat de non-0ppo- 
sition du receveur du district dans lequel était 
l'établissement débiteur. 

« Art. 12. À compter du 1* janvier 1792, au- 
cun payement ne pourra être fait que par la 
cais:e de l’extraordinaire. 

« Art. 13. Les créanciers qui, d'ici à celte 
époque, parviendront à se faire liquider définiti- 
vement sur le rapport du commissaire du roi, 
seront payés de leurs capitaux et des intérêts 
qui leur seront dus par la même caisse. 

« Art. 14. À l'égard de ceux qui ne parvien- 
draient pas à se faire liquider comme dessus 
avant le 1° janvier 1792, ils seront payés des 
intérêts qui seront reconnus leur être dus, échus 
soit pendant l’année 1790, soit pendant la pré- 
sente année, par le receveur du district, en vertu 
d’une ordonnance du directoire du département, 
sur l'avis de celui du district auquel ils auront 
dû odresser le mémoire de leur demande. 

« Art. 15. Les intérêts des créances, qui n’en 
portent pas de leur nature, courront du jour où 
les créanciers auront déposé leurs pièces et leur 
mémoire au directoire du district devant lequel 
ils doivent se pourvoir. 

« Art. 16. Les directoires de département 
pourront, au surplus, sur l'avis de ceux de dis- 
trict, en vertu de l’article 23 du titre IT de la loi 
du 5 novembre dernier, aussitôt après la vériti- 
cation par eux faite, ordonner le payement jus- 
qu'à concurrence de moitié des créances qui 
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auront pour causes des salaires d'ouvriers, four- 
pitures de marchandises, ouvrages ou autres 
causes également urgentes, sauf à se conformer 
pour le payement définitif à tout ce qui est ci 
dessus prescrit. 


TITRE II. 


Des rentes perpétuelles el viagères. 


« Art. 1. Les rentes perpétuelles et viagères, 
créées par les maisons, corps, communautés et 
établissements supprimés, continueront d’être 
acquittées aux termes portés par les titres de 
leur création. 

« Art. 2. Pour la liquidation desdites rentes, 
soit les propriétaires d’icelles, soit les directoires 
de département, soit le commissaire du roi, 
seront tenus d'observer tout ce qui est prescrit 
par les articles 1, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 du titre Ix 
du présent décret, et pour constater la légitimité, 
tant desdites rentes que des dettes exigibles 
mentionnées au même titre, seront observées 
les règles établies par le titre [IV de la loi du 
> novembre dernier. 

« Art. 3. Après le décret de liquidation des- 
dites rentes, les propriétaires d’icelles seront 
tenus de donner par eux et leurs fondés de pro- 
curation, une quittance de remboursement par- 
devant des notaires de Paris, au commissaire du 
roi, à la décharge de l’État, du montant de leurs 
capitaux, avec stipulation de cessation des arré- 
rages, à compter du premier jour du trimestre 
de janvier ou de juillet, dans lequel ils donne- 
ront leur quittance; ils remettront avec cette 
quittance les originaux de leurs titres et les 
certificats d’oppositions ou de non-oppositions; 
les créanciers des rentes viagères y joindront 
leur acte de baptême et un certificat de vie en 
bonne forme. 

« Art. 4. En échange de leur quittance 
de remboursement, il sera délivré aux pro- 
priétaires des rentes perpétuelles et viagères 
uue reconnaissance de liquidation valant contrat 
au nom du commissaire du roi, slipulant pour 
l'État, laquelle reconnaissance portera le même 
capital et le même taux que la rente liquidée. 
Les arrérages courront à compter du jour auquel 
la cessation en aura été stipulée, suivant l'ar- 
ticle 3 ci-dessus. 

« Art. 5. Les créanciers en sous ordre seront 
tenus de former ou de renouveler leurs opéra- 
tions dans la forme et dans Le temps prescrit par 
l'article 11 du titre Ier du présent décret, et, pen- 
dant le même temps, il ne sera délivré aucune 
reconnaissance de liquidation sans un certificat 
d’oppositions ou de non-oppositions du receveur 
du district de l'établissement débiteur. 

« Art. 6. S'il y à des oppositions sur aucuns 
desdits propriétaires, elles ne pourront empêcher 
ni suspendre lesdites liquidations et conversions 
detities; mais elles subsisteront dans leur valeur; 
à cet effet les reconnaissances de liquidation 
seront expédiécs à la charge des oppositions. 

« Art. 7. Les payeurs des rentes dues par l'Etat 
acquitteront les arrérages de celles dont il s’agit, 
tant perpétuelles que viagères, à compter du 
1 janvier 1792, et après qu’elles auront été 
liquidées définitivement. 

« Art. 8. Les propriétaires de ces mêmes rentes 
qui en recevaient les arrérages dans les ci-devant 
provinces pourront même après le 1° janvier 1792, 
etiorsqu'ils auront été liquidés définitivement en 
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étre payés dans les districts qu’ils voudront choi- 
sir, en se conformant à ce qui est prescrit par 
les articles 8, 9 et 10 du décret du 15 août der- 
nier, concernant les rentes dues par le ci-devant 
corps du clergé et les pays d'Etat. Re 

« Art. 9. D'iciau complément de leur liquidation, 
même après, en cas qu'elle eût été faite avant 
le 1° janvier 1792, et jusqu’à cette époque, soit 
pour les srérases échus en 1790, soit pour ceux 
échus et qui écherront en 1791, les propriétaires 
desdites rentes seront payés par les receveurs des 
districts de la situation des établissements débi- 
teurs, en vertu d’une ordonnance du directoire 
du département sur l’avis de celui du district, 
conformément à ce qui est prescrit par l'ar- 
ticle 14 du titre Ier du présent décret. 

« Art. 10. Pour l’acquittement des arrérages 
mentionnés en l’article 9 ci-dessus, ainsi que 
pour les payements ordonnés par les articles 14 
et 16 du titre Ie" du présent décret, il sera fait 
des fonds suffisants à l'instant que les directoires 
de département en feront la demande par la 
caisse de l’extraordinaire au Trésor public, et 
par celui-ci à chaque receveur ‘de district pour 
tous les capitaux et pour les intérêts et arrérages 
échus en 1790 et antécédemment. Quant aux 
intérêts et arrérages de l’année 1791, les fonds en 
seront faits par le Trésor public, aux receveurs 
de rte sur ceux ordonnés pour les dépenses 
de 1791. 

« Art. 11. À cette effet, chaque directoire de 
département enverra,sous peine deresponsabilité, 
de quinzaine en quinzaine, un état des créances 
et des rentes perpétuelles et viagères, pour le 
payement desquelles il aura délivré des ordon- 
nances au ministre de l’intérieur qui fera de 
suite les demandes nécessaires au commissaire 
du roi ordonnateur de la caisse de l’extraordi- 
naire pour le versement des fonds nécessaires 
au Trésor paoie en ce qui concerne l’année 1790. 

« Art. 12. Les receveurs de district enverront 
incessamment pour les payements déjà faits en 
vertu des précédents décrets, et au fur et à me- 
sure de ceux qu'ils feront ci-après en consé- 
quence du présent décret, au commissaire du roi, 
liquidateur général, un état desdits payements 
en expliquant la nature des dettes, et les ordon- 
nances sur les quelles ils les auront payées. 

« Art. 13. La liquidation définitive des dettes 
qui auront été payées par lesdits receveurs, 
sera faite par le commissaire du roi liquidateur 
dans les formes prescrites; et après les décrets 
de liquidation, les payements desdites dettes se- 
ront portées en dépense sur les livres auxiliaires 
tenus à cet effet par le trésorier de la caisse de 
l'extraordinaire, lequel se chargera en recette 
de sommes pareilles en l’acquit desdits rece- 
veurs. 

« Art. 14. Aucunes des créances ou rentes per- 
pétuelles et viagères, mentionnées au présent 
décret, ne pourront être reçues en payement des 
domaines nationaux. 

« Art. 15. En cas que des receveurs de district 
en eussent reçu quelques-unes, les payements 
seront regardés comme nuls et non avenus. Les 
titres seront rendus aux acquéreurs, et ceux-ci 
seront tenus de faire leurs payements en argent, 
en assignats ou de toute autre manière autorisée 

ar les décrels de l’Assemblée, quinzaine après 
a remise de leurs titres, et aux termes des dé- 
crets; sinon les biens par eux acquis seront 
revendus à leur folle enchère. Les receveurs des 
districts, ainsi que les administrateurs qui au- 
raient reçu ou ordonné de semblables payements, 
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seront garants et responsables des événements. 

Art. 16. Tout ce qui est prescrit, tant par le 
présent décret que par le titre IV de la loi du 
5 novembre dernier, pour les créances sur les 
maisons, corps, communautés et établissements 
supprimés, sera observé pour les créances tant 
exigibles que constituées sur les diocèses, les- 
ess sont également déclarées dettes natio- 
nales. 

« Art 17. Les créances et les rentes, dues par 
des établissements supprimés et par les diocèses 
à des établissements conservés, seront payées à 
ces derniers, en par eux se soumettant à tout 
ce qui est ci-devant prescrit pour la liquidation. 

« Art. 18. Les créances et les rentes dues par 
des établissements supprimés et par les diocèses, 
à d’autres établissements également supprimés et 
à des diocèses, sont et demeureront amorties : 
Lorsque les administrateurs de district ou les 
officiers municipaux rencontreront des litres 
relatifs à ces mêmes créances ou rentes, ils les 
enverront, conformément à la loi du 23 janvier 
dernier, au trésorier de l’extraordinaire, pour 
ne par celui-ci annulés en la forme de la même 
oi. 
« Art. 19. Tous ceux qui prétendront avoir des 
pensions sur aucun des établissements suppri- 
més, et sur les diocèses, se pourvoiront au comité 
des pensions de l’Assemblée nationale, pour en 
être la liquidation faite de la même manière que 
celles à la charge de l'Etat. » 


M. Lanjuinaïis, rapporteur, met successive- 
PR voix les divers articles de ce projet de 

cret. 

Les articles 1, 2 et 3 du titre Ie" sont décrétés 
comme suit : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui lui 
a été fait au nom du comité central de liquida- 
tion, décrèle ce qui suit : 


TITRE Ier. 


Des créances exigibles. 


Art. 1, 


« Tous les créanciers, sans distinction, pour 
quelque cause que ce soit, des maisons, corps, 
communautés el établissements supprimés, se- 
ront tenus, outre les formalités auxquelles ils 
sont assujettis par le titre IV de la loi du 5 no- 
vembre dernier, de soumettre la liquidation de 
leurs créances au commissaire du roi, directeur 
général de la liquidation des créances sur l'Etat, 
dans les formes et sous les exceptions et moditi- 
cations ci-après. 

Art. 2. 


« Les créanciers pour cause de procédures con- 
tinueront de se pourvoir devant le directoire du 
district dans l'arrondissement duquel était le 
tribunal où elles ont été faites. 


ATtNS 


« Les créanciers pour toutes autres causes se 
pourvoiront pareillement dans les mêmes formes; 
mais ils seront tenus de le faire devant le direc- 
toire du district où se trouvera l'établissement 
débiteur. Ces derniers créanciers pourront néan- 
moins se dispenser de remettre leurs titres et 
pièces au directoire susdit, en les déposant dans 
celui de leur domicile; lequel, après les avoir 
examinés, en fera passer au directoire du dis- 


[Assemblée nationale.] 


trict de l'établissement, des copies ou extraits 
certifiés: le tout sans frais, sans qu'il puisse étre 
perçu aucun droit d'enregistrement, ni qu'on soit 
assujetti à se servir de papier timbré pour les- 
dites copies, extraits ou reconnaisances de dépôt 
seulement. » 


Un membre propose, sur l’article 4, que l'Etat 
ne soit leau de payer les dettes des ci-devant 
jésuites que jusqu’à la concurrence de la valeur 
des biens qu’ils ont laissés à la nation. 

Cet amendement est adopté et l’article 4 est dé- 
crété dans les termes suivants : 


“Art. 4. 


« L'Assemblée nationale attribue à la munici- 
palité et au département de Paris, exclusivement: 
toutes les opérations à faire par les corps admi- 
nistratifs et tout ce qui est prescrit par l’article 24 
du titre IV de la loi du 5 novembre dernier, pour 
ce qui reste à acquitter des dettes des ci-devant 
jésuites. L'Etat ne sera tenu de payer lesdites 
dettes que jusqu’à la concurrence de la valeur 
des biens qui appartenaient à ces religieux; on 
ne pourra induire le contraire, ni de la disposition 
précédente, ni de la loi du 5 novembre dernier. » 

Les articles 5, 6 et 7 sont ensuite mis aux voix 
et décrétés comme suit : 


Art. 5, 


« À compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, les liquidations, vérifications ou ar- 
rêtés confiés au directoire de district et de dé- 
partement par le titre IV de la loi du 5 novembre 
dernier, ne sont réputés que préparatoires; la 
liquidation définitive sera faite ainsi qu'il suit : 


Art. 6. 


« Chaque créancier enverra au commissaire 
du roi liquidateur général, avec l'arrêté du di- 
recteur du département, le mémoire de sa de- 
mande et les pièces justificatives, ou, en cas 
qu’elles ne puissent être déplacées, un extrait 
certifié, comme il est dit en l’article 3, par le 
directoire du district où elles auront été dépo- 
sées. 


Art. 7. 


« Les directoires de département enverront au 
commissaire du roi, chaque quinzaine, des états 
des créances qu'ils auront arrêtées. » 


Un membre propose, sur l’article 8, de substi- 
tuer aux mots: « Le comité en fera rapport à 
. l’Assemblée nationale », ceux-ci : « Le comité en 
fera rapport au Corps législatif. » | 
Cet amendement est adopté et l’article 8 est 
décrété comme suit : 


Art. 8. 


« Le commissaire du roi fera son rapport et 
donnera son avis motivé au comité central de 
liquidation, aux termes des décrets des 16 et 
17 décembre dernier, sur chacune des créances 

ui auront été arrêtées par les directoires de 
département. Ensuite le comité en fera rapport 
au Corps législatif, pour être décrété ce qu’il 
appartiendra. » x ‘ 

es articles 9 et 10 sont ensuite décrétés dans 
les termes suivants : 


Art. 9. 


« Pour obtenir leur reconnaissance de liquida- 
tion définitive, les créanciers seront tenus de 
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donner par eux, ou leur fondé de procuration, 

uittance du montant de leurs créances, à la 

écharge de l'Etat, entre les mains du commis- 
saire du roi et par-devant des notaires de Paris. 
Ils remettront avec cette quittance les originaux 
de leurs titres et pièces, et des certificats néces- 
a pour constater qu’il n'y aura pas d’oppo- 
sition. 


Art. 10. 


« Les intérêts des créances qui en produisent, 
cesseront à l’expiration de la quinzaine de la 
sanction du décret de liquidation, conformément 
à celui du 7 mars dernier. Ils cesseront pareil- 
lement à compter du 1° novembre 1791, si on 
ne s’est pas pourvu au bureau de liquidation 
générale avant cette époque. » 


Un membre propose, sur l’arlicle 11, que les 
taxations des quittances soient les mêmes que 
pour les propriétaires des offices ministériels. 

Cet amendement est adopté et l’article 11 est 
décrété comme suit : 


Art. 11. 


« Les créanciers en sous-ordre, qui auraient 
formé des oppositions au payement, seront tenus 
de les renouveler entre les mains des conserva- 
teurs des oppositions sur les finances, dans deux 
mois à compter de la pubhlication du présent dé- 
cret, et, pendant ce temps, le commissaire du roi 
ne délivrera aucune reconnaissance de liquida- 
tion définitive sans un certificat de non opposi- 
tion du receveur du district dans l:quel était 
l'établissement débiteur. 

« Les notaires et les conservateurs des oppo- 
sitions sur les finances de l'Etat ne pourront 
prendre pour les actes nécessaires à la liquida- 
tion des créances mentionnées au présent décret, . 
que les taxations fixées par les précédents dé- 
crets pour la liquidation des offices de judica- 
ture. » 

Les articles 12, 13, 14, 15 et 16 sont ensuite 
décrétés dans les termes suivants : 


Art:42: 


« À compter du 1° janvier 1792, aucun paye- 
ment ne pourra être fait que par la caisse de 
l'extraordinaire. 


Art. 13. 


« Les créanciers qui, d'ici à cette époque, par- 
viendront à se faire liquider définitivement sur 
le rapport du commissaire du roi, seront payés 
de leurs capitaux et des intérêts qui leur seront 
dus, par la même caisse. 


Art. 14. 


« À l'égard de ceux qui ne parviendraient pas 
à se faire liquider comme dessus avant le 1°" jan- 
vier 1792, ils seront payés des intérêts qui seront 
reconnus leur être dus, échus soit pendant l’an- 
née 1790, soit pendant la présente année, par le 
receveur du district, en vertu d’une ordonnance 
du directoire du département, sur l’avis de celui 
du district auquel ils auront dû adresser le mé- 
moire de leur demande. 

Art. 15. 

« Les intérêts des créances qui n’en portent pas 
de leur nature courront du jour que les créan- 
ciers auront déposé leurs pièces et leur mémoire 
au directoire du district devant lequel ils doivent 
ge pourvoir. 
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Art. 16. 


« Les directoires de département|pourront au 
surplus, sur l'avis de ceux de district, en vertu 
de l’article 23 du titre IV de la loi du 5 novem- 
bre dernier, aussitôt après la vérification par 
eux faite, ordonner le payement jusqu’à concur- 
rence de moitié des créances qui auront pour 
causes des salaires d'ouvriers, fournitures de mar- 
chandises, ouvrages ou autres causes également 
te sauf à se conformer pour le payement 
définitif à tout ce qui est ci-dessus prescrit. Les 
. quittances pour cette moitié pourront être ad- 
mises sous signature privée. » 

(Le surplus du projet de décret est renvoyé à 
la séance de samedi soir.) 


M. Merlin, au nom des comités d'aliénation et 
de Constitution, remet sous les yeux de l’Assem- 
blée la loi sur les successions ab intestat (1) et 
propose, au texte déjà adopté, les diverses modi- 
fications suivantes : 

Il propose d'ajouter au premier article, une 
disposition concernant les différences établies 
par certaines coutumes, dans les partages des 
biens meubles ou immeubles provenant d’un 
même père ou d'une même mère, d’un même 
aïeul ou d’une même aïeule, entre les enfants 
nés de divers mariages. 

Cette disposition est ainsi conçue : 

« Sont pareillement abrogées les dispositions 
des coutumes qui, dans le partage des biens, tant 
meubles qu'immeubles d’un même père où d’une 
même mère, d’un même aïeul ou d'une même 
aïeule, établissent des différences entre les en- 
fants nés de divers mariages. » 

(Gette addition est décrétée.) 


M. Merlin, rapporteur, soumet ensuite à l’As- 
semblée un article nouveau, relativement à la 
représentation en ligne directe descendante, qu'il 
propose de placer immédiatement après l'ar- 
ticle 1°. 

Cet article est ainsi conçu : 

« La représentation aura lieu à l'infini en ligne 
directe descendante dans toutes les coutumes, 
savoir : dans celles qui la rejettent indéfiniment, 
à compter du jour de la publication du présent dé- 
cret, et dans celles qui la rejettent seulement pour 
les personnes et les biens ci-devant nobles, à 
compter du jour de la publication du décret du 
15 mars 1790. » 

(Cet article est décrété. ) 


M. Merlin, rapporteur, propose quelques lé- 
gers changements dans.le texte de l’ancien ar- 
ticle 3, devenu article 4 par suite du vote d: 
Particle ci-dessus, et soumet à l’Assemblée la ré- 
daction suivante : 

« Les dispositions des articles 1 et 3 ci-dessus 
auront leur effet dans toutes les successions qui 
s’ouvriront après la publication du présent dé- 
cret, sans préjudice des institutions contractuelles 
ou autres clauses qui ont été légitimement sti- 
pulées, soit par contrat de mariage, soit par arti- 
cles de mariage, dans les pays où ils avaient force 
de contrats, lesquelles seront exécutées confor- 
mément aux anciennes lois. » 

(Gette rédaction est décrétée.) 


M. Merlin, rapporteur, présente de nouveau 


(1) Voyez ci-dessus, séances des 12 mars, 4 et 
2 avril 1791, pages 45, 495 et 505. 
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l’article 18 du projet primitif qui avait été retiré 
lors de la discussion du décret, les dispositions de 
cet article ayant alors paru suffisamment expri- 
mées dans les articles précédemment décrétés. 

Cet article est ainsi conçu : 

« Lesdites exceptions ne pourront être récla- 
mées que par les personnes qui, à l'ouverture 
des successions, se trouveront encore engagées 
dans des mariages contractés avant la publica- 
tion du décret du 15 mars 1790, ou auxquelles il 
restera des enfants ou petits-enfants, issus de 
mariages antérieurs à la même époque. » 


Un membre demande, sur cet article, que les 
exceptions prononcées dans les articles précé- 
dents puissent être réclamées jusqu’à l’époque 
de la publication du présent décret, quand il 
s'agira de biens autres que ceux ci-devant féo- 
daux ou sujets au partage noble. 

Cet amendement est adopté et l’article est dé- 
crété, pour être placé immédiatement après l’ar- 
ticle 5, dans les termes suivants : 

« Lesdites exceptions ne pourront être récla- 
mées que par les personnes qui, à l'ouverture 
des successions, se trouveront encore engagées 
dans des mariages contractés avant la publica- 
tion du décret du 15 mars 1790, s’il s’agit de 
biens ci-devant féodaux ou autres, sujets au 
partage noble ; et avant la publication du présent 
décret, s’il s’agit d’autres biens ; ou auxquelles 
il restera des eufants ou petits-enfants issus de 
mariages autérieurs à ces époques respectives. » 


M. Merlin, rapporteur, propose ensuite deux 
articles additionnels qui sont décrétés, le premier, 
sans discussion ; le second, après adoption d’un 
amendement tendant à ce que des dispositions de 
l'article 4 soient exceptés les puînés qui seront 
devenus aînés depuis leur mariage, quand même 
ils l’auraient contracté avant la publication, soit 
5 présent décret, soit du décret du 15 mars 


Ces articles additionnels sont ainsi conçus : 

1° « Le mariage d’un puîné, ni la viduité avec 
enfants ne pourront servir de titre à son cohé- 
rilier aîné non marié, ni veuf avec enfants, pour 
jouir du bénéfice desdites exceptions. » 

2° Nul puiné devenu aîné depuis son mariage 
contracté depuisla publication soit du présent dé- 
cret, soit de celui du 15 mars 1790, ne pourra récla- 
mer, en vertu desdites exceptions, les avantages 
dont l’expectalive était, au moment où il s'est 
marié, déférée par la loi à son cohéritier pré- 
somptif aîné. » 

Suit la teneur des articles du décret relatif aux 
successions ab intestat : 


Are 


.« Toule inégalité ci-devant résultante, entre hé- 

ritiers ab intestat, des qualités d’aînés ou puinés, 
de la distinction des sexes ou des exclusions 
coutumières, soit en ligne directe, soit en ligne 
collatérale, est abolie. Tous héritiers en égal de- 
gré succéderont par portions égales aux biens 
qui leur sont déférés par la loi ; le partage se 
fera de même par portions égales dans chaque 
souche, dans les cas où la représentation est 
admise. 

« En conséquence, les dispositions des coutu- 
mes ou statuts qui excluaient les filles ou leurs 
descendants du droit de succéder avec les mâles, 
ou les descendants des mâles, sont abrogées. 

« Sont pareillement abrogées les dispositions 


| des coutumes, qui dans le partage des biens tant 
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meubles qu'immeubles d’un même père ou d’une 
même mère, d’un même aïeul ou d'une même 
aïeule, établissent des différences entre les enfants 
nés de divers mariages. 


Art. 2 


.« La représentation aura lieu à l'infini en ligne 
directe descendante, dans toutes les coutumes, 
savoir : dans celles qui la rejettent indéfiniment, 
à compter du jour de la publication du présent 
décret, et dans celles qui la rejettent seulement 
peur les personnes et les biens ci-devant nobles, 

compter du jour de la publication du décret du 
15 mars 1790. 


Art:3: 


« Les étrangers, quoique établis hors du 
royaume, sont capables de recueillir en France 
les successions de leurs parents, même Français; 
ils pourront de même recevoir et disposer par tous 
les moyens qui seront autorisés par la loi. 


Art. 4. 


« Les dispositions des articles 1 et 3 ci-dessus 
auront leur effet dans toutes les succetsions qui 
s’ouvriront après la publication du présent décret; 
sans M des institutions contractuelles ou 
autres clauses qui ont été légitimement stipulées, 
soit par contrats de mariage, soit par articles de 
mariage, dans les pays où ils avaient force de con- 
trats, lesquelles seront exécutées conformément 
aux anciennes lois. 


Art. 5. 


« Seront pareïllement exécutées, dans les succe:- 
sions directes et collatérales, mobilières et immo- 
bilières, les exceptions contenues dans la seconde 

artie del’article 11 dutitrele* du décret du 15 mars 
1790 en faveur des personnes mariées ou veuves 
avec enfants; et ces exceptions auront lieu pour 
toutes les espèces de biens. 


Art. 6. 


« Lesditesexceptionsne pourrontlêtre réclamées 
que par les personnes qui, à l'ouverture des suc- 
cessions, se trouveront encore engagées dans des 
mariages contractés avant la publication du décret 
du 15 mars 1790, s’il s’agit de biens ci-devant 
féodaux ou autres, sujets au partage noble; et 
avant la publication du présent décret, s’il s’agit 
d’autres biens; ou auxquelles il restera desenfants 
ou petits-enfants issus de mariages antérieurs à 
ces époques respectives. 


Arte 1e 


« Lorsque ces personnes auront pris les parts à 
elles réservées par lesdites exceptions, leurs cohé- 
ritiers partageront entre eux le restant des biens 
en conformité du présent décret. 


Art. 8. 

« Le mariage d’un puiné, ni la viduité avec 
eafants ne pourront servir de titre à son cohé- 
ritier aîné non marié, ni veuf avec enfants, pour 
jouir du bénéfice desdites exceptions. 


Art. 9. 


«Nul puîné, devenu aîné depuis son mariage con- 
tracté même avant la publication soit du présent 
décret, soit de celui du 15 mars 1790, ne pourra 
réclamer, en vertu desdites exceptions, les 
avantages dont l’expectative était, au moment où 
il s’est marié, déférée par la loi à son cohéritier 
présomptif aîné. » 
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 M.Boissy-d’Anglas, secrétaire, donne lecture 
d’une lettre de M. de Montmorin, ministre des 
affaires étrangères, à M. le Président de l’As- 
semblée nationale. Cette lettre est ainsi con- 
çue : " 

« Paris, le 7 avril 1791. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer une lettre ca- 
chetée, adressée par les trois Ligues Grises à 
l’Assemblée nationale de France, et copie de la 
traduction de celle qu’elles viennent d'écrire au 
roi, je voudrais vous prier, Monsieur le Président, 
d’engacer l’Assemblée nationale à s'occuper le 
plus tôt possible de ce qui fait l’objet de ces 
lettres. IL est convenable et peut-être utile que 
les ligues soient assimilées bientôt à la capitula- 
tion (les troupes suisses. 

« Je suis, etc. E 

« Signé : MONTMORIN. » 


Copie de la traduction de la lettre écrite par les 
trois Ligues Grises au roi, le 16 mars 1791. 


« Sire, 


« Nous n'avons pas manqué de faire parvenir 
à nos trois communes, par la voie accoutumée, 
la lettre gracieuse que Votre Majesté Très-Chré- 
tienne a adressée à notre République, en date du 
30 octobre. Par la réponse que nous venons de 
recevoir de leur part, nous nous trouvons char- 
gés des ordres les plus précis de commencer par 
rendre grâce à Votre Majesté, et de lui faire leurs 
très humbles remerciements de la gracieuse bien- 
faisance dont elle honore notre Etat, et du témoi- 
gnage avantageux qu'elle a daigné rendre à nos 
troupes et de représenter ensuile à Votre Ma- 
jesté très respectueusement que le vœu que nos 
communes ont formé pour nos troupes est qu’on 
leur accorde en tout point la même manière 
d’être qu'aux troupes suisses, et cela d’autant 
plus que Votre Majesté a bien voulu nous assurer 
que nos sujels trouveront leur avantage à être 
soumis à une nouvelle capitulation lorsqu'elle 
sera entièrement réglée. 

« Nous espérons en outre de celte uniformité 
entre nos troupes et les troupes suisses, d’après 
les institutions que Votre Majesté a établies pour 
base, qu'on voudra bien, en attendant le renou- 
vellement de la capitulation avec ces derniers, 
nommer aux places vacantes, ou qui pourraient 
venir à vaquer, également comme chez eux. C’est 
à cet égard comme à tout autre, que nous nous 
recommandons très respectueusement à la pro- 
tection de Votre Majesté, en étant avec le plus 
grand respect, etc... » 

(Ges différentes pièces sont renvoyées aux co- 
mités diplomatique et militaire réunis.) 


M. Boissy-d'Anglas, secrétaire, donne lec- 
ture d’une note du ministre de la justice ainsi 
conçue : 

« Le roi a donné sa sanction le 30 du mois 
dernier : ; 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale, du 
24 février, relatif aux facultés accordées aux ac- 
quéreurs des biens nationaux ; 

« 2° Au décret du 5 mars, relatif aux dimes 
ioféodées ; | Ennssl 

« 3 Au décret du 10, relatif à l'acquisition à 
faire par les administrateurs du département de 
Loir-et-Cher, de la maison conventuelle du 
Bourg-Moyen. 
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« 4° Au décret du 18, concernant la nomina- 
tion des 6 commissaires qui composeront le co- 
mité de trésorerie; ; 

«5° Au décret du 24, relatif aux appels des 
jugements des tribunaux de commerce; 4 

« 6° Au décret du même jour, concernant l’éta- 
blissement de tribunaux de commerce dans plu- 
sieurs villes, et le territoire de quelques parois- 
ses, cantons, villes et municipalités; LEE 

« T° Au décret du 25, concernant les vicaires 
des églises supprimées ; 

« 8 Au décret du 26, concernant la suppres- 
sion et réunion de paroisses dans la ville de 
Saint-Quentin ; Ï 

« 9° Au décret du même jour concernant la 
nomination de commissaires qui s’occuperont 
sans délai d'établir l’uniformité des poids el me- 
sures dans tout le royaume ; 

« 10° Au décret du même jour, concernant la 
cessation des travaux de l'enceinte de Paris ; 

u {1° Au décret du même jour, relatif à un 
changement à faire dans l’article 13 du décret 
des droits d'entrée des denrées coloniales; 

« 12° Au décret du 27, relatif aux courtiers et 
agents de change, de commerce et de banque; 

« 13° Et enfin au décret des 10 et 27, concer- 
nant l'administration du Trésor public. 

«Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président des doubles minutes de ces décrets, 
sur chacune desquelles est la sanction du roi. » 


Signé : M.-L.-F. DUPORT. 
Paris, le 5 avril 1791. 


Un membre du comité d’aliénation propose la 
vente de biens nationaux à diverses municipa- 
lités dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité d’aliénation des domai- 
nes nationaux, de soumissions faites par les mu- 
nicipalités ci-après en exécution du décret du 
14 mai 1790, déclare leur vendre les biens men- 
tionnés auxdites soumissions et ce, aux charges, 
clauses et conditions portées audit décret, savoir : 


Département du Loiret. 


À la municipalité 


de‘Giens. entier d2:0000 F0 GS de 
À celle de Saint- 

Aubin-du-Pavois, dé- 

partement de Maine- 

et-Loire............ 246,108 » » 


A celle d'Angers... 3,898,783 13 10 


Département de l'Ardèche. 


À la municipalité 


de Roquemaure.... 44,585 1. 198. 7 d. 
À celle d’Annonay. 31,889 1 » 
A celle de Lavoutte 13,969 5 6 


A celle de Saint- 
Maurice d'Ibie...... 22,960 » » 
À celle de Saint- 


Perayi escroc 14100 n 6 
A celle de Rompon 2,544 16 8 
A celle d’Arbres.. 12,665 11 8 
À celle de Chome- 

TAC mere SE 7,656 » » 
A celle de Tourno 1,366 2 8 
A celle de Marcols. 6,050 » » 
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Département du Var. 


À la municipalité 


de Caudarny ....... 35,068 1. » 8. » d. 
A celle de Besse.. 78,252 4 1 
A celle de Correns. 50,283 8 ». 
À celle de Pignans 112,889 18 » 

Département des Hautes-Pyrénées. 

A la municipalité 

de Bordères ........ COPANCE LES 1 Ce 
À celle de Bours.. 40,706 7 4 
A celle de Bordes. 28,670 4 10 
A celle de Trie.... 20,516 » 9 
À celle de Bugard. 4,188 5 » 
A celle deLourdes 48,436 16 » 
A celle de Pouzac. 25,592 6 2 

Département de l'Oise. 

À la municipalité 

de Roquancourt .... 1254010 EN ST de 
À celle de Roléan- 

BIBERON TE 240,143 7 8 


A celle de Beauvais 1,344,108 2 5 


« Le tout payable de la manière déterminée ds 
ledit décret du 14 mai 1790 et ainsi qu’il est plus 
au long énoncé uux décrets et états d'évaluations 
ou estimations annexés à la minute du procès- 
verbal de ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de La discussion du 
proiet de décret sur l’organisation du ministère (1). 


M. Demeunier, rapporteur. L'article 7 (ancien 
article 34 du projet de décret) sur la responsabi- 
lité des ministres, que vous devez examiner 
aujourd’hui, mérite toute votre attention. Après 
lavoir lu, je tâcherai d’éclaircir la question diffi- 
cile et compliquée qui se présente; vous discu- 
terez ensuite l'amendement qui a été proposé dans 
une des séances antérieures. 

Dans la discussion, trois systèmes se sont pré- 
sentés. Vous avez pu voir les raisons qui les ap- 
puient. Je me contenterai simplement de vous 
Aire que sur cette question vous n'avez qu'à 
balancer ces trois opinions : ou l’action en dom- 
mages et intérêts sera libre, aux risques et périls 
de ceux qui voudront l’entreprendre: ou vous ne 
la permettrez qu'avec une autorisation spéciale 
au Corps législatif, ou enfin, pour faits d’admi- 
nistration d’un ministre, on ne pourra l’actionner 
en dommages et intérêts qu’à la suite d’un décret 
du Corps législatif qui prononce qu’il y a lieu à 
l'accusation. 

Les deux premières alternatives, Messieurs, ne 
semblent pas devoir exiger aujourd’hui de grands 
détails. Il e:t trop évident que vous enlèveriez à 
un admioistrateur, que vous lui ôteriez toute es- 
pèce de moyens de remplir les fonctions impor- 
tantes qui lui sont confiées, si, chaque jour, à 
chaque moment, un citoyen pouvait l’actionner 
en dommages et intérêts pour faits de son admi- 
nistration. 

Si, d'un autre côté, il faut une autorisation par- 
ticulière du Corps législatif, il est clair que le 
Corps législatif accordant une permission sans 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 7 ayril 1791, p. 627. 
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un décret qui porte qu'il y a lieu à poursuivre le 
ministre, cette simple permission du Corps légis- 
latif serait un préjugé en faveur de celui qui ré- 
clamerait des dommages-intérêts. Il est clair que 
les tribunaux ordinaires se trouveraient gênés 
dans leur opinion par une permission du Corps 
législatifqui serait censé avoir examiné la plainte. 

L'ensemble du projet du comité vous est bien 
connu aujourd’hui, puisqu'on vous a donné lec- 
ture de l'extrait du Code pénal qui contient les 
délits d’un ministre et les peines que nous pro- 
posons d’y appliquer; puisque vous avez eu l’oc- 
casion d'examiner depuis assez longtemps les 
dispositions particulières que comprend le projet 
sur l’organisation du ministère, en faveur de la 
liberté publique et des droits des citoyens. 

Il esi impossible qu’il reste une inquiétude 
raisonnable sur la conduite des administrateurs ; 
on pourrait plutôt craindre que, gérés de toutes 
ee ils ne soient arrêtés dans leur administra- 

ion. 

Je vous prie d’ailleurs, Messieurs, d'observer 
que dans la question relative à l’action en dom- 
mages-inlérêts, l'action des citoyens contre le 
Trésor public est toujours libre. Tout citoyen 
peu à chaque moment, revendiquer, aux dépens 

u Trésor public, devant les tribunaux, les 
sommes qu'il croit lui être dues, soit par un 
contrat, soit en vertu d’un titre de proprieté, soit 
en vertu d’une convention. Il est donc évident 
que loute espèce de convention particulière pour 
fournitures relatives à la marine et à la guerre, 
pour tous les autres objets dans le lépartement, 
dont vous aurez donné l’adjudication aux mi- 
nistres, sont des actions de droit naturel, et tou- 
jours permises. 

Après ces observations générales, Messieurs, je 
vais lire l’article du comité et discuter ensuite 
l'amendement de M. Buzot. 

Voici cet article : 

« Aucun ministre en place, ou hors de place, 
ne pourra, pour faits de son administration, être 
traduit en justice, en matière criminelle, qu'après 
un décret du Corps législatif prononçant qu'il y 
a lieu à accusation. 

« Tout miuistre, contre lequel il sera intervenu 
un décret du Corps législatif, déclarant qu'il y a 
lieu à accusation, pourra être poursuivi en dom- 
mages et intérêts par les citoyens qui éprouve- 
ront une lésion résultant du fait qui aura donné 
lieu au décret du Corps législatif. » 

M. Buzot a bien senti qu'il était impossible 
d'ouvrir l’action en dommages et intérêts contre 
un ministère pendant qu'il est en place; mais il 
propose qu’au moment où un ministre sort de 
place, l’action en dommages et intérêts, pour 
faits de son administration, soit libre à lous les 
citoyens et porté à tous les tribunaux ordinaires. 

Le comité de Constitution s’est rassemblé hier 
goir, et a examiné l'amendement avec une alten- 
tion scrupuleuse. Voici le résultat de sa confé- 
rence : Rien ne sera si commun, surtout après 
la Révolution que vous aurez couronnée, que de 
voir des esprits, piqués de n’avoir pu obtenir 
ce qu'ils désiraient imputer à un ministre des 
fautes qu’il n’a point commises, concevoir contre 
lui des préventions, rendre périlleuse la courte 
durée de ses fonctions et ensuite ne lui laisser 
plus aucune espèce de repos. Cette considération 
nous à paru si décisive que le comité m'a chargé 
expressément d'engager l’Assemblée à la peser 
dans toute sa sollicitude. 

Les ministres, après que vous aurez décrété 
l'organisation qui vous est proposée, ne peuvent 
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laisser aucune inquiétude. Nous avons cru que les 
législatures auraient assez de moyens pour se dé- 
faire d'un ministre qui se conduirait mal ou ne 
remplirait pas ses fonctions avec assez d'activité; 
que d’ailleurs il n*tait guère convenable qu’une 
législature qui aurait contribué à la révocation 
d’un ministre donnàt la permission de le traîuer 
ensuite de tribunal en tribunal. 

. Nous avons pensé qu'à la rigueur le principe 
était en faveur de l'amendement de M. Buzot ; 
mäis qu’en celte occasion, une considération po- 
litique d’une aussi grandeimportance que celle que 
Je viens de vous annoncer, S'y opposait, savoir : 
celle de la crainte de ne voir jamais accepter les 
places du ministère que par des gens d'autant 
plus incapables de les remplir, qu'ils ne se- 
raient pas effrayés des dangers qui les environ- 
neralent. 

Enfin, po terminer ce résultat, je dois dire à 
l’Assemblée qu'il est à la connaissance du comité 
de Constitution que l’un des anciens administra- 
teurs de l’une de nos colouies les plus éloignées, 
et qui n’en à rapporté aucune eshèce de fortune, 
après une administration habile où 1l paraît avoir 
montré de l'intégrité, se trouve actuellement tra- 
duit en plusieurs tribunaux pour dommages et 
intérêts, sur de prétendues plaintes examinées 
et jugées au conseil, qui a approuvé sa conduite. 

e qui arrive dans ce moment, Messieurs, arri- 
verait infaillib'ement désormais: et, à la retraite de 
chaque miaistre, vous entendriez tous les tribu- 
naux retentir de plaintes portées contre lui. Je 
conclus à ce que l’Assemblée rejette l'amendement 
proposé par M. Buzot. 


[8 avril 1791.] 


M. Pétion de Villeneuve. Il ne faut pas 
croire qu’on actionnera un ministre uniquement 
parce qu'on aura conçu contre lui des préventions, 
des haines. Les précautions qu’on a prises ren- 
dront ces actions infiniment rares, et si ces ac- 
tions sont rares, pourquoi voulez-vous que les 
ministres ne soient pas comme les autres citoyens! 
Dans quelles circonstances le Corps législatif doit- 
il remplir les fonctions de juré d'accusation? 
C'est, lorsqu'il s’agit de délits qui regardent la 
société entière; mais lorsqu'il s’agit de délits 
privés, mais lorsqu'il s’agit d’un homme qui n’est 
pas inviolable, on ne peut pas prétendre à avoir 
pour juré d'accusation le Corps législatif. Une 
dernière considération, c’est qu’en Angleterre 
cette loi n’est pas admise, et que l’on y peut pour- 
suivre les ministres comme les autres citoyens. 
Je demande ici la même liberté. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. d'André. La question qui en fait une en ce 
moment ne DES ee en faire une, j'ose le dire, 
à l'esprit de tout homme qui est attaché à la mo- 
narchie; et je le démontre ainsi. J'ai entendu 
proférer hier dans l’Assemblée une maxime si 
étrange, qu’elle nous mènerait bientôt à la dis- 
solution complète du gouvernement, On a dit 

u’il fallait tellement diviser le pouvoir exévulif 

’avec les citoyens, TL s'établit, pour ainsi dire, 
une guerre continuelle entre le pouvoir exécutif 
et le citoyen. Or je dis qu’une pareille maxime 
est celle des personnes opposées au système 
monarchique; je dis que bien loin de mettre le 
peuple et le pouvoir exécutif en guerre, il faut 
lâcher de les réunir et de les concilier, il faut 
nécessairement établir l'équilibre, mais il faut 
proscrire la méfiance. É 

ll ne ar au raisonnement de M. Pétion que 
la justesse. Le Corps législatif n’est pas obligé 
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d'exercer les fonctions de juré d'accusation puis- 
qu'il n’a pas besoin d'entendre de témoins pour 
renvoyer absous. L'avis du comité est fondé sur 
les principes les plus purs. Je demande qu’il soit 
adopté. (4pplaudissements.) . 


M. Gaultier-IBiauzat. Je pense comme le 
préopinant. 


M. Démeunier, rapporteur. Je vous prie de 
remarquer que vous n'avez pas permis d'actionner 
la moindre municipalité de campagne sans une 
autorisation du directoire de département; cela 
n'est pas définitif, il est vrai, mais cela est. Je 
demande si on ne doit pas traiter également les 
ministres, eux qui sont les premiers agents du 
pouvoir exécutif, eux sur qui roule toute la ma- 
chine. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Un membre propose de substituer aux mots : 
« du fait qui aura donné lieu », qui se trouvent 
à la fin de l’article, ceux-ci : « des faits qui au- 
ront donné lieu ». 

(Get amendement est adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. L'article serait, 
en conséquence, ainsi CONÇU : 


Art. 7 (ancien art. 34 du projet de décret). 


« Aucuu ministre en place, ou hors de place, 
ne pourra, pour faits de son administration, être 
traduit en Justice, en matière criminelle, qu’a- 
près un décret du Corps législatif, prononçant 
qu'il y a lieu à accusation. 

« Tout ministre contre lequel il sera intervenu 
un décret du Corps législatif, déclarant qu’il y à 
lieu à accusation, pourra être poursuivi en dom- 
mages et intérêts par les citoyens qui éprou- 
veront une lésion résultante des faïts qui au- 
ront donné lieu au décret du Corps législatif, » 
(Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Nous passons 
maintenant à l’article 39 du projet de décret; il 
est ainsi Conçu : 

« L'action en matière criminelle, ainsi que l’ac- 
tion accessoire en dommages et intérêts, pour 
faits d'administration ou d’un ministre hors de 
place, sera prescrite au bout de 3 ans, à l'égard 
du ministre de la marine et de celui des colonies; 
et, au bout de ? ans, à l'égard des autres. » 


Un membre demande l'ajournement de cet ar- 
ticle jusqu'au moment où l'Assemblée s’occupera 
de la prescription des délits et des crimes. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur cette motion d’ajournement. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la proposition d’ajournement.) 


M. Robespierre. Je cherche vainement une 
raison pourquoi les crimes des ministres seraient 
plus privilégiés que ceux des autres citoyens; 
pourquoi, tandis que les crimes des citoyens ne 
sont prescrits que par 20 années, ceux des mi- 
nistres le seraient par 2 et 3 ans. Mais, je ne 
suis point embarrassé à trouver des raisons pour 
prouver que ce n’est point en faveur des délits 
miuistériels qu’il faut adoucir la sévérité des lois, 
mais qu’il faudrait encore l’augmenter, d’abord 
parce que les délits des ministres sont plus dan- 
gereux, ont des conséquences infiniment plus fu- 
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nestes, en ce qu'il est plus difficile aux lois d’at- 
teindre un ministre coupable, que d’atteindre un 
citoyen isolé et sans appui, ensuite, parce que, 
d’après l’article précédent, vous avez environté 
le ministre d’une très forte barrière contre l’ac- 
tion du citoyev, en exigeant qu’il obtieane un 
décret du Corps législatif. Il faudrait augmenter 
cette sévérité, si l’on pouvait établir l'inégalité 
des peines entre les citoyens. Je demande donc la 
que préalable sur le temps de la prescrip- 
ion. 


M. Garat aîné. L'article du comité est fondé 
sur des principes d'humanité et de justice qui 
doivent rallier tous les esprits. Un ministre ne 
peut pas être comparé, pour les faits de son ad- 
ininistration, aux citoyeus ordinuires. Lorsqu'il 
sort de place, il n’est plus le maître de garder les 
actes qui peuvent attestier la pureté de sa gestion ; 
il est obligé de les laisser dans le dépôt du mi- 
nistère; et le surveillant de ce dépôt peut n'être 
pas attentif, peut laisser disparaître les pièces et 
les preuves qui auraient établi son innocence. 

Mais, uit-on, les délits d’un ministre dans son 
administration sont infiniment plus dangereux. 
Eh bien! c’est précisément parce qu'ils sont plus 
dangereux que vous devez être persuadés, qu’on 
ne sera pas lent à les poursuivre, qu’on se hâtera 
d’en demander vengeance; et cette considération 
se tourne contre vous. Je demande qu’on aille aux 
voix sur l’article. 


. M. Pison du Galand. Je propose d'ajouter à 
l'article que l’Assemblée n'entend rien préjuger 


. à l'égard des ministres sortis de place avant la 


publication du présent décret. 


. M. Démeunier, rapporteur. Le fond de la mo- 
tiun est extrêmement juste; mais il me paraît 
inutile de l'exprimer dans le décret, parce que, 
pour appliquer la loi aux ministres ci-devant sor- 
tis de place, il faudrait lui donner un effet rétro- 
actif, ce qui n’est pas dans l'esprit de l’Assem- 
blée. (Marques d'assentiment.) 


Un membre : Je demande, attendu que l’Assem- 
blée n’a pas encore décidé s’il y aura ou non un 
iwinistre particulier pour les colonies, que ce qui 
concerne ce ministre soit retiré de l’article. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l'amen- 
dement, et je retranche les mots : « et de celui 
des colonies ». 


Un membre propose de fixer une époque à la- 
quelle commenceront à compter les deux ou trois 
années de prescription. 

(L'Assemblée décrète que les années de pres- 
cription compteront du jour des faits donnant 
lieu à l’action criminelle ou à l’action accessoire 
en dommages et intérêts.) 


M. Duport. Je propose un amendement. Il est 
un cas sur lequel 1l me semble qu’il ne peut pas 
y avoir de prescriplicn, parce qu'il doit inspirer 
le respect le plus profond aux agents du pouvoir 
exécutif. Il faut montrer aussi aux citoyens que 
cet objet est regardé par la nation et par la légis- 
lature comme la partie la plus importante à la 
société, je veux dire les atteintes à la liberté in- 
dividuelle. 

Je demande donc qu’on excepte formellement 
de l’article les atteintes qui pourraient être por- 
tées à la liberté individuelle, les ordres donnés 
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pour les emprisonnements arbitraires; c’est là 

nu je demande qu'il n'y ait point de prescrip- 

ion. 
(Gette motion est décrétée.) 


M. Démeunier, rapporteur. L'article serait, 
en conséquence, rédigé comme suit : 


Art. 8 (ancien art. 35 du projet de décret). 


. « L'action en matière criminelle, ainsi que l’ac- 
tion accessoire en dommages et intérêts, pour 
faits d'administration d'un ministre hors de place, 
sera prescrite au bout de 3 ans à l'égard du mi- 
nistre de la marine, et au bout de 2 aus à l'égard 
des autres. Les 2? ou 3 aunées de prescription 
compteront du jour des faits donuant lieu à l’ac- 
tion criminelle, ou à l’action accessoire en dom- 
mages et intérêts. 

« Néanmoins, l’action pour ordre arbitraire 
contre la liberté individuelle ne sera pas sujette 
à prescription. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 36 du projet de décret, qui est ainsi 
Conçu : 

« L'acte d'accusation porté par le Corps légis- 
latif contre un ministre suspendra celui-ci de 
ses fonctions. » 


M. Buzot. Il y a un décret rendu sur la haute 
cour nationale, qui dit : que le décret portant 
qu’il y a lieu à accusation emporte nécessaire- 
ment le décret de prise de corps ; or, il y a ici 
interversion d’idées. 

D'abord entre l’acte d'accusation et le décret, 
il y a un espace de temps qui peut être de 5 ou 
6 mois. Pendant ce temps-là comment se pour- 
rait-il faire que le ministre qui à un décret de 
prise de corps, qui peut être wis en prison, fût 
néanmoins ministre tout à la fois. Ainsi je pense 

ue si l’on veut laisser subsister l’article, il ne 
aut pas dire comme le comité : « l'acte d’accu- 
sation porté par le Corps législatif... », mais : 
« le décret du Corps législatif déclarant qu’il y a 
lieu à accusation. » 

Ici je me permets de faire une autre observa- 
tion. Un nous a dit, en faisant adopter l’article 7, 
qu’it serait possible de renvoyer pour cause pu- 
rement civile où il ne s'agirait que de dommages 
et intérêts, devant les tribunaux ordinaires. Je 
crois que, sans contrarier les décrets rendus, on 
pourrait mettre à celui-ci une disposition telle 
qu’elle exprimât que, dans tous les cas où il s’a- 
gira de haute trahison, l'accusé sera renvoyé de- 
vant la haute cour nalionale, et que le Gorps 
législatif pourra, quand il le jugera à propos, 
reuvoyer les actes et les faits particuliers à l'ad- 
ministration d’un ministre devant un tribunal 
ordinaire. 


M. Démeunier, rapporteur. L'opinion du 
préopinant est trèsjuste; mais le préopinant, qui 
rapproche les décrets, a oublié que le décret de 
prise de corps est postérieur à l’acte d'accusa- 
sation, et qu'il est très important de marquer 
qu'au moment où le Corps législatif a déclaré 
qu'il y a lieu à accusation, un ministre est sus- 
pendu de ses fonctions. Ainsi voilà le fond de 
l'article justifié. | PT à 

J'avoue avec le préopinant que j'aurais désiré 
que, dans le décret relatif à la haute cour natio- 
nale, il fût stipulé que ce serait elle qui connai- 
trait de toutes ces matières. Je suis intimement 
persuadé que, lors de la revision des décrets, l'ob- 
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servation du préopinaut trouvera sa place, mais 
ce n’est pas ici. Ce serait vous faire préjuger 
qu'on doit renvoyer un ministre devant un tri- 
bunal ordinaire, composé de 5 juges; ce qui 
n’est pas sans inconvénient; car quoique les mi- 
nistres soient resserrés, comme ils le sont par 
vos décrets, ils auront toujours une certaine 
prépondérance; il serait, je crois, plus nuisible 
qu’avantageux au Parti tier de les citer devant 
un tel tribunal. Il faut un tribunal qui en im- 
pose; ainsi la haute cour nationale est, suivant 
moi, le tribunal le plus propre, j'adopte le pre- 
mier amendement, et demande qu’on mette aux 
voix l’article ainsi amendé. 2 


M. Delavigne. Je demande que l’on consigne 
dans le procès-verbal ce que vient de dire le rap- 
porteur, en convenant qu'il sera très utile, lors 
de la revision du décret, de changer l'attribution 
qui paraît être dounée exclusivement à la haute 
cour nationale de juger tout ce qui intéresse les 
ministres. 


M. Démeunier, rapporteur. Ce n’est point du 
tout là ce que j'ai dit; j'ai dit le contraire : par- 
don si je vous interromps, j'ai dit qu’on ne pou- 
vait renvoyer aux tribunaux ordinaires les délits 
des ministres. 


Plusieurs membres : Aux voix l’article et le ren- 
voi au comité! 


M. le Président. Je mets aux voix l’amende- 
ment de M. Buzot tendant à substituer aux mots : 
« l'acte d'accusation portée par le Corps législa- 
tif», ceux-ci : « le décret du Corps législatif 
déclarant qu'il y a lieu à accusation. » 

(Cet amendement est adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. L'article serait, en 
conséquence, rédigé comme suit : 

Art. 9 (ancien article 36 du projet de décret). 

« Le décret du Corps législatif déclarant qu'il 
y a lieu à accusation contre un miuistre sus- 
pendra celui-ci de ses fonctions. » 

(L'Assemblée décrète cet article et charge en 
outre le comité de Constitution de lui présenter le 
plus tôt possible ses vues sur les moyens de sou- 
mettre les ministres aux réparations civiles en- 
vers les particuliers.) 


M. Bouche: Nous avons vu pendant longtemps, 
avant la convocation des Etats généraux, une 
foule de ministres qui voltigeaieut comme des 
ombres et qui disparaissaient à l'instant: ces 
hommes révoqués et destitués de leurs places 
emportaient chez l'étranger leurs vices, leurs 
passions, leur incapacité et notre or. (Rires à 
gauche.) Appelés au ministère, ils étaient aussitôt 
déplacés pour être remplacés par d’autres qui ne 
restaient pas longtemps en place. Pour remédier 
à cet inconvénient, je vais vous proposer un arti- 
cle additionnel. der de 

Je lis dans toutes vos lois que les ministres 
qui ont géré doivent rendre compte de leur ad- 
ministration, et j'ai lieu d'en conclure qu'ils ne 
pourront pas sortir du royaume qu'ils n’aient 
rendu compte de leur administration; les divers 
articles que vous avez décrétés passent sous si- 
lence cet objet. £ à ; 

Je crois que ce serait rendre imparfaite celte 
partie de votre législation, si vous ne décrétiez 
ce que je vais vous proposer : la loi de prime 
abord vous paraîtra dure, mais elle est juste; en 
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conséquence, Messieurs, je vous propose de vou- 
loir bien décréter ces mots : ; 

« Nul ministre, soit qu'il ait été révoqué, soit 
qu'il ait ie volontairement ses fonctions, ne 
pourra s’élvigner du lieu des séances du Gorps 
législatif, qu’il n'ait présenté, rendu et fait apurer 
le compte de son administration. » - 


M. Garat aîné. J'adopte l’article additionnel, 
mais je demande qu'il y soit ajouté que le Gorps 
législatif sera tenu de procéder sur-le-champ à 
l'apurement des comptes que lui présentera le 
ministre. 


M. Démeunier, rapporteur. Je crois qu'il est 
digne de la sagesse de l’Assemblée d'examiner la 
rédaction des propositions qui lui sont faites in- 
cidemmrent au milieu d’une discussion. J'adopte 
le principe de l’article additionnel présenté par 
M. Bouche; mais je lui observerai qu'il n’a pas 
réfléchi sur la difficulté présentée par M. Garat, 
difticulté bien véritable. Je demande donc, Mon- 
sieur le Président, que l’article de M. Bouche soit 
renvoyé au comité. 


M. Barnave. Je crois qu'il ne peut y avoir 
aucune espèce de difficulté à décréter actuelle- 
meut, comme le demande M. Bouche, que le mi- 
nistre qui quittera sa place par une cause quel- 
conque ne pourra s'éloigner du lieu qui lui sera 
fixé avant de rendre ses comptes. Quant à la ré- 
dactivn, je crois que, én décrétant le principe, elle 
peut être renvoyée, si on le désire, au comité de 
Constitution, qui la rapportera. 

Mais vous avez à renvoyer au comité une autre 
proposition que je ne crois pas moins essentielle 
et sur laquelle il me paraît qu'on n’a pas fait une 
attention assez approfondie. Elle tend à fixer un 
mode pour poursuivre le ministre en dommages 
“et intérêts sans un jugement de la haute cour 
nationale ; sans cela vous ouvrez la porte à toutes 
les oppressions particulières qui sont toujours les 
plus fÉquentee parce qu’elles ne frappent que 
sur le faible. 

Je déclare que, selon moi, le mode de respon- 
sabilité, le mode des réparations des ministres, 
en faveur des particuliers, n’est point encore com- 
plet; car, je ne puis pas concevoir qu’il n’existe 
une action en réparations, en dommages-intérêts, 
qui ne puisse être exercée sans un jugement de 
la haute cour nationale. Un ministre est un agent 
de l'administration publique; il a nécessairement 
l’occasion fréquente de léser des individus dans 
l'exercice de ses fonctions, sans que l’acte par le- 
quel il les lèse puisse être véritablement un crime 
national qui puisse donner lieu à un jugement 
de la haute cour nationale. Il est présumable qu’il 
y aura beaucoup de circonstances où un ministre 
pourra être sujet à des dommages, sans que, néan- 
moins, il y ait lieu à porter sa personne ou ses 
faits devant la haute cour nationale. Il est donc 
indispensable d'examiner encore la question; le 
comité l'avait si bien senti, qu’il avait d’abord 
fait cette réserve. 

Je crois bien avec le comité qu’il est indispen- 
sable de mettre le ministre à couvert, à l’abri de 
toutes les attaques industrielles qui pourraient 
être portées par toutes les inimitiés que s’attire 
l'homme-ministre; mais, je crois qu’il faut éta- 
blir un mode, suivant lequel, avec la permission 
du Corps législatif, on puisse actionner le ministre 
en dommages et intérêts sans obtenir un juge- 
ment de la haute cour nationale. 

Vous avez si bien senti la vérité de ce principe, 
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que vous avez établi que les juges, qui sont aussi 
officiers publics, pourraient être actionnés en dom- 
mages et intérêts, moyennant un arrêt du tribunal 
de Cassation, qui permît aux parties de les atta- 
quer en dommages et intérêts. Je ne conçois pas 
comment un ministre pourrait être soustrail à ce 
même genre de responsabilité; je demande donc 
non pas l'adoption actuelle de l’article, mais que 
le comité soit tenu de nous présenter un mode 
guivant lequel les individus pourront poursuivre 
le mivistre. 


M. Briois-Beaumetz. J'observe que cette 
idée est absolument la même que celle qui a été 
proposée par M. Buzot et déjà renvoyée au co- 
mité. Quant à l’observation de M. Bouche, je la 
crois extrêmement juste en principe; je crois Juste 
qu’il faut que le mioistre qui sortira de place su- 
bisse une épreuve quelconque avant qu'il ait la 
permission de sortir du royaume. Mais, je suis 
éloigné de penser que celte épreuve doive être 
une reddition de comptes. 

Cette épreuve conviendrait assez mal, par exem- 
ple, au ministre de la guerre, au ministre de la 
justice. Aussi, cette expression est troo générale 
et je demande que le comité vous présente, à cet 
égard, ses vues tendant à exprimer que nul mi- 
nistre ne pourra s'éloigner du lieu qui lui sera 
fixé, sans avoir subi l'épreuve qui sera détermi- 
née par le Corps législatif. 


M. Alexandre de Lameth, Ii me semble 
que l’espace de temps pendant lequel le ministre 
ne pourra pas s'éloigner du royaume doit être 
celui que l’on a fixé pour le cas de pres=ription, 
c’est-à-dire pendant 2 ou 3 ans. 


Plusieurs membres : Aux voix! le renvoi au 
comité! 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la motion de 
M. Bouche au comité de Constitution pour y être 
End et rapportée incessamment à l’Assem- 

e. 


M. Démeunier, rapporteur. Nous avons ter- 
miné le titre du projet de décret relatif à la res- 
ponsabilité; il nous faut maintenant déterminer 
l’ordre du travail que vous voulez adopté. Le co- 
mité pense que nous devons revenir au titre Je; 
nous vous proposons de statuer tout d’abord sur 
la nomination des ministres, puis sur leur nombre 
et leurs fonctions. (Marques d’assentiment.) 

En conséquence, c’est l’article 1° du projet de 
décret qu’il s'agit en ce moment de mettre en 
délibération; il est ainsi conçu : 


Art. 10 (ancien art. 1° du projet de décret.) 


« Au roi seul appartiennent le choix et la ré- 
vocation des ministres. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Nous passons 
maintenant à l’article 2 du projet de décret: il 
est ainçi CONÇU : 

« Les ministres seront au nombre de 6; 8a- 
voir: le ministre de la justice, le ministre de 
l’intérieur, le ministre des colonies, le ministre 
de la guerre, celui de la marine et celui des af- 
faires étrangères. » 


M. Monneron. Les motifs que vous a pré- 
sentés le comité de Constitution pour diviser le 
département de la marine devraient vous déter- 
miner à l’adopter, puisqu'ils ont pour objet de 
faire jouir nos colonies de la liberté et de la 
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pente qui en est la suite, et pour parvenir 
la cessation des dilapidations. Cependant. 
(Murmures.) 


M. Démeunier, rapporteur. Le comilé ne met 
presque aucune importance au nombre des mi- 
nistres. 

Je ne vous répéterai pas ce que je vous ai dit 
dans mon rapport. Nous avons pensé qu’il devait 
.y avoir un ministre des colonies; c'est à l’As- 
semblée à examiner. Le comité écoutera et se 
rendra de bonne foi si on lui donne de bonnes 
raisons. Nous dirons seulement qu'il ne faut pas 
perdre de vue les troubles qui agitent en ce mo- 
ment les colonies, et qu'il ne faut pas oublier que 
de tous temps elles se sont plaintes d’avoir été 
gouvernées militairement par le ministre de la 
marine. 

Je n'ai plus qu’une observation; elle concerne 
le ministre de l’intérieur. C'est avec peine que 
le comité s’est vu obligé de confier à un seul 
homme tout ce qui concerne les corps adminis- 
tratifs; mais l'administration doit être une comme 
la Constitution. Nous proposerons des directeurs 
généraux. Peut-être nous sommes-nous trompés; 
nous vous prions, avec (oule la défiance que nous 
avons de nous-mêmes, d'écouter avec attention 
la discussion qui va s'ouvrir. 


M. Anson. Je ne suis point de l’avis du co- 
mité. 


M. Prieur. L'article présente un grand nom- 
bre de questions : si on les discute toutes à la 
fois, nous arriverons difficilement à un résultat. 
Il faut se borner à celle-ci : Y aura-t-il un minis- 
tre des colonies? 


M. Le Chapelier. Je demande aussi à dire un 
mot d'ordre. À A Tu 

Tout ceci n’est ni constitutionnel ni législatif. Il 
n’yaque3 points constitutionnels dans l’organisa- 
tion du ministère. LeCorps législatif fixera la res- 
ponsabilité des ministres ; voilà la première chose 
constitutionnelle. Les ministres se concerteront 
avec le Corps législatif et signeront tous les or- 
dres qui émaneront de leurs départements; voilà 
le second point constitutionnel. Le troisième point 
c'est de délibérer sur les appointements des hom- 
mes que le roi emploie. Hors de là, il n’y a rien 
de constitutionnel, ni de législatif dans la ma- 
tière qui vous occupe. : $ 

Y aura-t:il 6 ministres? Ÿ aura-t-il des direc- 
teurs généraux ? Ces deux questions ne sont ni 
constitutionnelles ni législatives. : : 

Je demande qu’au lieu de tous ces articles qu'on 
vous propose, on décrète que le roi nous enverra 
l'état et le nombre de ses ministres avec la clas- 
sification des matières qui seront confiées à cha- 
cun d'eux, et ensuite nous délibérerons sur la 
somme à accorder à ceux quele roi aura nommés. 
(4pplaudissements.) 


M. Anson. Je suis absolument de cet avis. Si 
la question ne porte pas sur le nombre des mi- 
nistres, je n’ai rien à dire. 


M. Le Chapelier. Je demande à faire une 
observation que me miser une observation 
de M. Birnave, c'est qu’il peut y avoir une telle 
construction du ministère par le roi, que la res- 
ponsabilité ne porlât pas bien directement sur les 
agents qu’il emploierait. Or, certainement, ce n'est 
pas là mon avis; car, en convenant que le roi 


Are Série. T.. XXIV 
L2% 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{9 avril 1791.] 637 
enverra à l’Assemblée l’état de ses agents, ce 
n est qu’une initiative donnée au roi dans ce sens- 
ci, que, ei la responsabilité était telle qu'elle ne 
pût pas être exercée, la responsabilité ne serait 
pas bien assise sur ces bases-là; ainsi, c’est un 
renvoi au roi du plan du ministère à nous don- 
ner, avec la réserve à nous d'examiner si ce plan 
du ministère ne nuit pas à la responsabilité. 


M. d’André. Je demande le renvoi à demain, 
à cause de l'heure trop avancée et de la nouvelle 
jee sous laquelle on vient de présenter la ques- 
ion. 


M. Démeunier, rapporteur. J'appuie le renvoi. 
(L'Assemblée renvoie la suite de la discussion 
à demain.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture 
d’une lettre de M. de Lessart, ministre de l’inté- 
rieur, ainsi conçue : 

« J'ai l'honneur d'informer l’Assemblée natio- 
nale que le roi a nommé commissaires de tréso- 
rerie MM. Dutramblay, de Condorcet, Rouillé 
de l’Etang, Devaynes, Lavoisier et Hubert. 

« En même temps que l'Assemblée est assurée 
de leur patriotisme, il a pensé que la réunion de 
leurs talents et de leurs connaissances serait 
infiniment propre à remplir le but que l’Assem- 
blée s’est proposé. 

« Je suis, etc... 

« Signé : de LESSART. » 


M. le Président. Messieurs, vous voudrez bien 
vous souvenir que, d’après la nomination faite par 
le roi des 6 commissaires que l’on vient de nom- 
mer, vous aurez demain à vous réunir dans les 
bureaux, à l'effet de nommer 3 membres, pour 
être adjoints aux 6 commissaires du roi. 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET. 


Séance du samedi 9 avril 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un membre du comité de vérification propose à 
la Chambre d’accorder à M. Eudet, curé d’Anger- 
ville-l’Orcher, un congé de six semaines. 

(Ge congé est accordé.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de jeudi soir. 


M. Martineau fait quelques observations sur 
les termes de l’article 3 du décret relatif à l’hô- 
pital des Quinze-Vingts. 


M. Garat Le jeune fait remarquer que M. Mar- 
tineau avait été avocat de l’une des parties, lors- 

ue l'affaire était pendante au parlement de 

aris. 

(Le procès-verbal est adopté.) 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 

ment. Messieurs, je viens vous faire, au nom du 

comité d’emplacement,plusieurs rapports. 

Il existe dans la ville de Laval une maison de 
jacobins, qui est demandée pour les deux direc- 
toires : elle est neuve et à peine achevée, mais 
ni trop spacieuse ni trop chère. Il est impossible 
de ne pas se rappeler le sic vos non vobis, en re- 
Rernnen e cette maison a été bâtie depuis le 
‘4 mai 1789. Plus que probablement l'intention 


du fondateur, en posant la première pierre, n’é- 


tait pas de bâtir pour des directoires; mais, quel 
que soit le respect dû àl’intention des fondateurs, 
on est bien réduit à s’en écarter ici, si toutefois 
c’est la blesser beaucoup, que desubstituer d’ütiles 
administrateurs à des religieux qui l’étaient un 
peu moins. 


Le but de vos décrets sur la disposition des édi- 


fices affectés aux corps administratifs est d’évi- 
ter aux administrés la dépense d’une acquisition, 
sans que la uation soit exposée à vendre un édifice 
public de moins. Tels sont les deux vœux que 
vous avez conciliés. be: 

Le directoire du département de Paris, respec- 
tant les principes qui ont dicté vos décisions, 
demande d’être autorisé à s'établir, non pas dans 
uu de ces grands bâtiments que leur étendue 
sépare tellement de la classe des autres éditices 
publics qu’ils ne peuvent être nialiénes, ni loués; 


mais il se réduit à demander la portion du palais | 


de justice connue .sous le. nom de bailliage du 
palais. ‘ 

Pour bien sentir tout ce que cette proposition 
a de modéré, il est juste de faire les réflexions 
suivantes: 

Paris est sans doute au niveau du département 
du Puy-de-Dôme ou de la Lozère, cependant il 
succède plus qu'un autre à toutes les administra- 
tions; Cest relativement à lui, plus qu’à un autre, 
que tout est détruit, que tout est à faire ou à 
refaire. 

Il fait pour Paris les fonctions de district, et il 
a un directoire des impositions pour lequel le 
jour n'a pas assez de ses 24 heures. 

Îl est le centre d’une grande dépense nationale, 
et daus un sens le plus grand marché duroyaume, 

1l a sur la police de Paris une surveillance de 
tous ies moments, ainsi que l'administration des 
nombreux et immenses établissements nationaux 
qu'il renferme dans son sein. 

C'est parce que est le centre du mouvement 
général, qu'il doit être l’exemple des départe- 
ments, et il ne doit user de celte circonstance, 
que pour les vaincre tous en économie; c’est ce 
qu'il a très bien conçu. 

Si cette nouvelle Athènes faisait autrefois le 
monopole des convenances et du goût; si elle 
méritait l'éloge que grand historien donnait à 
Pétrone, lorsqu'il l’apprlait Elegantiæ arbiter, il 
faut qu'elle échange aujourd’hui ses mœurs contre 
des mœurs nouvelles. 

L'orateur Licurgue (qu’il ne faut pas confondre 
avec le législateur), ayant gouverné la République 
de Lacédémone, fit afficher à une coivnue le 
compte de son administration. C'etait un modèle 
et non une apologie. Je dis à tous les administra- 
teurs, et surtout à ceux de Paris: Soy z des Li- 
curgues; que, pa le prernier compte que vous 
rendrez, il soit bien établi que votre département 
est celui qui a le moins coûté, qui a le moins 
dépensé : C’est là votre première recommanda- 
tion à l'estime et à la reconnaissance publique. 

Le beau jour que celui où l’on verra s'engager 
un combat d'économie entre toutes les adminis- 
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trations de département ! Quelle lutte, et qu'il 
gera Denerapie d'être vainqueur dans une (elle 
arène 

Juvénal parle d’une statue de bronze qui était 
à Rome, et dont le peuple avait presque usé les 
mains à force de les baiser : telle est la récom- 
ense réservée à ceux qui auront le plus respecté 
es finances des administrés. $ 

Le directoire du département de Paris, bien 
convaincu de deux vérités : l’une, que l’admi- 
pistration est trop chère; l’autre, qu'il faut tout 
faire pour en adoucirle fardeau, se borne au né- 
cessaire précis, et dit : Je serai où l’on me mettra, 
et pourvu que l'on me place économiquement, 
je serai toujours une bien grande leçon pour 
ceux qui demandent des palais. En dernier ré- 
sumé, faisons payer aux administrés le moins 
possible, voilà leur premier intérêt; aliénons tout 
ce qui est aliénable, voilà celui de la nation. 

L'Assemblée a dispensé son comité de tous 
rapports préalables, lorsqu'il ne s'agirait que des 
districts ; mais elle ne lui » pas interdit de mettre 
eu lumière la modestie de ceux qui en feraient 
preuve. Le directoire du district d’Abbeville ne 
coûtera guère aux administrés au delà de 4,000 li- 
vres pu son établissement, et il est riche, et il 
a 127,000 âmes de population. Le vœu le plus 
vif de votre comité est que cet exemple devienne 
bien contagieux, et que cette contagion devienne 
incurable. Il vous propose donc d’autoriser cette 
acquisitivn. 

Le directoire du département du Gher demande 
à acquérir l’intendance de Bourges, pour y établir 
l'administration du département et celle du dis- 
trict. La demande ne paraît pas sortir de la ligne 
de la modération. Ge bâtiment n’était pas somp- 
fueux, et une administration succède à une 
administration, mais en succédant à ces pro- 
consuls, que l'on nommait intendants, les admi- 
nistrateurs s’attacheront sans doute à ne jamais 
faire dire qu'ils n’offrent que des fractions de ces 
sous-despotes; ils se souviendront que le plus 
insupportable despotisme est celui qui emprunte 
le costume de la liberté, et que leur nom ne doit 
réveiller que des idées consolantes pour les 
peuples. 

Voici les différents projets de décret que votre 
La d'emplacement m'a chargé de vous pré- 
senter : 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de £on 
comité d'emplaéement, autorise le directoire du 
départemeut de la Mayenne à acquérir, conjoin- 
tement avec le directoire du district de Laval, 
les parties de l’ancien couvent des jacobins et 
dépendances, désignées au plan qui sera joint à 
la minute du présent décret, sous les numéros 1, 
2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12, pour y tenir 
leurs séances respectives. 

« L'autorise pareillement à faire faire les ou- 
vràges et arrangements intérieurs mentionnés au 
de\is estinatif fait par les sieurs Tellot et Bru- 
neau, le premier de ce mois, sur lequel il sera 
procédé à l'adjudication au rabais desdits ou- 
vrages et arrangements, pour être, le prix de 
ladite acquisition et le coût des ouvrages, sup- 
portés, savoir : pour les deux tiers, par les ad- 
ministrés du département, et pour l’autre tiers 
par ceux du district, dans la proportion déter- 
minée par ledit devis, sans que les membres de 
l'un et l’autre directoire, leurs secrétaires, gref- 
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fiers, archivistes et tous autres, puissent être 
logés dans lesdits bâtiments. 

.“ Excepte néanmoins de la présente permis- 
sion d'acquérir, les jardins, église, maisons, ter- 
. Trains et bâtiments formant le surplus dudit cou- 
vent, lesquels seront vendus séparément dans 
‘les formes prescrites par les décrets de l’Assem- 
-blée nationale pour la vente des biens natio- 
naux, » (Adopté.) 


Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale, oui Le rapport de son 
.comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de Maine-et-Loire. à acquérir, dans 
les formes prescrites par les décrets de l’Assem- 
blée nationale pour la vente des biens nationaux, 
et aux frais des administrés, la maison des jaco- 
bins de la ville d'Angers, pour e’y placer ; l’au- 
torise pareillement à faire faire toutes les répa- 
rations et arrangements intérieurs nécessaires, 
sur le devis estimatif qui en sera préalablement 
dressé, et d’après l’adjudication au rabais qui en 
sera aussi faite, et dont le montant sera supporté 
par lesdits adminisirés. » (Adopté.) 


Troisième décret, 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, décrète que la portion 
du palais de justice, connue sous la dénomina- 
tion de bailliage du palais et ses dépendances, 
sera occupée par le directoire du -département 
de Paris, à la charge d’en faire supporter par les 
admiuistrés les réparations, conformément à l’ar- 
ticle 4 du décret du 16 octobre dernier, » (4dopté.) 


Quatrième décret. 


« L'Agsemblé nationale, ouï le er de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district d’Abbeville, département de la Somme, 
à se placer dans la partie du palais de justice de 
cette ville, désignée au plan qui sera, à cet effet, 
joint à la minute du présent décret, pour y tenir 
ses séances ; l’autorise pareillement à faire les 
réparations et arrangements intérieurs mention- 
nés au devis estimatif fait par le sieur Jamel- 
Regnier le 19 janvier, sur lequel devis il sera 
procédé à l’adjudication au rabais desdites répa- 
rations et arrangements intérieurs, pour en être 
le montant supporté par les administrés. » (4dopté.) 


Cinquième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le raprort de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département du Cher à acquérir, aux frais des 
administrés, dans les formes prescrites par les 
décrets de l’Assemblée nationale pour la vente 
des bieos nationaux, l’hôtel de la ci-devantinten- 
dance, pour y placer les corps administratifs du 
département et du district : excepte néaumoins, 
de la présente permission d'acquérir, les parties 
de bâtiments qui servaient de remises el d’écu- 
ries, pour être vendues séparément et dans les 
formes ci-dessus prescrites. » (Adopté.) 


M. Ramel-Nogaret, au nom du comité d'a- 
liénation, propose plusieurs ventes de biens na- 
tionaux à diverses municipalités daas les termes 
suivants 
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« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l'aliénation js do- 
maines nationaux, des soumissions faites suivant 
les formes prescrites, déclare vendre les biens 
nationaux dont l'état est annexé aux procès-ver- 
baux respectifs des évaluations ou estimations 
desdits biens, aux charges, clauses et condi- 
tions portées par le décret du 14 mai 1790, et 
pour les sommes ci-après, payables dela manière 
déterminée par le même décret, savoir : 
Ala municipalité de Figeac, 
département du Lot, 


[0j CARE ER RARE À 222,630 1. » 8. » à. 
A celle d’Estang, dépar- 
tement du Gers, pour. 8,900 » » 
À celle de Vieilla, même 
département, pour. 4,691.» 
A celle d'Orthez, départ. 
des Basses-Pyrénées,pour 133,793 2 8 


276,674 1.2 2 


« Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d'estimation 
respectifs annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Legrand, au nom du comité ecclésiastique, 
présente un projet de décret concernant la réunion 
. la circonscription des paroisses de la ville de 

oyon. 

Le projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité ecclésiastique, décrète ue dans la ville de 
Noyon les 7 paroisses dont elle était composée, 
ensemble les 3 paroisses dites de Morlaincourt, 
la rue d’Orroir et de Pont-l'Evêque, sont sup- 
primées et réunies en une seule, dont l'église 
paroissiale sera l’église ci-devant cathédrale, sous 
son ancienne invocalion. » (Adopté.) 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésias- 
tique, présente un projet de décret concernant la 
réunion et circonscription des paroisses des villes 
de Tours, Quimper, Nevers et du district d'Angers. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu, par son comité ecclésiastique : 

« 1° De l'arrêté du directoire du département 
d’'Indre-et-Loire, en date du 22 mars 1791, sur 
l'avis du directoire du district de Tours, du 17 fé- 
vrier, donné en l'absence de l’évêque dûment 
requis et invité d’y concourir, et sur la délibéra- 
tion de la municipalité de la même ville, du 4 du 
même mois, relativement à la circonscription des 
paroisses de la ville de Tours et des campagnes 
environnantes ; 

« 2° De l'arrêté du directoire du département 
du Finistèré sur la délibération de l’évêque du 
Finistère et du directoire du district de Quim- 
per, du 30 mars dernier, concernant la réunion 
des paroisses de la ville et des faubourgs de 
Quimper; on SELS 

3° De l'arrêté du directoire du département de 
la Nièvre, du 27 mars dernier, sur l'avis du di- 
rectoire du district de Nevers, du 24 février pré- 
cédent, donné en l'absence de l’évêque, dûment 
requis et invité d'y concourir, relativement à la 
circonscription des paroisses de Nevers; 

« 4 De l'arrêté du directoire du département 
de Maine-et-Loire, du 22 mars dernier, pris sur 
l'arrêté du directoire du district d'Angers, du 
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‘5 du même mois, et sur l’acte d'adhésion de 
l'évêque du département, dudit jour 22 mars, 
relativement à la circonscription des paroisses 
du district d'Angers, hors la ville, chef-lieu de 
.ce district, décrète : 


Ville et faubourgs de Tours. 


Art. 1er. 


« Il y aura, pour la ville de Tours et les cam- 
pagnes environnantes, 4 paroisses qui se desser- 
viront, savoir : la paroisse cathédrale, dans 
l'église de Saint-Gatien; la paroisse de Saint- 
Martin, dans l’église du ci-devant chapitre de 
Saint-Martin; la paroisse de Notre-Dame-la-Riche, 
daus l’église de ce num, et la paroisse de Saint- 
Symphorien, aussi dans l’église du même nom. 


Art. 2 


« Lesdites paroisses seront circonscrites ainsi 
qu’il est expliqué dans l'arrêté susdaté du direc- 
toire du département d’Indre-et-Loire; les autres 
paroisses de la ville et faubourgs de Tours sont 
supprimées. 


Art. 3. 


« L'église de Saint-Pierre-des-Gorps, et celle 
du ci-devant chapitre du Plessis-lès-Tours, se- 
ront conservées comme oratoires : la première, 
de la paroisse cathédrale; et la seconde, de la 
paroisse de Notre-Dame-la-Riche. Il sera envoyé 
dans chacune, les dimanches et fêtes, un vicaire 
pour y célébrer la messe, et y faire les instruc- 
tons spirituelles, sans pouvoir y exercer les 
fonctions curiales. 


Ville et faubourgs de Quimper. 


Art. 4. 


« La parois:e cathédrale, sous linvocation de 
saint Corentin, sera la seule paroisse de la ville 
de Quimper; les autres sont supprimées. Ladite 
paroisse sera circonscrite ainsi qu'il est expli- 
* qué par l'arrêté susdaté du directoire du dépar- 
tement de Finistère. 


Ville de Nevers. 


Art. 5. 


. «Il y aura pour la ville et les faubourgs de 

Nevers 2 paroisses; savoir, la paroisse cathé- 
drale, sous l’invocation de saint Cyr, et la pa- 
roisse de Saint-Etienne, dans les églises de ce 
nom. Elles seront circonscrites ainsi qu'il est 
expliqué au procès-verbal susdaté du directoire 
du département de la Nièvre. Les autres pa- 
roisses de Nevers et de ses faubourgs sont sup- 
primées. s 


Art. 6. 


« Les églises ei-devant paroissiales de Coulan- 
ges et de Saint-Victor seront conservées comme 
oratoires des paroisses dont elles dépendent res- 
pectivement. Il sera envoyé dans chacune, les di- 
manches et fêtes, par les curés respectifs, un 
vicaire pour y célébrer la messe, et y faire les 
instructions spirituelles, sans pouvoir y exercer 
les fonctions curiales. 
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Paroisses du district d'Angers, hors la ville, chef- 
lieu du territoire de ce district. 


ATÉ 7: 


« Les paroisses du district d'Angers, hors la 
ville, chef-lieu du territoire de district, seront 
au nombre de 50, dont suit l’état : : 

« Le Perray, Pelouaille, Ville-l’Evêque, Sari- 
gné, le Plessis-Gramoire, Saint-Barthélemy, Tré- 
lazé, Andard, la Daguenière, la Bohalle, Saint- 
Mathurin, Saint-Remy de la Varanne, Blaison, 
Saint-Sulpice, Saint-Jean-des-Mauvrets, Juigné- 
sur-Loire, Sainte-Melaine, Soulaine, Mûres, Saint- 
Maurille des Ponts-de-Cez, Saint-Aubin des Ponts- 
de-Gez, Sainte-Gemme-sur-Loire, Saint-Jean-de- 
la-Croix, Denée, Mozé, Rochefort-sur-Loire, 
Saint-Aubin-de-Luigné, Chaudefon, Saint-Mau- 
rille-de-Chalonne, Notre-Dame de Chalonne, Sa- 
venières, Bouchemaine, Saint-Martin-du-Fouil- 
lou, Saint-Georges-sur-Loire, Saint-Léger, Saint- 
Augustin-des-Bois, Saint-Germain-des-Prés, Chan- 
tocé, Ingrande, Villemoisan, la Cornuaille, le 
Loroux, Becon, Saint-Clément-de-la-Place, Saint- 
Lambert-de-la-Poterie, Beaucouzé, la Megnanne, 
la Membrolle, Montreuil-Belfroy, Gantenay. 


Art. 8. 


« Lesdites paroïsses auront leurs églises, et 
seront limitées ainsi qu’il est expliqué dans l’avis 
du directoire du district d'Angers, susdaté; et les 
autres paroisses du district hors la ville sont 
supprimées. 

Art. 9. 


« Les églises d’Ecouflans, de Forges, de Brain, 
d'Erigné, de Laleu, de Behuard, d’Epiré, de Pru- 
uiers, de Saint-Sigismond, de Saint-Jean -des- 
Marets, du Plessis-Macé et d’Avrillé, sont con- 
servées comme oratoires des paroisses dont elles 
dépendent respectivement. 

« IL sera envoyé dans chacune, les dimanches 
et fêtes, par les curés respectifs, un vicaire pour 
y célébrer la messe et y faire les instructions spi- 
PeTReE sans pouvoir y exercer les fonctions cu- 
riales. 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre demande que les deux décrets ci- 
dessus, rendus sur la proposition de MM. Legrand 
et Lanjuinais soient réunis en un seul, afin de 
diminuer les frais d'impression et d'envoi, et 
qu’il en soit de même pour les cinq décrets 
adoptés au commencement de la séance sur la 
proposition de M. Prugnon. 

(Gette motion est décrétée.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
l'organisation du ministère (1). 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, tandis 
qu'on discutait hier la question relative au 
nombre des ministres, un membre a proposé 
d'examiner s’il ne serait pas convenable de por- 
ter cette question:au roi pour qu'il soit prié 
d'envoyer à l’Assemblée un état sur le nombre de 
ses ministres et la classification des matières 
qui seront confiées à chaque département du 
ministère, et d'accorder au roi l'initiative sur 
cette matière, afin qu’il présentât des observa- 
tions sur lesquelles l’Assemblée nationale statue- 
rait ensuite. 


————————_—_—_—_——_—_—_————_——__—_—_—_——— 


(1) Voy. ci-dessus séance du 8 avril 1791, p. 501. 
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Le membre, qui a fait cette proposition, est 
venu hier au comité et il a reconnu que son zèle 
pour accélérer les travaux de l’Assemblée l'avait 
porté à une proposition directement contraire à 
son but. Il avait cru que ce serait un moyen 
plus simple de terminer en moins de temps ce 
qui concerne l’organisation du ministère, et il 
n’est pas difficile de prouver que ce moyen allon- 
É de beaucoup notre travail sur cette partie 

e la Constitution. Deux réflexions très simples 
vous feront sentir, d’ailleurs, que, outre la perte 
de temps, il y aurait du danger à ne pas régler 
en détail les fonctions du miuistère. 


Vous vous rappelez que, lors de l’organisation 
de l’armée, vous attendites fort longtemps le plan 
du ministre de la guerre; que, sur le rapport 
de votre comité militaire, vous l’invitâtes à en 
présenter un second, qui fut aussi très longtemps 
attendu et qu’enfin le comité fit adopter un plan 
tout à fait différent de ceux du ministre. Je ne 
dis pas que la même mesure entraînât aujour- 
d'hui les mêmes lenteurs, car le plan de votre 
comité de Constitution est imprimé depuis deux 
mois et les ministres l’adoptent; mais toujours 
en entrainerail-elle beaucoup. 


Je dois ensuite observer, sur les autres propo- 
sitions qui ont été faites, qu'il.y aurait du dan- 
ger à ne pas déterminer toutes les fonctions des 
différents ministres; les ministres seraient embar- 
rassés, leur marche n’aurail pas la fermeté néces- 
saire au bien du service, et quand vous auriez 
des ministres, avec les meilleures intentions du 
monde, ils seraient inquiets de savoir s'ils doi- 
vent faire telle et telle chose ou remplir telles 
et telles fonctions. 


De plus, la loi sur la responsabilité ne serait 
pas complète, si vous ne déterminez pas en dé- 
tail leurs fonctions; mais ce qui doit trancher 
la question sur cette matière, Messieurs, et ce que 
le comité doit déclarer à l’Assemblée, c’est qu'au 
milieu d’une révolution, les différentes parties 
du royaume ayant perdu l’habitude de recourir 
aux ministres pour la plupart de leurs opérations, 
ayant même contracté l'habitude de s'adresser 
à l'Assemblée nationale, il est extrêmement dif- 
ficile, à moins que vous ne l’ordonniez spécia- 
lement, de les renvoyer au ministère pour la par- 
tie qui regarde l'exécution des lois. 

Je pourrais citer à l’Assemblée nationale plu- 
sieurs exemples qui lui feraient sentir la néces- 
sité d'adopter les vues présentées par le comité; 
mais je me bornerai simplement à dire que les 
corps administratifs, avec les meilleures inten- 
tions du monde, ne voyant pas ici dans vos lois, 
ni dans la Constitution même, quels sont les 
objets de détail attribués aux ministres, refuse- 
ront dans ce moment même de communiquer 
avec les ministres et, en particulier, le refus que 
font la plupart d’entre eux de communiquer avec 
le ministre de l’intérieur pour ce qui concerne 
les ponts et chaussées. Je pourrais citer beau- 
coup d’autres faits de ce genre, qui viennent à 
l'appui de ce que j'avance. 

Ilest donc nécessaire, si vous voulez que les 
ministres agissent avec assurance et lermeté, el 
que les corps administratifs ne s’écartent pas de 
la ligne, de déterminer avec précision les fonc- 
tions ministérielles. Telles sont les raisons qui 
nous font persister dans notre projet. Je demande 

ue la délibération continue, sauf à écarter, si 
l'on veut épargner le temps, la question de la 
séparation du ministère des colonies de celui de 
la marine. 
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M. Anthoîne. Je crois que rien n’est plusinstant 
que d'examiner la question de savoir si l'Assem- 
blée doit ou non s'occuper de la division des 
fonctions entre les ministres. 


Les premières idées que fait naître le titre sou- 
mis à votre discussion s'arrêtent naturellement 
sur plusieurs défauts extrêmement saillants. Ce 
n’est pas sans surprise que l’on voit attribuer au 
ministre de la justice Le droit d'interpréter en 
quelque façon la loi et de faire adopter les inter- 
prétations dans tout le royaume, comme si (oute 
interprétation de la loi n’appartenait pas essentiel- 
lement au législateur; ce n’est pas sans surprise 
qu’on voit ce même ministre chargé d'influencer, 
par son opinion, le tribunal de cassation dans 
les causes des particuliers, comme si alors il 
n’était pas le maître de faire pencher la balance 
en faveur de ses protégés, en surchargeant le droit 
de la partie favorisée de tout le poids de son auto- 
rité et de son crédit. On n’est pas moins étonné 
de le voir exercer une police d’ad miaistration et 
de surveillance sur tous les corps judiciaires et 
sur les individus qui en font partie, Com me si les 
juges pouvaient être contenus autrement que par 
la loi, comme si toute administration de police 
était autre chose que l'arbitraire substitué à l’in- 
flexibilité de la loi. La surprise redouble quand on 
voit les lettres de cachet rétablies, comme si le 
ministre de la justice n’avait pas à ses ordres les 
officiers de la gendarmerie nationale, les juges 
de paix, les accusateurs publics, pour fairé 
arrêter et poursuivre, sur toute la surface de la. 
France, les prévenus de ces grands délits qui 
compromettent la sûreté de l'Etat. On le charge 
de la constitution civile du clergé, comme si la 
loi n’avait pas pourvu à tout ce qui concerne 
cette partie, comme si chaque délit n'était pas 
prévu et puni. 


M. Démeunier, rapporteur. Il est douloureux 
à un rapporteur d'être obligé de dire qu’on doit 
prendre les faits tels qu’ils sont. On ne charge 
pas le ministre de la justice de la constitution 
civile du clergé; on le charge du maintien des 
lois sur cette partie comme sur toutes les autres. 
Je veux bien que M. Anthoine dénature tant qu'il 
voudra les projets des comités et même ce que 
peuvent dire les rapporteurs; mais je le supplie 
de prendre le plan tel qu’il est. : 


M. Anthoïine. On met encore dans la main de 
ce ministre les assemblées primaires et les corps 
électoraux, qui ne doivent recevoir d'influence 
que celle qui émane du Corps législatif. 


Ces erreurs, la complication de travail me 
déterminent à appuyer la proposition faite de 
renvoyer l'organisation du ministère au roi. Cons-. 
tamment fidèles à tous les principes de la 
monarchie, vous avez attaché le roi à toutes vos 
institutions, sans en excepter une seule; par- 
tout aussi vous avez fixé par des lois précises 
le mode d'influénce du pouvoir exécutif sur 
chaque partie des établissements constitutionnels. 


Mettez cette autorité en action. De vous dépen- 
dait la circongcriplion du pouvoir; de lui seul 
dépend le mode de son exercice. Séparez cons- 
titutionnellement le pouvoir exécutif, délégué au 
roi, des fonctions à départir à ses ministres, c’est 
créer une monstruosilé, un pouvoir double, un 
pouvoir exécutif secondaire et indépendant; en 
un mot c’est altérer la loi de la responsabilité. 
Au contraire, dans mon système, un ministre a- 
t-il fait un acte suspect? On compare cet acte 
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avec le texte de la loi qui fixe les limites du pou- 
voir exécutif. À : 

Tous les rapports de la loi avec son exécution 
gont ou vontétre déterminés parles décrets mêmes 
qui forment chaque division de la Constitution. 
La Constitution finie, le pouvoir exécutif sera 
complet, et il sera impossible de citer une seule 
disposition législative ou constitutionvelle qui ne 
porte avec elle le mode précis d’après lequel elle 
doit être exécutée. Ë s 

Comparez la simplicité de cette idée avec l’inu- 
tile et dangereuse action que votre comité veut 
vous donner sur la distribution des fonctions 
ministérielles. Considérez le Corps législatif per- 

tuellement arrêté dans sa marche par des dif- 
Réuités sans cesserenaissantes, occupé à examiner 
si tel acte appartient ou non à tel département, 
si tel ministre n’a pas fait ce qu’un autre devait 
faire, quel déluge de plaintes et de réclamations, 
tant de la part des citoyens contre les ministres, 
que de celle des ministres les uns contre les 
autres. Voyez une lutte éternelle, scandaleuse, 
funeste au bien public, entre les législatures et 
le pouvoir exécutif. Voyez le temps consumé en 
débats, la confiance publique altérée, la tranquil- 
lité compromise, la dignité du monarque avilie. 
Quel danger, dira-t-on, y a-t-il à rassembler dans 
un seul décret toutes les attributions du pouvoir 
exécutif, déjà fixées à la vérité, mais. éparses 
dans toutes les ramifications de la Constitution ? 
Ce rapprochement formerait le code des ministres. 
Je réponds qu'il y a toujours du danger à répéter, 
à varier, à combiner et à décomposer le texte des 
lois. Plus on emploie de phrases et de paroles, et 
plus on donne carrière à l'arbitraire, aux inter- 

rétations erronées ou perfides. C’est surtout dans 
es tables imposantes, où sont gravées les desti- 
nées des hommes et des Empires, qu’il faut être 
avare de mots; trois mots forment six combinai- 
sons, mais quatre mots en offrent vingt-quatre. 
Cette vérité mathématique n’est pas sans appli- 
cation en politique ; et, d’ailleurs, quand vous 
jugeriez nécessaire de compiler en un seul corps 
tous les décrets d'exécution, il n’en résulterait 
pas la nécessité d’en faire vous-mêmes le classe- 
ment. Je demande la question. préalable sur la 
totalité du titre concernant les fonctions des mi- 
nistres, et je propose d'y substituer les articles 
suivants : 

« Art. 1er. Les législatures fixeront les sommes 
qu’elles croiront nécessaires d’affecter annuelle- 
ment à chaque département, pour subvenir aux 
salaires des employés subalternes, aux frais de 
bureaux et autres dépenses jugées nécessaires. 

« Art. 2. Au roi appartient la distribution des 
fonctions exécutives entre les départements éta- 
blis par la Constitution, de même que l’organisa- 
tion intérieure de chaque département. 

« Art. 3. Chaque ministre dans son département 
exercera, sous sa responsabilité et conformément 
à la Constitution, la portion du pouvoir exécutif 
qui lui sera départie par le roi. » 


M. Robespierre (1). Je crois, comme le préo- 
pinant, que rien ne serait plus dangereux que de 
créer un nouveau pouvoir ministériel. Si vous 
regardez le ministère comme faisant un pouvoir 
distinct de celui du roi, vous portez une véritable 
atteinteaux principes monarchiques, à ces prin- 
cipes qu'on à toujours opposés avec emphase, 
lorsque nousréclamionsles principes de la liberté, 


(4) Le discours do M. Robespierre est incomplet au 
Moniteur. L 
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à ces principes généraux, applicables à toutes les 
espèces de gouvernement. Si au contraire les 
ministres ne sont que les agents du roi, leurs 
fonctions doivent leur être distribuées par le roi. 
C’est pour le maintien des pe ta de là Consli- 
tution, des principes de la monarchie, que je 
m'oppose au plan du comité, et de je me fais un 
devoir de vous représenter le danger d’une loi 
qui servirait de texte aux ministres pour agran- 
dir leur pouvoir. lp 

Il n’y a que trois choses qui puissent vous occu- 

per :. la fixation des appointements, les règles de 
a responsabilité ; enfin, les moyens nécessaires 
pour déterminer les personnes sur qui doit por- 
ter cette responsabilité. Quant aux fonctions, 
elles sont fixées par tous les décrets qui définis- 
sent le pouvoir exécutif. 

En jetant un coup d’œil sur le tableau qu’on 
a prétendu faire des fonctions ministérielles, vous 
sentirez le danger de faire des articles qui, inu- 
tiles en eux-mêmes, comme je viens de le prou- 
ver, sont encore conçus en termes tellement va- 

ues, qu’ils deviendront une source d’usurpations 
e pouvoirs. 

On donne, par exemple, au ministre de la jus- 
tice le droit d'éclairer les juges sur les doutes 
qui pourraient s’élever sur lapplication de la 
loi, à la charge de présenter ensuite au Corps lé- 
gislatif les questions qui, dans l’ordre du pouvoir 
judiciaire , demanderaient une interprétation. 
Avec ces termes vagues d'éclairer sur les doutes, 
on accorde au ministre une interprétation pro- 
visoire, mais qui sera définitive dans son effet, 
car les difficultés seront si multipliées qu’il fau- 
dra bien que l’Assemblée s’en tienne aux déci- 
sions provisoires. N’est-il pas évident que l'esprit 
de cet article est de donner au ministre le droit 
d’influer sur les jugements? Voilà donc la pre- 
mière atteinte portée au pouvoir législatif! 

À quoi tend encore ce projet? À donner au 
ministre de la justice le pouvoir d'interpréter les 
lois, c’est-à-dire d’usurper le pouvoir législatif; 
à lui donner le droit de maîtriser, de gourman- 
der, d’avilir les juges par de prétendus avertis- 
sements nécessaires, par des ordres, par des 
censures arbitraires, sous le prétexte vague de 
les rappeler à la règle, à la décence de leurs fonc- 
tions, de les flétrir, de les insulter au moins 
sous le prétexte de rendre compte de leur con- 
duite à chaque législature. 

Et certes c'est une disposition bien étonnante, 
dans les circonstances où nous sommes, que de 
soumettre tous les magistrats nommés par le 
peuple à la censure générale du ministre, à l’ac- 
cusation solennelle du ministre devant la légis- 
lature. (4pplaudissements dans les tribunes, mur- 
mures dans l'Assemblée.) Eh! quoi donc, il m'est 
bien permis de croire que ces magistrats-là ne 
seront pas les plus mauvais citoyens, ne seront 
pas les hommes les moins zélés pour la patrie ; 
il m’est bien permis de croire que l'indulgence 
du ministre pourra porter particulièrement sur 
ceux qui seront les plus dévoués au ministère. 
Quel censeur pour une nation ! Quel système que 
celui de livrer à un ministre jusqu’à l'honneur 
et la tutelle des magistrats populaires. A quoi 
sert encore ce projet ?.. 


! M. Martineau. Vous n'êtes pas dans la ques- 
lon. 


M. Prieur. Il est dans Ja question. 


M. Robespierre, À donner au ministre de 


[Assemblée nationale.| 


l'Intérieur un pouvoir qui n’est pas celui d’un 
ministre, qui n'e-t pas celui d’une magistrature 
digne d’un peup'e libre, mais un pouvoir de 
despote ; à lui donner le droit d'altérer sans 
cesse les principes constitutionnels, en lui con- 
férant le pour de régler ce qu’on appelle va- 
guement les détails relatifs au régime constitu- 
tionnel, à la législation; en lui donnant une 
influence immense sur les assemblées primaires, 
administratives, sur toutes les assemblées popu- 
laires. Aussi sous l'impression vague de détails 
relatifs à ces objets, c’est-à-dire en lui assurant 
les moyens de renverser la base de la liberté et 
de la souverainelé nationale; que dis-je, en éten- 
dant son pouvoir jusque sur les gardes nationales, 
le plus ferme rempart de la liberté par l’expres- 
sion générale de force publique. 

Je ne veux point parcourir tous les articles de 
ce projet, qui tous présentent le même caractère 
et tendent directement à la perte de la liberté. 
De quoi pouŸons-nous nous étonner, en pensant 
que l’on va jusqu'à attribuer aux ministres le 
pouvoir de faire arrêter les citoyens arbitraire- 
ment; que l’on a pu concevoir l'étrange idée d’en 
faire des lieutenants de police généraux de l'Etat; 
de renouveler les letires de cachet, sous le nom 
de mandats d'arrêt; et cela sous le plus dange- 
gereux des prétextes, sous un prétexte servile 
digne du Sénat de Rome sous Tibère? Dans tous 
les cas, dit le projet, où le ministre jugera que la 
personne du roi est compromise, disposition qui 
bientôt érigerait en crimes de lèse-majesté les 
Parpee mêmes qui concerneraient l'individu 
royal. 

e ne dirai pas qu'il serait dangereux de décré- 
ter ce projet, puisqu'il serait la ruine de la li- 
berté et une contre-révolution écrite; mais je dis 
qu'il serait dangereyx même de l'examiner, 


car de toutes ces dispositions enveloppées tou- | 


jours des termes vagues, susceptibles de mille 
interprétations et de mille extensions, il reste- 
rait toujours quelque chose, d'autant plus que 
dans une assemblée aussi nombreuse, il est dif- 
ficile d'analyser rapidement tant d'idées compli- 
quées et d’en saisir tous les rapports! Graignons 
les erreurs auxquelles pourraient nous entrainer 
la précipitation, les sophismes, le tumulte; peut- 
être enfin toutes les causes qui, dans des occa- 
sions de celte nature, peuvent égarer la sagesse 
même des législateurs. ; 

Je demande que l’Assemblée nationale se borne 
à régler le nombre des miuistres, leurs départe- 
ments; mais que, sur la fixation de leurs fonc- 
tions, elle s’en réfère à ses décrets précédents et 
à l’ensemble de la Constitution qui les a déter- 
minés. Les paraphrases, les commentaires, les 
tableaux tueraient l’esprit même de ces décrets. 


M d'André. J'adopterais volontiers ce système, 
qui abrège infiniment votre travail, s’il n’élait 
inadmissible. Or, je prétends prouver que tout ce 


ue vous venez d'entendre démontre la nécessité . 


e nous occuper du projet du comité. Le préopi- 
nant dit que telle ou telle fonction donnée aux 
ministres, selon tel droit à remplir, sont incom- 
patibles avec la Constitution. Je demande à pré- 
sent à l’Assemblée, si elle décrétait simplement 
qu'il sera donné au roi 600,000 livres pour exé- 
cuter les fonctions du pouvoir exécutif, com- 
ment il serait possible qu'il y eût des gens qui 
exerçassent ces fonctions, puisque nous nesommes 
pas d'accord nous-mêmes des fonctions qui ap- 
partiennent au pouvoir exécutif. 

- 1 faut donc nécessairement examiner tous les 
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articles, l’un après l’antre, amender ceux contre 
lesquels il y a des inconvénients; et je conviens 
que M. Robespierre en a présenté quelques-uns 
qui sont saillants. arr É 

M. Robespierre a sans cesse confondu, et on 
confund trop souvent dans l'Assemblée deux fonc- 
tions qui sont déléguées au roi. Le roi est chargé 
de la sanction des décrets et du choix des mi- 
nistres et pour cela il n’y a pas.de responsabilité. 
Il me semble qu’il faut distinguer le pouvoir 
royal qui participe à la législation et le pouvoir 
exécutif, C'est-à-dire les fonctions d'exécution 
remplies par des agents du roi responsables. 

Or, pour que ces agents soient responsables, il 
faut que leurs fonctions soient déterminées ; et ce 
qui prouve surtout que leurs fonctions doivent 
être déterminées, c’est qe les préopinants ne 
sout pas d'accord avec le comité sur la nature 
de ces fonctions mêmes. 

La proposition faite hier par M. Le Chapelier en- 
traînerait évidemment des longueurs ; mais Le pro- 
jet des préopinants, qui est de charger le pouvoir 
exécutif de faire définitivement, et sans la par- 
ticipation du Corps légistatif, l’organisation du 
ministère, est bien autrement dangereux. Le 
roi serait maître de ne nommer, par exemple, 
qu'un seul ministre; et je demande si les amis 
de la liberté, qui disaient, il n’y a qu’un mo- 
ment, que le plan du comité attribue au ministre 
des pouvoirs qui devraient être séparés; je de- 
mande si le cas que je viens de présenter ne 
doit pas alarmer bien davantage leur patriotisme. 

On dit : Il faut décréter qu’il y aura 6 minis- 
tres; ensuite, qu’un tel sera chargé de la marine, 
un autre de la guerre, un autre de l’intérieur; 
et l’on ne sent pas qu'en reculant ainsi de re- 
tranchement en retranchement, on revient au 
projet du comité : car si vous décrétez qu'il y 
aura un ministre de l’intérieur, il faut définir ce 
que c’est que l’intérieur; il faut donc déterminer 
les fonctions de ce ministre, et par la même rai- 
son celle de tous les autres. Ne voit-on pas que les 
préopinants, en reprochant du vague au comité, 
en mettent bien davantage dans leur système, qui 
ne définit absolument rien? (Applaudissements) Je 
demande qu’on aille aux voix sur le projet du 
comité, sauf tous les amendements dont il est 
susceptible. 


M. Buzet. La question à proposer est celle-ci : 
Renverra-t-on au roi l’organisation du ministère 
ou bien discutera-t-on le projet présenté par le 
comité? 


M. Lanjuinais. Il ne peut y avoir d’autre 
question que celle-ci : y aura-t-il 6 ministres, ou 
b ou 4? Je demande qu'elle soit mise aux voix. 

J'ajoute que si les fonctions des ministres ne 
sont pas déterminées par la loi, vous aurez bien 
une responsabilité pour ce qu'ils auront fait; 
mais vous n’en aurez pas pour cequ'ils aurontomis. 


M. Anson. Il me semble que l'embarras de 
l’Assemblée ne vient is de ce que le projet du 
comité est très compliqué. Je crois que, pour 
déterminer le nombre des ministres, il faut com- 
mencer par faire la classification des matières 
qu'ils doivent gérer; je demande qu’elle soit faite 
aujourd’hui. ; 


M. Barnave. J'observe à l’Assemblée qu'il me 
semble que ces remarques séparées nous écartent 
absolument de la question. La question d'ordre 


actuelle est de savoir si la division et la détermi- 
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nation de chaque département du ministère est 
un objet législatif qui doit être décrété par le 
Corps législatif. j HR 

Or, pour nous déterminer sur ce point, il me 
paraît de toute évidence que la division du 
nombre des départements et leurs limites res- 
pectives sont un objet législatif. 

La Constitution a créé le roi dépositaire du 
pouvoir exécutif : elle a voulu en conséquence 
qu'il nommät les agents qui exercent pour lui 
ce pouvoir exécutif suprême; mais elle doit vou- 
loir, elle doit établir que les fonctions en soient 
gérées d’une manière qui convienne à l'intérêt 
public, qui ne puisse dans aucun cas grever l’Em- 
pire ou énerver la responsabilité. 

La Constitution donne au roi le pouvoir exé- 
cutif et le droit d'en nommer les agents; mais 
elle donne nécessairement au Corps législatif le 
droit de régler le nombre de ces agents, de leur 
distribuer leurs fonctions. Il est évident que de 
la wanière dont le ministère sera constitué dé- 
pend son utilité, qu’il peut devenir nul ou ab- 
solu et s'arranger de façon à éluder la respon- 
sabilité. C’est donc à la législation que tient 
essentiellement l'organisation du ministère. 

On a proposé hier, à la vérité, une forme qui 
tendrait à donner au Corps législatif la décision 
et au roi la proposition. Gette forme n’est pas 
admissible : elle tendrait à prolonger indéfini- 
ment les travaux de l’Assemblée; car le Corps 
législatif, accordant la proposition au roi, renver- 
rait au roi, pour proposer un autre projet, ce 
qui, par une supposition de propositions et de 
refus, pourrait n’avoir aucun terme ; et, en défi- 
nitive, le Corps législatif n’aurait jamais assez 
de pouvoir pour obliger de donner une propo- 
sition précise, pour établir un tel état, une telle 
division, une telle démarcation de fonctious, que 
l'avantage de la nation fût assuré. 

Je crois donc que, sur cet objet, il n’y a aucune 
difficulté sérieuse et que nous devons commencer 
par nous déterminer sur ce point : qu’au Corps 
législatif appartient de déterminer les fonctions 
générales du ministère. 

La question se réduit donc à ceci : l’organi- 
sation du ministère est-elle un ohjet législatif ? 
Je demande que ce point soit préliminairement 
décidé et que l’Assemblée décrète qu'il appartient 
au pouvoir législatif de statuer sur le nombre, la 
division et la démarcation du ministère. 


M. Démeunier, rapporteur. Comme je suis 
de l'avis de M. Barnave, je prie M. le Président 
de mettre cette proposition aux voix. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il appar- 
tient au pouvoir législatif de statuer sur le 
En la division et la démarcation du minis- 

re). 


M. Démeunier, rapporteur. Il me semble que, 
pour abréger la discussion, il est convenable de 
discuter d’abord quel sera le nombre des mi- 
nistres. Je répète de nouveau, au nom du co- 
mité, que des motifs puissants d'intérêt public 
l'avaient déterminé à proposer la séparation du 
ministère des colonies de celui de la marine ; 
si l’on prouve au contraire que l'intérêt des co- 
lonies exige de les tenir réunis, le comité n'y 
formera aucune opposition. : 


M. Moreau de Saint-Méry. Messieurs, s’il 
existait des hommes doués d’un génie assez vaste 
pour saisir l’ensemble de l’administration d’un 
grand royaume, ce serait à l’un de ces hommes 
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qu’il faudrait confier le soin de diriger la ma- 
chine du gouvernement; et son impulsion dis- 
tribuant le mouvement nécessaire à chaque 
partie, à chaque ressort, tous les effets se res- 
sentiraient de l'influence heureuse d’un moteur 
unique. Mais les combinaisons différentes et 
multipliées qu’offrent toutes les parties de l’or- 
Ep re politique d’un Empire tel que la 
rance, exigent des divisions d'autant plus indis- 
peusables, que c'est un effort pour la nature 
elle-même que la création d'un génie, et que 
d'ailleurs notre administration veut une trop 
grande masse de connaissances pour qu'elles 
puissent être réunies dans un seul homme. 

Mais faut-il, dans cette persuasion qu'il ne 
peut exister pour nous un ministre universel, 
multiplier les ministres sans utilité? Faut-il ima- 
giner des séparations, lorsque les choses récla- 
ment l'unité par leur nature, et augmenter les 
agents pour ne produire qu’un effet égal et même 
un effet moindre? C’est cependant à ce résultat 
que voys mène le comité de Gonstilution, Mes- 
sieurs, lorsqu'il vous propose d’avoir un ministre 
particulier des colonies. 

Je suis bien éloigné de vouloir contredire ce 
que le comité a imprimé sur l'importance des co- 
lonies, et ce ne sera pas dans l’esprit de celui qui 
est eus de vous parler de l'intérêt spécial 
de l’une d'elles, et qui se consacre depuis 16 ans 
à l’étude de tout ce qui peut rendre ces posses- 
sions éloignées intéressantes, qu'il s'élèvera le 
moindre doute à cet égard. Mais ce que je ne 
pense pas comme le comité, c’est qu'en établis- 
sant un ministre des colonies, la métropole aura 
plus de moyens de montrer sa constante affection 
pour les colons, et qu’il en résultera des avan- 
tages sans nombre en faveur de l’agriculture el 
du commerce du royaume. 

Votre comité a encore vu dans les troubles qui 
désolent depuis trop longtemps les colonies, un 
motif d'accélérer la séparation des deux départe 
ments; il lui semble que pour ramener le calme 
et l’ordre dans les colonies, il faut que le Corps 
législatif reçoive des détails propres à lui faire 
distinguer le vrai au milieu de discussions épi- 
neuses, et il croit qu’un ministre surchargé du 
travail relatif à la marine, se trouverait dans 
l'impuissance de bien remplir des fonctions aussi 
multipliées. 

Cependant, Messieurs, le comité de Constitution 
espère d’une part que le moment d’erreur qui 
agite les colonies passera, et de l’autre que le 
département de la marine présentera à l'ambition 
d'un ministre un vasle champ de réformes, et c'est 
de cet espoir qu’il tire cette conclusion (qu’il me 
permettra de ne pas trouver naturelle), qu'il faut 
avoir ua ministre de la marine et un ministre 
des colonies; c’est-à-dire, deux agents, précisé- 
ment parce que le travail qui était rempli par 
un seul sera diminué. 

Il y a environ 6 mois que le bruit de la divi- 
sion du ministère de la marine et des colonies se 
répandit. À la vérité l’on supposait alors un sys- 
tème qui ne laissait rien à désirer du côté de 
l’absuruité, puisqu'on prétendait que les diverses 
parties de l'administration des colonies devaient 
être démembrées et unies aux parties des diffé- 
rents ministères avec lesquelles on leur trouvait 
de l’analogie, du moins quant à la dénomination. 
Je m'empressai de répandre quelques idées que 
je serai forcé de reproduire dans la discussion 
actuelle, quelque invraisemblable qu’il paraisse 
d’abord que ce qui me servait à combattre le plan 
qui faisait en quelque sorte disparaître les colo- 
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nies de l'administration, puisse être applicable 
au projet du comité, qui leur accorde, et pour 
elles seules, ua ministère distinct et séparé. 


. Lorsque la France conçut la pensée de favo- 
riser les entreprises de quelques hommes hardis 
qui avaient été chercher dans le nouveau monde 
des ressources pour leur industrie ou de l'alimeut 
Pour ce sentiment qui pousse l’homme vers les 
choses nouvelles, ce fut Richelieu, alors grand- 
maître, chef et surintendant général de la navi- 
gation et du commerce de France, et premier 
ministre, qui dirigea ces essais. Malgré leur ti- 
midité ils annonçaient que cet homme, avide de 
puissance, voulait que celle de la France qu'il 
gouvernait, franchît les bords de l'Océan, et 
qu'elle allât contenir et balancer celle des autres 
nations de l’Europe dont l'ambition avait déjà 
abordé la terre de l'Amérique. 

Mais soit qu'on crût, à cette époque, que les 
Français qui allaient s’établir aux colonies, au- 
raient à traiter ayec les naturels du pays; ou, ce 
qu est plus vraisemblable, qu'on craïgnit qu'à 

aussi grandes distances des entreprises faites 
par des individus qui agissaient plutôt en con- 
quérants qu'en colons, n’occasionnassent des dé- 
mélés politiques, on donna en 1628 (c’est-à-dire 
2 aus après), le département des colonies à Bou- 
thillier, secrétaire d'Etat, chargé des affaires 
étrangères et qui les transmit à trois de ses suc- 
cesseurs. 

Les colonies passèrent 41 ans dans cet état qui 
tenait de la nullité, lorsqu'un homme, dont le 
génie élait sans cesse occupé de l'agrandissement 
du commerce, sentit qu’une colonie ultramarine 
n’était autre chose qu’un établissement commer- 
cial et entrevit la prospérité de la France dans 
ces points éloignés dont la faiblesse accusait alors 
l’ignorance du gouvernement. 

Mais Colbert, en saisissant cette première vérité, 
ne fut pas moins frappé du rapport essentiel que 
la nature a mis entre les colonies, qui entretien- 
vent et augmentent la marine, et la marine qui 
protège, défend et conserve les colonies. Il jugea 
qu’elles ne devaient former qu’un seul ministère; 
et, comme si son esprit eût pressenti que la 
prospérité des principales puissances euro- 
péennes se mesurerait un jour sur le degré de 
splendeur de leurs colonies, il choisit en 1669 
un miaislère qui devait féconder des germes 
aussi heureux et aussi utiles au bonheur de la 
France. 

Malgré l'instabilité qui s’est fait remarquer dans 
tous les points de l'administration du royaume, 
malgré tout ce que l’ambition des grands et dus 
protégés a fait imaginer pour mulliplier les fa- 
veurs par la division et par la multiplication des 
places, il n’a jamais élé question de séparer le 
ministère de la marine et des colonies. Il sem- 
blait que l'ombre de Colbert dût épouvanter ceux 
qui auraient entrepris de censurer sa pensée, à 
laquelle je ne paye pas un tribut idolâtre, parce 
que je sais qu’il ne faut pas croire à l’infaillibilité 
ministérielle, même dans les Colbert, mais qui me 
semble un grand argument lorsqu'une expérience 
de 122 ans lui a ajouté tout sou poids. 

Le comité de Constitution n’a pas es nous 
donner une raison qui blâämât cet ordre de choses 
qu'il faudrait cependant n'abandonuer qu’autant 
qu’il serait sujet à des inconvénients; car je ne 
puis prendre pour un motif suffisant le désir de 
prouver aux colons l'affection de l’Assemblée 
nationale, parce qu’ils auront un ministre des 
colonies, et la crainte qu’un seul ministre ne 
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soit accablé à l'avenir sous le faix de ces deux 
départements. 

Pour mieux convaincre l’Assemblée que le co- 
mité n’a pas puisé son opinion surtout dans la 
dernière considération, je n'ai besoin que du 
rapport lui-même. En effet, le comité par la for- 
mation d'un département colossal, si je puis 
m'exprimer ainsi, dans le ministère de l'intérieur, 
nous a prouvé qu'il croit à des forces bien supé- 
rieures à celles que peut exiger un ministère 
composé de deux départements de la marine et 
des colonies. 

Ce ministère, tel qu’il subsistait au moment de 
la Révolution, comprenait la marine, les galères, 
toutes les colonies, mêmes celles de l'Inde, les 
pêches, les consulats et le commerce maritime. 

Il est essentiel de dire que par rapport aux co- 
lonies le ministre en était le législateur, le chan- 
celier, le contrôleur général et qu’il réunissait 
à lui seul toutes les autorités; avec cette cir- 
constance remarquable, que son pouvoir y était 
tel qu’une de ses dépêches équivalait à une loi. 

Hé bien, avec tant de soins et de détails, un 
seul ministre suffisait, et, qu’on ne croie pas 
que ce fut de son impuissance à les remplir, que 
les colons se plaignaient. C'était presque tou- 
jours de ce qu'il ne s’occupait d’eux que pour 
les tenir sous le joug, que pour maintenir et 
consacrer des actes de despotisme que des chefs 
employaient toujours avec impunité, jusqu’à ce 
que la faveur qui les avait nommés leur fit don- 
ner des successeurs également soutenus, à cause 
de la maxime de ce temps-là, que l'autorité, 
même tyranuique, ne devait pas rétrograder. 

Aujourd’hui, Messieurs, vous avez appelé les 
colons à participer aux bienfaits de la régénéra- 
tion de l’Empire. Eux qu’on repoussait autrefois 
avec une sorte de dédain, de toutes les places de 
leur administration, vous les avez chargés de 
travailler au bonheur de leur pays; c'est d'eux- 
mêmes que vous voulez apprenire quelles voies 
pourront les y conduire plus sûrement. Vous 
avez fait asseoir au milieu de vous leurs repré- 
seutants désormais confondus avec ceux de la 
nation entière; que de peines cet heureux chan- 
gement épargnera au ministre quelconque à qui 
le département des colonies sera confié! 

Et, Messieurs, ne faut-il pas compter aussi 
parmi les économies faites sur le temps des mi- 
nistres, celui que vous les avez dispensés de 
perdre en intrigues, en fausses protestations, en 
démarches viles et quelquefois déshonorantes. Je 
ne puis m'empêcher de rappeler ici la réponse 
d'un ex-ministre en réputation, à qui l'on disait 
que le ministère devait être bien pénible à rem- 
plir, à cause de son importance, surtout quand, 
comaie lui, on avait eu la réputation d'un grand 
travailleur. Ah! répondit-il, j'ai consommé plus 
de temps pour me maintenir dans ma place que 
je n'en ai employé à la remplir; et cependant 
cetle place m'a échappé lorsque je m'en doutais le 
moins. 

Les colonies supposées en départements pour 
les comparer à ceux du royaume, pourraient 
(d’après une évaluation où l’on ne we reprochera 
pas de favoriser mon opinion) en former 18, sa- 
voir : 


La Martinique. +.:........ 2 départements 


Sainte-Lucie et Tabago..... 

La Guadeloupe et ses dépeu- 
dAnCOS TE RME ER en 2 

Gayenne sert. MARCHE 1 

Saint-Domingue .. .. 4 


Les îles de France ‘el de 
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L'Inde ne Ne es ?: 


Les comptoirs épars du Séné- 
gal, Gorée, Saint-Pierre et Mi- 
quelon, la Côte d'Afrique, etc. 4 


18 départements 


= 


C'est-à-dire moins du quart du nombre de 
ceux du royaume. Et cependant le comité de 
Constitution, qui a donné le soin des 83 départe- 
ments à l’un des 5 directeurs généraux sous le 
ministre de l’iutérieur et qui ne les compte vi- 
siblement que pour le cinquième de ce minis- 
tère, pense qu'avec moins du quart de ce cin- 
quième, ou moins d'un vingtième au total, on 
peut faire un ministère des colonies. J 

Supposera-t-on qu’en remplacement de ce qui 
paraît manquer par ce calcul au ministère des 
colonies, le comité lui a accordé de nouvelles 
attributions qui n’appartenaient point dans l’ori- 
gine aux 2? départements réunis ? Cette supposi- 
tion, Messieurs, serait absolument gratuite. Le 
ministère des colonies, tel qu’on vous propose 
de l’organiser, ne reçoit rien d’étranger au mi- 
nistère dont on voudrait le détacher; et dans 
cette division toute la faveur est pour le dépar- 
tement de la marine. En vain le comité a-t-il 
semblé faire un partage égal par la place qu'il 
fait occuper dans l'imprimé à chacun de ces dé- 

artements et par le nombre semblable d'articles ; 
1l faudrait être bien complètement ignorant sur 
la nature des objets pour être séduit par celte 
symétrie, sans doute l'ouvrage du hasard. 

Le comité, non content d’avoir réuni au dépar- 
tement de l’intérieur proprement dit, le départe- 
ment des finances, a encore été dépouiller 
d’autres ministères, comme pour tout accumuler 
sur un seul point. C’est ainsi qu’il a attribué au 
ministre de Pintérieur le commerce maritime, et 
les pêches qu’il enlève ainsi à l’ancien départe- 
ment de la marine et des colonies. 

Je demande s’il est rien d'aussi nee qu'une 
disposition qui veul que le ministre de l’intérieur 
du royaume de France ait, dans ses détails, lecom- 
merce maritime de l'Inde. Comment les expres- 
sions, en s’aheurtant elies-mêmes, n’ont-elles pas 
averti le comité de Constitution que ce rappro- 
chement était, pour ainsi dire, contre nature? 
Autrefois le contrôleur général des finances di- 
rigeait le commerce de l'Inde, parce qu’il fallait 
le concilier avec les autres détails des finances 
dont il était chargé, et encourager une compa- 

nie exclusive par des primes et des prohibitions. 

ais depuis 1769 que le commerce de l'Inde était 
devenu libre, il était rentré au ministère de la 
marine et des colonies, dont il n’a pas été séparé, 
lorsque le privilège exclusif de la compagnie a 
été rétabli en 1784 : privilège exclusif qui s’est 
évanoui comme les autres abus, lorsqu'il a été 
soumis à voire examen. 

Le mot de pêche marilime ne choque pas 
moins que celui de commerce maritime, lorsqu'il 
faut le faire rapporter au ministre de l'intérieur 
avec lequel la pêche ne saurait avoir aucun rap- 
port immédiat. Celle de la morue, par exemple, 
est une espèce de culture, si l'expression m'est 
permise, pour les habitants des îles Saint-Pierre 
et Miquelon et pour les marins d'Europe, qui 
vont s'élablir, pendant l'été, dans les havres 
d'une partie de l'ile de Terre-Neuve. L'adminis- 
tration de ces colonies n'a même et ne peut avoir 
que ce seul et unique objet. 
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Dira-t-on, pour appuyer le système du comité, 

ue le commerce et la pêche maritimes «ayant de 
l'influence sur la richesse et la prospérité du 
royaume, ils peuvent ê re soumis au ministère 
de l’intérieur, qui semble être plus intimement 
uni au royaume? Mais si ce raisonnement avait 
quelque justesse, il n'y aurait plus qu’à en Lirer 
cette conséquence alors également juste, c’est 
qu'il ne devrait y avoir qu’un seul ministre 
sous lequel les divers départements ne seraient 
plus que des bureaux ou que des directions gé- 
nérales. En effet, je ne vois pas un seul minis- 
tère qui n’ait plus ou moins d'influence sur la 
richesse et sur la prospérité nationale; fût-ce 
même celui de ces colonies qui versent annuelle- 
ment 240 millions dans le royaume. ô 

Le comité donne encore au ministre des affaires 
étrangères les négociations-avec les puissances 
de l'Inde et de l'Afrique. 

On est tenté de se demander si le comité de 
Constitution a fait sur ce dernier objet une pro- 
position sérieuse, quand il a cru enrichir la di- 
plomatie de la France, par des négociations avec 
les puissances de l'Afrique. Comment le comité 
veut-il qu’on enteude ce que c’est que des négo- 
ciations du ministre des affaires étrangères de 
France avec le roi des Yoloffs, le roi de Bambouc, 
le roi de Congo, le roi de Mahis, le roi des Pou- 
les et cette multitude d’autres rois, à demi-nus, 
dont nos comptoirs d'Afrique sont entourés, et 
avec lesquels un capitaine de navire marchand 
ou tout au plus le simple chef d'un comptoir, 
traite d’égal à égal. 

Les rois et les princes de l’Inde sont, à la vérité, 
d’une autre espèce, et le pouvoir d’une puissance 
rivale, dans celte partie du monde, rend leur 
politique plus intéressante pour nous. Mais est-ce 
au ministre des affaires étrangères à se charger 
de ce seul détail, à 5 ou 6,000 lieues de lui? 
Quel danger n'y aurait-il pas, qu’un agent dipld- 
D D isclé, qui aurait son chef à un aussi 
grand éloignement et qui serait en quelque sorte 
indépendant des administrateurscoloniaux placés 
par un autre minislère, ne compromît par une 
négociation indiscrète le sort des établissements 
français de l’Asie? Le gouverneur de l'Inde ne 
saurait quelquefois que par des hostilités que 
Ja qe est rompue entre les Français et un prince 
indien, ou entre les Français et les autres nations 
européennes établies dans l'Inde. Il n’y aurait 
nul concert entre le préposé du ministre des af- 
faires étrangères et ceux d’un autre ministère, et 
la France se trouverait peut-être en guerre avant 
d’en avoir même conçu la possibilité ou la cause. 

Aujourd’hui que ces négociations font partie 
des fonctions des administrateurs, ils les combi- 
nent avec leur propre situation, avec l’état de 
108 établissements; ils rendent compte de leurs 
opérations, que le ministre de la marine et des 
colonies fait connaître à celui des affaires étran- 
gères. Si les détails reçus ont quelque rapport à 
d'autres puissances européennes, c'est le ministre 
des affaires étrangères qui les traite; et il agit 
alors comme pour un fait qui se serait passé dans 
l’une de nos Antilles, par exemple, et qui inté- 
rcsseralt une couronne étrangère, c’est-à-dire 
qu’il en a toute la négociation. C’est par ses rap- 
ports avec les cours étrangères, del es de A 
nécessilé de certaines mesures que le ministre de 
la marine et des colonies fait exécuter, comme 
celui de la guerre fait marcher des troupes sur 
une frontière qu’il croit menacée. Mais du moins 
cet ordre de choses est-il fondé sur l'importance 
que les gouverneurs des établissementscoloniaux, 
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responsables de leur défense, soient spécialement 
chargés de la survcillance de tout ce qui peut 
intéresser cette protection et cette défense. 

Je viens maintenant à la combinaison que le 
comité a adoptée pour la division des détails de 
chacun des deux départements de la marine et 
des colonies, supposés séparés et formant deux 
ministères. 

J'ai déjà dit que dans ce partage les préférences 
étaient toutes que le ministère de la marine, ou 
ne qu'il réduisait à rien celui des colonies. 

e projet accorde avec raison au ministre de la 
marine tout ce qui concerne la création matérielle 
et l'administration de cette partie de la force 
armée ; celle des ccndamnés aux travaux publics 
des ports du royaume, La police des équipages 
employés aux grandes pêches, et ce qui concerne 
aussi les classes dans le royaume, les récom- 
penses et l’avancement des agents de la marine 
militaire, et l'emploi des fonds qui ont une desti- 
nation navale. Mais je n’entends pas comment 
l'ariicle de la direction des forces navales et des 
opérations militaires de la marine, et ceux de la 
correspondance avec les consuls et agents du 
commerce de la nation française au dehors, et 
avec les directoires des départements, en ce qui 
concerne les classes et la police des gens de mer, 
pourraient être exécutés dans les colonies, 
désormais séparées du ministère de la marine. 

Je parlerai bientôt des obstacles qui existent 
pour cette exécution; mais je dois considérer en 
cet instant ce qui compose le lot que le comité 
donne à ua ministre des colonies. Je trouve : 
1° l'exécution des lois touchant le régime et 
l'administration de toutes les colonies dans les 
îles et sur le continent de l’Amérique, à la côte 
d'Afrique, et au delà du cap de Bonne-Espérance; 
2° la surveillance et la direction des établissements 
et comptoirs français en Asie et en Afrique, 
excepté ceux des Etats de la Porte ottomane, des 
régences de Barbarie et de l'empire de Maroc, 
qui appartiendront à la marine; 3° les approvi- 
sionnements, les contributions, les concessions 
de terrains et la force publique intérieure des 
colonies ; 4° les détails de la défense locale et 
intérieure des colonies, c’est-à-dire les fortifica- 
tions, les batteries de côtes, les magasins d’artil- 
lerie et dépendances ; 5° letravail des nominations 
à faire par le roi; 6° celui des récompenses dues 
aux fonctionuaires publics; 7° les progrès de 
l'agriculture et du commerce des colonies; 8° l’em- 
ploi des fonds attribués à ce département, 9 et 
enfa les comptes annuels à rendre à la législa- 
ture. 

Vous n'oubliez ne Messieurs, que j'ai démontré 
que le détail de l’exécution des lois aux colonies 
n’équivaut pas au quart d’un détail semblable 
pour les 83 départements du royaume; et cela est 
vrai, même en y ajoutant le travail relalif aux 
approvisionnements, aux contributions et aux 
concessions de terrains. Mais, supposons qu’en y 
réunissant la surveillance et la direction des 
comptoirs et élablissements d’Asie et d'Afrique, 
qu'on veut bien laisser au département des 
colonies, les détails de la défense locale, les no- 
minations royales et les autres détails dont le 
‘ comité a fait un pompeux étalage, on parvienne 

à un résultat égal au soin des 83 départements, 
il se trouvera donc, en dernière analyse, que le 
ministère des colonies méritera d’être comparé à 
la section confiée à l’un des 5 directeurs généraux 
qu’on propose de placer sous le ministre de l’in- 
térieur. ir 

Hé quoi! c’est forsque lecomité de Constitution 
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a ainsi appauvri, mutilé et décharné ce qui ne 
forme encore aujourd'hui qu'une partie d’un 
ministère, qu’ii vient vous proposer d’en faire 
un mioistère particulier : il effile la statue, et 
lorsqu'elle ne représente plus qu'un squelette, il 
veut que vous lui donniez un maguifique pié- 
destal. 

Mais quel serait donc le motif plausible de 
retrancher cette portion de détails au ministère 
de la marine? Le comité a laissé entendre, comme 
je l'ai déjà remarqué, que ce ministère est sur- 
chargé : cependant ila pu, depuis 122 ans, ad- 
ministrer les colonies; et outre que ces dernières 
offriront moins de travaux qu'autrefois, l’admi- 
nistration de la marine sera aussi allégée par 
les travaux du Gorps législatif, qui, il le faut 
avouer, simplifieront beaucoup ceux de tous les 
miaistres. 

. Mais, en temps de paix, le ministère de la ma- 
rine n'offre que des détails mécaniques dont le 
ministre ne doit voir que des résultats. En temps 
de paix, que sera-ce donc que les soins des colo- 
nies, à l'égard desquelles le comité fait valoir le 
besoin de renseignements certains sur les troubles 
qui les agitent, comme si ces troubles n'étaient 
point passagers, et comme si les commissaires 
civils, que l’Assemblée nationale a prié le roi d’y 
envoyer, ne devaient pas procurer d'eux-mêmes 
ces détails qui causent la plus petite surcharge 
de peine au ministre ? 

Il est donc très peu raisonnable de proposer de 
faire un ministre des colonies, qui, d’après le 
projet du comité, dont l’on pourrait inférer que 
la partie de la justice dans les colonies appar- 
tiendra au ministre de la justice du royaume, 
n'aurait pas de quoi employer 12 commis, ni de 
quoi s'occuper soi-même. 

Il est donc très peu raisonnable de faire un 
ministère pour la marine seulement, lorsque ce 
ministère ne présente plus que des opérations 
moins nombreuses qu’autrefois, indépendamment 
même du retranchement qui en détacherait les 


.colonies. 


J'irai même plus loin, Messieurs, sur ce point, 
et je dirai qu’il y aurait peut-être un grand in- 
convénient politique à former actuellement un 
miuislère qui ne comprendrait que la marine, 
parce que ce système tendrait en quelque sorte 
à faire de la force navale un corps absolument 
à part; ce qui contrarierait même toutes vos 
vues sur la marine et les bases constitutionnelles 
que vous lui avez déjà données. Il est bon que 
tout lui rappelle cette vérité, longtemps mécon- 
nue, que son but n’est autre chose que la pro- 
teciion du commerce, ce qui, je l'observe en 
passant, prouve que les colonies doivent être 
dans un rapport immédiat et contiauel avec la 
marine. Je dis que ce qui affaiblirait cette vérité 
serait mal vu, quoique personne ne soit plus 
convaincu que moi que les qualités les plus es- 
sentielles distinguent notre marine, à laquelle il 
ne manque peut-être que l'oubli de quelques 
préjugés destructeurs de toute émulation, pour 
être la première marine de l'Europe. 

Mais ce que la saine politique semble refuser 
de permettre à l’égard d'un ministère de la seule 
marine, elle le défend quan on veut séparer le 
ministère de la marine de celui des colonies. 

Je suis tout aussi susceptible qu’un autre de 
payer ua tribut à l’amour-propre, qui conseille 
à des colons de trouver flatteur d'avoir ua mi- 
aistre des colonies. À 

Je suis aussi sensible que qui que ce soit aux 
motifs d'affection du Gorps législatif, invoqués 
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ar le comité à l’appui de son opinion; et j'éprouve, 
cet égard, un sentiment que mes compatriotes 
partageront tous. 


Mais si la France nous aime comme j’en suis 
convaincu, il en est une preuve éclatante qu'elle 
ne peut refuser à notre amour pour elle, c'est de 
vouloir nous conserver; et, si tel est son désir, 
comme tel est son intérêt, qu’elle n'oublie pas 
que l'unique moyen conservateur des colonies, 
c’est la marine; et qu’au lieu de nous éloigner 
ee moyen, il faut le rendre inséparable de son 
objet. 

Et ce plan, nécessaire à la gloire et au bonheur 
du royaume et des colonies, échappe au comité! 
Il sépare les ressources des besoins; il voit, sans 
frémir, les lenteurs, les indécisions, les rivalités 
qui peuvent s'élever entre deux ministres; tandis 
que l'effet d’une seule volonté fait disparaitre 
ces obstacles dont l’effet est incalculable! 

J'ai déjà eu l’occasion de dire ailleurs que pen- 
dant près d’un siècle les officiers de la marine 
royale s'étaient défendus d’obéir aux gouver- 
neurs de ces colonies, pour l'utilité desquelles 
la marine existe principalement. Les matériaux 
de l'histoire de ces possessions lointaines ne 
m'ont que trop offert d'exemples, depuis les cam- 
pagnes du maréchal d’Estrées jusqu’à nos jours, 
de discussions et de démêlés qui n’ont peut-être 
que trop influé sur les événements publics. On a 
vu l’ancien gouvernement qui était la réunion la 
plus bizarre et la plus difticile à expliquer du 
despotisme qui voulait tout, et de la faiblesse 
qui laissait tout envahir, réduit à imaginer des 
grades fictifs dans la marine pour les chefs des 
colonies, afin que la marine qui n’estimait alors 
rien à l’égal d'elle-même, parût du moins avoir 
habillé l'autorité à laquelle il lui fallait obéir. 
Ces désordres scandaleux existaient cependant 
lorsque l'impulsion était donnée par le même mi- 
mistre, aux agents de la marine et à ceux des 
colonies ; et que sera-ce donc s'ils la reçoivent 
désormais de deux points différents ? 

C'est cependant cette divergence dans les mou- 
vements, que le comité vous propose d'adopter, 
A-t-il bien réfléchi au danger effrayant d'envoyer 
à plusieurs milliers de lieues des moyens dont la 
disposition appartiendra à celui qui, n’ayant au- 
cune influence directe sur les lieux qu’il faudra 
protéger et défendre, agira d’une manière indé- 
pendante de ceux à qui l’état aura confié la con- 
servation immédiate et l’admiuistration de ces 
mêmes lieux ? 

On donne au ministre des colonies leur dé- 
fense intérieure, et à celui de la marine leur 
défense extérieure. Mais l'esprit conçoit-il que 
ces deux défenses puissent être sépartes et dis- 
tinctes ? 

La défense extérieure est favorisée et augmen- 
tée par les batteries des côtes, par les fortifica- 
tions, par les secours en hommes et en vivres 
qu’on procure à une escadre, à une armée na- 
vale; et la défense intérieure est à son tour fa- 
vorisée et ausmentée par le feu des vaisseaux, 
par leurs croisières, par les secours d'hommes et 
de vivres qu’ils peuvent procurer pour un-mou- 
vement militaire, per les moyens de transports 

v’ils offrent, afin d'augmenter la résistance 
dans un point attaqué ou menacé; en un mot 
j'oserais presque dire que l’intérieur d’une colo- 
nie ne peut être bien défendu que par des ou- 
vrages avancés, et ces ouvrages ne sauraient être 
autre chose que des vaisseaux. Mais il y a entre 
les moyens du dedans et ceux du dehors, une 
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dépendance et un transport qu'il faut conserver, 
bien loin de tendre à diviser. 

Dira-t-on que les mesures auront été concer- 
tées entre les deux ministres? Mais il y aura 
l'inconvénient de l'attente et de la nécessité de 
réunir deux opinions. 

Mais alors il faudra sans cesse placer l’un des 
chefs sous les ordres de l’autre; ce qui, dans la 
supposition qu’ils appartiendront à deux minis- 
tres différents, n’est pas propre à faire espérer 
un grand accord dans l'exécution. 

On m'objectera peut-être que chez un peuple 
libre, qui veut que l'intérêt de l'Etat l'emporte 
sur toutes les considéra'ions individuelles, des 
punitions éclatantes, des responsabilités solen- 
nellement exercées, apprendront à ceux qui au- 
ront écouté les passions, que la patrie n’est pas 
impunément négligée. insuffisante ressource 
quand elle est tout ce qui reste pour tenir lieu, 
par exemple, de la perte d’une importante colo- 
nie! Mais l'intérêt même de cette responsabilité 
est qu'il y ait unité lorsqu'il faut l’èxercer. Gom- 
ment, avec le concours de plusieurs ministres, 
pourrez-Vous toujours discerner ce qui sera jus- 
tement imputable à l’un ou à plusieurs d'entre 
eux, dans des faits qui se seront passés à plu- 
sieurs mille lieues? Plus La aura de volontés 
agissantes, plus il sera difficile de séparer ce 
qui sera l’effet de chacune d'elles ; et cette res- 
ponsabilité qui sera plutôt un mal nécessaire 
qu'un bien réel, puisqu'elle n'aura lieu qu'à 
cause de maux déjà produits, vous échappera le 
plus souvent. D'ailleurs, Messieurs, il y a tant 
de manières d'employer, même sans les laisser 
apercevoir la malveillance, le défaut d'intérêt, 
pour faire avorter un projet qu’on n’a pas conçu 
ou auquel on est contraire, qu'il est dangereux 
de laisser à plusieurs volontés la faculté de 
se contrarier. La Constitution fera éclore à coup 
sûr de grandes vertus publiques, mais le cœur 
humain avait sa Constitution bien antérieure- 
ment à la nôtre; et quand les germes de divi- 
sion ne seront pas soigneusement détruits, rien 
ne manqurra au besoin, pas même les contrarié- 
tés des éléments, s'ils sont nécessaires pour ca- 
cher le défaut de zèle. 

Mais ces dangers qui semblent appartenir plus 
expressément au temps de guerre et aux opéra- 
tions qu’il peut rendre nécessaires, ne sont pas 
les seuls à remarquer dans la division des deux 
départements. 

n à vu que le projet du comité porte que 
l'administration et la police des classes des gens 
de mer, et la police des ports et rades des colo- 
nics, continueront d'appartenir au département 
de la marine. Il est certain que sur ce point le 
comité a eu des renseignements fautifs, puisque 
la pos:ession de ces objets appartient, au con- 
traire, au département des colonies. 

L'administration des classes a toujours été, et 
est encore entre les mains d'officiers coloniaux 
très distincts des commissaires aux classes de 
France, et sous les ordres des intendants et or- 
donnateurs des colonies. Il serait trop extraor- 
dinaire en effet, que dans l’intérieur d'un dé- 
partement il y eût des officiers sédentairement 
établis, qui fussent autorisés à régir une admi- 
nistration aussi importante que celle des classes, 
avec l’indésendance de l'autorité locale. De plus, 
cela est impossible, depuis que par les décrets 
de l’Assemblée nationale le concours des muni- 
ne est nécessaire dans la partie des classes: 
décrets qui en les supposant modifiés pour les 
colonies, ne peuvent manquer d’y être appliqués 
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quant à leur but, qui est d'empêcher tous les 
abus dont cette partie d'administration est sus- 
ceptible, et qu'il serait trop aisé de reproduire et 
de multiplier à d'aussi grandes distances. 

Quant à la police des ports et des rades dans 
les colonies, il est vrai que les officiers de la 
marine ont souvent cherché à s’en emparer; mais 
cette tentative, qui a donné lieu à plus d’une con- 
testation grave, a toujours échoué, et cette po- 
lice est constamment restée à l'autorité locale, 
qui a encore pour elle le bénéfice de la posses- 
sion. 

Comme il n’y a point de ports dans la plu- 
part des colonies, il a été établi que les bâti- 
ments, avant leur déclaration d'arrivée aux ami- 
rautés et après avoir pris les expéditions pour 
leur départ, seraient soumis aux mêmes règles 
que daos les rades de France, et que, pendant le 
reste de leur séjour, ils seraient regardés comme 
étant dans un port où la marine ne peut avoir 
aucune espèce d'inspection. 

Et que va devenir cette inspection militaire 
dans les rades mêmes de France ? Partout les bà- 
timeots marchands ne vont plus être soumis 
qu’à la loi; et certes, c’est au département des 
colonies, aux administrateurs et aux tribunaux 
des colonies que doit appartenir dans les colo- 
nies l'exécution des lois qui les intéressent essen- 
tiellement. 

Il serait infiniment difficile de déterminer les 
colons à s'interdire la pes des ports et rades 
dans son influence sur la paix intérieure des co- 
lonies, parce qu'il faut remarquer que dans une 
île, les ports et les rades forment ses abords ex- 
ternes, et sont, si je puis le dire, ses grands che- 
mins. Îl y a donc un intérêt majeur d'employer 
une surveillance active dirigée de l'intérieur et 
appliquée par la puissance locale. 

Je ne puis m'empêcher d'observer, en ce mo- 
ment, une chose qui me frappe dans toute la par- 
tie du projet du comité relative aux fonctions des 
deux ministres de la marine et des colonies, et 
qui peut échapper facilement à des personnes 

our qui les objets ne sont pas très familiers. 

"est d’abord que l’idée de la division des deux 
départements soit venue lorsque le ministre qui 
les réunit en ce moment ne cesse de publier que 
tel est son vœu. C’est ensuite que le ministère de 
la marine emporte presque tout dans le partage, 
et que ce soit sous le ministère d’un officier de 
la marine que cette distribution se fait, lorsqu'il 
n’y a pas de ministre des colonies pour le contre- 
dire. C’est enfin que l’organisation proposée pour 
le ministère de la marine réalise un plan bien 
ancien, toujours repoussé, mais toujours repro- 
duit, c’est-à-dire l'établissement d’espèce d'ami- 
raux dans les colonies, qui exerceront une aulo- 
rité en quelque sorte indépendante de celle des 
gouverneurs, el dont on prétend que l'exemple 
est tiré des colonies anglaises. 

Les deux premières circonstances ne me pa- 
raissent pas faites pour répandre la défaveur sur 
l'opposition que je forme à la séparation des deux 
départements ; et je dis, sur la troisième, que, 
daus presque toutes les colonies anglaises, les 
gouverneurs ont par leur commission le com- 
mandement des forces de terre et de mer, et qu'ils 
sont en outre chargés de la vice-amirauté, c’est- 
à-dire de la connaissance de toutes les contesta- 
tions et de tous les délits maritimes. À la vérité, 
leur autorité ne s'étend pas sur les hommes de 
la marine royale, lorsqu'ils n’ont pas commis les 
délits à terre, parce qu’alors ils sont soumis à la 
cour marliale; mais puisqu'à présent le Gode pé- 
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nal de la marine a statué sur ce point, il n'y a 
pas de raison pour qu'il existe des amiraux fran- 
ais, qui aillent au loin réveiller l’idée d’une 
puissance qui trouverait peut-être dans l'exercice 
de ses prérogatives celle de rivaliser avec les 
gouverneurs, sur lesquels je crois qu’il faut faire 
porter toute la responsabilité de la conservation 
des colonies. 

Au surplus, quand bien même on offrirait quel- 

que exemple de cette espèce d'indépendance du 
cbef des forces navales dans une colonie anglaise, 
. dirais encore que la constitution auglaise, 
aissant la nomination de presque toutes les places 
au roi, et les colonies n’ayaut presque aucun 
rapport avec le parlement, ces mesures particu- 
lières peuvent s’excuser, mais qu’elles seraient 
incompatibles avec notre Constitution qui n'offri- 
rait aucun point de contact entre un amiral fran- 
çais indépendant, et les agents électifs de l’ad- 
ministration intérieure d’une colonie qu’il serait 
chargé de protéger. Ensuite on doit aussi compter 
pour quelque chose l’organisation même de la 
marine anglaise. 

Ce n’est pas sans un but réel, que je vous 
offre, Messieurs, cette dernière observation, parce 
qu’ellerépond en partie à une objection que quel- 
ques personnes ont faite à mon plan, en citant 
l'Angleterre qui n’a pas réuni ses colonies à sa 
marine. Il faut considérer que cet exemple est ac- 
compagné de circonstances particulières ; d’abord 
en Angleterre, il n’y a pas uu véritable ministre 
des colonies, mais une amirauté composée de sept 
lords. En Angleterre, le département des colonies, 
avec quelques restrictions, appartient à celui 
des deux secrétaires d'Etat qui est chargé du dé- 
partement de l'extérieur; mais il existe un co- 
mité, ou une commission du conseil du roi, com- 
posé de 19 membres, qui examine préalablement 
tout ce qui concerne le commerce et les colonies, 
indépeniamment d’un autre comité pour les In 
des orientales. Ainsi les objets coloniaux, d’a- 
bord approfondis dans ce comité, se trouvent unis 
à ce qui en Angleterre forme un point capital et 
en quelque sorte indivisible d'avec la marine, 
c’est le commerce. Et cette marine de l’Angleterre 
a une si longue habitude d’être la gardienne de 
ce commerce ; elle est si considérable pour ce 
qu'il faut conserver de colonies qui ne peuvent 
être comparées aux nôtres quant à l'importance, 
qu'on peut dire qu’en Angleterre la marine est 
subordonnée au commerce dont les colonies sont 
une partie, ce qui n’a aucune analogie avec le 
projet du comité qui divise sans cesse toutes ces 
choses, et auquel je rappelle que l'Angleterre n'a 
jamais eu de ministre des colonies que depuis 
1768 jusqu’en 1782, et que c’est sous cette admi- 
nistration, que l'Angleterre a perdu ses colonies 
septentrionales. 

e comité enlève encore au département des 
colonies les consulats, ‘pour en enrichir le dépar- 
tement de la marine. Je me demande sous quel 
point de vue le comité a pu considérer les con- 
sulats pour les placer ainsi. S'il les a vus comme 
des établissements causés par le commerce, il 
devait, pour étre conséquent avec lui-même, 
les donner au ministre de l’intérieur qu'il a gra- 
tifié du commerce maritime. S'il les a aperçus 
comme des agences chargées de négociations 
politiques, il devait les accorder au ministre des 
affaires étrangères comme les négociateurs de 
l'Afrique et ceux au delà du cap de Bonne-Espé- 
rance. Mais il me semble qu'il est impossible de 
considérer les consulats autrement que des dé- 
pendances du commerce extérieur, Si je parcours 
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l'édit du mois de juin 1778, qui attribue aux 
consuls des fonctions contentieuses, je vois que 
c’est toujours à l’occasion du commerce qu'ils 
sont mis en action, et qu’on leur a donné une 
véritable juridiction civile et criminelle. Pour- 

uoi done les unir à la marine? Est-ce à cause 
de la protection qu’elle leur donne? Mais, si c’est 
là le principe du comité, comment se sauverait-il 
de l'inconséquence de ne le pas appliquer aux 
colonies, au moins aussi protégées par la marine 
que ses consulats. } PUR 

Je ne censure cependant point l'attribution par- 
ticulière qui, dans le système supposé de la divi- 
sion des deux départements, donnerait les éta- 
blissements des régences de Barbarie et de l’em- 
pire de Maroc à la marine. Je sais que l’exception 
relative à ces consulats serait fondée sur ce qu’on 
ne négocie guère avec ces puissances, que les 
armes à la main. C’est un ancien usage, qu’il se- 
rait très imprudent de changer. Mais ces motifs 
n’ont aucune application aux échelles du Levant 
où nos frégates ne se montrent qu’en temps de 
guerre pour protéger les bâtiments marchands, 
contre les corsaires des puissances belligérantes. 

On paraît s'être appuyé au comité pour la clas- 
-sification de quelques consulats, sur ce que les 
consuls auront à viser les rôles d'équipages des 
navires du commerce, et me des secours 
à fournir aux vaisseaux du roi qui feraient des 
relâches. Mais ces formalités d’un instant, et ces 
secours accidentels, peuvent-ils l'emporter sur 
l'intérêt continuel du commerce maritime et sur 
_les relations nécessaires ia établit, par exem- 
ple, entre les consulats de l’Amérique septen- 
trionale et les colonies ? Et si ces considérations 
du visa des rôles et des relâches sont aux yeux 
du comité d’une si haute importance, pourquoi 
dans son plan de division ne les a-t-il pas fait 

. valoir pour donner à la marine les comptoirs de 
l’Lude et ceux d'Afrique, où il y a aussi des rôles 
d'équipage et des relàches de vaisseaux du roi. 
Les consulats, les Etats de Barbarie et Maroc ex- 
ceptés, sont de leur nature dépendants du com- 
merce qui-les a créés. 

Et ne perdez pas de vue, Messieurs, ce que je 
viens de vous dire du rapport intime de ceux de 
l'Amérique septentrionale, avec les colonies. C'est 
par les consuls que les administrateurs des co!o- 
nies, qui ont avec eux une correspondance très 
exacte, sont avertis des armements faits pour 
ces dernières dans le continent américain. Ils 
visent les états de chargement et surveillent le 
déchargement au retour, ce qui est d’une grande 
conséquence pour la métropole, à cause de la 
contrebande que ces retours peuvent favoriser. 
S'il est sorti un bâtiment que l’on suspecte de 
fraude, l'avis en est donné des colonies aux con- 
suls qui l’inspectent. Ils examinent sur les lieux 
mêmes les relations commerciales qui 8’établis- 
sent entre le continent et les îles, et leur inspec- 
tion déconcerte ou découvre des manœuvres et 
des opérations nuisibles au commerce national. 

. Durant la dernière guerre, des bâtiments amé- 
ricains pris par les Anglais venaient ensuite avec 
un équipage tiré du navire preneur, dans les 
ports des colonies, sans qu’on pûl reconnaître 
cette ruse cachée par la ressemblance de l’idiome, 
et nous avions sans cesse des ennemis témoins 
de tous nos mouvements dans les colonies. Ce 
fut par les moyens des consuls qu’on mit fin à 
ce désordre. Ils envoyaient directement aux ad- 
ministrateurs le signalement des principales per- 
sonnes ’des équipages américains ; et ce moyen 
heureux ne serait pas praticable dans les mêmes 
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circonstances, ou pourrait être négligé, si les 
administrateurs des colonies et les consuls de 
l'Amérique septentrionale cessaient de dépendre 
du même ministre. 

Je crois avoir montré que l'idée de séparer le 
ministère de la marine et des colonies n'offrait 
que des inconvénients, et pas ua seul avantage, 
et qu’elle écarte et divise ce qui est destinéparla 
nature à ne former qu'un même tout. Je le ferai 
encore mieux sentir par l'exemple suivant: . 

Si vous adoptiez, Messieurs, le projet du comité, 
il en résulterait à l'égard du comptoir de Juda à 
la côte d'Afrique, que cet établissement, dont il 
faut convenir que l'importance n’est pas à mettre 
au premier rang dans le calcul de ce qui inté- 
resse la France, dépendrait de 4 ministres diffé- 
rents, et exigerait par conséquent leur concours. 
Eu effet, les négociations avec les rois de Guinée 
appartiendraient au ministre des affaires étran- 
gères ; les détails de la police des équipages des 
bâtiments, au ministre de la marine ; les mesures 
du commerce fait dans ce lieu, au ministre de 
l'iatérieur ; et enfin l'administration et les dé- 

enses comme colonie:, au ministre des colonies. 
J'avoue qu'il m’a fallu lire plusieurs fois le pro- 
jet de décret qui vous est proposé pour me per- 
suader moi-même que je n’inventais pas à plai- 
sir cette étrange bigarrure. 

_Bafin ce n'élait pas assez que d’avoir un mi- 
uistre placé à un immense éloignement des objets 
qui lui seraient confiés, il semble qu’on ait 
voulu le réduire à une espèce de nullité après 
l’avoir décoré de ce titre qu'on croirait imaginé 
comme l’étaient, dans l'ancien régime, une foule 
de qualifications destinées à satisfaire la vanité 
ou à devenir le prétexte de gros appointements 
pour quelques favoris. Oui, Messieurs, l’on a en- 
levé au ministre des colonies tous les moyens de 
les servir, et on a fait faire en quelque sorte le 
blocus de ces utiles établissements par la marine. 
Si le ministre des colonies veut y écrire pour 
s'assurer, pee exemple, comme aujourd'hui, la 
remise des lois et des dépêches qu’il y adressera, 
remise qui peut intéresser le sort de l'Etat entier, 
il faudra qu’il recoure à des agents du ministre 
de la marine. S'il projette une expédition, il fau- 
dra qu’il la combine avec le miaistre de la ma- 
rine. Les dispositions, les rassemblements, les 
départs, les transports, tout sera dépendant du 
ministre de la marine. 

. Gelui qu’il aura choisi pour chef de la plus 
importante colonie traversera les mers dans pn 
vaisseau du département de la marine, arrivera 
dans une rade des colonies encore dépendante 
du ministre de la marine, débarquera dans un 
point où sera encore exercée la police des offi- 
ciers de port obéissant au ministre de la marine; 
et ne se trouvant réellement sur le territoire -du 
département des colonies qu’en s’écartant du ri- 
vage, il serait circonscrit dans les limites étroites 
du régime intérieur, qui borné lui-même par la 
nouvelle constitution coloniale rendrait son rôle 
très peu important et le ministère des colonies 
presque nul. 

Si de cette colonie, chef-lieu de sa résidence, 
ce gouverneur veut passer dans les autres îles 
de son gouvernement, il retrouve au rivage l’au- 
torité el l'influence du ministre de la marine; 
s'il veut s'adresser à l’Amérique septentrionale 
pour l’article des subsistances, il ne peut y re- 
courir qu’à des consuls étrangers au départe- 
ment des colonies, 

Le cabotage des colonies se érouxe aussi par le 
projet Je patrimoine du ministre.de la marine. 
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Ce cabotage qui n’est communément qu'un mou- 
vement relatif aux besoins de l’intérieur, sera 
néanmoins soumis à la marine militaire séparée 
des colonies ; et l'habitant qui fait des charrois 
__. deviendra, pour ainsi dire, justiciable 

un commandant de station navale, d’un officier 
quelconque commandant un bâtiment dela ma- 
rine. 

Je dis qu’il serait impossible d'arriver à une 
combinaison un malheureuse. Il n’y manquait 

u’une singularité : c'était celle de recomman- 

er au ministre des colonies, après lavoir livré 
à une honteuse impuissance, de surveiller et de 
seconder les progrès de l’agriculture et du com- 
merce des colonies. Et quel est donc ce commerce 
différent de celui dont on gratifie le ministère 
de l’intérieur ? Quelle est donc la protection qui 
reste pour le commerce, lorsqu'on n’a plus à sa 
disposition niles opérations navales, ni les con- 
vois des flottes marchandes, ni les croisières sur 
les côtes des colonies, ni les moyens contre la 
contrebande, ni les correspondances qui la sur- 
veillent ou qui procurent des subsistances? 

Qu'’a-t-on eu en vue dans cette étrange orga- 
nisation ? Est-ce l'intérêt du commerce ? Ecoutez 
les commerçants, et vous saurez qu'ils réclament 
eux-mêmes contre elle. Vous avez pu lire, Mes- 
sieurs, ce que M. Lasnier, parlant au nom du 
comité d'agriculture et de commerce, a fait im- 
primer, et vous connaissez par là les plaintes du 
commerce. Est-ce l'intérêt des colons? Je le ré- 
pète, Messieurs; nous n’en avons qu’un : c’est 
de ne pas cesser d’être Français ; et si nous en 
avions d'autres, celui-là les ferait taire tous im- 
périeusement. Je demande, moi colon, moi dé- 
puté colonial, que les colonies et la marine ne 
forment qu'un seul ministère, et ce vœu que 
j'ai inprimé depuis six mois, répond assez à 
l’espèce d’injure que le comité d'agriculture et 
de commerce a faite aux colons en paraissant 
croire qu'ils désireraient une désunion qui pour- 
rait produire la séparation des colonies. Ges pos- 
sessions utiles peuvent mieux se passer que 
jamais des soins d’un ministre particulier, puis- 
que les colons ont part à leur administration, 
puisqu'ils ont des députés au Corps législatif. J'ai 
bien entendu dire qu’un ministre des colonies 
mettrait tout son amour-propre à les servir; mais 
comment faire penser que cet amour-propre sera 
moindre, pra parce que le ministre au- 
rait par l'union des 2 départements, plus de 
moyens d’être utile. M 

Je sais encore qu’on parle de l'éloignement du 
ministre actuel pour conserver cette union; mais 
je ne suis point touché d’une opinion que les 
troubles actuels des cotonies ont pu inspirer na- 
turellement à un officier de la marine, qui voit 
au surplus qu’elle peut étre favorable à une au- 
tre opinion, qui flatterait le corps dont il est 
ere Je lui oppose à lui-même ce qui vient 
de se passer pour l'expédition des iles du vent, 
qui a nécessité le concours du ministre de la 
guerre. Quand nous pressions le ministre de la 
marine, il était tout prêt, disait-il, et les retards 
venaient du département de laguerre. À la guerre, 
on nous disait que le ministre de la marine ne 
s'était pointexpliqué sur certains points ; plus de 
deux mois se sont écoulés. sn 

Pen:lant ce temps, la guerre civile se prolon- 
geait à la Martinique; partie des fonds, que 
l'Etat y envoyait en piastres, tombait au pou- 
voir des soldats révoltés. Jugez, par ce fait 
arrivé dans un temps de paix extérieure, de ce 
que deviendraient toutes les opérations pour 
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les colonies, s’il fallait encore additionner de 
nouvelles volontés pour les réaliser. N'oubliez 
pas, Messieurs, je vous en conjure, au nom 
sacré de la patrie, que les colonies de la France 
out besoin de toute sa marine, que leur conser- 
vation et même la sécurité de leurs habitants 
seront toujours dépendantes des combinaisons 
navales, puisque [a supériorité des escadres 
fixera presque toujours leurs destinées ; songez, 
enfin, que la puissance qui vous envie le plus 
ces riches possessions est une puissance toute 
navale, que ses nombreux vaisseaux couvrent 
les mers, et que l'erreur la plus funeste que 
vous puissiez commettre, c’est de croire que 
vous puissiez garder vos colonies, si vous faites 
porter la responsabilité de leur conservation 
sur plus d’une tête. 

Telles sont, Messieurs, les longues mais indis- 
pensables observations que mon attachement 
our la Constitution, mon désir ardent de voir 
a France assez puissante pour assurer le 
bonheur des Français, et mon inviolable amour 
pour les colonies, dont l’une m'a vu naître, ont 
voulu que je soumisse à votre sagesse. En 
les préparant, mon esprit était toujours occupé 
de cette considération majeure, c’est que le 
système de séparation du département de la 
marine et des colonies menait et ma patrie et 
les autres colonies au plus grand de tous les 
malheurs : celui de cesser de faire partie d’un 
Empire qui n'a. plus rien à désirer, et qui ne 
peut craindre qüe ses propres fautes. Heureux 
si mon zèle avertit utilement ses représentants 
de n’en commettre une. C’est dans cet espoir 
que je vous présente le projet de décret suivant : 

« Les ministres seront au nombre de cinq, 
savoir: le miuistre de la justice, le ministre de 
l’intérieur, le ministre de la marine et des co- 
lonies, le minfstre de la guerre et celui des af- 
faires étrangères. » ; 

Je me réserve de proposer à l’Assemblée, s’il 
y a lieu, les détails de la subdivision suivante: 

« Le ministère de la marine et des colonie sera 
divisé en deux sections à la tête de chacune 
desquelles il y aura un directeur général. » 

(L'’Assemble décrète l'impression de ce dis- 
cours.) 


M. Barnave. La seule question qui me pa- 
raît devoir être discutée actuellement et décrétée 
dans le moment présent est celle de la réunion 
du ministère de la marine et de celui des colo- 
nies. On parle inutilement d'autres objets; ce 
n’est qu’ensuite qu’on pourra examiner la ques- 
tion subsidiaire des directeurs. 

Quand on entrera dans la détermination des 
fonctions, on verra que, dans le département 
des colonies, il sera peut-être bon de conserver 
au ministre de la justice en France, ce qui con- 
cerne la justice; au ministre de la guerre l’orga- 
nisation intérieure des régiments dans la cole- 
nie, qui ne devront plus, je crois, être une 
troupe particulière, mais une partie de l'armée 
française, qui circule dans les colonies comme 
dans les autres départements. (Applaudisse- 
ments.) £ ! 

J'ai annoncé moi-même que je. croyais que 
tous les objets étaient réservés de droit, et qu’il 
suffisait de décréter actuellement que la colonie 
et la marine ne formeront qu'un seul départe- 
ment. (4pplaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux xoix! la 
proposition de :M.'Bamnave! . 
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M. Barnave. Je ne m’oppose point à ce que la 
discussion soit continuée. Seulement je demande 
à répondre dans le cas où l'on soutiendrait 
l'avis du comité. 


M. Démeunier, rapporteur. J'ai déjà prévenu 
l'Assemblée que le comité n'insistait pas sur 
cette division; et, sans donner mon avis, je vais 
résumer lesraisons pour et contre. (On demande à 
aller aux voix.) Il est de l’impérieux devoir du 
comité de vous faire remarquer que dans l’état d’a- 
gitation où se trouvent les colonies, agitation qui 
a sa source dans la croyance que vous n’apporterez 
aucune moditication à vos lois; il est, dis-je, du 
devoir du comité de vous proposer d'examiner 
si ce préjugé, perpétué par les malveillants, ne 
serait pas une source de désordres. La réunion 
à d’autres époques serait sans inconvénients, 
mais en ce moment peut-être les colons ver- 
raient-ils avec intérêt que l’Assemblée natio- 
nale a classé dans un département particulier 
tout ce qui les regarde. La seconde observation 
que j'ai à faire sera encore plus courte que celle- 
ci. Elle est relative à la comptabilité et à la dé- 
pense. Peut-être serait-il bon que l’Assemblée 
examinât si, pour prévenir les dissipations de 
fonds publics, il ne serait pas convenable de 
diviser les deux départements de la marine et 
des colonies. 


M. Barnave. Je demande que l’Assemblée 
aille aux voix sur cette question : « Le ministère 
des EHRRES sera-t-il séparé de celui de la ma- 
rine? » 

(L'Assemblée décrète que la marine et les co- 
onies ne formeront qu’un seul département.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de deux 
lettres de M. de Fleurieu, ministre de la marine, 
qui sont ainsi conçues : 


_ Première lettre. 
« Paris, le 9 avril 1791. 


« Monsieur le Président, 


« Je suis informé que j'ai été dénoncé hier à 
l’Assemblée nationale, sur la déclaration d’un 
commis en sous-ordre des bureaux de la marine, 
pour avoir ordonné le payement d’un premier 
quartier des appointements de cette année des 
ci-devant directeur et intendants des bureaux 
de la marine, supprimés par le décret du 29 dé- 
cembre dernier, sauctionné par le roi, le 5 de 
janvier. Mon respect pour l’Assemblée nationale, 
l’ambition de mériter son estime et de justifier 
la confiance du roi, le zèle qui ne m’abandonnera 
jun pour la prompte et entière exécution des 
lois; l'amour de mes devoirs, et peut-être ce que 
je me dois à moi-même et au poste que j'ai l’hon- 
neur d'occuper, me prescrivent également de 
pe pas attendre le délai de 3 jours, qui m'est fixé 
pour rendre compte de ma conduite. Jose assu- 
rer l’Assemblée nationale que je n'aurai jamais 
besoin d’un délai quand il s’agira de répondre à 
une dénonciation. 

« Je m'empresse donc de répondre à celle qui a 
été faite hier. 

« Il a été rendu le 29 décembre, sur le rapport 
du comité de la marine, un décret sanctionné le 
5 janvier qui porte: 

« 1° À compter du {+ janvier 1791, le conseil de 
la marine sera supprimé : il l’a été; 

«2° Les places de directeur et d’intendants des 
bureaux de la marine seront supprimées, sauf 
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aux titulaires actuels de ces places à continuer 
de servir avec les qualités et le traitement qui 
seront déterminés par l’organisation nouvelle des 
bureaux de ce département, s’il y a lieu ; 

« 3° Eulin, le ministre de la marine présentera 
incessamment le plan de l’organisation de ses 
bureaux. Vas. : 

« Le second article est le seul qui soit relalif 
à l'objet de la dénonciation ; mais 1! importait de 
n’en pas séparer le troisième. ; à 

« Par ce dernier, le ministre de la marine doit 
présenter le plan de l’organisation de ses bn- 
reaux. Il serait inutile de faire observer à l’As- 
semblée nationale que l’organisation des bureaux 
ne peut être proposée, qu après que celle du mi- 
nistère aura été décrétée, puisqu'il est certain que 
celle-ci peut détermioer de grandes réductions 
dans cerlaines parties des bureaux, et peut-être 
des augmentalions dans quelques autres. 

« L'article 12 annonce, sans terme fixe, la 
supression du directeur et des intendants, et 
ajoute, sauf aux titulaires acluels de ces places, 
à continuer de servir avec les qualités et le trai- 
tement qui seront déterminés par l'organisation 
nouvelle des bureaux. Mais cette organisation 
n'étant pas eacore fait», et n'ayant pu l'être, en 
supprimant les titres, j'ai dû conserver provisoi- 
rement les fonctions nécessaires; et en conser- 
vant les fonctions, je n’ai pas pu supprimer les 
appointements qui y étaient attachés. Si j'ai mal 
interprété le décret, je suis prêt à me réformer; 
mais je ne dois pas penser que dans le temps où 
l'exécution des lois exige la plus grande activité 
dans toutes les parties de mon département, l’in- 
tention de l’Assemblée nationale ait été de sup- 
primer tout à coup les 4 personnes qui s’en par- 
tagent tous les détails, et qui, par leurs services, 
leurs connaissances, leur intégrité et leur patrio- 
tisme, méritent la contiance publique. 

« J'ai l'honneur d'observer au surplus à l’As- 
semblée nationale, que ces 4 personnes qui 
étaient membres du conseil de la marine, ne 
jouissent plus, depuis le 1°° janvier, des appoin- 
tements qui étaient attachés à cette fonction, et 
que les pensions que les services antérieurs de 
quelques-unes d’entre elles leur avaient acquises, 
ont été également supprimées. 

« Je joins ici, Monsieur le Président, la copie 
certifiée de la pièce qui a donné lieu à la dénon- 
ciation. 

« Il fut dit hier à la tribune que cette pièce a 
été communiquée et remise en original. Je ne 
puis me dispenser d’observér, au nom des mi- 
nistres du roi, que toutes nos décisions, ainsi que 
les bons et les approuvés de Sa Majesté, étant dé- 
posés et dispersés dans nos divers bureaux, l’in- 
fidélité d’un commis qui se permet de déplacer 
une pièce originale, est une violation de dépôt. 
Ces pièces ont toujours été et doivent étre consi- 
dérées comme des minutes de notaires; et s’il 
pouvait être libre au dépositaire de les déplacer 
sans une autorisation supérieure, les intérêts et 
la fortune des citoyens seraient sans cesse com- 
promis ; et la responsabilité des ministres, cette 
égide contre les abus, ne pourrait être exigée 
sans injustice. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


. « Signé : FLEURIEU. » 
Deuxième lettre. 
« Monsieur le Président, 
« Il est de mon devoir de donner, le plus tôt 
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qu’il m'est possible, à l’Assemblée nationale les 
échircissements qui ont été demandés hier à la 
tribune par un de MM. les députés, et qu’elle peut 
désirer, sur les fonds qui doivent rester en caise, 
de ceux qui avaient été affectés annuellement au 
conseil de la marine, supprimé par la loi du 
5 janvier dernier. 

« Je joins une note qui entre dans des détails 
dont il suffit ici de présenter les résultats. . 

« Conformément au règlement du conseil de la 
marine, dont un exemplaire accompagne cette 
lettre, il avait été affecté à ce conseil un fonds 
anouel de 150,000 livres. Sur ce fonds, 90,000 li- 
vres devaient être prélevées pour les honoraires 
des membres et des secrélaires et les frais de bu- 
reau. Les 60,000 livres restantes étaient remises, 
d’après le règlement, à la disposition du conseil, 
pour les missions qu'il lui plairait donner, soit 
à des officiers militaires ou d'administration, 
soit à des artistes. Le montant de ce fonds an- 
nuel produit pour 2 ans et 9 mois, durée de 
l'établissement du conseil, la somme totale de 
165,000 livres, sur laquelle il a été employé pour 
les objets de dépense autorisés par le règlement 
celle de 42,109livres. ll ne devrait donc rester en 
caisse que 122,891 livres; mais le restant, par 
l'effet de! quelqnes épargnes sur les honoraires, 
expliquées dans la note ci-jointe, s'élève à la 
somme de 128,275 1. 17 8.6 :, 

« Cette somme existe dans la caisse, où, en 
conformité du dernier arrêté du conseil de la 
marine dass sa séance de clôture, elle doit rester 
en dépôt, jusqu’à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné par le roi. La reconnaissance du tréso- 
rier, dont copie est à la suite de la note, en 
constate l'existence. L'emploi de cette somme 
n’a point encore été déterminé : j'avais le projet 
de proposer au roi de la destiner à soulager la 
caisse des invalides de la marine, qui, en con- 
séquence d’une décision de 1785, a été chargée 
de pourvoir à toutes les dépenses de l'expédition 
de M. Lapeyrouse. L’incertitude du sort de cet 
officier a décidé à publier le journal qu'il a 
adressé, et qui comprend sa navigation jusqu’à 
Botany-Bay. 

« À ce journal est joint un gran nombre de 
cartes, de plans et de dessins dont il importe de 
faire jouir les navigateurs et les savants. Il pou- 
vait être pris sur les épargnes du conseil de la 
marine les fonds nécessaires pour la dépense 
de la gravure et de l’impression, sauf à rempla- 
cer ces avauces sur le produit de la vente, à 
moins que la nation française à qui l'on n'a 
point à citer des exemples, quand il s'agit d’un 
acte de générosité et de bierfaisance, n’eût voulu 
en faire don à M. Lapeyrouse, si les recherches 
de ses concitoyens le rendent à sa patrie, ou, sl 
nous devons y renoncer, à la personne à qui sa 
perte rendrait plus nécessaires les consolations de 
tous genres. Au surplus, quelle que soit la desti- 
nation de ces fonds, ils peuvent étreremis aussi- 
tôt qu'elle sera connue. ; M 

«_Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


u Signé: FLEURIEU, » 


M. Bouche. Je demande que ces deux lettres 
soient renvoyées au comité de la marine pour en 
rendre compte incessamment à l’Assemblée. 


M. Garat ainé. Je demande en même temps 
que désormais aucun membre de l’Assemblée ve 
puisse recevoir d’un commis des bureaux des 
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ministres les originaux des actes qui n’en doivent 


Jamais sortir et qui doivent rester en dépôt. (Vifs 
applaudissements.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Au- 
tant je crois important de traiter avec sévérité 
les ministres, lorsqu'ils sont coupables, et de les 
Poursuivre rigoureusement lorsqu'ils font un 
usage funeste de leur autorité, autant je crois 
dangereux de donner à des dénonciations vagues 
une attention qui ne tend qu’à affaiblir ensuite 
le poids et l’importance des dénonciations bien 
fondées et à diminuer la confiance due aux mi- 
nistres du pouvoir exécutif, confiance sans la- 
quelle il est impossible que l'administration 
puisse marcher. Il ne faut pas habituer les agents 
du pouvoir exécutif à se jouer d’une dénoncia- 
tion. Ce doit être une chose extrêmement regret- 
table pour eux ; et lorsqu'on en fait saus fonde- 
ment, sans motif, on les y habitue ; on accoutume 
le peuple à les regarder comme peu importantes. 

Ge n’est point dans l'intérêt du ministre que je 
parle, Messieurs ; c'est dans celui de la nation, 
qui doit passer auparavant ; c’est pour elle que 
je demande que les agents nommés par le roi ne 
Solent point vainement accusés et ne s’accoutu- 
ment pas à l’être ainsi vainement. C’est pour cela 
que je dis que la première lettre qui vient de 
vous être lue me parait justifier pleinement le 
ministre de l’imputation qui lui est faite. 


M. Prieur. Je demande la parole pour prou- 
ver le contraire. 


.M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) J'in- 
siste sur la motion de M. Garat, car ce serait un 
très grand danger qu’on pût s'emparer des pièces 
originales. La conduite du commis qui, suivant 
la lettre du ministre, s'est permis de déplacer 
une pièce originale déposée dans son bureau 
constitue ua délit. IL faut que le comité vérifie le 


Ris et fasse au plus tôt son rapport sur cet ob- 
jet. 


M. Prieur. Je demande à parler pour la liberté 
publiq'e.. (Murmures et interruptions.) 
. Quand on parle contre le ministre, il y a tou- 
Jours cent voix qui interrompent. 


Un grand nombre de membres demandent à 
aller aux voix sur la motion de renvoi au comité. 


M. Prieur. Je demande la parole pour propo- 
ser un amendement. J'ai vu dans la lettre du mi- 
nistre.. (Murmures et interruptions.) 


Plusieurs membres : Votre amendement ! 


M. Camus. Vous ne voulez pas entendre que le 
décret que cite le ministre n’est pasexact; faites- 
vous le rapporter. 


M. Prieur. Est-il donc vrai qu'on ne peut 
pes parler quand MM. d'André, Martineau et de 
eaumetznousdéfendent...?(Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : À l’ordre | 


M. Prieur. J'ai entrevu, dans l'opinion des 
deux préopinants, que l'affaire qui est dénoncée 
à l’Assemblée nationale menace une victime. 
Cette victime, c’est le citoyen généreux... 


Plusieurs membres à droile : Allons donc! gu- 
néreux ? 
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Plusieurs membres à gauche : Oui | généreux ! 


M. Prieur. C’est le citoyen généreux qui 
vous à dénoncé l'infraction à la loi. \ 

Le ministre de la marine a cru avoir le droit 
de continuer les appointements des ci-devant 
intendants de la marine. Ce généreux citoyen, 
interprétant le décret de l'Assemblée d’une ma- 
nière opposée à celle du ministre, a vu avec peine 
qu'on donuât 24,000 livres à 4 individus absolu- 
ment inutiles et qui, aux termes du décret, ne 
devaient être payés qu’au, cas où ils auraient été 
placés dans la nouvelle organisation des bureaux 
de la marine. Il a conclu que le ministre était en 
faute; il a trouvé dans les bureaux la pièce qui 
prouvait le payement et il l’a envoyée à l’Assem- 
blée nationale, 


M. Gaultier-Biauzat. ]l ne l’a pas envoyée. 


M. Prieur. J'entends dire que ce commis n’a 
pas encore envoyé la pièce. Alors je demande à 
deux des préopinants pourquoi ils ont fait la mo- 
tion de défendre à tous les commis de déplacer 
les pièces originales d’un des bureaux ; ils ont 
donc tort de déclamer contre les commis. 

Je me résume, Messieurs, et attendu que ce 
citoyen a fait son devoir, je demande que sa con- 
duite soit approuvée par l’Assemblée. (Applaudis- 
sements à gauche et dans les tribunes.) 


M. d’André. Je demande que le fait goit 
éclairci; sur le rapport du comité nous saurons 
s'il y a lieu à poursuivre le ministre. 

D'un autre côté, le ministre, dans sa lettre, se 
plaint qu'un commis s’est permis d'enlever une 

ièce originale du bureau; c’est encore un point 
à éclaircir. 


. M. Camus. Je demande à l’éclaircir, car c’est 
à moi que la pièce a été apportée. (Vifs applau- 
dissements.) 


M. d’André. Les applaudissements me prou- 
vent que ma demande a la faveur de l’Assemblée. 
Je demande donc que le fait soit éclairci. 


M. Camus. Les travaux dont vous avez chargé 
votre comité des pensions l'ont mis en corres- 
pondance avec les divers commis des bureaux 
des ministres. West ainsi qu'il a fait la connais- 
sance de M. Bonjour, premier commis des fonds 
de la marine. 

M. Bonjour nous a plusieurs fois donné des 
renseignements et nous avons vu avec peine que 
cela lui avait attiré l’animadversion du ministre ; 
et voilà un des motifs du décret que vous ren- 
dîtes et qui met sous la sauvegarde de la loi les 
bons ciloyens qui ont assez de courage pour dé- 
noncer les déprédations, décret qui d’ailleurs n’a 
pas encore été renvoyé de la sanction. 

M. Bonjour nous a encore donné, cet hiver, des 
renseignements sur les dépenses de la marine, 
touchant lesquels nous avons été très surpris, 
qu’ensuite le ministre n’ait pas voulu nous don- 
ner les éclaircissements ultérieurs que nous de- 
mandions. 

Au commencement du trimestre, M. Bonjour 
chargé d'établir des états de dépenses, a demandé 
au ministre de la marine de quelle manière les 
fonds devaient être répartis. Le ministre lui a 
répondu que les intendants des bureaux de la 
mariue auxquels il donnait en ce moment un 
autre titre devaient être portés sur les états, l’un 
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pour 12,000 livres, l’autre pour 18,000. Le pre- 
mier commis du bureau n’a pas pu concilier cetLe 
disposition avec celle de votre décret du 29 dé- 
cembre dernier, qui n’autoriserait aucun de ces 
payements. Qu'est-ce qu'a fait le premier com- 
mis? Il a fait, Messieurs, ce qu’il a dû faire, ce 
que vous devez louer, ce que son devoir lui im- 
posait. Il n’a pris aucune pièce dans les bureaux ; 
mais ayant en main une pièce à lui, une pièce 
qui devait régler sa conduite, entin, l'ordre du 
ministre, il me l’a apportée. 

Le reproche fait à ce commis universellement 
estimé dans sa place, qui sert depuis 40 ans, est 
un reproche faux. Il est bien étonnant qu'après 
avoir senti la nécessité de connaître, par des 
yoies légitimes, ce qui se passe dans les bureaux, 
en mettantles commis qui découvriraient de pareils 
abus, sous la sauvegarde de l’Assemblée, on 
vienne aujourd’hui faire regarder comme un at- 
tentat au droit public le courage qu’a un commis 
äe dénoncer le ministre. 

Eh bien, apprenez donc ce qui arrivera alors. 


Croyez-vous en être instruits? Croyez-vous par 
exemple que, quand vous avez ordonné un em- 
prunt natioual, que, quand vous avez ordonné qu'il 
ne serait apporté dans cetemprunt que des effets . 
publics ou ‘bien de l'argent comptant, croyez-vous 
qu'on l'ait exécuté avec lui? Le rapport vous en 
sera fait incessamment, et vous aurez la preuve 
qu'au préjudice des lois et de vos décrets, sur 
un ordre, on a été obligé de recevoir 700,000 livres 
en une reconnaissance de M. Lecouteulx de la No- 
raye, pour une affaire particulière. 

Voilà, Messieurs, ce qui se passe dans les bu- 
reaux ; sans doute, il ne faut point de dénoncia- 
tions téméraires, mais il faut les approfondir et 
non pas crier à l’orure du jour. Je demande donc 
que les deux lettres du ministre de la marine 
soient renvoyées au comité de la marine et que 
cependant le commis qui a produit la pièce sur 
laquelle a été fondée la dénonciation soit ap- 
prouvé par l’Assemblée. (Applaudissements.) 


M. Prieur. Je demande qu’il soit mis sous la 
sauvegarde de la loi. 


M. Gaultier-Biauzat. Je dois rendre compte 
d’un fait dont j'ai eu connaissance. Un des 4 of- 
liciers supprimés par votre décret du 29 décembre 
dernier a écrit à M. Bonjour, pour lui redeman- 
der, de la part dau ministre de la marine, la pièce 
qui constate le fait qui vous est soumis. 

Je demande que M. Bonjour soit tenu de re- 
mettre cette lettre au comité, et j’appuie la mo- 
te faite de le mettre sous la sauvegarde de la 
oi. 


M. Dubois-Craneé. Je demande que les 
différentes pièces de cette affaire soient renvoyées 
aux comités réunis de la marine et des pen- 
sions. 


M. le Président résume diverses propositions 
faites et présente l’état de la délibération. 


M. de Folleville. Je demande la division, 
c’est-à-dire la question préalable sur la motion de 
M. Prieur, tendant à mettre M. Bonjour sous la 
sauvegarde de la loi et l'adoption du renvoi des 
différentes pièces aux comités. 


M. Bouche. Je m'oppose à la division, d’au- 
lant plus que, dans ce moment, on cherche à 
déplacer M. Bonjour pour le punir de toutes les 
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instructions qu’il a données à l'Assemblée na- 
tionale. (Applaudissements.) 


M. Bureaux de Pusy. Prononcer une sau- 
Yegarde d'une manière particulière pour un indi- 
vidu, alors que tous les citoyens sont sous la 
sauvegarde de la loi, c’est présumer qu'il est me- 
nacé ou maltraité. Où est la preuve que le sieur 
Bonjour l'ait été par le ministre ? C'esi donc pré- 
Juger une inculpation contre un ministre avant 
d’avoir entendu le rapport. 

On dit qu’on veut ôter sa place à M. Bonjour; 
Mais vous n’avez pas encore décidé jusqu'où s’é- 
tendait l’autorité des miaistres sur leurs commis 
et s’ils avaient le droit de les déplacer. Vous 
préjugeriez ainsi une question relative à l'orga- 
nisation du ministère. Je demande la question 
préalable sur la motion de M. Prieur. 


M. Duquesnoy. Personne n’est plus disposé 
que moi à approuver la conduite de M. Bonjour 
et à applaudir à toutes ces sortes de dénoncia- 
tion; je pense que l’Assemblée ne peut exagérer 
sa surveillance à l'égard des agents du pou- 
voir exécutif. Mais on vous propose de mettre 
M. Bonjour sous la sauvegarde de la loi. Je de- 
mande sous la sauvegarde de quelle loi? 


Plusieurs membres : De l'Assemblée nationale. 


M. Duquesnoy. Vous voulez lui conserver 
son emploi? Eh Tisal déclarez que le ministre 
ne pourra le lui ôter jusqu’à la décision de cette 
affaire; mais ne vous servez pas de termes arbi- 
traires, contraires à la dignité de l’Assemblée. 


M. La Reveillère-Lépeaux. Messieurs, la 
proposition de mettre M. Bonjour sous la pro- 
tection de la loi, ne contrarie nullement vos 
décrets, puisque vous avez décrété antérieure- 
ment que tous les commis de bureau qui dénon- 
ceront les déprédations des ministres seront sous 
la protection de la loi, dans ce sens qu’on ne 
pourra pas les déplacer. Ainsi, en mettant le 
sieur Bonjour sous Ja protection de la loi, vous 
faites une chose très convenable; et j’ubserverai 
qe est peut-être étonnant que, lorsqu'il s’agit 

’un ministre, on veuille nous obliger à n’en 
parler qu'avec un certain respect. Il y a deux 
jours que le ministre des affaires étranvères s’est 
permis, au sein même du Corps législatif, d’in- 
sulter à tous les partisans de la liberté, par la 
lettre la plus plate et la plus insolente. (4pplau- 
dissements). } 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président. Je metsaux voix la division 
demandée sur les motions. ; 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la division.) 

Le décret suivant mis aux voix est adopté : 

« L'Assemblée nationale renvoie les deux 
lettres du miaistre de la marine à ses comités 
de la marine et des pensions réunis, pour lui 
faire leur rapport incessamment; ordonne que le 
sieur PonNpr remettra auxdits comités la lettre 
par laquelle un des employésintermédiaires, sup- 

rimés par le décret du 29 décembre dernier, 
ui a demandé, de la part du ministre de la ma- 
rine, la répouse écrite de la main de ce ministre; 
et cependant l’Assemblée nationale met le sieur 
Bonjour sous la sauvegarde de la loi. » 


M. le Frésident invite les membres de l’As- 
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semblée à se retirer dans leurs bureaux res- 
pectifs pour y procéder à la nomination d’un 
président et de trois secrétaires. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du samedi 9 avril 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie 
du soir. 


Un de MM. les secrétaires donne communica- 
tion des adresses suivantes : 

Adresse de l'assemblée électorale du déparie- 
ment des Basses-Alpes, coutenant le procès-ver- 
bal d'élection de l’évêque de ce département, 
faite en faveur de M. Villeneuve, curé de Vallen- 
solle-à-Remy, comme aussi de l'élection d’un 
membre de la cour de cassation, d’un suppléant 
au même tribunal, d'un président au tribunal 
criminel, de l’accusateur public et du greffier. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion établie à Moyoux, district de Lisieux, qui 
exprime avec énergie les sentiments d'admira- 
tion et de reconnaissance qu'excite en elle l’éta- 
blissement des juges de paix. 

Adresse des trois sociétés réunies de Marseille, 
des amis de la Constitution et des antipolitiques 
d'Aix, qui exposent que, la tranquillité étant ré- 
tablie dans leurs murs, la présence des trois 
commissaires que l’Assemblée y avait envoyés 
devient inutile. [ls la supplient, avec instance, 
de les rappeler. ° 

Adresse du conseil général de la commune de 
Rouen et du directoire du district de Clermont, 
au département de la Meuse, qui expriment les 
plus vifs regrets sur la perte de M. de Mirabeau. 

Le directoire du district a arrêté de prendre le 
deuil pendant huit jours et de faire célébrer, 
de concert avec la municipalité, un service s0- 
lennel en l'honneur de la mémoire de cet 
homme extraordinaire. 

Le conseil général de la commune de Rouen 
contracte l'engagement de prendre pour règle in- 
varisble de sa conduite ces principe que M. de 
Mirabeau présentait à l'Assemblée, comme ad- 
ministrateur du département de Paris : « Nous 
placerons toujours au nombre de nos premiers 
devoirs nos soins pour la tranquillité publique ; 
nous dénoncerons les factieux qui, pour renver- 
ser toute la Constitution, persuadent au peuple 
qu'il doit agir par lui-même, comme s’il était 
sans lois et sans magistrats ; nous apprendrons 
au peuple que, si notre premier devoir est de 
veiller à sa sûreté, son poste est auprès du tra- 
yail secondé par la liberté et son bouheur dans 
les vertus sociales et domestiques. » 

Délibération de la municipalité de Vernouille- 
sur-Seine par laquelle elle à arrêté de célébrer, 
dans l’église de cette paroisse, un service solennel 
jour le repos de l’âme d’Honoré Riquetti-Mira- 
bé: et qu'il sera fait l'acquisition d’un portrait de 
ce grand homme, lequel sera exposé dans la salle 
des assemblées du corps municipal, pour que tous 
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connaissent celui qui le premier a mérité que la 
patrie lui décernàt les honneurs publics. 

Délibération du conseil général de la ville des 
Vaus, près Jalès, au département de l'Ardèche, 
par jaquelle on décerne les honneurs d’une cou- 
ronne civique au sieur Montel, maire de cette 
municipalité, en reconnaissance de sa fermeté et 
de son patriotisme, qui, en lui faisant affronter les 
plus grands dangers, ont sauvé cette ville du 
pillage et des massarres dont elle était menacée 
par un peuple égaré par le fanatisme et les per- 
files suggestions de ces mêmes ennemis du bien 
public, qui avaient rassemblé le trop fameux 
camp de Jalès, dont il ne reste plus qu'un sou- 
venir plein d'horreur. 


M. Mentelle est admis à la barre et fait hbom- 
mage à l’Assemblée d'un ouvrage de sa compo- 
sition ayant pour titre : Méthode courte et facile 
pour appprendre aisément, et retenir sans peine, 
la nouvelle géographie de la France. 


M. le Président lui répond : « L'Assemblée 
reçoit votre hommage avec. satisfaction et vous 
- offre les honneurs de la séance. » 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d'une 
lettre adressée à M. le Président par le bureau mu- 
nicipal de la ville de Brest, par laquelle l'Assem- 
blée nationale est suppliée d’ordonner à son co- 
mité des domaines de lui faire incessamment le 
rapport dont il a été chargé, concernant la vente 
faite au roi en 1786, par M. Rohan-Guéméné, des 
terres du Châtel ét Carman et l’aliénabilité de 
ses domaines devenus nationaux. 


Un membre, appuyant celte pétition, propose le 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que la pétition 
‘de la municipalité de Brest sera renvoyée au 
comité des domaines, lequel sera tenu de lui 
faire son rapport, daus huitaine, sur la validité 
ou invalidité de l’acquisition faite par le roi en 
1786, des terres du Châtel et de Carman, et l’a- 
liénabilité ou inaliéoabilité de ces domuines. 

(Ge décret est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une note 
du ministre de la justice ainsi couçue : 

Le roi a donné sa sanction le premier de ce 
mois. 

« 4° Au décret de l’Assemblée nationale, des 
21, 24 décembre 1790, et 26 mars dernier, con- 
cernant la liquidation des offices de procureurs 
dans tous les tribunaux du royaume. 

« 2° Au décret du 27 du mois dernier relatif 
à la liquidation des offices, pratiques et indem- 
nilés accordées aux officiers ministériels. 

« 3° Au décret du même Jour, concernant les 
possesseurs de biens ci-devaut domaniaux. 

« 4° Au décret du même jour, concernant le 
payement des travaux dans les ponts et chaus- 
sées faisant partie de l’arriéré. 

« 5° Au décret du même jour, relatif à l’arriéré 
du département des ponts et chaussées. 

« 6° Au décret du même jour, relatif au prix 
du tabac manufacturé. 

« 7° Au décret du 28, relalif aux particuliers 
reçus dans les maîtrises et jurandes des 6 corps 
de marchands et communautés d'arts et métiers 
de la ville de Paris. 

« $ Et enfin au décret du même jour, relatif 
aux particuliers qui débitaient des boissons en 
gros et en détail daus le département du Nord. * 
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. « Le ministre de la justice transmet à M. le Pré- 
silent les doubles minntes de ces décrets, sur 
chacune desquelles est la sanction du roi. 


« Signé : M.-L.-F. Dupont. 
« Paris le 6 avril 1791. » 


M. Regnard. J'ai l'honneur de faire part à 
l’Assemblée que dans le district de Montluçon, 
département de l'Allier, sur 86 ecciésiastiques 
fonctionnaires publics, ? seulement ont refusé le 
serment prescrit par ledécret du 27 novembre 1791; 
les deux réiractaires ont élé aussitôt remplacés 
par ? prêtres vertueux et patriotes. Avant de se 
séparer, le corps électoral a assisté à un Te Deum 
que la municipalité de Montluçon a fait célébrer 
: actions de grâces du rétablissement de la santé 

u roi. 

Les biens nationaux se vendent avec le plus 
grand succès dans ce district ; les corps adminis- 
tratifs et municipaux n’y sont composés que 
d'excellents patriotes, et, enfin, les gardes na- 
tionales continuent à manifester le zèle le plus 
vif pour le maintien de la Constitution et de la 
tranquillité publique. 

(L'Assemblée ordonne qu'il en sera fait men- 
tion dans le procès-verbal.) 


M. l’abbé Colaud de la Saleette annonce 
que, dans le district de Die, tous les ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics, au nombre de 77, 
ont prêté le serment sans restriction. 


M. Michelon annonce que, dans le district de 
Montmarault (Allier), un seul curé s’est refusé au 
serment civique et vient d’être remplacé. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre du procureur général syndic du départe- 
ment du Pas-de-Calais, qui dénonce une lettre dite 
pastorale du ci-devant évêque d’Acq, dont il en- 
voie un exemplaire à l’Assemblée. 

(L'Assemblée renvoie celte pièce au comité des 
recherches.) 


M. Martin présente à l’Assemblée, de la part 
des écoliers du collège de Besançon, l’offrande 
patriotique de la somme de 500 livres destinées 
aux prix qui devaient leur être distribués et dont 
ils font le sacrifice à la patrie, en témoignage des 
sentiments qu les animent. 

(L'Assemblée reçoit ce don avec applaudisse- 
ment; elle ordonne qu’il en sera fait une mention 
honorable dans son procès-verbal et elle autorise 
M. Martin à écrire aux écoliers du collège de 
celte ville pour leur témoigner, de la part de 
l’Assemblée, la satisfaction dont l’a pénétrée leur 
patriotisme.) 


M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination d’un président et de trois se- 
crétaires. 

Pour la présidence, sur 344 votants, M. Cha- 
broud a obtenu 194 voix; M. Moreau de Saint- 
Méry, 109. Voix perdues, 44. 

Pour la nomination des secrétaires, MM. Goupil- 
Préfeln, Roger et Mougins de Roquefort, curé de 
Grasse, ont réuni la majorité absolue. 

. En conséquence, M. Chabroud est nommé pré- 
sident; MM. Goupil-Préfeln, Roger et Mougins de 
Roquefort soat nommés secrétaires. 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
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monnaies sur l'empreinte et la légende que doivent 
porter les monnaies de France, 


.M. Belzaïis-Courmenil, rapporteur (1). Mes- 
sieurs, par l’article 5 de votre décret du {1 jan- 
vier, sur l'émission d’une nouvelle monnaie, vous 
avez invité les artistes à proposer le modèle de 
l'empreinte qui doit servir à sa fabrication, et 
vous avez ordonné à votre comité de vous rendre 
compte de leurs travaux. 

Je viens en son nom vous apprendre que les 
hommes les plus célèbres dans l’art de la gravure 
vous ont offert, avec l’empressement du patrio- 
tisme, le tribut de leurs talents. Tous sont connus 
par des productions savantes qui fixeront les re- 
gards de la postérité, et il suffira de les nommer 
pour vous faire partager cette opinion. 

Ce sont principalement MM. Duvivier, graveur 
général des monnaies de France; Bernier, gra- 
veur particulier de celle de Paris; Gatteau, Du- 
pré, Lorthior, graveurs; Dehuez, sculpteur du 
roi, et, en dernier lieu, M. de Rotz. 

Avant de vous rendre compte de leur travail, 
je dois vous soumettre une réflexion générale, 
qui parait devoir influer sur votre détermination. 

Le style qui convient aux monnaies n’est pas 
le même que celui des médailles. Celles-ri, desti- 
nées à transmettre à la postérité des faits mémo- 
rables, exigent une composilion plus variée. 
L'artiste peut orner son sujet par des détails, 
ewbellir l’idée principale par des idées accessoi- 
res : il est à cet égard d'autant plus à son aise, 
que, si un seul coup de balancier ne suffit pas à 
l'exécution, il peut les multiplier à volonté. 

La monnaie, au contraire, exige une fabrica- 
tion rapide. L’empreinte est mal choisie si un 
seul coup ne suffit pas pour l’exécuter. On est 
parvenu à frapper 60 pièces par minute, et le bien 
du service et l’économie exigent qu’il en soit 
ainsi. 

Mais, pour cela, il faut s'éloigner du genre des 
médailles et éviter une trop grande complication 
dans le sujet. Pius l’idée est simple et mieux elle 
convient ; et si elle est grande, si elle sait sup- 
pléer les détails par la pensée, l’objet est rempli, 
et l'inventeur mérite des éloges. 

C’est sous ce point de vue, Messieurs, que nous 
vous proposons l'examen des divers sujets qui 
vous sont offerts. Peut-être penserez-vous que la 
plupart d’entre eux joignent à un grand méritele 
défaut d’être trop recherchés pour la monnaie; 
mais vous ne refuserez pas vos éloges à ceux- 
mêmes que vous ne croirez pas devoir adopter. 

Notre premier désir a été de vous rendre un 
compte détaillé de ces divers projets; tous mé- 
riteraient ici une mention honorable, et nous 
aimerions à rendre cette justice à leurs auteurs; 
mais vos travaux sont si importants, que nous 
mettons au nombre de nos devoirs d’être, si je 
peux m'exprimer ainsi, avares de votre temps. 

Aiosi, si vous ne l’ordonnez pas autrement, 
nous ne Vous entretiendrons que de ceux qui 
semblent devoir fixer plus particulièrement votre 
attention. , ! 

M. Duvivier a offert différents projets pour la 
tête du roi, et personne ne l’a jamais rendue 
avec plus de ressemblance et de vérité. 3 

Il a proposé pour le revers l'empreinte sui- 
vante : 

La France représentée par une femme debout, 
elle tient de la main droite une pique surmontée 


(1) Lo Moniteur ne donne que des extrails de ce rap- 
port. 
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du bonnet de la liberté; elle s'appuie de la main 
gauche sur l’écusson de la France. 

M. Bernier a proposé entre autres sujets : 

Une femme debout représentant l'amour de la 
patrie, prête à défendre la liberté : sa tête est 
couverte d’un casque; elle tient de la main droite 
une épée, Ja gauche est armée d'un bouclier; 
auprès d'elle est un canon, et des boulets sont 
répandus à ses pieds. 

On distingue parmi les nombreux sujets four- 
nis- par M. Gatteau : 

1° Un globe brisé; sur les débris on voit trois 
fleurs de lis; du centre s’élance la liberté, tenant 
d’une maia la pique surmontée du bonnet, de 
l’autre une branche d’olivier ; 

2° La France représentée par une femme, sou- 
tenant de la main droite l’écusson aux fleurs de 
lis sur un autel, sur le devant duquel est gravé 
le faisceau national; elle tient de la main 
gauche une pique surmontée du bonnet de la 
liberté ; 

3 La France représentée aussi par une femme, 
tenant de sa main droite la pique surmontée du 
bonnet de la liberté, s'appuyant de l’autre sur 
un bouclier aux armes de la France. 

Plusieurs autres dessins très estimables font 
honneur aux talents de M. Gatteau. 

M. Dupré en a fourni aussi un nombre consi- 
dérable. 

On remarque surtout le génie de la nation tra- 
çant, avec le sceptre de la raison, la Constitution 
des Français sur une table posée sur un autel, 
orné des symboles de la concorde et de l'amitié; 

2° La conquête de la liberté représentée par 
une femme d’une contenance assurée, et appuyée 
sur un type, orné d’un faisceau ; d’une main elle 
soutient le bonnet de la liberté; de l’autre elle 
tient une massue. À ses pieds on voit des débris 
du despotisme. Ge type est accompagné d’une 
branche d’olivier et de la corne d’abondance; 

3° Le génie de la nation exposant sur l'autel 
de la liberté les tables de la Constitution des 
Français. L’œil rayonnant qui orne la partie su- 
périeure, indique la sagesse et la prudence; 

4° Hercule, désignant Ja force et le pouvoir de 
la nation, après avoir terrassé les monstres du 
despotisme, pose les tables de la Constitution 
contre une pyramide, symbole de la durée ; la 
corne d’abondance, appuyée sur une ancre, 
annonce que l'abondance doit être un deses bien- 
faits. ; 

Parmi beaucoup d’autres dessins estimables, 
on remarque le projet suivant pour le revers de 
la monnaie de cuivre. “ 

Une couronne de chêne, au milieu de laquelle 
un faisceau debout, traversé d’une pique sur- 
montée du bonnet de la liberté. 

M. Lorthior a proposé la France représentée par 
une femme assise, mettant une couroune civique 
sur le faisceau posé sur une base triangulaire; 
près d’elle un jeune enfant fait le serment ci- 
vique ; 

2° Un triangle dont la base est formée par le 
faisceau ; un des côtés par la main de justice, 
l’autre par le bâton royal ; au-dessous sont écrits 
ces mots : La nation; d'un côté : la loi; de 
l'autre : Le roi. Dans le triangle une couronne 
civique. ment 

M. de Rotz, dont les grands talents justifient la 
célébrité, a proposé : ; 

1° La France debout, tenant de la main gauche 
une table posée sur l'autel de la patrie, sur 
laquelle est écrit le mot Constitution ; de l’autre 
côté le roi prétant serment sur l'autel. 
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29 Le génie de la France assis sur un cube por- 
tant trois fleurs de lis, eoutenant un faisceau sur- 
monté du bonnet de la liberté et écrivant sur 
une table le mot Constitution. 

La table est appuyée sur des livres, au dos 
desquels pourront être indiqués les noms des 
meilleurs publicistes. Au haut de la table est 
posé un coq, qui désigne la nation française, 8e 
reposant sur la Constitution. 

M. de Huez, Chateau, Charpentier, Levesque, 
Marin, Chipart et Pouraux, ont présenté quelques 
sujets moins importants et cependant dignes 
d’éloges. 

Tel est, Messieurs, le tribut que vous offrent 


des artistes citoyens. Ils ont concouru à l’exécu- 


tion de votre décret avec un zèle qui honore les 
arts et qui ne permet pas de douter que la li- 
berté ne soit le premier besoin dé ceux qui les 
cultivent. - 

Aussitôt que votre comité a pu rassembler les 
divers sujets que je viens de mettre sous vos 
yeux, il s’est livré à leur examen. Mais, avant 
de se déterminer, il a cru que l’Académie des 
inscriptions, dont un des membres avait con- 
couru avec beaucoup de zèle et de savoir à ses 
premiers travaux, ne lui refuserait pas le se- 
cours de ses lumières, dans une matière qui pa- 
raissait particulièrement de son ressort. 

Je dois dire ici que cette compagnie savante a 
justifié toutes les espérances de votre comilé; 
voici, Messieurs, le résultat de son travail: 


Monnaie d'or de 24 et de 48 livres. 


Type : La tête du roi, par M. Duvivier, n° 3. 
Légende: Louis XVI, roi des Français; à la suite 
ou à l’exergue, le millésime en chiffres arabes. 

Revets : La Justice assise sur le trône, 

Légende : Règne de la loi. Exergue : Valeur de 
la monnaie en chiffres arabes. 


Ecus de 6 et de 3 livres. 


La tête et la légende comme ci-dessus. 

Revers : la France debout, tenant de la main 
gauche une tabletle posée sur l’autel de la patrie, 
et sur laquelle il est écrit le mot Constitution ; 
RUE côté, le roi prêtaut serment sur cet 
autel. 

Légende : La nation, la loi, Le roi. 

Exergue : Valeur de là monnaie. 


Pièces d'argent de 15 et de 30 sous. 


La tête comme ci-dessus. 

Revers : La liberté s'appuyant sur la justice. 
Légende : Liberté fondée sur les lois: 

Exergue : Valeur. 


Monnaies de cuivre. 


Pour toutés les têtes et les légendes comme 
ci-dessus. 

Revers ie les sous : La France debout, re- 
connaissable à son manteau semé de fleurs delis, 
tenant d’une main le bonnet de la liberté, et de 
l’autre la balance de la justice. 

Légende : La nation, la loi, le roi. 

Exvrgue : Valeur. 

Revers des pièces de 2? liards; un bouclier 
chargé de 3 fleurs de lis, au milieu desquels est 
le bonnet de la liberté. 
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Même légende qu'aux sous. 

Exergue : Valeur. ns 

Revers pour les liards; une couronne civique 
dans laquelle est écrite la même légende que ci- 
dessus. ‘ 

Votre comité pensa d’abord qu’il ne lui restait 
qu'à vous soumettre ce rapport; mais, se défiant 
de ses propres lumières, il craignit que 14 com+ 
plication de quelques-uns des sujets, adoptés par 
l'Académie, ne pût se concilier avec la célérité 
nécessaire à la fabrication des monnaies. 

C'était aux artistes eux-mêmes à lever cette 
incertitude; mais il ne convenait plus de g’adres- 
ser à ceux qui avaient présenté leur travail, 
non qu’il fût permis de supposer des bornes à 

sleur zèle pour la chose publique, mais parce que 
chacun d'eux aurait refusé d'être juge de ses 
concurrents. 

Le comité invita quelques-uns des professeurs 
et membres de l’Académie de peinture et de 
sculpture à lui donner leur avis. 

MM. Pajou, David, Moette et Goys, dont les 
noms et les talents vous sont connus, se rendirent 
à votre comité et examinèrent avec beaucoup 
de soins les divers projets dont je viens de vous 
rendre compte. 

Votre comité a toujours pensé que toutes les 
monnaies du royaume devaient porter l’effigie du 
roi avec la légende : Louis XVI, rot des Français. 
Cet usage qui remonte chez toutes les nations 
aux temps les plus reculés, tient d’ailleurs aux 
principes de notre Constitution, et ce n’est pas 
quand les rois protègent la liberté qu’on pour- 
rait regretter de le voir établi. 

Il ne fut donc question que de l'empreinte du 
revers. 

Tous pensèrent que l’idée d’asseoir là justice . 
sur le trône était une belle conception, mais 
qu’une figure assise ralentirait plus l'exécution 
qu'une figure debout. 

Il en fut de même des figures qui devaient re- 
présenter la nation, la loi et le roi et rappeler 
l'idée si chère de la fédération. C’est aux mé- 
dailles, et non aux monnaies, à consacrer ce jour 
qui doit marquer dans les annales du monde. 

C’est une chose digne de remarque que l'accord 
qui régna dans l'opinion de ces artistes célèbres; 
il semble que le beau ait des principes qui échap- 
pent aux yeux vulgaires, mais qui dirigent les 
hommes de génie. À 

Ils pensèrent unanimement que le revers de 
la tête du roi, sur la monnaie d'or, les écus et 
demi-écus, devait avoir pour empreinte un des 
sujets proposés par M. Dupré. 

avoir : le génie de la France debout devant 
un autel fort simple, gravant la Constitution sut 
des tables, avec le sceptre de la raison, désigné 
par un œil ouvert à son extrémité. Ils crurent, 
avec votre comité, que l’on pouvait ajouter à côté 
de l’autel un coq, symbole de la vigilance, et un 
faisceau, emblème de l’union et de la force armée. 

Il fut observé que les arts avaient souvent 
employé le coq comme emblème de la France; 
était-ce pos apprendre aux Français que, s'ils 
brisaient un jour les fers du despotisme, ils de- 
vaient veiller sans relâche au maintien de leur 
ibanes Il faut du moins qu'ils le sachent aujour- 

ui. | 

Si vous adoptez cette empreinte, votre comité 
vous demandera d'y mettre la légende : Règne de 
la loi, proposée par l’Académie des inscriptions, 
et que les mois : La nation, la loi, le roi, soient 
marqués sur la tranche. 

Alors vous aurez, pour ainsi dire, formé un 
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faisceau d'idées salutaires, qui rappelleront sans 
cesse aux Français un roi qu’ils chérissent comme 
un père, la liberté qu'ils idolâtrent, et la soumis- 
sion aux lois, sans laquelle ce présent du Ciel ne 
saurait subsister. 

Deux raisons paraissent s'opposer à ce que les 
pièces de 30 et de 15 sous portent absolument la 
même empreinte. Elle serait trop compliquée 
Pie pour les pièces de 15 sous, dont le vo- 

ume sera peu considérable; et d'ailleurs il faut 
craindre qu’une trop grande ressemblance avec 
les louis, n’excitât les faux monnayeurs à ajou- 
ter celle de la couleur : la chimie fait des pas si 
rapides vers la perfection, qu’en prévoyant tous 
les avantages que cette science eût procuré à la 
société, on doit se permettre de calculer les abus 
qu'on en peut faire. 

Votre comité, toujours aidé des lumières de 
l’Académie de peinture, a donc pensé que, en con- 
servant le sujet principal, il suffirait d'excepter 
pour la petite monnaie le coq et le faisceau. L’em- 
preinte sera belle et cependant assez différente 
de celle des louis pour n’avoir à craindre aucune 
confusion. 

La monnaie de cuivre est particulièrement la 
monnaie du pauvre et, sous ce rapport, elle vous 
inspirera un grand intérêt; car il faut que les 
malheureux, si dédaignés par les mauvaises lois, 
aient, sous le régime des bonnes, le sentiment 
de leur dignité; votre comité a cherché à remplir 
celte vue; il a pensé qu’un faisceau, traversé par 
une pique, surmontée du bonnet de la liberté, 
et entouré d’une couronne civique, devait former 
le revers des sous, des demi-sous et des liards : 
c’est encore M. Dupré qui vous oifre le sujet de 
cette empreinte. 

Nous vous proposerons pour légende ces mots : 
La nation, la loi et le roi, elle exprime à la fois 
et les droits et les devoirs du peuple. 

En vous présentant le résultat de ses travaux, 
votre comilé aurait désiré de soumettre à votre 
examen les divers dessins qui lui ont été remis 
par les artistes ; mais ils sont en grand nombre, 
et il lui a semblé difficile de les mettre sous vos 
yeux dans le cours de votre séance. Nous nous 
sommes empressés de les communiquer à ceux 
d’entre vous qui en ont marqué le désir. Nous 
ferons à cet égard ce que vous prescrirez. 

Messieurs, si vous adoptez le projet de décret 
quajanes l'honneur de vous soumettre, dans peu 

e temps la fabrication pourra commencer; il ne 
faudra que le délai indispensable pote graver les 
matrices et les poinçons, et ce délai ne sera pas 
fort long. : 

Mais à qui confierez-vous ce travail? De 
longs services, des talents et des vertus réclament 
en foveur du graveur général actuel. 

Sous un autre point de vue, l'importance 
extrême d'une belle fabrication, le plus sûr 


moyen peut-être de pre le faux monnayage, 


fait naître le désir d’un concours. : 

On ne peut pas se dissimuler que c’est l'unique 
moyen d'atteindre à la perfection; et sous ce 
rapport, il serait difficile de ne pas l’adopter; 
c’est peut-être aussi le plus conforme aux prin- 
cipes de la Constitution; car en ce genre, comme 
en tout autre, elle sera violée si les places ne 
sont pas le prix des talents. . 

Votre comité, en adoptant cette idée, a eu la 
satisfaction de penser que le graveur général a 
donné assez de preuves de talent pour entrer en 
lice avec les artistes les plus distingués, et il 
serait difficile de prévoir qui d’entre eux sortira 
vainqueur de cette lutte honorable. 
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Il n’appartiendra pas à votre comité d’en juger. 
Les arts ne peuvent avoir de bons juges que les 
artistes et nous vous proposérons de vous en rap- 
porter, sur ce point, à l’Académie de peinture. 

Ne craignez point, Messieurs, de retarder l’6- 
poque si désirable de la fabrication; car il ne 
faut pas plus de temps à dix graveurs pour pré- 
parer séparément une matrice et un poinçon, 
qu’il n’en faut à un seul, et le jugement de l’A- 
cadémie ne se fera attendre que ? ou 3 jours. 

Pendant ce temps, les corps administratifs 
adresseront aux hôtels des monnaies l’argente- 
rie des églises et communautés supprimées, con- 
formément au décret que vous avez rendu sur le 
rapport de vos comités d’aliénation et des mon- 
naies. Cette argenterie servira à une partie con- 
sidérable de la fabrication; et le ministre des 
contributions, d'accord avec votre comité des 
finances, prendra les mesures nécessaires pour 
compléter l'émission. 

On s’occupera également de l’achat des flans 
nécessaires à la fabrication des monnaies de 
cuivre; plusieurs offres ont été faites à votre 
comité par les compagnies de Saint-Bel, de Ro- 
milly et de Maromme. 

Sur ce point il n’a et ne peut avoir d'autre 
désir que l’économie ve le Trésor public et 
l'encouragement pour des manufactures égale- 
ment précieuses à la nation. 

Les marchés doivent se faire par la voie de 
l’adjudication au rabais; vous penserez sans 
doute qu’elle doit être faite par les agents du 
pouvoir exécutif; votre comité vous proposera 
donc de la renvoyer au ministre des impositions, 
suivant vos principes et voire usage. 

Me permettrez-vous, Messieurs, d'ajouter, en 
tinissant, que l'utilité de cette nouvelle mon- 
naie ne se bornera pas à la France? En circulant 
sur le globe, elle répandra partout l’idée de la 
liberté; elle sera pour les nations étrangères une 
grande leçon, elle leur apprendra ce que vous 
avez fait et ce qu'elles doivent faire; puisse ce 
présage bientôt s’accomplir pour le bonheur de 
lhumanité! 

Voici le projet de décret que nous proposons : 

« Art. 19. L’efligie du rot sera empreinte sur 
toutes les monnaies du royaume, avec la lé- 
gende : Louis XVI, roi des Français. 

« Art. 2. Le revers de la monnaie d’or, des 
écus et demi-écus aura pour empreinte le génie 
de la France debout devant un autel, et gravant 
sur des tables la Constitution, avec le sceptre de 
la raison, désigné par un œil ouvert à son extré- 
mité, il y aura à côté de l'autel un coq, symbole 
de la vigilance, et un faisceau, emblème de 
l'union et de la force armée. 

« Art. 3. Le revers portera pour légende ces 
mots : Règne de la loi. 

« Art. 4. ll sera gravé sur la tranche : La na- 
lion, la loi et le roi. 

« Art. 5. Les pièces de 30 et de 15 sols porte- 
ront les mêmes empreintes et la même légende, 
à l'exception du coq et du faisceau. 

« Art. 6. La monnaie de cuivre portera la 
même effigie du roi et de la même légende; le 
revers seul sera différent. Ê 

« Art. 7. L’empreinte du revers sera un fais- 
ceau traversé par une pique, surmontée du bon- 
net de la liberté : autour une couronne de chéne 
avec la légende : La nation, la loi et le roi. 

« Art. 8. Sur toutes les monnaies, le millésime 
sera en chiffres arabes. 

« Art. 9. Il sera sans délai procédé à la forma- 
tion des nouveaux coins èt matrices. 
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« Art. 10. Tous les artistes pourront concourir 
à leur gravure et la préférence sera jugée par 
l'Acadénie de peinture et de sculpture. 

« Art 11. Sur le compte qui sera rendu à l’As- 
semblée nationale par son comité des monnaies, 
elle prononcera sur l'indemnité qui pourra être 
due aux artistes, dont le travail ne serait pas 
jugé utile. 

« Art. 12. Le ministre des contributions et la 
commission des monnaies prendrout les mesures 
nécessaires pour accélérer la fabrication ordon- 
née par le décret du 11 janvier. En conséquence, 
il sera remis au ministre copie collationuée des 
offres faites au comité des monnaies, relative- 
ment à la fourniture des flans pour la monnaie 
de cuivre; et la commission rendra compte à 
l’Assemblée de ses vues sur la simplification, 
l'économie et la perfection du monnayage. 

« Art. 13. L'Assemblée charge son Président 
de portier daus Le jour le présent décret à la sanc- 
tion du roi. 


M. l’abbé Couturier. Je ne m'oppose pas à 
ce que vous mettiez sur votre monnaie l'emblème 
de la liberté; mais j'ai l'honneur de vous avertir 
que je verrais avec peine, et même avec douleur, 
disparaître de dessus nos monnaies tout signe 
de religion. (Murmures.) Les monnaies anciennes 
retraçaient la religion de nos pères. Messieurs, 
vous proposera-t-on toujours, je ne dis pas que 
vous vouliez l’accepter, de supprimer tout ce qui 
a rapport à la religion, ce qui porte son em- 
preinte.. ? (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : À l’ordre! Hors de la tri- 
bune ! 


M. l’abbé Couturier... et de le remplacer 
pr tout ce qui est opposé ? J'espère que l’Assem- 

lée n’y consentira pas. 

Je demande qu’on conserve quelque chose de 
ces anciens emblèmes qui nous rappellent nos 
devoirs envers la Divinité. Tout le monde sait 
que les plus anciens peuples ont toujours fait 
graver sur leurs monnaies, l'image de leurs dieux 
ou quelques hiéroglyphes ; chez les plus anciens 
peuples d'Italie, il y avait Janus; chez les juifs, 
il y avait Jérusalem la Sainte. 

Ün Etat doit, comme individu, donner publi- 
quement des preuves de sa religion. Ce que je 
vous propose, c’est de conserver un usage con- 
sacré parmi nous, Car on ne doit chauger les 
choses qui subsistent que pour leur en substi- 
tuer de meilleures. On a cherché à calomnier 
l'Assemblée; craignez de donner de nouvelles 
armes (Violents murmures); craignez de donner, 
je ne dis pas de nouvelles raisons, mais de nou- 
veaux prétextes. Si la religiou venait malheu- 
reusement à s’alfuiblir, les eunemis du bieu pu- 
blic se feraient un cruel plaisir d’en faire remar- 
quer la forme sur les monuaies gravées par ordre 
ue l’Assemblée nationale. 

Entin que signifie cette précieuse inscription : 
Sit nomen Domini benedictum. (Rires.) Que le nom 
de Dieu soit béui! N'est-ce pas un témoignage 
public de notre gratitude, de notre reconnais- 
sance envers un Dieu dont la providence pater- 
pelle multiplie, autour de ses enfants, tous Jes 
signes représeutatifs de ce qui peut satisfaire 
leurs besoins? 

Je concius donc à ce que vous metliez sur une 
des faces l’empreiute de la liberté, si vous vou- 
lez; mais que vous conserviez les paroles : Sit 
nomen Domini benedictum. 
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M. Mailly de Château-Renaud. Je de- 
mande au contraire que l’on adopte l'empreinte 
du génie de la France, idée qui me paraît su- 
blime et religieuse. 


M. Goupil-Préfeln. Messieurs, c'est une an- 
cienne idée sur laquelle ont été fondées des 
usurpations bien dangereuses, que celle par la- 
quelle on a voulu établir que les lois de la sou- 
veraineté ont pour fondement une autre doc- 
trine que la justice que Dieu a gravée dans le 
cœur de tous les hommes, quel que soit leur 
culte. Dans l’éloquent discours que vous fit l’au- 
tre jour M. Thouret, il vous fit observer que 
dans la liturgie on avait établi cetle maxime : 
rex per hanc traditionem nostram, comme si un 
roi ne gouvernait qu’en vertu de la volonté clé- 
ricale. É 

Quand nous réclamons les droits de la raison, 
on nous dit que nous oublions la Divinité. Mais 
nous ne faisons que réclamer le présent le plus 
précieux que nous ayons reçu du Créateur; nous 
réciamons le plus noble de ses attributs. Est-ce 
bien uu théologien, est-ce bien un prêtre qui 
pourrait méconuaître que le Verbe divin est la 
raison universelle? (Applaudissements à gauche; 
rires à droite.) 


On vous propose, sous la faveur de son anti- 
quité une légende latine. Cette légende, tout le 
monde l’a dans son cœur ; mais tous les sentiments 
que l’homme porte en lui-même doivent-ils être 
gravés sur ses monnaies ? Mais le peupleentend-il 
une légende latine, et la raison ne doit-elle pas 
mettre un terme à cet usage absurde de célébrer 
le nom de la Divinité dans une langue que nos 
frères ne connaissent pas et qui ne leur transmet 
ni idées ni sentiments? (On applaudit.) 


Je demande si cet usage, parce qu’il subsiste 
encore dans nos temples, doit être consacré pour 
nos nouvelles monnaies; et je demande si c’est 
par aversion pour les idées de justice et de pa- 
triotisme que nous représenterons les nouvelles 
inscriptions, qu’on veul rappeler des légendes qui 
n'ont pas besoin d’être rappelées et revendiquer 
un langage inintelligible pour la plupart des 
hommes ? 

Je demande qu'on aille aux voix sur le projet 
du comité des monnaies. 


.M. Prieur. Rien n'est plus essentiel pour la 
liberté du peuple français que de lui rappeler 
l’époque heureuse où il l’a conquise. En consé- 
quence, je crois qu’on doit ajouter, après le mil- 
lésime, l’année de la liberté française. (4pplau- 
dissements.) 


M. Belzais-Courménil, rapporteur. Je crois 
bon de relever une erreur qui semble avoir fait 
la base de l'opinion du premier opinant. Ilacru 
qu'il serait de quelque conséquence de suppri- 
mer une lésende consacrée depuis le commen- 
cement de la monarchie. Je me fais un plaisir 
de rassurer sa conscience, qui me paraît un peu 
timorée. 

Dans un siècle où le clergé était très instruit, 
où il avait beaucoup d’influence, sous Louis XIV, 
on a mis, au lieu du sif nomen Domini bencdictum, 
les mots dicant nominis tui glorium, ce qui était 
une fade adulation en faveur d’un roi qu'on à 
appelé grand, je ne eais trop pourquoi. Mais cv 
qui tranche la difficulté, c'est que, par votre dé- 
cret du 11 janvier, vous avez formellement décidé 
que la légende actuelle serait changée. 
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Quant à la proposition de M. Prieur, je l’adopte 
très volontiers. 


M. Bouche. Comme mon intention n’est pas 
de parler sacerdotalement, mais en homme public, 
je répondrai à M. Couturier que ces mots : Sié 
nomen Domini benedictum, ne sont qu’une excla- 
mation de ceux qui ont beaucoup de louis et 
d’écus (Rires et applaudissements.), et que nous 
qui en avons peu, nous n’avons pas besoin de 
cette légende. (Rires.) Je pense au reste que si 
cette monnaie, telle qu’on la propose, ne plaît pas 
à MM. les ecclésiastiques, ils feraient bien de ne 
pas s’en servir et.nous en aurons davantage. 
(Rires.) 


M. Vernier. Il me semble que nous ne devons 
pas renvoyer à faire rendre le jugement du 
concours prévu par l’article 8, par-devant l’Aca- 
démie de peinture et de sculpture; mais il faut 
que celle-ci donne seulement son avis et que 
ce soit l’Assemblée nationale qui prononce. 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du 
jour sur la motion de M. Couturier et adopte les 
amendements de MM. Prieur et Vernier.) 


M. Belzais-Courménil, rapporteur. En con- 
séquence, voici la rédaction du projet de décret : 
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des monnaies, décrète ce qui suit : 


Art... 1°r. 


« L'effigie du roi sera empreinte sur toutes 
les monnaies du royaume avec la légende : 
Louis XVI, roi des Français. 


Art. 2. 


« Le revers de la monnaie d'or, des écus et 
demi-écus, aura pour empreintes le génie de la 
France, debout devant un autel, et gravant sur 
des tables le mot Constitution, avec le sceptre de 
la raison, désigné par un œil ouvert à son 
extrémité ; il aura à côté de l’autel un coq, sym- 
bole de la vigilance et un faisceau, emblème de 
l'union et de la force armée. 


Art. 3. 


« Le revers portera pour légende ces mots : 
Règne de la loi. 
Art. 4. 


« Il sera gravé sur la tranche : La nation, la 
loi et le roi. 
Art 5. 
« Les pièces de 30 et 15 sous porteront les 
mêmes empreintes et la même légende, à l’ex- 
ception du coq et du faisceau. 


Art. 6. 

« La monnaie de cuivre portera la même effi- 
gie du roi et la même légende; le revers seul 
sera différent. 

Art. 7. 

« L’empreinte du revers sera un faisceau tra- 
versé par une pique surmontée du bonnet de la 
liberté; autour, une couronne de chêne, avec la 
légende : La nation, la loi et le roi. 


Art. 8. 


« Sur toutes les monnaies, le millésime sera 
en chiffres arabes, suivi de l’année de la liberté. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{9 avril 1791] 681 


Art. 9. 


« Il sera sans délai procédé à la formation des 
nouveaux coins et matrices. 


Art. 10. 


« Tous les artistes pourront concourir à leur 
ravure;, et la préférence sera jugée sur l'avis 
e l’Académie de peinture et de sculpture. 


ANSE 


« Sur le compte qui sera rendu à l’Assemblée 
nationale par son comité des monnaies, elle pro- 
noncera sur l'indemnité qui pourra être due aux 
artistes dont le travail ne serait pas jugé utile. 


Art. 42. 


« Le ministre de l’intérieur et la commission 
des monnaies prendront les mesures nécessaires 
pour accélérer la fabrication ordonnée par le 
décret du 11 janvier. En conséquence, il sera 
remis au ministre copie collationnée des offres 
faites au comité des monnaies, relativement à 
la fourniture des flans pour la monnaie de 
cuivre; et la commission rendra compte à l’As- 
semblée de ses vues sur la simplification, l'éco- 
nomie et la perfection des monnayages. 


Art. 13. 


« L'Assemblée charge son Président de porter 
dans le jour le présent décret à la sanction du 
roi. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Malouet, au nom du comité de la marine. 
Messieurs, je viens, au nom de votre comité de 
marine, vous rappeler que, par votre décret du 
8 décembre dernier, vous avez proscrit sur les 
côtes de la Méditerranée une sorte de pêche, 
connue sous le nom depêche aux bœufs, comme 
destructive du frai. Les patrons pêcheurs des côtes 
des ci-devant provinces du Languedoc et du 
Roussillon ont représenté que, par la nature de 
leurs côtes et de leurs filets, ce procédé n'est pas 
nuisible. 

Nous avons verifié les faits et, d’après les ren- 
seignements des directoires de département, nous 
avons été d'avis d'accéder à leur demande, hors 
le temps du frai. 

C’est le but du projet de décret suivant : 


Art. er, 


« L'Assemblée nationale, sur la pétition des 
patrons pêcheurs des ci-devant provinces du Lan- 
guedoc et du Roussillon, interprétant l’article 2 
du décret du 8 décembre, confirme la défense 
portée par ledit décret, d'exécuter la pêche aux 
bœufs avec des tilets dont les mailles seraient au- 
dessous de :9 lignes dans la partie inférieure, 
de 10 lignes dans la partie moyenne et de 
8 lignes dans la partie supérieure; l'usage 
même de ces filets pour la pêche aux bœufs et 
toute espèce de pêche à la traîne ne pourra être 
permis depuis le 1° avril jusqu’au 1° juillet; 
dans toute autre saison de l'année et en se con- 
formantaux dimensions prescrites pour les mailles 
des filets, la pêche aux bœufs et celle à la traîne 
pourront s’exécuter sur les côles des ci-devant 
provinces de Languedoc et du Roussillon. 


Art 


« L'Assemblée nationale décrète qu’il sera établi 
une juridiction de prud'hommes et patrons 
pêcheurs dans le port de Saint-Tropez, à la charge 
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d'y faire observer les mêmes lois, statuts et règle- 
ments de la juridiction des prud'hommes de 
Marseille. 


Art. 2. 


« La juridiction des prud'hommes établis dans 
la ville de Cette sera commune à tous les 
pêcheurs du quartier des classes de la même 
ville; et, en conséquence, les patrons pêcheurs 
des étangs ayant en propriété leurs filets et 
barques de pêche montées de 3 hommes au moins, 
mousse compris, Concourront avec ceux de la 
mer aux places de prud'hommes, et jouiront des 
mêmes prérogatives énoncées dans le décret du 
8 décembre dernier. » 


Un membre propose par amendement au pre: 
mier article que la pêche aux bœufs et à la traîne 
soit permise dans toutes les saisons de l'année. 


M. Castellanet. J'appuie l'avis du comité; il 
résulterait de très grands inconvénients, pour la 
Provence et pour la marine du royaume même, 
si on ne mettait pas de bornes à cette péche. 

(L'Assemblée repousse l'amendement par la 
question préalable.) 


Un membre propose par amendement à ce que 
la prohibition soit réduite à deux mois, avril et 
juin. 

(Get amendement est repoussé par la question 
préalable.) 


M. le Président. Je mets aux voix le projet 
de décret du comité. 
(Ge décret est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une lettre 
du président de l'assemblée électorale du départe- 
ment de la Dordogne, qui annonce que M. Poutard, 
curé de Sarlat, a été nommé évêque de ce dépar- 
tement et que les électeurs ont en même temps 
procédé à l'élection d’un membre au tribunal de 
cassation, et de son suppléant, 


N. le Président. Je dois consulter l’Assemblée 
sur une difficulté relative à la nomination des 
3 commissaires de la trésorerie, qui, suivant le 
décret, doivent obtenir la pluralité absolue des 
suffrages. Dans le relevé du scrutin, on a omis 
de noter le nombre des votants, mais en sup- 
posant que ce nombre ait été le même que celui 
du scrutin pour le président et les secrétaires, 
qui a eu lieu en même temps, MM. Vernier et 
Merlin se trouveraient avoir obtenu la majorité 
absolue; en sorte que si l’Assemblée approuve 
cette nomination, il ne resterait à nommer que 
le 3° commissaire. 

(L'Assemblée déclare valable la nomination de 
MM. Vernier et Merlin et ordonne qu’il sera pro- 
cédé demain à l'élection du 3° commissaire.) 


M. Payen, at nom du comité colonial. Mes- 
sieurs, Votre comité des colonies m’a chargé de 
vous rendre compte de l'affaire des sieurs Le 
Blond, Mathelin et autres citoyens de la ville de 
Cayenne, renvoyés en France par ordre du sieur 
Bourgon, gouverneur de la Guyane française. 

Cette colonié n’a pu se préserver de la com- 
motion générale. Elle a vu plusieurs de ses ci- 
toyens arrachés de leurs foyers, condamnés arbi- 
trairement à l'exil, embarqués sur un aviso et 
trausportés en France, où ils réclament aujour- 
d’hui l'autorité des lois et votre justice. 
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Il était question de former une assemblée co- 
loniale d’après votre décret du 8 mars. Le 
9 août 1790, Le peuple s’attroupe, se réunit dans 
l’église paroissiale et se porte à divers excès. 
Le gouverneur en a rendu compte au ministre 
de la marine. L'assemblée coloniale, de son côté, 
a consigné dans son journal des détails très op- 
posés; mais les deux relations s’accordent sur 
un article bien essentiel, sur la vérité de l’at- 
troupement et des violences exercées contre plu- 
sieurs citoyens. Les choses furent poussées 
encore plus loin. Le peuple rassemblé à l’église, 
au son des cloches, prend la résolution de se 
constituer sous le litre d’assemblée civique, 
nomme un président et un secrétaire, arrêle ou 
fait arrêter 17 citoyens et s'établit l'arbitre de 
leur sort. Pour, l'exécution de ses jugements, 
celte assemblée décide qu’il sera nommé 10 per- 
sonnes par acclamation, qui se rendront par de- 
vant le sieur Bourgon, gouverneur, pour lui de- 
mander main-forte et le prier de faire arrêter 
le sieur Mathelin qui avait échappé à leur re- 
cherches. Le sieur Bourgon accorde main-forte 
sur cette réquisition. 

L'assemblée nationale a désapprouvé ces excès 
par une adresse du mois d'octobre 1790, signée 
par 100 citoyens actifs de Cayenne. « Nous vous 
demandons, dit-elle, Messieurs, que jamais le ci- 
toyen ne soit exposé à la vindicte perturbatrice 
des assemblées soi-disant civiques. Le souvenir 
seul de ce qui s’est pratiqué, le 9 août dernier, 
nous arrache des regrets. Sous des raisons insi- 
dieuses, on nous a arrachés de nos foyers, les ar- 
mes à la main. 

« Fasse le CGiel qu’il vous inspire, ainsi qu’à 
nous, l'esprit de justice et de vérité, la concorde 
et l'union auxquels aspirent tous les vrais ci- 
toyens, afin que vous puissiez arriver glorieuse- 
ment à la fin de tous vos travaux. » 

Je ne vous entretiendrai pas, Messieurs, de ce 
que contient le procès-verbal de l’Assemblée ci- 
vique; je me boruerai à vous dire qu'on n’y 
découvre qu’un tissu d’accusations vagues et dé- 
nuées de fondement contre cette foule de ci- 
toyens qu’on à privés de la liberté. 

Votre comité a pensé qu’il convenait de char- 
ger les commissaires du roi destinéspourCayenne 
et la Guyane française de prendre des informa- 
us relalives aux événements des 9 et 10 août 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser le projet de décret suivant: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la rapport qui lui a été fait au nom de son co- 
mité des colonies, 

« Déclare que les sieurs Le Blond, Mathelin, 
L'Homont, Orban, Bec, Tassot et Comte, embar- 
qués par l'effet des troubles qui ont eu lieu à 
Cayenne les 9 et 10 août de l’année derniére, 
sans qu’il y ait eu contre eux aucun jugement 
légal, seront libres de retourner à Cayenne, ainsi 
que les sieurs Greutz, Chapel et Romain, illéga- 
lement emprisonnés pour être également embar- 
qués à la première occasion, lesquels seront mis 
ea liberté si fait n’a été; les uns et les autres de- 
vant y jouir de toute la protection des lois, 
comme tous citoyens. 

« Décrète qu’il leur sera fourni sur les fonds 
du Trésor public une somme suffisante pour les 
frais de leur séjour en France et de leur retour 
à Cayenne. 

« Décrète, en outre, que Fe les commissaires 
du roi, qui doivent se rendre à Cayenne, il sera 
pris les informations les plus précises relative- 
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ment aux événements qui se sont passés dans 
cette colonie les9 et 10 août, pour, sur le compte 
qui en sera rendu à l’Assemblée, être pris tel 
parti qui conviendra. » 


M. Prieur. Je demande que le roi soit prié de 
Le au gouvernement de l'ile de Cayenne. 

e gouverneur a violé les droits les plus sacrés 
du peuple, en faisant enlever ou en ne s’opposant 
pe à l'enlèvement illégal de plusieurs ci- 
oyens. 


M. Moreau de Saint-Méry. M. Bourgon est 
actuellement à la Guadeloupe; il a écrit au mi- 
nistre de la marine que sa santé le forçait à 
quitter son gouvernement et la colonie. 

AS re adopte le projet de décret du co- 
mité. 


M. le Président lève la séance à dix heures 
et demie. 


S ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 


Séance du dimanche 10 avril 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du vendredi 8 avril, qui est 
adopté. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mes- 
sieurs, en excluant les membres des lésislatures 
des places dépendant du pouvoir exéculif, vous 
avez excepté les grades militaires déférés à l’an- 
cienneté. 

Je demande que cette exception soit étendue 
aux employés civils qui, au même titre, auront 
droit à leur avancement. 


M. Le Bois Desguays. Les employés civils 
n’ont, dans la constitution des pouvoirs, aucun 
grade d'ancienneté; la motion n’a pas d'objet. 

(L'Assemblée charge son comité militaire de lui 
présenter une rédaction à ce sujet. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Je crois 
que l’Assemblée apprendra avec plaisir que les 
individus qui recrutent dans les pays voisins de 
la France ne sont pas partout également pro- 
tégés. 

Va une traduction fidèle d’une ordonnance 
du prince Lœwenstein-Wartheind, publiée dans 
ses Etats, le 30 mars dernier, et apportée par un 
commandant de la garde nationale : d 

« Nous, par la grâce de Dieu, Constantin du 
saint empire romain, prince régnant de Lœwens- 
tein-Wartheind : à 

« Comme rien ne rous tient plus à cœur que 
le maintien de la tranquillité publique, nous 
croyons devoir prévenir, autant qu'il est en nous, 
ces mouvements scandaleux des Français rebelles 
aux loisde leurs législateurs légitimes, et particu- 
lièrement du côté de l'Alsace, que partie de nos do_ 
+ 0 mm 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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minations avoisinent et où quelques sujets osent 
élever la voix contre la loi légitime ; nous croyons 
devoir prévenir, de notre pouvoir, cette fermen- 
tation; pour ces causes nous ordonnons : 

: « 1° Que tous nos baillis et officiers de nos 
domivations ne souffrent aucun Français dans 
nos Etats, à moins qu’il ue soit muni d'un passe- 
port de la municipalité actuelle. 

. «2° Tous nos officiers doivent surveiller par- 
ticulièrement qu'aucuns Français, qui veulent 
heurter leurs législateurs légitimes, et, suivant 
apparence, faire invasion dans leur patrie à main 
armée, puissent s'appuyer ou trouver des res- 
sources, et que toute emplette d'armes, chevaux 
et vivres leur reste défendu dans nos Etats. 

« 3° [ls doivent surveiller qu’aucuns de nos 
sujets se laissent enrôler dans le projet de ces 
rebelles à leur patrie et que ceux qui, avant ces 
présentes, pourraient avoir été séduits, il leur 
soit enjoint de retourner, dans 14 jours, dans leur 
patrie, à peine de privation du droit de citoyen, 
ainsi que confiscation de leurs biens. 

« 4° Est enjoint à tous nos officiers, conseillers 
et baillis de se comporter de manière à mériter 
la bienveillance des législateurs de France, à quoi 
nous nous croyons d'autant plus obligés, que nous 
croyons essentiel pour chaque souverain de voir 
exécuter les lois constitutionnelles, de quoi dé- 
pend le salut de chaque Etat, et pour que nous 
puissions espérer d’être regardés, des représen- 
tants de la France, comme vrais amis et alliés de 
la nation. 

« Nous espérons que tous nos officiers et sujets 
de nos Etats se conformeront rigoureusement à 
nos présents ordres pour prévenir les punitions 
sévères que leur négligence leur attirerait. (4p- 
plaudissements.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du samedi 9 avril au 
matin, qui est adopté. 


M. Ramel-Nogaret, au nom du comité d'alié- 
nation, propose des ventes de biens nationaux à 
diverses municipalités, dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites suivant 
les formes prescrites, déclare vendre les biens 
nationaux dont l’élai est annexé aux procès- 
verbaux respectifs des évaluations ou estimations 
desdits biens, aux charces, clauses et conditions 
portées par le décret du 14 mai 1790, et pour les 
sommes ci-après, payables de la manière déter- 
minée par le même décret, savoir : 


Département de la Sarthe. 


A la municipalité de Chantenay, pour la somme 

de M PS PS Ce 39/81 ES nt. 
A celle de Tres:un, 

même département, 


pour la somme de.... 36,157 1 4 


Département de l'Yonne 


À la municipalité de Leugny, pour la somme 
740 DE TE 


Dee ever ee 


Département du Loiret. 


A la municipalité de Neuville-aux-Loges, pour 
la somme de ......... 126,001 1. 1 8, 10 d. 
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Département du Lot. 


À la municipalité de Martel, pour la somme 
dessus 36,288 1. » s. » d. 
A celle de Salviac, 
pour la somme de.... 10,894 8 » 


Département de la Seine-Inférieure. 


A la municipalité de Dieppe, pour la somme 
HE Se ESA ETES 1207 ET TOI MER ST dE 
À celle de Tréport, 
pour la somme de.. 206,229 2 n 
A celle d'Eaver- 
meu, pour la somme 
AB secsruee où Pit 


44,095 3 » 


Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d’estimations 
respectifs, annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 

(Ge décret est adop'é.) 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation, propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, qui a rendu compte 
des vérifications et rapports faits par le directeur 
général de la liquidation, et en exécution de ses 
précédents décrets sur les liquidations et le paye- 
ment de la dette de l'Etat, décrète qu'il sera payé 
aux personnes ci-après dénommées, et pour les 
causes qui seront désignées, lessommes suivantes, 
savoir : 


PREMIER ÉTAT. 
1° PONTS ET CHAUSSÉES, ARRIÉRÉ DE 1789. 


Généralité d'Alençon. 


À Denis Dulong .... CM s-m61d: 
À François Dumas... 141 17 9 
À Pierre Deschaude- 

TERRA EE sen 2,666 13 4 
Au même.......... 2,293 6 8 
À Sébastien Aubert . 533 6 8 
A Nicolas Tremier .. 156 13 4 
À Jacques Ameline . 395 » » 
A Julien l’aîné...... 1,161 » » 
À Antoine Touroude 297 » » 
À Jacques Gondouin 234 13 c 
À Mathieu Lefèvre .. 1,458 » » 
À Gilles Fouquet ... 2,641 » » 
A Julien l'aîné, 2° 173 2 3 
À François Desroches 1,521 10 8 
À François Dumas, 2. 1,572 11 3 
À Jean Painibert ... 860 » » 
A Gilles Fouquet, 2° 61 18 » 
À Pierre Fouquet... 64 12 » 
À Pierre Deschaude- 

To ROME NA 566 » » 
AFrançoisDesroches,2° 1,000 » » 
Au même, 3°....... 1,754 12 » 
À Gilles Fouquet, 3° 409 15 » 
À Pierre Fouquet, 2° 241 16 1 
Au même, 3°....... 99 » » 
À André Orfray .... 56 1 6 
Au même.......... 945 11 6 
AJacquesGondouin,2° 1,203 2 10 
A André Orfruy, 2°.. 638 6 9 
Total de la généralité 

d'Alençon ....... 24,142 1. 28. 8 d. 
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Généralité de Perpignan. 


À Louis Pons 


Au même......... É 


Total de la généralité 


de Perpignan .... 


sr. 


Généralité de Montpellier. 


À Hortus père et fils 


À Verdagnes, l’aîné. 


Total de la généra- 


lité de Montpellier... 


Généralité de Besançon. 


À Pierre Amouiru.. 


Généralité de Grenoble. 


À Jean-Baptiste Char- 


VER rer 


À la veuve Guillaume 


Roy Girault:."...... 


À Jean - Jacques 


soso... 


Bruyas 
A François Hottelard 
À François Cousin... 
À Jean - Jacques 
BrUVAS CPE ERRRE ENS - 
À Joseph Rioudet... 
À Paul Morand...... 
A Claude Jay....... 
AGuillaumeRaynaud 
À Jules Giroud..... 
A Jean Lemoine... 
Au même, qui ne 
pourra toucher la som- 
me ci-contre qu’en pré- 
sence du sieur Babois 
ou ses ayants cause... 
À Jean Lemoine, 3°. 
À Jean - Jacques 
Bruyas, 90... re 
Au même, 4°....... 
À jean Arnaud..... 
À Paul Morand, 2°... 
A Jules Giroud, 2°.. 
Au même, 3°..,.... 
A Joseph Rioudet, 2°. 
À Jean Degron..... 
À Jean Arnaud, >, 
comme subrogé à Guil- 
laume Roy Giraud... 
À Louis Rioudet.... 
À Joseph Rioudet, 3° 
A Louis Ribau..... 
À Louis Rioudet, 2. 
À Jean - Jacques 
Bruyas, 5°, subrogé à 
Claude Forte. 
À Jean Degron, 2°... 
A Joseph Rioudet, 4 
A Jean Degron, do... 


Total de la généra- 
lité de Grenoble...... 


Total de cette partie 
de l’arriéré des ponis 
et chaussées ...... . 


21,660: 1°ta4%s 
415 6 » 
220 TESLIe d. 
061265 SN dE 
420 18 10 
516 1. 18 s. 10 d. 
91691448 60, 
44,296 141258. 037 a 
15229 8 De 
1,593 17 1 
6,256 15 » 
266 13 Â 
56 17 4 
CRSNE 14 n 
6,776 1 11 
839 16 7 
8,460 12 1 
6,306 2 à) 
87,110 11 2 
22,045 » » 
01,944 4 3 
6,389 » 10 
4,108 8 7 
670 10 » 
2,981 16 6 
2,959 12 è 
4,040 al 10 
114 18 1 
328 18 4 
5,982 » » 
1,128 5: 10 
43,900 12 2 
15,389 12 5 
1,82! 11 » 
17,674 13 11 
3,023 12 3 
dE » » 
3,868 10 2 
919,510 1101818. 5 0 
431,220 1. 28. 44 
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. 2° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DES FINANCES, 
OFFICES A REMBOURSER. 


À Louis-Camille de Maupassant-Valmont, en 
rapportant les deux arrêts de correction et dé- 
charge de débet mentionné en son certificat de 
quitus, le certiticat de radiation des intérêts de 
la somme ci-après, et la main levée de l’opposi- 
tion formée par Françoise-Madeleine Le Couteulx, 
la somme de cent cinq mille livres, pour complé- 
ter le remboursement de -la charge de payeur 
des rentes dont il était pourvu. 

À Alexandre-Joseph de Maupassant-Vilbouc, la 
somme de cent vingt-cinq mille sept cents livres 
pour compléter le remboursement de la charge 
de payeur des rentes dout il était pourvu. 

A la veuve Brochant, étant au droit de Pierre 
Sallier, la somme de soixante mille livres. 

À la succession d'Espinasse-Longeac, la somme 
de quarante mille livres. 

Au sieur de Champcenetz, étant au droit du 
sieur Paris de Montmartel, la somme de cinquante 
mille livres, avec les intérêts desdites trois sommes 
à compter du 19 mars dernier. 

Pour le montant des sommes affectées sur les 
brevets de retenue accordés au feu maréchal de 
Richelieu, sur le gouvernement lieutenance gé- 
nérale de la ci-devant province de Guyenne, les- 
quelles affectations ont été confirmées par lettres 
patentes du 5 février 1756, enregistrées en la 
chambre des comtes le 23 mars suivant, et du 
14 mai 1757, enrecistrées en la chambre des 
comptes le 43 juin suivant. 


3° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MAISON DU 


ROI, POUR L'ANNÉE 1789. CHAMBRE AUX 
DENIERS. 
La veuve Thirion, 

crémière esse die in SOS IT SEMI GE. 
Louis-Joseph  Re- % 

gnault, épicier....... 27,963 42 . » 
Louis-Thiéry, bou- 

janger etc. eco 29050 4 2 
Michel Drouault, 

poëlier nee F'ÉrUON 10,679 3 » 
Pierre Eicolas-Si- 

monnet, commis au E 

commissariat général. 3,301 1 » 
Marie-Joseph Maul- 

gné, regisseur de la ; 

POUrVOIErIE Le. 22 133,207 a 3 
François-Charles Ba- 

zui, faïencier....... 20,185 19 » 
Jean RobertGallerant 

et Anne Urbin-Galle- 

rant, entrepreneur des 

charrois....... D 1 104,022 14 » 
Total de cette partie 

del’arriéré de la cham- 

bre aux deniers...... 443,199 4 11 


FOURNISSEURS ET PERSONNES ATTACHÉES AU 
SERVICE DE LA MAISON DU ROI. 


Au sieur Tule-Berys, 


REIN ares 106 000 300 1818 EC: 
Ausieur Masson, l'un 

des paumiers du roi 4,000 » » 
Ausieur Pajou,sculp- 

teur, en deux ordon- 

HADCP SRE 2,000  » Ê 


Au sieur de Bonnai- 


4 
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Ce 


re, et aux quinzeautres 
valets de chambre du 
roi, dénommés dans 
un étal particulier, 
Joint aux ambpliations 
de deux ordonnances 
du 31 décembre 1788, 
et janvier 1789....... 

À  Elizabeth-Louise 
Le Noir de Soucy, sous- 
gouvernante des en- 
lants de France...... 

À la dame Mackau, 
sSous-gouvernante des 
enfants de France... 

À la dame Mackau- 
de Soucy, sous-gouver- 
nante des enfants de 
RANCE SE re smne ne 


11,700 1. » 5. 


» d. 


2,000 » n 


Total de cette par- 
tie de l’arriéré due 
aux fournisseurs et 
personnes attachées 
au service du roi..... 


2300 SSSR D). 


ARRIÉRÉ DU PAYEMENT DE LA CONSTRUCTION DES 
ÉCURIES DE MONSIEUR D'ARTOIS, SUIVANT LES 
ORDONNANCES SIGNÉES DU ROI ET CONTRESI- 
GNÉES GUIGNARD, POUR TRAVAUX FAITS DE 
1773 à 1789. 


AHunont, couvreur. 23,478 1. 105. »d, 
A Bertholiny, poé- 

lier Ps ee NE sie 300 » » 
A Delor, charpen- 

CELA he eee 6,216 6 10 
À Douestan, tour- 

HOUR ane eee 61 15 » 
À Le Bœuf, ferblan- 

TTL e See tee 131 9 d 
A Descartes, cou- 

VEBUR TS ere 1,000 » » 
A Mansel, meoui- 

SET EE run 1,000 » » 
A Corbel, marbrier. 1,753 b 6 
À Chevalier, peintre 

d’impression........ 1,193 14 » 
À Le Clerc, menui- 

sier ans me Gerets nie ete 5,400 » » 
Aux héritiers Houet, 

peintre d'impression. 1917 19 » 
À Perraut, maçon. 3,o0Ù » » 
À Bryau, charpen- 

TS Sr 0 à 1 ,000 » » 
À Jacquin, serru- 

Niebaes mc de-es eus. 18,000 » » 
À Jallaquier, vi- 

Maneradendedenute 2,000 » » 
A Lucas et Gan- 

douin, plombiers.... 9,000 n » 
À Brunet frères, 

HALO 4 26,000 » ; 
À Imwbaut, serru- 

Née 8,900 à » 
Total de cette par- 

tie de l’arriéré de la 

construction des écu- 

ries td APIDIS= 6,121 SR ONE 


a — 
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SECOND ÉTAT. 
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ARRIÉRÉ DES PONTS.ET CHAUSSÉES DE 1789. 


Généralité de Melx. 


À Claude - Louis 


Troussey et Cie..... 1,365 I. 
À Jacques-Antoine 

Pal Eee 645 
es Jean-Pierre Jan- 

TON RTE Dane à 15,275 
À Louis Drech.. 5,135 
ne Pierre Jan- 

MAO Rae a 3,186 
one Sallemand. 15123 


A Silvestre Jannez.. 1,490 
cs Dominique Va- 


Hbc 800 
a Jean-Pierre Cala- 

PRELTE eee ceese 4,727 
À Paul Mesquin.…. 1,477 
À Jacques- - Antoine 

Fiscal PER 1,974 
À Nicolas Doisy .. 155 
à Jean-Pierre Jan- 

DZ RD Ternes 2,599 
4 Paui Mesquin, 2e 1,328 
A Jean-Pierre Jan- 

NZ He RES JE 3,496 
À Jean-Pierre Cala- 

brerre 2e 127709 
Total de la généra- 

litéde Metz.....51%. 57,934 1. 


Port de Dunkerque. 


À Louis Lequesne, 
François Louvet et 
COMPagnie. ......... 


À Louis Breg...... 1,620 1 
À Louis Georgin... 6,123 
À Louis Breg, 2°... 4,474 
Pa Jean-Baptiste Hen- 

TIR ON REA 0,246 
anaene Ar- 

ONU eee cer 2,863 
A Michel Carbonnar. 2,370 
A Claude - Antoine 

MaNC serre laccune 510 
À Louis Breg, a 2,822 
À Claude- Antoine 

Mare enrnete 1,202 
À Jean Mangin.. ,986 
A Michel Carbon - 

Dal Et andere res 1,306 
Au même, 3°....., 4,043 
A Louis Breg, 4°... 5,870 
À Honoré-François. 99,909 
À Jean-Baptiste Hen- 

TIOD LME NE 4,017 
AutmêmeE, 132.22. 571 
À Claude - Antoine 

MATOS dPomederoeese 502 
À Michel Carbon- 

nat, 40 im date 444 


833 1. 


2h 
16 


1 
13 


13 


» d. 


>: @œ oc 
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A Christophe Ar- 


nOUId 1008.00 APE 
À Jean Mangin, 2°. 337 
À Honoré-Fran- 

COS red : 4,047 
Au même, 3,.,... 2,800 
À François Parmen- 

HELD A er nette ME 4,286 


À Jacques Vivenot., 1,201 
À Nicolas Flamerion 
À Jean Mangin, 3°. 
À Richard Pierson.…. 1,280 
À Jean-Baptiste Hen- 


TOR 3er sh ete 945 
Total dans la géné- 
ralité de Nancy... AAA 


Turcies et levées. 


TOURS. 
À Léonard-Perault.. ce 187 
À Pierre Barais..... 7 ,692 
À Louis Hubert..... D 024 


À Michel Bouchet, su- 


brogé à François Cordie 44 ,225 
À Jean-Jacques . 

DASSANte seems r D 012 
À Joseph Moreau. 159,052 
À François de Rouet. 24 ,236 
À François de 20,878 
A Jean .Ripault.. 2,714 

ORLÉANS. 
À Edme Moreau... ,010 
À Benoît LeBrun.... 34,749 
À Dyé Gendrié...... 312 
À Simon Aurionst.…., 5,521 
À Charles Gendrier.… 4,425 
À Edme Moreau, 2° 

subrogé à Gabriel Bau- 

CHÉON de e  ee 3,366 
À Dyé-Gendrie, 2°.. 758 
Au même, RAS 4,972 
À Benoît Le Brun 2. 20,035 
A Charles Gendrier.. 817 
À Antoine Beguin.…. 4,828 
À Dyé-Gendrier, 4°.. 1,210 
À Edme Moreau, æ.. 7,084 
À Benoît Le Brun, 32.1 192-508 
Au même, 4°....... ,bo9 

MOULINS. 
À François Coulloy.. 8,898 
À Faullui de Bauville 16,676 


À Antoine Beguin.. 10,709 


BOURGES. 


. Aux héritiers Pierre 
Frocho!. mener 


Total de l’arriéré des 
Turcies et levées . 


— 


656,049 1. 


68. » d. 
13 6 
6 Æ 
» 1] 
2 6 
11 3 
16 ÿi 
ré 8 
» » 
2 # 
16 8. 11 d. 
SE LE 
16 5 
3 4 
14 4 
14 11 
ik 6 
5 10 
47 1 
5 » 
14 6. 11 d. 
1 » 
13 4 
14 7 
11 ? 
13 6 
1 1 
8 » 
13 » 
A » 
16 6 
2 » 
18 3 
16 9 
CRT El 
11 { 
8 3 
Î » 
2 8 
72 5 
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Addition aux états de l’arriéré de la généralité 
de Paris. 


A André Orfray..... 7,641 1. 48. 11 d. 
À François Prevost.. 70,895 14 7 
AnLécluses.rs.stm1erai 9 2 
À Cheradame....... 64,088 6 4 
Total de l’addition.. 274,356 1. 148. 9 d. 


Arriéré des dépenses du ue du roi, faites sous 
l’intendance de M. de Buffon. 


À sieur Biard, pa- : 
23,400 Pc Se OI 


CUP Acer ee 
À Connétable, car- 

releur....... CU LE 2,913 12 » 

A Cottini, poëlier.. 12,818 6 » 
Dumas, menui- 

Bible nes roue 35,840 10 9 
À de La Planche, 

SCUIDIEUL. 2-2. sc 4,304 2 10 
À Farcy, plombier. 20,203 6 2 
À Forget, toiseur.. 1102 15 » 
A Gandelet, cou- 

NEUTRE Se 1 , 9,417 14 1 
À Jérôme, vitrier.. 12,340 6 11 
À Pecquerie, pein- 

FPE m ee ces a llaiO 8 2 
À Thury, fondeur.. 9,358 7 4 
A Tirel, charpen- 

1 E FÉES 0 Sa dec lo 002 9 10 
Total de cette partie 

de l’arriéré du jardin 

ATOS ae Perse 299,1041. 48. 11d. 


Remboursement du droit d'échange. 


A sieur et dame de 
Ventimille, représen- 
tant les sieur et dame 
de Lys, et la dame La 


Feanner sentis. à 5501 » 8 » d. 
A Poret-Blasseville. 300 » » 
À Comblet......... 150 » » 
A Louis Le Coul- 

UT RME Re 700 » » 
À Descorches...... 150 » » 
A dame de Berin- 

ghen.e. 00... 200 » » 
A Rondel, subrogé 

au sieur Guirane.... 200 » » 
À La Borde de Mé- 

réville, subrogé aux 

sieurs de Fourcy et 

Micault-d'Harvelay ... 900 » » 
A Desplanches..... 250 » » 
A Vergniol........ 450 » » 
AVION: Re 22722407 400 » » 
A Baugy....... Se 200 » , 
À Du Busquet, re- 

présentant Pierre-Paul 

Goignet............. 150 » » 
A Rostaing........ 200 » » 
Aux ayants cause de 

Trudaine......... qe 1,000 » » 
A Seguin-Brillac... 350 » 
A Bourienne..... d 150 » » 
Auxayantis cause Bi- 

. 250 n » 


BUOR + «ave ete ruse 
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À Guillebon, en rap- 
portant par lui les ori- 
ginaux de ses quit- 
tances de finance, 
dûment déchargées du 
contrôle général... 

A Rouvière..... .. 


BOlIOPE NN er 
A Des Perriersg..... 
A Bremontier des 

Hauts-Champs....... 


Total des rembour- 
sements des droits d’é- 
Change. re. S5ro0 


8,5A0IL rs ide 


Engagement du domaine de Pujaudran. 


A Jean-François-Mi- 
chel Polastron La Hil- 
lière, pour rembour- 
sement de la finance 
dudit engagement, la 
somme de 3,600 livres, 
CÉEr ARR NE CLE Se 


3,600 L » 8. » d. 


« Avec les intérêts à compter du1t janvier 1789, 
à la charge, par tous les dénommés aux deux 
états ci-dessus, de se conformer aux lois de 
l'Etat, pour l'obtention des reconnaissances de 
liquidation et mandats sur la caisse de l’extraor- 
dinaire. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation, propose, à l’occasion de quelques difficul- 
tés survenues dans la caisse de l'extraordinaire, 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les parties 
des différents emprunts qui sont sorties en rem- 
boursement par la voie des derniers tirages, pour 
être payées dans le cours de la présente année, 
seront payées à la caisse de l’extraordinaire, en 
suivant les formes établies par les lois de l'Etat, 
pour le payement des autres parties semblables 
déjà sorties en remboursement pour les années 
précédentes. » (Adopté.) 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation. J'ai l'honneur d'annoncer à l’Assemblée 
que le brûlement des assignats qui s'effectuera à 
la caisse de l'extraordinaire vendredi, prochain 
15 avril, sera de la valeur de 10 millions. 


M. le Président lit une note du ministre de 
la justice ainsi conçue : 

« Le roi a donné son acceptation ou sa sanc- 
tion le premier de ce mois, 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale du 
31 mars, concernant les recouvrements et comp- 
tabilités de la ferme générale, de la régie géné- 
rale des percepteurs des impôts indirects, sup- 
primés dans les pays d'Etats, la vente du tabac. 

« 2° El le 3, au décret du 29 mars, relatif à la 
nomination du sieur Drion, à une place de juge 
de paix dans le canton d’Autry. É 

«3° Au décret du même jour, relatif à la liqui- 
dation d’offices ministériels supprimés. 

« 4° Au décret du même jour, relatif à l'acqui- 
sition à faire par le directoire du département de 
l'Yonne, du palais épiscopal d'Auxerre. 

« 5° Au décret du même jour, concernant les 
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dépenses pour l'entretien des enfants trouvés el 
les secours à donner à certains hôpitaux. 

« 6° Au décret du même jour, relauf à la re- 
mise par les municipalités des villes, au direc- 
toire de leur district, de l'état détaillé de leurs 
revenus patrimoniaux. 

» To Au décret du 31, relatif au commerce de 
l'orfèvrerie et joaillerie. ï 

«8° Et enfin, le 5,au décret du 2, relatif à une 
ampliation de pouvoirs donnés aux commissaires 
civils envoyés à Aix par le roi, en exécution de 
la loi du 24 décembre dernier. 

«Le ministre de la justice transmet à M. le 
président les doubles minutes de ces décrets, sur 
chacune desquelles est l’acceptation ou la sanc- 
tion du roi. 


« Signé : M.-L.-F. DUPORT. » 
« Paris, le 7 avril 1791. » 


M. Vicillard, au nom du comité de judicature. 
Messieurs, vous avez dernièrement décrété, sur 
l'avis de votre comité de liquidation, qu’il serait 
accordé aux officiers ministériels supprimés, qui 
auraient déposé dans 2 mois, un intérêt de cin 
pour cent sur le montant de leurs offices, leque 
Jutérêt courrait, à dater du 1° juillet 1790, jus- 
qu’au moment de leur liquidation, et serait réuni 
au capital de leur remboursement. Vous avez eu 
l'intention en faisant courir l'intérêt au profit de 
ces officiers, depuis le 1‘ juillet, de dédommager 
une certaine classe de citoyens de la perte de 
leur état. Je vous observe, Messieurs, que la dé- 
nomination d’ofliciers ministéricls est trop vague 
et trop générale. Il arrive que les receveurs de 
consignations, que les commissaires aux saisies 
réelles, que les médecins et chirurgiens du roi 
se prétendent officiérs ministériels : votre comité 
regarde qu’ils le sont en effet; mais votre comité 
‘ne croit pas que des gens qui ont conservé leur 
état puissent percevoir l'intérêt depuis le 1° juil- 
let, et c’est d'après cette observation que je suis 
chargé par le comité de vous proposer le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité de judicature et voulant prévenir les ex- 
tensions qui pourraient être donriées au décret 
par lequel elle a fait courir les intérêts du rem- 
boursement accordé aux officiers ministériels, à 
compter du 1* juillet 1790, 

« Déclare que ledit décret n’est applicable qu’à 
ceux des officiers ministériels qui sont dénommés 
dans celui des 21 et 24 décembre dernier. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre du comité colonial propose à l’As- 
semblée d'accorder à M. Grassette, membre de 
la ci-devant assemblée générale de Saint-Do- 
mingue, un congé d’un mois pour aller à Nantes 
rétablir sa santé. 

(Ce congé est accordé.) 


M. l'abbé Fougères, député du département 
ds Nièvre, absent par congé, fait annoncer son 
retour. 


N. Burignot de Varennes, député du dé- 
parlement de la Côte-d'Or, également absent par 
congé, fait ausii constater son retour. 


M. Buzot. Mon caractère me rend infiniment 
pénible le rôle de dénonciateur. Cependant une 
dénonciation peut être un devoir quand il s’agit 
d’un objet aussi intéressant que le crédit public. 
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Parmi les commissaires de la trésorerie, il en est 
un sur lequel il s’est élevé des inquiétudes. L’ad- 
ministration de l'argent du peuple ne doit être 
confiée qu’à des mains pures et irréprochables. 
L'un de ces commissaires, dont les fonctions sont 
si importantes, n’a point de domicile en France; 
il passe pour un banqueroutier, pour un agioteur. 
Je m'établis donc son dénonciateur. Je ne le 
nomuerai point ici, quoique ces faits soient con- 
statés par les pièces que j'ai entre les mains. Je 
demande que l'Assemblée renvoie au comité des 
finances ma dénonciation et les pièces à l'appui. 


M. d'André. Je rends justice à l'intégrité de 
M. Buzot; mais il me semblerait dangereux qu’on 
pût diffamer un citoyen à la tribune, en disant 
qu'on a les preuves uans sa poche. Je demande 
que M. Buzot lise les pièces dont il nous parle, 
et qu’il nomme la personne qu’il dénonce. Il doit 
craindre d’envelopper les six commissaires de la 
trésorerie dans sa dénonciation. 


M. HBuzot. Le commissaire dont il s’agit est 
M. Huber. Les faits qui lui sont imputés ont été 
consignés dans un journal, et M. Huber a fait 
assez peu de cas de sa réputation et de l'opinion 
publique pour ne pas y répondre. Pour être 
digne de là place qui lui est confiée, il faut qu'il 
soit irréprochable et, quand on l'attaque, rien 
ne peut le üispenser de se défendre et de se 
montrer sans reproche. Le crédit public tient 
trop essentiellement au crédit des premiers 
agents des finances pour que la délicatesse sur 
l'honneur ne soit pas de strict devoir pour eux. 

Le silence de M. Huber avait jelé dans mon 
esprit des doutes fâcheux que la lettre d’un 
homme digne de confiance a confirmés. M. Cla- 
vière m'a écrit pour m'informer que M. Huber 
est Suisse, qu’il n’a point de domicile en France, 
qu’il à fait à Londres une banqueroute dans la- 
quelle ses créanciers ont perdu 25 0/0, qu’enfin 
il s’est livré en France aux menées de l’agiotage. 
Une dénonciation me répugnait; je craignais tou- 
jours qu’elle ne fût indiscrète, et j'ai pris moi- 
même, à la Bourse, des informations qui sont 
conformes à ces premières instructions. Je dif- 
férais encore; mais hier j'ai reçu de M. Clavière 
une secoudelettre; il m'accuse d'indifférence pour 
la chose publique; il se read responsable de la 
dénonciation dont il me charge, et que je viens 
enlin de vous faire. Je déposerai au comité des 
finances la lettre que j'ai reçue, et je commuani- 
querai les renseignements que j'ai pris. (Applau- 
dissements.) 


M. d'André. La dénonciation que fait M. Buzot 
étant motivée, je ne m'oppose plus au renvoi au 
comité. 

. (L'Assemblée décrète le renvoi au comité des 
finances.) 


L'ordre du jour est la suife de la discussion 
sur l’organisation du ministère (1). 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, nous 
continuons aujourd'hui la discussion de l’arti- 
cle 2 du projet de décret, relatif à la fixation du 
nombre des ministres. 


M. Anson. Messieurs, c'est sur les fonctions 
du ministre de l’intérieur, que je me propose 
uniquement de vous entretenir aujourd’hui. On 


(1) Voyez ci-dessus séance du 9, avril 1794, p. 660. 
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dirait que le comité de Constitution ne l’a acca- 
blé de tant de fonctions diverses, que pour avoir 
une occasion d'amener la nécessité de lui don- 
ner 5 adjudants, sous le nomde directeurs géné- 
raux, dont l’existence me paraît devoir être en- 
tièrement étrangère au Corps législatif, qui ne 
doit connaître que le ministre nommé par le roi, 
et responsable à sa place. 

La double responsabilité du ministre et du di- 
recteur général, proposée par le comité, me 
paraît inconstitutionnelle, illusoire et injuste ; 
inconstitutiounelle, puisque la législature ne 
peut, ni ne (loit donner la consistance, qui nai- 
trait de la responsabilité, à des agents secon- 
daires dont l'importance ramènerait cet ancien ct 
dangereux empire des bureaux ; illusoire, puis- 
que, dans le Linie inextricable d’une dou- 
ble responsabilité, le ministre rejetterait ses 
fautes sur le directeur, et celui-ci sur le minis- 
tre ; injuste e:fin, puisque le ministre ne nom- 
maut pas les chefs de ses bureaux, et ceux-ci 
devenant par là beaucoup moins dépendants, il 
serait trop dur aussi de rendre un ministre res- 
ponsable des fautes des directeurs généraux, qui 
seraieut de vrais commissaires du roi, qui de- 
viendraient les véritables ministres sous un 
autre nom; ils parvien raient aisément à faire 
du ministère de l’intérieur une machine inutile, 
une vaine repré-entation; ou, si quelquefois un 
homme de génie était appelé à ce ministère, 
alors ce serait une espèce de premier ministre; 
qualité que vous voulez, avec raison, proscrire ; 
auto:ité, que prudemment vous devez redouter. 

Tout conduit donc à former plusieurs divi- 
sions du département de l’intérieur, et mon 
avis est de le partager en trois. Ne vous alarmez 
point de cette augmentation du nembre des mi- 
nistres : car, sous le rapport de la dépense, il st 
aisé de réduire le treitement au-dessous de ce 
que propose le comité : l’on écoomise même 
celui des 5 directeurs généraux, ct tout cela 
avec un seul ministre de plus que n’en propo- 
sait le comité. Vous réuniriez à tous ces avan- 
tages celui de diviser l'autorité d’un ministre 
qui pourrait deveuir trop prépondérant; celui 
enfin de classer les matières et les fonctions. 

C’est à cette classification que je mets la plus 

rande importance; c’est l’ancienne confusion 
d'objets hétérogènes, sui rendait autrefois les 
ministres dépendants de leurs bureaux, qui, en 
les surchargeant d’occupations dont les prin- 
cipes n’étaisnt pas analogues, les conduisait à 
tout décider précipitamment et superficielle- 
ment. La certitude de leur marche, la facile exé- 
cution des lois, l'expédition des affaires, la sim- 
plicité dans les comptes, dépendent absolument 
d'une bonne division de matières, j'ajoute même 
que les erreurs alors deviennent moins exCusa- 
bles, que la rerponsabilité est plus sûre, plus 
juste, et moins dangereuse. Car,enfin, nous de- 
vons prévenir jusqu'aux fautes du pouvoir cxé- 
cutif : il ne faut pus se faire une espèce de 
jouissance patriotique et PONS IMUPIEUS si 
ose m'exprimer ainsi, de les voir tomber dans 
des pièges politiques ; nous devons désirer que 
notre Cude pénal, à leur égard comme à l'égard 
des autres citoyens, soit rarement ouvert; nous 
devons plutôt prévenir les fautes que les punir. 

La première division qui se présente nalurel- 
lemeni dans les fonctions attribuées au ministre 
de l’intérieur, c’est d'en séparer totalement ce 
qui a rapport aux contributions et aux autres 
branches des revenus publics. : ; ; 

C’est une vieille erreur de croire qu'il y ait 
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une analogie entre les fonctions du pouvoir exé- 
cutif à cet égard, et les autres objets d'adminis- 
tration générale intérieure, surtout depuis que 
la division des pouvoirs à réservé au o'ps lé- 
gislatif le droit de rendre tous les règlements en 
malière de contributions, de commerce, d’agri- 
culture, et de lout ce qui a rapport à l'adminis- 
tration du royaume, et surtout relativenent aux 
dépenses de toute nature. Celui qui serait 
chargé de faire exécuter les lois en matière de 
contributions publiques n'aurait pas de rapports 
très habituels avec celui qui serait chargé de 
maintenir les établissements publics et politi- 
ques dans leur état constitutionnel : ce serait 
au comité de trésorerie qu'il serait obligé de 
s'adresser pour les payements. Ge seront des lois 
diverses à faire exécuter, ce sont même des con- 
naissances de détail tout à fait différentes, qu’il 
est possible de posséder partiellement, très rare 
de réunir, et utile d'-xercer séparément. 

La surveillance d’une maison d'éducation ou 
d'un hôpital, les constructions publiques, les 
grandes routes, les canaux : tout cela est étran- 
ger aux devoirs d’un ministre chargé de faire 
arriver a1 Trésor public les revenus de l'Etat; si 
vous compliquez ces ohjets, vous partagez l’at- 
tention du ministre, qui se perd dans des détiils 
étrangers les uns aux autres; il ne peut plus 
suivre la chaîne de ses devoirs, qu'une division 
raisonnable rend plus aisés à remp'ir; vous 
diminuez la rapidité de l’action sur les corps ad- 
ministratif+, qui devient si néce:saire; vous re- 
tardez l'exécution de vos nombr:ux décrets. Ce 
n’est pas trop d'un seul homme pour faire mar-. 
cher la répartition ct la perc:ption de vos nou- 
elles contributious directes ou indirectes et les 
autres revenus dans 83 départements et 540 dis- 
tricis : pendant plusieurs années cet ouvrage sera 
immense. 

Vous avez changé la nature des contributions, 
et c’est, après la division du royaume, le plus 
beau, le plus important de vos travaux; mais, 
pour en assurer le saccès, décidez qu’un mi- 
nistre sera uniquement chargé et res:onsable 
de l'exécution de ces instructions pleines de lu- 
mières, mais dont les détails, sans des soins ha- 
bituels, échapperaient à l’atteution novice de nos 
nouveaux administrateurs. 

Une de vos lois y conduit naturellement : vous 
avez voulu que le comité de trésorerie, ce comité 
utile, dont il est si important de bien organiser 
les agents secondaire*, n'eût d'autorité qe sur 
la distribution des deniers publics et seulement 
au moment où ils auraient touché, pour ainsi 
dire, le seuil d’une caisse de district; vous avez 
sagement fait. Les 540 caisses des trésoreries de 
district, ainsi que celles des régies, son! une ex- 
tension des canaux du Trésor national, qui cor- 
respon lent au centre et qui en font partie; mais 
il faut y faire parvenir les contributions et au- 
tres revenus. 4 ; 

Le chemin, par lequel ils y arrive it des mains 
des contribuables, est encore torilueux et glis- 
sant; il faut un conducteur habile qui l'asla- 
nigse, qui aide les subordonnés des corps admi- 
nistratits et ces corps eux-mêmes à y mircher 
avec assurance et rapidité : cette fonction impor- 
tante, qui cependant n'offre aucune autorité 
dangereuse, puisqu'elle ne donne la disposition 
d’aucuns fonds, doit faire l'occupation d’un seul ; 
je demande donc un ministre chargé de faire par- 
venir aux caisses publiques les contributions et 
autres revenus publics. : 

C'est déjà avoir fait un grand pas que d’avoir 


44 


690 [Assemblée nationale.] 
ôté au ministre de l’intérieur ce fardeau trop au- 
dessus de ses forces, s’il était ajouté à tant d’au- 
tres. 

a lui reste toute l'administration générale, les 
assemblées politiques, l'envoi des lois aux corps 
administratifs, le commerce intérieur, les manu- 
factures, l’agriculture, les établissements et cons- 
tructions publiques et enfin tout cé qui, dans 
notre Constitution actuelle, sera relatif à l’exécu- 
tion des lois administratives : c’est un beau et 
grand minis'ère, les objets en sont bien analo- 
gues et un seul homme pourra, sans témérité, en 
répondre, quand on aura séparé, comme je vais 
vous le proposer, yne partie qui, jusqu'à présent, 
a été mise presque à l'écart par l’insouciance des 
gouvernements; qui, dans le nôtre, devient à 
mes yeux une fonction neuve, étendue, impor- 
tanie; laquelle enfin, dans mon opinion, peut 
être rega: dée comme le premier des ministères ; 
c'est l'instruction publique. 

Considérée dans toutes see branches, elle va 
devenir une portion Marne de l'exécution 
des lois constitutionnelles, attendues sur cet 
objet avec impatience, comme le complément de 
notre Constitution. . 

Il ne suffit pas, Messieurs, de faire de sages 
lois, il faut que de bonnes mœurs les soutien- 
vent ; et les bornes mœurs naissent des insfitu- 
tions. Les institutions sont supérieures aux lois, 
dont elles diminuent la nécessité, dont elles 
augmentent la puissance; les institutions, dont 
les anciers faisaient le principal ressort de leurs 
gouvernements, étendront principalement leur 
influence sur les maisons d'éducation, si négli- 
gées depuis longtemps ; sur les séminaires par 
conséquent dont il est bien important de simpli- 
fier le régime; sur les académies, si vous en con- 
servez; sur les fêtes publiques, si imposantes; 
sur les spectacles, dont l'impression est si vive et 
si propre à concourir au maintien des lois. Tout 
cela, me dira-t-on, fera partie des fonctions du 
ministre de l'intérieur ; et c’est là ce dont je me 
plains, Me:sieurs, c’est celte confusion de fonc- 
tions sans analogie, qui empêche de classer les 
hommes, et de les mettre à leur véritable place. 

Je sais que les corps administratifs réuuissent 
tous les objets, mais aussi ils ont la faculté de 
classer les matières entre leurs membres, et d’ail- 
leurs, c’est pour éviter la confusion parmi eux- 
mêmes, qu'il est bon de diviser habilement les 
détails entre plusieurs ministres Correspondants 
avec eux. Qu’y a-t-il de commun entre la cons- 
truction d’une chaussée, la perception d’une 
contribution, et les grandes idées qu’entraîne 
tout ce qui tient à une éducation vraiment na- 
tionale ? Celui qui fera construire de superbes 
routes peut fort bien être étranger aux finances, 
et celui-ci incapable de s'élever jusqu'aux ins- 
titutions, qui sont une si vaste portion de l’ad- 
miuistration. Considérez combien il serait inté- 
ressant, surtout en ce moment, qu'un seul 
homme se dévouât tout entier à faire concourir 
ensemble toutes les institutions à l'instruction 
publique, sans laquelle vos lois ne pourront 
avoir de durée. Ne laissez pot votre ouvrage 
imparfait : formez une génération digne de con- 
cevoir les grands principes sur lesquels notre 
législation politique a été fondée, donnez enfin 
un grand exemple de plus à l’Europe attentive, 
en environnant vos lois de tout ce qui peut in- 
flur sur l'instruction générale, Si une seule des 
institutions, que nous serons peut-être forcés de 
laisser subsister, est discordante avec l’ensemble 
de votre législation, il est à craindre qu'il n’en 
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soit ébranlé. Un ministre vraiment patriote 
chargé des institutions préviendra cette discor- 
dance : je suis frappé vivement de cette idée ; je 
la soumets à votre sagesse, mais je ne crains 
point d’insister fortement pour qu'un ministre 
soit destiné spécialement et uniquement à suivre 
l'exécution des lois qui seront faites sur l’éduca- 
tion nationale, de tout ce qui aura rapport aux 
maisons d'éducation quelconques, aux spectacles, 
et à toutes les institutions morales et politiques, 
qui influeront sur l'instruction générale. Cette 
division du ministère intérieur en trois départe- 
ments très distincts par la nature, et la classifi- 
cation précise des objets, me paraît suffisante : 
chaque division ne peut occuper un homme tout 
entier; quant aux chefs de ses bureaux, nous ne 
devons point les connaître; il suffit que le Corps 
législatif fixe a somme à laquelle doivent mon- 
ter les frais nécessaires à chaque division : avec 
ce plan, tombe le conseil d’adininistration pro- 
posé par le comité, que je réprouve absolument, 
et sur lequel je ne m’étendrai pas, me réservant 
de m’expliquer davantige à cet égard, quand on 
délibérera sur les articles qui y ont rapport. 

Je me suis servi dans tout le cours de cette 
discussion de deux expressions que j'aurais bien 
voulu bannir des articles que nous décrétons de- 
puis quelques jours. 

La première est la dénomination de ministre. Je 
ne prétends assurément pas l'enlever à la langus 
française; c’est une expression génétique, qu’il 
est quelquefois commode d'employer pour dési- 
gner ceux qui sont les premiers agents du pou- 
voir exécutif. On dit qu’elle est convenable vis-à- 
vis des puissances étrangères, à la bonne heure: 
c’est sous ce nom qu'ont été anciennement commis 
tous les délits, tous les égaremeats d’un régime 
arbitraire: c’est sous ce nom que les peuples ver- 
ront encore longtemps paraître avec une terreur 
involontaire, les actes destinés à assurer l’exé- 
cution de la loi, qui devraient inspirer autant 
d'amour que de respect. J'aurais désiré, je l’a- 
voue, qu’en régénérant l’adninistration, nous 
eussions, législativement au moins, donné aux 
agents du gouvernement un nom moins discré- 
dité, un nom qui leur rappelât qu’ils sont fonc- 
tionnaires de l'Etat. Déjà le nom de garde du sceau 
de l'Etat a été adopté; j'adopterais volontiers la 
dénomination de secrétaire d'Etat, au lieu de celle 
de ministre. Je ne prétends pas mettre à cetle 
idée trop d'importance; mais souvent la multi- 
tude est conduite, par des mots, aux meilleures 
choses. 

Je penserais ensuite, qu’il ne faudrait pas se 
servir pour désigner les détails confiés aux se- 
crétaires d'Etat, du mot département, qui a été 
choisi par la Constitution pour caractériser une 
division territoriale, substituée à celles des pro- 
vinces. Cette confusion d'expressions à double 
sens rend quelquefois le style des règlements 
plus obscur. 

Il suffirait, ce me semble, de dire: le secrétaire 
d'Etat chargé de tels objets : le très court projet 
de décret, que je vais avoir l'honneur de vouslire 
sera le résumé naturel de mes observations. 

Vous y remarquerez que je place le dernier, 
celui des secrétaires d'Etat, qui est chargé des 
affuires extérieures; cela pourra paraître surpre- 
pant à ceux qui, habitués à lui voir tenir autre- 
fois le premier raag, ne peuvent perdre le respect 
qu’ils ont conçu pour cette politique, que l’on 
mettait autrefois au nombre des connaissances 
supérieures. La raison la fait descendre de plus 
en plus à. la place qu’elle doit occuper, c’est-à- 
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dire, après l’adminisiration intérieure de l’Em- 
pire, de laquelle dépend véritablement la félicité 
de ses habitants : je n’hésite pas à donner la pre- 
. mière place, après le chef de la justice, au secré- 
taire d'Etat qui doit être chargé, dans mon plan, 
des grands objets relatifs à l'instruction publique : 
ses utiles et intéressantes fonctions sont, à mes 
me les premières ; elles contribueront plus que 
es autres détails du gouvernement intérieur, à 
former des hommes et des citoyens. é 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit: 

«a Art. ler, Le Conseil d'Etat sera composé d’un 
pee du sceau de l'Etat, et de six secrétaires 

'Etat. 

« Art. ?. Le garde du sceau sera chargé de l'envoi 
des lois aux tribunaux, ef de tout ce qui a rap- 
port à la justice civile et criminelle. 

« Art. 3. Le premier secrétaire d’Elat sera 
chargé des objets relatifs à l'instruction géné- 
rale, des maisons d'éducation, des séminaires, 
des académies, des spectacles, et enfin de toutes 
les institutions morales et politiques. 

« Art. 4. Le second sera Chargé des contribu- 
tions, tant directes qu’'indirectes, et des autres 
revenus publics, jusqu’au versement des deniers, 
dans les caisses soumises au comité de tréso- 
rerie. 

« Art. 5. Le troisième sera chargé de tous Îles 
autres objets d'administration généraleintérieure, 
ce qui comprend les assemblées politiques et 
administratives, les établissements publics rela- 
tifs aux pauvres valides ou invalides ; les ponts, 
ehemins, canaux et autres constructions natio- 
nales ; l’agriculture, le commerce, les manufac- 
tures, etc. 

« Art. 6. Le quatrième sera chargé de la ma- 
rine et des colonies. 

« Art. 7. Le cinquième de l'armée de terre. 

« Art. 8. Le sixième des affaires extérieures. » 
(Applaudissements.) , j ; 
& (L'Assemblée décrète l'impression de ce dis- 
eours et de ce projet de décret.) 


M. Rœderer. La nomenclature des ministres 
qui vous est proposée par le comité de Consti- 
tution me paraît absolument inexacte, et ne pas 
donner une idée nette des fonctions atlachées à 
ehacune de ces places. 2 

D'abord, Messieurs, le mot de ministre de la 
justice ne peut pas convenir au ministre chargé 
des lois relatives à La police des tribunaux. Les 
ministres, ce sont les juges; il n’y en a pas d’au- 
tres. Eh se , 

Le ministre de l’intérieur: cette déaomina- 
tion est extrêmement vague, et dans celle-là 
rentrent toutes les autres ; car le ministre de la 
guerre, quand l’armée est en France, est aussi 
ministre de l'intérieur. (Mwrmures,) 

La justice, Messieurs, est aussi évidemment 
un miui-tère de l’intérieur, Il faut, ce me semble, 
appeler chaque chose par son nom, et attacher 
à chaque fonction une dénomination qui en rap- 
pelle l'essence et qui renferme pour ainsi dire 
ceux qui en exerceront les fonctions dans les 
limites de ces fonctions. 4 

Vous avez des lois politiques, des lois de finan- 
ces, des lois judiciaires. En conséquence, j'ap- 
pellerais les ministres : ministre des Joie politi- 
ques, minisire des lois de finances, ministre de 
l'ordre judiciaire et ministre de là marine et 
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colonies, de la guerre et des affaires étrangères ; 
ces dénominations-là sont exactes. (Murmures). 
Je penserais que tous les ministres étant égaux 
entre eux, étant tous chargés de l'exécution des 
lois relatives à leur partie, tous également doi- 
vent avoir le sceau de l'Etal, pour les expéditions 
des lois relatives à leur partie. Je borne mes ob- 


FE à ce que je viens de dire à l’Assem- 
ée. 


M. grec Dans le projet du comité et dans 
celui de M. Anson, on s’est trop asservi aux Opi- 
nions de l’ancien régime qui avait fait de l’admi- 
nistration, de l’agriculture et du commerce une 
petite subdivision, que l’on appelait ministère de 
l'intérieur. Je voulais représenter à l’Assemblée 
que cette partie del’admiuistration demande une 
autre constitution que celle d’un ministre ou d’un 
secrétaire d'Etat. Ï est indispensable d’en faire 
remplir les fonctions par une commission dans 
le genre de celle que vous avez établie pour le 
Trésor public. Les mines, les manufactures, la 
pêche et le ecommerce exigeraient qu'il fût for- 
mé une commission de 5 personnes, dans laquelle 
seraient le ministre de la marine, le ministre des 
affaires étrangères et le ministre chargé de l'ad- 
ministration intérieure. Alors les opérations se- 
ront faites en commun et de concert. Je conclus 
à ce qu'il soit réservé une commission à chaque 
administration. 


M. Démeunier, rapporteur. Pour répondre à 
M. Anson, j'exeminerai s’il est raisonnable de di- 
viser en deux parties le ministère de l’intérieur, et 
ensuite si l'on peut faire un département parti- 
culier de l'instruction et de l'éducation publique 
et des autres parties accessoires. \ 

Le comité pense que, en effet, au moment où 
vous établissez un nouveau mode de contributions 
publiques, soit directes, soit indirectes, il sera 
utile non seulement en ce momeat, mais encore 
pour l'avenir, d’avoir un ministère responsable, 
chargé uniquement de cette partie assez étendue 
pour employer les talents de l’homme le plus 
expérimenté. Ainsi, sur ce premier point, je pense 
que l’Assemblée pourrait admettre la division du 
ministère de l’intérieur. J’appellerai ce nouvel 
: ent ministre des contributions et revenus pu- 

ics. 

Je vous observerai ensuite, Messieurs, qu'il est 
important de ne pas trop surcharger la corres- 
pondance des corps admiaistratifs. Vous leur avez 
donné tant de travaux que si vous les obligez 
encore à rendre compte à trois ministres diffé- 
rents, il arrivera que les ministres n’ayant point 
coucerté entre eux leurs réponses, il en résultera 
quelquefois soit de la mésintelligence, soit des 
avis contraires; et alors vous arrêtez complète » 
ment l’administration intérieure dans le royaume. 
D'après ces vues, je penserais que l'instruction et 
l'éducation publique, les autres parties que M. An- 
son y a réunies, quoique d’une très gran le impor- 
tance pourraient néanmoins demeurer au ministre 
de l’intérieur dont vous changeriez la dénomina- 
tion, si vous le jugiez à propos. 1] ferait aisé, 
dans l’organisation des bureaux de ce ministre, 
de former un point de correspondance particu= 
lière, d'engager le ministre à choisir des hommes 
éclairés, uniquement dévoués à cette partie im- 
portante. Alors l'administration irait beaucoup 
mieux dans les départements, À 

D'après ces vues, mon avis serait de diviser le 
ministère de l’intérieur en deux paies alors 
notre travail sur Les 5 directeurs généraux devient 


692 [Assemblée nationale.] 
absolument inutile. Je prie M. le Président de 
mettre aux voix s’il yaura un ministre ou secré- 
taire d'Etat des contributions et revenus publics ; 
puis s’il y aura un troisième ministre de l'iuté- 
rieur pour l'instruction et l’éducation publiques. 
De cette manière la délibération marchera avec 
beaucoup de rapidité. 


M. Rœderer. Pour simplifier la marche de la 
délibération, je pense qu'il faudrait que le comité 
suspendiît l’article 2 et qu’on délibérât de suite 
sur l’article 3, c'est-à-dire qu’il faudrait détermi- 
ner les départements des ministres sans fixer le 
nonbre de ces ruinistres. 


M. Démeunier,rapporteur. L'avis de M. Ræ- 
derer est très sage; le comité l’adopte et s’en 
occupera. Je pense que l’on pourrait dès à pré- 
sent nommer un ministre des contributions pu- 
bliques; mais, comme il est important que la 
justice marche, et qu'il n’y à pas la moindre 
difficulté à cet égard, on peut aussi décréter qu’il 

aura un ministre de la justice et examiner les 
uns que le comité lui attribue. 


M. Defermon. Je désirerais que l’Assemblée 
ne décrétât pas d’abord qu’il y aura un ministre 
des contributions publiques sans savoir si l’on 
ne sera pas obligé de retrancher quelques fonc- 
tions des autres ministres pour agrandir les 
siennes. 

Je demanderais que l’Assemblée décrétât préa- 
lablement toutes les fonctions qui seraient altri- 
buces à ce ministre. 


M. Démeunier, rapporteur. M. Defecrmon a 
paru craindre que le ministre des contributions 

ubliques manquât d'occupation; mais, Messieurs, 
‘le ministre des contributions aurait des fonctions 
très importantes, puisqu'il sera chargé de sur- 
veiller tous les rôles d'imposition; qu’il aura une 
correspondance avec les 83 départements et qu'il 
sera chargé de faire arriver les fonds au Trésor 
public : et c’est ici que l’on ne peut s'empêcher 
de reconnaître le grand avantage de ce ministre. 
Il ne faut pas vous le dissimuler. Point de Cons- 
titution, point de gouvernement, et je puis dire, 
point de nation, sans revenus publics, si vous 
p’assurez pas d’une mauière positive la rentrée 
des contributions, alors nous courons le plus 
grand danger; plus l’objet est important, plus il 
est urgent d'y pourvoir et je conclus à ce que 
vous décrétiez aujourd’hui qu'il yaura un ministre 
des contributions et des revenus publics. 

Plusieurs membres : Aux voix, la discussion 
fermée! 

(L'Assemblée décrète la clôture dela discussion.) 


Plusieurs membres demandent qu’on mette aux 
voix s’il ÿ aura, ou non, un ministre des contri- 
butions et revenus publics. 


M. Ræœdérer. Je demande l'ajournement de 
cette motion. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur l’ajournement). 


M. le Président. Je rappelle à l’Assemblée 
que la motion a été faite de déterminer les fonc- 
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tions des ministres avant de délibérer sur leur 
nombre. Je mets aux voix cette motion. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle s’occu- 
pera d’abord de régler les diverses fonctions 
attribuées à chaque département, encommençant, 
suivant le vœu dn comité, par le département de 
la justice.) 


M. Barnave. Il me semble que, d’après la 
manière dont la question a été posée, l’Assemblée 
vient de rendre deux décrets qui so:ten apparence 
contradictoires l’un avec l’autre; elle a d’abord 
décrété qu'elle n’ajournerait pas la proposition 
faite de décider qu’il yaurait un département des 
contributions publiques; elle a ensuite décrété 
qu’elle allait s'occuper actuellement de détermi- 
ner les fonctions du ministère de la justice pour 
examiner ensuite, eu son lieu, ce qui concerne 
le ministère des contributions publiques. Consé- 
quemment elle a admis par le second décret 
l'ujournement qu’elle avait rejeté. (Murmures 
approbatifs). 

e crois qu'il n’y a pas, dans l’Assemblée, une 
grande diversité d'opinions. Je crois qu’il suffit 
de prendre une marche qui vous conduise au 
but auqnel nous tendons tous. L’Assemb'ée paraît 
désirer que le département proposé par le comité, 
sous le nom de département de l’intérieur, soit 
divisé; c’est ainsi qu'elle l’a entendu quand elle 
a paru vouloir qu'il existât un ministre des con- 
tributions publiques; car certainement elle n’a 
pas prétendu qu’à ce ministre des contributions 
publiques qui, je crois, ne suffiraient pas pour 
occuper un seul homme, on ne pût pas y join!re 
quelqus-unes des parties attribuées par le comité 
au ministre de l’intérieur; elle a donc seulement 
entendu que le ministère de l’intérieur serait di- 
visé et que dans l’une des divisions entrerait le 
ministère des contributions publiques. Si c'est là 
son opinion, que doit-elle décréter ? Que le dépar- 
tement proposé par le comité, pour le ministère 
de l’intérieur, sera divisé et renvoyé au comité 
pour lui présenter demain, ou le jour qu’elle 
fixera, le mode de cette division. 

Il paraît de plus qu'il est convenu par tout le 
monde qu'il doit y avoir un ministre de la jus- 
lice, un ministre de la guerre, de la mari'e et 
des colonies, un ministre des affaires étrangères ; 
on peut aujourd’hui décréter que ces 4 départe- 
ments seront distincts et ensuite nous occuper 
de la démarcation de leurs fonctions. 

Je me résume donc et je demande que vous 
adoptiez la motion suivante : 

« L'Assemblée nationale décrète que le ministre 
de la justice, celui de la marine et des colonies, 
celui de la guerre et celui des affaires étrangères, 
formeront chacun un département séparé. 

« Décrète, en outre, as le département pro- 
posé par le comité de Constitution, sous le titre 
de ministère de l’intérieur, sera divisé; charge le 
comité de Constitution de lui proposer incessam- 
ment le mode de cette division. » 

Après avoir rendu ce décret, nous nous occu- 
perions de la démarcation des fonctions du mi- 
uistre de la justice. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! la 
motion de M. Barnave! 

( L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. Barnaye.) 


M. Démeunier, rapporteur. D'après ce décret, 
notre délibération sera très simple; vous n’avez 
plus qu’à déterminer quelles fonctions vous vou- 
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lez attribuer aux différents départements du mi- 
nis'ère. Le comité pense qu’il est absolument 
néce-saire, si vous voulez que les ministres 
remplissent leurs fonctions ainsi qu’ils le doivent, 
si vous vou'ez q'e les corps administratifs et 
jus aient avec eux le rapport prescrit par 
a loi, si vous voulez éviter les frottements et ls 
résistances, toujours dangereux «lan: le gouver- 
nement; le comité, dis-je, croit très nécessaire de 
classer avec précision les fonctions des différents 
ministres, à qui il faut laiss r assez de pouvoir 
pour qu’un corps administratif et municipal ou 
Judiciaire ne vienne pas contester ou contre- 
carrer les avertissements que les différents mi- 
nistres peuvent donner aux corps et aux inlivi- 
dus répandus sur la surface du royaume. 

Nous avons entendu hier, avec étonnement, un 
opinant qui disait dans celte Assemblée que les 
tribunaux constitués par vous n'avaient point 
de rapport avec le ministre de la justice. Serait-il 
tolérable de supposer 547 tribunaux de districts 
qui n'auraient pas une correspondance habituelle 
ayec le ministre de la justice, auxquels le mi- 
nistre de la justice ne pourrait pas donner des 
avis, auxquels il ne pourrait pas donner des ex- 
plications qu’il ne faut pas confondre avec l’in- 
terprétation, qui ne peut, dans aucun cas, appar- 
tenir aux ministres, que vuus contiendrez dans 
les bornes du devoir par les moyens indiqués 
dans le Code pénal. 

Ne croyant devoir rien innover aux premières 
vues du comité, voici le texte de l’article relatif 
aux fonctions du ministre de la justice. 


Art. 13 (du projel). 
Fonctions des ministres. 


« Les fonctions du ministre de la justice seront : 

« 1° De garder le sceau de l'Etat et de sceller 
les lois, les traités, les lettres patentes de provi- 
sions d’offices, les co missions, patentes et di- 
plômes du gouvernement. » CA) 

« 2 D’exécuter les lois relatives à la sanction 
des décrets du Corps législatif, à la promulgation 
et à l'expédition des lois. » (Adopté.) 

« 3 D’entretenir une correspondance habituelle 
avec les tribunaux et les commissaires du roi. » 
(4dopté.) 

« 4° De les éclairer sur les doutes et difficultés 
qui peuvent s'élever dans l’application de la loi; 
mais à la charge de proposer au Corps législatif 
les que:tions qui, daus l'ordre judiciaire, deman- 
deraient une interprétation. » 


M. Buzot. Le plan du comilé nous entraîne 
danse des détails infinis; celui de M. Anson est si 
simple, si clair, que l’Assemblée entière en a été 
frappée. Je demande donc la priorité pour M. Anson. 

a seublée consultée, accorde la priorité au 
projet du comité.) 


M. Pétion de Villeneuve. Je demande la 
question préalable sur le paragraphe 4, et dans 
le cas où l’Assemblée ne serait pas de mon avis, 
je demande expressément que le ministre de la 
justice ne puisse envoyer aucune décision ou 
._ aucune espèce d'éclaircissements qu'elle ne soit 
commu:iquée immédiatement. 


M. Prieur. Je crois qu’il faut faire un amen- 
dement à l’article pour tranquilliser les personnes 
qui y trouvent des inconvénients; c’est : 

« Que le ministre de la justice soit tenu de 
rendre compte tous les mois au Corps législatif; 
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dans le cas où la législature ne serait pas assem- 

lée, au commencement de chaque session. » 
(Murmures.) 

Deux espèces de doutes peuvent s'élever dans 
l'esprit des juges; on peut supposer qu'ils 
ignorent une loi existante, ou, dans une loi qu’ils 
connaissent, une disposition qu'ils n’y ont pas 
vue; dans le premier cas, nulle difficulté; dans le 
second, il n'appartient pas plus au juge de s’af- 
franchir de son doute qu’au garde des sceaux de 
l'en dégager; au Corps législatif doit appartenir 
l'interprétation de la loi; mais beaucoup de dé- 
crets surviennent de ce qu’on ne connaît pas la 
loi; alors l'intervention du ministre de la justice 
me paraît, non seulement très convenable, mais 
très nécessaire; au reste, en adoptant le para- 
graphe du comité, il faut en changer la rédaction ; 
eo Conséquence, je propose de le rédiger ainsi : 

« De les éclairer sur l’existence des dispositions 
des lois qu’ils sembleraient ignorer. » (Rires.) 


M. Moreau-Saint-Méry. Je crois qu'il est 
possible de rendre la rédaction plus claire, je 
propose donc cet amendenent : 

« De les éclairer sur les doutes Le peuvent 
lui être proposés sur l'application de la loi. » 


M. d'André. Les conseils que le ministre de 
la justice donnera sur l’anplication de la loi ne 
sont nullement correctifs pour les tribunaux. 
S'ils ne trouvent pas que ces applications soient 
convenables, il leur reste toujours la ressource 
du Corps législatif. D'un autre côté, vous ne pou- 
vez pas imaginer que l’on puisse porter au Gorps 
législatif des doutes qui peuvent n’avoir qu’une 
solution très facile. 

Nous convenons encore tous qu’il ne faut pas 
que le ministre de la justice puisse interpréter 
la loi. Ces deux points ainsi convenus, voyons : 
si l’article du comité pourra mieux remplir cet 
objet que tous les amendements que l’on a pro- 

osés; or, je ne le pense pas. L’ainendement de 
M. Prieur, qui porte que tous les mois on ren- 
dra compte, etc., est compris dans lus a'ticles 
précédents, puisqu'il est décidé que les ministres 
rendront compte tous les ans au commencement 
de chaque législature, et que le Corps législatif 

ourra se faire rendre compte toutes les fois qu’il 
e jugera convenable. 

Ainsi le ministre qui aurait donné une déci- 
sion contraire à une loi, ou qui aurait interprété 
une loi, la partie lésée viendrait par-ievant le 
Gorps législatif qui demanderait compte au mi- 
nistre de la justice : cet amendement est donc 
inutile; quant à celui de M. Moreau, il ne me 
paraît point du tout éclaircir l’article, au con- 
traire, il me semble l’embrouiller. Je demande 
donc la question préalable sur les amendements. 


M. Goupil- Préfeln. L'article sur lequel 
nous délibérons est une tournure ingénieuse 
pour faire du ministre de la justice un despote 
qui violerait toutes les règles de justice sous 
prétexte de les conserver. Le chancelier d’Agues- 
seau professait hautement cette maxime, que le 
chef de la justice ne devait en aucun cas se per- 
mettre d’influer; or, c’est ce qui arriverail ici. 

Je n’ajoute qu'ua mot. Ge qui caractérise le 
despotisme des emjereurs romains fut qu’ils 
décidaient par des rescrits ou procès des parti- 
culiers. On nous expose, Messieurs, aux mêmes. 
dangers. Je demande la question préalable sur 
l’article. 
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M, Brillat-Savarin. Je demande que l'article 
soit ainsi rédigé : L : 

« Le ministre de la justice aura le droit de 
rappeler aux tribunaux les lois qu'ils ignore- 
ralent ou les dispositions de ces lois qu'ils n’au- 
raient pas aperçues. » 


M. de Menou, Rien n'est si facile, moyen- 
nant un léger amendement que de faire dispa- 
raître les difficultés. Il ne Fe à que d'ajouter à 
l'article après ces mots : « De les éclairer sur les 
doutes et difficultés qui peuvent s'élever dans 
l'application de la loi, » ceux-ci : « sans que ja- 
mais son avis puisse être obligatoire, » 


M. Delavigne. Je propose à l’Assemblée une 
résolution, qui, vraisemblablement, conciliera les 
avis, la voici : n 

« De répoudre aux questions qui leur seront 
proposées sur l'existence et l'application de la 
loi, mais sans pouvoir, dans aucun cas, l’inter- 
préter, » u 


Un membre ; Je demande l'ajournement à de- 
main. 


M. Alexandre de Lameth. Je m'oppose à 
l’ajournement : Nous avons discuté cette ques- 
tion depuis une heure, il sera impossible demain 
de jeter de nouvelles lumières sur cette discus- 
sion; il me semble que l’article 3 est entière- 
ment sufiisant, que, en disant que le ministre 
pourra entretenir une correspondance, il est clair 
que si on lui demande si une loi existe, il ré- 
pondra qu’elle existe ; il n’est donc pas besoin 
de faire un autre article. 

On a présenté différentes rédactions. Je crois 
que, de quelque manière que l'on tourne la ré- 

action, il s'ensuivra que le ministre donnera 
une interprétation, un avis, et que cet avis sera 
prépondérant. De là je conclus que tel article 
n'est bon à rien, qu’il est extrêmement dange- 
reux et qu'il est nécessaire de l’écarter par la 
question préalable. 


M. Démeunier, rapporteur. Je soutiens que 
pe pas décréter cet article, ou toute autre disposi- 
tion équivalente, c’est vouloir paralyser les tri- 
bunaux dans tout le royaume. Je conclus à l’a- 
journement. 


Un membre demande la question préalable sur 
Yajournement. 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer 
sur l’ajournement et renvoie ensuite la discus- 
sion à la séance de demain.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M, CHABROUD. 


Séance du lundi 11 avril 1791, au matin. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de samedi 9 avril au soir, qui 
est adopté. 


M. Bouche, au nom du comité de vérification. 
Messieurs, votre comité de vérification est d'avis 
que les congés demandés par MM. Charrier, évé- 
que du département de la Seine-Inférieure, et 
Gausserand, évêque du département du Tarn, doi- 
vent être accordés. 

(Ces congés sont accordés.) 


M. BBouekhe, rapporteur. Nous avons dû égale- 
ment examiuer une nouvelle demande de congé 
faite par M. Delage, curé de Saint-CGhristoly-en- 
Blayois et député du département de la Gironde. 
Ce prêtre, non assermenté, s’est muni, cette fois, 
d'une pelite consultation de M. Guillotin, qui 
constate que M. Delage a un petit rhume et de 
l’enflure à la cheville. 

Le comité de vérification pense que l'on peut 
aussi bien guérir de ces maux-là à Paris qu’en 
province, et qu’ils n’exigent point que l’on aille 
respirer l’air natal, il propose, en conséquence, 
l’äjournement de la demande de M. Delage. 

(L'ajournement est décrété.) 


M. Goulard, curé de Roanne, député du dé- 
partement de Rhône-et-Loire, qui était absent par 
congé, annonce 8on retour. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du dimanche 10 avril, qui est 
adopté. 


M. Alquier, au nom du comité des rapports. 
Messieurs, vous avez rendu, le 19 mars dernier, 
un décret qui ordonne l'arrestation de la munici- 
palité de Douai; ce décret n’a pas pu être exécuté, 
parce que les officiers municipaux de Douai ont 
pris très prudemment le parti de se retirer dans 
les Pays-Bas autrichiens. Mais le sieur Piquet, 
l'un d’entre eux, est revenu à l'expiration de son 
congé, a présenté à l’Assemblée nationale un mé- 
moire tendant à prouver qu'il n’avait point as- 
sisté aux séances de la municipalité qui ont attiré 
le décret que vous avez rendu contre elle. 

L’alibi est très bien prouvé; il est reconnu que, 
chargé alors d’une mission particulière comme 
commissaire des travaux publics hors des murs, 
il a rendu le service important de retenir dans 
les ateliers une foule d'ouvriers qu'il eût été très 
dangereux de laisser entrer dans un moment de 
fermentation. 

En conséquence, votre comité vous propose le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, considérant que le sieur 
Antoine Piquet, officier municipal de la ville de 
Douai, a justifié qu'il n'avait point assisté aux 
séances de la municipalité dans la joarnée du 
16 mars et qu'il était, & cette époque, retenu 
hors le ville, par une mission particulière eomme 
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commissaire des travaux publics, déclare que 
ledit sieur Antoine Piquet ne sera point compris 
dans le décret du 19 mars dernier, qui ordonne 
l'arrestation des officiers municipaux de la ville 
de Douai, et que ce décret n’aura aucune exécu- 
tion à son égard. » 

- (Ge décret est adopté.) 


M. Brostaret. Messieurs, au mois de novembre 
dernier, lorsque vous avez formé le tribunal de 
cassation, vous avez fixé au 1° avril le rassem- 
blement des membres de ce tribunal, et vous avez 
dit que linstallation en serait faite par 2? com- 
missaires de l’Assemblée et 2 commissaires du 
roi. Je m'étonne qu’on n'ait pas encore nommé 
de commissaires à cet effet, et je crois instant 
de procéder à cette nomination. a conseil, qui 
est actuellement dans une grande activité, a ce 
moment marqué pour son anéantissement, et il 
est temps que cette institution monstrueuse dis- 
paraisse du sein de la France libre. 

Je demande donc qu'il soit nommé, à l'issue de 
la séance, deux commissaires pour assister à 
l'installation du tribunal de cassation et que 
cette installation ait lieu le 15 de ce mois. 


M. Gaultier-Biauzat. J'observerai de plus 
qu'il y a quelques affaires de la plus haute im- 
portance qui se traitent maintenant au conseil et 
qu’on veut terminer pour en soustraire la con- 
naissance aux magistrals populaires. J'attends 
avec impatience l'installation du tribuaal de cas- 
sation pour demander la suppression du conseil. 


M. d’André. On ne peut pas s'occuper de 
l'installation du tribunal de cassation sans sa- 
voir si tous les membres de ce tribunal sont 
arrivés; il faut donc avant tout prendre des in- 
formations à cet égard auprès de M. le garde des 
sceaux. 

Je crois en outre qu'il n’est pas besoia de faire 
usage du scrutin pour le choix des commissaires 
et qu’il suffit de désigner les deux premiers se- 
crétaires nominés. 


Un membre propose de renvoyer la motion à 
l'examen du coinité de Constitution en le char- 
geant de prendre les informations nécessaires. 

(L'Assemblée nationale décrète qu’à l'issue de 
la présente séance, il sera nommé ? commissai- 
res pour assister à l'installation du tribunal de 
cassation, et qu’à l'ouverture de la séance de 
demain, le comité de Constitution lui proposera, 
d’après les informations qu’il aura prise:, le jour 
auquel cette installation pourra avoir Heu.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
l'organisation du ministère. 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, le co- 
mité de Constitution s’est assemblé hier soir etil 
a examiné à nouveau le 4° paragraphe du projet 
de décret, qui a été soumis hier matin à la dis- 
cussion et que vous avez ajourné. Ii a reconnu 
que, vu la difficulté qu'il y avait de présenter 
sur la première partie une rédaction qui ne fût 
pas sujette à quelques inconvénients, il était à 
propos de la supprimer. Il a senti que l'explica- 
tion de la loi et l'interprétation étaient deux 
choses bien différentes. En voici un exemple 
sensible. Vous avez rendu un décret où vous dites 
que quelques-uns des fonctionnaires publics au- 
raient 30 ans, vous n'avez pas dit qu’ils auraient 
30 ans accomplis. 
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. Si un homme s’adressait au ministre de la jus- 
tice et Jui disait que la loi n’est pas claire, certes 
le ministre de la justice lui répondrait que 30 ans 
signifient 30 ans accomplis. Voilà une explica- 
tion; mais si le ministre voulait, par parité de 
ralSon, transjorter la règle que vous avez éta- 
blie pour les juger, ce serait là une interpréta- 
tion de la loi qui lui serait interdite. 
La première partie du paragraphe étant donc 
retranchée, voici maintenant à quoi il se réduit : 
« De soumettre au Corps législatif les questions 
qui lui seront proposées relativement à l’ordre 
Judiciaire, et qui exigeront une interprétation de 
la loi. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Maintenant, Mes- 
sieurs, rien n'est si simple que de marcher avec 
rapidité à ces détails importants que vous devez 
réyler. J'ai entendu des membres qui ont paru 
étonnés que le comité proposät que le mimistre 
de la justice fût chargé de donner des avis né- 
cessaires aux juges, de les surveiller, de rendre 
cumpte de leur conduite. Le comité m’a chargé 
expressément de rappeler à l’Assemblé de: faits 
que quelques personnes paraisse:t avoir oubliés. 

Dans votre organisation de l’ordre judiciaire, 
Messieurs, les juges ne sont soumis à personne. 
Si vous imaginiez de laisser 547 tribunaux sans 
qu’il y eût un surveillant qui examinât leur mar- 
che et leur conduite pour en rendre compte au 
Corps législatif, il pourrait se faire qu’ils trans- 
gressassent impunément les lois que vous avez 
établies. D'après cela, voici le paragraphe 5 : 

« De donner aux juges des tribu:1aux de dis- 
trict, ainsi qu'aux juges de paix et de conmerce, 
tous les avertissemeuts nécessaires ; de les rap- 
peler à la règle, ainsi qu'à la décence et à la di- 
gnité de leurs fonctions, et de veiller à ce que la 
justice soit bien a‘1ministrée. » 


M. Robespierre. Je suis convaincu que cet 
article présente de beaucoup plus grands incon- 
vénients que celui que le comité vient de retirer. 
Je dis d’un côté qu'il n’est pas vrai que l’article 
soit nécessaire au maintien de l'ordre et au 
cours des affaires; de l’iutre qu’il est le renver- 
sement des priucives sur lesquels sont assis la 
Constitution et la liberté. 

Tel est l'effet immédiat de cet article, e’est de 
donner au ministre de la justice le pouvoir le 
plus illimité, le moins déterminé, pir les expres- 
sions ies plus vagues, sur tous ls juges du 
royaume. Que veut dire d’abord : Donner aux 
juges tous les avertissements nécessair-s ? Tou- 
jours les termes les plus vagues furent l’écueil 
de la liberté et l’arme la plus terrible du des- 
potisme. Sous le titre d’avertissèments néces- 
saires, peuvent être renfermes toutes les mercu- 
riales, toutes les remontrances, tous les affronts 
qu'il plaira au ministre d'adresser aux juges. 

Mêmes inconvénients et plus sensibles encore 
dans les termes suivants : « De les rappeler à la 
règle ainsi qu’à la décence de leurs fonctions. » 
Les magistrats nommés par le peuple ne doivent- 
ils point avoir une espèce d'indépendance, rela- 
tivement au ministre de la justice? Je nr'expli- 
que. J'entends par indépendauce cette certilude 
que doit surtout avoir tout citoyen inve:ti de la 
confiance du peuple et qui le représente dans une 
des lonctions sociales les plus importantes, celle 
de l'administration de la justice; la certitude 
qu’il a de n'être comptable de ses actions qu’à la 
loi, de ne pouvoir essuyer aucune injure, de ne 
pouvoir être soumis à aucune peiue ni correction 
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infamaute, à moins qu’il n’ait été jugé par la loi. 
Cependant ne voyez-vous pas que par ces mots 
vous donnez au ministre de la justice le pouvoir 
d'infliger des peines correctionnelles, une cen- 
sure flétrissante au moins dans l'opinion, puis- 
qu’elle suppose toujours un délit, un manque- 
ment au devoir de magistrat. 

Pourquoi les magistrats ont-ils été nommés 
pa le peuple? Ce n’est sans doute qu'afin qu'ils 

ussent incorruptibles, afin qu'ils fussent plu: 
indépendants de la cour. Je vous défie de trouver 
ua autre principe. Si après les avoir fait nommer 

ar le peuple, vous les soumetiez tellement à 
Poésie: au caprice du garde des sceaux, qu'ils 
soient jugés par lui, vous les obligez à trembler 
devant lui, à craindre toujours sa censure. (4p- 
plaudissements.) 

Etablissez, Messieurs, un tribunal composé de 
juges aussi nommés par le peuple pour sur- 
veiller les autres; mais ne donnez poiut ce pou- 
voir dangereux à un seul homme, à un homme 
qui souvent n'aura été porté à ses fonctions que 
par les intrigues de la cour. Tout citoyen lésé 
n’a-t-il pas la voie de la prise à partie? L’accu- 
sateur public n'est-il pas là pour poursuivre, au 
nom de la loi, le juge prévaricateur ? Mais pour 
renverser la machine, faut-il renverser la liberté? 
Le comité voit toujours là un garde des sceaux 
devant appesantir la verge arbitrairement sur 
tous les juges; et si les sophismes du comité 
prévalent sans cesse sur les maximes qui sont 
gravées daus votre esprit, vous anéantissez Vous- 
mêmes votre propre ouvrage et vous faites une 
seconde Constitution qui renverse essentielle- 
ment la première. 


M. Mougins de Roquefort. Je ne partag: 
pa: le sentiment du préopinant, parce que je 
n’entrevois pas les mêmes dangers dans l'adop- 
tion de l’article de votre comité. Ge n’est pas une 
arme de despotisme qu’il vous propose de mettre 
dans les inains du ministre, mais un droit de 
surveillance absolument nécessaire pour l’ordre 
social et l’intérct public. 

Les tribunaux que vous avez établis ne sont 
comptables de leur conduite qu’à la loi et à l'opi- 
nion publique; mais il faut que cette opinion 
puisse être secondée et elle ne peut l'être que par 
É DDIÈRe auquel seul on peut accorder ce 

roit. 

Les inconvénients que l’on craint sont illu- 
soires et j’appuie la proposition du comité por 
un dilemme bien simple : Ou nos juges sont hon- 
pêtes, ou ils ne le sont pas; s'ils 1e sout p:s 
hounèête*, il faut qu'ils soient surveillés. S'ils 
sont honnêtes, eh bien, Messieurs, l’homme 
honnête ne craint rien. Ils doivent eux-mêmes 
désirer d’être surveillés; et un simple avertisse- 
ment n’est pas un ordre ministériel. 

Il faut espérer que le juge, pénétré de la gain- 
teté et de l'importance de ces fonctions, ne s’écar- 
tera jamais des règles. Dès lors la surveillance 
ne lui fait aucun tort; elle honore sa délica- 
tesse. L'homme honnête et juste doit au con- 
traire la désirer; et, à mon particulier, flalté de 
la place à laquelle la confiance du peuple m'a 
appelé, cetle surveillance, je la demande en 
mon nom ; elle ne fera qu’accroître mon zèle et 
ma solliitude pour le bien de la justice. 

Mais il est possible que des juges s’écartent 
quelquefois de leurs devoirs; ct dès lors, l'aver- 
tissement de rentrer dans l'ordre devient néves- 
saire. 

Le ministre de la justice ne le donnera qu'a- 
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près avoir pris les renseignements nécessaires. 
S'il était possible que des mouvements de haine 
ou de caprice puissent les dicter, il serait lui- 
même comptable de sa conduite au Gorps légis- 
laiif et poursuivi comme calomniateur. 

Je demande donc que la disposition du comité 
soit mise aux voix el je conclus à son adoption. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Je crois 
que ce serait en adoptant les principes de l’anté- 
préopinant, qu'on anéantirait la liberté et la 
Constitution ; et voici comment je le prouve. IL 
existe environ 3,000 juges répandus sur la sur- 
face de la France; ils sont le choix du peuple, 
et ils en sont honorés; mais ils ne sont pas sur- 
veillés; ils en devicndraient bientôt ies Lyrans. 
Outre la loi qui existe réell-me:t pour réprimer 
leurs écarts, outre la facilité qu'’auront les ci- 
toyens de porter devant les tribunaux les accu- 
sations contre les juges qui pourraient avoir pré- 
variqué, il faut qu'il y ait des surveillants qui 
appellent l'observation de la loi. 

Pourquoi avez-vous créé les commissaires du 
roi ? Pour contrebalancer le pouvoir des magistrats 
élus par le peuple. Le commissaire du roi n’a pas 
l'autorité suffisante pour réprimander des magis- 
trats qui s’écartent de leur devoir; vous l'avez 
cependant chargé de les survriller. Il faut donc 
qu’il puisse en rendre comple aux ageñts du 
pouvoir que vous avez chargés de l'exécution de 
la loi. Et remarquez, Messieurs, qu'il y avrait 
de l'inconvénient à vouloir que les magistrats ne 
pussent jamais être réprimés que par une ac'u- 
sation crimiuelle. Il est divers délits qui ne sont 
pas susceptibles de cette accusatio: et qui cepen- 
dant demandent un avertissement. 

On vous a dit qu’il dépendait du ministre de la 
justice d'exercer des censures. Le comité n’a pas 
entendu vous propoter l'ancien ordre de choses, 
si abusif et si dangereux; il ne vous parle pas 
ici de ces mandements, de ces veniat, fruits du 
despotisme. Que vous propose-t-il? De donrier au 
ministre de la justice le droit d'écrire à un ma- 
gistrat qu’il s’est écarté de son devoir, de la 
dignité de ses fonctions, qu'il a nui au peuple cn 
les remplissant mal. 

Qu'arrive-t-il alo's? De deux choses l’une; ou 
la réprinande sera fondée, ou elle ne le sera 
pas. Si elle est fondée et que le magistrat rentre 
dans son devoir, vous aurez gagné de n'avoir pas 
avili le magistrat par une accusation pu:lique 
et de l’avoir ramené par une réprimande dont lui 
seul aura eu connaissance. S'il continue dans l’é- 
cart qu’il se sera permis, vous aurez une double 
raison pour l’accuser; car il aura été averti de 
son tort et il ne l’aura pas réparé. Alors l’accu- 
sation qui sera portée contre lui sera d’autant 
plus fondée, d'autant plus redoutable. 

Le ministre de la justice sc permet une répri- 
mande mal fondée. Est-ce que l'individu auquel 
la lettre est adressée n’aura pas par devers lui 
ce titre de l'injustice ministérielle? Et l: Corps 
législatif ne sera-t-il donc pas là pour recevoir 
les réclamations? Je demande, Messieurs, sur- 
tout, d'après cette considération, que l’article 
soit adopté. 


M. Goupil-Préfeln. Je ne vois pas dans un 
avertissement une censure; mä raison ne peut se 
résoudre à confondre deux choses d’une nature 
ai différente. Je suis aussi, Messieurs, appelé, par 
la confiance de mes concitoyens, aux fonctions 
de juge; je ne vois pas que l’on élève sur ma 
tête, par celle disposition, un pouvoir qui me 
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puisse inquiéter. Si le ministre de la justice m'a- 
vertit d’une erreur, d'une méprise, à laquelle 
j'ose croire que le cœur n'aura jamais eu de 
part, c’est un service qu'il me rend. Il est dans 
ce cas mon bienfaiteur, je dirais presque mon 
ane tulélaire. Si c’.st le ministre lui-même qui 
s’est trompé; eh bien, par une réponse solide, je 
justifie raisonnablement ma conduite, et je lui 
démontre son erreur, sa méprise. 

S'il pouvait arriver qu'un ministre de la justice 
fût assez bas, assez indigne de sa place pour 
qu'il crût me faire une humiliation par un aver- 
üissement injuste, alors repoussant des reproches 
immérités par des réponses justes, je ferais un 
usage légitime de la liberté de la presse; je pu- 
blierais par la voie de l'impression, et la lettre 
Injurieuse que j'ai reçue, et ma réponse. Le mi- 
nistre qui m'aurait basse rent injurié se trouve- 
rait soumis à l'opinion publique; et ce serait le 
censeur qui subirait lui-même la censure. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Gaultier-Biauzat. Je ne vois pas dans 
l’article les juges des tribunaux criminels. Je 
propose par amendement d'ajouter aux juges 
mentionnés dans le projei ceux des tribunaux 
criminels. 


M. Démeunier, rapporteur. C'est un oubli. 
J'adopte l'addition. 


M. Anthoïne. Je demande le retranchement 
de ces mots : « de les rappeler à la règle, ainsi 
qu’à la décence et à la dignité de leurs fonctions ». 
La règle n’est autre chose que la loi ; le reste est 
absolument vague. 


Un membre propose d'ajouter après les mots : 
« tous les avertissements nécessaires », ceux-ci : 
« à la parfaite exécution de la loi ». 

M. Démeunier, J'adopte cet 
amendement. 

En ce qui concerie la motion de M. Anthoine, 
je ne vois pas de motifs bien préponitérants pour 
maintenir les derniers mots; ainsi qu’à la décence 
et à la dign té de leurs fonctions; mais le rappel 
à la règle n’est pas inutile. 

Pa: exemple, Messieurs, vous avez décrété que 
les juges auraient un costume; vous n'avez pas 
dit, et vous ne pouviez pas dire que, si des juges 
rendaient un jugement sans être revêtus du cos- 
tume que vous leur avez prescrit, ces jugement: 
seraient nuls. Si sur cette partie comme sur loule 
autre ils s'écartaient de la règle, quel inconvé- 
nient y aurait-il à ce que le ministre de la justice 
rappelät à la règle? 

M. Goupil a très bien répondu aux déclama- 
tions, car c’est le mot propre. On vous a parlé 
de réprimander, d’outrager, d’injurier : il est 
ei clair qu’il ne peut-être question de tout 
cela. 

Je demande donc que le paragraphe soit mis 
aux voix avec l'amendement de M. Biauzat 
relatif aux juges des tribuaux criminels, avec 
le retranchement des mots : « ainsi qu'à la dé- 
cence et à la dignité de leurs fonctions, » et avec 
l’addition des mots : « à la parfaite exécution de 
Ja loi. » 

Le paragraphe serait donc ainsi conçu : 

« 5° De donner aux juges des tribunaux cri- 
minels et des tribunaux de districts, ainsi qu'aux 
juges de paix et de commerce, tous les avertis- 
sements nécessaires à la parfaite exécution de la 


rapporteur. 
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loi; de les rappeler à la règle ct de veiller à ce 
que la justice soit bien administrée. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici le para- 
graphe suivant : 

« 6° De transmettre au commissaire du roi, près 
le tribunal de cassation, les pièces et mémoires 
conceruant les affaires qui lui auront été déférées 
et qui seront de nature à être portées à ce tri- 
bunal; d'accompagner ces pièces et mémoires 
des éclaircissements et observations dont il les 
croira susceptibles. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Nous passons 
maintenant au dernier paragraphe; il est ainsi 
conçu : 

« 7° De rendre compt: à la législature, au com- 
mencement de chaque session, de l’état de l'ad- 
ministration de la justice, des abus qui auraient 
pu s'y introduire et de la conduite des juges et des 
officiers. » 


M. Robespierre. Le pouvoir qu’on attribue 
au ministre de la justice de distribuer, au com- 
mencement de chaq:e session, le degré de blâme 
et de louange, me paraît d’une invention extré- 
mement neuve. 

À quoi cela aboutira-t-il ? Car les représentants 
de la nation n’auro:t pas le temps d'examiner 
ces sortes d’affaires. Gette censure tend à dépra- 
ver les mœurs des magistrats en les faisant dé- 
pendre, non pas de l'opinion publique, mais de 
celle du miaistre, et par conséquent de l'opinion 
des cours et de tous les hommes corrompus qui 
les habitent. Je prétends qu’il n’y a rien de si 
immoral, de si impolitique, de si inconstilution- 
nel que cet article et qu’on doit le rejeter. 

Quant aux premières dispositions de l’article, 
je ne dirai qu'un mot, c’est qu'elles tendent à 
donner l'initiative aux ministres sur tout ce qui 
concerne l’administralion de la justice. 


M. Pétion de Villeneuve. Je trouve qu’il est 
infiniment dargereux de charger le ministre de 
la justice de rendre compte de la conduite des 
juges et officiers. D'ailleurs, c’est véritablement 
une conséquence de ce que vous avez SUPPrimé 
dans le paragraphe 5. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement de M.Pétion; mais je demande à ajouter 
un mot. Suivant M. Robespierre, tout ce que pré- 
sente le comité est immoral et impolitique, tend 
à renverser la liberté. Eu vérité, il faut permettre 
une fois pour toutes de répond'e; je demande 
donc ou qu'on mette aux voix l’article ou qu'on 
me permelte de répondre à M. Robespierre, 
parce qu’il n'y a pas de patieuce qui tienne. 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix ! 


orteur. Le paragraphe 7 


M. Iémeunier, ra D 1e 7 
. Pétion serait donc ainsi 


avec l'amendement de 
conçi : 

« 7° De rendre compte à la législature, au 
com »envement de chaque session, de l'etat de 
l'almiaistration de la jus:ice et des abus qui au- 
raieut pu s’y introduire. » (Adopté.) 


M. le Président. Messieurs, je qe une let- 
tre des président et commissaires de la section de 
la-Grange-Batelière, qui demandent l’agrément de 
vous présenter à la barre, à la séance de demain 
soir, les procès-verbaux faits relativement à l'ou- 
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verture el à l'embaumement du corps de M. de Mi- 
rabeau. 


[Assen:blée nationale.] 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Président. Je reçois encore une lettre si- 
gnée Huber, commissaire de la trésorerie, dont je 
vais vous donner lecture : 


« Monsieur le Président, 


« J'apprends les observations dont j'ai été l'ob- 

jet dans l’Assemblée nationale à la séauce de ce 
our. 

| «Lorsque ma conscience me laisse dans la plus 
grande tranquillité sur les suites de l'honneur 
que Sa Majesté a daigné me faire en me nommant 
l'un des commissaires de la trésorerie, il est 
sans doute douloureux pour moi de voir ma ré- 
putation attaquée et l'opinion publique en sus- 
pens à mon égard; mais je supporte avec cou- 
rage cette peine passagèro et non méritée; el je 
sens dans toute son étendue le bonheur d’avoir à 
rendre compte de ma conduite au comité des fi- 
nances et de pouvoir par là détruire les impula- 
tions suggérées contre moi par l’un des mewbres 
de l’Assemblée. Je vais solliciter la permission 
de m'y présenter et je l’attends avec la plus vive 
impatience. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : HUBER. » 


M. le Président. Ea même temp; que je re- 
çois celte lettre, j'en reçois une signée Clavière, 
qui me parait avoir rappott au même objet : 


« Monsieur le Président, 


« J'apprends, en arrivant de la campagne, que 
M. Buzot s’est appuyé de mon témoignage en dé- 
nonÇant hier à l’Assembiée nationale M. Iluber, 
nommé comiissaire de la trésorerie, nonobstant 
sa banqueroute dontil ne s’ext pas réhabilité. Ce 
fait, dont plusivurs citoyens m'ont p'ié d’ins- 
truire quelques mmbre: de l’Assemblée, n’a pas 
besoin de preuves matérielles de ma part. Il est 
trop connu dans le commerce. M. Montesquiou 
en fut informé par une de ses relations avaut que 
j'eusse pu me convaincre moi-même de Piden- 
tité de la personne, tant ce choix nra paru sur- 
prenant, après la belle loi qui exclut les faillis 
des fonctions «le citoyen actif. Je m'étonne même, 
que M. Périsse-Dulue, qui, en sa qualité de com- 
merçant lyounais, doit en eavuir autant que per- 
sonue, ait gardé le silence; l’Assemblee peut 
l'interpeller. Il s’agit d’un fait où l'ignorance du 
ministre, responsable des choix, est d'autant plus 
extraordinaire que, les rapports habituels de 
M. Huber étant avec des commerçants, c’est au- 

rès d’eux que M. de Lessart pouvait trouver des 
umières sûres. 

« En m'apprenant la circonstance qui me con- 
cerne, on ue m'a pas laissé ignorer que mon 
nom avait occasionné des murinures contre moi. 
Faut-il done que lex lâches et perfidles calomnies 
auxquelles je suis en butte, trouvent encore «les 
homiwes crédules ? Il y à 30 ans que je défieinuti- 
lement mesennemis deciter un seul fait de ma vie 
publique ou privée, qui puisse faire rougir un hon- 
pête homme. On s'étonne de l'acharne:ment et du 
nombre de mes ennemis; mais doit-on s’élonner 
que le citoyen éclairé, actif, frauc et coura:rux, 
qui n’a cessé de démasquer les ignorants et les 
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charlatans accrédités, et qui, dans cette Révolu- 
tion, a vu tant d'intérêts, tant d'hommes en 
place se heurter, ait un si grand nombre d’eune- 
mis ? J'ai l’orgueil de croire que mon nom ne 
doit pas être indifférent aux patriotes de l’Assem- 
blée. Q r’ils se rappellentmes nombreux écritssur 
les opérations les plusimportantes dansles finan- 
ces : qu'ils les jugent. Jene crains pas de ledire 
baultement, jamais mon intérêt particulier ne 
m'a fait sacrifierun instant l'intérêt public ; jamais 
je ne me suis souillé de ces spéculations aviiles, 
où tant d'hommes, qui devraient en rougir,cher- 
chent le motif de mes écrits. Oui, depuis sept 
ans, je m'occupe publiquement à rendre aux 
Français le bien pour le mal. Que mes calomnia- 
teurs fassent les mêmes preuves. 

« Je réclame encore un instant l'attention de 
l’Assemblée. On m'accuse de n'avoir parlé à 
M. Buzot du scandaleux choix de M. Huber, que 
par un molif bas de jaluusie; que j'ambition- 
nais sa place, que je l'ambitionne encore; je ne 
connais d’ambition, et mes amis le savent, que 
celle d’être utile. Je ne connais de place désira- 
ble, que celle qui est décernée par l'estime pu- 
blique. Oui, j’ea eusse accepté une dans l'admi- 
nistration; mais je l'ai toujours dit et publié, 
c’eùt été à la condition expresse de n'avoir pour 
collaborateurs que des hommes purs et avec les- 
qrels le bien ne me devint pas impossible... Mais 
penser qu'aujourd'hui je puisse concevoir le des- 
sein d’aspirer à la trésorerie, lorsque j'attaque le 
choix du ministre, cela est par trop insensé.….. Si 
mes enneinis me connaissaient aussi bien que nes 
amis, ils sauraient du moins me respecter, et en 
cela ils se respecteraient eux-mêmes. 

« Qu'il me soit permis de terminer par une ré- 
flexion importante. En dénonçant M. Huber, j'ai 
rempli une obligation sacrée; et les Français, 
avançant dans la carrière de la liberté, ne tar- 
derout pas à connaître que la dénonciation, chez 
un peuple libre, est Le plus saint des devoirs, et 
un des plus sûrs remparts de ses droits. 

« Je suis avec respect, etc., 


« Signé: CLAVIÈRE. » 


. (Ges deux lettres sont renvoyées au comité des 
finances.) 

La discussion sur l’organisation du ministère est 
reprise. 


. M. Démeunier, rapporteur. Nous passons à 
l’article 4 du projet de déeret, il est ainsi conçu : 


Art. 4. 


«Il y aura près du ministre de la justice, 3 gar- 
des ct 1 officier qui veilleront sur le sceau de 
l'Etat. Les secrétaires da roi du grand collège 
sont supprinés : sont parcillement supprimés les 
officiers en chancellerie, à l'exception de deux 
huissiers, lesquels serviront près la personne du 
ministre, à l’audience du sceau, et pourront 
exercer auprès du tribunal de cassation. » 


M. Gaultier-IBiauzat. Il serait désirable que 
le sceau fût gardé, mais que cette prérogative 
ne rgardât pas la personne du ministre de la 
justire et que le cortège n’exislàt auprès d'aucun 
officier ou fonctionnaire publie. 


M. d'Estourmel. J'observe au préopinant que 
le garde des sceaux porte toujours avec lui le 
sceau de l'Etat dont le dépôt lui est confié. 


[Assemblée nauonale.] 


(Il west pas donné suite à la motion de 
M. Gaultier-Biauzat.) 


M. Goupil-Préfeln. Je prie M. Démeunier 
de nous dire si le comité de Constitution s’oc- 
cupe d’un projet de sceau constitutionnel. 


M. Démeunier, rapporteur. Conformément 
à votre décret du mois d'octobre 1789, le sceau 
de l'Etat a été changé. Le comité se l’est fait 
présenter. Je l'ai vu, et il porte ces mots : 
« Louis, par la loi constitutionnelle de l'Etat, roi 
des Français. — Sceau de l'Etat. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 4 du 
projet du comité.) 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité de 
Constitution a déjà tracé les fonctions qui doi- 
vent être altribuées au ministre des contribu- 
tions publiques; mais, auparavant de vous les 
présenter, il lui a paru convenable d’en confé- 
rer avec le comité des finances. En conséquence, 
nous allons passer à ce qui regarde le ministre 
de la guerre : 

«Art. 11. Le ministre de la guerre aura : 

« 1° La surveillance et la direction des troupes 
de ligne et des troupes auxiliaires qui doivent 
remplacer les milices ; 

« 2 De lartillerie, du génie, des fortifications, 
des places de guerre et des officiers qui y com- 
Mauderont, ainsi que de tous les officiers qui 
commanderont les troupes de ligne et Les troupes 
auxiliaires. 

« 3 Il aura également la surveillance et la di- 
rection du mouvement et de l'emploi des troupes 
de he contre les ennemis de l'Etat, pour la 
sûreté du royaume, ainsi que pour la tranquil- 
lité intérieure; mais en se conforimant stricte- 
ment, dans ce dernier cas, aux règles posées 
par la Constitution ; 


« 4 Il aura, en outre, la surveillance et la | 


direction de la gendarmerie nationale, mais seu- 
lement pour les commissions d'avancement, la 
tenue et la police militaire. 

« 5° Il sera chargé du travail sur lesgrades el 
avancements militaires, et sur les récompenses 
dues, suivant les lois, à l’armée, ainsi qu'aux 
employés de son département. Le 

« 6° Il donnera les ordonnances pour la distri- 
bution des fonds de son département, et il en 
sera responsable. : 

« 7° Il présentera chaque année, à la législalure, 
l'état détaillé des forces de terre et des fonds 
employés dans les diverses parties de son dé- 
partement ; il indiquera les économies dont telle 
partie serait susceptible. » 


Un membre propose d'ajouter au dernier para- 
graphe, après les mots : il indiquera les écono- 
mies, ceux-ci :et les améliorations. 

(Get amendement est adopté). 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement ; l’article serait donc ainsi Conçu : 


Art, 11. 


« Le ministre de la guerre aura : 1° la surveil- 
Jance et la direction des troupes de ligne et des 
troupes auxiliaires qui doivent remplacer les 
milices. | 

« 2 De l'artillerie, du HE des fortiBcations, 
des places de guerre et des officiers qui y com- 
manderont, ainsi que detous les officiers quicom- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[11 avril 1791.] 699 
manderont les troupes de ligne et les troupes 
auxiliaires. 

. 3 Il aura également la surveillance et la direc- 
tion du mouvement et de l'emploi des troupes 
de lignes contre les ennemis de l'Etat, pour la 
sûreté du royaume, ainsi que pour la tranquil- 
lité intérieure, mais en se conformant stricte- 
ment, dans ce dernier cas, aux règles posées 
par la Constitution. 

« 4° Il aura, en outre, la surveillance el la di- 
rection de la gendarmerie nationale, mais seule- 
ment pour les commissio:1s d'avancement, la te- 
nue et la police militaires. 

« 5° Il sera chargé du travail sur les grades et 
avancements militaires, et sur les récompenses 
dues, suivant les lois, à l’armée, ainsi qu'aux em- 
ployés de son département. 

« 6° [1 donnera les ordonnances pour la distri- 
bution des fonds de son départ-ment et ilen sera 
responsable. 

« 7 Il présentera, chaque année, à la législa- 
ture, l’état détaillé des forces de terre et des 
fonds employés dans les diverses parlivs de son 
département. Il in liquera les économies et amé- 
liorations dont telle partie serait susceptible. » 
(Adopté,) 


M. Démeunier, rapporteur. Comme vous avez 
décrété samedi dernier qu'il n’y aurait qu’un seul 
ministre de la marine et des colonies, il est né- 
cessaire que le comité exarnine cette partie du 
projet. Nous pourrions donc ajouraer l’artiele 12. 


M. Malouet, J'observerai d’ailleurs qu’il a été 
déjà agité dans Le coinité de marine s’il ne con- 
viendrait pas d'établir un bureau d’amirauté, 
dont la création influerait nécessairement sur le 
département du ministre de la marine. 

J'appuie en conséquence l'ajouroement de l’ar- 
licle et j'en demande le renvoi aux comités de 
marine et de Constitution. 


M. Moreau. Je demande l’adjonction du co- 
mité colonial, attendu que les colonies doivent 
rester dans le département de la ma'ine. 

(L'Assemblée décrète l’ajournement de l'ar- 
ticle 12 et le renvoi aux comités de Constitution, 
de la marine et des colonies, en les chargeant de 
se réunir dès ce soir pour s'occuper de l’objet de 


ce renvoi.) 


M. Démeunfer, rapporteur. Nous passons à 
l’article 13, concernant les fonctions du ministre 
des affaires étrangères : 


Art. 13 (du projet). 
« Le ministre des affaires étrangères aura : 
« 1° la correspondance avec les ministres, rési- 
dents ou agents, que le roi enverra où entretien- 
dra auprès des puissances étrangères. » 


M. Robespierre. Je crois que vous ne pouvez 
vous dispenser d'examiner si vos ministres chez 
l'étranger doivent être appelés ministres du roi 
ou ministres de la nation. J'ebserve que M. Ra- 
baud a fait un travail à ce sujet et je demande 
qu'il soit invité à le lire. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Je n'ai qu'un 
mot à dire pour éclaircir ce que dit M. Robes- 
pierre ; c’est qu’en effet la France s'étant donnée 
une nouvelle Constitution intérieure, je suis con- 
vaincu que le mode de ses relations extérieures 
doit changer aussi. 
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Je ne présente que cette idée à l'Assemblée na- 
tionale, en me réservant de lui donuer commu- 
nication, lorsque le moment en sera venu, d’un 
travail qui ne doit pas l'empêcher de décréter les 
dispositions actuellement soumises à sa délibé- 
ralion. ! 

(L'Assemblée décrète le paragraphe premier de 
l'article 13.) 


M. Démeunier, rapporteur. Noici le second 
paragraphe : ) Me , 

« © Il rapportera au consil, et dirigera ce qui 
sera relatif aux négociations avec les puissances 
de l'Afrique et d'au delà du cap de Bonne-Es- 
pérance. » 2 

Je propose de laisser en arrière ce paragraphe 
jusqu’après la conférence et le rap;ort des trois 
comités réunis de Constitution, de marine et des 
colonies. 

(L'ajournement du second paragraphe de l’ar- 
tic'e 13 est décrété.) 


M. Le Chapelier. Je demande aussi une ré- 
serve importante ; c’est relativement à la corres- 
pondance des conseils. k É 

Je sais que le comité de la marine a été d'avis 
de juindre cette partie au département de la 
marine. Moi, je ne vois aucun inconvénient à 
J’attacher au département des affaires étrangères, 
et je crois pouvoir le démontrer; mais je pense 
que la discussion à cet égard serait prématurée. 

Ainsi je demande que par le paragraphe 1® il 
n’y ait vien de préjugé sur l'attribution à donner 
de la correspondance des consuls et je propose 
le renvoi de cet objet aux comités de Constitu- 
tion, de marine et des colonies réunis. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. de Noaiïlles. Lors de l’organisation mili- 
taire, on crut devoir régler combien il y aura 
d'officivrs à l’armée; je ne sais pas pourquoi on 
ne nous propose pas de fixer également le 
nombre d’ambassadeurs, car il serait possible 
que le ministre des affaires étrangères voulût 
euvoyer un ambassadeur dans chaque ville 
d’Allcmugne. 


Un membre : 1l faut examiner avant tout si 
cette détermination est possible. 


M. Démeunier, rapporteur. M. le préopinant 
n’a pas fait attention qu'il y a un comilé diplo- 
mati ,uc et que ce n’est pas au comité de Cons- 
titution à pré enter des projrts sur ce point. 

(L'Assemblée renvoie la motion de M. de Noailles 
au comité diplomatique.) 


M. Démeunier, rapporteur. Nous passons 
a nd aux autres paragraphes de l'arti- 
cle 13: 

« 3° Il suivra et réclamera l'exécution des 
traités. (Adopté.) 

« 4°] survaillera et défendra au dehors les in- 
térêts poliiques et commerciaux de la nation 
française. » (Adopté.) 

« 5° Il sera tenu de donner au Corps législatif 
les instructions relatives aux affaires extérieures, 
dans les cas et aux époques déterminées par la 
Consiitution, et notamment par le décret sur la 
paix et la uerie. » (Adopté.) 

« 6° Conformément au décret du 5 juin 1790, 
il rendia, chaque anuée, à la législaturé, un 
compte détaillé et appuyé de pièces justificatives, 
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de l'emploi des fonds destinés aux dépenses 
publiques de son département. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture 
des articles suivants : 


Art. 14. (du projet.) 


« Tous les ministres seront membres du con- 
seil d'Etat, et il n’y aura point de premier mi- 
nistre. (Adopté.) 


Art. 15 (du projet). 


« Les ministres feront arrêter au conseil les 
proclamations relatives à leurs départements 
respectifs, savoir : 

« Celles qui, sous la forme d'instructions, pres- 
criront les détails nécessaires, soit à l’exécation 
de la loi, soit à la bonté et à l’activité du service; 

« Celles qui ordonneront ou rappelleront l’ob-- 
servation des lois, en cas d’oubli ou de nézli- 
gence ; 

« Celles qui, aux termes du décret des 3, 4, 
5, 6, 14 et 15 mars dernier, annuleront les actes 
irréguliers ou suspendront les membres des corps 
administratifs. » (Adopté.) 


Art. 16 (du projet). 

« Chacun des ministres sera tenu de recueillir 
et de présenter annuellement au Corps législatif 
les observations qui peuvent motiver un chan- 
gement dans les lois relatives aux objets de 
leurs départements respectifs. » 


Un membre demande que cet article soit re- 
tranché comme inutie. 
(Ge retranchement est décrété.) 


M. Démeunier, rapporteur. Nous passons 
maintenant, Messieurs, au titre « des conseils »; 
le premier article de ce titre, qui devient l’ar- 
ticle 17 du projet, est ainsi conçu : 

« Il y aura un conseil intime, composé du roi, 
des ministres, et de ceux que le roi jugera à 
propos d'y appeler. » 


M. Le Chapelier. Missieurs, nous avions 
d’abord cru au comité qu'il pouvait y avoir 2 con- 
seils, un conseil intime et un conseil d’adminis- 
tration; mais les modifications qu'a éprouvées 
notre plan me portent à croire qu’il ne doit plus 
y avoir qu'un seul conseii, qui sera un conseil 
d'administration. Ce conseil est absolument né- 
cessaire, car si VO :s n’avez pas un point de réu- 
nion pour les ministres où ils puissent conférer 
de l'exercice de leurs fonctions, il y aura un 
pouvoir exécutif divis', un pouvoir exéculif de 
la marine, un pouvoir exécutif de la guerre, etc. 

I faut donc, dans beaucoup d'occasions, qu’ils 
puissent se réunir; il faut même que la loi les 
force à se réunir, car il est impossible qu'ua 
gouvernement aille, s’il n’y à uu point de réu- 
nion. 


M. Barnave. La question me paraît parfai- 
tement claire : c'est qu'il doit y avoir un con- 
seil composé du roi et de ses mluistres, attendu 
qu», par un décret précédent, le roi est formel- 
lement autorisé à appeler au consuil les per- 
sonnes qu'il juge dignes de sa confiance. 

Je demande «(once qu'il soit simplement décrété 
qu'il y aura un Conseil d'Etat composé du roi 
et de ses ministres, dans lequel seront traitées 
les affaires selon le plan qui vient de vous être 
proposé. 
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M. Démeunier, rapporteur. On peut retran- 
cher la fin de l’article et dire : F 


Art. 17 (du projet). 


«Il y aura un Conseil d'Etat composé du roi ct 
des ministres. » (Adopté.) 

Art. 18 (du projet). 

« Il sera traité, dans ce Conseil, de l'exercice 
de la puissance royale donnant son consente- 
ment ou exprimant le refus suspensif sur les 
décrets du Gorps législatif, sans qu’à cet égard le 
FN de l'acte eutraîne aucune responsa- 

lité. 

: Seront pareillement discutés dans ce Con- 
seil : 

1° Les invitations au Corps législatif de prendre 
en considération les objets qui pourront contri- 
buer à l'activité du gouvernement et à la bonté 
de l'administration ; 

. 2° Les plans généraux des négociations poli- 
tiques; 

« Les dispositions générales des campagnes 
de guerre. » (Adopté.) 


Art. 19 (du projet). 
« Les actes de la correspondance du roi avec 


le Corps législatif, seront contresignés par un 
ministre. » (Adoplé.) 


Art. 20 (du projet). 


« Chaque ministre contresignera la partie de 
ces actes relative à son département. » (Adopté.) 


Art. 21 (du projet). 
« Quant aux objets qui concernent personnel- 


lement le roi et sa famille, le contreseing sera 
apposé par le ministre de la justice. » 


M. Prieur. Je ne comprends pas cet article. 


M. Démeunier, rapporteur. Un exemple vous 
l’expliquera. Le roi fait part à l’Assemblée du 
mariage de sa fille ou de quelque autre événe- 
ment relatif à l’iutérieur de sa maison. Ce sont 
des choses qui conceruent simplement le roi ou 
sa famille; et, dans ce cas-là, nous demandons 
que ce soit le ministre de la Justice qui appose 
le contreseing. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Je de- 
mande que l’on passe à l’ordre du jour sur l'ar- 
ticle. 


M. Prieur. Et moi, j'appuie l'article. 
(L'article 21 est décréié.) 


M. Démeunier, rapporteur. Nous passons 
les articles 22 et 23 relatifs au conseil d'admi- 
nistration dont nous avons décidé la suppression 
et nous arrivons à l’article 24, ainsi conçu : 

Art. 24 (du projet). 

« Un secrétaire nommé par le roi dressera le 
procès-verbal des séances et tiendra registre 
des délibérations. » (Adopté.) 

Art. 25 (du projet). 

« Les fonctions du Conseil d’Etat seront aussi: 

« 1° L'examen des difficultés et la discussion 
des affaires dont la connaissance appartient au 


ouvoir exécutif, tant à l'égard des objets dont 
es corps administratifs et municipaux sont char- 
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gés sous l'autorité du roi que sur toutes les 
autres parties de l'administralion générale; 

2 La discussion des motifs qui peuvent ré- 
cessiter l'annulation des actes irréguliers des 
Corps administratifs et la suspension de leurs 
membres, conformément à la loi; 

3 La discussion des pr: clamations royales : 

4° La discussion des qe de comjiétence 
entre les départements du ministère, et de toutes 
autres qui auront pour oljet les forces ou se- 
Cours réclamés d’une section du ministère à 
l’autre. » (4dopté.) 

Art. 26 (du projet). 

« Si, après la délibération ('u conseil et l’ordre 
du roi, un ministre voit du danger à concourir, 
par les moyens de son département, à l’exécu- 
tion des mesures arrêtées par le roi à l'égard 
d’an autre département, après avoir fail consta- 
ter son opinion dans le registre, il pourra proé- 
der à l'exécution sans en demeurer respo:sable; 
et alors la responsabilité passera sur la tête du 
ministre requérant. » (Adopté.) 


Arl. 27. (du projet). 


« Le recours contre les jugements rendus en 
dernier ressort, aux lermes de l’article 2 du dé- 
cret du 7 septembre 1790, par les tribunaux de 
district, en malière de contributions indirectes, 
devant être porté au tribunal le cassation, ne 
pourra, en aucun cas, être porté au Conseil 
d'Etat. » (4dopté.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély). Mes- 
sieurs, l'établissement des impôts indirects, les 
contestations relatives à leur perception doivent 
être portes devant les tribunaux de district; ce- 
peudant, par une suite de l’ancienne erreur, on 
continue à porter les réclamations devant le 
Conseil et on donne encore ce que l’on appelait 
les décisions du Conseil. 

L'article que vous venez de faire passer est 
très bon ; mais il faut observer que des prrsonnts 
défendent ces décisions du Conseil, en disant 
que ce sont de simples avis auxquels les parties 
peuvent bien ne pas se conformer; mais quel- 
ques personnes contin ent à y croire. ll est des 
contribuables dans les départements, qui trom- 
pés par la continuation du titre de ces dé. isions- 
là, croyant qu'elles font loi comme autrefois, 
ne réclament pas; il ne doit pas y avuir de dé- 
cisions du Conseil en aucune manière, et surtout 
en contributions directes. 

Je voudrais donc qu’il fût dit qu'il ne pourra 
y avoir aucune décision du Conseil en matière 
de contribution in lirecte. Je demande le renvoi 
au comité de Constitution. 


M. Démeunier, rapporteur. Je consens au 
renvoi. } ; $ 

(La motion de M. Regnaud (de Saint-Jean-d'An- 
gély) est renvoyée au comité de Constitution ) 


M. Démeunier, rapporteur. Vous me permet- 
trez de rappeler qu'en matière de contribution 
directe vos décrets portent que l’homme sur- 
chargé portera ses plaintes au directo.re de dis- 
trict qui, par voic de conciliation, essayera de ter- 
miner l'affaire. ne 

C'est le même principe qui vous a dirigés 
aussi, lorsque vous vous êtes déterminés à fer- 
mer Ja porte à l'appel pour un: affaire de 50 li- 
vres sur laquelle le juge de paix aura prononcé. 
En cela, vous n'avez eu en vue que le bien de 
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la classe indigente des villes et des gens de cam- 
pagne à qui vous ôlez la faculté de se ruiner 
pour une somme de 50 livres. Agissant toujours 
d'après les mêmes bases, vous prendrez les me- 
sures nécessaires, et vous verrez que tout se ré- 
duit à cette question : , 

4° Y aura-t-il un recours pour les citoyens con- 
tribuables, qui, après avoir élé imposés à une 
somme qui parait excéder leur faculté, auront 
été jugés par le directoire du département ? 

20 Dans le cas que vous admeltiez le recours, 
quel sera-t-il et à qui en attribuerez-vous le ju- 
gement? Nous ne croyons pas que ce puisse jà- 
mais être au conseil du roi. : 

Je dois ajouter que l’avis du comité de Cons- 
titution est que le recours n’ait pas lieu, et qu'on 
ne peut permettre d'attribuer la connaissance 
de ces sortes de contestations, ni au tribunal de 
cassation, ni au Conseil d'Etat. x 

Il est très clair que si les directoires de district 
et de département rejettent la réclamation qu'un 
citoyen aura faite pour sa contribution, à plus 
forte raison les cotisateurs n’écouterout pas la 
réclamation, lorsque cette réclamation, quoique 
juste, vura été condamnée par le district et en- 
suite par le département. Le contribuable restera 
donc opprimé? La matière est très importante 
et je demande donc que cet objet soit renvoyé au 
comité de Constitution qui vous présentera une 
disposition à cet égard. 


M. Le Bois Desguays. Les décisions des 
corps administratifs rendus pour ou contre les 
particuliers sont non de simples actes d'admi- 
pistration, mais de véritables jugements. Le tri- 
bunal de cassation doit connaître, en dernier res- 
sort, des r‘clamations qui seront faites contre 
ce jugement. Je demande en conséquence le ren- 
voi «au comité de Constitution pour proposer un 
projet de loi à ce sujet. 


M. Lanmjuinais. La difficulté paraît venir de 
ce que la Constitution attribue aux corps admi- 
pistratifs la compétence pour l’assiette de la con- 
tribution directe. Il semble choquant d'admettre 
un recours aux tribunaux dans l'ordre de com- 
pétence accordée aux corps administratifs. Mais 
on pourrait trouver, dans les institutions qu'elle 
consacre, un recours suffisant. Ce serait un re- 
cours au conseil général de département qui ne 
doit pas être présumé partacer les affections du 
directoire. Ainsi je proposerai le recours au con- 
seil général de département. 


M. de La Rochefoucauld. Je vois que l’on 
s’effraye aujourd’hui d’inconvénients qui n'exis- 
tent pas; car il re sera pas des corps adminis- 
tratils comme des intendants tt des subdélégués. 
D'ailleurs, &ans votre Constitution, vous avez dé- 
claré que le pouvoir exécutif, ni par Jui ni par 
ses age:ts, n’aurail aucune connaissance des 
contestations en matière de contribution directe. 
Raison de plus pour être tranquille. 

Je ne prétends pas qu'il ne faille ras prendre 
toutes les précautions possibles pour procurer 
aux citoyens tous les recours nécessaires pour 
avoir justice dans tous les cas; mais la question 
demande à être réfléchie; et j'«n demande le 
renvoi aux comités de Constitution et d'imposi- 
tion. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix | 
(L'Assemblée renvoie l'examen des diverses 
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motions aux comités réunis de Constitution ct 
des contributions publiques.) 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, par 
un décret antérieur, vous avez supprimé le 
conseil des parties ; Ce sont les seules expres- 
sions dont vous vous ê'es servis. Il paraît que 
d’après ces expressions les maîtres des requêtes 
et les conseillers d'Etat sont supprimés. Il reste 
à a si vous voulez les supprimer nommé- 
ment. 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. Démeunier, rapporleur. Je propose en 
conséquence à l’Assemblée la disposition parti- 
culière suivante : 

« Les maîtres des requêtes et les conseillers 
d'Etat sont supprimés. » (Adopté.) 


M. Tuaut de La Bouverie. J'ignore s’il y à 
un décret qui prononce la supjression des avo- 
cats au conseil. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Tuaut de La Bouverie. En ce cas, il faut 
aussi les supprimer. 


M. Démeunier, rapporteur. J'observe que la 
question sur les avocats au conseil est ajournée 
jusqu'au moment où vous terminerez la cour 
de cassation ; et il n’y a plus rien à statuer sur 
ce point en ce moment (1). 


M. de Folleville. Je demande à M. le rappor- 
teur pourquoi il n’a pas attribué au tribunal 
d'administration le reste des questions conten- 
tieuses en matières de finances qui se traitent au 
conseil, il y en a un grand nombre. Je demande 
si le conseil subsistera pour juger les difficultés 
qui s’élèveront sur cet objet-là, ou quel sera le 
tribunal devant lequel il sera envoyé. 


M. Démeunier, rapporteur. À l'égard des 
objections faites par M. de Folleville sur les an- 
ciennes attributions du conseil, pour savoir le 
parti qu’on prendra dans le nouveau régime, j'ai 
l'honneur de répondre que le comité de trésore- 
rie, avec le ministre des contributions et des 
revenus publics, et le Corps législatif, statueront 
sur tout ce qui regarde les finances. 


M. de Folleville. Il y a un grand nombre d’af- 
faires jortées à différentes commissions du con- 
seil qui sont restées indécises, quoique plusieurs 
fussent sur le point d'être jugées, et que la sup- 
pression du conseil impose à l'Assemblée l'obli- 
gation de rouvrir promptement, d'une manière 
quelconque, aux parties intéressées l’accès de la 
justice qui leur est maintenant fermé. 


M. Le Chapelier. Le comité s'occupe de pré- 
senter un projet à l’Assemblée pour renvoyer 
ces diverses affaires aux tribunaux, auxquels 
elles doivent appartenir, suivant l’ordre judiciaire 
actuel qui est établi. Observez, en passant, que 
le projet du comité ne donnera aucune de ces 
affaires au tribunal de cassation, à moins qu’elles 
ne soient tendantes à des demandes en cassation. 
Je demande donc l’ajournement de la question 


(1) Voyez aux annexos de la séance la pétition des avo- 
cats aux consoils du roi à l'Assemblée nationale, 
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roposée par M. de Folleville en déclarant qu’à 
a fin de la semaine le projet sera envoyé à tous 
les membres et qu'il pourra être mis à la dis- 
cussion. 
(L'Assemblée renvoie la proposition de M. de 
Folleville au comité de Gonstitution pour lui pré- 
senter, très incessamment, ses vues à cet égard.) 


M. Démeunier, rapporteur. Je propose que 
nous passions maintenant à la discussion du 
traitement des ministres. 


M. Thévenot de Maroise. Il me paraît un 
cas où la responsabilité doit avoir lieu, et qu'il 
me paraît absolument nécessaire d’expliquer; 
c’est le cas où lorsqu'une troisième légi-lature 

roposerait la même loi qui l'aurait déjà été par 
es précédentes, on ferait répondre au roi par la 
forme du refus suspensif. (Murmures.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
( L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Démeunier, rapporteur. Noici l’arlicle 42 
du projet de décret concernant les traitements 
des ministres. 

« Art. 42. Le traitement des ministres sera, 
savoir : 

« Pour celui 
150,000 livres 
autres, de 100, 
blic. » 


des affaires étrangères, de 
ar année et, pour chacun des 
0 livres payées par le Trésor pu- 


M. Hobespierre. Je crois que l’on pourrait, 
sans beaucoup d’inconvénients, porter encore 
plus loin les vues d'économie proposées par le 
comité. On peut certainement avoir un traitement 
moindre de 100,000 livres et être un homme très 
opulent et être un homme public capable de te- 
nir un état considérable. Je ne vois d’objection 
contre la diminution proposée au traitement de 
100,000 livres, que la nécessité de donner à dîner 
et de représenter. Des prétextes si puérils, si 
étrangers à la dignité de fonctionnaires publics, 
si étrongers surtout à l'utilité publique, ne doi- 
vent pas être mis en parallèle avec les principes 
d'économie que je réclarre. : 

Je demande en conséquence, et je me reproche 
en cela de n'oser pas encore pousser mon opi- 
nion jusqu’au bout ie la vérité, je demande que 
le traitement de 100,000 livres soit réduit à 50,000. 
(Applaudissements.) 


M. Garat. En combattant l'avis du préopinant, 
en honneur et en conscience, ce n’est pas pour 
les ministres que j'entends parler, c’est pour la 
nation, pour la pureté des ministres qu elle aura 
désormais. Messieurs, songez que, de toutes les 
classes du royaume, celles des ministres, maluré 
toutes les précautions que vous avez prises, sera 
encore celle où les prévarications extrérement 
lucratives seront les plus faciles et né pourront 
jamais être découvertes. , L 

Il faut donc défendre autant qu'il est possible la 
vertu des ministres, ou ceux qui en auront, contre 
une tentation si séduisante. Voilà le grand motif 
qui doit engager la nation à beaucoup de muni- 
ticenre, si je puis m’exprimer ainsi, envers les 
ministres : ce n’est pas le vain et orgueilleux 
motif de les mettre en élat d’avoir une maison, de 
donner à diner. À cette considération s’en joint 
une autre, c'est que vous ne pouvez pas vous 
dissimuler, Messieurs, que plus les fonctions d’une 
place deviennent difficiles, plus elles sont sujettes 
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à des mortifications, et plus il faut en vérité rc 
compenser le fonctionnaire. Et si le mot écono- 
mie, aveuglement même ne provoquait ici des ap- 
plaudis*ements, jose dire que j'en recevrais en 
ce moment. Ne céderez-vous pas à toutes ces ob- 
servalions ? Pour moi elles m’entraînent. Je per- 
siste dunc dans le projet du comité. 


M. Anthoîne. Je ne saurais approuver les vues 
d'économie présentées par M. Robespierre, Je 
crois qu’une telle parcimonie n’est pas de la «i- 
gnilé d’une grande nation. Je crois que, quand 
les ministres et les ambassadeurs des puissances 
étrangères ont des rapports avec un homme qui 
est obligé de faire des avances, il ne faut pas 
montrer la corde à ce point. (Rires.) 


È membres : Aux voix! aux voix l’ar- 
icle 


M. Prieur. Je n'ai rien aperçu dans l’avis des 
préopinants qui puisse empêcher l’Assemblée de 
remplir le plus sacré de ses devoirs, qui est de 
ne pas proliguer mal à propos et sans nécessité 
la sueur des peuples. (4pplaudissements.) On croit 
qu'il est essentiel que le ministre des affaires 
étrangères fasse une grande dépense, afin que les 
ministres des autres puissances ne voient pas que 
nous somines dans Le besoin; et moi je dis et je 
pense que ce n’est pas à l'hôtel du ministre 
des affaires étrangères que les nations doivent 
juger (le nos moyens; c’est dans l'excellente ad- 
ministr tion de nus alfaires, est dans l'ordre et 
la discipline de notre armée, c’est dans le fer de 
nos soldats. 

On dit qu’il faut, en bien payant les ministres, 
leur ôter le désir de commettre des prévarica- 
tions. Est-ce avec de l’argeut que l’on achète la 
vertu des ministres? Non. La soif des richesses 
s'accroît avec les richesses à mesure qu’on en a 
davantage. (Applaulissements à gauche et aux tri- 
bunes.) J'ai entendu souvent répéter que les mi- 
nistres devaient avoir une table somptueuse, ct 
l'on prétend qu'il faut leur conserver ces mémes 
avantages. Moi je dis que la table d’on ministre 
est un foyer de corruption. (Grands applaudisse- 
ments. 

Je dis, en outre, que cette nécessité de repré- 
senter, de la part d’un ministre, est extrêmement 
contraire à l'expéilition des affaires. On se rap- 
pelle qu’un étranger, arrivant à la cour de Prusse, 
trouva un ministre qui avait une perruque de 
travers et un coude percé; et cependant jamais 
prince ne fut plus respecté que le roi de Prusse. 
Je demande donc, et c’est à regret, que le plan 
du comité soit réduit à moilié, c'est-à-dire 
75,000 livres pour le ministre des affaires étrau- 
gères, et 50,000 livres à chacun des autres. 


M. Lanjuinaïs. À mesure qu’un peuple fait 
des pas vers la liberté, il diminue ct supprimé les 
places lucratives. Maintenant que vous aviz des 
ministres à 100,000 livres, vous avez aussi piu- 
si-urs cominis à 50,000 livres, et des douzaines 
d’autres commis à 30,000 livres. La distance d’un 
ministre à un autre citoven fonctionnaire public 
n’est pas infinie; et cependant si vo:s adoptiez 
le projet qu'on vous propose, elle serait comme 
2 à à 000 mille livres est à 100,000 livres. 
Lorsque vous avez porté cêtte disposition provi- 
soire, vous n'aviez pas toutes les idées d’écono- 
mie publique que vos décrets ont consacrées. 

Il ne faut donc pas que le règlement qui a été 
fait en faveur des ministres dans un temps où 
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nous avions encore sur la liberté et sur le gou- 
vernement bien des idées à acquérir, il ne faut 
pas que cette pronoition subsiste. J'appuierais 
l'amendement de M. Robespierre, si j'osais espé- 
rer qu'il fût admis daus l'Assemblée. 


Plusieurs membres à gauche : Pourquoi pas? 


M. Lanjuinais. Eh bien! Je l'appuie de tout 
mon pouvoir. 


M. Buzot. Je dis que l’Assemblée ne s'occupe 
en ce moment que d’une idée secondaire : la pre- 
mière qu’il faut examiner, je crois, c’est de savoir 
si les ministres doivent ou non être payés par la 
liste civile. (Murmures.) Gelte question ne doit 
point être rejetée par de simples murmures ; ainsi 
je me permettrai d'en demander le renvoi au 
comité. 

Quand une fois cette question aura été décidée, 
il y en aura une autre à discuter qui est bien 
indépendante de la première, c'est de savoir, si 
dans le cas même où la liste civile serait char- 

ée du traitement des ministres, il faut ou non 
fe la somme de ce même traitement, et cette 
seconde proposition bien entendue servira de 
réponse à ceux qui craignent qu’en renvoyant à 
la liste civile le traitement des ministres, on ne 
uisse les gagner, qu'ils n’appartienvent plus à 
a nation. 

Je demande le renvoi et l'examen de ces ques- 
tions. Si l’Assemblée veut actu-llement qu'on le 
traite, je vais donner ma façon de penser le plus 
succinctement qu’il me sera possible; mais je 
crois la question par :Ile-même assez importante 
pour que l'on veuille bien y songer. 

Le roi, quoique chargé du pouvoir exécutif, 
n’est pas responsable; cependant et voilà pour- 
quoi vous lui donuez des ministres sur lesquels 
‘puisse tomber la responsabilité. Par conséquent 
e ministère est dans la ligne du pouvoir exécu- 
tif, et si vous aviez pu avoir un roi responsable, 
assurément la question ne se présenterait pas ici. 
Peut-être objectera-t-on que la dépense des bu- 
reaux dans mon sens peut être rejetée sur la liste 
civile. On se trompe : cela n’est point du tout 
dans mon idée. Ainsi toutes ces questions se sub- 
divisent. La première est de savoir si on rejettera 
le traitement.des ministres sur la liste civile. La 
deuxième question est celle-ci, dans le cas où on 
rejetterait sur la liste civile, fixera-t-on la somme 
des mêmes traitements ? 

Sur la secon:le, j'ai pensé que cela ne doit pas 
être. Et voilà comme je m'explique contre ceux 
qui pensent que ce serait un moyen de corruption 
pour les ministres, je dis que les 150,000 livres 
que vous donnez au ministre des affaires étran- 
gères, et les 100,000 livres que vous donnez aux 
autres, soit que vous les tiriez du Trésor public, 
soit que vous en chargiez la liste civile, n'em- 
pers pas la corruption, parce que, dans tous 

es systèmes, vous ne pouvez pas empêcher qu'on 
n'abuse de 25 millions attribués à la liste civile. 
Je demande le renvoi au comité. 


M. d'André. Je demande, pour question d’or- 
dre, si la motion de M. Buzot est appuyée ? 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. Martineau. Messieurs, si le préopinant 
avait voulu se rappeler les décrets que vous avez 
rendus, je crois qu'il ny aurait pas lieu de dis- 
cuter la question actuelle. Vous avez commencé 
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par décréter d’une voix unanime, ou plutôt par 
acclamation, que la lis'e civile serait portée à 
une somme de 25 millions. Vous avez décrété sé- 
parément que le traitement des ministres serait 
de 150,000 et de 100,090 livres. Voilà les deux 
décrets que vous avez rendus. : 


Plusieurs voix : Provisoirement. 


M. Martineau. Je vous prie de remarquer que 
les décrets qui règlent les traitements des minis- 
toit sont postérieurs au décret qui a fixé la liste 
civile. 


Plusieurs voix : Antérieurs. 


M. Martineau. Je soutiens qu’ils sont posté- 
rieurs. On prétend que ces décrets sont provi- 
soires, j'en conviens; mais l'induction que j'en 
tire ici n’en est pas moins la même. Uertes, vous 
n’avez jamais entendu, par le mot provisoire- 
ment, vous réserver le droit de rejeter le traite- 
ment des ministres sur la liste civile. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Martineau. Je demande donc qu’on passe 
à l’ordre du jour sur la motion de M. Buzot. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Buzot.) 


M. Démeunier. L’'amendement de M. Prieur 
n’est point un amendement; c’est un autre ar- 
ticle, _. je demande la priorité pour l’article du 
comité. 


M. d’André. Vous avez décrété que, pour 1791, 
100,000 livres. .... 


Plusieurs membres : Non! non! pour 1790. 


M. d’André. La preuve que vous l'avez «é- 
crété pour 1791, c'est que l'état qu’on vous a pré- 
senté pour 1791 porte cette somme; donc, vous 
l'avez décrétée. 


Un membre : Le traitement n’est pas décrété 
pour 1791. 


M. d'André. Il faut vérifier si votre décret 
porte sur 1791. Je le crois et je le prouve. En 
effet, l’état sur lequel vous imposcz pour 1791... 


Plusieurs membres : Cela ne prouve rien. 


M. d’André. Je répéterai encore ce que j'ai dit 
hier; il y a dans cette Assemblée des gens qui 
interrompent sans cesse et qui veulent, par leurs 
interruptions, gêuer la liberté des opinions ; cela 
ne peut pas se tolérer. 


M. l'abbé Maury. Il y a deux ans qu’on nous 
traite comme cela; il a bien fallu le souffrir. 


. M. d'André. L'état de 1791, sur lequel vous 
imposez, porte les ministres au même laux que 
le comité. Je puis en induire que votre disposi- 
tion s'étend sur 1791 comme sur 1790. Dire le 
contraire, ce n’est pas le prouver. Je demande 
donc la question préalable sur l’article. 


M. Lecouteulx de Canteleu. Le provi- 
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soire s'étend seulement jusqu’au moment où il 
plaira à l’Assemblée nationale de rendre un dé- 
cret différent. 


M. d’André. Je rattache aucune espèce d’im- 
portauce à ce que le tiailement soit fixé à 
50,000 ou à 100,000 livres; mais pour l'intérêt 
de la nation, il est important que les ministres 
aient ce traitement pour les mettre à l'abri de 
toute corruption et de la tentation de gaspiller. 


M. BRewbell. Quand l’Assemblée nationale a 
décrélé les fonds pour 1791, elle les a décrétés 
en masse el non article par article. La question 
est dunc encore entière. Mais d’ailleurs quand 
vous avez fixé provisoirement le traitement des 
ministres, ils avaient des brevets de retenue 
dont ils payaient Les intérêts. A présent que vous 
avez remboursé les brevets de retenue, il cst 
très naturel de dimiouer sur leur traitement ce 
qu’ils étaient obligés de payer {our l'intérêt du 
montant de ces brevets, 

Je demande que l’on déduise, de la somme vo- 
tée par le comité de Constitution, une somme 
ésale à l'intérêt des brevets de retenue dont les 
ministres étaient ci-devant chargés. 


M. Chantaïire. Je demande que le taux du 
comité soit diminué d’un quart. 


M. de Faucigny-Lucinge. 1l ne faut pas 
mettre ces places au rabais, car elles ne seront 
pas très recherchées depuis qu'elles offrent la 
perspective de la potence et du carcan. 


M. Goupil-Préfeln. L'évêque métropolitain 
de Paris a 50,000 livres, les maréchaux de France 
ont 30,000 livres. D’après ces deux points de 
comparaison, 50 et 75,000 livres me paraissent 
devoir suffire à des ministres. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Armand. Je demande en amendement que 
le traitement soit de 60 et de 80,000 livres. 


M. de Traey. J'observe que les places de mi- 
nistres sont singulièrement passagères, je re- 
marque en outre... 


Plusieurs membres à gauche : La discussion 
est fermée. 


M. de Tracy. Je demande donc que la der- 
nière enchère soit le taux du comité. 


M.Rewbell. Quand vous avez donné 100,000 1., 
vous avez comté 20,000 livres pour les intérêls 
des brevets de retenue. Il est juste au moins de 
diminuer cette somme des quotités fixées par le 
comité. 


M. d’Estourmel. L'intérêt des brevets de re- 
tenue était une somme à part que l’on payait 
aux ministres. Je demande la question préalable 
sur cet amendement et je demande la priorité 
pour le projet du comité. 


Plusieurs membres: Aux voix! aux voix! 


M. de Blacons. Quand M. Montmorin a stc- 
cédé à M. Vergennes, l'intérêt des 400,000 livres 
n’a pas cessé d'être payé en dehors du traitement. 

Plusieurs membres: Non! non! 
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M. Rewbell. Je demande le renvoi au comité 
central pour vérifier le fait. S'il est prouvé que 
les intérêts des brevets de retenue ontété payés en 
dehors du traitement des ministres, je retirerai 
mon amendement. 


, Plusieurs membres demandent ja priorité pour 
l'avis du comité. 


M. Bouche. L'Assemblée a décrété que le mi- 
nistère de l’intérieur sera divisé. S'il y a 3 ou 
4 ministres de l’intérieur, recevront-ils chacun 
100,000 livres? Je demande qu'il ne soit rien sta- 
tué en ce moment à l'égard du ministre de l’in- 
térieur. 

(La priorité est accordée à l’article du comité.) 


M. Hewbell. Je demande la priorité pour mon 
amendement sur les autres amendements. 


M. Camus. Je n'ai vu nulle trace des intérêts 
des brevets de retenue payés aux ministres. Ceux 
qui recevront des remboursements du moment 
de ‘a remise de leurs brevets, se plaignent et di- 
sent que leurs successeurs auront plus qu'eux. 


M. Emmer y. Je demande qu'on mette aux voix 
l'amendement de M. Rewbell; il est très juste. 


M. d'André. Permettez-moi, Meisieurs, de rap- 
peler l'amendement de M. Rewbell dans le sens 
qu'il l’a présenté. M. Rewbell et tous ceux qui 
appuient son avis demandent que les ministres 
aient pour celte année-ci le même traitement 
qu’ils avaient l'année dernière et ils n’ont nulle- 
ment pour but de leur assurer à l'avenir un trai- 
tement plus avantageux que celui dont ils jouis- 
sent actuellement. 

Ainsi donc, il est juste de déduire du traite- 
ment des ministres, proposé par le comité de 
Constitution, le montant de l'intérêt des brevets 
de retenue, si les ministres ne jouissent pas de 
leur traitement indépendamment de cet intérêt. 

C’est dans ce sens que l’article doit être rédigé. 
(4pplaudissements.) 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l’'amen- 
dement et je rédige comme suit l’article : 


Art. 42 (du projet). 


« Le traitement des ministres sera, savoir : 

« Pour celui des affaires étrangères, de 150,000 i- 
vres ; 

« Et pour chacun des autres, de 100,(100 livres, 
payées par le Trésor public; 

« Sauf néanmoins la déduction d’une somme 
égale à celle de l'intérêt des brevets de retenue 
qui existaient sur les charzes de secrétaires d'Etat, 
au cas que cet intérêt ne fût pas acquitté en sus 
du traitement dont jouissent actuellement tous 
les ministres. » (Adopté.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de demain et invite les membres de 
l’Assemblée à se retirer dans leurs bureaux res- 
pectifs pour procéder à la nomination de deux 
comunissaires qui devront assister à l'installation 
du tribunal de cassation. 

(La séance est levée à trois heures.) 
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ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 11 AVRIL 1791. 


PÉTITION A L’ASSEMBLÉE NATIONALE, pour les avo- 
cals aux conseils du roi, PAR M. DE MIRBECK. 


À Messieurs les représentants de la nation fran- 
çaise. 


Messieurs, . 


Vous avez décrété, le 15 décembre dernier, Ja 
suppression de la vénalité.et de l’hérédité de tous 
les offices de procureurs dans les cours et juri- 
dictions royales, et généralement de tous les 
offices ministériels établis auprès des tribunaux, 
sous quelque dénomination que ce soit, el vous 
avez ordonné que la liquidation en serait faite, 
en la manière qui serait déterminée par décret 
particulier. ; À 

Les décrets que vous avez rendus à ce sujet 
ne parlent point des avocats aux conseils; quoi- 
qu'ils y paraissent implicitement compris sous 
la dénomination générale d'officiers ministériels. 

Vous avez même préjugé, en leur faveur, une 
exception que sollicitaient leur existence parti- 
culière, la nature, l’objet et l’importance de leurs 
fonctions uniques ; en effet,sur l'observation qui 
vous a été faile : . : 

4° Que le tribunal de cassation ne devait pas 
être assimilé aux autres tribunaux; 

2° Que sa compétence n'était pas augmentée; 

3° Que le conseil d'Etat subsistait toujours (1); 

4e Que les avocats aux conseils, exclusivement 
attachés à ce tribunal, y exerçaient les deux 

: fonctions que vous avez réunies ; 

5 Enfin, que non seulement ils élaient les 
défenseurs des parties, mais qu'ils étaient aussi 
les défenseurs de la loi; 

Vous avez pensé qu’ils ne devaient pas être 
confondus avec les autres officiers ministériels ; 
vous avez décrété à leur ,égard un ajournement 
indéfini, le 17 du même mois de décembre. 

Les considérations puissantes, qui vous ont 
porté à prononcer cet ajournement, leur présa- 
gent le sort qu'ils doivent aitendre avec con- 
fiance de votre justice. 

Défenseurs habituels des lois transgressées : 
occupés sans cesse à dévoiler et à combattre les 
anciens abus; très souvent victimes du zèle pur 
qui les animait et que le despotisme ministériel 
enchaînait ou punissait : ils doivent naturelle- 
ment aimer la Constitution nouvelle. 

Convaincus que tout doit céder au bien géné- 
ra), ils font sans peine, et en bons citoyens, le 
sacrifice des avantages inestimables attachés, 
sous l’ancien régime, à l'exercice de leur pro- 
fession (2); ils se bornent à demander la juste 
valeur de leurs offices, de cette propriété sacrée 
dont ils vont être dépouillés ; ils vous la deman- 
dent, parce qu’elle est absolument nécessaire 
au soutien de leur existence et de leur famille, 
c’est le seul bien qui leur reste; c’est l'unique 


(1) Le décret du 27 novembre dernier, sanctionné 
le 1 décembre suivant, pour la formation du tribunal 
de cassation, supprime seulement le conseil des parties. 

(2) Elle embrassait l’universalité des demandes et 
toutes les affaires contentieuses qui se portaient dans 
les divers départements de l’administration générale du 
royaume. 
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ressource de la plupart d’entre eux; c’est le 
gage des obligations qu’ils ont contractées sous 
la sauvegarde de la foi publique et sous la pro- 
tection de la loi. ; 

Le mode de liquidation que vous adopterez 
pour eux, celui que la raison et la justice solli- 
citent à leur égard, doit se concilier avec les prin- 
cipes sévères que vous avez manifeslés ef qui 
prennent leur source dans la déclaration des 
droits de l’homme : 

« Nul ne doit être dépouillé de sa propriété 
que sous la condition d’une juste et préalable 
indemnité. » 

Celle qui est due aux avocats aux conseils, doit 
se régler sur la position singulière où ils se 
trouvent. 

Leur compagnie est unique, son ressort em- 
brassait tout l'Empire et s’étendait dans les deux 
mondes. 

Elle est peu nombreuse; elle n’est composée 
que de 73 membres. 

Mais il convient de distinguer ceux qui ont 
acquis, avant l'édit de 1771, concernant l'éva- 
luation des offices de ceux qui ont acquis depuis. 

Ceux qui ont acquis depuis 1771 sont au nom- 
bre de vingt. 

La valeur actuelle des offices, quant au titre, 
est égale pour tous. 

L'évaluation doit être aussi la méme pour 
tous, ainsi que l'indemnité. 

Tous les contrats d'acquisition, passés avant 
et depuis 1771, scnt uniformes sur la fixation de 
la finance; elle a été réglée à la somme de 
9,500 livres. 

Mais ils diffèrent essentiellement, dans les dis- 
positions relatives à la clientèle et aux recou- 
vrements. 

Daas les uns, il est seulement fait mention 
de la finance; les autres font mention de la 
tinance et de la clientèle confondues avec les re- 
couvrements. 

Voici la raison de cette différence : 

En traitant anciennement avec les titulaires, 
chacun s’arrangeait suivant ses convenances et 
ses facultés. 

Les uns achetaient au comptant et les autres à 
crédit. 

Les uns achetaient, à forfait, la clientèle et Les 
recouvrements ; les autres, sur le pied de l’esti- 
mation. 

Ceux qui achetaient à forfait, la clientèle et les 
recouvrements et qui payaient comptant, ne con- 
servaient aucune trace authentique du marché, 
parce qu’ils n’en avaient pas besoin et qu'ils ne 
pouvaieat pas prévoir qu'ils en auraient besoin 
un jour; en effet, lorsqu'on cède ou qu’on vend 
des biens mobiliers ou des choses réputées 
telles, il n’est pas nécessaire que l’acte de ces- 
sion ou de vente soit passé devant notaires. 

L'acquéreur, qui ne payait pas comptant la 
valeur de la clientèle et des recouvrements, don- 
nail au vendeur une reconnaissance de la dette 
et prenait un ou plusieurs termes pour Ja payer; 
la plupart de ces reconnaissances se faisaient 
sous signalure privée. 

Celui qui achetait la clientèleet les recouvre- 
ments sur le pied de l'estimation la faisait faire 
par deux avocats titulaires qui étaient choisis, 
l'un par le vendeur, l’autre par l'acquéreur. 

Ce qui était réglé par ces deux avocats deve- 
nait la loi des parties contractantes ; elles s’y 
soumettaient et l’exécutaient dans les termes et 
de la manière convenus. 
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Tout se passait à l’amjable, de la meilleure foi 
du monde et sans le concours des notaires. 

Cette manière de procéder était généralement 
suivie avant le fameux édit du mois de fé- 
vrier 1771. 

Les dispositions textuelles de cette loi insidieuse 
firent sentir aux acquéreurs d’offices la nécessité 
d'en déterminer la valeur d’une manière positive ; 
dans la crainte où ils étaient de ne pouvoir les 
revendre à l’avenir, au delà du prix fixé dans 
les contrats ou dans les évaluations. 

Quoique ces avocats aux conseils aient élé 
nommément exceptés de cette loi générale, néan- 
moins ceux d’entre eux qui ont acquis depuis, 
ont cru qu'il était prudent de fixer dans les con- 
trats le prix et la valeur de leurs acquisitions, 
tant en principal qu'accessoires. 

C'est d'après cette donnée qu'ont traité tous 
les avocats aux conseils, pourvus depuis 1771. 

Daigiez, Messieurs, ne pas perdre de vue que 
les droits de tous sont égaux, et qu’il n’y a au- 
cune similitude entre eux et les autres officiers 
ministériels q''e vous avez supprimés; que les 
procureurs, pourvus avant et depuis 1771, ont 
ea la faculté d'établir la valeur de leurs pro- 
priétés en les évaluant; et que les avocats aux 
conseils ne l'avaient pas. Ainsi on ne peut rien 
leur imputer à cet égard : ce qu'ils n'ont pas pu 
faire, votre justice le fera. 

Leur position singulière et unique exclut tout 
parallèle avec Les autres. 

Ea effet leurs offices ne tombaient point dans 
les parties casuelles du roi; mais par une attri- 
bution singulière, ils tombaient dans celles du 
chef de la justice, auquel ils payaient chaque 
année une rétribution pour jouir de la dispense 
d 40 jours. 

Ce que vous avez décrété dans des circonstan- 
ces particulières, en faveur des officiers du con- 
seil supérieur de Corse, peut s'appliquer aux 
avocats aux conseils. 

Ils sont dans la même position ; ils demandent 
la même justice, et pour l'obtenir, ils proposent 
deux bases de liquidation. 


La première fut le prix commun des offices ven- | 


du : depuis 178. 

La seconde fut l'évaluation du prix commun 
des offices vendus depuis 1771. 

En adoptant pour les avocats aux conseils une 
des deux bases proposées, vous remplirez, à leur 
égard, les promesses solennelles que vous avez 
faites d’être justes envers tout le monde, de res- 
pecter les propriétés et de ne pas enlever cclles 
que vous avez cru devoir sacrifier à l’utilité pu- 
blique sans indemniser les propriétaires avant 
de les dépouiller. 

Or, les oftices dont jouissaient les avocats aux 
conseils et la clientèle qui y était attachée, for- 
maient une propriété au moins aussi sacrée que 
toute celles que vous avez mises sous la sauve- 
garde de l'honneur et de la loyauté française. 

Eh ! quelle propriété en effet doit être plus 
respectée que celle aquise, soit à prix d'argent, 
soit à titre d’hérédité et qui s’est aciue par le 
temps etpar la plus honorable confiance ? i1n°en 
est aucutie. 1 . 

Les offices des avocats aux conseils et la clien- 
tèle quien forme l’acces*oire, sont évidemment 
des propriétés de la nature la plus sacrée et la 
plus inviolable; elles sont d’ailleurs pour la plu- 
part leur unique ressource, le patrimoine de 
leurs femmes et de leurs enfants, et le gage de 
leurs créanciers. ; à 

Ceux qui onf acquis récemment, ceux qui pos- 
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an depuis longtemps ont un droit égal à votre 
Tous doivent être indemmisés eu égard à la 

Yaeur de chaque propriété, au moment de l'évic- 
on. 

Si vous vous écartiez de ce monde équitable, 

la plupart des anciens avocats aux con:eils 
seralent réduits, avec leurs femmes et leurs 
eufants, à la plus affreuse détresse. 
. Le malheureux père de famille, vieillard et 
infirme, hors d'état de fournir une autre carrière, 
serait ruiné et écrasé sous le poids de la plus 
cruelle infortune. 

Hi Je serait privée de son douaire et de 
sa dot. 

Et leurs enfants, plus malheureux encore, se- 
raient réduits à la mendicité. 

Des considérations aussi puissantes, des motifs 
aussi impérieux, font espérer aux avocats aux 
conseis que vous voudrez bien adoucir leur 
situation et que si la nécessité légale vous force 
à les exproprier, vous les indemniserez, suivant 
les principes de justice qui dirigent vos travaux 
salutaires. 

Certains de perdre leur état, ils ne vous de- 
mandent que la formalité et les moyens d'exister 
avec leur propre bien. 

Ge n’est pas un don, ce n’est pas une récom- 
pense, ce n’est pas une faveur, une gratificalion 
qu'ils sollicitent. 

C'est la valeur de la propriété qu’on leur en- 
lève, d'une propriété dont ils avaient déjà dis- 
posé avant la Révolution en l’affectant spéciale- 
ment à la sûreté de tous les engagements qu'ils 
ot contracté envers leurs femmes, leurs en- 
fants ct leurs créanciers. 

Daignez vous rappeler, Messieurs, ce qui a été 
annoncé à la France, dans les rapports qui vous 
ont été faits au nom des comités de Constitution 
et de judicatnre, sur la liquidation des offices 
ministériels. On a dit : « Que la nation ne voulait 
« pas que les avantages qui doivent résulter 
« d’un meilleur ordre de choses prennent leur 
« source dans une foule de malheurs particuliers, 
« et qu’en dépossédant les officiers ministériels 
« de leurs propriétés, il fallait leur en restituer 
« la valeur, et leur accorder, de plus, une indem- 
« nité. » 

Or, la suppression des avocats aux conseils 
détruit, pour les anciens, le seul espoir qu'ils 
avaient, celui d'exister par le produit de leur 
travail. 

Privés de cette ressource, ils ne peuvent échap- 
per à une ruine certaine, s'ils n’obliennent pas 
le remboursement de la véritable valeur de leur 
propriété, et l'indemnité qui leur ontété promis. 

Ce remboursement et cette indemnité, quelque 
favorables qu'ils soient, ne les dédommager: nt 
jamais d’un état qui formait pour chacun d'eux 
une existence aussi utile qu'houorable. 

Les contrats passés depuis 1771 indiquent 
d’une manière sûre la valeur réelle des offices 
et des clientèles. ver 

Les contrats passés auparavant ne l’indiquené 
pas ; dans plusieurs, il n’y est fait aucune ruen- 
tion de la clientèle et des recouverments, qui 
sont évalués par tous les contrats modern:s. 

Mais il est un point fixe, une vérité mathéma- 
tique prouvée par tous Les contrats modernes, c'est 
que le titre nu de chaque office valait, avant la 
Révolution, 60,000 livres, sans la clientèle et les 
recouvrements. ns : 

Ceux qui ont été vendus 70, 80, 90, 100,000 liv. 
et au delà, n'ont été portés à ce prix que d’après 
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l'estimation de la clientèle qui en augmentait 
la valeur en raison «de son importance et des 
recouvrements à faire au profit des acquéreurs. 
De sorte que la valeur réelle intrinsèque et la 

lus modérée,que l’on peut prendre pour base de 

Laos de chaque oftice, est de 60,000 livres. 
A l'égard de l'indemnité, vous la réglerez, Mes- 
sieurs, suivant votre équité. L 

Les saintes lois qui veillent à la conservation 
des biens et des personnes, la justice la plus 
rigoureuse et vos principes veulent que, dans le 
cas d'éviction forcée, le remboursement et l’in- 
demnité soient poportionnés à la valeur réelle et 
intrinsèque des objets dont on est dépossédé et 
cela au moment de l’éviction. | 

Par exemple si la nation juge à propos de dis- 
poser de deux héritages contigus, de mémenature, 
de même étendueet de même valeur, pour y éle- 
ver un édifice public; que l’un de ces héritages ail 
coûté 1,000 francs il y a 40 ou 50 ans,et que l’autre 
acheté tout récemment ait coûté 10,000 livres, 
qui est la valeur réelle et actuelle des deux héri- 
tages, le propriétaire du premier recevra le même 
dédommagement que le propriétaire du second, 
parce que la propriété enlevée au premier, et que 
lui ou ses auteurs avaient acquise anciennement 
à un prix modique, valait autant que celle en- 
levée au second, du moment de la dépossession. 

La conséquence nécessaire etjusteest que cha- 
cune des deux propriétés ayant la même valeur 
au moment de l’éviction doit être payée de même, 
c’est-à-dire au même taux ni plus ni moins. 

Ce raisonnement simple est sans réplique. 

Ea effet, la valeur d’un office que l’on vend 
avec ses accessoires est égale pour celui qui vend 
et pour celui qui achète. En passant d’une main 
dans l’autre, cette valeur n’augmente pas; ainsi, 
un office qui valait 60,000 livres d’après l’évalua- 
tion la plus modérée doit être remboursé sur ce 

“pied et non pas au prix qu'il a coûté il y a un 
sècle. 

Le dédommagement doit être proportionné à la 
perte; c’est une obligation de droit; elle eststricte, 
naturelle et juste; vous avez promis de la remplir 
envers tout le monde; la justice, le respect dû 
aux propriétés, l'humanité, les droits de l’homme 
et vos décrets vous en imposent également le 
devoir. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 

Séance du mardi 12 avril 1791, au matin (1). 

La séarce est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 

M. Prugnon, au nom du comilé d'emplace- 
ment, présente trois projets de décrets, tendant 
à autoriser différents directoires de départements 
et de districts à acquérir des biens nationaux, 
aux frais des administrés, pour y placer les corps 


administratifs. er 
Ces décrets sont ainsi CONÇUS : 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 


(1) Celte séance est incomplète au Moniteur. 
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comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de la Creuse à acquérir, aux frais 
des administrés, et dans les formes prescrites 
par les décrets de l’Assemblée nationale pour la 
vente des biens nationaux, la mai:on des Récol- 
tes de la ville de Guéret, pour y placer les corps 
administratifs du département et du district; 
excepte néanmoins de la présente permission 
d'acquérir, le jardin du côté du nord desdits bà- 
timents, de la contenance du 1,230 toises carrées, 
le pré qui est à la suite, de 576 toises, et un au- 
tre jardin du côté du midi, de 777 toises 3 pieds, 
pour être lesdits jardins et prés vendus séparé- 
rément dans les formes ci-dessus prescrites, sans 
que cela puisse nuire au jour dont le bâtiment a 
besoin. » (Adopté.) 


Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de la Corrèze à acquérir, aux frais 
des administrés, dans les formes prescrites par 
les décrets de l’Assemblée nationale pour la 
vente des biens nationaux, la maison des Feuil- 
lants, jardins et bâtiments en dépendant, conte- 
nant en totalité un arpent ou environ, pour y 
placer l’administration du département ; autorise 
pareillement le directoire à faire faire les répara- 
tions etarrangements intérieurs nécessaires pour 
leditemplacement, d’après les devis estimatifs qui 
ontété dressés desouvrages à faire; à l’adjudication 
au rabais desquels il sera procédé, et le montant 
supporté par les administrés. » (Adopté.) 


Troisième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Sens, département de l'Yonne, à ac- 
quérir, aux frais des administrés, et dans les for- 
mes prescrites par les décrets de l’Assemblée 
nationale pour la vente des biens nationaux, les 
bâtiments de la bibliothèque du ci-devant chapitre 
de Sens et dépendances, ainsi qu’ils sont désignés 
sur le plan qui sera joint à la minute du présent 
décret; l'autorise pareillement à faire faire les 
réparations et arrangements intérieurs, portés au 
devis estimatif qui en a été dressé le 25 mars 
dernier, d’après l’adjudication au rabais qui en 
sera faite en la manière accoutumée, et dont le 


montant sera supporté par lesdits ini s 
(Adopté.) PP P its administrés. » 


M. le Président donne lecture : 

1° D'un mémoire du sieur Déchamps, marchand 
épinglier à Pont-à-Mousson, lequel fait part à l’As- 
semblée qu'il a trouvé un moyen pour convertir 
le métal des cloches en pièces de monnaie. 
a y est renvoyé au comité des mon- 

es. 

2° D'une lettre de M. Le Prestre, de Château-Gi- 
ron, lequel sollicite un décret qui accorde à Des- 
cartes, son grand oncle, l'honneur d’être placé 
dans le temple où doivent être déposées les cen- 
dres des grands hommes. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


.« Un petit neveu de Descartes, le fils de la der- 
nière descendante de ses frères, ose solliciter un 
décret qui accorde à ses cendres l'honneur d’être 
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placées dans le temple que l’Assemblée nationale 
a consacré aux mânes de nos grands hommes. 

« Descartes, éloigné de la France par la su- 
perstition et le fanatisme, est mort dans une 
terre étrangère. Ses amis, ses disciples voulurent 
que du moins il eùt un tombeau dans sa patrie. 
Son corps transporté par leurs soins fut déposé 
dans l’ancitnne église de Sainte-Geneviève. Il 
leur paraissait que celui qui avait rétabli Ja rai- 
son humaine dans les droits, devait être placé 
au milieu des écoles bat où l'on s’appli- 
quait à former celles des générations naissantes, 
afin que les cendres écartassent à jamais les pré- 
jugés de ce lieu consacré par elles. 

« Ils lui avaient préparé un éloge public; mais 
la superstition défendit de louer un philosophe ; 
l'orgueil ne permit pas d’honorer un particulier 
qui n'était qu’un grand homme ; et si le prince 
royal, aujourd’hui roi de Suède, n'avait voulu 
éterniser par un monument l'honneur qu'avait 
eu son pays de servir d'asile à la philosophie 
persécutée, aucune distinction publique n'aurait 
vengé l’apêtre de la raison des amertumes aux- 
quelles la haine de ses ennemis l’avait condamné; 
. cette longue attente peut être plus que ré- 

arée. 
. « Celui qui en brisant les fers de l'esprit hu- 
main préparait de loin l’éternelle destruction de 
la servitude politique, semblait autorisé de n’être 
honoré qu’au nom d’une nation libre. 


« Signé : René LE PRESTRE. » 


(Cette lettre est renvoyée au comité de Consti- 
tution.) 


Un membre présente un projet de mausolée de 
M. Mirabeau, par Paul Villiers, artiste, et demande 
qu'il en soit fait mention dans le procès-verbal. 

(L'Assemblée en ordonne le dépôt aux ar- 
chives.) 


M. le Président. M. Tronchet, Messieurs, de- 
mande un congé de quinze jours pour rétablir sa 
santé altérée par les fatigues de sa présidence. 
(Marques d’assentiment.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Il ne 
l’emploiera certainement pas à faire une contre- 
révolution. 

(Ge congé est accordé.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
finances sur les dettes des pays d'états. 


M. Garesché, au nom du comité des finan- 
ces (1). Messieurs, vous voilà bientôt au moment 
de répartir entre tous les départements de l’Em- 
pire les contributions générales que vous avez 
décrétées pour couvrir les dépenses de l’année 
1791° 4 

Comment appellerez-vous à cette répartition 
les départements qui faisaient ci-devant partie 
des pays d’élats? x 

Chacun de ces départements, en exécution de 
l’article 10 de la troisième section de votre décret 
du 22 décembre dernier, doit avoir à supporter 
uue masse quelconque de dettes. ; 

Laisserez-vous ces départements sous le poids 
de ces dettes ? ou jugerez-vous plus convenable 
d'accroître les vôtres par l'addition de celles des 
pays d'états ? 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un court extrait de ce 
rapport. 
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Pour vous mettre à même de prononcer sur 
cette intéressante question; pour vous faire con- 
naître l'étendue du sacrifice que vous êtes appe- 
lés à faire ou à éviter, nous allons, le plus rapi- 
dement qu'il nous sera possible, vous dire ce 
qu’étaient originairement la plupart de ces dettes, 
les réductions qu’elles ont éprouvées jusqu’à ce 
jour, les causes auxquelles elles appartiennent, 
les intérêts auxquels elles sont soumises, et en- 
fin la somme générale à quoi s'élève leur totalité. 

Suivant trois états du 18 novembre 1790, si- 
gnés par M. Bourbon-Buffet et certifiés par 
MM. Gantheurs, Mesnaud, Durand-Chauves, Pottes 
et Gurans, commissaires, il paraît que la totalité 
des dettes actuelles de la Bourgogne, tant pour 
son Compte que pour celui du gouvernement, 
s'élève à 48,548,042 Liv. 2 s. 5 d. 

Ces dettes se partagent en trois classes. 

Celles appartenant au gouvernement, com- 
prises dans l’état de la dette publique nar le 
comité des finances, et pour lesquelles la Bour- 
gogne n’a prêté que son crédit, 

MORIN dre r seen 21,465,110 liv. 

Celles relatives à la confection 
des canaux de Charolais, de la 
Bourgogne, de la Franche-Comté, 
et aux travaux de la rivière de 
Serlle AMODENLAA res es. 

Celles plus particulières à le 
Bourgogne et dont quelques- 
unes remontent jusqu'à 1609, 
sont de..... AC Robe Jovades 


14,137,572 


12,944,914 
48,547,596 liv. 


Chacune des trois classes ci-dessus a besoin 
des éclaircissements suivants. 

La première, celle des dettes pour compte du 
M EL embrasse les trois objets ci- : 
après: 

1° Celui de 19,375,560 livres pour solde ac- 
tuel des emprunts subsistants. 

Depuis le mois de mars 1778 jusqu’au mois de 
janvier 1783, le gouvernement a fait en Bour- 
gogne, à rente constituée au denier 20, et quitte 
de toute retenue, 7 emprunts, s’élevant ensem- 
ble en principal et frais à 31,465,000 livres. 

Un arrêt du conseil autorisait les états de la 
province à retenir sur les impositions qu'ils ver- 
saient par an au Trésor public, 10 0/0 du mon- 
tant de chaque emprunt. 

De ces 10 0/0 on défalquait annuellement ce 
qui revenait aux intérêts de la somme emprun- 
tée; le surplus s’appliquait à son rembourse- 
meut ; de sorte que la portion des 10 0/0 néces - 
saire aux intérêts, diminuait chaque année 
dans la même proportion que croissait celle res- 
tante pour les remboursements. 

C’est à la faveur de ces dispositions auxquelles 
on a consacré partie des fonds réservés de 1779 
jusqu’à ceux de 1787 inclusivement, que se doit 
ke réduction des 7 emprunts ci-dessus à la solde 
actuelle de 19,375,560 livres. 

90 Celui de 1,979,550 livres pour rachat en 1786 
des droits d'aides pour le comté de Bar-sur-Seine. 
Ce rachat, ordonné en 1776, ne se réalisa qu'en 
1786, par le versement au Trésor public de la 
somme ci-dessus. Mais en 1787 la régie des droits 
d’aides ayant été établie dans le comté de Bar- 
sur-Seine, le sieur Kalendrin, régisseur général 
des aides, reçut l’ordre de payer annuellement 
97,330 livres pour intérêts au denier 20 de la 
somme parvenue au Trésor public. 
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3° Celui de 110,000 livres pour l'acquisition 
en 1758 de la charge d’élu du roi, reveidue 
en 1760 au bureau des finances de Dijon, qui en 
verse annuellement l'intérêt au denier 25 dans 
les coffres de la ci-devant province de Bourgo- 


ne. 
£ Avant de nous éloigner des dettes de cette pre- 
mière classe, nous croyons, Messieurs, devoir 
vousprévenir, que vous avez droit à uneréduction 
d'environ 4 millions sur la masse des 19,375,560 1. 
restante des 7 emprunts; et ce droit vous est 
acquis, parce que la retenue de 10 0/0 sur tous 
les emprunts, ayant eu lieu pour les années 1788 
et 1789, n’a été suivie d’aucun remboursement 
dans ces deux années. MM. les commissaires de 
Bourgoune, avertis de cet oubli, ont répondu à 
votre comité, que la perception des impôts 
de 1788 et 1789 ne s’achevant qu’en 1789 et 1790, 
on aurait à délivrer des ordonnances pour que 
la partie des fonds délégués aux intérêts et rem- 
boursements des sommes empruntées, suivit sa 
destination ; et c’est d’après leur aperçu que 
nous vous présentons celui d'environ 4 millions 
de réduction sur la masse des 19,375,560 livres. 

Peut-être se présentera-t-il encore une nou- 
velle réduction à obtenir sur ces 19 millions ; 
votre comité croit en apercevoir l'espoir dans 
le précompte à faire des remboursements; et 
pour le réaliser, s’il est possible, il vous propose 
d'ordonner que ceux de vos commissaires char- 
gés de régler tous les comptes relatifs à ces em- 
prunts, se fassent représenter les arrêts du con- 
seil qui les ont créés; ils y trouveront l’époque, 
la quotité et les conditions de chaque emprunt, 
ils y trouveront les réserves stipulées pour chacun 
d’eux, et leur destination annuelle; tous ces ren- 
seignements qui serviront de bases à leur pré- 
compte, les éclaireront sur l’ordre dans lequel 
ont dù marcher les remboursements, et sur la 
décroissance successive qui a dû en être la suite 
pour les capitaux. QUE er 

La seconde classe des 'deties de la Bourgogne, 
s’élevant à 14,137,572 livres, est entièrement re- 
lative aux canaux de cette province, 4 édits des 
mois de janvier et septembre 1783 et mars 1784, 

ermirent à la Bourgogne d'ouvrir les canaux du 
Chatolais. de la LA de la Franche-Comté 
et de rendre navigable la rivière de Seille. 

Les mêmes édils, et d’autres, autorisèrent les 
états à emprunter à rente constituée 9 millions 
pour le canal du Charolais, 2,500,000 livres pour 
celui de la Bourgogne, 500,000 livres pour celui 
de la Franche-Comté et 260,000 livres pour la ri- 
vière de Seille. 

Ges emprunts eurent lieu au denier 20, ettant 
enipriucipal qu’intéréts et frais, ils s’élevaient 
ensemble, dans le courant de l’année 1790, à 
12,474,271 livres. 

Mais les 9 millions affectés aux travaux du 
canal du Gharolaïs étaient loin d'y suffire, et déjà 
ils ont consommé 11,394,361 livres. 

Les 2,394,361 livres excédant l'affectation vien- 
nent : 1° d’une avance de 1.302,352 livres faite 
par l’ancienne administration; 2° de 131,060 li- 
vres dont on a outrepassé la somme de 9 mil- 
lions dans son emprunt; 3 de 360,948 livres 
de travaux dus ou indemnités exigibles; et 
4° enfin, de 600,000 livres que, par votre décret 
du 16 mai dernier, vous avez vrdonné, Messieurs, 
de verser dans la caisse dudit canal. 

Ces 660,000 livres avancées en mai dernier 
suftiront-ellesau parachèvement dudit canal ? On 
s’en flaltait quand elles furent demandées; mais 
l'expérience a découvert l'insuffisance du secours, 
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et fera solliciter un nouveau sacrifice pour arriver 
à la fin des travaux; et ce nouveau sacrifice, 
Messieurs, vous ne pourrez vous y refuser, l'intérêt 
particulier, l'intérêt général vous commandent de 
l’accorder; sans lui, il faut renoncer à la percep- 
tion du droit de 6 deniers par lieue, établi sur 
chaque quintal voituré dans toute l'étendue de ce 
caual ; il faut renoncer à la jouissance de tous 
les avantages d’une pareille entreprise; il faut 
perdre le fruit de toutes les dépenses déjà faites. 

Ce que nous disons du canal du Charolais, nous 
le disons aussi de ceux de la Bourgogne, de la 
Franche-Comté, des travaux de la rivière de 
Seille et de tous autres canaux entrepris par 
quelques provinces ; il importe que tous s’achè- 
vent, si tous ont une utilité générale et si sur 
tous on peut soumettre les effets voiturés à un 
droit qui puisse, en attendant le remboursement 
des sommes empruntées, dégrever le Trésor pu- 
blic et des intérêts desdites sommes et des frais 
d'entretien desdits canaux. 

Mais comment, sans de nouveaux secours, 
subvenir à ces diverses dépenses? car, Messieurs, 
il faut vous prévenir que c’est dans les caisses 
des canaux de la Bourgogne et de la Franche- 
Comté que l’ancienne administration de cette pro- 
vince a pris les fonds dont elle s’est servi pour 
avancer les travaux du canal du Charolais. 

Ces fonds s'élèvent à 1,663,300 livres, leur ab- 
sence doit nécessairement paralyser les travaux 
des deux canaux ; ainsi il faut absolument le ré- 
tablissement de ces fonds dans les caisses d’où 
on us à tirés, si vous voulez obtenir la continua- 
tion et la fin desdits travaux. 

Indépendamment du besoin de ce remplace- 
ment, vous aurez encore par la suite, et jusqu’à 
ce que les droits élablis sur ces canaux soient 
en pleine perception, à pourvoir aux intérêts des 
sommes empruntées; ces intérêts échus le 1° jan- 
vier 1791, s'élevaient à 623,613 livres. L'adminis- 
tration actuelle de la Bourgouhe a dû les acquitter 
avec les fonds restant dans sa caisse; mais en 
réglant avec cette administration, il faudra lui 
tenir compte de celte avance, si vous vous déter- 
minez à charger l’état des emprunts faits pour les 
trois canaux et du produit du droit auquel serout 
soumis les eflets voiturés sur chacun d'eux. 

Les dimensious de ces canaux sont : 

Pour celui du Charolais, de 58,600 toises de 
longueur sur 30 pieds de largeur dans son fond, 
26 dans son dessus, et 7 pieds et demi de profon- 

eur. 

Pour celui de Bourgogne, 15,500 toises de lon- 
gueur sur 30 pieds de largeur dans son fond, 
60 dans son dessus et 7 pieds de profondeur. 

Pour celui de la Franche-Comté, 2,580 toises de 
longueur sur 36 pieuls de largeur dans son fond, 
6 dans son dessus et 7 de profondeur. 

La troisième classe des dettes de la Bourgogne: 
s'élève à 12,944,914 livres. 

Commencées dès l’année 1609, parties d'elles 
étaient soumises aux intérêts du denier 12, du 
denier 14, du denier 16; mais par délibération 
des états de l’année 1787, elles furent réduites au 
denier 20. 

Quelques-unes de ces dettes sont affrarchies 
de toute retenue, d’autres y sont assujetties. 

Voici les causes auxquelles elles doivent leur 
naissance, leur taux primitifs, celui auquel elles 
sont aujourd'hui descendues, et enfin l'intérêt 
qui leur est alloué : 

761,691 livres au denier 20, sons retenue, re- 
présentent la finance des receveurs anciens, 
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alternatifs et triennaux des impositions de la 
province ; 

161,000 livres au denier 20, sans retenue, re- 
PSE la finance des secrétaires en chef des 

ats; 

600,000 livres au denier 60, représentent la 
finance du trésorier général; les émoluments 
attachés à sa place lui permettaient ce sacrifice 
sur les intérêts de sa finance ; 

5,261,262 livres sont lesolde de 13,181,831 livres 
empruntées pour payer les dons gratuits accor- 
dés au roi depuis 1,733 jusqu’en 1776. 

De cette somme, 4,531,752 livres sont au denier 
20 sans retenue, 152,450 livres au denier 20 avec 
retenue et 577,060 livres au denier 25. 

85,200 livres au denier 20 sans retenue, for- 
meut la solde de 1,035,000 livres empruntées en 
1773, et dont un million versé dans le Trésor pu- 
blic a servi à racheter les offices municipaux, 
qui, quoique plusieurs fois rachvtés, furent en- 
core recréés en 1771. Les octrois de la Saône, 
pendant les années 1783, 1784, 1785, 1786, 1787 et 
1788, furent affectés au remboursement de cet 
emprunt; mais leur produit n'ayant pu parvenir 
à son entière extinction, il en est résulté un 
reliquat de 85,200 livres. 

945,900 livres au denier 20, sans retenue; cette 
somme est le solde 42 1,236,000 livres empruntées 
en principal et fraisen 1779, et dont 1,200,000 livres 
passèrent au Trésor public pour rédimer la pro- 
vince pendant 10 ans des 4 sols pour livre en sus 
de la capitation. 

Pour éteindre le capital et les arrérages de cit 
emprunt, le roi accorda une crue de 20 sols par 
minot de sel pendant les années 1784, 1785, 1786, 
1787 et 1788, et Les octrois de la Saône depuis 
l'année 1788 jusques et compris l’année 1794. 

Le bénéfice entier de la crue du sel et deux ans 
de jouissance des octrois de la Saône paraîtraient 
au premier aperçu avoir dù baisser cel emprunt 
de plus de 300,000 livres; mais on ob+erve que 
le remboursement n’a pu s'entamer qu’en 1784, 
que le versement au Trésor public a eu lieu en 
1779 et qu'entre ces deux époques se trouve un 
intervalle de 5 ans, qui par les intérêts à néces- 
sairement dû élever cet emprunt à plus de 
1,500,000 livres. 

1,010,000 livres au denier 20, sans retenue, 
pour don au roi d'un vaisseau du premier rang; 
cette somme empruntée en 1782 devait être 
remboursée par le produit dés octrois de la Saône 
pendant les années 1795 jusqu’à 1799 inclusive- 
ment, et par une crue de 20 sols par minot de 
sel pendant les années 1789, 1790, 1791 et 1792. 

43,000 Livres au denier, sans retenue ; c’est la 
solde de 100,000 livres pour achats de maisons 
et emplacement destinés à des bâtiments néces- 
saires au service des états. 

2,150,680 livres au dernier 20, sans retenue; 
cette somme provient de 2,114,964 livres versés 
dans le Trésor public en 1786, pour rédimer le 
comté d'Auxerre des droits d'aides. 

Par délibération de MM. les élu*, du 1er sep- 
tembre 1787, il fut pourvu aux seuls intérêts de 
cette somme et à ceux de 35,715 livres de frais 
qu'elle avait occasionnés, par un droit de 40 sols 
sur chaque muid de vin exporté dudit comté, 
et par quelques autres menus droits sur les 
ventes de vin en détail par les cabareliers. 

1,971,180 livres au denier 20, pour solde en 
principal et frais de celle de 1,971,180 livres, 
dont 1,938,420 livres furent comptés en 1786 au 
Trésor public pour affranchir la province de Bour- 
gogne des droits de courtiers-jaugeurs, de Ceux 
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des inspecteurs aux boissons et boucheries, ei 
enfin de ceux sur les huiles et savons. 

Par délibération de MM. Les élus, des 18 jan- 
vier 1787 et 1° février 1788, les arrérages de cet 
emprunt et ses frais doivent être couverts par la 
réduction de 6 deniers pour livre, obtenue sur 
toutes les collectes de la province, et 6 autres 
dernier pour livre assis sur le montant de la 
taille du duché de Bourgogne et du comté de 
Gharolais devaient successivement pourvoir au 
remboursement du principal. 


Tels sont, Messieurs, les éclaircissements ap- 
partenant à chaque classe des dettes de la ci- 
devant province de Bourgogne; nous les termi- 
nerons en vous avertissant que, suivant un bref 
état de la caisse de son irésorier, des 1, 2, 3 et 
6 août dernier, il paraît qui’il avait alors en caisse 
6,116,470 livres, qu’un aperçu de dépenses fixées 
d’après les ordonnances, mandats et quittances, 
distrayait de cet actif 4,529,426 livres et le ré- 
duisait conséquemment à 1,587,044 livres ; qu'en- 
suite il s’accroissait fde 130,000 livres restant 
dans la caisse des travaux de la Seille, de 
2,913,932 livres à recevoir successivement de 
toutes les impositions de 1788 et 1789 et que, avec 
ce double secours, il s'élevait encore, je 6 août 
dernier, à 4,630,977 livres, dont 1,717,044 livres 
on caisse, et 2,913,932 livres devant y parvenir 
à tous jours et heures. 


Il faut observer, Messieurs, que dans cet état 
de sommes reçues et à recevoir, ne sont point 
compris le montant des rôles supplétifs des six 
derniers mois de 1789, celui du supplément de 
l'abonnement des vingtièmes, celui de la contri- 
bution patriotique. 

Il faut encore observer que la totalité des im- 
positions de 1790, que nous évaluons par aperçu 
à euviron 8, 600,600 livres, ne paraît dans l’état 
du trésorier que pour la modique somme de 
66,320 livres obtenue sur les octrois de la Saône; 
de sorte qu’en comptant en 1791 sur l'entière ren- 
trée des contributions des années de 1788, 1789 
et 1790, on aurait à justifier de l'emploi d'envi- 
rou 14,760,402 livres. et certainement vous jugerez 
avec votre comité que cette somme est bien suffi- 
sante pour acquitter la province de la somme an- 
nuelle de 247,074 livres qu’elle verse au Trésor 
public; pour fournir au payement des arrérages 
et au remboursement des emprunts les 10 0/0 qui 
leur sont délégués; et enfin aux dépenses de la 
Bourgogne les sommes qui leur sont nécessai- 
res. 

À la suite des dettes de la Bourgogne viennent 
se présenter celles du Mâconnais, comme devant 
y étre jointes et en faire partie, parce que ce 
pays, suivänt la délibération du département de 
Saône-et-Loire, du 9 janvier 1791, était médiate- 
ment soumis à l'administration générale des états 
de la Bourgogne, quoiqu'il eût des états et des 
élus particuliers qui ordonnaient exclusivement 
toutes les dispositions propres et particulières à 
son arrondissemenñl. 

Ces dettes s'élèvent, suivant un aperçu fourni 
par le même département, à 2,399,005 livres eu 
ont pour cause des abonnements d'aides. le rem- 
boursement des oftices de l'élection de Macon, 
des réparations de pont et prison, des remplace- 
ments de non-valeurs dans le recouvrement des 
impositions, lerachatdesanciennesaides, la cons- 
truction d’un pont à Touruus, quelques travaux 
au chemiü du halage dé la rivière de Saône et la 
finance des recevéurs et trésoriers des états; celte 
finance, fixée d’abord à 34,000 livres, portée en- 
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suite à 52,000 livres est soumise à l'intérêt de 
3 1/4 0/0 environ etle surplus des dettes du Mâ- 
connais l’est à celui de 5 0/0. 


LANGUEDOC. 


La totalité des dettes du Languedoc s'élève à 
122,894,552 livres. 

Ces dettes se divisent en deux classes : celles 
pour le compte de la nation; celles pour le compte 
du Languedoc. 

Les premières, actuellement de 75,807,435 li- 
vres, proviennent de 13 emprunts faits en Langue- 


doc pour le compte de la nation, depuis le 9 fé-. 


vrier 1776 jusqu’au 12 septembre 1790 qu'a été 
fermé le dernier emprunt ouvert en octobre 
1788. 

L'ensemble de ces emprunts s'élevait à leur 
création à 111,178,801 livres. Des ren:bourse- 
ments progressifs les ont réduits à 75,807,435 li- 
vres. Le comité des finances, dans son rapport 
sur la dette publique, vous en a donné le détail; 
et la légère différence que l’on peut apercevoir 
entre son rapport et celui-ci, vient d'un emprunt 
fait parles états de Languedoc en mars 1778, 
pour subvenir aux frais et avances de l’épizootie 
de 1775 et sur lequel emprunt restent encore à 
rembourser environ 400,000 livres que le comité 
des finances n’a pas cru devoir classer parmi les 
dettes de la nation. A l’époque de ces emprunts, 
était stipulé pour chacun d’eux une retenue on- 
nuelle de 10 0/0 de leur montant prélevé sur les 
contributions générales que la province versait 
dans le Trésor public, et destinée partie à éteindre 
les arrérages, partie à entamer le remboursement 
des capitaux. 

Ce remboursement progressif des capitaux, 
constalé par un tableau de liquidation, s’arrétait 
chaque année entre les commissaires du roi et 
les commissaires des états réunis, et ensuite 
c'était dans la voie du sort qui déterminait, en 
présence même des commissaires, les capitaux 
auxquels échéait le remboursement. 

De ces 75,807,435 livres, 1,492,548 livres sont 
au denier 25; — 799,480 livres sont au de- 
nier 22, — 73,515,407 livres sont au denier 20, 
sans retenue. 

Les secondes, pour compte du Languedoc, 
s'élèvent à 47,087, 116 livres : 


28,474,128 liv. Depuis 1649 jusqu’en 1788, la 
province du Languedoc s’est li- 
vrée à une masse d'emprunts 
de 61,854,495 livres que divers 
remboursements ont depuis des- 
cenilue à celle de 28,474,128 li- 
vres; il n’en a été distrait qu’une 
faible partie pour libérer les 
diocèses de Narbonne, Albi et 
Lavaur des arrérages d’inposi- 
tions dont ils étaient en retard, 
pour subvenir à l'acquit de 
quelques sols pour livre impo- 
sés en sus des droits non com- 
pris dans les fermes du roi, et 
pour rédimer, pendant un cer- 
tain temps, la province des 4 sols 
pour livre établis en sus de la 
capitation, le surplus desdits 
emprunts a servi en entier à 
fournir l’argent nécessaire à l’a- 
chèvement des travaux du ca- 
nal du Languedoc, à pourvoir 
au remboursement des offices 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{12 avril 1791.] 


municipaux, plusieurs fois ra- 
chetés, à lever et entretenir 
peudant un an le régiment de 
Septimanie, à payer en 1748 et 
en 1749 les fourrages des trou- 
pes espagnoles entrées dans la 
province, et enfin à couvrir 
partie d’un emprunt fait en 1714 
pour compte du roi. 

Trois nouveaux millions em- 
pruntés deyuis 1772, et em- 
ployés jusqu’à l'année 1789 aux 
travaux du canal de Beaucaire 
à Aigues-Morte, ont porté ces 
travaux aux deux tiers de leur 
perfection; les arrérages de cet 
emprunt étaient annuellement 
couverts par une somme de 
150,000 livres obtenue de Sa 
Majesté sur le proluit des ? sols 
pour livre de crue sur le gel 
accordée par délibération des 
états du 26 novembre 1771. 

Ont pour cause des achats de 
maisons, emplacements ou ter- 
rains, de nouvelles routes ou- 
vertes ou perfectionnées, et d’au- 
tres dépenses particulières à la 
province. 


3,000,000 liv. 


15,612,988 liv. 


47,087, 116 liv. 


Le roi participait au support des arrérages et 
remboursements de ces dettes, en abandonnant 
annuellement au Languedoc, pendant Ja paix, 
une somme de 1,693,285 livres qui se prélevait 
sur le produit des tailles, de la capitation, et : 
sur les subsides provenant des consommations. 

Les intérêts alloués à ces dettes sont : 


Le denier 50 ou ? 0/0 sur... 5,889 liv 
Le denier 40 ou 21/2 0/0 sur. 51,321 
Le denier 33 1/5 ou 3 sols 0/0 


SUP... ès RE 23,511,126 
Le denier 25 ou 4 0/0 sur... 919,199 
Le denier 24 ou 4 1/6 0/0 sur. 309,800 


Le denier 22 ou 4 6/11 0/0 sur. 11,600 
Le denier 20 ou 5 0/0 sur.... 22,278,181 


47,087, 116 liv. 


Il résulte de ces divers intérêts, que leur tota- 
lité n'excède pas la somme de 1,871,000 livres, 
et qu’ils se trouvent en majeure partie couverts 
par les 1,693,285 livres délaissés chaque année 
au Languedoc par le gouvernement. 


LA BRETAGNE. 


Les dettes de la Bretagne forment un tolal de 
63,395,574 livres. Deux classes les partagent, 
celle pour le compte de la nation, is pour le 
compte de la Bretagne. 

Les premières montent à 13,179,657 livres. 
Elles appartiennent à trois emprunts qui, créés 
en 1767, en 1781 et (1785, présentaient ensem- 
ble, au moment de leur création, un capital 
de 19,100,000 livres. Plusieurs remboursements 
l'ont réduit depuis à celui de 13,179,657 li- 
vres, dont 84,876 livres sont au denier 25, 
et 13,094,780 livres au denier 20 sans retenue. 

Ces remboursements, semblables à ceux pour 
les emprunts des autres provinces, dérivaient 
toujours des 10 0/0 réservés du montant de cha- 
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que emprunt, et destinés par stipulation expresse 
à faire face aux intérêts, et éteindre progressi- 
vement les capitaux; les fonds s’en défalquaient 
par la Bretagne, sur toutes les contributions 
qu'elle était tenue de verser au Trésor public. 

Le comité des finances, dans son rapport sur 
la dette publique, vous en a donné un état con- 
forme à celui ci-dessus. 

Les secondes pour le compte de la Bretagne 
s'élèvent à 50,215,917 livres. L'état qui nous en a 
été fourni n’entre dans ancun détail sur leur date 
ni sur leur somme primitive, il nous apprend 
seulement qu’elles ont été créées pour subvenir 
à l’acquit des offices et droits rachetés : 

Au rachat du troisième vingtième et des dou- 
blements et triplements de la capitation; 

À la construction du vaisseau de guerre La 
Bretagne ; 

À l’apnel d’un secourslextraordinaire; 

Aux dépenses des casernes ; 

Au rachat pendant 10 ans des 4 sols pour livre 
en sus de la capitation, et enfin aux travaux qu'a 
nécessités la navigation de la Vilaine. 

Le coût annuel des intérêts de ces dettes est : 


De 2 0/0 sur........…. …….. 31,442,779 liv. 


De10/0ur. Ferre 1,893,100 
De 5 0/D'SUT: 26e .. 16,880,038 
Total: 2. 50,215,917 liv. 


Aux moyens particuliers à la Bretagne, et em- 
ployés par elle pour se débarrasser du poids de 
ces dettes, le roi ajoutait chaque année une 
somme de 700,000livres quise prévalait en majeure 
partie sur le produit de la capitation. Ainsi si 
cette proviaice, pour les intérêts de sa dette, 
était annuellement soumise au payement de 
1,548,580 livres, la nation en partageait le poids 
avec elle, en venant à son secours, par le délais- 
sement de 700,000 livres par an. 


LA PROVENCE 


Suivant deux états fournis par M. Jombert, 

rocureur général syndic du département des 
Ronraes due dhôné: la totalité des dettes de la 
Provence s'élève à 20,989,231 livres. Elles se par- 
tagent en deux classes : E 

Celles pour le compte de la nation ; 

Celles pour le compte de la Provence. 

Les premières actuellement de 8,178,231 livres 
viennent de 4 emprunts faits en Provence en 1776, 
1779, 1782 et 1788. : 

Le capital primitif et réuni de ces 4 emprunts 
était de 13,211,183 livres. 10 0/0 du montant de 
chaque emprunt devaient être retenus par la 
Provence et appliqués partie à l’acquit des arréra- 
ges, parlie à l'extinction progressive des capitaux. 

Get ordre, constamment suivi jusqu’en 1787 
inclusivement, éprouva alors un changement, et 
la somme de 1,321,118 livres, représentative des 
10 0/0 de la totalité des 4 emprunts, fut du con- 
sentement des états descendue à celle de 600,000 
livres pour les années 1788, 1789 et suivantes. 

-_ Ces 10 0/0 et ensuite les 600,000 livres destinés 

à payer les intérêts et partie des capitaux em- 
pruutés, se prélèvent sur le montant du don gra- 
tuit et des vingtièmes que la Provence est tenue 
de verser chaque année dans le Trésor public. 

S'il existe sur ces dettes, entre le rapport du 
comité des finances et celui-ci, la légère diffé- 
rence d'environ 85,000 livres, elle vient en ma- 
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jeure partie de ce que ce premier a présenté c: 
qu'était la delte le 1°" juillet 1790, et que celui- 
ci la présente ce qu'elle est le 1° janvier 1791, 
c'est-à-dire diminuée de la portion de rembour- 
sement qui lui est échue pour les 6 premiers 
mois de 1790. 

.Les secondes pour le compte de la Provence 
s'élèvent à 12,811,000 livres et se divisent en 
dettes anciennes et dettes nouvelles. Partie des 
anciennes remontent jusqu'en 1622, et paraît 
avoir eu pour cause des abonnements d'offices ; 
l'intérêt s'en payait au denier 14, au denier 16, 
mais vérifiées, liquidées et arrêtées en 1722 à 
10,500,000 livres, l'intérêt en fut alors fixé au 
denier 25. 

Depuis 1722, ce capital a été, par des rembour- 
sements, réduit à 6,375,000 livres. 

Les dettes nouvelles commencèrent à s'ouvrir 
en 1747 par un emprunt de 2,400,000 livres, en 
1748, par un second emprunt de 1,875,480 livres, 
et en 1749 par un troisième emprunt de 640,450 li- 
vres. 

Ces trois emprunts au denier 20 eurent lieu en 
exécution des délibérations générales des com- 
munautés et furent motivés par la nécessité de 
fournir aux dépenses occasionnées par les armées 
françaises et espagnoles. 

Ea 1754, la Provence, voulant réduire à l’in- 
térêt de 4 0/0 ces trois premiers emprunts, en 
ouvrit un nouveau de 1,500,000 livres, et un se- 
cond de 315,000 livres en 1769, l’un et l'autre au 
deaier 25. Leur montant fut destiné à rembourser 
les créanciers des trois premiers emprunts qui 
refuseraient de descendre l'intérêt à 4 0/0. 

Et joignant à ce montant des deux emprunts 
quelques fonds à sa disposition, elle parvint à 
réduire le principal destrois premiers à4,162,000 li- 
vres, et leur intérêt au denier 25. 

Nous observerons que majeure partie de ces 
emprunts eut lieu sans l'autorisation du gouver- : 
nement, et que ce n’est que postérieurement à 
1757 que la Provence se soumit à ne pouvoir 
emprunter sans y être autorisée par un arrêt du 
conseil. 

Dans les années 1769, 1770, 1771, 1775, 1777 
et 1786, intervinrent plusieurs arrêts du conseil 
qui autorisèrent la Provence à ouvrir divers 
UE successifs, et pour la somme totale 
de 2,353,000 livres à 4 0/0. Cette somme fut des- 
tiséeau remboursement dela dépense des troupes, 
à la construction de la grande route de Marseille 
au bac des Noves et aux travaux du chemin de 
Meyrargues. 

Quelques remboursements ont depuis réduit ce 
capital à celui de 1,660,000 livres. 

ndépendamment des emprunts ci-dessus, la 
Provence doit encore à son trésorier 614,000 li- 
vres; ces fonds forment son cautionnement et 
coûtent 5 0/0 d'intérêt; ils ont servi à rembourser 
partie des offices municipaux; ce sera un capital 
à payer à la fin du bail du trésorier. 

De ces détails, il résuite que toutes les dettes, 
tant anciennes que nouvelles, particulières à la 
Provence, montent à 12,811,000 livres, dont 
12,197,000 jouissent de l'intérêt de 4 0/0, et 
614,000 livres de celui de 5 0/0. 


L'ARTOIS. 


Suivant un état arrêté le 22 février dernier par 
le directoire du département du Pas-de-Calais, les 
dettes de la ci-devant province d’Artois s’élèvent 
au total à 8,064,934 livres; elles sont le solde de 
29 emprunts qui montaient originairement en- 
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semble à 9,010,140 livres, et que des rembourse- 
ments ont depuis réduites à celle de 8,064,934 li- 


vres. ; 1 
Ces deltes se partagent en rentes conslituées et 
rentes viagères. 


7,133,406 liv. appar- 
tiennent à la 1 cl., 
sous les intérêts du 
denier 50 
pour....366,1221. 
du denier F 
25 pour.7,215,651 
du denier 
20environ 
pour..... 151,033 

331,528 livres appar- 
tiennent à la 26 cl., 
et jouissent des in- 
térêts ci-après : 

74/20/0sur 65,6001. 

81/2 sur .. 253,628 

81/20/0sür 12,300 


De ces dettes : 


1,777,438 liv. sont antérieures à la réunion de 
l'Artois à la France. e 

645,695 119. sout le solde de 919,983 ne 

créées en 1707, 1708 et 1712, 
pour subvenir partie à des dt- 
penses inévitables dans une pro- 
vince alors Je théâtre de la 
üerre, partie au payement 
’uve portion de là contribu- 
tion de 450,000 livres exigée 
par les ennemis de l'Etat; et, 
enfin, pärtie aux secours com- 
mandés par la rigueur dé l’hi- 
ver de 1709. 

75,950 liv. sont le solde de 93,650 livres em- 
pruntées en 1713, et destinées 
à pourvoir à l'abonnement du 
don gratuit de 1712 et au réta- 
blissement de la rivière de Ja 
Scarpe. 

48,000 liv. sont le solde de 220,500 livres 
empruntées en 1741 pour so:i- 
lager une partie des maux oc- 

, casionnés par l'hiver de 1740. 

261,020 liv. sont le solde de 308,120 livres 
etipruntées en 1774 pour ac- 
quitter les dépenses du quartier 
général alors établi à Saint- 
Omer, et pour construire la 

| chaussée de Dourlens. 

359,429 lv. solde de 550,386 livres emprun- 
tées ën 1745 pour payer les 
fourrages et chauffages des trou- 
pes qui séjournèrent dans l’Ar- 
ns pendant l'hiver de 1744 à 


7,733,406 liv. 


8,064,7341iv. 


331,528 


1,297,000 liv. empruntéesen 1757, 1760, 17611774, 
acquillèrent le premier terme 
de l’ibonnement du deuxième 
vinglième,letroisièmevingtième, 
leurs sols pour livre, et contri- 
buèrent à l'achèvement du 
ra de jonction de la Lys à 

a fs 
151,033 liv. emprunttes en 1762 réalisèrent 
l'offre des états de concourir à 
la construction d’un vaisseau de 

ligne. 
490,595 liv. en {760 durent rembourser les 
porteurs de créances sur les 
élats qui refuseraient de des- 
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cendre à 4 0/0 l'intérêt qui leur 


était dû. 

en 1767, 1768, 1769 et 1770, con- 
coururent à l'achèvement du 
cu de jonction de la Lys à 
’Aa. 

en 1769 pourvurent à la construc- 
tion et réparation des chemins 
de l’Artois. 

en 1773 servirent à rembourser les 
offices municipaux. , 

en 1779 acquittèrent l'offre au roi 
d'une frégate. 

en 1780 subvinrent à des surchar- 
ges et des dépenses extraordi- 
paires. 

en 1783 rachetèrent les offices de 
jurés-priseurs et vendeurs de 
meubles de l’Artois. 

en 1732, 1733 et 1736, rembour- 
sèrent les fonds et héritages 
compris dans les fortifications 
des villes et places de l’Artois. 


8,06,934 liv. 


794,271 liv. 


999,479 Liv. 


120,000 liv. 
478,325 liv. 
371,378 liv. 


228,700 liv. 


366,721 liv. 


BRESSE ET BUGEY. 


Suivant un état fourni rar M. Ribour, procureur 
général syndic du département de l'Ain, autrefois 
Bresse, Dombes, Bugey et Gex, la totalité des dettes 
deces petits pays d'états s'élèvent à 883,326 livres. 

90,169 livres en appartiennent à la nation. 

793,257 livres au département de l'Ain. 

La portion pour compte de la nation vient d’un 
emprunt ouvert en mars 1782 pour un million, 
mais fermé en 1784 pour lasomme de 183,150 1. 195. 
obtenue seulement sur ledit emprunt. 

L’édit du roi qui en portait création avait, 
comme dans tous les autres emprunts, fixé la re- 
tenue de 10 0/0 pour opérer l’acquit des arrérages 
et le remboursement siccessif du principal; mais 
en 1784, et à la fermeture de cet emprunt, les dis- 
posilions ci-dessus chaugèrent, et un second arrêt 
du conseil décida que le remboursemett de 
183,150 1. 19 s. se ferait en 5 années consécutives 
par une retenue de cette somme sur les imposi- 
tions à verser dans le Trésor public. 

Quelques formalités exigées par le receveur gé- 
néral des Hs de Bresse et Bugey, et auxquelles 
:efusa ou différa d’adhérer l’intendant de Bour- 
gogne, prolongèrent eucore le remboursement de 
ce capila', auquel, le 17 décembre 1788, il restäit 
dù 81,972 livres; mais depuis accru de 8,197 livres 
pour les intérêts à 5 0/0 des années 1789 et 1790, 
il se trouvait élevé, le 31 décembre dernier, à 
90,169 1. 4 8. 

Les dettes appartenant äu département de l’Ain 
s'élèvent à 793,157 livres ; quelques-unes ont vi 
le jour dès le commencement du siècle, et toutrs 
paraissent devoir leur naissance à des rachats 
d’offices, taxes el dépenses ; ellés se partagent 
entre les pays de Bresse, Bugey et Gex, et jouis- 
sent des intérêts suivants : 

97,604 livres de ? et 2 1/2 0/0. 

374,833 livres de 4 0/0. 

320,720 livres de 5 0/0. 

De toutes les dettes que nous venons de par- 
courir, celles qui sout particulitres aux provinces 
dénommées, formentun total de 148.452,934 livies 
soumis à l’intérêt annuel de 5,742,111 livres. 

… Pour compléter ce tableau et vous présenter la 
juste misure du sacrifice que l’on sollicite de 
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vous, nous aurions souhaité l’état des dettes du 
Carnbrésis, de la Flandre, du Hainaut, de Béarn, 
de la Bigorre, de la Navarre et de quelques autres 
pays, mais leur impalience ou leur exactitude n’a 
pas égalé celle des provinces dont nous vous 
avons parlé. Voici cepenilant sur les dettes de 
quelques-uns de ces pays les aperçus que nous 
nous sommes procuré au Trésorpublic ouailleurs. 

Suivant un état saus signature, remis par un 
député du Cambrésis, cette province paraît devoir 
2,734,103livres, dont ?2,397,978livres au denier 20, 
20,213,375 livres au denier 25,et 120,750 livres au 
denier 50. 

Les premières de ces dettes ont, dit-on, pour 
cause le service de l'Etat; les secondes, le cure- 
ment de la rivière de l’Escaut et la construction 
en 1784 des casernes de cavalerie; les troisièmes, 
l'achat des terrains occupés par ces casernes, le 
collège et une partie des fortifications de la ville 
le Cambrai. 

La Flandre maritime imposait en 1789, pour 
l’arrérage de ses rentes perpétuelles à 4 0/0. 
2,309 1. 10 s., et pour celles de ses rentes viagères 
à 8, 9 et 100/0, 61289 livres.La première somme 
d'intérêt au denier 20, correspond à un capital 
d'environ 46,400 livres, et la seconde à celui 
d'environ 930,000 livres. 

Dansle Béarn, les arrérages s’élevaient en 1789, 
à 47,438 livres; c'était au denier 20 la représen- 
tation d’un principal d'environ 950,000 livres. 

Dans la Navarrelesintérétsétaientdel,943 livres; 
dans le pays de Soule de 1,390 livres; dans le 
Nebousau de 1,200 livres; dans la Bigorre de 
29,329 livres ; dans lecomté de Foix de20,6221iv.; 
au Mont-de-Marsan de 1,680 livres. 

Tous ces divers aperçus donneraient aux dettes 
connues et constituées des autres pays d'états 
une addition en principal de 5,187,108 livres 
produisant un intérêt annuel de 253,538 livres 
eten viager ua capital d'environ 900,000 livres 
soumis chaque anuée à l'intérêt de 88,328 livres. 

Ainsi, Messieurs, en élevant dans notre rap- 
port à environ 160 millions, la totalité des dell's 
des ci-Jevant pays d'états, nous croyons vous 
avoir présenté une masse plutôt supérieure qu’in- 
férieure à leur montant effectif. 

Avant de terminer ce rapport, nous croyons, 
Messieurs, devoir vous prévenir que MM. les 
députés des départements du Lotet del’Aveyron, 
composés des ci-devant provinces du Rouergue 
et du Quercy, viennent de présenter à votre co- 
mité des finances un mémoire tendant à obtenir 
le versement sur la nation d’un emprunt de 
1,200,000 livres, auquel en 1785 les à autorisés 
un édit du roi. l } 

Ces deux provinces, soumises depuis 1779 à 
une assemblée connue sous le nom d’adminis- 
tration provinciale de la haute Guyenne, furent 
invitées par le gouvernement à donner tous leurs 
soins pour la plus prompte confection des trois 
grandes routes qui, embrassant 77 lieues de che- 
inin, devaient communiquer, la première de Pa- 
ris en Espagne par Cahors, Mootauban et Tou- 
louse; la deuxième, de Paris au haut Languedoc 
par Saint-Flour, Rodez et Albi; la troisième, de 
Paris au bas Languedoc par Marvejols, Milhaud 
et Lodève. Mais leurs moyens bornés à une 
somme annuelle d'environ 300,000 livres, obte- 
nue par le rachat des corvées, ne pouvant em- 
brasser à la fois une entreprise aussi vaste, nl 
arriver aussitôt à soa entier achèvement, elles 
sollicitèrent du roi en 1785 la permission d’em- 
prunler en cinq années, el par sommes égales, 
une somme de 1,500,000 livres. L'emprunt fut 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[12 avril 1791.] 713 
permis, sous la condition de prélever annuelle- 
ment sur le produit des corvées : 1° les arré- 
rages de l'emprunt; 2° un quinzième du montant 
de chaque somme empruntée, applicable à son 
remboursement, et pour l’opérer en entier dans 
une durée de 20 ans. Quatre emprunts, commen- 
cés en 1786 et arrêtés en 1789, ont ensemble 
donné une somme de 1,200,000 livres qui, affai- 
blie par les renboursements qui lui étaient assi- 
gnés, doit aujourd’hui se trouver réduite à en- 
viron 950,000 livres. 


C'est cette somme, Messieur:, que MM. les dé- 
putés du Lot et de l'Aveyron vous proposent au- 
jourd’hui de rejeter sur la nation, en s'appuyant 
sur ce qu'elle à été employée à des objets de lu- 
tilité la plus générale et la plus ndloire, et sur 
ce qu’ils ne se sont livrés à son emprunt que 
pour faire jouir le plus tôt possible toute la na- 
tion des nombreux avantages résultant de trois 
communications aussi importantes. 


Ici se terminent, Messieurs, sur ces dettes les 
renseignements que nous ävons obtenu des mé- 
moires de la Bourgogne, du Languedoc, de la 
Bretagne, de la Provence, du Mâconnais, de l'Ar- 
tois et de Bresse et Bugey. Si le narli que vous 
prendrez vous rend absolument nécessaires d’au- 
tres détails, ou la preuve de ceux ci-dessus, 
vous ordonnerez que les uns et les autres soient 
fournis à ceux que vous chargerez de fixer l’état 
auquel des emprunts faits pour compte de la ria- 
tion dans les pays d’états, et les deltes particu- 
lières à ces mêmes pays; car nous avons déjà eu 
l'honneur de vous le dire, Messieurs, tout ce qui 
peut constater l’époque de l'emprunt, sa quotité, 
ses conditions, devient précieux pour arrêter le 
montant des dettes, pour suivre la marche des 
fonds destinés aux remboursements et éclairer 
la date de ces mêmes remboursements. 


Ces preuves et ces nouveaux détails utiles à 
la fixation des emprunts pour compte de la na- 
tion, seront inutiles pour les dettes particulières 
aux pays d'élats, si vous vous délerminez à les 
laisser à la charge des départements qui compo- 
saient autrefois ces mêmes pays. 

L’addition des dettes des pays d’états à la dette 
nationale à ses partisans et ses ennemis. Voici 
le précis dés raisons qui ont été présetitées à 
votre comité des finances par les défenseurs de 
l’un et de l’autre système; comme elles seront 
facilem nt saisies par tous les me:nbres de cette 
Assemblée, on se bornera à les indiquer, sans 
se permettre à leur égard aucun développement. 

Les ennemis de cette addition invoquent votre 
décret du 22 décembre dernier qui, section II, 
article 10, semble préjuger cette question en or- 
donnant que les départements représentant les 
pays d'états uommerort des commissaires pour 
arrêter l’état de la dette commune et la répartir 
entre les départetnents intéres*és. À quoi servi- 
rait en effet cette répartition, si l’on dccueillait 
la demaude en réunion de la dette des pays d’é- 
tats à la dette nationale? Pourquoi, ajoutent-ils, 
appeler au support d'une noüveile charge d’en- 
viron 160 millions les départements qui n’ap- 
partenaient pas à des provinces de pays d'états ? 

Est-ce au moment où l’où n’a encore que des 
espérances sur la possibilité d'éteindre la dette 
exigible, et de pourvoir aux intérêts des rentes 
viagères et constituées, qu’il convient de leur 
voter un accroissement ? 


D'où vieunent ces dettes des pays d'états ? De 
ce qu'ils ont voulu tout d’uu coup par des em- 
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prunts se racheter pour toujours, ou pendant un 
certain nombre d'années, de l'imposition que l’on 
exigeait d'eux; venez aujourd'hui à leursecours, 
chargez-vous de leurs dettes, ils se trouveront 
n'avoir supporté qu’à peu prés l'intérêt de l’im- 
position pendant qu'elle aura pesé tout entière 
sur Vous. 

Comparez ce que payait une province ordinaire 
et une province de pays d'états, vous verrez l’in- 
dividu de la première soumis à environ 25 livres 
par an, et celui de la seconde à eaviron 17 livres. 

La jouissance de cette constante diminution 
deviendrait-elle un titre pour en obtenir une nou- 
elle, surtout au préjudice de concitoyens égaux 
devant la loi et devant la justice ? 

Enfin si vous accueillez la demande des pays 
d'états, si vous vous chargez de leurs dettes, 
vous ne les laissez soumis qu’à leur portion dans 
la contribution générale, pendant qu'il faudra 
que le reste de l’Empire ajoute au poids de sem- 
ne contribution celui de ses dettes particu- 

ières. 

Pour détruire ces raisons, les partisans de la 
réunion disent : 

L'Assemblée nationale par tous ses travaux, 
par tous ses décrets, a annoncé que son vœu 
était de faire disparaître pour toujours de la 
France cette diversité de régime, de droits, de dé- 
nomination qui rendait une partie de la nation 
étrangère à l’autre, et qui continuellement était 
un levain de haine et de jalousie. 

. Elle a annoncé qu’elle voulait que tous les 

Français composassent désormais une grande 
famille soumise aux mêmes lois, régie par une 
même administration. 

Pour y parvenir, elle a exigé, elle a obtenu de 
tous les pays d'états, de toutes les provinces, de 
tous les cantons le sacrifice absolu des privilèges 
dont ils jouissaient. 

Quelques-uns de ces pays, en apportant à la 
masse Commune une augmentalion de revenus 
et de ressources, y apportent aussi une augmen- 
tation de dettes; serait-il juste de les priver des 
premières et de les laisser sous le poids des se- 
condes ? 

D'ailleurs, la réunion de leurs dettes à celles 
de l'Etat n’en accroît pas la masse de plus de ? à 
2 1/2 0/0, et leur association au support de la 
dette générale en allège le fardeau de 18 à 20 0/0 
pour tous les autres départements. 

En effet, si le total de leurs dettes connues 
s'élève à environ 149 millions, l'intérêt annuel 
n’en est que d'environ 5,743,000 livres et le rem- 
boursement au denier 20 n’exigerait que 115 mil- 
lions envirou. 

Mais ne serait-il pas juste de distraire de ces 
dettes ce qu'il en a coûté pour tous les canaux et 
travaux d'utilité générale et publique? Ne peut on 
pas établir sur les effets voiturés sur les canaux 
uu droit qui, perçu au profit de la nation, pour- 
voira aux frais d'entretien desdils canaux et au 
remboursement des sommes empruntées pour 
leur confection ? 

La plupart des fonds empruntés par les pays 
d'états ont servi aux besvins de la nation, jugez- 
en par la conduite du gouvernement ; il était si 
convaincu de la destination de ces emprunts que, 
pour aider à les rembourser, il cédait annuelle- 
nent à la Bourgogne les droits d’octrois de la 
S:ône ou une portion sur les crues de sel: au 
Languedoc, une somme de 1,693,000 livres par 
an ; à la Bretagne, une somme de 700,000 livres. 
N'était-ce pas reconnaître la part qu’il avait eue 
à l'emploi de ces emprunts ? 
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En rentrant en possession des droits et des 
impositions aliénées pendant la paix en faveur 
des pays d'états, la nation a contracté l’obligation 
de se charger de leurs dettes ; ce poids de leurs 
dettes se trouve allégé par l'union de leurs 
moyens et de leurs ressources, par l'abandon de 
tous leurs effets actifs, de toutes leurs propriétés 
publiques, mobilières et immobilières. 

Voudriez-vous encore pour ces provinces l’an- 
cien régime qui les séparait de vous, au lieu du 
nouveau qui les en rapproche et qui, par l’i- 
dentité d'intérêts, vous montre en leurs habitants 
des frères, des amis et non pas des rivaux ? 

En admettant le reversement sur chaque dé- 
partement de la portion de deites que les com- 
missaires-liquidateurs croiront leur appartenir, 
que de plaintes vous allez faire naître, que d’en- 
nemis nouveaux vous appelez à votre Constitu- 
tion ? 

Que répondrez-vous aux départements 
diront étrangers aux emprunts, étrangers 
ewploi, étrangers à leur utilité ? 

Que répondrez-vous surtout aux plaintes des 
départements qui, pour achever de se former, 
auront été obligés de prendre une partie de leur 
arrondissement dans des provinces qui n’étaient 
pas pays d'états ? 

Sera-t-il juste d’associer ces derniers venus 
au payement d’une dette à laquelle ils n’auront 
pas participé? Ne les sortira-t-on d’une province 
sans dette que pour les incorporer dans un dé- 
partement endetté ? 

Et si, pour satisfaire à la justice, vous ordon- 
nez de soustraire les nouveaux incorporés au 
payement des dettes qui leur sont étrangères, quel 
embarras pour les administrateurs, que de ger- 
mes de querelles et d’initnitiés entre les ad ni- 
nistrés, quelle complication dans toutes les opé- 
rations ? 

Eufin, après avoir élevé leurs charges et leurs 
contributions au niveau des vôtres, vous ne 
pouvez pas les assujetlir encore à des charges 
particulières, vous rompriez à leur désavantage 
cette égalité que vous réclamiez vainement sous 
l’ancienne administration et que vos lois vous 
ont garantie à tous. 

Votre comité des finances, Messieurs, après un 
examen sérieux des raisons pour et contre la 
réunion des dettes des pays d'états à la dette na- 
tionale, a cru que la tranquillité publique, la 
facilité de l'assiette des contributions, leur allè- 
gement pour le peuple et la sûreté des percep- 
tions, voulaient qu’en oubliant les erreurs ou les 
torts du régime ancien, on le suppléât en tout 
pur ce régime uniforme, fraternel et amical dont 

es principes sont dans vos cœurs et dont les 
effets doivent naître de vos décrets. 

En conséquence, il a l’honneur de vous propo- 
ser le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

. « Art. 1%. Il sera incessamment procédé à la 
liquidation des dettes des ci-devant pays d'états, 
qui doivent être à la charge de la nation. 

« Art. 2. Seront réputées dettes des pays d'états 
à la charge de la nation, toutes celles qui auront 
été contractées pour des dépenses d'utilité géné- 
rale et publique. 

« Art. 3. Néanmoins il ne sera admis au rang 
desdites dettes que celles qui auront été autori- 
sées dans les formes ci-devant prescrites et usi- 
tées dans les différentes provinces. 

« Art. 4. Les ci-devaut trésoriers des pays 
d'états seront lenus de remettre sans délai aux 
commissaires nommés par les départements des- 
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dits pays, en exécution du décret du 22 décembre 
dernier, un état exact desdites dettes et des inté- 
rêts qui leur sont alloués; et, lesdits commis- 
saires seront également tenus de certifier lesdits 
états et de représenter les délibérations, titres et 
pièces qui ont-autorisé les emprunts. 

« Art. 5. Les porteurs de contrats sur les ci- 
devant pays d'états seront obligés de les repré- 
senter à la direction de la liquidation dans le dé- 
lai de 3 mois, et ne seront admis à en toucher 
les intérêts qu'après la liquidation. 

« Art. 6. Les intérêts desdites dettes ainsi vé- 
rifiées et liquidées seront payés aux mêmes 
caisses que les diverses rentes constituées sur 
l'état, et les créanciers de ces dettes purent 
comme ceux de l'état de la faculté de faire re- 
constituer leurs créances si bon leur semble. 

« Art. 7. En conséquence des articles ci-dessus, 
toutes les propriétés tant mobilières qu'immobi- 
lières appartenant aux ci-devant pays d'états à 
titre collectif, seront déclarées domaines natio- 
DaUx. » 

(L'Assemblée ordonne la discussion de ce pro- 
jet de décret, article par article.) 


M. Garesché, rapporteur, donne lecture de 
l'article premier ainsi conçu : 


AFÉAS 


« Il sera incessamment procédé à la liquida- 
tion des dettes des ci-devant pays d'états, qui 
doivent être à la charge de la nation. » 


Un membre : Il est à craindre qu’on puisse in- 
duire des termes du premier article : dettes qui 
doivent être à la charge de la nation, qu'il en 
existe qui ne sont pas à sa charge. Je demande 
donc la radiation de ces mots. 


M. Legrand. Je soutiens que toutes les dettes 
des pays d'états ne doivent pas être à la charge 
de la nation, parce qu'ils ont emprunté au lieu 
d'imposer, et qu’ils se sont ainsi donné l’avan- 
tage de ne payer qu’en intérêts. 


M. Bouche. Je prétends au contraire que le 
crédit des pays d'états a été la ressource du 
royaume, et que c’est leur caution qui a procuré 
les emprunts et les succès qu'ils ont eus. 


M. Boissy-d'Anglas. Les dettes des pays 
d'états proviennent pour la plupart d'emprunts 
faits pour subvenir aux dépenses nécessitées par 
des travaux publics, qui sont devenus des pro- 
priétés nationales, tandis que dans les pays qui 
ne sont pas d'états, les mêmes dépenses sont 
acquittées par le Trésor public, et ont souvent 
donné lieu à des emprunts nationaux qui sont 
maintenant à la charge des ci-devant provinces 
d'états comme des autres parties de l’Empire. 

J'ajoute que d’autres portions de ces dettes ont 
été contraciées pour subvenir au remboursement 
d’un grand nombre d’oftices que les pays d'états 
avaient remboursé eux-mêmes avant la Révolu- 
tion, et qui seraient remboursables par la na- 
tion s'ils subsistaient encore aujourd hui. Enfin 
j'ajoute que les propriétés foncières et mobi- 
lières que les pays d'états allaient abandonner à 
la nation, par un des articles proposés, sont dans 
beaucoup de provinces de cet ordre supérieur, 
et même en valeur à la veille des dettes dont 
l'état va être obéré. Je conclus à l'adoption de 
l’article. 
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M. de Saint-Martin. J'observe que l'ancien 
gouvernement n’a jamais fait de remise aux pays 
d'élats, mais bien aux généralités. 


M. d'André. Si l’on ne paye pas les dettes dus 
Pays d'états, ils ne payeront pas les intérêts, 
Pul-que ayant perdu leurs droits, leurs abon- 
nements et leurs privilèges, il se trouve qu'ils 
payent le double des autres parties du royaume, 
ce qui serait injuste. 

(L'article 1°" est mis aux voix et décrété). 


M. Garesché, rapporteur, donne lecture des 
articles 2 et 3 du projet de décret, ainsi conçus : 

« Art. 2. Seront réputées dettes de pays d'états 
à la charge de la nation, toutes celles qui auront 
été contractées pour des dépenses d'utilité gé- 
nérale et publique. 

« Art. 3. Néanmoins, il ne sera admis au rang 
desdites dettes que celles qui auront été auto- 
risées dans les formes ci-devant prescrites et 
usitées dans les différentes provinces. » 


M. Ramel-Nogaret. La plupart des emprunts 
des ci-devant pays d'états ont été faits pour des 
établissements publics, des chemins, des ca- 
paux, dont la nation a profité, et que ces pays 
étaient obligés de payer, tandis que le gouverne- 
ment les payait aux autres provinces. Si vous 
vouliez, comme le comité vous le propose, éta- 
blir une distinction entre les dettes contractécs 
pour des dépenses d'utilité générale, et celles 
pour des établissements d’une utilité moins gé- 
nérale, on ne pourrait calculer dans combien de 
de détails cette opération vous jetterait. Il fau- 
drait discuter ces intérêts particuliers de pro- 
vince à province, de ville à ville, rétablir des 
distinctions politiques auéanties, répandre dans 
les départemeuts des germes de haines, d'inimi- 
tiés. Je demande que toutes les dettes quelcon- 
ques des ci-devant pays d'états, autorisées dans 
les formes alors prescrites, soient à la charge de 
la nation. 


M. Vernier. Je crois, en effet, qu’il serait trop 
rigoureux de faire supporter aux pays d’étais 
mêmes, les dettes qui n'auraient pas eu pour 
objet des dépenses d'utilité absolument générale. 
Nous avons rompu le pacte qui nous liait à ces 
pays, en supprimant leurs privilèges ; nous fai- 
sons avec eux une association nouvelle sous 
l’auspice de la liberté, et pour le bonheur com- 
mun. Quand ils nous font le sacrifice de tous 
leurs anciens avantages, serait-il juste de refuser 
de participer à leurs charges? Quand le bon- 
heur de tous, quand l'égalité fait la base de la 
nouvelle association, serait-il juste de les grever 
du pois d’une double imposition ? 


M. Buzot. Je remarque avec le préopinant que 
la nation s’ést approprié, qu’elle a déclaré natio- 
naux la plupart des établissements publics pour 
lesquels a été contractée cette partie des dettes 
des pays d'états, qu'on voudrait laisser à leur 
charge. 


M. d'Estourmel. Vous ne pouvez yous dis- 
penser de comprendre dans le même article les 
dettes des trois provinces de Flandres, d'Artois 
et de Cambrésis. Ces dettes out élé reconnues 
lors de leur réunion à la Couroune, et sont ga- 
ranties par les capitulations, elles n'avaient pas 
de formes prescrites pour les contracter. 

Je demande donc qu’on ajoute à l’article les 
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dettes reconnues à l’époque de l’incorporation 
des provinces dans l'Etat. 


M. Garesché, rapporteur. Je propose, d’après 
les observations qui viennent d’être faites, de 
réunir les articles 2 et 3 et de rédiger comme 
suit le nouvel article. 


Art. 2 (Art. 2et 3 du projet). 


« Seront réputées dettes des pays d'états à la 
charge de la nation, toutes celles qui onf été 
autorisées dans les formes ci-devant prescrites 
et usitées dans les différentes provinces, ou re- 
connueslors desrépnions des différentes provinces 
au royaume. » (Adopté.) 


M. Garesché, rapporteur, do’ ne lecture de 
l’article 4 du projet de décret, ainsi conçu : 

« Les ci-devant trésoriers de pays d'états seront 
tenus de remettre sans délai aux commissaires 
nommés par les départements desdits pays, en 
exécution du décret du 22 décembre dernier, 
un état exact desdites dettes et des intérêts qui 
leur sont alloués; et lesdits commissaires seront 
également tenus de certifier lesdits états, et de 
représenter les délibérations, titres et pièces qui 
ont autorisé les emprunts. » 


Un membre propose d'ajouter après les mots : 
les ci-devant trésoriers, Ceux-ci : el receveurs. 


M. Garesché, rapporteur. J'adopte l’amende- 
ment et je rédige comme suit l’article : 


Art. 3 (Art. 4 du projet). 


« Les ci-devant trésoriers ef receveurs des pays 
d'états seront tenus de remettre sans délai aux 
comuissaires nommés par les départements des- 
dits pays, en exéculion du décret du 22 décem- 
bre dernjer, un état exact desdites dettes et des 
intérêts qui leur sont alloués; et lesdits commis- 
saires sefont ésalement tenus de certifier lesdits 
états et de représenter Les délibérations, titres et 
pièces qui ont autorisé les emprunts. » (Adopté.) 


M. Garesché, rapporteur, donne lecture de 

l’article 5 du projet de décret, ainsi conçu : 

« Les porteurs de contrats sur les ci-devant 
ays d'états seront obligés de les représenter à 
a direction de la liquidation dans le délai de 

3 mois, et ne seront admis à en toucher les in- 
térêts qu'après la liquidation. » 


M. Despatys de Courteille. La ci-deyant 
province de Bourgogne avait créé des offices 
d'élection dans les villes de Màcon et d'Auxerre : 
comme quelques autres pays d'états peuvent se 
trouver dans la même position, je demande qu’on 
ajoute à l’article que les porteurs de contrats d’of- 
fices dont la finance a été remboursée par les 
ci-devant pays d'états et ensuite aliénée par eux, 
soient admis à la liquidation. 

(Get amendement est adopté.) 


. M. Garesché, rapporteur. En conséquence, 
je rédige comme suit l’article : 


Art. 4 (Art 5 du projet). 


« Les porteurs de contrats sur les ci-devant 
pays d'états, et d'offices dont la finance a été 
originairement remboursée par les ci-devant 
pays d'états ct par eux aliénée, seront obligés de 
les représenter à la direction de la liquidation 
dans le délai de 3 mois, et ne seront admis à en 
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toucher les intérêts qu'après la liquidation. » 
(Adopté.) 


M. Garesché, rapporteur, donne lecture des 
articles 6 et 7 du projet, ainsi conçus : 


Art 5 (Art. 6 du projet). 


« Les intérêts deslites dettes ainsi vérifiées et 
liquidées seront payés aux mêmes caisses que 
les diverses rentes constituées sur l'Etat; et les 
créanciers de ces dettes jouiront, £fomme ceux 
de l'Etat, de la faculté de faire reconstituer leurs 
créauces, si bon leur semble. » (4dopté.) 


Art. 6 (Art. 7 du projet). 


« En conséquence des articles ci-dessus, toutes 
les propriétés, tant mobilières qu'immobilières, 
appartenant aux ci-devant pays d'états à titre 
collectif, sont déclarées domaines nationaux. » 
(Adopté.) 


M. d'André. Dans la ci-devant Provence, il 
y avait deux pays d'états très distincts, c'est-à- 
dire, le comté de Provence, et Marseille et terres 
adjacentes; ils faisaient des éfats à part qui 
n'avaient rien de commun, sinon de partager le 
fardeau des impositions. GE 

La ville de Marseille et terres adjacentes ont 
été soumises aux mêmes conditions que les 
états de Provence. Elles ont été obligées d’em- 
prunter aussi pour le compte du roi, et Mar- 
seille doit être considérée exactement sous le 
rapport d’un état à part, parce qu’effectivement 
c’est un état à part. Je demande donc que ses 
dettes soient également à la charge de la nation, 
cette ville ayant emprunté, non comme munici- 
palité, mais comme pays d'état. 


M. Garesché, rapporteur. Je réponds au préo- 
pinant que la ville de Marseille n’a point envoyé 
W’états de ses dettes comme pays d'état et que, en 
conséquence, elle n’est point comprise dans l’énu- 
mération des pays d'états, qui a été soumise à 
l’Assemblée. 

Si on accueille la demande de la ville de Mar- 
seille, on ne pourra vraisemblablement pas se 
dispenser d’accueillir les demandes de toutes les 
villes de France qui ont des dettes particulières. 
Alors vous verriez votre dette nationale s’aug- 
menter de 3 ou 400 millions, par cettè réunion. 
Lyon, Marseille, Paris, qui sont les villes les plus 
endettées viendront vous présenter Jeur état 
passif. Les départements du Lot et de l'Aveyron 
sont aussi dans le même cas. Ainsi il faut at- 
tendre la même réclamation de toutes les villes, 
et je ne vois pas même de raison pour empêcher 
de la rejeter. 1 


M. Castellanet. Il m'est bien difficile de 
comprendre pourquoi, dans le moment où l’As- 
semblée vient de décréter que les dettes des pays 
d'états sont à la charge de la nation, Marseille 
et terres adjacentes, qui n’est qu’un pays d'états 
dont les capitulations et les traités d'alliance avec 
la France ont été les mêmes que ceux de la Pro- 
vence ; je ne puis comprendre, dis-je, pourquoi 
Marseille et terres adjacentes seraient exceplées 
de la faveur du décret qui vient d’être rendu. Je 
suis même persuadé que l'intention de l’Assem- 
blée était tout autre avant que cette question 
fût élevée. | 


M. de Folleville. Je demande que Ja pétition 
de la ville de Marselle soit renyoyée au moment 
où l’Assemblée nationale examinera si elle doit 
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payer la dette des villes ou non. Pour moi, je 
pense qu’il est impossible, dans l’ordre actuel, 
après la destruction des droits d'octroi, après 
l'établissement du nouveau genre d'impôts, que 
la nation ne se charge pas des dettes des villes. 


M. de Sinéty. Ce n’est pas comme munici- 
palité, mais comme pays d'états que Marseille a 
emprunté. 


. M Martineau. Je demande l’ajournement 
jusqu’à ce que le comité ait reçu les renseigne- 
ments nécessaires sur l'existence de ses états et 
la nature de ses dettes. 


M. de Lachèze. La Haute-Guyenne a eu la 
permission, en 1785, d'emprunter 150,000 livres 
remboursables en 20 années. En vertu des ar- 
ticles que vous venez de décréter, la dette con- 
tractée, en vertu de lettres patentes, par l'admi- 
nistration de la Haute-Guyenne, doit être déclarée 
pominativement dette nationale. 

Je m'appuie, à cet égard, sur le principe que 
vous venez de consacrer dans l’article premier, 
d’après lequel toutes les dettes des pays d'états, 
contractées selon les formes prescrites au mo- 
ment où elles l'ont été, ont été déclarées dettes 
nationales. J’ai ajouté que le montant de la dette, 
pour laquelle je réclamais, avait été employé à 
des objets d'utilité générale et publique; qu'il 
avait servi à accélérer la confection de plusieurs 
grandes routes communiquant à des villes prin- 
cipales ; que si elles n'étaient pas faites, il fau- 
drait que la naiion les fit; et que cette dette 
devait d’autant plus être regardée comme dette 
nationale, que c'était le gouvernement qui avait 
invité à la contracter et que, en même temps 
qu’on employait les fonds de l’emprunt, la pro- 
vince coutribuait pour des sommes très fortes, 
même plus fortes que celles pour lesquelles on 
contribuait ailleurs, puisque le ci-devant clergé 
et la ci-devant noblesse payaient, pour cet objet, 
un quinzième en sus de leurs déciines et de leur 
capitation. 


M. Lambel appuie cette proposition et de- 
mande qu’ou ajoute au premier article, après le 
mot : « pays d'états », ceux-ci : « et administra- 
tions provinciales. » 


M. Latteux. Je demande que les dettes légi- 
timement contractées par la ci-devant adminis- 
tration du Boulonnais soient, comme celles de 
la Haute-Guyeune, déclarées dettes nationales. 


Un membre demande que ces diverses récla- 
mations soient renvoyées au comité des finances. 

(L'Assemblée nationale renvoie ces diverses 
réclamations au comité des finances pour en 
rendre compte lorsqu'il aura reçu les mémoires 
sur la quotité des dettes, leur nature et les titres 
qui établissent les prétentions respectives.) 


M. de Crillon jeune. Messieurs, vous venez 
de classer parmi la dette nationale celles des 
pays d'états; vous avez ordonné qu’on procédât 
à leur liquidation; il résultera de cette disposi- 
tion la necessité de 160 millions de plus d’as:i- 
gaats. Je crois que le moment est venu d’adop- 
ter une mesure qui me paraît importante, et que 
je vais avoir l'honneur de vous soumettre. Je 
regarde comme une vérité incontestable que les 
assignats ont sauvé la France; ils valent, selon 
moi, les métaux les plus précieux. (Murmures à 
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49 
droite. — Applaudissements à gauche.) Mais plus 
leur valeur est réelle, plus il importe de prendre 
des précautions pour empêcher qu’elle ne puisse 
être justement affaiblie. i 

C’est d’après cela, Messieurs, que j'ai l'honneur 
de faire à l’Assemblée l'observation suivante : 

. Il règne une latitude immense dans l'évalua- 
tion des domaines nationaux; il n'est pas rare 
de les entendre le même jour estimer ülepuis 2 
jusqu’à 5 milliards. à: 

Depuis 4 ou 5 mois, les districts sont en pleine 
activité pour procéder à la vente des domaines 
nationaux ; il est impossible que maintenant ils 
n'aient pas une connaissance très approximative 
de la valeur des domaines compris dans leur 
circonscription. Je demande, pour éloigner le 
vague des estimations des domaines nationaux, 
que le comité des finances et le comité d’aliéna- 
tion soient chargés, de la part de l'Assemblée, 
d'écrire à chaque district, et par une lettre im- 
primée l'opération ne serait pas longue, pour lui 
demander la valeur approximative des domaines 
nationaux Compris dans son étendue. 

On y distinguera les domaines natia:aux dont 
vous avez décrélé la \ente, et les domaines na- 
tionaux sous bois, que vous avez réservés, et que 
vous avez dit ne point devoir être vendus. Je 
sais bien que vous n'aurez pas par là une 
connaissance mathématique de leur valeur; mais 
je dis que vous en aurez une approchant beau- 
coup de la vérité, qui fera évanouir les doutes 

ue quelques personnes voudraient répandre, et 

onnera au Contraire une connaissance très sa- 
tisfaisante de l’immense valeur des domaines na- 
tionaux. (4pplaudissements.) 

Cette connaissance approximative des doimai- 
nes nationaux ne peut pas être une longue opé- 
ration; car il n’y à point de directoire qui, dans 
deux jours, ne puisse le faire; et eu prenant 
pour exemple le district le plus éloigné, je crois 
que d’ici à 3 semaines la nation pourra jelerépète, 
avoir une connaissance eslimative de la valeur 
des domaines nationaux. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Prieur. Je demande que la motion soit 
rédigée en décret impératif, et que les districts 
soient tenus d'envoyer l’état dans le mois, à 
compter du jour de la réception du décret. 


M. de Crillon jeune. Voici le projet de dé- 
cret que je propose : 

« L'Assemblée nationale désirant connaitre, 
par approxiwation, la valeur des domaines natio- 
naux qui sont le gage des assignats, décrète que 
les directoires de tous les districts du royaume 
seront tenus d'envoyer au comité d’aliéualion, 
dans le délai d’un mois au plus tard, à compter 
de ce jour, l’état de la valeur présumée de tous 
les domaines nationaux compris dans leur cir- 
conscription ; ils sépareront, dans leur évaluation, 
la valeur des biens dont les décrets ordonnent la 
vente et celle des bois et forêts et droits incor- 
porels, dont les décrets ont ordonné la conserva- 
tion. » (Adopté.) 


M. Legrand, aunom du comité ecclésiastique (1). 
Messieurs, deux de vos décrets sur le traiiement 
des curés supprimés, soit qu'ils acceptent des 
fonctions pubiiques dans Le ministère, soit qu'ils 
renoncent à ces fonctions, sont interprétés d'une 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un extrait de ce rapport. 
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manière très abusive ; et, il faut en convenir, la 
lettre de ces décrets paraît se prêter à cette inter- 
prétation. 

Par le Litre III de votre décret du 24 août 1790, 
vous avez fixé les différents traitements des mi- 
nistres de la religion. 

Dans la fixation du traitement des curés, vous 
avez considéré la population des villes et bourgs 
de leur résidence, et vous l’avez gradué d’après 
cette population. ù ; 

Rien de si juste que cette graduation, relalive- 
ment aux pasteurs des cures conservées. 

Mais, par votre décret du 18 octobre 1790, vous 
avez pris en considération les curés des paroisses 
supprimées et vous avez fixé leur traitement 
dans deux cas hypothétiques : 

1° Dans le cas où ils voudraient accepter des 
fonctious de vicaires, soit près des évêques, soit 
près des curés, lorsque leurs cures se trouvaient 
comprises dans la circonscription de l'église ca- 
théurale ou de la paroisse conservée ; 

2° Dans celui où ils ne voudraient point accep- 
ter les fonctions de vicaires. 

Dans le premier cas, par l’article 8, vous leur 
avez accordé la totalité du traitement dont ils 
auraient joui, ainsi que des logements et jardins, 
dont ils auraient conservé la jouissance, s'ils 
n’eussent pas été supprimés. 

Dans le second, vous avez réduit leur traite- 
ment aux deux tiers de celui dont ils auraient 
joui, s'ils n’eussent pas été supprimés, en fixant 
néanmoins le maximum de ce lraitement à 2,400 Li- 
vres. 

La difficulté qui s'élève sur l'exécution de ces 
dispositions est de savoir si, par la jouissance 
conservée en lotalité dans le premier cas et 
réduite aux deux tiers dans le second, l’Assem- 
blce nativnale à entendu le traitement qui a été 
déterminé par la constitution civile du clergé, ou 
‘seulement le traitement dont jouissaient les curés 
avant cette constitulion. 

Si l'on admettait la première interprétation, 
il en résulterait des abus énormes. 

Eu effet, dans une infinité de villes dont la po- 
pulation n’excède pas 10 à 15,000 âmes, il exis- 
tait 15 et même 20 paroisses. Elles se trouvent 
aujourd'hui réduites à 3 ou 4. La plupart de ces 
curés jouissant à peine d'un revenu de 7 à 
800 livres serait-il juste, lorsqu'ils sont sans 
fonctions, de doubler, dans beaucoup de circons- 
tances, le traitement qu'ils avaient ci-devant, 
lorsqu'ils étaient fonctionnaires ecclésiastiques ? 

Nous prendrons au basard deux exemples : 

La ville de Soissons n’a pas uae population de 
plus de 12,000 âmes. 11 y avait 12 paroisses; elles 
sont réduites à 2. 

La ville de Bourges, peuplée d'environ 
F5; is âmes, avait 16 cures; elles sont réduites 
à 4. 
Ces cures, les unes dans les autres, défalca- 
tion faite du casuel, que vous avez supprimé, ne 
valaient pas 800 livres de revenu. 

Si l'on suivait la fixation du traitement déter- 
miné par la constitution civile du clergé, il en 
résulterait que chacun des 10 curés supprimés à 
Soissous et des 12 curés supprimés à Bourges, 
aurait un traitement dont le minimum serait 
de 2,000 livres, même en n’acceptant aucunes 
fonctions, c'est-à-dire que leur traitement pour 
ne rien faire, excéderait de plus du double celui 
qu'ils avaient lorsqu'ils étaient livrés aux péni- 
bles travaux du sacerdoce. 

Vous n'avez certainement pas eu celte inten- 
tion ; elle serait abusive dans une multitude de 
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circonstances ; elle serait aussi injuste dans quel- 
ques autres : car il pourrait ce trouver des cas 
ou des curés supprimés, jouissant d’un revenu 
plus considérable que celui qui a été déterminé pour 
le clergé futur, auraient droit à un traitement plus 
considérable; et c’est l'esprit dans lequel est 
rendu votre décret du 24 juillet 1790, sur le trai- 
tement du ciergé actuel. 

En un mot, dans aucun cas et sous aucun rap- 
port, vous ne devez aux prêtres ci-devant fonc- 
tionnaires, dont les églises sont supprimées, un 
revenu plus considérable que celui dont ils jouis- 
saient quand ils remplissaient ces fonctions. 

Votre comité ne saurait vous exprimer à 
quel point il est pressant de proue à cet égard 
une prompte détermination. 1l est journellement 
consulté par les départements, qui, incertains 
sur l'interprétation de la loi, résistent tous à 
fixer aux curés supprimés un traitement aussi 
abusif. Il en résulterait encore un inconvénient 
bien majeur; c’est que les évéques et les curés 
conservés se trouveront, la plupart du temps, 
privés de coopérateurs utiles, qui préféreront 
consommer dans l’inaction un revenu plus con- 
sidérable que celui qu'ils avaient précédemment. 

D'après ces considérations, votre comité ecclé- 
sense vous propose le projet de décret sui- 
vant : 

« Art. 1, Le traitement accordé par les arti- 
cles 6 et 7 du décret du 18 octobre 1790, dans 
les cas portés par lesdits articles, ne doit et ne 
peut étre fixé que sur les revenus dont jouis- 
saient Les curés supprimés, avant la fixation du 
traitement accordé au clergé futur par le décret 
du 24 août 1790. 

« Art. 2. Dans la fixation du revenu des curés 
supprimés ne sera pas compris le casuel qu’ils 
percevaient avant sa suppression. 

« Art. 3. Néanmoins l’article 10 du titre 1* du 
décret du 24 juillet 1790, sera exécuté vis-à-vis 
lesdits curés supprimés. En conséquence, même 
dans le cas où ils ne voudraient pas accepter dus 
places de vicaires, leur traitement n’éprouvera 
aucune réduction, lorsque leurs revenus n'excé- 
deront pas 1,000 liires; sans qu’ils puissent pré- 
tenire cette somme lorsque leurs anciens revenus 
ne l’atieignaient pas. 

< Art. 4. Ils jouiront pareillement, en consi- 

uence dudit article, de l'excédent de la totalité 

u reveuu qu’ils avaicnt; à condition, toutefois, 
que la totalité de leur traitement ne pourra excé- 
der le maximum de 6,000 livres, quel qu'ait été 
leur revenu, dans le cas où ils auraient accepté 
des places de vicaires ; et, dans le cas où ils pré- 
féreraient de n’exercer aucune fonction, le maxi- 
mum de leur pension, quel qu’ait été leur revenu, 
sera de 2,400 livres, aux termes de l’article 6 du 
décret de 18 octobre 1790. 

« Art. 5. Ne sont compris dans les dispositions 
du présent article, ceux qui, ayant obtenu des 
pensions de retraite sur des bénéfices dont ils 
étaient titulaires, autres que des cures, accepte- 
raient des places de vicaires, des évêques ou curés, 
ou qui seraient pourvus de cures ; ils conserve- 
ront les po:tions de leurs pensions, qui leur sont 
conservées par les précédents décrets, dans le 
Cas où ils acceptersient des fonctions ecclésiasti- 
ques, etlesréuniront aux traitements attachés à ces 
fonctions. 

« Art. 6. Les dispositions du présent décret ne 
sont applicables qu'aux curés qui ont prêté le ser- 
ment prescrit par les décrets de l’Assemblée 
nationale. » 

(Ladiscussion estouverte sur ce projet de décret.) 
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M. Despatys de Courteilles, Je crois pouvoir 
assurer l’Assemblée qu’il a été dans l'intention 
du comité que les curés supprimés seraient au 
moins en possession du minimum accordé par la 
constitulion civile du clergé, en sorte qu’à tout 
événement les curés qui ne voudraient pas accep- 
ter de fonctions ecclésiastiques auraieut toujours 
au moins 800 livres, qui sont les deux tiers des 
1,200 livres décrétées pour maximum. Je crois donc 
que l’Assemblée doit adopter cette proposition 
par amendement : elle sauve les injustices très 
manifestes qui résulleraient du décret que l’on 
yous propose. 


M. Legrand. J'adopte l'amendement. 


M. Despatys de Courteilles. Je propose 
encore un second amenderneut qui paraît égale- 
ment dans l’intevtion de l’Assemblée : il est rela- 
tif aux curés ci-devant réguliers. Vous vous rap- 
pelez que vous les avez assimilés tout à fait aux 
curésséculiers. Vous avez enlevé à ces curés régu- 
liers la faculté qu'ils avaient précédemment 
d’abdiquer leurs cures en rentrant dans leurs 
couve:ts, el d'y jouir de tous les avantages, 
comme de supporter toutes les obligations de la 
vie monastique. 

Vous leur présentez une perspective de 1,200 li- 
vres au moins; mais, si vous leur otez leurs cures, 
je crois que vous devez au moins dans ce cas-là 
les rétablir dans tous leurs droits de membres de 
ci-devant commuvavutés ecclésiastiques. Je crois 
qu'on peut laisser aux curés réguliers supprimés, 
et qui n'accepteront po.nt les fonctions ecclésias- 
tiques, le choix de recevoir leur traitement comme 
curés supprimés ou comme ci-devant religieux. 


M. l'abbé X.. Il ya une classe de curés qui n’a 
pas été prise en cousidération : ce sont ceux qui 
n’ont jamais joui, lorsqu'ils étaient curés dans 
leur monastère, d'aucune espèce de revenus dé- 
terminés; de façon que, s’il y avait des revenus 
attachés à leur cure, ces revenus étaient confon- 
dus, soit dans la mense conventuelle, soit 
dans la mense abbatiale. Maintenant que ces curés 
sont réguliers, ou que plusieurs d'entre eux sont 
supprimés, il est question de déterminer une 
base d’après laquelle il leur sera affecté un trai- 
tement. 

Eu conséquence, je demande que ces curés, re- 
ligieux couventuels, dont les cures sont suppri- 
mées, et dans le cas qu’ils n’acceptent aucune 
fonction, soient renvoyés à la peusion des reli- 
gieux de leur ordre pour la recevoir couformé- 
ment à vos anciens décrets. 


M. Bourdon, Je propose de proportionner le 
traitement des curés supprimés sur ceux dont 
ils jouissaient en 1790. Îl me semble que c’est 
d’une souveraine justice. Il est à présumer que 
les curés supprimés n'avaient que la portion con- 
grue, et n'avaient par conséquent que 700 livres, 
et que le revenu de ces curés ne consistait que 
dans le produit du casuel. 

Aujourd'hui que vous avez supprimé le casuel, 
il s'ensuit que le traitement des curés supprimés 
ge réduit maintenant à 700 livres. Je demande 
s’il est possible qu’un homme de 60 à 70 ans, 
forcé d'abandonner sa cure, puisse subsister 
avec une somme de 700 livres. Je crois, Mes- 
sieurs, qu’il est de toute justice de donner aux 
curés supprimés de 50 à 60 ans au moins 
1,000livres; à l'âge de60ans,au moins1,200livres. 


Are SÉRIE. T. XXIV. 
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M. Legrand, rapporteur. J'adople les de 
amendements de M. Despaiys. $ vs 


M. Moreau. Je crois que vous n'irez aux 
voix que par la question préalable; et en effet, 
Messieurs, c’est inouï que, par des vues d'intérêt, 
l'on propose à une nation aussi grande de re- 
venirsur les dispositions du décret dontilestques- 
tion. Je soutiens qu'il n’y a point lieu à interpréta- 
tion, lorsque la lui est formelle, pour diminuer le 
bien-êtredeces individus dont vous avez réduit le 
sort par des vues d'économie politique. Aïnsije 
ne que l’Assemblée rejette le plan du 

ité. 


M. Martineau. Ce ne sont point des vues d'é- 
conomie qui doivent vous déterminer à revenir 
sur un décret que vous avez porté, qui a été sanc- 
tionné et publié; c'est uniquement la question 
qui nous est présentée, et sur laquelle le décret 
antérieur garde le silence. Cest véritablement 
votre intention que le comité saisit. Au:si je de- 
mande que, sans avoir égard à la question préa- 
lable proposée par M. Moreau, on mette aux voix 
le projet de décret. Il est juste, il est nécessaire, 

(L’Assenblée décrète que le projet du comité 
sera discuté article par article). 


M. Lesrands rapporteur, donne lecture des 
articles Î et ? ainsi conçus : 


Art. 1er. 


« Le (raitement accordé par les articles 6 et 7 
du décret du 18 octobre 1790, dans les cas por- 
tés par lesdits articles, ne doit et ne peut être 
fixé que sur les revenusdont jouissaient les curés 
supprimés avant la fixation dutraitement accordé 
au clergé futur, par le décret du 24 août 1790. » 
(4dopté.) 

Art. 2 


« Dans la fixation du revenu des curés sup- 
primés, ne sera pas Compris le casuel qu'ils per- 
cevaient avant sa suppression. » (Adopté.) 


M. Legrand, rapporteur. J'ajoute à l’article 3 
la disposition suivante: « Mais sulement la 
somme de 800 livres, quelque molique qu'ait été 
leur précédent revenu, ou quandils n’en auraient 
eu d’a'itre que leur casuel », et je rélig: comme 
suit l’article : 

Art. 3. 

« Néanmoins l’article 10 du titre I du décret 
du 24 juillet 1790 sera exécuté vis-à-vis lesdits 
curés supprimés. En conséquence, même dans le 
cas où ils ne voudraient accepter des places de 
vicaire:, leur traitement n’éprouvera aucune ré- 
duction lorsque leurs revenus n’excéderont pas 
1,000 livres, sans qu'ils puissent prétendre celte 
somme lorsque leurs anciens revenus ne l'attei- 
gnaient pas; maisseulement lasommede800 livres 
quelque modique qu’ait été leur précédent re- 
veuu, ou quand ils n’en auraie:it eu d'autre que 
leur casuel. » (Adopté.) 


M. Legrand, rapporteur. Je propose ici un 
article additionnel qui donne satisfaction à un 
amendement de M. Despatys; le voici: 


Art. 4 (nouveau). 


« Dans le cas où ils accepteraient des places 
de vicaires, leur traitement, quelque modique 
u’ait été leur revenu, ne pourra étre au-dessous 
de 1,200 livres. » (Adopté.) 
46 
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M. Legrand, rapporteur, donne lecture de 
l’article suivant : 


Art. 5 (art. 4 du projet). 


« Ils jouiront paréillement, en conséquence 
dudit article, de l'excédent de la totalité du re- 
venu qu'ils avaient, à condition toutefois que la 
totalité de leur traitement ne pourra excéder le 
mazimum de 6,000 1. quel qu’ait été leur revenu, 
dans le cas où ils auraient accepté des places de 
vicaires; et, dans le cas où ils préféreraient 
n’exercer aucune fonction, le maximum de leur 

nsiou, quel qu'ait été leur revenu, sera de 

,400 livres aux termes de l’article 6 du.décret 
du 18 octobre 1790. » (Adopté.) 


M. Legrand, rapporieur. Voici encore un ar- 
ticle additionnel qui renferme des amendements 
proposés lors du commencement de la discus- 
sion et qui deviendrait l’article 6 : 

« Les curés conventuels supprimés qui n'a- 
vaient ni revenus, ni traitement, jouiront de la 
pension décrétée pour les religieux de leur or- 

re ; dans le cas où ils accepteraient des places 
de vicaires, les précédents décrets rendus relati- 
vement à eux auront leur exécution. » 


M. Martineau. Je demande que cet article 
soit général à tous les curés réguliers et non pas 
seulement aux prêtres conventuels. 

Il faut donc dire purement et simplement : 


Art. 6 (nouveau). 


« Les curés réguliers supprimés auront la fa- 
culté de prendre le traitement qui leur est ac- 
cordé par le présent décret, ou la pensiou qui a 
été réglée pour les ci-devant religieux de leur 
maison ou congrégalion. » (Adopté.) 


M. Legrand, rapporteur, donne lecture des 
articles 5 et 6 du projet qui deviennent articles 7 
et 8; ils sont ainsi conçus : 


Art. 7 (art. 5 du projel). 


« Ne sont compris, dans les dispositions de l’ar- 
ticle 5, ceux qui, ayant obtenu des pensions de 
retraite sur des bénétices dont ils étaient tilu- 
laires, autres que des cures, accepteraient des 
places de vicaires des évêques ou curés, ou qui 
seraient pourvus de cures ; ils conserveront les 
portions de leurs pensions qui leur sont conser- 
vées par les précédents décrets, dans le cas où 
ils accepteraient des fonctions ecclésiastiques 
et les réuniront aux traitements attachés à ces 
fonctions. » (Adopté.) 


Art. 8 (art. 6 du projet). 


« Les dispositions du présent décret ne sont 
applicables qu'aux curés qui ont prêté le ser- 
ment prescrit par les décrets de l’Assemblée na- 
tionale. » (Adopté.) 


M. Despatys de Courteilles. J'observe qu’il 
convient de rendre délinitif le décret rendu, il y 
a plusieurs mois, en faveur des religieux qui 
ascepteront des places de vicaires où curés, et 
qui leur assure une partie de leur pension outre 
le traitement de vicaire ou de curé. 

Je demaude que cette disposition et le décret 
qui vient d'être rendu en faveur des curés sup- 
primés qui accepteront des places de vicaires 
soient élendus aux curés supprimés et religieux. 
LL dim des emplois dans l’enseignement, 
public. 
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M. Gaultier-Biauzat. Je voudrais d’abord 
que la faveur de ce décret s’étendit à ceux des 
curés qui entreront dans l’enseignement public. 
Je voudrais aussi qu’il fût commun aux religieux 
et qu'ils puissent conserver une pertie de leur 
traitement de religieux, en prenant de l'emploi 
soit dans les collèges, soit dans l’église. 

Je demande le renvoi au comité. 


M. de Choiseul-Praslin fs. Je demande 
aussi le renvoi au comilé de ce qui regarde le 
traitement des aumôniers des régiments. 


Plusieurs membres : C'est juste! 
(Ges diverses propositions sont renvoyées au 
comité ecclésiastique.) 


M. le Président donne lecture : 

1° D'une lettre de M. le maire de Paris, du 
11 avril, avec l’état des adjudications définitives 
auxquelles la municipalité a procédé les 4 ei 9 
du mois; elles montent à 910,600 livres ; 

2° D'une lettre de M. Deschamps, député à l'As- 
semblée nationale, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai appris hier, par des lettres particulières, 
que, sur la motion de M. de Sillery, membre du 
comité des recherches, l’Assemblée nationale 
vient de révoquer le congé limité qu’elle m'avait 
accordé pour raison de santé. Je puis certifier 
que ma santé est toujours mauvaise; et, c’est 
par cette raison que Je supplie l’Assemblée de 
me dispenser de revenir auprès d’elle, el de m’ac- 
corder la liberté de me retirer à la campagne 
jusqu’à la fin de la législature, mon état actuel 
pe me permettant pas de continuer mes fonctions. 
Je conserve l'espérance de cette liberté, jusqu'à 
ce que l’Assemblée ait statué sur mon rappel par 
votre organe, Monsieur le Président, ou par celui 
du comité des recherches. 

« Je vous prie, en conséquence, Monsieur le 
Président, de vouloir bien renvoyer la présente 
lettre au comité des recherches, avec copie de 
celle que j'ai écrite, le 5 avril, au procureur syn- 
die du district de Lyon, justificative de ma con- 
duite inculpée dans une délibération de la muni- 
cipalité de ladite ville. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DESCHAMPS. » 


(L'Assemblée renvoie cetle lettre au comité des 
recherches.) à 


M. Colonna de Rocca, député de Corse, qui 
était absent par congé, fait prévenir l’Assemblée 
de son retour. 


M. Boissy-d'Anglas, secrétaire, fait lecture 
d’une adresse de l'assemblée électorale du départe- 
ment de l'Ariège, ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« Jaloux de répondre à la confiance du peuple 
et pénétrés de vos principes, Les électeurs du dé- 
partement de l'Ariège viennent d’élever au siège 
épiscopal M. Font, curé de Serres. Les lumières 
de ce pasteur vénérable, ses vertus, son attache- 
ment à la Constitution, lui avaient concilié l’es- 
time publique, et lui ont assuré nos suffrages : 
nous nous empressons, Monsieur le Président, de 
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vous annoncer qu'il a été accueilli par les accla- 
mations d’un peuple immeuse. 


« Cette nouvelle sera agréable aux pères de la 


pa'rie et les convaincra de notre civisme, du res- 
pect que nous inspire la constitutivn civile du 
clercé, chef-d'œuvre de sagesse qui, en régéné- 
rant la religion, ramèuera la pureté des mœurs, 
et avec elle l’ordre et la paix au sein des fa- 
milles. 

« L'assemblée électorale sent tout le prix dela 
liberté que vous lui avez rendue : elle hit hom- 
mage à vos travaux de sa reconnaissance : elle 
redoublera ile zèle, de vigilance et de prudence 
contre les ennemis de la nation. Elle jure à vos 
décrets une fidélité inviolable. » (Applaudisse- 
ments réilérés.) 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire, donne lec- 
ture d’une leitre de M. Duportail, ménistre de la 
guerre, relative à la révolte des soldats du 67° ré- 
gimenti, ci-devant Languedoc, en garnison à Fi- 


geac. re 
Gette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le {2 avril 1791. 


« Monsieur le Président, 


« C'est avec une douleur profonde que je me 
vois obligé d'informer l’Assemblée nationale du 
renouvellement des scènes que nous croyiois 
ne plus avoir à redouter. Les soliats du régi- 
ment ci-devant Languedoc, en garnison à Figear, 
après avoir établi certaints réclamations, vien- 
nent de s'emparer de l’argent contenu dans la 
caisse, et ont forcé le conseil d'administration 
d'envoyer à Montauban convertir en argent pour 
10,200 livres de billets : le tout monte à 
25,000 livres. ' 

« Les détails de cette affaire sont exposés dans 
les lettres de M. de Marcé, maréchal de camp, 
dont je joins ici des copies. L'Assemblée verra 
au moins avec plaisir que les ofliciers et sous- 
officiers ont fait les plus grands efforts pour 
rappeler les soldats aux sentiments de l'honneur. 
Muis ils ont été inutiles : l’avarice, ce vice si 
dangereux dans les troupes et si opposé à l’es- 
prit militaire, l’a emporté sur leurs exhortations; 
et le délit a été consommé. 

« Le roi m’a ordonné, Monsieur le Président, 
de communiquer toutes ces pièces à l’Assem- 
blée, d’abord parce que l'importance extrême de 
l'affaire lui a paru le mériter, et de plus parce 
que le pouvoir exécutif ne trouve pas de princi- 
pes sur lesquels il puis:e se diriger dans cette 
occasion. Les régiments qui précédem nent se 
sont rendus coupables d’un pareil crime, n'ont 
pas subi de punition qui puisse servir d'exem- 
ple. Il ne païaît pas que les anciennes ordon- 
nances aient prévu le cas présent, ni qu’elles 
aient rien statué à cet égard. Le nouveau Coude 
pénal n’existe pas encore ; le gouvernement ne 
peut donc agir légalement, et il faut de toute 
nécessité que le Corps législatif prononce aupa- 
ravant. 


« Je suis, etc. 
« Signé : DUPORTALL. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre et les pièces 
annexées aux Comités militaire et des rapports, 
pour en reudre compte incessamment.) 


M. de Sillery, au nom du comité de la marine, 
fait lecture d’un développement du projet de décret 
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de ce comité sur l’organisation de la marine fran° 
gaise (1) et dit (2) : Messieurs, je m'attends que 
Le projet d'organisation qui vous est présenté par 
votre comité (le la marine sera vivement com- 
battu; il contrarie d’anciens préjugés, des pré- 
tentions que l’on n’a point e.core abjurées de 
bonne foi et, à ces différents litres, il devait dé- 
plaire à beaucoup de personnes. É 

Un point essentiel à juger, le seul digne de votre 
attention, c'est d'examiner si. dans le plan qui 
vous est proposé, vos décrets constitutionnels ont 
été respectés et si le bien du service n’est pas 
compromis. 

. H était de notre devoir d'éviter ces écueils, et 
j'espère que la discussion de notre plan justifiera 
notre travail et vous fera juger qu nous avons 
rempli l'objet que nous nous étions proposé. Des 
discussions approfondies et contradictoires sur 
chacun des articles ont occupé votre comité 
pendant près de deux mois ; chacun denous aopiné 
pour le part qu’il a cru le plus favorable au bien 
public; waisil est possiblequ: nousayons aperçu 
ce bien public sous «es points de vue différents. 

L'on vous dira que, si l’Assemblée nationale 
adopte le plan jui lui est proposé par son comité, 
la marine militaire est désorganisée, que cette 
alliance de la marine commerçante est impossible, 
que la marine cessera d'être instruite et que les 
marins qui y seront admis, y apporteront le 
génie commercial, au Heu d’y apporter des con- 
naissances dans l’art de la guvrre. 

Le service de la mer est connu de fort peu de 
persoune: et plusieurs excellents patriotes peu- 
vent être séduils par quriques opinions qui, avec 
l’apparence de plusieurs avantages pour la ma- 
rine commerçante, la replongeraient par le fait 
dans cet état inférieur dont j'ai cru qu’elle devait 
être affranchie. 

Sais doute, Messieurs, vous serez étonné: de 
voir ce projet contrarié par les membres de cette 
Assemblée les plus oppusés aux opinions reçues 
et peut-être par ceux dont les principes ont élé 
regardés comme les plus purs, sans mettre en 
avant leurs prétentions; les uns les laisseront ce- 
pendant entrevoir danx le ré:ullat :e leurs dis- 
cussions, el les autres, entraînés par un sentiment 
que des législateurs ne doivent point écouter, 
chercheront à vous persuader que le bien public 
ne peut s’opérer qu'en faisant une rélorm : gené- 
rale dans les anciens usages, 

Que d’obstacles le comité de la marine n’a-t-il 
pas eu à vaincre le corps de la marine, la marine 
commerçante, les ingénieurs constructeurs, l'ad- 
mioistration de la marine! tous ces corps ayant 
des intérêts différents, chacun d’eux à fait un 
plan qu'il préfère; et, en les exaini ‘ant séparé- 
ment, on recunnaît aisément celui de: corps qui 
les a inventés. > 

Que devions-nous faire dans une telle circons- 
tance? Ecarter loin de nous les intérêts des indi- 
vidus, respecter l'égalité politique, qui est la 
base de notre liberté et n'avoir pour persoective 
que le bien de l'Etat. s À 

Une grande verité, sur laquelle on n’a point 
encore assez réfléchi, c'est que, tous les ciluyens 
étant égaux dans un Empire, qu'importe le poste 
qu’occupe dans la société tel ou tel individu, s il 
est utile, à à » 

Les uns éclairent leurs compatriotes par leurs 
connaissances et leurs écrits, les autres les dé- 


(4) Voyez Archives parlementaires, tome XXII, pages 
493 et 200, séance du 13 janvier 1791. 
(2) Le Moniteur ne donne qu'un extrait de ce document. 
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fendent par les armes, ceux-ci les enrichissent 
par leur industrie; le laboureur sillonne la terre 
et la rend productive, et le marin, qui traverse 
les mers, fait fleurir le commerce; tous ensemble, 
ils forment la masse imposante d’une nation libre 
et que rien ne Done plis avilir. ; 

Nous avous cru, d’après ces principes, devoir 
écarter loin de nous ces distinctions de marine 
militaireet demarinecommerçante; l'organisation 
de la rnarine française cest le travail que nous 
soumettons à votre discussion; nous n'avons pas 
cru que quelques intérêts particuliers pussent 
arrêter notre marche. Nous ne nous sommes 
occupés que du salut de l’Empire. Vous allez être 
nos juges. É la 

Dans une question aussi importante que celle 

ui est maintenant soumise à votre délibération, 
il est néces:aire de vous rendre compte des plus 
petits détails; si nous nous sommes égarés dans 
nos principes, votre sagesse s’opposera aux 
erreurs que nous aurions pu commettre, et l'or- 
ganisation d’une force publique aussi intéres- 
sante ne peut être décrétée sans que la nation 
n’en ait examiné tous les articles. 

En parcourant rapidement tous les grades, vous 
serez à portée de juger que, étant impérieusement 
obligés de suivre l'esprit de vos décrets et d’or- 
ganiser le corps militaire, nous avons rempli ce 
double devoir, sans nous écarter des principes. 

Je ne vous rappellerai point, Messieurs, tous 
les abus qui existaient dans l’ancienne organi- 
sation du corps de la marine. Vos immortels dé- 
crets les ont aboiis, et c’est sur l'égalité politique 
que vous avez prescrite, qu'est fondé le plan que 
votre comité vous propose. 

Au moment actuel il existe deux collèges, l’un 
à Vannes, l’autre à Aleth, où les jeunes citoyens 

ui se destin:nt au service de la marine sont 

evés. L’on a établi un concours où tous les ci- 

‘toyeus sont admis; les examinateurs prononcent 
sur la capacité des sujets, el ils sont reçus dans 
le corps des aspirants de la marine en sortant de 
ces collèges. Dès ce moment leur admission dans 
le corps est certaine, ils parviennent successive- 
ment dans les différentes classes d'aspirants el 
deviennent officiers lorsqu'ils ont la quantité de 
mois de mer prescrits par l’ordonnance, et qu'ils 
ont subi les examens exigés. Votre comité a 
rejeté ce mode d'admission, qui n’était favorable 
qu'à quelques individus et qui privait des ta- 
lents de cetle nombreuse jeunesse, qui se des- 
tine au métier pénible de la mer. Nous avous 
pensé que nous ne devions vous: proposer d’ad- 
mettre dans un service aussi intéressant que des 
officiers dont les talents seraient reconuus et 

ue la faveur ne devait plus présider aux choix 
ds sujets. 

Nous avons pensé que le concours qui a lieu 
maintenant était insuffisant pour constater les 
connaissances du jeune aspirant, que l'on ne 
pouvait le comparer qu’à un prix de mémoire, et 
que souvent un jeune homme de 15 ans pou- 
vait répondre aux questions de l’examinateur, et 
n'être qu’un sujet médiocre au service. 

Nous avons été persuadés que l'Etat ne devait 
plus courir ces hasards, et que les premiers 
grades de la marine devient dorénavant être les 
écoles où se furmeront les marins expérimentés, 
dignes d’être choisis pour être les défenseurs de 
la patrie. 

Vous avez établi, Messieurs, une conscription 
militaire pour le service de la mer; et d’après 
cette loi, depuis le mousse jusqu'à l’amiral, la 

‘ Chaîne ne peut être interrompue ; tous les marins, 
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sans distinction, forment la masse imposante de 
la marine française, séparée en plusieurs sections ; 
l’une est employée au commerce, l'autre à l’ho- 
rorable fonction de le protéger et de le défendre. 
Qui plus que le commerce est intéressé à la par- 
faite organisation de la marine? C’est par les lois 
que nous vous proposons d'adopter, qu'il aura la 
certitude que ses vaisseaux seront biea com- 
mandés et bien défendus. La conduite d’un vais- 
seau de guerre, ou celle d’un vaisseau de com- 
merce, exige les mêmes connaissances théori- 
ques, et quoique j'aie entendu combattre cette 
opinion, j'ai cru pouvoir être dispensé d'y répon- 
dre; c’est d’après ces idées qui ont été réfléchies 
par votre comité, qu'il a cru ne devoir faire 
aucune distinction sur le mode d'admission dans 
le service de la marine. 

La composition du corps militaire et perma- 
vent ne peut plus maintenant courir le hasard 
d'admettre des sujets peu propres à ce service 
pénible. L’admission dans ce corps était autrefois 
le prix de la faveur; elle sera celui du mérile 
et des talents. 

Nous avons donc cru devoir vous proposer 
d'établir, dans tous les ports, des écoles gratuites 
d’'hydrographie. Tous les citoyens qui se desti- 
neront au service de la mer y seront instruits . 
des connaissances théoriques que l’on est dans 
l'obligation d'exiger de ceux qui veulent em- 
brasser cet état. 

Ces établissements, dans tous les ports, donne- 
ront aux marins la facilité de donner à leurs 
enfants une éducation, qu'ils seraient dans l'im- 
possibilité de leur procurer, si ces écoles étaient 
établies dans les seuls grauds ports, ainsi que j’en 
ai entendu faire {a proposition; 2? fois par an à des 
époques fixes, on fera un examen public; les 
citoyens de toutes les parties du royaume y se- 
rout reçus, et ceux qui auront les connaissances 
exigées seront admis dans la marine française, 
comme aspirants de la troisième classe. Leur 
carrière est commencée : l'égalité a présidé à 
cette première admission : la nation a les recards 
fixés sur eux, et désormais leurs talents déci- 
deront de leur avancement et de l'emploi qu'ils 
rempliront. 

Votre comité vous propose de faire embarquer 
les aspirants de la troisième classe comme n0o- 
vices, et de leur faire faire sur les vaisseaux les 
fonctions de gabier et de timonier. 

Les jeunes citoyens qui préféreront une vie 
active et laborieuse à un état plus tranquille, et 
qui se destineront dès leur enfance à la naviga- 
lion, sans vouloir étudier les sciences néceszaires 
pour la conduite des vaisseaux, en se dévouant 
entièrement à la pratique, sans y joindre la 
théorie à l’âge de 16 ans, seront novices dans les 
vaisseaux, et l’égalité devant être la base de nos 
lois, nos jeunes aspirants devraient, ainsi qu'eux, 
CORRE leur carrière militaire dans le même 
grade. 

Votre comité a cru devoir exiger 18 mois de 
navigation pour faire passer les aspirants de la 
troisième classe dans la seconde. 

À cetle époque nous vous proposons de les 
faire passer par tous les grades d'officiers mari- 
niers, celui de maître excepté, ce genre d’éduca- 
lion leur apprendra tous les détails si nécessaires 
à savoir, pour être en état de juger un jour si 
leurs subordonnés s’acquiltent exactement de 
leurs devoirs. ; 

Nous vous proposons de ne les recevoir aspi- 
rants de la première classe qu'après deux ans 
et demi de navigation et avoir subi d’une ma- 
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nière satisfaisante un examen sur la théorie et 
la pratique. 

n aspirant, parvenu à la première classe 
par les connaissances qu'il aura acquises, pourra 
être embarqué dans les vaisseaux de commerce 
comme officier; mais votre comité vous propose 
de fixer son rang dans les vaisseaux de l'Etat, 
après les maîtres d'équipage et Jes maîtres canon- 
niers; l'aspirant n’est encore qu’un objet d’espé- 
rance po:r la nation et le mattre d'équipage 
l’a déjà réalisée. 

Duns le premier jlan qui vous avait été pro- 
posé par votre comité, on ne fixait point le nombre 
des aspirants de la troisième classe; mais le 
rombre de la première classe était fixé, et c’est 
sur cette fixation que mes premièresobservations 
ont été failes. 

Gette opinion conserve encore des partisans, 
et je dois vous en détailler les inconvénients. 

Où a perdu tout espoir de voir renaître ces 
formes d’admi:sion; mais il existe encore bien 
des personnes qui conservaient l'espérance d’é- 
luder {a loi par les formes; par esemple, il est 
évident que, si l’on fixait la première classe des 
aspirauts, ce serait l'établissement d’une compa- 
pagnie des gardes de la marine, sous une déno- 
mination différente; qu'à ce grade commencerait 
la hiérarchie des gardes du corps militaire, et 
que ce mode adopté, on ne pourrait se dispenser, 
en fixant lesrangs des officiers de la marine com- 
merçante, lorsqu'ils straient appelés sur les vais- 
seaux de l'Etat, (le distinguer deux corps de ma- 
rine, projet que j'ai sans cesse combattu comme 
inconstitutionnel, et qui vous sea présenté sous 
toutes les formes possibles, mais que sans doute 
vous aurez la prudeuce de ne point adopter. 

Souvent l’on m'a fait l’objection que, tous les 
citoyens étant admis au concours, les droits de 
tous étaient respectés; je conviens du principe; 
mais vous allez juger vous-mêmes combien cette 
égalité, dont je n’enl\nds j:mais réclamer les 
droits que lorsque l’on peut l’annuler, est illu- 
soire. 

Ea fixant le nombre de la première classe des 
aspirants, il est évideut que l’on a le projet 
d'établir les écolcs dans les ports de guerre de 
l'Etat, ainsi qu’elles le sont maintenant. Les troi- 
sième et deux ème classes d’aspirants n'étant ni 
limitées ni entretenues, il est certain que très 
peu de citoyens seraient en état de fournir aux 
frais de l'éducation de leurs enfants, éloigaés de 
plus de cent li-ues de leurs demeures. Les efants 
des gens riches auraient tout l’avantage, et avec 
l'apparence de la ju:tic : par la forme, vous éloi- 
gneriez par le fait du service cette classe respec- 
table de vitoyens si longtemps et si injustement 
repoussée. 

e dois également vous dire, Messieurs, que 
l'on peut m'objecter que, lorsque je vous ai pro- 

osé un décret sur le mode d'admission, je fixais 
e nombre des aspirants. Je ne m'en (léfends pas; 
mais toutes les classes d’aspirants étaient en're- 
tenues, mais le grade d’aspirant était le premier 
grade d’admi:sion; les concours se faisaient dans 
tous les poris et toutes les écoles étaient dans le 
lieu du domicile des marins. Ils étaient en état 
d'entretenir leurs eofants pendant leur temps 
d'instruction, et, ayant respecté cette égalité 
dont je connais loute l'étendue, j'avais remplis 
vis-à-vis des citoyens tout ce que je leur devais. 

Mon projet et celui-ci sont également cousti- 
tutiounels; mais ce dernier réunit l’avautage 
que l'Etat ne court aucun hasard dans les sujets 
qu'il adoptera à soa service et qu’il peut être 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(12 avril 1791.| 795 
trompé en fondant ses espérances sur les dispo- 
Le qu’un jeune homme de 15 ans aura mon- 
rée:. 

Certes, Messieurs, on ne vous reprochera ja- 
mais de manifester une opinion dangereuse, et 
c’est aux bons citoyeas à donner l'exemple de 
la modération et de leur dévouement à la chose 
publique, en sacrifiant le petit avantage de faire 
prévaloir leur opinion pour se rallier à l'avis 
qu'ils croiront réunir le plus d'avantages. 

Les aspirants ne seront point à la charge de 
J’Etat ; ils ont tous la faculté de se livrer à celui 
des deux services qu’ils voudront suivre ; chacun, 
dans leurs ports respectifs naviguera dans les 
vaisseaux de commerce, et ils seront appelés à 
leur tour dans les vaisseaux de l'Etat. 

Lorsqu'on fera un armement, on commandera 
le nombre d'aspirants (le toutesles classes néces- 
saires pour chaque vaisseau, et chacun, suivant 
la classe où il sera, remplira les fonctions qui 
y seront fixées. 

Nous avons jusqu’à présent, Messieurs, suivi 
nos jeun:s aspirante dans les différentes classes ; 
votre comité a pensé que, lorsqu'ils seraient par- 
venus dans la première, et qu'ils auraient 4 ans 
de navigation, dans une au moins sur les vais- 
seaux de l'Etat, en qualité d’aspirants, après avoir 
satisfait à l'examen qui sera prescrit, ils se- 
raient élevés au grade de vaisseau. 

Quoique votre comité vous propose d'établir 
des enseignes entretenus, il ne regarde cepen- 
dant pas ce grade comme celui qui fixera pour 
toujours un marin au service militaire, et c’est 
pour cette raison qu’il n’a point fixé le concours 
pour l’obleution de ce grade. 

Il à eu particulièrement en vue, en vous pro- 
posant de décréter qu'il y aurait des enseignes 
entretenus, d'en faire la juste récompense des 
marins parvenus par leur mérite au rang de 
maîtres d'équipages. Au moment où nous nous 
occupons de réparer les anciennes iojustic's, 
auri..ns-nous pu oublier cette classe de citoyens 
si estimable: ? Qui plus que moi, Messieurs, peut 
vous rendre compte de l’infatigable constance 
des braves marins? Les hasards de la mer, les 
combats multipliés où je me suis trouvé avec 
eux, chaque unnée de ma vie, me dictent les 
justes éloge; que je leur donne en ce moment; 
aucun travail, aucun service ne leur est étran- 
ger quand le bien public l'exige. 

J'ai acquis le droit de parler en leur faveur, et 
l'époque est enfin arrivée où les honneurs et Les 
décorations doivent devenir le prix de leurs tra- 
vaux et de leur dévouement à la chose publique. 

Plusieurs personnes sont de l’avis que le grade 
de capitaine de navire peut être obteuu sans 
l'obligation de passer par les grades d’aspirant et 
d’enseigne. Je m'oppose formellement à ce pro- 
jet. À l’époque où nous sommes heureusement 
arrivés, chaque citoyen doit être soumis aux 
mêmes lois; l'Etat ne put être servi que par 
ceux qui auront rempli les règ'es que vous allez 
prescrire. En rendant tous les citoyens suscep- 
tibles de tous les emplois, vous pouvez et vous 
devez exiger de chacun d’eux les connaissances 
que vous avez crues nécessaires. 

Il ne vous échappera pas, Messieurs, que cette 
bonté que l’on veut avoir pour les marins, en 
leur ouvrant une porte plus facile pour arriver 
au grade de capitaine de navire, n’est autre 
chose, puisque l’on me force à le dire, qu'une 
prétention masquée. En effet, Messieurs, daignez 
considérer que, en donnant aux marin; la facilité 
de devenir capitaine de navire par une roule 
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différente de celle que vous allez prescrire, vous 
formeriez, par le fait, deux classes de marins et 
vous détruiriez l'égalité qui doit exister dans la 
hiérarchie. ù 

Ne nous abusons plus, ouvrons le grand livre 
des destinées de la France; sans doute nos for- 
mes sévères auront quelques détracteurs; mais 
ceux qui ont tant fait de sacrifices personnels 
doivent-ils écouter quelques réclamations d'a- 
mour-propre, au milieu d'aussi grands intérêts 
que ceux «le constituer tous les cor,is suivantles 
principes que vous avez adoptés? : 

Vous avez déjà vu, Messieurs, combien ce prin- 
cipe de la librrté et de l'égalité féconde toutes 
vos institulions, facilite tous vos travaux, sim- 

lifie tous vos décrets; admettez des distinctions, 
es difficultés vont renaître, les prétentions vont 
$e multiplier, et toutes les vertus civiques vont 
s’évanouir. 

C’est d'après ces principes que votre comité a 
cru devoir vous proposer de décréter qu’à l’ave- 
nir on ne pourrait obtenir le commandement 
des vaisseaux de commerce, au long cours, que 
lorsque l'on aura oblenu, suivant les formes que 
vous allez prescrire, le rade d’enseigne de vais- 
seau. Mais en même temps il vous propose de 
fixer à 24 ans l'âge de ceux qui pourront com- 
mander les vaisseaux de commrree. 

Jusqu'à ce moment, Messieurs, je ne vous ai 
rendu compte que de l’organisation des premiers 
grades de la marine, je vous ai parlé de la pre- 
mière éducation des sujels qui se de:linent à ce 
pénib'e mélier, de leur admission dans le grade 
d’aspirant, du service que l’on exige d’eux, pour 
passer successivement de la troisième à la 
deuxième et à la première classe; enfin au grade 
d’enseigne de vaisseau, qui les rend susceptibles 
de commander tous les vaisseaux de commerce. 

Voici l’époque où nous allons organiser la 
marine militaire, c’est-à-dire le corps d'officiers 
permanent, sans cesse entretenu aux dépens de 
l'Etat, abandonnant toute spéculation commer- 
ciale, uniquement occupé d'étendre ses connais- 
sances, et destiné, dans tous les temps, au com- 
mandement et à l'armement ds vaisseaux de 
guerre. 

Votre comité a pensé que ce corps devait être 
composé des officiers Les plus instraits dans la 
théorie et la pratique. En conséqueiice, ayant fixé 
le grade de livutenant de vaisseau pour le pre- 
mier grade constarnment entretenu, il a cru de- 
voir vous proposer d'admettre au concours tous 
les enseignes de vaisseaux ayant 4 ans de navi- 
galion, ces concours auront lieu chaque année, 
et les enseignes qui auront montré dans la pra- 
tique et la théorie les connaissances les plus 
étendues seront admis. 

Il est évident qu’en adoptant cette forme d’ad- 
mission, l’État ne court ps le danger de recevoir 
au nombre de ses défenseurs «es officiers sans 
talents, puisqu'il aura constamment les sujets Les 
plus instruits de la marine nationale. 

Le comité a cru devoir réserver quelques pla- 
ces de lieutenants que l’on pourra obtenir sans 
concours, et elles sont destintes à l'avancement 
des maitres d'équipage*quiauront obtenu legrade 
d’enseignes, et aux officiers qui, ayant fait quel- 
ques actions d'éclat, auraient un droit légitime 
aux récompenses de la nation. 

Nous avons cru également qu'il fallait fixer 
l’âge où les enseignes pourraient se présenter au 
toncours; et le motif qui nous détermine à vous 
proposer de ne les admettre que jusqu’à l’âge 
de 30 ans, est que nous avons senti la nécessité 
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de faire arriver promptement aux grades supé- 
rieurs les officiers eu état de commauder, et 
qu’en les admettant passé cet âge, ils parvien- 
draient trop tard au rang de capitaines de vais- 
seuux. ; 

Ge grade suivra immédiatement celui de lieu- 
tenant de vai-seau, et votre comité vous propose 
que les remplacements se fassent moitié à l’an- 
cienneté au choix du roi sans avoir égard à 
l'âge des sujets, mais cependant exigeant inva- 
riablement ? ans de navigation dans le grade de 
lieutenant, avant de pouvoir être élevés au rang 
de capitaine. 

Nous avons cru devoir vous Lg ea déci- 
der que l'ancienneté ne serait plus un titre pour 
les lieutenants de vaisseaux qui seraient âgés 
de 50 ans et qui ne seraient point encore par- 
venus au grade de capitaine. Sans doute, l'Etat 


_doit des récompenses aux s:rvices de ces braves 


officiers; mais, je le répète, il faut parvenir dans 
ce service aux grades supérieurs dans l’âge de la 
force et de l'audace. 

Lorsqu'il y aura (les places de contre-amiraux 
vacantes, votre comité vous propose d’en accor- 
der un tiers à l'ancienneté et les deux autres au 
choix du roi, cependant dans aucun cas on ne 
pourra obtenir ce grade qu'après avoir commandé 
des vaisseax de l'État, au moins 12 mois dans 
celui de capitaine. 

Les vice-1miraux seront pris à l'ancienneté 
parmi les contre-amiraux, c'est le grade où l’on 
ne peut parvenir qu'après une longue et pénible 
carrière; et il nous à paru qu'il devait être la 
récompense des fatigues et des travaux multipliég 
de nos braves marins. 

À l'égard des amiraux, grade éminent, qui ne 
eut être confié qu’à l'officier en état de Le remplir 
dignement, les ofliciers qui y seront élevés étant 
destinés à commander les armées navales, votre 
comité a cru qu’ils pouvaitnt être également 
choisis parmi les vice-amiraux et les contre-ami- 
raux. Ils auront tous l'ambition de parvenir; et 
que ne doit-1n pas atlendre quand on presentera 
à des Français libres, pour objet d'émulation, la 
gloire et l’amour de la patrie? 

Voilà, Messieurs, le développement du plan que 
votre comité vous propose, daignez le peser dans 
votre sagesse. 

Songez combien vous aviez d'abus à réformer, 
daignvz réfléchir aux lois constitutionnelles que 
vous avez décrétéeset dont nousne pouvivns nous 
éca ter. L'on vousdira peut-être que, si vousadop- 
tezce plan, lamarinesera désorgunis e ; je im élève- 
rai contre ceux qui voudront soutenir un système 
aus*i erroné. Remurquez bien, Messieurs, lorsque 
nous nous écaitons un moment des anciennes 
opinions, on vient loujours vous annoncer que 
tout est perdu ; où en svrions-nous si nous avions 
écouté tous les détracteurs de nos opérations? 
Heureusement la majeure partie de cette Assem- 
blée veut le bien, écarte loin d'elle les intérêts 
particuliers et marche à grands pas dens la route 
que le bien public lui a tracée. 

Les travaux de l’Assemblée nationale doivent 
toujours avoir un srand caractère de justice et 
d'inpartialité. La marine est, sans doute, une 
des parties les plus difliciles. Son administration 
était si vicieuse qu'elle exige une reforme pres- 
que totale. Cette grande par!ie de la force publi- 
que était, pour ainsi dire, Le patrimoine du mi- 
nistre qui en était chargé : il changeait, moditiait, 
bouleversait tuut à sa fantuisie ; cependant, Mes- 
Sieurs, examinez un moment l’immensité des 
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objets sur lesquels vous avez des décisions à 
prendre: 

1° Vous devez examiner quelle puissance navale 
nous pourrons avoir à combattre, quels sont le 
nombreet la nature des forces de ces puissances et 
de quelle espèce de bâtiments nous devons être 
pourvus pour lutter contre elles ; 

2° Quelles sont les possessions lointaines que 
nous avons habituellement à protéger ou à dé- 
fendre; 

3° Quelle est la quantité d'hommes de mer ré- 
pandus sur nos côtes, ou navigant sur nos bâ: 
timents de commerce; 

4° Quelle forme nous devons adopter pour que 
l'Etat soit assuré du service de ces hommes de 
mer, lorsqu'il en aura besoin pour sa défense ; 

5° Quels sont les ports où les bâtiments seront 
construits, mis à la mer, et munis d'hommes, 
d'armes et de vivres, et comment, en rentrant 
dans les ports, ils sont désarmés, réparés, con- 
servés et gardés ; 

6° Par quels hommes seront commandés ces 
bâtiments, et leurs équipages, et quelles con- 
naissances nous devons exiger de ceux auxquels 
nous en confierons le commandement ; 

7° Par quels hommes ferons-nous construire, 
ee réparer, garder, conserver ces 
bâtiments dans les ports, et quelles instructions 
convient-il d'exiger de ces 
naires; 

8 Vous ne perdrez pas de vue que la force 
navale est instituée pour être tout entière en 
activité pendant la guerre; mais vous pè:erez 
dans voire sagesse quelle partie de cette force 
navale vous devez tenir en activité peñdant la 
paix, pour protéger coustamment-le commerce, 
et former des équipages et des officiers aux ma- 
nœuvres guerrières ; 

Eufin combien cette force navale, constituée 
d’après ces données, coûlera-t-elle à établir ou à 
“entretenir. 

Tels sont, Messieurs, les problèmes que vous 
avez à résoudre, et votre comité vous présentera 
sur ces différents objets les fruits de son travail 
et de ses recherches. 

Das le projet que nous vous proposons d’a- 
dopter, tous les marins, sans distinction, for- 
ment la masse imposante de la marine française, 
séparée en sections; l’une est cmpores au corn- 
merce, l’autre doit le protéger et le défendre. 

Examinons ces sectious dans leurs véritables 
points de vue; nous ne somines plus dans les 
siècles de l'illusion, ct nos définitions auront 
maiutenant un caractère de vérité qu'elles n'ont 
point encore eu. 1 

Plaçons la marine commerçante à la place où 
elle doit être; trop longtemps on a voulu l'humi- 
lier et être injuste envers elle; l’équilibre est ré- 
tabli, et nous devons le conserver. 

Sans le commerce, tous les peuples séparés 
pär l'océan seraient étrangers les uns aux au- 
tres; nulle relation entre eux, chacun vivant de 
ses proluctions territoriales, et les peuples de la 
terre isolés ne formeraient que des hordes divi- 
gées d'intérêts, concentrant leurs besoins et leurs 
facultés dans le lieu qui les aurait vus naïitre, 
ét n’ayant aucune branche d'industrie, puis- 
qu'ils n'auraient aucune possibilité d'échange. 
Le commerce réunit tous les habitants du monde; 
et, s’il existe encore des nations sauvages, cha- 
que siècle ajoute par le commerce à la civilisa- 
tion du genre humain, et nos descendants fini- 
ront par voir la terre également instruite, et les 
nations réunies par les mêmes intérêts, commu- 


ifférents fonction- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{12 avril 4791] 797 
pue ie A pour se partager leur indus- 
re, et ne formant qu'une famille habitant des 
lieux différents. 
1est pour défendre nos braves concitoyens 
qui embrassent cet honorable métier, que là 
force navale à été établie. 
F Aurions-nous pu, sans manquer à la plus sainte 

e vos lois, vous proposer une ligne de démar- 
cation humiliante pour ceux qui se destinent à 
ce service pénible ? 

Vous nous auriez, avec justice, sévérement ré- 
primandés, et vous nous auriez dit, retirez-vous : 
la loi que vous nous proposez est injuste : tous 
les habitants de l'océan ne jouissent-ils pas tous 
également de son immense domaime ? 


Un membre demande l'impression et la distri- 
bution du rapport de M. de Sillery. 
(Gette motion est décrétée.) 


. M. le Président donne lecture de l’ordre du 
Jour de la séance de ce soir. 


Un membre demande que le comité féodal fasse 
un rapport très instant sur le cours des eaux. 
(Ge rapport est mis à l’ordre de jeudi soir.) 


Un membre du comité de marine se plaint d’une 
altération qu’il a remarquée dans la rédaction 
d’un décret rendu le sameli 9 à la séance du 
soir, relativement à la pêche aux bœufs, et de- 
mande qu’on ajoute ces mots qui ont élé omis : 
la pêche pourra s'exécuter sur les côtes de Lak- 
guedoc et de Roussillon. 

(L'Assemblée ordonne cette rectification.) 


M. le Président invite les bureaux qui n’ont 
pas fourni les scrutins pour la nomination d’un 
secrétaire de la trésorerie et de deux commis- 
saires pour assister à l'installation du tribunal de 
cassation, de se rassembler afin d'y procéder. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 


Séance du mardi 12 avril 1791, au soir (1), 


La séance est ouverle à six heures et demie du 
soir. 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire, donne com- 
munication des adresses suivantes : 

Adresses du direcloire du département de la 
Mayenne, des officiers municipaux de la ville de 
Véxelise, département de la Meurthe; de Rosny-sur- 
Seine; de Brive et de la garde nationale du can- 
ton de Lixy, district de Meaux, qui expriment les 
plus vifs regrets sur la mo:t de M. Mirabeau. Ils 
ont arrêté de prendre le deuil, et de faire célé- 
brer un servicé solennel pour honorer £a mé 
moire. 

Adresses du même genre des municipalités de 
Nancy, de Sancerre, de la communauté de Nargis 
en-Gûlinois, et de la société des wmis de la Cons- 
litution, séant à Caen. 

mm 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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La municipalité de Nancy a arrêlé que le por- 
trait de M. Mirabeau serait placé dans la grande 
salle de l'hôtel de ville. 

Adresse de M. Forest, colonel de la garde na- 
tionale de Canville, près de Toulouse, qui fait 
hommage à l'Assemblée nationale d’un discours 
patriotique qu'il a prononcé pour rassurer le 
peuple contre les alarmes que les ennemis de la 
Constitution jettent dans le fond des consciences. 


M. Beauvalet est admis à la barre et présente 
Je modèle d’un monument à élever à l'honneur 
de M. Mirabeau. Il offre ses talents pour l’exécu- 
“ion, et regrette de n'être pas assez fortuné pour 

ire l'hommage du marbre. 

(L'Assemblée ordonne le dépôt de ce modèle 
aux archives, et accorde à l'artiste l'honneur de 
la séance.) 


MM. Milain et Drouhin sont admis à la barre 
et font hommage à l’Assemblée de la neuvième 
livraison des antiquités nationales. 

(L'Assemblée leur accorde l’honneur de la 
séance.) 


M. Boissy-d’Anglas, secrélaire, fait lecture 
des adresses suivantes : 

Lettre de M. Rocher, sapeur du bataillon de 
Saint-Lazare, au nom de ses frères d'armes : ils 
ont élevé un mouument noble et simple à la 
gloire de M. Mirabeau, en faisant graver son nom 
en lettres d’or sur une pierre arrachée des fon- 
dements de la Bastille, et qui sera placée au coin 
de la rue où il habitait. 

Adresses de la garde nationale de Chaumont, 
département de la Haute-Marne; de la société des 
amis de la Constitution de Bellesme, qui annon- 
cent les plus vifs regrets de la perte de M. Mira- 
beau. 

Lettre des nouveaux officiers municipaux de 
Nîmes : ils offrent à l’Assemblée l'hommage de la 
reconnaissance que lui doivent tous les Français, 
et protestent de leur zèle pour rétablir la paix 
dans un pays trop longtemps déchiré par les 
troubles et les factions. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Les nouveaux oflicicrs municipaux de la 
ville de Nimes s’empresseut de remplir leur pre- 
mier devoir en vous offrant l'hommage de véné- 
ration et de reconnai-sance que vous doivent 
tous les Français. 

« Le choix libre de tous nos concitoyens vient 
de nous confier les fonctions les plus impor- 
tantes; nous savons que cette confiance nous im- 

ose de grands devoirs et un dévouement sans 
bois et par là une confiance muctie; nous 
osons l'espérer de la pureté de nos intentions et 
la sincérité de notre zèle. Sùrs de nos principes, 
qui sont puisé: dans le livre de Ja Constitution, 
nous chercherons à affermir de loutes nos forces 
les fondements de la félicité publique posée par 
vos mains. Ah! sans doute, nos efforts ne seront 

oint vains. Nous aimons à penser qu'une paix 

urable, présage heureux d'une parfaite union, 
réparera bieutôt les P rtes d’une cité que de 
longs malbeurs out afflisé:. 

« Rpproce souvent «e ce bon peujle que 
nous chérissons et qui, en nous chargeant de ses 
plus chers intérêts, nous a donné une preuve 
éclatante de son am.ur, nous lui parlerons le 
langage simple de la vérité, et la vérité sera en- 
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tendue; nous lui ferons connaître l'étendue de 
vos bienfaits, et il chérira ses bienfaiteurs; nous 
lui apprendrons enfin que la liberté, pour assurer 
le bonheur, doit être sous la sauvegarde de la 
loi, et il respectera la loi, devenue le garant de 
sa liberté. Voir les citoyens unis par la plus 
grande fraterniléest notre vœu le plus ardent; la 
sûreté du peuple et votre estime sont la récom- 
pense la plus douce que nous puissions mériter. 

« Nuus sommes, ele. 

Lettre des sieurs Layrac, Puget et Boire qui 
expriment leurs sentiments de respect et de gra- 
titude envers l’Assemblée, quiles a dégagés, par 
décret du 2 avril, des liens de l'interdiction pro- 
visoire dont ils étaient frappés depuis 9 mois. 


N. le Président annonce que la section de 
la Grange-Batelière fait hommage à l'Assemblée 
de l'éloge funèbre de M. Mirabeau, prononcé en 
son nou à Saint-Eustache, par M. Cérutti (1). 

(L'Assemblée ordonnele dépôt de ce document 
uux archives.) 


M. Boissy-d’Anglas, secrétaire. M. Mailhe, 
prenne général syndic du département de la 

aute-Garvnne, a cru devoir rédiger une adresse 
à Lous les curés, vicaires, desservants et au bon 
peuple de son département, relativement à la 
constitution civile du clergé. 

Des lettres reçues de ce pays nous annoncent 
que celte adresse a eu les effets les plus heureux; 
qu’une foule de prêtres factieux ont été intimidés 
par le seul ouvrage du HocarEae général et que 
la paix est due à ses talents. Ii a l'honneur d'en 
envoyer un exemplaire à M. le Président. 11 de- 
marde que l’Assemblée nationale veuille bien en 
recevoir l'hommage; c'est celui d’un bon ci- 
loyen. (4ppluudissements.) 

M. Roche fait hommage à l'Assemblée d’un 
mémoire sur la poste aux lettres etles assignats. 

Enlin, voici un prospectus d'un établissement 
destiné à servir de retraite aux personnes des 
deux sexes. 


N. Woulland. Je dois prévenir l’Assemblée 
que les élections dans la ville de Nimes, malgré 
les écrits, se sout faites avec la plus grande tran- 
quiliité. 


M. Merlin. L'Assemblée a excepté de son dé- 
cret d'accusation contre la municipalité de Douai 
M. Piquet, officier municipal, absent par com- 
mission lors des troubles de cette ville. Les mo- 
tifs qui vous ont porté à en excepter cet officier, 
connu par son patriotisme, doivent vous engager 
à le rélutésrer dans ses fonctions et je demande 
qu'il soit adjoint aux huit commissaires qui rem- 
placeront la municipalité. Je dois apprendre aux 
amis du bien et de l’ordre que, à peine ces com- 
missaires ont été en fonctions que les 6 bateaux 
de grains qui étaivnt restés arré'és sous ‘an- 
civnne municipalité, ont été relâchés, que les 
diliger ces ont repris leur libre cours, et que l’ar- 
gent qui avait été saisi a été conduit par les ci- 
toyens eux-mêmes à sa destination ; ce qui 
prouve l'influence heureuse du patriotisme des 
a‘ministrateurs sur le peuple qu'ils dirigent. 
(4pplaudissements.) 

Voici Le projet de décret que je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’au décret 
d'hier, par lequel le sieur Piquet, officier muni- 


(1) Voyez ci-dessus ce document, séance du 4 avril 
au soir p. 557. 
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cipal de Douai, est excepté de la disposition de 
l'article premier du décret du 19 mars dernier, 
il sera ajouté que ledit sieur Piquet est réintégré 
dans ses fonctions d’officier municipal et qu’il 
les exercera conjointement avec les huit commis- 
saires nommés en vertu dudit décret du 19 mars, 
pour remplacer la municipalité de ladite ville. » 
(4dopté.) 


M. Merlin. Par site des malheureux événe- 
ment qui ont affligé la ville de Douai, les 15, 16, 
et 17 mars, le directoire du département du Nord 
se trouve, depuis quelques jours, réduit à six 
membres, et il est infiniment à craindre qu'ils 
n'en perdent encore bientôt quelques-uns qui 
ont déjà manifesté l'intention de donner leur dé- 
mission..G mme le bien de la chose publique 
semble nécessiter des mesures extraordinaires, 
surtout dans cette première année où les affai- 
res sont immenses, j'ai l'honneur de proposer à 
l’Assemblée de décréter que, jusqu’à la prochaine 
assemblée du directoire du Nord, les places qui 
sont devenues ou deviendront vacantes dans 
le directoire de ce département seront remplies 
par ceux des membres desdits conseils qui seront 
nommés à cet effet par ledit directoire. 


M. Le Chapelier. Tous les départements sont 
exposés au même inconvénient, il faut rendre 
un décret général. 


M. Merlin. Si l’Assemblée veut rendre un dé- 
crel à cet égard, j'ai l'honneur de lui proposer 
celui-ci : 

« L'Assemblée nationale décrète que jusqu'aux 
prochaines assemblées des conseils de départe- 
ments et de districts, les places qui sont actuel- 
lement ou qui «deviendront vacantes par mort, 
démission ou autrement dans leurs directoires 
respectifs, seront remplies par ceux des membres 
desdits conseils, qui seront nommés à cet effet 
par les membres restants des directoires. » 
(Adopté.) 


M. le Président. Je reçois de M. de Montmo- 
rio, ministre des affaires étrangères la note sui- 
vante : 


« Paris, le 12 avril 1791, 


« M. de Montmorin a l’honneur d'envoyer à 
M. le Président de l’Assemblée nationale trois 
actes de prestations de serment civique. Le pre- 
mier souscrit par l'ambassadeur à la porte otto- 
mane, le s crétaire et les officiers de cette am- 
bassaiie; le deuxième par M. de Scitre de Cau- 
mont, chargé des affaires de France à Malte, et 

ar M. Harasson, son chancelier; le troisième par 

. le chargé des affaires de France à Moscou. 
Les actes forment le complément de ceux qui 
ont été demandés à toutes les personnes em- 
ployées par le roi dans les cours étrangères. » 
(Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : Pourquoi une note, pour- 
quoi un billet? 


M. Le Chapelier. La dignité du Corps législa- 
tif, le respect qui lui est dû, ne permettent pas 
que les ministres, ou tous autres fonctionnaires 
publics, lui donnent connaissance des actes offi- 
ciels de leurs départements par un simplebillet. Je 
demande que le billet de M. de Montmorin lui 
goit renvoyé, avec une not: du Président, portant 
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la déclaration que l’Assemblée ne reçoit point 

de billets. (Applaudissements.) FR 
(Gette motion est adoptée.) 


M. Morin, au nom du comité des rapports. 
Messieurs, Saint-Chiniau, petite ville du district 
de Saint-Pons, au département de l'Hérault, dans 
la ci-devant province de Languedoc, est depuis 
longtemps le ‘héâtre de divisions qui pourraient 
entraîner les suites Les plus fâcheuses, si vous 
ne prenicz de promptes mesu-e;s pour les faire 
cesser. 

Je mets vos moments à trop grand prix pour 
me permettre un exorde inutile; j’observerai seu- 
lemeat que l'opposition des inté:êts et des sen- 
timents sur la Constilution, qui a été dans d’autres 
villes le sujet des désordres dont vous avez gémi, 
n’est entré pour rien dans ceux qui agitent Saint- 
Chinian; ils ont pris la source da:s l’amour- 
propre de quelques chefs et dans la rivalité de 
deux légions qui s'étaient formées sur la fin de 
l’année 1789, sous les dénominations de légion 
verte volontaire et de légion bleue patriotique. 

La municipalité était parvenue, au moins en 
apparence, à détruire les deux partis, en les in- 
corporant dans la garde nationale : l’un deux sous 
le nom de légion verte a recommencé le trouble; 
en se reproduisant, il a déployé tant de viva- 
cité, et de moyens pour soutenir ses prétentions, 
qu’il a contribué à mettre la municipalité et les 
gardes nationales aux prises avec le directoire du 
département : il a obtenu de ce dernier plusieurs 
arrêtés, notamment celui du 23 novembre 1790, 
qui blesse également la disposition formelle de vos 
décrets, et les règles les plus ordinaires de la 
prudence : la cassation de cet arrêté est deman- 
dée par les gardes nationales, attendu, disent- 
elles, que son exécution s-rait injuste et dange- 
reuse : le directoire, au contraire, prétend que son 
arrêté est conforme à vos principes, et il en de- 
manie le maiotien. 

Je passe au récit des faits, et à l'examen des 
mémoires respectifs qui doivent lixer votre opi- 
nion. 

La légion bleue, n'ayant pu amener la verte à 
une réunion, à ce qu’elle assure, délibéra de se 
former en compagnie; elle nomma s:s chefs et 
fit viser cette délibération par la municipalité le 
18 avril 1790. 

Le 24 suivant, elle se rendit à la maison com- 
mune, où elle déclara qu’elle s’élait organisée en 
légion divisée en plusieurs compagnies; le con- 
seil général lui donna acte de cette déclaration, 
et reçut le serment qu'elle prê'a d’être fidèle à 
la nation, à la loi et au roi. 

La légion verte voulut, à l'exemple de la bleue, 
s'organiser dans une forme régulière. Elle se 
présenta le lendemain 25 à la maison co nmune; 
elle déclara qu’elle s'était formée, sous le nom 
de légion verte, par une délibération prise la 
veille, et elle prêta son s'rment. 

L’honneur de la préséance, si ridicule lorsque 
c'est la vanité et non le zèle qui le réclame, pou- 
vait entraîner des contestations; la municipalité 
les prévint par une délibération du 4 mai, où 
elle accorda cette prérogative à la légion bleue, 
sur le motif que sa formation régulière et sa 
prestation de serment avaient précé lé celles de 
la légion volontaire. 

Le 25 mai, la légion bleue fit une adresse à 
l'Assemblée nationale, qu’elle renouvela le 
8 juia, pour se plaindre des désordres que com- 
metlait la légion verte, et pour demander qu'il 
fût ordonné que les deux légions seraient réunies 
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en un seul corps, leurs officiers respectifs sup- 
primés, et remplacés par la voie du scrutin. Le 
15, votre comité répondit à cette lévion que les 
objets de sa pétition se trouveraient réglés par le 
décret du 12 concernant les gardes nationales. 

Le 19 août, un administrateur du département 
de l'Hérault dénornça à la muniripalité une rixe 
qui s'élevait entre les officiers respectifs des deux 
légious; il demanda qu’on enjoignit aux officiers 
de venir sur-le-champ rendre compte de leur 
conduite; cette measure ayant été adoptée, le 
conseil général de la commune fut pleinement 
mstruit qu'il avait été envoyé un cartel pour 
provoquer entre eux un comhat de 6 contre 6. 

La nécessité de mettre fin àunerivalité aussialar- 
mante pour la tranquillité de la ville engagea le 
maire à profiter de la di-position à la paix où se 
trouvaient les esprits dans ce moment; il proposa 
aux commandants et à ceux des officiers des deux 
légions qui étaient présents de donner pleins 
pouvoirs ét de s'en remettre au conseil général 
de la commune pour l'organisation et le règle- 
ment provisoire de la garde nationale : cette pro- 
position fut acceptée, ainsi qu’il résulte du pro- 
cès-verbal signé de 12 ofliciers. 

Le conseil général saisit avec. empressement 
l'occasion qui s'offrait de détruire la source de 
tant de désordres; de suite et sans désemparer, 
il fit un règlement par lequel il annula toute pré- 
cédente nomination et promotion de tous grades 
dans les deux légions qu’il réunit, selon le vœu 
de vos décrets, en un seul corps, sous le titre 
constitutionnel de gards : ationales, il créa un 
commandant qu'il prit hors du sein des deux lé- 
gions p ur n’exciter la jalousie d'aucune, il fit 
quelques autres dispositions relatives à l’organi- 
sation de la nouvelle troupe. 

Le conseil général voulut encore s'assurer du 
suffrage de tous les individu*. Le lendemain, les 
deux légions s'étant rendues sur la place d'armes 
se formèreut en un svul corps; leurs drapeaux 
furent confonduset(levinrent communs. Le maire, 
suivi du conseil cénéral, lut, à la tête de la troupe, 
le règlement qui fut adopté sans réclamation. Les 
nouveaux che!s furent reconnus: lessicurs Flotte, 
colonel ; Courbil, livutenant-colonel; et les autres 
officiers (le la légion verte, dont les grades avaient 
été supprimés, s'étaient mis dans les rangs en 
qualité de simples soldats. Les drapeaux des deux 
légions furent remis au nouveau commandant et 
portés ch:z lui par une jiartie de la troupe. 

Ces détails sont rapportés dans uneattestation 
que la municipalité a fournie le 1 janvier 1790. 

Quoique ces faits aient dû se pa:ser en pré- 
sence de toute la vill, il eût élé à désirer que le 
conseil général en eût (rcssé procès-verbal, puis- 
que le réglement qu'il a fait n'a été attaqué par 
æne cinquantaine de verts, et n’a été cussé par le 
directoire que sur le fondement qu’il n'existait 
pas de preuve légale d'un consentement général 
donné à la nouvelle conpos tion de la troupe. 

Les gardes nationales étaient oganisées; il n’é- 
tait plus question de deux légions à Saint-Chinian, 
lorsque les sieurs Flotte, d'Harchebold et Sales 
se permirent de signer une ca:touche en vertu 
des grades qu'ils avaient eus dans la légion verte. 
Le procureur de la commune dénonça cette en- 
treprise à la municipalité qui, se croyant incom- 

étente pour connaître d'un fait de discipline mi- 
itaire, en renvoya le jugement aux officiers de 
la garde nationale. 

Le 5 septembre, la municipalité donna acte aux 
chefs du corps de l’aveu fait par les sieurs Flotte 
et Sales, qu’ils n'avaient signé les cartouches que 
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par surprise, qu'ils s’en excusaient et deman- 
daient le renvoi du jugemeut de cette affaire aux 
susdits chefs. 

Le même jour, il se forma un conseil de guerre, 
composé d'individus de tous grades; les sieurs 
Flotte et Siles reconnurent leur faute et deman- 
dèrent à être jugés avec indulgence. Le conseil 
décida qu’ils comparaîtraient, le mercredi 8, sur 
la place d'armes à la parade, en présence de la 
troupe, à l’effet de faire leurs excuses aux chefs, 
et qu'ils monteraient une ou plusieurs gardes de 
suite, à la volonté du commandant. 

Le sieur d'Harchebold, qui ne s’était pas pré- 
senté, fut suspendu de ses fonctions de garde 
national jusqu'à ce qu’il se serait justifié des ac- 
cusations portées contre lui. 

La sage réunion des verts et des bleus-conso- 
lidait tous les jours la paix publique qu'elle avait 
ramenée, lorsque l'amour du commandement 
joint penis à d’autres sujets d'inquiétude, 
porta le sieur Courbil à entreprendre de ressus- 
citer la légion verte où il avait figuré en qua- 
lité de lieutenant-colonel. Le 8 septembre, il fit 
s'gnifier à la municipalité une protestation jus- 
qu'alors inconnue de quelques membres de la 
lésion verte, contre le règlement de la munici- 
palité du 19 août; il est remarquable que cette 
protestation se trouve datée du 20 août, jour 
même cù l’incorporation des verts et des bleus 
s'était faite sans oppo:ition connue ou apparente, 
et à la satisfaction générale. 

Le lendemain de la signification de cet acte, 
le conseil de la commune, s’étant assemblé pour 
y statuer, recunnut que les prétentions qui y 
étaient insérées étaient injustes, attendu, dit-il : 
1° que la munic'palité n'avait organisé la garde 
nationale ct créé de nouveaux officiers que 
d’après les pouvoirs qui lui avaient été donnés 
par les ci-devant officiers eux-mêmes; 2° que la 
municipalité s'étant rendre sur la place d'armes, 
en présence de lous les citoyens, elle avait lu le 
règlement à la troupe assemblée; que resque 
tous les auteurs de la réclamation, notamment 
les sieurs d'Harchebold, Ranchard, Courbil et 
autres y avaient également acquiescé,; qu'ils 
s'étaient dénouillés de leurs marques distire- 
tives; que lorsque le maire eut fait lecture du 
règlement, il avait averti la troupe qu'il enten- 
drait les réclamations de ceux qui sortiraicnt de 
leur rang pour en faire; que personne n'ayant 
formé opposition, le maire ordonna, de la part 
du roi, à la troupe assemblée, d’obéir au com- 
mandant en tout ce qui concernait la discipline; 
que la troupe, et notamment les sieurs Courbil 
et d'Harchebold obéirent au nouveau comman- 
dant et furent porter et accompagner les dra- 
peaux chez lui ; enfin, que depuis ce jour tes dif- 
férents actes de service et d’obéissance qu'ils 
avaient faits dns la garde nationale, entraînent la 
nullité de la délibération prise et signifiée au nom 
du sieur Courbil; que la démarche de ce dernier 
pe tendait qu’à troubler la tranquillité publique ; 
que les démarches et règlements faits par la mu- 
nicipalité, au sujet de la garde nationale seraient 
envoyés à l’Assemblée avec prière d'y prononcer. 

Le 8 septembre, le sieur Courbil, ex-lieutenant- 
colonel des verts, à la tête de quelques-uns des 
siens, prit une délibtration à l'effet : 1° d’en- 
voyer 8:x d’entre eux pour réclamer le drapeau 
qui avait servi à la légion verte et qui, comme 
celui de la lésion bleue, servait au corps entier 
des gardes nationales; 2° pour autoriser, lui, 
sieur Courbil, à faire donner acte à la munici- 
palité en son nom et pour tout le corps, comme 
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il n'entendait rien innover dans la légion verte 
jusqu’à la prochaine organisation. 

Gette délibération fut signifiée, le 11, au maire 
et aux officiers municipaux, par le ministère de 
La Romineuière, huissier. 

Le 12, le conseil général de la commune déli- 
béra que copie des actes relatifs à cette affaire 
serait airessée à l’Assemblée nationale et au dé- 
partement, avec prière d'y statuer et de délivrer 
la commune des tracasseries que lui faisaient 
M ie journellement les auteurs des susdits 

es. 

Sur ces entrefaites, les sieurs Flotte et Sales 
se pourvurent äu directoire du département 
contre le jugement rendu, le 5 septembre, par Le 
conseil de guerre, à raison de la cartouche qu'ils 
avaient signée. Ils obtinreut du directoire l’ar- 
rêté suivant : 

« Tenant la déclaration faite devant la mu- 
« nicipalité par lesdits sieurs Flotte et Sales, 
“ comme ils n’ont point entendu conserver leurs 
« grades dans la garde nationale, a déclaré n’y 
« avoir lieu à prononcer aucune peine contre 
« Cux; en Conséquence, le jugement du conseil 
« de guerre demeurera comme non avenu: et, 
« quant aux demaudrs formées par les com- 
« maniJants de la garde nationale contre les sol- 
« dats de la légion verte, arrête que lesdits sol- 
« dats s’uniront au corps de la garde nationale 
« et qu'ils y feront leur service; sauf à ladite 
« légion à faire, à cet égard, telle demande et 
« pétition qu’elle avisera. 

« Fait à Montpellier, le 6 octobre 1790. » 


Par cet arrêté, le directoire ordonn1 sagement 
que les soldats de la légion verte s’uniraient à 
la garde nationale et y feraient leur service; la 
légion bleue n'avait pas demandé autre chose à 
l’Assemblée dans son adresse du 25 mai; le rè- 
glement de la municipalité du 19 août n'avait 
eu d'autre objet que cette réunion des verts aux 
gardes nationales; tous les esprits «uraient donc 
dû se rallivr à l'arrêté du directoire, si ce n’est 
peut-être la lévion verte, qu’on accuse de vou- 
loir rester distincte et séparée; cependant il est 
arrivé tout le contraire, comme vous allez voir. 

Le 16, la garde nationale fit signifier au greffe 
de la municipalité un acte contenant 1phel à l’As- 
semblée nationale de l'arrêté du directoire. La 
municipalité ordonua la publication et l'affiche 
dudit acte d'appel, et suspen:it l'exécution de 
l'arrêté, jusqu'à ce qu'il en eût été autrement or- 
donné par qui de droit. 

Le 18, le sieur Courbil fit signifier un acte à la 
TARRIEM IE pour réclamer l’exécuion dudit ar- 
Télé 
Loin de déférer à cette demande, la municipa- 
lité déclara qu’elle renouvelait, en tant que de 
besoin, ses précédentes ordonnances et déiibéra- 
tions du 19 août et 8 septembre, et fit défense à 
tous citoyens, outre que ceux inscrits dans la 
liste remise au commandant, de s’ingérer dans 
les fonctions des gardes nationales, d’en porter 
les marques distinctives et de s’assembler ea cette 
qualité jusqu'à ce qu'il eût été autrement or- 
donné. F 
. Je me proposais de ne point parler de deux 

pièces remises dans cette affaire, parce qu’elles 
me paraissaient inutiles pour éclairer votre re- 
ligion; mais le député que la garde nationale a 
chargé de suivre cette affaire auprès de vous 
m’a imposé le devoir, de la part de sès commet- 
tants, d'en mettre le résultat sous vos yeux : ce 
gont deux délibérations en date du 6 juin et 
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44 juillet derniers, par lesquelles la municipalité 
déclare suspendu et refuse de réintégrer le sieur 
Courbil dans ses fonctions de notable, parce 
qu’il est un des reliquataires, d’une somme de 
514 liv. 10 s., en sa qualité de comui:saire et 
trésorier d'un grenier d’abondance: en vous fai- 
sant connaître ces faits, on a voulu vous persua- 
der que le rôle que le sieur Courbil joue ttans 
toute cette affaire lui est moins inspiré par 
l'amour de l'ordre, que par son ressentiment 
contre la municipalité. 

Le jour même où le sieur Courbil réclama 
l’exécution de l'arrêté du 6 octobre, la munici- 
palité feignant de croire, croyant peut-être que 
cet arrêté servirait à renouveler les prétentions 
des verts, écrivitau directoireune lettre pleine de 
force, mais respectueuse, pour lui peindre l’em- 
barras où la jette cet arrêté et les suites fâcheu- 
ces qu’il pourrait entraîner. 

Cette lettre ne calma pas le directoire sur la 
ré-istance faite à l’exécution de son arrété. Il 
s’assemble le 20, il prend un autre arrêté qui 
cas*e l’appel de la garde nationale, les délibéra- 
tions de la municipali é du 16 et du 18. L or- 
donne que son arrêté du 6 sera exécuté selon la 
forme et teneur; qu’il sera transcrit sur les re- 
gistres de la municipalité de Saint-Chiuian, à la 
diligence du procureur de la commune, qui en 
sera tenu d'en certifier le directoire, et de plus 
que le sieur Tricou, maire, se présentera en per- 
sonne pour rendre compile de sa conduite. 

Le sieur Tricou s'étant rendu, le directeur ren- 
dit justice à son civisme: il lui donpa acte de la 
déclaration, qu'il fit au nom de la mu icipalité, 
qu’elle n’avait jamais entendu reconnaître l'au- 
torité dont la Constitution investit le départe- 
ent, il l'exhorta à reprendre ses fonctions; il 
sursit à l'exécution de ses précédents arrêtés, 8e 
réservant d’y statuer définitivement lorsque les 
pièces du directoire du district lui auraient été 
renvoyées. 

Le traitement sévère que le dire:toire avait fait 
essuyer à la municipalité, redouble l'autorité 
de ceux qui voulaient détacher les verts de la 

arde nationale pour avoir dans les mains une 
orce armée. ; 

Le 18 octobre, l’ex-lieulenant-colonel Courbil 
avait écrt à l’Assemblée une lettre, où il se 
plaint contre la municipalité d’oppression ex- 
traordinuire, de vexation à toute outrance, de ri- 
gueur d'autorité, de despotisme à ce que les verts 

ortassent l'ur uniforme; 1l annonce de plus 
’envoi d’un mémoire supprimé. 

Cet écrit est revêtu de cinquante signalures, 
et a pour titre: 

« Mémoire pour la légion volontaire de Saint- 
Chinian contre les commandants de la garde na- 
tionale, nommés par le conseil de la commune 
et contre la municipalité de la même ville.» 

IL est adres:é à Messieurs du directoire du dé- 
partemeut de l'Hérault; on trouve dans son en- 
semble les faits suivants : : 

Quatre citoyens généreux s’armèrent au mois 
de novembre pour la défense publique. Ils prêé- 
tèrent leur serment devant la municipalité, et 
ils adoptèrent le vert pour la couleur de leur 
uniforme; cette troupe s'étant bientôt grossie, 
elle rendit plusieurs services sur la réquisition 
de ja municipalité, notamment le 17 février en 
donnant main-forte à la maréchaussée pour con- 
duire 2 scélérats à Biziers, et le 5 avril en se 
transportant dans un bois pour vérifier des dé- 
gâts qui avaient été commis. Le 1° mars elle 
proclama M. de La Fayette général et choisit ses 
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officiers en présence de la municipalité. Le 
9 avril elle fit bénir son drapeau avec beaucoup 
d'éclat. La légion bleue s'étant formée, il naquit 
une rivalité qui engagea la légion verte à cou- 
eulter le comité militaire pour savoir à laquelle 
des deux légions appartiendrait le conumande- 
ment si elles se réunissa:ent ; le comité répondit 
le 7 mai que ce serait à la plus ancienne. 

On observe dans ce mémoire que 3 officiers 
seulement de la légion verte consentirent au rè- 

lement fait par la municipalité le 19 août; que 
a lecture de quelques articles de ce règlement 
que fit le lendemain le maire à la parade ne fut 
point entendu ; que ces articles n’ont été signifiés à 

ersonne. Les auteurs du m‘moire concluent à 
Ë remise du drapeau de la légion verte; à la 
cassation le l'ordonnance de la municipalité et 
du conseil de guerre, et à une résaration publique 
et authentique envers la légion verte et à sa 
rentrée dans les fonctions de gardes nationales 
comme par le passé. 

Le reste du mémoire ne mérite pas d'être 
conou de vous; ce sont des déclamations inu- 
tiles et souvent indécentes; on voit avec douleur 
que les braves citoyens qui l'ont revêtue de leurs 
signatures n’ont pas eu assez d'égards pour la 
municipalité et ne se sont pas as:ez respectés 
eux-mêmes en employant des épithètes et un 
style que ne devraient pas se permettre des 
hommes généreux et libres. 

La municipalité, craignant que les imputations 
qui lui étaient faites portassent atteinte à sa 
considération si elle ne les repoussait, délibéra 
le 11 novembre de poursuivre criminellement, 
devant les tribunaux, les auteurs, fauteurs et 
distribut(urs du mémoire imprimé. 

Le 23 du même mois, le directoire rendit un 
arrêté qui annule par le fait son précédent ar- 
rêté du 9 octobre; il rappelle les distinctions 
rivales et opposées des verts et des bleus, si 
heureus ment confondues et effacées, depuis plus 
de 3 mois, pur l’organisation des gardes natio- 
nales. 1l ressusrite la légion verte et son état- 
major, dont il n'existait que l’ex-lieutenant-co- 
lone!, le sieur Courbil, et les 49 individus qui 
s'étaient pourvus avec lui au directoire, contre 
la municipalité et les gardes nationales; il inccr- 
pore dans cctte prétendue légion verte la ci-de- 
vaut légion bleue qui avait été fon:lue depuis 
longtemps, sous de nouveaux chefs, dans la 
garde nationale. 

À peine c:L étrance arrêté fut connu à Saint- 
Chinian, que le calme dont on y jouissait fit 
place aux divisions que la municipalité avait 
eu tant pei: e à contenir et à dissiper; la garde 
nationale compoxait toute la force publique; eile 
était elle-mê ne formée preique en totalité de la 
ci-devant légion bieue; elle avait des chefs, des 
drapeaux, uie organisation conforme à vos dé- 
crets, la seule qu’elle peut recevoir. Voilà c2 
que l’oriêté anéantissait, en ordonnant que ce 
corps régulier et nombreux passerait sous le 
commandement de l’ex-lieutenant-colonel Cour- 
bil et s’incorporerait dans les verts qui l'avaient 
soutenu dans ses préteutions ctdans sa querelle. 

Ou battit la générale pour convoquer la troupe, 
qi s’assembla sous ses drapeaux. Elle déclara 
que les changements faits le 19 août par la mu- 
nicipalité étaient conformes à la disposition du 
décret du 3 avril; qu'ils avaient ramené l'o:dre 
dans la ville; que le directoire n'avait pu pro- 
noncer sur des contestations qui étaient pen- 
dantes à l’Assemblée, où les parties s'étaient 
pourvues par appel, qu'il était inouï qu'on ait 
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condamné les gardes nationales sans les enten- 
dre. Les officiers et les soldats, au nombre 
de 202, délibérèrent d’en appeler à l’Assemblée 
et de faire signifier la délibération tant aux in- 
dividus composant la ci-devant légion verte, 
qu’à la muvuicipalité. Cette signification fut faite 
le 8 décembre par le ministère de François Poi- 
rier, huissier. ; 

Votre comité m’ayant chargé de cette affaire, 
je pensais, après en avoir pris connaissance, 
qu'elle donnerait lieu à un décret affligeant pour 
le directoire, dont on m'avait vanté le civisme 
et les lumières. J'en prévins les députés de Mont- 
pellier ; je les eng igeais à se rendre au moment 
où je ferais ce rapport, pour qu'ils proposassent 
au comité une mesure qui épargnât votre temps, 
et pût satisfaire aux règles de la justice. 

Le comité, après s'être concerté avec ces mes- 
sieurs, suspendit le rapport et écrivit au dépar- 
tement et à la municipalité, les deux lettres dont 
voici la copie : 


Lettre au directoire. 


Le comité des rapports, autorisé par les décrets 
de l’Asse nblée nationale, Messieurs, ayant pris 
connais<ance des réclamations fuites par la mu- 
nicipalité de Saint-Chinian, contre vos arrêtés 
des 6,20 octobre et 23 novembre derniers, a pensé, 
Messieurs, que vous n'étiez point autorisés à 
connaître, moins encore à statuer sur l’organi- 
sation des gardes nationales de Saint-Chiian, qui 
avait été fixée par le règlement du conseil géné- 
ral de la commune, en date du 19 août. Ïl est 
persuadé que, si celte affaire était soumise à la 
décision de l’As:emblée nationale, le règlement 
serait maintenu, et vos arrêtés, notamment celui 
du 23, seraient annulés. 

Le comité a différé de rapporter cette affaire, 
parce qu’il a pensé que vous adopteriez les me- 
sures que les députés de Montpellier eux-mêmes 
ont proposé comme un remplacement au décret 
qu'on à voulu vous épargner. La frmentation 
qui règne à Saint-Chinian doit vous engager, au 
moment où vous recevrez celte lettre, à prendre 
un arrêté par lequel vous déclarer z que vous 
retirez ceux que vous avez rendus le 20 octobre 
et le 23 novembre. Il faudrait ensuite que vous 
donnassiez une connaissance légale de ce nou- 
vel arrêté au conseil général de la commune, 
pour qu’elle puisse l’opposer à ce x qui ont pro- 
voqué vos précédents arrêtés, el qui s'en ser- 
vant aujourd'hui pour troubler l’ordre qui règne 
dans la garde nationale. Le comité vous exhorte 
encore à remplir incessamment ces mesures, ct 
à l'instruire du bon effet qu’elles ne manqueront 
pas de produire. Vous jugerez aisément que cette 
affaire ne peut être lerminée que par uu rapport 
à l'Assemblée nationale, ou par les moyns qui 
vous sont indiqués. Le comité a vu que l’erreur 
qui a dicté votre arrêté du 23 novembre est une 
suite de la difficulté qu’il y a de connaître et de 
fixer dans tous Les cas les limites d’une adminis- 
tration nouvelle. 


Lettre à la municipulité. 


Le comité des rapports, autorisé par les décrets 
de l'Assemblée nationale, Messieurs, me charge 
de vous envoyer la copie ci-joi1te de la lettre 
qua a écrite au directoire du départenent, et ne 

oute pas qu elle ne produise le bon effet qu'il 
s'est proposé en prenant celle mesure. Il me 
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charge encore de vous témoigrer la satisfaction 
de votre conduite, etc. 

La municipalité a écrit deux lettres à votre 
comité, l’une du 20 février pour le remercier de 
sa démarche auprès du directoire ; l’autre du 27, 
pour se plaindre que le directoire refusait de se 
rétracter. 

De son côté, le directoire, ne voulant pas adop- 
ter l'avis conciliatoire du comité, lui a adressé 
un mémoire apologétique, pour p'ouver qu'il 
était compétent pour statuer sur l’organisation 
des gardes nationales, et qu’il ne s'était point 
écarté de sa compétence dans ses arrêtés. 

Voici, Messieurs, les preuves qu'il donne de sa 
compétence; je les tire de son mémoire en les 
Lu à as ce qui ne peut qu’en augmenter la 

orce. 

Le directoire avoue, d’abord, que par le décrct 
du 30 avril les modifications que les circon- 
stances peuvent rendre nécessaires dans les 
gardes nationales, ne doivent être faites qu'entre 
elles et les nouvelles municipalités ; mais, à une 
loi si pressante et si claire, il répond : « L'ar- 
« ticle 2 de la troisième section du décret pour 
« les assemblées charge les administrations de 
« département d: toutes Les parties de l’adminis- 
« tration générale du royaume; notamment de 
« celles qui sont relatives au service et à l’em- 
« ploi des milices et gardes nationales. Que, 
« quoique l’article porte ainsi qu'il sera réglé par 
« les décrets particuliers sanctionnés el acceptés 
« par le roi, une telle réserve ne dé‘ruit pas la 
« compétence des corps admiuistratifs qui se- 
« raient dans l'impuissance de veiller à la sûreté 
« publique, s’ils n'avaient pas l'autorilé néces- 
« Saire pour calmer promptement les agitations 
« qui peuvent s'élever dans le seiu de ces milices 
« nation.les. » ; 

Si l'instruction adressée par l’Assemblée uatic- 
nale semble.interdire aux administrations de 
départemeut la connaissance de la discipline in- 
térieure, il n’en est pas moins certain que le pa- 
ragra he 9 de cette instruction est uniquement 
cun_acré à établir leur surveillance sur les ga des 
natiouales, puisque cette instruction ordonne 
expressément, « que tou'es les diificultés, qui 
« pourront naître entre les municipalités el les 
« gardes nationales ju‘qu’à l’organisation défini- 
« tive de ces dernières, seront soumises au Corps 
« administratifs, et terminées par le directoire 
« de département, sur les ubservations et les avis 
« des directoires de district; elle les charge ex- 
« pr.s-ément de veiller à ce que nul changement 
« ne soit fait dans le régime actuel des gares na- 
« tionales, que de concert entre elles et les mu- 
« nicipalités. » Donc, ajoute le directuire, ces 
sortes de changements sont soumis à notre jns- 
pection : donc, il est évident que notre Consti- 
tution nous donne la surveillance des gardes 
patiouales, et que le directoire n'a point outre- 
passé ses pouvoirs, quand ila pris Connaissance, 
ou qu'il a statué sur les conte-tations élevées 
entre la légion verte et bleue de Saint-Chinian, 
alteraat:vement favorisée par la municipalité de 
celle vilie. : ' 1 

Nous souimes bien loin de penser, continue le 
directoire, que le Corps législatif, après avoir 
constitué tuus les pouvoirs, el posé les limites 
qui les séparent, ait entendu se reserver exclu:i- 
vemeut la compétrnce particul ère de tous les 
obiets relatifs à la garde nationale. 

oilà, Messieurs, (ous les moyens que le direc- 
toire a développés dans la première partie de son 
mémoire jour établir sa compétence. 
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Dans la seconde partie, il cherche à prouver 
qu'il ne s'en est pas éloigné dans ses arrêtés des 
6, 20 octobre et 23 novembre. 

Gmue le projet de décret ne porte que sur ce 
dernier arrêté du 23, je me bornerai à vous sou- 
meltre les raisons que 12 directoire a exposées 
pour le défendre. 

Elles se réduisent aux trois suivantes: 

1° Le règlem nt de la commune du 19 août 
était invalide, parce que les parties intéressées 
n y étaient point intervenues, et que la lecture 
qui en fut faite le leudemain à la garde natio- 
uale n'était point constatée par un procès- 
verbal; 

2° La légion verte avait été constituée la pre- 
mière, et d’après la décision du comité militaire 
du 7 mai, elle devait avoir la préférence ; 

3° L'arrêté du 23 auvembre est conforme au 
décret du 12 juin, portant que tous corps particu- 
liers, etc., seront tenus de s'ivcorporer dans la 
garde nationale, sous l'uniforme «de la natiov, 
sous le même drapeau, le même régiment et le 
même état-major. 

Pour effacer tout reproche d'avoir voulu con- 
trevenir à vos décrets, le directoire s'exprime 
ainsi : « Nous soumettons sans doute notre juge- 
ment à la suprématie de l’Assemblée nationale, 
nous altendons avec respect qu'elle nous éclaire 
et nous fasse connaitre le principe de notre er- 
reur, si elle trouve que nous ayons erré. » 

Voici l'avis de votre comité; les deux lésions 
rivalisaient depuis longtemp: à cause de la diver- 
sité qui régnait dans leur uniforme, leur déno- 
nomination, leur drapeau et leurs chefs ; elles 
étaient prêtes à en venir aux maius; le conseil 
général de la commune remplit son devoir, en 
faisant disparuître tous les sujets de jalousie, 
par l'organisation coustitutivanelle qu’elle leur 
donna le 19 août en un cesl corps c'e garde na- 
tionale, ayant à sa tête des chefs qui n'avaient 
été pris dans aucune des deux légions. Cette me- 
sure était si sage qu'elle parut contenter les 
deux parties, et fit renaître la tranquillité qui se 
serait maintenue si quelques chefs de la légion 
volontaire, aidés d’une cinquantaine d'individus, 
n'avaient pas eu en vue de recouvrer leurs un- 
ciennrs décorations, malgré l'exemple patrio- 
tique des officiers :le la légion bleue, qui, après 
avoir fait ce sacrifice à la tranquillité publique, 
n’en ont jamais réclamé. 

Par les arrêtés des 6 et 20 octobre, le direc- 
toire avait confirmé ces - ages mesures, en ordon- 
uant que les verts s’iucorporeront dans la garie 
ralionale. Il devait s'en tenir à cette diposition; 
mais soit qu'il ait été trompé par un faux ex- 
posé, ou qu'il ait été égaré par la résistauce que 
la muuicipali'é et la garde nationale avaient 
apportée à l'exécution de ses arrêtés des 6 ct 
20 octobre, il en rendit un tout contraire le 
23 novembre. 

Get arrêté porte sur des crreurs de fait et sur 
une contradiction à vos principes. 

La municipalité ét les gardes nationales assu- 
rent que le règlement du 19 août fut lu le 20, à 
la tête des deux légions, qui l'adoptent en pré- 
sence de tout la ville. 

Le sieur Courbil et 49 des sieus nient ce fait. 
Le directoire n’a pu ni du croire à la dénégation 
de 50 verts plutôt qu'à l'affirmation de la ruui- 
cipalité ct dus gardes nationales sur un fait de 
notoriété publique, qui avait reçu sun exéculion, 
puisque, le 8 +eptembre, le sieur Courbil et les 
siens se pourvureut contre et réclamèrent le 
drapeau qui avait servi à la légion verte. 
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Le directoire dit qu'il a suivi cette décision 
donnée par le comité militaire : « qu’à la réunion 
des 2 régiments, le commandement doit rester 
au plus ancien. » : ; 

L'uniforme vert, à ta vérité, s'était montré le 
premier à Saint-Chinian; mais la légion bleue 
avait été la première à s'organiser, ce qui aurait 

roduit une égalité de droits entre les verts et 
es b'eus. SCRES 

Mais la décision donnée par le comité militaire 
le 7 mai était sans applica'ion le 23 novembre, 
jour de l'arrêté; il n’existait plus à cette époque 

corps organisés à Saint-Chinian; on n’y con- 
paissait plus depuis le 20 août ni la légion bleue, 
ni se: officiers ; il n'existait qu'un seul corps de 

ardes nationales sous de nouveaux chefs et à 
aquelle tous ies corps particuliers devaient se 
réunir, ea exécution de votre décret du {2 juin. 

Le directoire n'était donc pas fondé à ordon- 
ner que les bleus s'incorporeraient dans les 
verts et sous leur élat-major qui n'existait plus 
depuis 1: 20 aoùt; l'arrêté du 23 novembre est 
donc oul;il porte sur l'erreur qu'il n'existait pas 
de garde: nationales organisées à Saint-Chinian, 
et sur une contradiction avec l’article 4 de votre 
décret du 12 juin. 

Au premier coup d'œil il paraîtrait juste de 
confirmer le règlement du conseil g-néral, au- 
tant parce qu’il est conlorme à vos décre s, que 
parce qu'il à été exécuté 3 semaines san: récla- 
mations et qu’il s'exécute encore sans ilésordre. 
Mais les membres de la légion verte ou 50 d’entre 
eux refusent d’y souscrire, sur le fondement qu'il 
n'y à pas de procès-verbal de leur acceptation. 
Daus cette alternalive, des verts qui repoussent 
le règlement de la municipalité du 19 août et 
des gardes nationales qui s’ophosent à l’arrêté du 
directoire du 23 noveinbre, il est de la sagesse 
et duns le pouvoir de l'Assembiée de tracer la 
règle qui doit fixer le sort provisoire des gardes 
nationales de Saint-Chiuian. 

Votre comité m'a chargé de vous proposer le 
projet de dévret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï son 
coinité des rapports, décrète que l’organisation 
de Ja garde nationale de Saint-Chinian, qui a été 
formée le 19 et le 20 août dernier, sera provisoi- 
rement con-ervée, et enjoint à tous les citoyens 
qui feront le service de la gard: nationale de s’y 
confornier. » (Adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de La discussion du 
projet de décret du comité central de liquidation 
concernant les créances sur les corps et établisse- 
ments supprimés (1). 


M. Lanjuinaïis, rapporteur. J'ai l'honneur de 
vous projoser une disposition additionnelle à 
l'article 4 du titre Ier, que vous avez adopté dans 
la séance du 8 avril. 

La voici : 

« Les dettes quelconques des ci-devant jésuites, 
en capitaux, intérêts et frais, ne seront payées 
de suivant l’ordre de préférence et d'hypothèque 

es divers créanciers, et sur le seul produit des 
biens qui appartenaient à ces religieux; à cet 
effet, l'administrateur de la caisse de l’extraordi- 
paire fournira à la municipalité et au directoire 
du département de Paris, de 3 mois en 3 mois, 
les renseignements nécessaires pour fixer ce pro- 
duit, et en connaître le montant qui sera entré 
dans ladite caisse. » (Adopté.) 

RE RIRE PPT SU EE  ER SPP RARE mr 


(1) Voyez ci-dessus séance du 8 avril 1791, page646, 
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M. Lanjuinais. Nous passons main'enant au 
titre IL. 

Art: 1e, 

« Les rentes perpétuelles el viagères, créées 
par les maisons, corps, communautés et établis- 
sements supprimé:, continueront d’être acquit- 
tées aux termes stipulés par les titres justificatifs 
desdites rentes. » 


M. Bouehe. Je crois qu’il faudrait ajouter à 
l'article ces mots : « fant qu’elles seront légale- 
ment contractées », parlant des dettes. 


M. Martineau. Je m’oppose à l'addition des 
mots : « légalement contractées. » 

Aux termes des anciennes lois, les corps et 
communautés de mainmorte ne pouvaient pas 
prendre à rentes constituées : il est cependant 
de fait que des maisons religieuses, des chapitres 
ont pris à rente l'argent des citoyens. Je demande 
s’il conviendrait à la nation de se libérer de ces 
rentes, en disant qu’elles n’ont pas été contrac- 
téex d'une manière légale? Non, Messieurs, vous 
avez pris par la lui du 5 novembre l'engagement 
sacré de payer ces dettes, et vous les payerez. 
(Marques d'assentiment.) 

(L'article 1°° est adopté sans changement.) 


Art.r2. 


«Pour obtenir la reconnaissance des'lites rentes 
au nom de lEtat, les propriétaires d’icelles, les 
directoires de département et le commissaire du 
roi seront tenus d'observer tout ce qui est pres- 
crit par les articles 1, 3, 4, 5,6, 7 et 8 du titre Ier 
du présent décret ; et pour constater la lévitimité, 
tant desdites rentes que des dettes exigibles men- 
lionnées au même titre, seront observées les 
règles établies par le titre IV de la loi du 5 no- 
vembre dernier. » (Adopté.) 


M. Lanjuinais, rapporteur, donne lecture des 
articles 3 et 4, ainsi conçus : 

« Art. 3. Après le décret de liquidation desdites 
rentes, les propriétaires d’icelles seront tenus de 
donner par eux, ou par leurs fondes de procura- 
tion, une quittance deremboursement, par-devant 
des notaires de Paris, au commissaire du roi, à 
la décharge de l'Etat, du montant de leurs capi- 
taux, avec stipulation de cessation des arrérages, 
à compter du premier jour du semestre de janvier 
ou de juillet, dans lequel ils donneront leur quit- 
tance; ils remettront avec cette quittance les 
originaux de leurs titres et les certificats d'oppo- 
sitions ou de non-oppositions ; les créanciers des 
rentes viagères y joindront leur acte de baptême 
et un certificat de vie en bonne forme. 


M. Mougins de Roquefort. Cet article est 
d’une injustice révoltant, et vous allez juger des 
motifs de mon opinion. Par un raffinement finan- 
cier, on veut que le créancier comparaisse par- 
devant un notaire et qu'il donne quittance de 
l'argent qu’on ne lui donne pas. On ne fait que 
lui donner un papier pour un autr-, il paye les 
frais de la quittance, il paye les frais d’enregis- 
trement et de contrôle. Je demande si cela peut 
entrer dans l'instruction de vos décrets. Je pro- 
pose de retrancher la formalité des quittances. 


.M. de Folleville. Ceci n’est pas reconstitu- 
tion. Les droits d’enregistrement ne sont point 
compromis, car les droits d'enregistrement ne 
sont dus que pour les reconstitutions et pour les 
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titres nouveaux. Je conclus donc à ce qu'il soit 
fait un titre nouveau et que le titre nouveau 
d’après vos décrets emporte un droit fixe et je 
demande qu'aux mots : reconnaissance de liqui- 
dation, on substitue ceux-ci : reconnaissance va- 
lant contrat au titre nouveau. 

M. Delavigne. Ce n’est, Messieurs, que par 
une confusion de principes sur ce qui regarde le 
remboursement des créances mobilières avec 
l'opération du titre nouveau, que l’on stipule.la 
nécessité de rapporter des certificats d'opposition 
et de non-opposition. Ici il n'y a rien de changé : 
le créancier de la rente est le même, la rente est 
la même, je conclus à ce que l’on ôte et les cer- 
tificats d'opposition et de non-opposilion. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 
(L'Assemblée adoptelesamndements de M. Mou- 
gins de Roquefort, de Folleville et Delavigne.) 


M. Lanjuinais, rapporteur. Je proposerai une 
nouvelle rédaction des deux articles, suivant les 
amendements. 

(Les articles 3 et 4 sont adoptés, sauf rédac- 
tion.) 


M. Lanjuinais, rapporteur, donne lecture de 
l’article 5 du projet de décret, ainsi conçu : 

« Les créanciers en sous-ordre seront tenus 
de former ou de renouveler leurs opérations dans 
la forme et dans Le temps prescrit par l’article 11 
du titre [er du présent décret, et, pendant le même 
temps, il ne s-ra délivré aucune reconnaissance 
de liquidation sans un certificat d'opposition ou 
de non-opposition du receveur du district de 
l'établissement débiteur. » 


M. Delavigne. D’après ce que l’on vient de 
décréter, je crois que cet article a besoin d’être 
refondu, pour ne l'appliquer, s’1l y a lieu, qu'aux 
créances mobilières dont le payement peut être 
inlerceplé par les créanciers des créanciers Oppo- 
sauts; mais, quant aux créances immobilières de 
rentes perpétuelles ou viagères dont on ne fera 
que le renouvellement du titre, certainement il 
serait contradictoire de laisser subsister l’ar- 
ticle. Je demande donc que M. le rapporteur le 
renvoie au comité. (Marques d'assentiment.) 


M. Lanjuinais, rapporteur. J'adopte le ren- 
voi; la même observation s'applique à l’arti- 
cle 6, je passe à l’article 7. > 

« Les payeurs des rentes dues par l'État ac- 
quitteront les arrérages de celles dont il s’agit. 
tant perpétuelles que viugères, à compter du 
1e janvier 1792, et après qu’elles auront été 
liquidées définitivement. » 


M. de Follevifle. Dans cet article, les mots 
« après qu'elles auront été liquidées » impliquent 
une espèce de contradiction. Il faut plutôt dire 
que l’on ne passera le titre nouveau que quand 
on sera sûr que la créance sera bien due, el 
mettre : « après qu’elles auront élé reconnues au 
nom de l'Etat. » 


M. Lanjuinaîs, rapporteur. J'adopte l'amen- 
dement qui s'applique egalement aux deux arti- 
cles 8 et 9 du projet, et je propose cette rédac- 
tion : es 

Art. 5 (art. 7 du projet). 

« Les Ge des rentes dues par l'Etat ac- 

quitteront Îles arrérages de celles dont il s’agit, 
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tant perpétuelles que viagères, à compter du 
1 janvier 1792, et après qu'elles auront été 
reconnues au nom de l'Etat. » (Adopté.) 


Art. 6 (art. 8 du projet). 

« Les propriétaires de ces mêmes reutes, qui 
en recevaient les arrérages dans les ci-levant 
provinces, pourront, même apiès le {er jaavier 
1792, et lorsqu'elles auront été reconnues au 
nom de l'Etat, en étre payés dans les districts 
qu'ils voudront choisir, en se conformant à ce 
qui est prescrit par les articles 8, 9 ei 10 du dé- 
cret du {5 août dernier, concernant les rentes 
dues par le ci-devant corps du clergé et les pays 
d'Etats. » (4dopté.) 


Art. 7 (art. 9 du projet). 


« Jusqu'au jour de la recorinaissance, et même 
après, en cas qu’elle soit faite avant le {er jan- 
vier 1792, et, jusqu’à cette époque, les créanciers 
desdites rentes seront payés, soit des arrérage3 
échus en 1790 ou antécélemment, soit pour ceux 
échus ou qui écherrout en 1791, par les rece- 
veurs des districts de la situation des établisse- 
ments débiteurs, en vertu d’uae ordonnance du 
directoire du département, sur l'avis de celui du 
district, conformément à ce qui est prescrit par 
l'article 14 du tite Le du présent décret. » 
(Adopté.) 


Art. 8 (art. 10 du projet). 


« Pour acquitter les arrérages mentionnés en 
l'article précédent, ainsi que pour faire les paye- 
mvnts ordonnés par les articles 14 et 16 du titre 
premier du présent décr't, il sera fait des fonds 
suffisants pur le Trésor pablic, qui en sera rein- 
boursé par la caisse de l’extravrdinaire , pour 
tous les capitaux el pour tous les intérêts et ar- 
rérages échus en 1790 et antécéde nment; quant 
aux intérêts et arrérazes de 1791, les fonds en 
seront faits par le Trésor public aux recevenrs 
de district, sur ce 1x ordo nés pour les dépen-es 
de 1791. » (ddopté.) 


M. Lanjuinais, rapporteur, donne le:lure de 
l’article 11 du projet : 

« À cetelfvt, chaque directoire de département 
enverra, Sous peine de responsabilité, d': 
qunsaine en quinzaine, un état des créunces et 

es rentes perpétuelles et viagères, pour le 
payement desquelles il aura délivré des ordon- 
nances au ministre de l’intérieur qui fera de suite 
les demandes nécessaires au commissaire du roi 
ordonnateur de la caisse de l'extraordinaire pour 
le versement des fonds nécessaires au Trésor 
public en ce qui coucerne l’année 1790. » 


M. de Folleville. Il parait que M. lerapporteur 
u’a pas consulté le comité des finances; car il 
n’eût pas prescrit aux receveurs de district la 
marche qu’il leur a tracée ici. Il donne par là au 
ministre de l’intérieur une attributiou qui, je 
crois, n’est pas dans l’intention de l’Asse nblée. 
Je demaide l’ajouraement pour avoir l'avis du 
comité des finances. 

(L'Assemblée ajourne l’article 11.) 


M. Lanjuinais, rapporteur, donne lecture de 
l'article 12 du projet, ainsi conçu : 
Art. 9 (art. 12 du projet). 
« Les receveurs de district enverront inces- 


samment, pour les payements dejà faits en vertu 
des précédents décrets, et de quinzaiue en quin- 
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zaine pour ceux qu'ils feront ci-après, en consé- 
quence du présent décret, au commissaire du roi, 
liquidateur général, un état desdits payements, 
en expliquant la nature des dettes, et les ordon- 
pances sur lesquelles ils les auront payées. » 
(Adopté.) 


M. Lanjuinais, rapporteur, donne lecture de 
l’article 13 du projet de décret. 


M. Berthereau. Il eit dit dans cet article que 
la liquidation des dettes payées sera faite par le 
liquidateur dans les formes prescrites; je de- 
mande comment on peut liquider une dette qui 
est payée, car il ‘me semble que la liquidation 
précède le payement. 


M. Lanjuinais, rapporteur. Vous avez décrété 
que les receveurs de district payeraient ces sor- 
tes d'arrérages sur l'ordonnance du directoire de 
département, et vous avez décrété ensuile que 
les payements faits par les receveurs de district 
ne seront réputés que provisoires. 


M. BBerthereau. Dites donc, dans ce cas, « les 
arrérages de rente ». 


M. Lanjuinais, rapporteur. J'alopte et je pro- 
pose la rédaction suivante : 


Art. 10 (art. 13 du projet). 


« La liquidation définitive des arrérages de 
rentes, qui auront été payés par lesdits receveurs, 
sera faite par Le commissaire du roi liquidateur, 
dans les formes prescrites ; el après les décrets 
de liquidation, les payements desdits arrérages, 
ainsi que les payemeuts provisoires, tant de la 
moitié desdites créauces exigibles que des inté- 
rêts desdites créauces, faits par les receveurs de 
‘district, en vertu des articles 14 et 16 du titre 
précéient, serout porlés en dépense sur les li- 
vres auxiliaires tent s à cet effet par Le trésorier 
de la caisse de l'extraordinaire, lequel se char- 
gera en recette de sommes pareilles en l’acquit 
desdits receveurs. » (Adopté.) 


MN. Lanjuinais, rapporteur, donne lecture de 
l'article 14, qui est ainsi conçu : 

« Aucunes des créances ou rentes perpétuelles 
et viagères, mentionnées au présent décret, ne 
pourront être reçues en payement des domaines 
nalionaux. » 


M. de Folleville. Je demande que les rentes 
peus soient admises immédiatement à 
acquisition des biens nationaux, et quant aux 
rentes viagères, je demande que cela soit sus- 
pendu jusqu’au moment où l'Assemblée aura 
statué sur le mode qu’elle adoptera pour leur 
remboursement. 


M. Delavigne. Lorsque l’Assemblée nationale 
a décrété que les rentes constituées par le ci- 
devant clergé de France seraient admises comme 
comptant des acquisilions aux domaines natio- 
naux, l’Assemblée nationale a vu en très grande 
connaissance de cause quelle était l'étendue de 
l'engagement qu'elle contractait. Ici il y a une 
différence esseutielle tant relativement à la na= 
ture des rentes uont il s’agit qu’à la nature du 
titre sur lequel elles reposent, Car les titres des 
premières emporitent hypothèque, et certaine- 
ment il n’en est pas de même des dernières. 

D'après cela, je propose un tempérament qui 
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me paraît devoir concilier toute espèce de justice. 
11 faut reconnaître la dette, il faut donner ua 
titre, il faut que ce titre ait son elfet, et que ces 
arrérages soient payés; mais il ne faut pas, quant 
à présent, qu’on puisse apporter tous ces titres 
en payement des domaines nationaux; il faut au 
contraire attendre après la liquidation générale 
qui va être faile. À à | 

Lorsque, par la LR ann po générale qui va être 
faite, lorsque par le relevé qui vous reviendra 
de tous côtés, vous conuaîtrez la masse telle 
qu'elle soit de la créance qui va être liquidée, 
lorsque vous connaîtrez ce capital, vous le com- 
parerez avec vos ressources connues, et ce n’est 
qu’alors que vous pourrez voir s’il est possible 
de donner aux créanciers l'avantage de recevoir 
leur remboursement. 4 

J'amende donc la proposition de votre comité 
et je demande que l’on dise : 

« Aucunes des créances, etc... ne pourront être 
reçues, quant à présent, en payement de domai- 
nes nationaux. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix |! 


M. de Folleville. J'iusiste sur mon amende- 
ment. 

(L'Assemblée repousse l'amendement de M. de 
Folleville et adopte celui de M. Delavigne.) 


M. Lanjuinais, rapporteur. L'article serait 
donc ainsi conçu : 


Art. 11. (Art. 14 du projet.) 


« Aucunes des créances, ou rentes perpétuelles 
et viagères, mentionnées au présent décret, ne 
pourront être reçues, quant à présent, en paye- 
mént de domaines nalionaux. » 


Art. 12 (art. 15 du projet). 

« En conséquence, au cas que des receveurs 
de district en eussent reçu quelques-unes, les 
payements seront regardés comme nuls et non 
avenus. Les titres seront rendus aux acquéreurs, 
et ceux-ci seront tenus de faire leurs payements 
en argent, en assignats, où de toute autre ma- 
nière autorisée par les décrets de l’Assemblée, 
quinzaine après la remise de leurs titres, et aux 
termes des décrets ; sinon les biens par eux ac- 
quis seront revendus à leur folle enchère. Les 
reccveurs des districts, ainsi que les administra- 
teurs qui auraient reçu ou ordonné de sembia- 
bles payements, seront garants et responsables 
des événements. » 


Un membre demande la question préalable 
sur cet article. 

(L'Assemblée décide qu'il y a lieu à délibérer 
et décrète l’article.) 

Art. 13 (art. 16 du projet). 

« Tout ce qui est prescrit, tant par le présent 
décret que par le titre IV de la loi du 5 novem- 
bre dernier, pour les créances sur les maisons, 
corps, communautés et établissements suppri- 
més, sera observé pour les créances, tant exigi- 
bles que constituées sur les diocèses ou cham- 
bres diocésaines. Ges créances sout également 
déclarées dettes nationales. » (Adopté.) 


Art 14, (art. 17 du projet). 


. “Les créances exigibles et les rentes qui 
étaient dues par les établissements supprimés ou 
| par des diocèses ou chambres diocésaines à des 
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établissements conservés seront payées à ces 
derniers, suivant les formalités prescrites par le 
pen décret et les distinctions ci-devant éta- 
* blies. » (Adopté.) 


.M. Lanjuimais, rapporteur. Voici une addi- 
tion que je propose : 

« Il ne sera rien payé aux établissements con- 
servés pour diîmes, ni pour rentes représenta- 
tives des dîmes, sauf l'exécution de l’article 2 du 
décret du 5 avril dernier, au profit des hôpitaux 
ou d’autres fondations pour les pauvres. » 


M. Martineau. Que veut-on dire par là? Le 
monastère de Saint-Germain-des-Prés, par exem- 
ple, devait des dîmes à l'Hôtel-Dieu de Paris; vous 
avez supprimé les dîimes sans indemnité, et ap- 
paremment que l’on veut vous faire entendre 
que l'Hôtel-Dieu de Paris va se présenter main- 
tenant comme créancier de l’abbase pour raison 
de ces dimes. 


M. Lanjuinaïs, rapporteur. Puisque l'Assem- 
blée a décrété que t Trésor public payerait 
pour cette année la valeur des dîmes dont se 
trouveraient privés les hôpitaux, ilest donc évi- 
dent que ceci ne peut pas regarder les hôpitaux. 

Mais je suppose, ce qui arrive tous les jours, 
qi ait été perçu par des fabriques, par des 
tablissements de mainmorte de toute nature des 
dimes ou rentes sur les dimes; je dis que ces 
objets ne seront pas payés pur l'Etat. 


M. Martineau. Je demande encore une fois 
la question préalable sur l’article; car si vous 
avez supprimé les dîmes sans indemnité, il est 
évident que ceux qui les percevaient n'ont pas 
d’indemnité à réclamer. Par conséquent, il est 
inutile de dire : pour raison de ces dîmes sup- 
primées, on ne pourra pas avoir de répétition à 
exercer. 


M. Lanjuinais, rapporteur. Pour les dimes, 
c’est moins utile peut-être; mais pour les rentes 
sur les dîimes, l’article est nécessaire. 


M. Martineau. Aux voix! La question préa- 
lable ! 


Plusieurs membres : Non! non! L'ordre du 
jour. : 
; (L'Assembiée décrète l’ordre du jour sur la dis- 
position additionnelle de M. Lanjuinais.) 
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M. Delavigne. Je vais vous proposer un 
article additionnel que je crois nécessaire; le 
voici : 


Art. 15 (nouveau). 


« Les créances mobilières, mentionnées en 
l'article 17, autres que les arrérages de rentes 
ou intérêts de capitaux, ne pourront être rem- 
boursées aux établissements conservés qu’en 
présence du procureur général syndic du dépar- 
tement, qui veillera à ce qu'il soit fait emploi 
des capitaux desdites créances. » 


M. de Folleville. Je demande !a question 
préalable sur l’article proposé. IL est décrété que 
toutes les rentes foncières dues à des commu- 
nautés seront versées dans la caisse de district. 


.M. Delavigne. Je ne parle pas des rentes fon- 
cières, mais des créances. 

ee additionnel de M. Delavigne est dé- 
crété. 


M. Lanjainais, rapporteur, donne lecture des 
articles suivants : 


Art. 16 (article 18 du projet). 


« Les créances et les rentes ducs par des éta- 
blissements supprimés, ou par les diocèses ou 
chambres diocésaines, à d’autres établissements 
également supprimés, ou à des diocèses ou 
chambres diocésaines, sont éteintes. Lorsque les 
administrateurs de district ou les officiers mu- 
nicipaux recouvreront des titres relatifs à ces 
mêmes créances ou rentes, ils les enverront, 
conformément à la loi du 23 janvier, au tréso- 
rier de l'extraordinaire, pour étre annulés sui- 
vant la forme prescrite par cette même loi. » 
(4dopté.) 


Art. 17 (article 19 du projet). 


« Tous ceux qui prétendront avoir des pen- . 
sions sur aucun des établissements supprimés ou 
sur d'anciens diocèses ou chambres diocésaines, 
se pourvoiront au comité des pensions de l'As- 
semblée nationale, pour en être la liquidation 
faite de la même manière que pour les pensions 
à la charge de l'Etat. » (Adopté.) 


M. le Président lève la séance à nef heurez 
et demie. 


FIN DU TOME XXIV. 


1rs SÉRIE. T. XXIV. 
ET 


41 


ait Tr Mb 
gr she $  as08 os + 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


PREMIÈRE SÉRIE 


TABLE CHRONOLOGIQUE 


DU TOME 


XXIV. 


TOME VINGT-QUATRIÈME 


inu 10 mars AU 12% Avril 1791.) 


l'ages. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


10 mars 1791. 


Assemblée nationale.— SÉANCE DU MATIN. — Dé: 
cret PAPE qu'il sera fourni un état du 
remplacement des fonctionnaires absents...... 

Décrets concernant la fourniture des vivres de 
Ja marine. ............:..., 
Décret relatif à la liquidation d'offices....... 
Décret relatif au logement des administrateurs 
de Loir-et-Cher......,,...,..,... 
Modification de l’article 22 du décret sur la 
constitution civile du clergé .......,,.,,...,.. 
. Etats de situation de la contribution patrio- 
tique. css se 
uite de la discussion du Le de décret 
sur Si 4e mé du Trésor public. M. Lebrun. 
. de Montesquiou......,.,..,,........ 
M. Briois-Beaumetz, etc.....,...,..,..,, 
Projet de décret de M. de Montesquiou. Art. 1, 
2,3, 4, 5,6, 7, 8, 9 adoptés... des 
Art. 10 renvoyé au comité. Nouvelle rédaction 
et adoption des articles 10 à 21......,,..,.,... 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU soin. — Dis- 
ceussion et adoption du projet de décret relatif à 
une avance de fonds à la municipalité do Paris. 
MeFaydekiele, 0: voie soteies op 00 0109 + 

Second rapport par M. Geoffroy sur l'affairo 
du Clermontois.....,,...,...,.....,,. 


soon nssesssee 


orne osessoose 


spores creer os 


sus... 


11 mars 1791, 


Assemblée.nationale. — Décret sur la circonscrip- 


> 


SSD... pl 1C0. Co 251re 


— 


17 
22 


Pages. 


tion des paroisses de la ville de Soissons... 
Projet de décret sur les suppléments à payor 
aux: propriétaires à raison de la dime..,..... 
Lettre de l'assemblée électorale du Bas-Rhin, 
sur l’élection de l’évêque du département... 
Suite de la discussion sur les suppléments à 
payer pour la dimo. Art.1, 2, 3, 4,5, 6, 7,8, 9, 
CUS ANSE onto noans oué shrreer oder 


12 mars 1791. 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU MATIN. — Rap- 
port par M. de Gurt et décret sur los biens 
affectés et à affecter au service de la marino... 


ussssretrssuse 


Assemblée nationale. — SÉANCE Du soir. — Rap- 
ort sur la demando d'une pension forméo par 

k. ON ET Chao ro Sn ut 
Discussion sur l'affaire du Clermontois. M. d’Es- 
tourmel..... MST ronacereries 

* M. Bengy de Puÿvallce..... Goo nan 


13 mars 1791, 


Assemblée nationale. — Article additionnel (art. 6) 
au décret sur les dépenses arriérées......, 


Décret fixant le licu où se tiendront les séan- 
ces ‘du tribunal de eassation...,.... SOA TOR 


Décret pour la résiliation des baux à vio.... 
Décret sur l'affectation de maisons aux roli- 
gieux qui voudront continuer la vie commune... 


JL 


35 


740 


Pages. 


Décret sur les frais d'administration de la 
caisse do l'oxtraordinaire.........,....,....,. 
A par M. Duportet décret sur le juge- 
ment des procès criminels...,... .,............ 
Décret sur l’armement des distficts frontières. 
Lettro du ministre des affaires étrangères sur 
la sûreté publique extérieure................. 
Suite de la discussion des articles complémen- 
taires sur l'organisation des corps administra- 
tifs et nouveau projet de décret en 10 articles. 


14 mars 1791. 


Assemblée nationale. — Décret portant que les of- 
ficiers des classes de la marine seront payés 
jusqu'au 1er avril..........,.0 see 

Suite dv la discussion des articles complémen- 
taires sur l'organisation des corps administra- 
tifs. Adoption do trois dispositions proposées par 
MM. d'André et Le Ghapelier et des articles 1 


AMD eos se ares napisbes eee css terietesoease 


15 mars 1791. 


Assemblée nationale. — SÉANGE DU MATIN. — Décret 
sur lo logement du directoire du Var......... 
Décret portant liquidation de brevets de re- 
tenue et autres ‘charges......,.........,..... 
Rapport par M. de Batz et décret sur la li- 
quidation des jetons des académies.....,..,.. 
Rapport par M. de Batz sur la marche des 
recouvrements dus au comité de liquidation... 
Décret sur la circonscription des paroisses de 
la ville de Troyes........... sr enene 
Décret sur la circonscription des paroisses de 
la ville de Laon........ ane Te ec et serre 


tion d'articles décrétés..,.. des seneho cesse 
Suite de la discussion sur la fixation des con- 
tributions foncière et mobilière pour 1791. 
M. de La Rochefoucauld, rapporteur du comité, 
M. Pierre Dedelay............, ee sue 0 + 

M. Dupont (de Nemours), etc...... does 

M R@dorer, Lis eme semer esse se 
Rocherches de Lavoisier sur la richesse terri- 
tornalende IA ETANCO Rae ernmees 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU soIR. — Ad- 
mission à la barre du président et des signa- 
tairos dos délibérations des catholiques de Ni- 
IMOS (CL A'UZOS, 2eme ce soesosscrssce Sonic 
Suite de la discussion sur l'affaire du Cler- 
montois. M. de Vismes.........,....1,.... 
M. l'abbé Maury............. duree 
Adoption d’un décret en 4 articles......... 


16 mans 1791. 


Assemblée nationale. — Décret affectant un local 
au tribunal de district de Nancy.............. 
Décret sur le logement du directoire de dis- 
(nor MAFÉRNOS RS. none demi 
Décret prescrivant la prompte organisation de 


la gendarmerie... ..e.ssss.ssssssveses ss . 
Rapport ct décret pour le payement de l’in- 
demnité des maîtres de postes...... ne SE 


Décrot portant qu'aucun droit d'usage n'est 
compris dans la vente dos bois nationaux... 
Suito de la discussion sur les moyens de 
ourvoir aux dépenses publiques de 1791. M. do 
a Rochefoucauld, rapporteur, et projot de décret. 


M/d'Allarde, osseuse 

M. Dedelay...... ee nt naar 

M. Gaultier-Biauzat, etc. Adoption de l’ar- 
ticle Ass en sara sente sie 


M. Gombert, sur l’article 2 et adoption. 


67 


67 
68 


69 


70 


108 


109 
124 
128 


131 
132 
132 


434 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME XXIV. 


Pages 


{7 mars 1791 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU MATIN. — Dé- 


cret réglant le modo de payement des secours. 


annuels accordés à des maisons religieuses... 
Etat présentant le résultat des liquidations 
OPÉTÉSS . , .soseerseererensesseeeesesereese 
Décret relatif aux officiers dont la capitation 
n'était pas retenue sur les gages.............. 
Décret sur la liquidation des créances du 
sieur Jean Morel...........,................. 
Décret sur la circonscription des paroisses de 
la ville do Beauvais...........,......9...0.e 
Décret déléguant à la municipalité de Paris 
les fonctions pour l’aliénation des domaines na- 
UONAUL ee. smssomeseessose sense sn 
Suite de la discussion sur les moyens de pour- 
voir aux dépenses de 1791. Adoption des arti- 
clos oi ES OTIB Re en None ee ne 


CORÉ des css eme nie es serehaeccaeneeees 
Rapport par M. Merle sur l'affaire d'Issy- 
ÉVÊQUE. 60. emoss mere ee» conne one 
Lettre du ministre des affaires étrangères sur 
une pièce de la Diète de Ratisbonne........ DO) 
Rapport par M. de Wimpfen sur le rembour- 
sement des charges militaires............,.... 
Observation de la Société royale d'agriculture 
sur les domaines congéables.....,............. 


18 mars 1791. 


Assemblée nationale. — Déclaration de M. Fréteau 
sur la liquidation de son office de conseiller au 
Parlement de Paris... -ece 

Décret portant que les fonctionnaires ecclé- 
siastiques qui prêteront serment avant leur rem- 
placement ne seront pas considérés comme dé- 
missionnaires ....... penses anses . 


Rapport par M. Roussillon sur les droits à 
imposer sur les denrées coloniales, ...... eee 
iscussion et adoption des articles 1,2,3,4,5, 

6, 7, 8, 9, 10 et ajournement de l’article 11... 
Adoption des articles 12, 43 et 14 du tarif... 
Rapport par M. Briois de Beaumetz et décret 
sur les préliminaires de l'organisation du Trésor 


public... FAR OPER DOC MER D TDOOBUNNNOTOCE) 


‘19 mars 1791. 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU MATIN. — Rap- 
ort et décret sur uno acquisition du directoire 

u district d'Angers. . 4. see o ets ae » se 0 01e 00e 
Rapport par M. Boutteville-Dumetz sur les 
baux amphytéotiques et les baux par anticipa- 
Mons rssesscansemec--aeet etes 
Discussion et adoption des articles 1, 

6, 1, 8 et DIN TOR AE M PMRN A R 
Assemblée nationale. — SÉANCE pu soir. — Dé- 
poses des maîtres et maîtresses de pension et 
es petites écoles de Paris.............,.,,... 
Rapport par M. Tollier sur lo classement des- 
tiné à rectifier l'évaluation des procureurs dans 
les divers HDUNAUXER 248. Ee ie dorer ee 
Rapport et projet de décret par M. Alquier sur 

les troubles de Douai... 5.0. 0. 
Discussion et adoption d’un décret sur cet ob- 


JO es ne smosmenenenseemesesen ensure 


20 mars 1791. 


136 l Assemblée nationale. — Décret relatif au rembour- 


139 
139 
142 
143 
143 


144 


145 


152 
153 
154 
455 
156 

157 

167 


179 


180 
181 
182 
186 
188 


189 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME XXIV. 


Pages, 


Ée de différentes parties de la detto pu- 
RUB sn une eee sh ersserse see 

re des amis de la Constitution de Mar- 
seille....,.. 


sr ss sens ses nee 


ta DaC ER RIPASIR Sn ee encontre es 
Rapport par M. Regnauld d’Epercy sur les 
mines et minières du royaume.,...,,....... 0 


24 mars 1791. 


Assemblée nationale. — Décret relatif aux em- 
ployés des hôtels de la guerre de Paris, Ver- 
sailles, Compiègne et Fontainebleau........... 

Discussion du projet de décret sur les mines 
ct minières du royaume. — M. de Saint-Mar- 
; M. Pierro Dedelay (ci-devant Delley d’A- 
BOT esse ones nmneebor sise 
M. Heurtault-Lamerville 

M. de Landine........ 

Me do Mirabeau”... uen sas 
Décret relatif à la constitution de l’assem- 
blée électorale du départoment du Nord....... 


sssssssreosses.se 


22 mars 1791. 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU MATIN. — Mo- 
- tion de M. de Mirabeau relative aux mesures 
pue pat le ministre de la guërre pour la dé- 
cnse des frontières. Adoption.... te 
Motion’ de M. Merlin relative à la libre cir- 
culation des grains et du numéraire....,...... 
Rapport par M. Pougeard du Limbert relatif 

à la vente des biens nationaux. Adoption d’un 
HÉCRO EE ren nh ae rene =bien ss cerner 
Décret relatif à là vente dé la maison conven- 
tuelle ‘et des biens dépendant de l'abbaye de 
Royaumont..... 
apport par M. Thouret et projet de décret 
sur la régence du royaume........ 
Discussion sur l'ajournement.... 

x Discussion du projet de décret : M. de Caza- 
ES Stononr cou Cr ste 
M. Barnave......,..,.... 

M. l'abbé Maury.............,. 

MM. de Mirabeau, Barnave, Thouret..... 
Adoption des articles 1 et 2.......,..,..... 


srssnsnrsrsnose sense 


ssssssosss 


soso. 


ss... sosss.e 


sus... 


Assemblée nationale. — SÉANCE Du soir. — Décret 
relatif aux recteur, profosseurs et agrégés de 
l’université de Paris..........,...,..... 

Députation des artistes de la Comédie fran- 
CAISSE see ete ne 
Députation des artistes pointres et sculpteurs. 
Rapport par M. Camus et décret relatif à la 
liquidation des dépenses arriérées des départe- 
ments de l'administration....,..... ,........ 
Décret relatif à l'établissement d’un bureau 
de comptabilité..........,,,.e....ssesssss. … 
Décret portant vente de biens nationaux à la 
municipalité de Saint-Omer............ 
Rapport par M. Muguet de Nanthou et décret 
sur les. troubles du Mâconnais......,.... 
Décret portant rappel de M. Goulard, député, 
absent par congé......... 


ss. 


snrsnooseesesvonessssssssoe 


23 mars 1791. 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU MATIN. — Dé- 
cret portant vente de biens nationaux à diverses 
municipalités... 

Décret relatif à l'emplacement du corps admi- 
nistratif et du tribunal du district de Beaugency. 
Décret relatif aux retards apportés par le dis- 
trict de Perpignan dans l’exécution du décret sur 
l’organisation do la caisse do l'extraordinaire. 


rosés stosepessesersereres 


220 
221 
221 


222 
223 


236 


237 
238 
239 
246 
247 


254 


256 
257 


258 


260 


260 
264 


266 
267 
269 


277 
279 


280 
281 
282 
282 
286 
286 
287 
288 


291 
292 


292 


741 


Pages. 


Décret relatif à la circonscription des paroisses 
de Blois.. 


sur les maisons et corps ecclésiastiques suppri- 
més. Renvoi au comité central de liquida- 
Suito de la discussion du projet de décret sur 
la régence du royaume. M. étion de Ville- 
NEUVE. «esse Sn ess rnee 
M. Stanislas de Clermont-Tonnerre...... 

M do MITA ee dns comes ace 
Adoption de l’article 3.....,.....,. 
Art. 4. — MM, Duport, Thouret, Barnave, Le 
Chapelier, La Poule, Briois de Beaumetz, Rœde- 
rer etc: CAGODUOH ER ass scesesssseeslue pale 
Art. B., — M. de Clermont-Lodève, de Caza- 
JS TA dOpUIONR- osent 


os cessre.e 


ss... 


Assemblée nationale. — SÉANCE Du so1R. — Décret 
portant vente de domaines nationaux à diverses 
municipalités...... c-sestsherbrdesce 

Discussion du projet de décret du comité mi- 
litaire sur les invalides. M. Dubois-Crancé, 
TAPPOrÉOUT se 6 0010 cos 100 

M:'Guillaumo::..68...0... 
M. Alexandre de Lameth.... 

M. de Custine...,....,.,0.0. 
M. l'abbé Maury... 
M: Vernier... se 


ssssssssousses 


sosstr-ossesse 


24 mars 1791. 


Assemblée nationale. — SÉANCE DUMATIN. — Décret 
portant établissement de tribunaux de commerce 
et réunion de paroisses et de communes....... 

Décret relatif aux appels des jugementt des 
tribunaux de commerce............s.s.sessse 
Motion de M. Voidel tendant à la radiation 
des cadres de M. le maréchal de Broglie. Ajour- 
nement . ssssssssrorossesseses vonvesecessée 
Suite de la discussion sur la régence :'arti- 
cle 6 à 12. M. Thouret, rapporteur... 
M. Goupil de Préfeln... 

M. Thouret, SP ap .. 

M. Barrère de Vieuzac....,.,........., 
MoLograndes ne... esseses-ssessss 

M. Duport........... roses 

M. Le Chapelier...... : 

MM. Barnave, Briois de Beaumetz, de Mi- 
rabeau, Lanjuinais, Démeunier, etc... 
Ajournement des articles 6 à 12...... HOTTE 
Décret portant vente de biens nationaux à 
diverses municipalités ..,,...... 
Reprise de la discussion sur la régence. Adop- 
tion des articles 13 et 14...........,..,.,,.s . 
Ajournement de l'article 15............. 
Adoption des articles 16, 17 et 18.......... 


ss... 


crossover suuse 


sorosesrossses 


.… 


Assemblée nationale. — SÉANCE Du soir, — Décret 
portant répartition do secours aux ci-devant 
pensionnaires S6ptuAgéNAITES.....ssssrsese se « 

Suite de la discussion sur l'affaire des Inva- 
lides. MM. du Châtelet, Darnaudat, Alexandre de 
Beauharnais........... Rae diaconve 

M. Stanislas de Clermont-Tonnerre. .... 

Contre-projet de M. Emmery; discussion et 
adoption avec un amendement do M. Dubois- 
Cranñcé.. ss ssicsen se vessie Aa 

Opinion de M. d’Estourmel sur la question des 
invalides. ....s.ssssessonsvrocsssesvessocsees 


sssecesssone 


95 mars 1791. 


Assemblée nationale. — Décret portant que le 
tarif des droits de douane sera appliqué à comp- 
ter du 45 avril 179L.......o.ssssossssesesses 

Décret relatif à l'emplacement des corps admi- 
nistratifs et judiciaires du département de la 
Gironde et du district de Bordeaux.......,... 

Décret portant vente de biens nationaux à di- 
verses municipalilés....,.es.sessesososs.se 


293 


324 


366 
367 


542 


Pages. 


Décret relatif aux vicaires des see suppri- 
mées .. 
Suite de la ‘discussion du “projet de décret 
sur la résenco du royaume. Adoption des 
articles 15, 19, 20 ct 21........,.... 
Discussion du projet de décret sur la garde 
du roi mineur. Adoption de l’article 1° ct de 
la première partie de l’articlo 2....... ss trnose 


sors 


26 MARS 1791 


Assemblée nationale.— SÉANCE Du MATIN. — Décret 
autorisant le district de Gournay à acquérir un 
immeuble... re 

Décret relatif à l'emplacement du tribunal du 
district de Guingamp 
Décret relatif à la circonscription des par oisses 
de Saint-Quentin. Paetrese : 
Décret portant vente de biens nationaux. .… 
Rapport par M. Talleyrand-Périgord et dé- 
cret relatif à létablissement d'une unité de me- 
sure. 
Projet de ‘décret relatif aux indemnités à ac- 
corder aux particuliers reçus dans les maitrises 
ct jurandes. Ajournement ..,........ 
Rapport par M. de Cernon sur les receltes et 
dépenses de 1791.. 
écret ordonnant le versement do 50 millions 
au Trésor PruEs par la caisse de l’extraordi- 
Daire..... 
Décret relatif à l'enceinte de Paris. ......:.. 
Lottre du général Washington, président des 
Etats-Unis d'Amérique. ,,.........,.,..... 
Suito do la discussion sur la garde du roi 
mineur. — Discussion et adoption de la seconde 
partio de l’article 2 et des articles 3, 4,5 et 6, 
ot d'une disposition relative à l’âge ‘du régent. 
Projet dé déctet sur la résidence des fonc- 
tionnaires publics........ DRE 
Discussion et rejet d' uno demande d’ajourne- 
MONT. ..ssssoonses e Sen cess sep ste 
Rapport à l'Académie des sciences sur le choix 
d'uñe àhité de mesuro.....,.,,,.,........... 


ss. nn 


sous se. 


ss... …. 


RCE CC EE sr... 


ss... 


sossosreusnonseussse 


sensor ssse ones sse 


QUOOCIONE 


Assemblée nationale. — SÉANCE pu soir. — Dé- 
cret relatif aux professeurs de théologie du col- 
Jose RO ROUGZ ES roro tee ren 

Lettre de M. Duportail, ministre de la guerre, 
sur la mise en état do défenso du royaume... 
Discussion et adoption d’un décret relatif au 
classement des offices de procureurs pour leur 
liquidation... .. 


sos. 


srnrosrestrres pere sennssnss 


27 mans 1791. 


Assemblée nationale. — Décret relatif à la liqui- 
dation des offices, pratiques et indemnités ac- 
cordées aux officiers ministériels.........,,.., 

Décret relalif aux fonctions des courtiers ot 
agents de change, de commerce et de banque. 
Décret portant vente de domaines nationaux 
à diverses municipalités................,..... 
Adéption de l'article 10 du déeret sur l'or- 
ganisation du Trésor public. 
Décret relatif à l'arriéré du “département des 
ponts et chaussées . nine 
Décret concernant le remboursement de plu- 
sieurs parties de la dette publique ..... PE) 
Décret relatif à la: pre des biens do- 
MANIAUX ...... 
Décret relatif à Ja vonte du tabac manufacluré 
à l’étranger........ ren. 
Suite de la discussion du projet de décret sur 
les mines et minières. — MM. Dupont, de Tracy. 
M. de Mirabeau........ AE, ae. ee 
M RICHAT A res rer ame eee ste 
M. de Landino........ s 
Adoption des articles 1 à 6 ‘du contro- projet 
de M." de’ Mirabeau .,,,.....,.........4.. 25 
Ajournement de l'article Tr PRAGUE _ 


D 


370 


371 
3117 
3171 
311 
319 


319 
380 
381 
387 
387 


388 
390 
390 
394 


397 
398 


400 


409 


415 


416 
418 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME XXIV. 


28 mans 1791. 


— Décret relatif à l'hôtel 


sons 


Assemblée nationale. 
des Invalides. duo nono 
Décret portant vente de biens nationaux à 
diverses municipalités.........,.....,.. 
Décret relatif aux particuliers reçus dans les 
maîtrises et jurandes do Paris.......... 
Décret relatif aux soumissions faites par les 
débitants de boissons du département du Nord, 
Suite de la discussion sur la résidence des 
fonctionnaires publics. 
des articles 1 et 2,.,,.. 
Discussion des articles 3 et 8. M. Thouret, 
ni ARE MT ET 
M: de Cazalôs..,............e fac -yE 
MM. de Lameth, de Jossé, etc. Has ronec 
Adoption de l'article 3. 
. Duval d’Eprémesnil et 
latticios Etes pores 
Opinion do M. Malouet sur la loi de la rési- 
denco des-fonctionnaires publics............ 
Compte rendu par une partie des membres 
de gt nationale sur le décret du 
23 mars 1791:............. 


….. 


Discussion et adoption 


sure sensnnssree 


“adoption à de 


nnsresensnenunss 


29 mars 1791. 
Assemblée nationale. — SÉANCE DU MATIN. — Dé- 


ss. 


Décret Po vente da biens nationaux à 
diverses municipalités......,,.....,........,, 
Decret relatif à l’entretion des Enfants-Trouvés, 
dos dépôts de mendicité et des hôpitaux. ...,.. 
Rapport par M. Dupont (de Nemours) et pro- 
jet do décret sur les besoins des villes et des h6- 
pitaux.. Srrnaseeisese tee ee ee fe 
Discussion EPATOPHONS So emeneessests 
Suito de la discussion sur la résidence des 
fonètionnaires publics. Adoption des articles 
4, 5, 6,17, 9, 10, 11, 12, et d’un article addition- 


Helene PS RMRIEES 


sous ses 


Assemblée nationale. — SÉANCE Du soir. — Décret 
relatif aux intérêts à accorder aux officiers mi- 
pistériels SUPPPIMÉS es tessste set senes 

Décret relatif aux moyens d'accélérer la liqui- 
dattonr#des offices 04. Hire er mt 
Décret relatif aux offices supprimés avant 1789. 
Décret relatif à la nomination du juge de paix 
d'Autryes. emnmeneeese oder etie FREE 
Projet de règlement sur la propriété des in- 
ventionset-découyertes:rssent. see tamenent 
Adoption du titre Le et d'un article 10 nou- 
veau . 


essor. ss... Snooseonseepeusse 


30 mars 1791, 


Assemblée nationale. — Décret portant vente de 
biens nationaux à diverses municipalités. ...... 
Lottre des membres de la ci-deyant assemblée 
coloniale de Saint-Marc .......,,..,.......... 
Décret relatif à la corvée et à la Lots 
des chemins .....,.... saneniste 
Décret portant avance de fonds pour ‘les ponts 
eteRaUSSÉOS idee dlmnonene vessie 
Décret relatif au canal du Nivernais....,.... 
Articles additionnels à la loi sur la contribu- 
ON MObIN Te LR ste se sante. desole 
Décret annulant Ja nomination des membres 
du tribunal criminel du Calvados........,. ser 
Décret fixant les qualités requises pour être 
président et accusateur public des tribunaux 
Criminels er -Fetaetateee dar oerisne 
Projet de décret relatif aux fournitures de 
l'arméo. Discussion ct adoption des arti- 
Clos net 2 NE Rd eee eco eecec 


prssossrsere 


Pages. 


420 
421 
422 
423 


424 
42% 
429 
433 
431 
437 


438 


439 


451 


462 
463 
464 


465 
465 


465 
466 


467 


469 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME XXIV. 


Pagcs. 


Démission de M. de Grosbois, député de Bo- 
sançon.. 


ones ss nero sr. 


31 mans 1791. 


Décret relatif à l'administration du collège des 
Irlandais, dit des Lombards, à Paris......... 
Rapport par M. Leclerc, do Paris, sur l’état 
de la fabrication des assignats ....,......,... 
Décret relatif à la police du bureau des procès- 
verbaux de l’Assemblée ot à la rédaction des 
procès-verbaux .… . denses sos. 
.Décret relatif aux recouvrements et compta- 
bilité des fermiers et régisseurs généraux et per- 
cepteurs des impôts indirects supprimés....... 
écret relatif à la vente du tabac......,.... 

. Décret portant validation d'élections de deu 
inges et quatre suppléants à Uzès............. 
rojet de décret sur les foires et marchés. 
Renvoi aux comités d'agriculture et de. com- 
merce et de Gonstitution réunis............... : 
Suite de la discussion sur l’organisation de 
la haute cour nationale. Adoption des arti- 
sn 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22 
CSP RSS EE re CE M OU 
Suite de la discussion du projet de règlement 
sur la propriété des auteurs de découvertes et 
inventions. Adoption des articles 1, 2, 3, 
4, 5 et 6 du litre Î, et d’une disposition ad- 
ditionnelle ...... one -C some rseie 


uns 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU SOIR. — 
Adresse des invalides. Adoption de l’ordre 
du jour.....…. read acraere 

Députation des préposés à la perception des 
devoirs de Bretagne............ ss... ss. 

Députation des membres de la ci-devant as- 
semblée coloniale de Saint-Marc........ . 


sssocmsstonsese 


Décret portant vente. de biens nationaux à 


diverses municipalités......... A ORUL OU 
Procès-verbal concernant le dépôt des objets 
ayant servi à la fabrication des assignats..... 


4° AVRIL 1791. 


Assemblée nationale. — Décret sur les circonscrip- 
tions des paroisses de différentes villes........ 
Décret portant ventes de domaines nationaux. 
Suite de la discussion sur les successions ab 
intestat. Ajournement des articles 4 à 13; adop- 
tion de l’article 14 et ajournement de l’article 15. 
Adoption de l’article 16 et renvoi de l'arti- 

cle 17 au comité......... ce creer 
Art. 18, retiré; art. 19, adopté ; art. 20, rejeté; 
art. 21, renvoyé au lendemain........ 


sousrssee 


2 AvRIL 1791. 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU MATIN. — Rap- 
port par M. Voidel et décret accordant pleins 


pouvoirs aux commissaires envoyés par le roi à 


Décret sur le payement des rentes, pour 1790, 
dues aux fabriques sur l'hôtel de ville......... 
Décret sur le remboursement des augmentations 
de gages....,,.........s.vsssssessserensese 
Décret autorisant une imposition par le dépar- 
tement du Bas-Rhin............... 
Suite de la discussion du projet de décret sur 
les successions. Rejet de l'article 21....:....., 
Discours du Président en annonçant la mort{de 
Mirabeau... ee. dette re iee 
Suite de la discussion sur los successions ab 
intestat. Lecture des articles du titre Il........ 
M. Pétion de Villeneuve..,..............ue 


soso 


so. 


470 


471 
472 
472 
47: 
473 
473 


os 


475 
416 
416 
418 


479 


48 


[=] 


482 


484 
485 
486 
491 
492 


493 
494 
495 
499 
501 


743 


Pages. 


Lecture par M. de Talleyrand de l'opini d 
M. do Mirabeau..,....... Ex : RE 


ms. ss... 


Assemblée nationale. — SÉANCE pu sotr. — Décret 


portant vente de domaines nalionaux.,.,...... 
Rapport par M. Victor de Broglie et décret sur 
les troubles do Toulouse.....,.,...., sas 
Rapport par M. Alquier concernant les soi- 
disant catholiques de Nimes..,....,.,..,,..,. 
Discussion et décret sur cette affaire......., 


3 AYRIL 1791. 


Assemblée nationale. — Décret portant vonte de 
dOMAÏNES NATODANS- see cesse 
Projet de décret relatif au mode de dénom- 
brement des biens ci-devant ecclésiastiques... .. 
Décret portant liquidation de l’arriéré des 
ponts et chaussées dans diverses généralités. 
Rapport par M. de Curt sur les opérations de 
la direction générale de liquidation........,... 
Décret exemptant du droit d'enregistrement 
los quittances pour gages, Salaires, etc... ...., 
Décret augmentant de deux membres le co- 
maté d'agriculture... ee pee 
Rapport par M. de Cussy sur le remplace- 
ment de la cour des Monnaies.....,........,,. 
Adoption des articles 1 à 15 après rejet de 
Funticte ARE anne ere tr co 
. Admission de députations à la barre au sujet 
des obsèques de M. de Mirabeau... 


soso. 


4 AYRIL 1791. 


Assemblée nationale. — Décret sur le logement 
du directoire du district de Diep 
Décret sur le logement des directoires de Cler- 
mout-en-Beauvoisis et de Dol........,...,...e 
Décret concernant le renvoi des demandes de 
congé au comité de vérification.......,...,., 
Suite de la discussion du projet de décret sur 
les successions. ST 
Discussion et adoption d’un décret destinant 
aux cendres des grands hommes le nouvel édi- 
fice de Sainte-Geneviève et porlant que Mira- 
beau y sera transporté.......,.... 
Suite de la discussion sur les successions, 
M. de Saint-Martin...........,...,....4..,..e 
Rapport par M. de Broglie et décrets sur les 
troubles du Haut-Rhin... ren 
Opinion de M. Dupont (de Wemours) sur le 
droit de tester....... 


Assemblée nationale. — Procès-verbal relatant la 
pres de l’Assemblée aux obsèques de M. de 
irabeau .,........osssossssesencoonsenteues. 
Éloge funèbre de M. de Mirabeau par M. Cerutti. 


Pose raie 


sos. ssssorsontesse 


ororesree.e 


ss. ssrsonenese 


corsrovreseersensseretse 


B AVRIL 1791, 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU MATIN. — Rap- 
port par M. de La Rochefoucauld-Liancourt et 
décret sur le payement des rentes des hôpitaux 
et maisons de charité........... , 

Suite dé li discussion sur les successions. 
M. Robespierre.......... Moon HHOd a no paQ 
M. Tronchet..........., 

M. de Cazalès........,...,............. 


Assemblée nationale. — SÉANCE pu soiR. — Dé- 
cret sur la circonscription des paroisses de la 
ville d'Evreux,.,..... soosvos 

Lettre des délégués extraordinaires de la 
province du nord de Saint-Domingue. . j 
Admission à la barre des membres de la ci- 
devant assemblée de Saint-Domingue....... : 
M. Lecouteulx de Canteleu, Barnave, elc. 


DRE EEE EE 


sssveroserss so. 


svee.on 


» 6 AvRiL 1791: 


Assemblée nationale. — Décret relatif à la reddi- 
tion du compte général. des anciens droits de 


ÉPAILOS:E oe1e cisselnminie siejoie niv: s:# 0/0 681010 610.020 010 0,610 90 


Décret relatif au remplacement du sieur Gar- 
nier, nommé commissaire du Oiesessssseerse 


510 


543 
544 
547 
554 


557 
551 


597 
597 


744 


, Pages 


Décret relatif aux porteurs de billets des ci- 
devant administrateurs des domaines..... 
Suite de la discussion sur les successions. 
M. Prugnon..,........,e.e.esesesesssssseres 
MM. de Vaudreuil, Lanjuinais... 
Discussion et adoption d’une motion d’ajour- 
nement de celle question........... shoes 
Projet de décret sur l'organisation du minis- 
tère.. M. Démeunier, rapporteur, elc...,...,,... 
Discussion et adoption d'une disposition de 
M. Buzot.............. 0 00000000 000.0 
Discours de M. Pétion de Villeneuve sur les 


soso 


ss... 


testaments......s...sssersssesessesesereee 
Opinion de M. Mougins de Roquefort sur le 
droit de tester. ......... sean eee 


7 AVRIL 4791. 


Assemblée nationale. — SÉANCE DU MATIN. — Dé- 
cret portant vente de domaines nationaux..... 
Motion de M. Robespierre concernant la promo- 
tion de membres de l’Assemblée au ministère. 
Lettre de M. de Montmorin sur les dénoncia- 
tions dont il a été l’objet..................... 
Rapport par M. Le Pelletier de Saint-Fargeau 
sur la responsabilité des ministres... 
Suite de la discussion sur l’organisation du 
ministère. M. Démeunier, rapporteur.....,.... 
Adoption de l'article 1° (ancien 28), 2 (an- 
cien 29), 3 (nouveau), 4 (ancien 34) 
Discussion et adoption des articles 5 (ancien 32), 

6 (ancien 33)....... 


Assemblée nationale, — SÉANCE DU soir. — Suite 
de la discussion du projet de règlement sur la 
propiété des auteurs de découvertes. Adoption 
de Particle 5 du titre Il.,.......... Seconbnc 

Adoption des articles 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 
15 et 16-du titre 11...................... 
Titre 111. Discussion et ajournement........ 
Motion de M. Barrère tendant à faire accorder 
une pension au fils Thurot.....,............. 
7 Rapport et décret sur l’hôpital des Quinze- 
INGTS color sorone severe seo ces 
Réponse de M. de Boufflers aux objections 
contre la loi du 7 janvier 1791 relative à la pro- 
priété des inventions et découvertes .......... 
Pétition des artistes inventeurs............. 


ss... 


someone sse 


8 AvRIL 1791. 


Assemblée nationale. — Discussion ct décret sur 
les officiers intermédiaires de la marine....... 
Décret sur l'avancement des militaires mem- 
bres de l’Assemblée.....,,......., 
Projet de décret sur l’acquittement des dettes 
exigibles des établissements supprimés......,.. 
Titre Jr. Adoption des articles À à 16....... 
Modifications apportées à plusieurs articles du 
décret sur les successions ...... PERTE 
Décret portant vente de domaines nationaux. 
Suite de la discussion sur l’organisation du 
ministère. Article 7 (ancien 34). 
TRRRATQUR, etc 2e ane e ene 
iscussion et adoption des articles 8 (an- 
cien 33), 9 (ancien 36), 10 (ancien 4°")......... 


sssssssss.s s…. 


. Démeunier, 


9 AvRIL 1791. 


Assemblée nationale. — SÉANCE Du MATIN. — Rap- 
port par M. Prugnon et décrets sur lo logement 
de divers directoires......,........,, 

Décret sur l'aliénation de domaines natio- 
naux.... = Fe 
Décret réunissant en une seule les paroisses 
do Noyon..... 
Décret sur les paroisses 


CORTE EE ETS sonores 


ssssousses sous. 


de Tours, Quimper, 


Nevers et ADgerS:- = secrets Se 
Suite de la discussion sur l'organisation du 
ministère. M. Démeunier......,..... soisiete slots 


M. Anthoine. scene tes 


659 


660 
661 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME XXIV. 


Pages. 
M. Robespierre, etc.................... 662 
M. Moreau de Saint-Méry, etc........... 664 
L'Assemblée décrète que la marino et les colo- 
nies ne feront qu'un département............ 612 
Lettres du ministre de la marino au sujet des 
officiers intermédiaires de la marine.......... 672 
Dicussion et décret à ce sujel............... 613 
Assemblée nationale. — SÉANCE Du soir. — Rap- 
ort par M. Belzais-Courménil sur l'empreinte ot 
a légende des monnaies....,...,............. 676 
Discussion et décret...,.................e. 680 
Décret sur la pêche dite pêche aux bœufs... 661 
Rapport et décret concernant des citoyens 
expulsés do Cayenne........................ 682 
40 Avriz 1791, 
Assemblée nationale. Décret portant vente de do- 
maines natioONaUX........se.scs.esssese.seoe 683 
Décret portant liquidation de la dette de l'Etat 
pour les ponts et chaussées..,..............., 684 
Décret Concernant la liquidation d'offices mi- 
nistériels.......... soorsssseesenresesssesese 688 
Suite de la discussion sur l'organisation du mi- 
nistère. Art. 2 du projet de décret relatif au 
nombre des ministres, M. Anson, etc.......... 688 
M. Barnave et adoption d’une motion 
établissant divers ministèros........., 692 
Art. 3 du projet. Adoption des paragraphes 1, 
2, 3. Discussion du paragraphe 4..,..,.....,.. 693 

Assemblée nationale. — Décret concernant le sieur 

L2$ officier municipal de Douai............ 694 
écret relatif à l'installation du tribunal de 
CASSATION... .. essor sevecsosssesose 695 
Suite de la discussion sur l’organisation. du 
ministère, Adoption du paragraphe 4 de l’article 3 
AUXPrOjO Re MER eee esecenmaecesersee 0008 
Discussion et adoption des articles, 4, 11, 13, 
14, 15, 17, 18, 19, 20, 21, 24, 25, 26, 27 et 
42 du projet et d'une disposition portant sup- 
ppsten es maîtres des requêtes et conseillers 
"Etat. Ajournement de l’article 12 et retran- 
chement des articles 16, 22 et 23.......,...., 693 
Pétition des avocats aux conseils du roi..... 706 
12 AVRIL 1791. 

Assemblée nationale. — SÉANCE DU MATIN. — Dé- 
crets relalifs aux logements de plusieurs direc- 
LOIreS RER den re idees 108 

Rapport par M. Garesché sur les dettes des 
pe lÉLALS Ge. séassacssssesenerssressesse 109 
iscussion des articles et adoption des arti- 
CIS A2 NI ED 6... dos Droite ses 6... 711 
Décret relatif aux domaines nationaux et à 
l'estimation de leur valeur.....,...,...,.,..... "19 
Rapport par M. Legrand sur le traitement des 
CUrÉS SUPPrIMÉS. . sr. s oo 0 0 » 0 + sense + 719 
Développement par M. de Sillery d’un projet 
de décret sur l’organisation de la marine fran- 
VaISO see etes sens sondes ass dass nes IS 
Assemblée naïionale. — SÉANCE Du soi. — Dé- 
cret sur le mode de remplacement des membres 
des districts, décédés ou démissionnaires ..... ‘29 
Rapport par M. Morin sur l'affaire de la garde 

nationale de Saint-Chinian............,. ce... 729 
Suite de la discussion du décret sur l’acquit- 

tement des dettes exigibles des établissements 

supprimés Disposition additionnelle à l’article 4 

du Utres PA EST DÉPART are «+ 734 
Titre IL, art. 1 et 2 adoptés; art. 3 ot 4 adop- 

tésisaufirédaction eee ns 
Art. 5 et 6 du projet renvoyés au comité.... 733 
Art. 5 (ancien 7), 6 (ancien 8), 7 (ancien 9), 

8 (ancien 10) adoptés........ ces esse se note ce 0100 13% 
Art. 11 du projet, ajourné. Art. 9 (ancien 19), 

art. 10 (ancien 13), art. 11 (ancien 14), art. 12 

(ancien 15), art. 43 (ancien 16), art. 14 (ancien 17), 

art. 15 (nouveau), art. 16 (ancien 48), art. 47 

(ancien 49) adoptéssthamas messieurs 


FIN DE LA TABLE CHRONOLOGIQUE HU TOME XYIV. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


PREMIÈRE SÉRIE 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 


DU TOME VINGT-QUATRIÈME. 


A 
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est adoptée (bid.). 


AcHARD DE BoNVOULOIR, député de la noblesse du bail- 
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Defermon, Roussillon, Leleu de la Ville-aux-Bois, 
Bouche (ibid.) ; — adoption (ibid.). 


te SÉRIE. T. XXIV. 


Acoucr (Antoine d'), député de la noblesse du Dau° . 
phiné. Donne sa démission (t. XXIV, p. 253). 


ALLARDE (D’), ne de la noblesse du bailliage de 
Saint-Pierre-le-Moustier. Parle sur les contributions 
(t. XXIV, p. 132). — Présente des projets de décrets 
sur les indemnités relatives aux maïtrises (p. 379 et 
suiv.), — sur les boissons (p. 423). 


ALQUIER, député du tiers état de la sénéchaussée de la 
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troubles de Nimes et d’Uzès (p.521 et suiv.), (p. 523). 
— Présente, au nom du comité des rapports, un projet 
de décret tendant à excepter le sieur Piquet du dé- 
cret qui ordonne l'arrestation de la municipalité de 
Douai (p. 694 et suiv.). 


Amgcy (D’), député de la noblesse du bailliage de Reims. 
Parle sur les indemnités aux propriétaires à raison 
de la dîime (t. XXIV, p. 34). 
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titution de Marseille demandant des armes pour mar- 
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— insertion au procès-verbal (ibid.). — Plainte adres- 
sée par les amis de la Constitution de Dunkerque 
au sujet d’un sous-officier d'artillerie menacé de per- 
dre 30 années de service s'il assistait à leurs séances 
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la demande de Merlin (ibid.). 
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et suiv.), (p. 80 et suiv.), — sur les contributions 
(p. 135), — sur les offices militaires (p. 167), — sur 
les denrées coloniales (p. 187), — sur la liquidation 
de ce qui reste à payer dans le département des bà- 
timents du roi (p. 192), —— sur les fournitures à l'ar- 
mée (ibid.), — sur les vivres de la marine {p. 195), 
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commissaire de le trésorerio (p. 688), — sur l'orga- 
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l'organisation du ministère (p. 657), (p. 663), (p. 688 
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Adoption d’un projet de décret présenté par Tracy 
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militaire (1bid.). : c 

Lettre des membres composant le directoire du dé- 
partement de Maine-et-Loire, demandant la prompte 
organisation de la gendarmerie nationale et de l'armée 
auxiliaire (16 mars, p. 129); — renvoi au comité mi- 
litaire pee — projet de décret présenté dans le 
même but par Noailles (sbid.). : : 

Rapport par Emmery sur les fournitures de vivres 
et de fourrages à faire aux troupes dans les garnisons 
19 mars, p. 192) ; — débat : préliminaire de Goupil- 

réfeln, d'André (ibid); — ajournement (ibid. et 
p. suiv.). : s Are 

Proposition de Mirabeau tendant à la nomination 
de quatre commissaires chargés d’aller demander au 
ministre de la guerre si la frontière du côté de l'Alsace 
est suffisamment garnie de troupes (22 mar. 256); 
— discussion : Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), 
Mirabeau, Martineau, Defermon, Regraud (de Suint- 
Jean-d’Angély), Choiseul-Praslin (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (ibid. p. 251); — nomination des commis- 
saires (ibid.) ; — état fourni par le ministre de la 
guerre (ibid. p. 269). 

Projet de décret présenté par Emmery sur les four- 
nitures dans les garnisons (30 mars, p. 469); — dis- 
cussion : d’Aremberg do La Mark, d'Estourmel, un 
membre, Emmery, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely), 
Emmery (ibid. ct p. suiv.); — adoption dos deux 
premiers articles (ibid. p. 470). 

Letire de Duportail, ministre de la guerre, sur la ré- 
volte des soldats du 67° règiment (12 avril, p. 723); 
— renvoi aux comités militaire et des rapports (ibid.) 
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renvoi du mémoire au comité de Constitution (ibid.), 


ASSEMBLÉE NATIONALE. Adresses et dons patriotiques 
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(1 avril, p. 630 et suiv.), (9 avril, p. 673 et suiv. }, 
(12 avril, p. 727 et suiv.). 


AssiGNaTs. Rapport par Leclerc sur leur fabrication 
(30 mars 1791, t. XXIV, p. 473 et suiv.) ; — motions 
de Goupil et de l’abbé Papin (#bid. p. 4714 et suiv.); 
— discussion : de Folleville, Camus (ibid. e 475) ; 
— motion de Christin (ibid.); — adoption des mo- 
tions de Papin et Christin (4bid.) ; — nomination de 

uatre commissaires (1bid.); — compte rendu par 
Folleville de leur mission (31 mars, p. 492); — ques- 
tion posée par Lecouteulx (bid.); — réponse de Kolle- 
ville (ibid.) ; — insertion au procès-verbal (bid.). 

Motion de Crillon jeune tendant à faire connaître 
la valeur des domaines nationaux servant de gages 
aux assignats, appuyée par Prieur (12 avril, p. 719); 
— adoption (ibid.). 


ASSISTANCE PUBLIQUE. Rapport par La Rochefoucauld- 
Liancourt (28 mars 1791, t. XXIV, p. 445), — pro- 
jet de décret (ibid.); — adoption (ibid.). 


AuBRY-Du-BocHET, député du tiers élat de la sénéchaus- 
sée de Villers-Cottercts. Parle sur les contributions 
{t. XXIV, p. 131 et suiv.), (p. 146), — sur les be- 
soins des villes et des hôpitaux (p. 448). 


AVOCATS AU CONSEIL DU ROI. Voy. Pétitions. 


Baiziy, député du tiers état de la ville de Paris et 
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l'admission à la barre d’une députation de la muni- 
cipalité de Paris, chargée d'inviter l’Assemblée na- 
tionale à l’installation de l’évêque de Paris (p. 368). 


BARNAVE, député du tiers élat du Dauphiné. Parle sur 
une plainte de Foucault contre la garde nativnale 
(t. XIV, p. 54), — sur le Clermontois (p. 127), — sur 
l'élargissement du curé-maire d’Issy-l’'Evêque (p. 156), 
— sur la régence (p. 267 ct suiv.), (p. 271 et ne 
— sur le congé de l'abbé Goulard (p. 289), — sur la 
régence (p. 302 et suiv.), (p. 334), (p. 335), (p. 338 et 
suiv.), — sur la garde du roi (p. 376), — sur les re- 
cettes et les dépenses (p. 386), — sur la garde du 
roi mineur (p. 389), — sur les besoins des villes et 
des hôpitaux (p. 449), — sur une prétendue députa- 
tion do Saint-Domingue (p. 490). — Fait une motion 
au sujet des honneurs funèbres à rendre à Mirabeau 
(p. 538). — Parle sur les colonies (p.892 et suiv.). — 
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Présente un amendement à uno motion sur les pro- 
hibitions de fonctions (p. 623). — Parle sur l'organi- 
sation du ministère (p.628), (p. 629), (p. 656), (p. 663 
et suiv.), (p. 671), (p. 672), (p. 692), (p. 700 et suiv.). 


BaRRÈRE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bigorre. Parle sur la régence (1. XXIV, p. 330 et suiv.), 
— sur la mort de Mirabeau (p. 506). — Demande une 


re pour la fille du capitaine Thurot (p. 633 et 
v.). 


BARRIÈRES. Lettre de de Lessart, ministre de l’intérieur, 
donnLs ne Ke position de la municipalité Saint-Mange 
du district de Sedan, au reculement des barrières 
(18 mars 11791, t. XXIV, p. 180 et suiv.); — renvoi 
aux comités diplomatique et d'agriculture et de com- 
merce réunis (zbid. p. 181). 


BARTHE, évêque du département du Gers. Admis à la 
barre, rend hommage à la Constitution civile du clergé 


Re offrande de ses œuvres (t. XXIV, p, 154 et 
suiv.). 


Barz (De), dé uté de la noblesse de la sénéchaussée 
d’Albret et Nérac. Présente deux projets de décrets au 
es comité de liquidation (t. XXIV, p. 83 et 
suiv.). 


BAUX EMPHYTÉOTIQUES ET BAUX PAR ANTICIPATION. Rap- 
port par Boutteville-Dumetz sur ces baux (19 mars 
1791, t. XXIV, p. 195 et suiv.) ; — projet de dévret 
(p. 196 et suiv.) ; — discussion sur l’article 4° : Mar- 
tineau, Legrand, un membre, Defermon, plusieurs 
membres (ibid. p. 198 et suiv.); — adoption (ibid. 
p. 199); — art. 2: Despatys de Courteille, Marti- 
neau, Boutteville-Dumetz, Lavie, Boutteville-Dumetz, 
un membre, Goupil, Boutteville-Dumetz, Defermon, 
deux membres, Gillet-La-Jacqueminière, plusieurs 
membres, d'André, Gillet-La-Jacqueminière, Boutte- 
ville-Dumetz, Goupil, Boutteville-Dumetz (ibid. et p. 
suiv.); — adoption Ca p. 200); — art. 3 : d'An- 
dré, Mougins, Boutteville-Dumetz (ibid.); — retrait 
(ébid.); — article additionnel proposé par Tronchet 
et remplaçant l'article 3 supprimé (ibid.); — art. 4: 
Legrand, Tronchet, Boutteville-Dumetz (ibid. et p. 
suiv.) ; — adoption ee p. 201); — art. 5 : Mar- 
tineau, Bouttevilie-Dumetz, un membre (ibid.); — 
adoption (ébid.) ; — art. 6 : adoption (bid.) ; — 
art. 7 : Pervinquière, plusieurs membres (ibid.); — 
adoption (ébid.); — art. 8: retrait Les — art. 9 
devenant l’art. 8 : Martineau, Boutteville-Dumetz, 
d'André, de Delley, Tronchet, Boutteville-Dumetz (ibid. 
et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 202); — art. ad- 
ditionnel proposé par Georges et adopté comme art. 9 
(ibid.). 


BEAUDRAP DE SOTTEVILLE, député de la noblesse du bail- 
liage de Coutances. Parle sur les successions (t. XXIV, 
p. 50). 


BEAUHARNAIS (Alexandre de), député de la noblesse du 
bailliäge de Blois. Présente un projet de décret sur 
les hôtels de la guerre (t. XXIV, p. 236 et suiv.). — 
Patle sur les Invalides (p. 358 et suiv.). — Fait 
hommage d’un livre de Léonard Bourdon (p. 493). 


BEGOUEN, député du tiers état du bailliage de Caux. 
Pärle sur les dentéés coloniales (t. XXIV, p. 187), — 
sur une prétendue députation de Saint-Domingue 
(p. 490). 


Bei, député du tiers état dé là Sénéchaussée de Troyes. 
Parle sur les funérailles de Mirabeau {t. XXIV, p. 543). 


Beszais-Couhuenis, député du tiers êtat dû bailliège 
’Alénçon. Fait ün rappoît sur l’éfnpréinte des imon- 


naies (t. XXIV, p. 677 et suiv.); — défend son rap- 
port (p. 680 et suiv.). 


BENGY DE PuxvaLLée, député de la noblesse du bail- 


lee de Bourges. Parle sur l'affaire du Clermontois 
(t. XXIV, p. 55 et suiv.). 


Berxis (Cardinal de), ambassadeur à Rome. Débat au 


sujet de sa prestation de serment : Bouche, d'André, 
Bouche, d'André (12 mars 1791, t. XXIV, p. 38 et 
suiv.); — ordre du jour (ibid. p. 39); — le ministre 
des affaires étrangères (Montmorin) écrit que Bernis 
refuse de prêter le serment tel qu’il doit être prêté 
(13 mars, p. 70). 


BERTHEREAU, député du tiers état de la ville de Paris 


Présente un article additionnel au décret sur les of- 
fices des procureurs (t. XXIV, p. 405). — Parle sur 
les créances sur les établissements supprimés (p. 736). 


BESOINS DES VILLES ET DES HÔPITAUX. Rapport y relatif, 


par Dupont (de Nemours) (28 mars 1791, t. XXIV, 
p. 445 et suiv.); — projet de décret (1bid. p. 448) ; — 
A isote : Aubry-du-Bochet, La Rochefoucauld, 
Le Chapelier, Tronchet, Dupont (de Nemours), Mar- 
tineau, Barnave, Démeunier, Dupont (de Nemours) 
(29 mars, p. 448 et suiv.); — adoption de l'art. 1°° 
(ibid. etp. suiv.); — art.2 et 3: adoption (ibid. p. 450) ; 
— arl. 4 nouveau : Legrand, Tronchet. (ibid.);, 
— adoption (ibid.); art. 5, ancien art, 4 : adoption 
(ibid.); — art. 6, ancien art. 5 : de Foucault, Dupont 
(de Nemours), de Foucault (ibid.); — adoption (ibid.) ; 
— art. 7, ancien art. 6 : Ramel-Nogaret, Dupont (de 
Nemours), Démeunier, Dupont (de Nemours) (ibid.); 
— adoption de l’article amendé (ibid. et p. suiv.). 


BIENS CI-DEVANT DOMANIAUX. Projet de déoret y relatif, 


présenté par de Vismes (27 mars 1791, t. XXIV, 
p. 409); — adoption (ibid.). 


Biens NarionAUx. Ventes (12 mars 1791, t. XXIV, p. 52), 


(15 mars, p. 83), (16 mars, p. 130), (ibid. p. 131), 
(18 mars, p. 181), (19 mars, p. 203), (20 mars, p. 220), 
(ibid. p. 2941, (22 mars, p. 287), (23 mars, p. 291 et 
suiv.), (ibid. p. 308 et suiv.), (24 mars, p. 326), (ibid. 
p. 337 et suiv.), (25 mars, p. 367 et suiv.). (ébid. 
p. 368). (26 mars, p. 378 et suiv.), (27 mars, p. 405 
et suiv.), (28 mars, p. 421 et suiv.), (2bid. p. 443), 
(ibid. p. 444 et suiv.), (30 mars, p. 462), (31 mars, 
p. 472), (ibid. p. 491 et suiv.), (1° avril, p. 494 et 
suiv.), (2 avril, p. 515 et suiv.), (3 avril, p. 824), 
(7 avril, p. 620), (ibid. p. 632), (8 avril, p. 632), 
(9 avril, p. 659), (10 avril, p. 683 et suiv.), (12 avril, 
p. 708), (ibid. p. 719). L CR 

Camus, au nom du comité d’aliénation, demande 
que le comité puisse autoriser les municipalités à 
traiter de gré à gré avec les preneurs de baux à vie 

our la résiliation de leurs baux (13 mars, p. 66); — 
iscussion : Mougins, Regnaud (de Saint-Jean-d'An- 
gély), de Folleville, Camus, de Tracy, Camus (ibid.); 
— décret autorisant le directoire des districts à trai- 
ter de gré à gré avec ces preneurs de baux à vie, sauf 
ratification par le directoire du département (ibid.). 
hi 1 de décret tendant à faire décider que Pab- 
baye de Saint-Martin sera momentanément réservée 
aux religieux voulant continuer la vie en commun 
ibid.); — discussion : Treilhard, Camus, Treilhard, 
rl Lanjuinais, Camus (ibid. et p. suiv.); — dé- 
cret suspensif de la vente des maisons choisies par 
les départements pour les religieux voulant continuer 
la vie en commun (ibid. p. 61). — Projet de décret 
annulant les articles des ventes qui porteraient at- 
teinte aux droits de chauffage ou d'usage, ou qui sup- 
primeraient des redevances (16 mars, p. 131); — adop- 
tion (ibid.). ; 

Lottre du ministre de la guerre (Duportail) deman- 
dant un sursis à la vente des couvents qui pourraieht 
être convertis en casernes (17 mars, p. 144); en reh- 
voi aux comités militaire, des domaines et d’aliéna- 
tion réunis (ibid.). 
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Projet de décret présenté par La Rochefoucauld, 
autorisant l’administration du département de Paris 
à déléguer à la municipalité de cette ville les fonc- 
tions relatives à l'administration et à l’aliénation des 
biens nationaux (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 

. 145). 

k Pront de décret présenté par Pougeard-Du-Limbert 
portant augmentation de la somme fixée par le dé- 
cret du 14 mai 4790 (22 mars, p. 258 et suiv.); — 
adoption (ibid. p. 260). ; à 

Adoption d’un projet de décret présenté par La 
Rochefoucauld sur la vente de la ci-devant abbaye 
de Royaumont (ibid. p. 260). 

Adoption d’un projet de décret portant vente de 
biens nationaux au profit de la municipalité de Saint- 
Omer (22 mars, p. 286 et suiv.). 


Binor (Abbé Jacques), député du clergé de la sénéchaus- 
sée de Nantes. Prête serment (t. XXIV, p. 366). 


BLin, député du tiers état de la sénéchaussée de Nantes. 
Parle sur la garde du roi mineur (t. XXIV, p. 389). 


Bo1is-Rouvray (De), député de la noblesse du bailliage 
de Château-Thierry. Parle sur une motion relative 
au serment (t. XXIV, p. 52), — sur une demande de 
pension de Latude (p. 53). 


Boissons. Projet de décret présenté par d’Allarde el 
particulier au département du Nord (28 mars 1791, 
t. XXIV, p. 423); — adoption avec amendement de 
Delavigne (ibid. et p. suiv.);, — motion de d'Estour- 
mel tendant à étendre le bénéfice de ce décret au dé- 
partement du Pas-de-Calais (ibid. p. 424); — renvoi 
au comitédes contributions publiques (#bid.). 


Boissy-D’ANGLAS, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d’Annonay. Parle sur les contributions (t. XXIV, 
p. 149). — Secrétaire (p. 400). — Parle sur la mort 
de Mirabeau (p. 506), — sur les brevets d'invention 
(p. 633), — sur les dettes des pays d'états (p. 717). 


Boxnay (De), député de la noblesse du Nivernais. Parle 
sur le Clermontois (t. XXIV, p. 124). 


Boucue, député du tiers état de la sénéchaussée d'Aix. 
Présonte trois projets de décrets sur les fonctionnaires 
ublics absents, sur les fournitures des vivres pour 
a marine et sur la fourniture des vivres et des four- 
rages pour l’armée (t. XXIV, p. 1). — Parle sur les 
troubles d'Ille-et-Vilaine (p. 17), — sur les costumes 
religieux (p. 30), — sur le serment du cardinal de 
Bernis (p. 38), (p. 39), — sur le Clermontois (p. 127), 
— sur une pétition lp 128), — sur les dons patrio- 
tiques (p. 142), — sur la prestalion de serment tardive 
de fonctionnaires publics ecclésiastiques (p. 152 et 
suiv.), — sur la marine (p. 193), — sur une pétition 
(ibid.), — sur les troubles de Douai (p. 236), — sur 
les procès-verbaux de l’Assemblée (p. 377), — sur les 
agents de change (p. 405), — sur les mines (p. 417), 
— sur les maîtrises (p. 422), — sur le bureau des pro- 
cès-verbaux (p. 476), — sur les brevets d'invention 
(p. 482), — sur les troubles d'Aix (p. 503), (p. 504), — 
sur les troubles de Nimes et d'Uzès (p. 522). — Pro- 
poso un amendement à une motion de Fohensionte sur 
des prohibitions de fonctions (p. 621), (p. 623). — 
Parle sur la pension de la fille du capitaine Thurot 
(p. 634). — Sa motion concernant un fonds de réserve 
de la marine (p. 644 et suiv.), (p. 645). — Parle sur 
l'organisation du ministère (p.655 et suiv.), — sur le 
ministre de Ja marine (p. 673), (p. 674 et suiv.), — sur 
letraitement des ministres (p.105), — sur les dettes des 
pays d'états (p. 717), — sur le projet de décret con- 
rt les créances sur les établissements supprimés 
p. 734). 


BourrLers (DE), député de la noblesse du bailliage de 
Naucy. Présente un projet de décret sur les brevets 
d'invention (t. XXIV, p. 456 ot suiv.); — le défend 
(p. 482 et suiv.), (p. 636 et suiv.). 
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e de Caux. Parle 


BourpoN, député du tiers état de bailli 
XIV, p. 543), — 


sur les funérailles de Mirabeau (t. 
sur les curés supprimés (p. 721). 


Bourron (Léonard). Adresse à l’Assemblée nationale 
un ouvrage sur l'éducation nationale (t. XXIV, 
p- 493). 


BourreviLe-DumErz, député du tiers état du bailliage 
de Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur l’arriéré 
des départements (t. XXIV, p. 43), — sur les corps 
admimistratifs (p. 81), — sur les contributions fon- 
cière et mobilière (p. 91). — Fait un rapport sur les 
baux emphytéotiques et sur les baux par anticipa- 
tion (p. 195 et suiv.), — sur les brevets d'invention 
(p. 483), — sur l’organisation du ministère (p. 628). 


Boyer, député suppléant du tiers état de la sénéchaus- 
sée du Haut-Limousin. Rempiace Naurissart, démis- 
sionnaire (t. XXIV, p. 358). — Prête serment (p.366). 


BRETAGNE. Députation des préposés à la perception des 
devoirs de Bretagne (31 mars 1791, t. XXIV, p. 485 
et suiv.) ; — renvoi, sur la demande de Gillet-La- 
Jacqueminière, aux quatre comités chargés de l’or- 
genes des compagnies de finances réunis à celui 

es pensions (ibid. p. 486). 


BREVETS D'INVENTION. Voir {nventions. 


BRILLAT-SAVARIN, député du tiers état du bailliage du 
Bugey et Valmorey. Parle sur l'organisation du mi- 
nistère (t. XXIV, p. 694). 


Briois-BEAUMETZ, député de la noblesse de la province 
d’Artois. Parle sur le Trésor public (t. XXIV, p. 10 ct 
suiv.), (p. 12), (p. 13), (p. 16), — sur la régence 
(p. 304). — Présente l’article 10 sur le Trésor pu- 
blic (p. 406). —Parle sur une pétition de citoyens de 
Saint-Domingue (p. 464), — sur les tribunaux crimi- 
nels (p. 469), — sur la mort de Mirabeau (p. 506), — 
sur les successions (p. 602), — sur l’organisation du 
ministère (p. 611), — sur des prohibitions de fonc- 
tions (p. 622), — sur l'organisation du ministère 
(p. 628), (p. 629), (p. 656). 


BROGLIE (François-Marie de), maréchal de France. Son 
fils (Victor) demande et obtient qu'on lui conserve 
son titre, quoique absent (t. XXIII, p. 667 et suiv.). 
— Voidel propose, en raison d’une lettre écrite 
par le maréchal, que son titre lui soit retiré (1. XXIV, 
p. 326). — La proposition cst ajournée à quinzaine 
(p. 327). 


BROGLIE (Victor de), député de la noblesse du bailliage 
de Colmar et Schelestadt. Parle sur la situation de 
l'Alsace (t. XXIV, p. 35 et suiv.), — sur la régence 
fe: 304). — Fait des rapports sur les troubles de 

oulouse (p. 516 et suiv.), — sur les troubles du 
Bas-Rhin (p. 547 et suiv.). 


BROSTARET, député du tiers état de la sénéchaussée 
d’Albret. Propose de nommer 2 commissaires chargés 
d'assister à l'installation du tribunal de cassation 
(t. XXIV, p. 695). 


Bnuces (De), député du clergé de la sénéchaussée de 
D Parle sur les demandes de congé (1. XXIV, 
P- s 


Bureaux DE Pusy, député de la noblesse du bailliage 
d’Amont en Franche-Comté. Parle contre le ministre 
de la marine {t. XXIV, p. 675). 


Buzor, député du tiers état du bailliage d'Evreux. De- 
mande qu’on achève au plustôt l'établissement des 
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corps administratifs (t. XXIV, p. 32). — Parle sur 
les successions (p. 46), — sur la régence (p. 338), — 
sur les tribunaux criminels {p. 467 et suiv.), — sur 
les successions (p. 505), — sur une motion de Lepe= 
letier de Saint-Fargeau (p. 560), — sur les succes- 
sions (p. 602), — sur l’organisation du ministère 
(p. 609 et suiv.), (p. 655), (p. 663). — Dénonce Huber, 
commissaire de la trésorerie, comme s'étant livré à 
l’agiotage (p. 688).—Parle sur l’organisation du minis- 
tère (p.693), — sur le traitement des ministres (p. 204), 
— sur les dettes des pays d’états (p.711). 


CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE. Décret relatif aux frais 
des bureaux (13 mars 1791, t. XXIV, p. 67). — Dé- 
cret concernant le retard apporté par le district de 
Perpignan dans l’envoi et Ésécnon du décret du 
6 décembre (23 mars, p. 292). — Décret relatif aux 

orteurs des billets des ci-devant administrateurs des 
omaines (6 avril, p. 597). — Décret sur le rembour- 
sement de différents emprunts (p. 681). 


Camus, député du tiers état de la ville de Paris. Pré- 
sente un projet de décret sur le remboursement à 
diverses personnes de ce qui leur revient en exécu- 
tion des précédents décrets (t. XXIV, p. 2). — Parle 
sur une avance de fonds à la ville de Paris (p. 21). 
— Fait un rapport sur une demande de pension de 
Latude (p. 51 et suiv.); — le défend (p. 53). — Parle 
sur un article additionnel à un décret sur des dé- 
ere (p. 65). — Présente des projets de décrets sur 
a résiliation de baux à vie (p. 66), — sur l’abbaye 
de Saint-Martin (ibid.), — sur des frais de bureaux 
administratifs (p. 67). — Parle sur l'admission à la 
barre des vicaires des paroisses supprimées (p. 88), 
— sur le Clermontois (p. 127), — sur la capitation 
(p. 142), — sur des sommes dues pour fournitures 
d’hôpitaux (p. 143), — sur la liquidation de ce qui 
resle à payer dans le département des bâtiments du 
roi (p. 192). — Présente un projet de décret sur diffé- 
rentes parties d'arriéré (p. 220). — Parle sur les hô- 
tels de la guerre (p. 237). — Fait un rapport sur la 
liquidation de la dette de l'Etat (p. 282 et suiv.). — 
Présente un projet de décret portant vente des biens 
nationaux au profit de la municipalité de Saint-Omer 
(p. 286 et suiv.). — Fait un rapport sur un second 
état des pensions pour 1790 et 1791 (p. 341 et suiv.). 
— Parle sur la motion de d'Estourmel relative à 
l'augmentation de la pension de Haas à de Fabrègues, 
lieutenant général des armées navales (p. 366), — 
sur les vicaires des églises supprimées (p. 370), — 
sur les recettes et les dépenses de 1791 o 386), — 
sur l’enceinte de Paris (p. 387). — Présente un projet 
de décret sur les ponts et chaussées (p. 406). — Rent 
compte des vérifications et rapports faits par le di- 
recteur général de la liquidation (ibid. et p. suiv.). 
— Parle sur les offices supprimés (p. 454 et suiv.), 
(p. 455), — sur les assignats (p. 475). — Présente des 
projets de décrets sur le démembrement des biens des 
ci-devant ecclésiastiques (p. 524 et suiv.), — sur la 
caisse de l'extraordinaire (p. 597), — sur la marine 
(p.643). — Parle sur le ministre de la marine (p. 674). 
— Présente un projet de décret sur le rembourse- 
ment de divers emprunts par la caisse de l'extraor- 
dinaire (p. 687), — sur le traitement des ministres 


(p. 708). 


Caxaux. Projet de décret présenté par Lebrun, sur le 
canal du Nivernais (30 mars 1791, t. XXIV, p: 465) ; 
— observations de Regnaud (de Saint-Jeun-d'Angély), 
(ibid.); — adoption avec amendement (ibid.). 


CASTELLANET, député See du tiers état de la sé- 
néchaussée de Marseille. Parle sur la pêche dite pêche 
aux bœufs (t. XXIV, p. 682), — sur les dettes des 
pays d'états (p. 718). 
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CazaLËs (De), député de la noblesse des pays et jugerie 
de Rivière-Verdun, Gaurce, Léonac et Marestaing. Parle 
sur les troubles de Douai (t. XXIV, p. 215), (p. 2117), 
— sur le régence (p. 264), (p. 265), (p. 266 et suiv.), 
(p. 277), (p. 279), (p. 306 et suiv.), (p. 336 et suiv), 
(p. 371 et suiv.), (p. 372 et suiv.), (p. 374), — sur la 

arde du roi mineur (p. 389), — sur la résidence des 
onctionnaires publics (p.390 et suiv.), (p.424 et suiv..), 
(p. 429 et ss (p. 433), (p. 434), (p. 437), — sur les 
successions (p. 509), — sur les troubles de Toulouse 
(p. 520), — sur les demandes de congé (p. 541), — 
sur les successions (p. 570 et suiv.), — sur l’organi- 
sation du ministère a 608), (p. 610), (p. 614). 


CERNON ( De), député de la noblesse du bailliage de 
Chälons-sur-Marne. Fait un rapport sur les recettes et 
les dépenses de 1791 (t. XXIV, p. 380 et suiv.); — le 
défend (p. 386). 


Cérurri. Discours pos par lui aux obsèques de 
Mirabeau (t. XXIV, p. 557 et suiv.). 


CHABERT DE LA CHARRIÈRE, député de la Guadeloupe. 
Parle sur les denrées coloniales (t. XXIV, p. 186). 


CxaBRou», député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
les foires (t. XXIV, p. 479 et suiv.), — sur les suc- 
cessions (p. 494), — sur l'intervention du Président 
dans la discussion (p. 542), — sur la motion de 
Crillon concernant Desille (p. 543), (p. 544). — sur 
un rappel à l’ordre de Montlosier demandé par un 
grand nombre de membres (p. 554). — Président, 
(p. 66). 


CHARRIER DE La Rocxe (Abbé), député du clergé de la 
sénéchaussée de Lyon. Parle sur la prestation de 
serment des fonctionnaires publics ecclésiastiques 
(L. XXIV, p. 152). — Elu évêque de la Seine-[nférieure 
@- 290). — Parle sur une pétition de citoyens de 

aint-Domingue (p. 464). 


Cuasser, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Beaujolais. Présente un projet de décret relatif à la 
liquidation des créances particulières sur les maisons 
ecclésiastiques (t. XXIV, p. 293 et suiv.). 


CHatEau-REnau», député de la noblesse du bailliage 
d'Aval en Franche-Comté. Fait une motion concer- 
nant les tribunaux de commerce (p. 325). 


CaoiseuL-PrasLin (De), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée d'Anjou. Parle sur une proposition rela- 
tivo à la sûreté de la frontière (t. XXIV, p. 2517). 


Caorseu-Prasuix fils (De), député de la noblesse de la 
sénéchaussée du Maine. Parle sur les aumôniers des 
régiments (t. XXIV, p. 722). 


CHRISTIN, député du tiers état du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Parle sur les assignats (t. XXIV, 
p. 475), — sur la marine (p. 645). 


CLaAvière. Dénonce le commissaire de la trésorcrie 
Huber (t. XXIV, p. 698). 


CLERGÉ. Adoption d’un projet de décret présenté par 
Lanjuinais, en rectification de l’article 22 du titre II 
de Îla constitution civile du clergé (10 mars 1791, 
t. XXIV, p. 3). EE om > 

Grégoire demande l'exécution immédiate du décret 
du mois d'août 1790 sur les maisons affectées aux 
religieux qui veulent la vie commune (11 mars, 

. 31). 

À Le vicaires des paroisses supprimées ayant prêté 
serment, demandent à être entendus à la barre 
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(43 mars, p. 88); — débat : Legrand, Camus, Prieur 
(ibid.); — l’Assemblée décrète qu'ils seront admis 
à la séance du soir du surlendemain (ibid.), — ad- 
mission (11 mars, p. 183); — discours de l'érateur 
de la députaiion, Nusse, curé et maire de Chavignon 
(ibid. el p. suiv.); — réponse de Montesquiou- 
Fezenzac, Président (ibid. p. 154); — renvoi de la 
pétition au comité ecclésiastique (ibid.); — rapport 
par Lanjuinais (25 mars, p. 368 et suiv.); — projet 
de décret (ibid. p. 369 et suiv.); — amendements 
proposés par Camus (ibid. p. 310) : — adoption du 
projet amendé (ibid.). A À rai 
Envoi par l'accusateur public de Lannion, d’un 
extrait de la procédure criminelle dirigée contre le 
ci-devant évêque de Tréguier (29 mars, p. 444); — 
renvoi aux comités des rapports et des recherches 
ibid.). 
Fu de décret présenté par Legrand sur le 
traitement des curés supprimés (12 avril, p. 719 et 
suiv.); — discussion : Despatys de Courteilles, un 
abbé, Bourdon, Legrand, Moreau, Martineau, Legranil 
(ibid. p. 121); — adoption du projet amendé (ibid. et 
p. suiv.); — additions proposées par Despatys de 
Courteilles , Gaultier-Biauzat . ét Choiseul-Praslin 
(ibid. bp. 722); — renvoi au comité ecclésiastique 
(ibid). 


GLermont-Lonévk (Dé); député de la noblesse de la 
ville d'Arles. Parle sur l'affaire du Clermontois 
(t. XXIV, p. 64), (p. 126), — sur la régence (p. 305 
et suiv.}. 


CLErmonrois (Le). Second rapport par Geoffroy, au nom | 


des comités diplomatique et des domaines, sur l’af- 
faire du Clermontois (10 mars 1791, t. XXIV, p. 22 
et suiv.); — conclusions tendant à l'adoption du pre. 
mier projet de décret {#bid, F 29); — discussion : 
d'Estourmel, Bengy de Puyvallée, Clermont-Lodève 
(12 mars, p. 54 et suiv.); — de Vismes, au nom du 
comité des domaines, Dubois-Crancé, Charles de La- 
meth, de Bonnay, abbé Maury, Geoffroy, de Cler- 
mont-Lodève, de Marina, de Folleville, pu Châtelet, 
de Folleville, Barnave, de Menou, Mirabeau, Bouche, 
Delavigne, Prieur, de Virieu, de Folleville, d’Estour- 
mel, Does igne, Camus, Geoffroy, de Foucault (15 
mars, p. 109 et suiv.) ; — adoption avec amendement 
(ibid. p. 128). 


CLERMONT-TONNERRE (Stanislas de), député de la noblesse 
de Paris. Parle sur la régence (t. XX{V, p. 295 et 
suiv.), — sur les Invalides (p. 339 et suiv.). 


CocHaR», député du tiers état du bailliage d'Amont en 
Franche-Comté. Parle sur les offices supprimés 
(t. XXIV, p. 453 et suiv.), (p. 455). 


CoLLèce pes IRLANDAIS. Décret y relatif (31 mars 1791, 
t. XXIV, p. 473). 


CooniEs. Communication de deux lettres de l’assem- 
blée coloniale de la Martinique (25 mars 1791, t. XXIV, 
p. 374 et suiv.}, — d’un extrait des délibérations de 
l'assemblée coloniale de la Martinique (29 mars, p. 453 
et suiv.), — d'une lettre des citoyens français de 
Saint-Domingue mandés par l’Assemblée (30 mars, 
p. 463 et suiv);, — Charrier de La Roche demande 
qu’ils soient admis à la barre (ibid. p. 464); — dis- 
cussion : Regnaud (de Sant Toin-d la pain Briois- 
Beaumetz, de La Rochefoucauld-Liancourt, Regnaud 
(de Saint-Jean-d'Angély) (ibid.) ;— adoption (ibid.) ; 
— admission à la barre : discours de Linguet, ora- 
teur de la députation (31 mars, p. 486); incident : 
plusieurs membres, Robespierre, le Président (ibid. 
et p. suiv.); — reprise du discours de Linguet (ibid. 
p. 487 et suiv.); — nouvel incident : Bégouen, Ro- 
bespierre, Tuaut de La Bouverie, Lecouteulx de 
Canteleu, de Folleville, Lecouteulx de Canteleu, 
Barnave, de Murinais, de Rochebrune, Arthur Dillon, 
Regnault, de So d'Arsy. Lecouieulx de autelcu, 
Emmerÿ (ibid. p. 490 et suiv.); — décret portant que 


les citoyens pétitionnaires seront entendus de nouveau 
dans trois jours et qu’ils auront à avouer ou à dé- 
savouer un écrit imprimé sous leur nom (ibid. p.491); — 
réponse des députés extraordinaires de la province 
du nord de Saint-Domingue aux inculpations du dé- 
fenseur des membres de la ci-devant assemblée co- 
loniale de la partie française de Saint-Domingue 
Le avril, p. 578 et suiv.); — reprise du discours de 

inguet (ibid. p. 580 et sue — discussion :Le- 
couteulx, Bärnave, de Rostaing, Martineau, de Pam- 
pelonne, de Gouy d’Arsy, de Curt, ds rie e de Gouy 
d’Arcy, Madier de Montjau, de Gouy d’Arsy, Robes- 
pierre, Arthur Dillon, Lecouteulx de Canteleu (ibid. 
p. 391 et suiv.); — adoption d’une motion de Barnave 
(ibid. p. 396); — incident : de Curt, de Gouy d’Arsy 
(ibid:); — décret (ibid.). 

Rapport par Payen sur le renvoi en France de plu- 
sieurs citoyens de la ville de Cayenne (9 avril, p. 682 
et suiv.); — texte du projet de décret (ibid.); — 
discussion : Prieur, Moreau de Saint-Méry (ébid. 
p. 683); — adoption (5bid.). 


COMITÉ D'AGRICULTURE ET DE COMMERCE. Décret qui 
augmente de deux le nombre de ses membres (3 avril 
1191, p. 529). 


COMITÉ DE TRÉSORERIE. Nomination de ses membres 
(8 avril 1791, t. XXIV, p. 657), 


COMITÉ DIPLOMATIQUE. Talleyrand y remplace Mirabeau 
(7 avril 1791, t. XXIV, p. 630). 


COMMUNE DE paris. Arrêtés envoyés à l’Assemblée na- 
tionale, relativement aux personnes arrêtées aux Tui- 
leries le 28 février dernier (114 mars 1791, t. XXIV, 
p.38); — débat: Duquesnoy, Mirabeau, Duport (ibid.); 
— ordre du jour (ibid.).. 

Invitation à l’Assemblée nationale pour la messe 
devant éêire chantée à Notre-Dame en l'honneur de 
Louis XVI, remis de son indisposition (17 mars, 
p. 143). 


Conporcer. Écrit une lettre au Président de l’Assemblée 
nationale sur l’uniformité des poids et mesures 
(t. XXIV, p. 379). 


ConGés. Dénonciation contre l'abbé Goulard, député, 
employant un congé pour raison de santé à exciter 
les esprits contre les lois constitutionnelles sur le 
clergé (22 mars 1791, t. XXIV, p. 288 et suiv.) ; — 
discussion : Prieur, Voidel, Tronchet, Prieur, Muri- 
nais, PE p. 289); — décret portant que le 
député Goulard devra dans les huit jours revenir à 
son poste (ibid.). 

Sillery demande le rappel de Deschamps, absent 
depuis plus de huit mois et ne s’occupant qu’à per- 
vertir l'opinion publique (2 avril, p. 505 et suiv.) ; — 
adoption (ibid.), (p. 506); — réclamation de Deschamps 
As p- 722) ; — renvoi au comité des recherches 
ibid.). 

Motion de Gaultier-Biauzat tendant à suspendre les 
permissions de Euh pour les ecclésiastiques jusqu’a- 
près la quinzaine de Pâques (4 avril, p. 540); — dis- 
cussion : Foucault, d'André, un membre, d'André, Fou- 
cault, un membre, Foucault, de Virieu, Le Chapelier, 
Foucault, Le Chapelier, de Virieu, Le Chapelier, Fou- 
cault, de Bruges, Prieur, de Cazalès(ibid. et p. suiv.) ; 
— adoption de l'amendement de d'André soumettant 
toutes les demandes de congé au comité de vérifica- 
tion (ibid. p. 541). 


CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. Motion de La Rochefou- 
cauld-Liancourt tendant à faire présenter à l’As- 
semblée par le comité ecclésiastique ses vues sur 
les congrégations consacrées à l'assistance (5 avril1791, 
t. XXIV, p. 562) ; —— adoption (ibid.). 


CONTRIBUTIONS FONCIÈRE ET MOBILIÈRE POUR L'ANNÉE 1791. 
Rapport par La Rochefoucauld sur leur fixation 
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(45 mars 1791, t. XXIV, p. 89 ot suiv.); — projet 
de décret (ibid. p. 91) ; — débat sur l'ajournement 
de la discussion demandé par le rapporteur : de Fol- 
leville, Martineau, Boutteville-Dumetz (ibid.) ; — dis- 
cussion immédiate : de Deiley, Dupont (de Nemours), 
de Delley, Ramel-Nogaret, de La Rochefoucauld, de 
Custine, Rœderer, Sallé de Choux, Rœderer, Fou- 
cault, Rœderer, Goupil, Rœderer, de Rochebrune, 
Rœderer, Sallé de Choux, de Folleville, Pison du 
Galand (idem, p. 91 et suiv.); — nouveau projet 
de décret présenté par La Rochefoucauld (16 mars, 
p- 131); — discussion: Aubry-du-Bochet, d’Allarde, 
de Delley, Gaultier-Biauzat, Rœderer, Gaultier- 
Biauzat, d'André, de Delley, de Montlosier, Rewbell, 
Mirabeau, Defermon (16 mars, p. 131 et suiv.);, — 
adoption de l'art. 1° (ibid. p. 136); — art. 2: 
Gombert, de Montlosier, Le Bois-Desguays, de Delley 
(ibid. et suiv.); — adoption (ibid. p. 138): — 
art. 3: d'Estourmel (ibid.) ; — nouvelle rédaction de 
cet article et de l’art. 4, présentée par La Rochefou- 
cauld : Aubry-du-Bochet, de Delley, Goupil-Préfeln, 
Rœderer, de Folleville, Ramel-Nogaret, un membre, 
Defermon, de Montlosier, Foucault (17 mars, p. 145 
et suiv.) ; — adoption de l'art. 3 (ibid. p. 148) ; — 
rejet d’un amendement de Dufraisse-Duchey à l’art. 4 
(ibid.) ; — adoption de cet article (ibid.); — art. Bet 
6: Legrand, de Folleville, Dosfant, Defermon, de 
Lachèze, Ramel-Nogaret, Boissy-d’Anglas, Malès, 
Rœderer, de Custine, Rœderer, Sallé de Choux, Gaul- 
tier-Biauzat, Dupont, de Tracy, de Folleville, Dauchy, 
Murinais, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), de Fol- 
leville, Gaultier-Biauzat (ibid. et p. suiv.) ; — adop- 
tion avec amendements (ibid. p. 150); — art. 1 : 
de Folleville, Ræderer (ibid. et p. suiv.); — adop- 
tion (ibid. p. 151); — art. 8: Ramel-Nogaret (ibid.); 
— adoption (ibid.). — Articles additionnels présentés 

ar Custine (18 mars, p. 180); — renvoi au comité 

e l’imposition (ibid.). — Autres articles additionnels 
(80 mars, p. 465); — discussion : Germain, Defer- 
mon (ibid. p. 466); — adoption (ibid.). 


CONTRIBUTION PATRIOTIQUE. Etat de situation au 28 fé- 
vrier dernier, présenté par Lecouteulx de Canteleu 
(10 mars 1791, t. XXIV, p. 3 etsuiv.); — mesure pro- 

osée par le rapporteur pour l'exécution du payement 
1 la contribution patriotique (ibid. p. & — autre 
Ü 


mesure présentée par d'André et adoptée (ébd.). 


CorPS ADMINISTRATIFS. Débat soulevé par d'André au 
sujet de deux art. ajournés : Mirabeau, d'André, Mi- 
rabeau, d'André, Mirabeau, Buzot, de Delley, Thourct, 
Martineau (11 mars 1791, p. 31 et suiv.); — ordre du 
jour (ébid. p. 32); — présentation par Démeunier de 
10 art. remplaçant les art. 19, 22 et 24 renvoyés au 
comité de Constitution (13 mars, p. 70 et suiv.); — 
discussion : Pétion de Villeneuve, Démeunier, Pétion 
de Villeneuve, Alexandre de Lameth, Le Chapelier, 
Robespierre, Lanjuinais, Duport, Lanjuinais, Garat 
aîné Ebia. p. 71 et suiv.); — Goupil, Démeunier, 

Duport, Démounier, Duport, Démeunier, de Noailles, 

Démeunier, Duport, d'André, Le Chapelier, un mem- 

bre, d'André (14 mars, p. 74 et suiv.); — art. 1° : 

Duport, Lanjuinais, Tronchet, Démeunier, Tuaut de 

La Bouverie, de Gustine, Pétion, Démeunier, abbé 

Dillon (ibid. p. 78); — adoption (ibid. et p. suiv.); 

— art. 3 et 4 : adoption (ibid. p. 19); — art. 5 : 

Duport, Démeunier (ibid.); — adoption (ibid); — 

art. 6, 1 et 8 : sopron (Gbid.); — art. 9.: Duport, 

Le Chapelier, Charles de Lameth, Duport, Démeu- 

nier, Ramel-Nogaret, Tronchet, Démeunier, d'André, 

Lanjuinais, Malès, un membre (bid. et p. suiv.); — 

adoption f{ibid. p. 81), — art. 10 : Boutteville-Du- 

metz, Fréteau (ibid.); — adoption (ibid.); — adoption 
de modifications apportées aux art. 4 et 9 (15 mars, 

p. 88 et suiv.). 


CorvéE. Projet de décret présenté par Lebrun, au nom 
du comité des finances, et tendant à l'abolition de 
toute corvée en nature (30 mars 1791, t. XXIV, P. 
464); — discussion : Regnaud (de Saint-Jean-d'An- 

ély}, Defermon, de Montesquiou, La Rochefoucauld- 
{out d’Estourmel, Lebrun, Démeunier, La 
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Rochefoucauld-Liancourt (ibid. et p. suiv.); — adop 
tion avec amendement (ibid. p, 465). 


COSTUMES RELIGIEUX. Interprétation erronée de la loi 
du 14 octobre dernier, signalée par Bouche (41 mars 
1791, t. XXIV, p. 30) ; — discussion sur un projet 
de décret présenté par lui : Merlin, Bouche, Durand- 
Maillane, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angéiy) (ibid.) ; 
— renvoi au pouvoir exécutif (ibid. p. 31). 


CorriN, député du tiers état de la sénéehaussée de 
Nantes. Parle sur une lettre du directoire de Paris 
concernant des arrestations (ft, XXIV, p. 68). 


Cour RARE UasE Art. 12à 16 : adoption (31 mars 
1191, t. XXIV, p. 480); — art. 17: de Folleville, 
Le Chapelier, de Folleville, Le Chapelier (ibid.) ; 
— adoption (tbid.); — art. 18: Le Bois-Desguays, 
de Delley, Le Chapelier, un membre, Ramel-Nogarel) 
Le Chapelier, de Delley, Le Chapelier ( ibid. et 
RARE adoption avecamendemenit (ibid. p. 481) ; 
— de Folleville, Murinais, Le Chapelier (ibid); — 
adoption de l’article 19 avec amendement (tbid.); — 
art. 20 et 21: adoption (ea — art. 22: Gaulticr- 
Biauzat, Le Chapelier, Goupil, Le Chapelier (ibid. et 
p. suiv.); — adoption (ibid. p. 482); — art. 23: 
adoption (tbid.). 


Couturier (Abbé), député du ciergé du bailliage de 
D Parle sur les monnaies (1. XXIV, 
P. À 


CrILLON (De) jeune,député de la noblesse du bailliage de 
Beauvais. Demande pour Desilles les honneurs réservés 
aux grands hommes (1. XXIV, p. 543), (p. 544). —Fait 
décréter que les directoires de départements seront 
tenus de faire connaître au comité d’ahénation la va- 
leur des domaines nationaux qui sont lo gage des as- 
signats (pe 719). 


Curr (De), député de la Guadeloupe. Fait un rapport 
sur les biens affectés et à affecter à la marine (t. XXIV, 
p. 39 ct suiv.), — sur les officiers dont les places ont 
été supprimées par le décret du 7 janvier 1791 (p.74). 
— Relève des inculpations au sujet du décret du 
15 mars (p. 138). — Présente un projet de décret sur 
le remboursementde la dette de 2’Etat (p.527).—Fait 
un rapport (ibid. et suiv.). — Parle sur les colonies 
(p. 595 et suiv.), (p. 596). 


Cusrine (De),député de la noblesse du bailliage de Metz. 
Parle sur les corps administratifs (t. XXIV, p. 78), — 
sur les contributions (p. 93), (p. 149); — présente des 
articles additionnels au décret sur les contributions 
{p- 180), — sur les invalides (p.311 et suiv.), — sur 
a résidence des fonctionnaires publics (p.436), (p.443). 


DARNAUPAT, député du tiers état du Béarn. Parle sur les 
successions ab intestat (t. XXIV, p. 45 et suiv.), (p.48), 
— sur les invalides (p. 358). 


Daucuy, député du tiers état du bailliage de Clermont 
en Beauvoisis. Présente un projet de décret sur les 
indemuilés aux propriétaires à raison de la dime 
(. XXIV, p. 32 et suiv.); — le défend (p. 33 et suiv.), 
(p. 34), (p. 33).— Parle sur les contributions (p. 150). 


DepeLav. Voir Delley (De). 


DErERMoN, député du tiers état de la sénéchaussée de 
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Rennes. Parle sur une réclamation de Dortan contre 
la garde nationale (t. XXIV, p. 83), — sur les contri- 
butions (p. 433), — sur des sommes dues pour fourni- 
tures d’hôpitaux (p. 143), — sur les contributions 
(p. 148), — sur une réclamation de deux prisonniers 
(p. 184), (p. 182), — sur les baux emphytéotiques 
(p. 198 et suiv.), P: 199), — sur une proposition rela- 
tive à la sûreté de la frontière (p. 257), — sur Îles 
agents de change (p. 403), — sur la corvée (p. 464), 
— sur les contributions (p. 466), — sur les succes- 
sions (p. 497), (p. 504) — sur la transformation de 
l'église Sainte-Geneviève (p. 537), — sur les brevets 
d'invention (p. 633), — sur la marine (p. 645), — sur 
l’organisation du ministère (p. 692). 


DELANDINE, député du tiers état du bailliage du Forez. 
Parle sur les mines (t. XXIV, p. 246 et suiv.), (p. 415 
et suiv.), (p. 416), (p. 418). 


DELAVIGNE, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur le Trésor public (t. XXIV, p. 14), — sur 
les indemnités aux propriétaires à raison de la dime 
(p. 34), (p. 36), (p. 37), — sur le Clermontois (p. 127), 
— sur lesoffices (p. 401, et suiv.), — sur les mai- 
trises (p. 422), — sur les tribunaux criminels (p. 467), 
— sur une visite à deux prisonniers (p. 478), — sur les 
brevets d'invention (p. 483), — sur l’organisation du 
ministère (p. 633), (p. 694), — sur les créances sur 
les établissements supprimésf{(p. 735), (p. 736); — pré- 
sente un article additionnel au projet de décret re- 
latif à ces créances (p. 737). 


DELEssaRT, ministre de l’intérieur. Voir LEssART (De). 


DeLLey (De). député de la noblesse du Dauphiné. De- 
mande qu'on s'occupe au plus tôt des successions 
ab intestat (t. XXIV, p. 32).— Parle sur les contribu- 
tions foncière et mobilière (p. 91 et suiv.), (p. 93), 
(p. 432 et suiv.), (p. 135), (p. 138), (p. 146 et suiv.); 
— sur les baux emphytéotiques et par anticipation 
(p. 202), — sur les mines (p. 238 et suiv.), — sur les 
foires (p. 479), — sur la haute cour nationale (p.481), 


DÉMEUNIER, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur le Trésor public (t. XXIV, p. 11 et suiv.), 
(y. 16), — Présente de nouveaux art. sur les corps 
administratifs (p. 70 et suiv.), — les défend (p. 71), 
(p- 73), (p. 76), (p- 71), (p. 18), (p: 19), (P. 80). D 
Parle sur la régence (p. 335), (p. 339), — sur la ré- 
sidence des fonctionnaires publics (p. 436), (p. 437), 
(p. 438), — sur les besoins des villes et des hôpitaux 
(p. 449), (p. 450), — sur la corvée (p. 465), — sur les 
tribunaux criminels (p. 468), — sur les successions 
(p. 570).— Fait un nouveau rapport sur l’organisation 
du ministère (p. 602 et suiv.); — le défend (p. 611), 
(p. 627), (p. 628), (p. 629 et suiv.), (p. 630), (p. 650 et 
suiv.), (p. 654), (p. 653), (p. 636), (p. 657), (p. 661), 
(p. 664), (p. 672), (p. 691 et suiv.), ue. 692 et suiv.), 

(p. ni (p. 697), (p. 699), (p. 700), (p. 701 et suiv.), 
. 704). 


(P 


Démission. L'Assemblée refuse la démission de François 
d'Escars, député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Châtellerault, adressée aux membres de la noblesse de 
cette sénéchaussée (23 mars 1791, t. XXIV, p. 290). 


DEXRÉES COLONIALES. Rapport par Roussillon, au nom 
du comité d'agriculture et de commerce, sur les droits 
à imposer sur ces denrées (18 mars 1791, t. XXIV, 
p- 182 et suiv.): — projet de décret (ibid. p. 185 et 
suiv.); — discussion : Chabert de la Charrière (ibid. 
p. 186); — adoption des art. 4et 2 (ibid.); —art. 4 : 
Moreau de Saint-Méry, Roussillon, Begouen, plusieurs 
membres (ibid. p. 187); — adoption (ibid); —art. 4 : 
adoption (ibid.); — art. 5: Dillon, Rognaud (de 
Saint-Jean-d'Angély), d'André, Nairac, de Richier, 
Roussillon (1id.) ; — adoption (ibid. p. 188); — arti- 
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cles 6-10 : adoption (ibid.), — art. 41 : Martineau, 
Merlin (ibid); — ajournement (ibid.); — art. 12-14 : 
adoption (ibid.);— projet de tarif : adoption (ibid. et 
p. suiv.); — insertion au procès-verbal d’une obser- 
vation de Roussillon sur l’abaissement des droits d’en- 
trée (19 mars, p. 191); — addition à l’art. 13 propo- 
sée par Roussillon (26 mars, p. 380) ; — adoption (bid.). 


Dépenses. Motions de Mirabeau et de Le Chapelier ten- 
dant à faire décider que toute demande d'argent pour 
dépenses courantes ne pourra être présentée qu'après 
impression et distribution trois jours avance 
(12 mars 1791, t. XXIV, p. 44); — art. additionnel 
proposé ipar Lanjuinais (13 mars, p. 65); — discus- 
sion: Lebrun Camus, Lebrun (ibid.);— adoption (tbid.). 


DÉPOTS DE MENDICITÉ. Voir Assistance publique. 


Députés. Voir Fonctions. — Sollicitations. 


Descamps, député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Lyon. Rappelé de congé (t. XXIV, p. 505 et suiv.); — 
réclame contre l’ordre de rappel (p. 722). 


Desicues. De Crillon jeune demande pour Desilles les 
honneurs réservés aux grands hommes (t. XXIV 
p- 543), (p. 544). 


DEsparys DE COURTEILLES, dépulé du tiers état du bail- 
liage de Melun. Parle sur les baux emphytéotiques 
t. XXIV, p. 199), — sur les dettes des pays d'états 
p. 718), — sur les curés supprimés (p. 721), (p. 722). 


Des Roves (Comte), dépulé de la noblesse de la séné- 
chaussée du Haut-Limousin. Parle sur les succes- 
sions (t. XXIV, p. 50). 


DerTe DE L'État. Rapport par Camus sur les moyens 

d'accélérer la liquidation, notamment à l’égard des 

ersonnes attachées au scrvice du roi, entrepreneurs, 

ournisseurs et ouvriers (22 mars 1791, t. XXIV, 

P en et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 285 et 
suiv.). 


DeTTEs DES PAYS D'ÉTATS. Rapport par Garesché au nom 
du comité des finances (12 avril 1791, t. XXIV, p. 709 
et suiv.); — texte du projet de décret (ibid. p. 716 et 
suiv.); — discussion : art. 1° : Legrand, Bouche, 
Boissy-d’Anglas, de Saint-Martin, d'André (ibid. p. 
717); — adoption (ibid.\; — art. 2 et 3 : Ramel-No- 
garet, Vernier, Buzot, d'Estourmel (ibid. et p. suiv.); 
— réunion en un seul des art. 2 et 3 et adoption 
(ibid. p. 718); — adoption de l’art. 3 (art. 4 du projet) 
(ibid); — art. 4 (art. 3 du projet) : Despaiys de 
Courteilles (ibid.), — adoption (ibid.); — art. 5 et 6 
(art. 6 et 7 du projet) : adoption (ibid.); — observa- 
tions : d'André, Garesché, rapporteur, Castellanet, de 
Folleville, Sinéty, Martineau, de Lachèze, Latteux 
(ibid. et suiv.); — renvoi au comité des finances 
(ibid. p. 719). 


Dizox (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
nu Parle sur les corps administratifs (t. XXIV, 
p. 78). 


Dizzon(Artbur), député de la Martinique. Parle sur les 
denrées coloniales (t. XXIV, p. 187), — sur une pré- 
tendue députation de Saint-Demingue (p. 491), (p. 896), 
— sur les militaires membres de l’Assemblée (p. 646). 


Dionis pu SÉJOUR, député de la noblesse de la ville de 
Paris. Parle sur les brevets d'invention (t. XXIV, p.462), 
(p- 482), (p.633), — sur les Quinze-Vingts (p. 636). 


DiRECTOIRE DU DÉPARTEMENT bE PARIS. Lettre écrite en 
son nom au sujet des personnes arrêtées aux Tui- 
leries le 28 février dernier (12 mars 1794, t. XXIV, 
(p. 50); — ordre du jour (ibid.) ; — d'André demande 
que l’ordre du jour soit motivé sur l’incompétence 
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de l’Assemblée (13 mars, p. 63); — discussion : 
plusieurs membres, Mirabeau, Cottin (ibid.); — 
adoption (ibid.). 


DowaiNEs CoONGÉABLES.Observations y relatives de la So- 
ciété royale d'agriculture (17 mars 1791, 1. XXIV, 
p. 167 et suiv.). 


Dons PATRIOTIQUES. Adoption d’une motion de Bouche 
prescrivant aux.trésoriers des dons patriotiques de 
rendre leur compte dans le délai de quinzaine 
(17 mars 1791, t. XXIV, p. 142). 


DorrAn (De), député de la noblesse du bailliage de Dôle. 
Se plaint de ce que les ecclésiastiques de la Franche- 
Comté sont astreints au service de la garde patio- 
nale (t. XXIV, p. 83). 


DosranT, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les contributions (t. XXIV, p. 148), — sur 
une réclamation de deux prisonniers 4 181). 


Dowar. Voir Troubles. 


Douanes. Décret rendant exécutoire au 15 avril prochain 
le décret des 13 janvier, 1° février et 2 mars sur le 
tarif général des droits (25 mars 1791, t. XXIV, 
bp. 366). 


Droit DE TESTER. Opinion, non prononcée, de Dupont 
(de Nemours) (4 avril 1791. t. XXIV, p. 554 et suiv.). 


Dugois-CRancÉ, député du tiers état du bailliage de 
Vitry-le-François. Parle sur les successions (t. XXIV, 
p- 48), — sur le Clermontois (p. 124). — Fait un rap- 

ort sur les invalides (p. 309 et suiv.); — le défend 
lp. 363), (p. 364). — Parle sur une pos d’inva- 
lides (p. 483), — sur la mort de Mirabeau (p. 506), — 
sur le ministre de la marine (p. 674). 


Du CHATELET, député de la noblesse du bailliage de 
Bar-le-Duc. Parle sur les invalides (t. XXIV, p. 358). 


Durraisse-DucHey, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Riom. Parle sur les contributions (t. XXIV, 
p- 148), — sur les troubles du Mâconnais (p. 288). 


Durowr, député du tiers état du bailliage de Nemours. 
Parle sur le Trésor paire (t. XXIV, p. 12), — sur 
les successions (p. 41), (p. 48), — sur les contribu- 
tions foncière et mobilière (p. 92 et suiv.), (p. 150), 
— sur les troubles de Douai (p. 255), — sur la ré- 
gence (p. 263), — sur les mines (p. 409 et suiv.) 

. 411). — Fait un rapport sur les soins des villes et 

es hôpitaux (p. 445 et suiv.); — le défend (p. 449). 
— Parle sur la proposition relative à la transforma- 
tion de l’église Sainte-Geneviève (p. 537). — Son opi- 
nion, non prononcée, sur le droit de tester (p. 554 et 
suiv.), — sur l’organisation du ministère (p. 691). 


Durorr, député de la noblesse de la ville de Paris. 
Pare Par 15 Trésor publie (t. XXIV, p. 14 et suiv.), 
(p- 43), (p. 16), — sur les indemnités aux propriétaires 
à raison de la dtme (p. 36), — sur l'envoi de deux 
arrêtés de la commune de Paris (p. 38). — Présente 
un projet de décret sur la formation d’an tribunal 
spécial (p. 67). — Parle sur les corps administratifs 
(p. 73), (p. 76), (p.77), (p. 78), (p. 79), (p. 80), — sur 
là Trésor public A 191), — sur la régence (p. 302), 
(p. 332 et suiv.), (p. 374), (p. 372), (p. 373). — Fait 
un rapport sur l'élection des membres des tribunaux 
criminels (p. 466); — présente un projet de décret 
(p. 467). — Présente un article additionnel au décret 
sur l’organisation de la justice criminelle (ibid.); — 
le défend (p. 468), (p. 469). — Parle sur l'organisa- 
tion du ministère (p. 654 et auiv.L 


Are SÉRIE. T, XXIV 
CRE: 


Duporrail, ministre de Ja guerre. Demande par lettre 
qu’il soit sursis à la vente des couvents pouvant être 
convertis en casernes (t. XXIV, p.144). — Fixe l'é- 
tat des forces militaires dans le Haut et Bas-Rhin 
(p. 299). — Informe l'Assemblée de la révolte du 
67e régiment (p. 723.) 


Durorr-DuTERTRE, ministre de la justice. Ecrit à l'As- 
semblée au sujet des commissaires envoyés à Aix pour 
y rétablir la tranquilité (t. XXIV, p. 189). 


Duquesnoy, député du tiers état du bailliage de Bar-le- 
Duc. Parle sur l'envoi de deux arrêtés dè la com- 
mune de Paris (t. XXIV, p. 38), — sur le ministre 
de la marine (p. 673). 


Durann-MAILLANE, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d’Arles. Parle sur les costumes religieux (t. XXIV, 
p. 30), — sur une distribution d'armes (p. 69.). 


Duvaz D'EPRÉMESNIL, député de Ja noblesse de Paris- 
hors-les-murs. Parle sur la résidence des fonetion- 
naires publics (t. XXIV, p. 390 et suiy.), (p. 392), 
(p+ 424), (p. 437 et suiv.), (p. 438). 


Ecoes. Députation des maîtres et des maîtresses des 
petites écoles de Paris venant offrir leurs hommages 
à l’Assemblée (19 mars 1791, t. XXIV, p. 203 et 
suiv.) ; — réponse de Montesquiou, Président (ibid. 
p. 204) ; — impression des deux discours (bid.). 

oh fait par Alexandre de Beauharnais, au 
nom de l’auteur, Léonard Bourdon, d’un ouvrage 
tendant à un essai d'école publique établie suivant 
Jos priseipes dela nouvelle Constitution (1° avril 1791, 
t. IV, p. 493); — renvoi au comité de Constitu- 
tion (ibid.). 


ELECTIONS BES ÉVÊQUES ET bES euRÉs. Robinet, curé de 
Saint-Savinien-du-Pont, nommé évêque de Saintes, 
en tn La Rochefoucauld (10 février 1791, 
t. XXIV, p. 2). — Coz, principal du collège de Quim- 
per, nommé évêque métropolitain du Nord-Ouest 
(ibid. p. 17). — Brendel,prêtre et professeur en droit, 
nommé évêque du Bas-Rhin (11 mars, p. 35). — Pon- 
deroux, curé de Saint-Pons, nommé évêque de l’Hé- 
rault (ibid. % 36). — Delcher, curé de Saint-Pierre 
de la ville de Brioude, nommé évêque de la Haute- 
Loire (12 mars, p. 51). — Cenadon, bénédietin, nommé 
évèque des Basses-Pyrénées (ibid.) — Gobel, évêque 
de Lydda, nommé évêque de Paris, de Colmar et de 
Langres (14 mars, p. 74 et suiv.). — Jean Servan, 
supérieur de l'oratoire de Saumur, nommé évêque 
de la Vendée (ibid. p. 82). — Mathieu Joubert, curé 
de Saint-Martin, nommé éveque d'Angoulême, en 
remplacement de d’Albignac-Castelnau ayant refusé 
le serment (17 mars, p. 151). — Desbois, curé do 
Saint-André-des-Arts, nommé évêque du départe- 
ment de la Somme (ibid). — Julien Millet nommé 
evêque du département de la Loire-Inférieure (ibid. ) 
— De Bezaucelle, doyen du ci-devant chapitre de la 
cité de Carcassonne, nommé évêque du département 
de l'Aude (18 mars, d 481). — Thibault, curé de 
Souppes, et membre de l’Assemblée, nommé évêque 
du dipistement du Cantal (ibid.). — Pierre Suzor, 
un des curés du district de Loches, élu évêque d’In- 
dre-et-Loire (18 mars, p. 189). — Coz, principal du 
collège de Quimper, éln évêque métropolitain du 
Nord-Ouest (ibid.). — Jacob, recteur de Lannebert, 
élu évêque des Côtes-du-Nord en remplacement du 
titulaire, qui a refusé le serment (19 mars, p. 203). 
— Diot, curé de Vendresse, élu évêque de la Marne 
209 mars, p. 221). — Châtelain, ancien chanoine da 
a collégiale de Saint-Gengout de Toul, élu évêque de 
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la Meurthe (ibid.). — Election d’un évèque dans le 
département de l'Aude (22 mars, p. 280). — L'abbé 
Charrier, député, élu évêque de la Seine-Inférieuro 
(22 mars, p. 290). — Gervais, curé de Saint-Pierre 
de Caen,élu évêque dufalvados (23 mars, p. 290). — 
Flavigny,curé de Vesoul, élu évèque de la Haute-Saône 
(ibid — Cazeneuve, chanoine épiscopal du dépar- 
temeut des Hautes-Alpes, élu évêque de ce départe- 
ment (24 mars, p. ee 

Lettre du maire de Paris (Bailly) demandant l’ad- 
mission à la barre de députés du corps municipal 
chargés d'inviter l'Assemblée nationale à la cérémonie 
de l'installation de l’évêque de Paris (25 mars p. 368); 
— Regnault appuie cette demande (5bid.); — ei. 
tion (id) ; — députés désignés pour assister à la 
cérémonie (26 mars, p. 380). 

Gausserand, curé de Rivière, élu évêque d’Alby 
(27 mars, p. 404). — Villars, principal au collège de 
La Flèche, élu évêque du département de la Mayenne 
(ébid.). — Primat, curé de la paroisse de Saint-Jacques 
à Douai, élu évêque du département du Nord(31 mars, 

: Ge — Volfius élu évêque du département de la 
Éôte- "Or (ibid. p. 484). — Sibile, curé de Troyes, 
élu évêque de l'Aube (1er avril, p. 501). — Wande- 
lincourt, curé de Plaurupt, élu évêque de la Haute- 
Marne (ibid.). — Masle, curé d’'Herbignac, élu évêque 
du Morbihan (ibid. p. 502). — De Berthier, supérieur 
du séminaire de Rodez, élu évèque du département 
de l'Aveyron (2 avril, p. 515). — Hyacinthe Sermet, 
prédicateur, élu évêque de la Haute-Garonne (5 avril, 
p. 371). — Arbogart-Martin, sous-principal du col- 
lège de Colmar, élu évêque du département du Haut- 
Rhin (ibid). — Pacareau, ci-devant chanoine de 
Saint-André, élu évèque du sud-ouest (ibid. et p. suiv.). 
— Moulinier, prêtre de la doctrine chrétienne, élu 
évèque du Sud-Ouest (ibid. p. 518). — Moyse, pro- 
fesseur de théologie, élu évêque du Jura (7 avril, 
p.631). — Villeneuve, curé de Valensolle, élu évèque 
des Basses-Alpes (8 avril, p. 675). — Pontard, curé 
de Sarlat, élu évêque dé la Dordogne (9 avril, 
p. 682). — Font, curé de Serres, élu évêque de l’Ariège 
12 avril, p. 722 et suiv.). 


‘ Emwery, député du tiers état du bailliage de Metz. Pré- 
sente un projet de décret sur le marché des fourni- 
tures de vivres et de fourrages à faire aux troupes 
(t. XXIV, p. 192). — Parle sur les invalides (p. 362 
et suiv.), — sur les brevets d'invention (p. 462). — 
Présente un projet de décret sur les fournitures dans 
les garnisons (p. 469), — le défend (p. 410). — Parle 
sur les colonies (p. 491), — sur l'intervention du pré- 
sident dans les discussions sur les successions (p. 542). 


ENranTs TROUVÉS. Voy. Assistance publique. 


Escars (François d’), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Châtellerault. Envoie sa démission qui est 
refusée (t. XXIV, p. 290). 


EsracnioL (D), député de la noblesse du bailliage de 
Sedan. Fait une proposition sur les congés militaires 
(t. XXIV, p. 30). 


EsrourmEL (D’), député de la noblesse du Cambrésis. 
Parle sur l'affaire du Clermontois (t. XXIV, p. 54 ot 
suiv.), (p. 427), — sur les contributions (p. 138), — 
sur les troubles de Douai : 494), (p. 255 el suiv.), — 
sur l'absence du maréchal de Broglie (. 327). — Son 
opinion, non prononcée, sur les invalides (p. 364 et 
suiv.). — Sa motion tendant à l’augmentation de la 
pension de Fabry de Fabrègues, lieutenant général des 
armées navales (p. 366). — Parle sur la régence 
(p. 372), — sur les boissons (p. mL — sur les fonc- 
tionnaires publics (p. 437), — sur la corvée (p. 465), 
— sur le projet de décret conceruant l’église Sainte- 
Geneviève (p. 543), — sur l’organisation du ministère 
(p. 698 et suiv.), — sur le traitement des ministres 
(P. Mn — sur les dettes des pays d'Etats (p. 717 et 
suiv.). 


ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS. Rapport par La Roche- 
foucauld-Liancourt sur leur situation (5 avril 1791, 


t. XXIV, p. 560 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 361); — adoption avec amendement (ibid. p. 562). 


EVÊQUES ET CURÉS. — Voir Élections. 


ExporTaTION. Adoption d’un projet de décret présenté 
par Defermonsur l'exportation des tabacs (27 mars 
1791, t. XXIV, p. 409). 


Faucieny-LuciNee (Comte de), député suppléant, de la 
noblesse du bailliage de Bourg-en-Bresse. Parle sur 
le traitement des ministres (t. XXIV, p. 703). 


FaypE, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Quercy. Parle sur une avance de fonds à la ville de 
Paris (t. XXIV, p. 17 et suiv.), — sur la garde du 
roi mineur (p. 389). 


FERME ET RÉGIE. Adoption des articles qui restaient à 
voter sur leur suppression (20 mars 1791, t. XXIV, 
p. 222 et suiv.); — projet de décret sur le recou vre- 
ment de ce qui leur est dû, présenté par Rœderer 
(31 mars, p. 473); — adoption (ibid.). 


FLeurIEU (De), ministre de la marine. Ecrit au Prési- 
dent pour donner des explications au sujet de l’exé- 
cution du décret du 10 mars 1791 (t. XXIV, p. 203), 
— pour répondre à une dénonciation (p. bia ,— 
pour donner des éclaircissements sur un fonds 
annuel affecté au conseil de la marine (ibid. et 
p. suiv.). ÿ 


FOIRES ET MARCHÉS. Projet de décret autorisant les villes 
à en établir à volonté (31 mars 1794, t. XXIV, 
B: 479); — discussion : de Folleville, Prieur, de 
Jelley, Martineau, Goupil, Le Chapelier, Chabroud 
(ibid). et p. suiv.); — renvoi aux comités d’agricul- 
_. si de commerce et de Constitution réunis (ibid. 
P- : 


Fozcevizze (De), député de la noblesse du bailliage de 
Péronne. Parle sur le Trésor public (t. XXIV, p. 13 
et suiv.), — sur les indemnités aux propriétaires à 
raison de la dîme (p. 34), — sur des résilialions de 
baux (p. 66), — sur les contributions (p. 94), — sur 
le Clermontois (p. 127), — sur les maîtres de postes 
(p. 130), — sur les contributions (p. 147), (p. 148), 
(p. 150 et suiv.), — sur l'élargissement du curé- 
maire d’Issy-l’Evêque (p. 156), — sur le Trésor pu- 
blic (p. 190). — Propose un article additionnel au 
décret sur les troubles du Mâconnais (p. 288); — rap- 
pelé à l’ordre (ébid.). — Parle sur la régence (p. 338), 
— sur la garde du roi (p. 376), — sur l’enceinte de 
Paris (p. 387), — sur les assignats (p. 475), — sur la 
haute cour nationale (p. 480), (p. 481), — sur les in- 
valides (p. 485), — sur une prétendue députation de 
Saint-Domingue (p. 490). — Rend compte d’une mis- 
sion dont il a été chargé avec trois commissaires au 
sujet de la fabrication des 400 premiers millions d’as- 
signats (p. 492). — Parle sur les successions (p. 601), 
— sur l'avancement des militaires appartenant à 
l’Assemblée (p. 623), — sur les brevets d'invention 
le 633), — sur le ministre de la marine 
p. 674), — sur l'organisation du ministère (p. 702): 
— sur les dettes des pays d'états (p. 718 et suiv.) ; 
— sur les créances sur les établissements suppri- 
més (p. 134 et suiv.), (p. 735), (p. 736), (p. 131). 


FONCTIONNAIRES PUBLICS. Projet de décret présenté par 
Bouche, tendant à faire adresser dans trois jours à 
l’Assemblée nationale l'état des remplacements des 
fonctionnaires publics absents (10 mars 4791, t. XXIV, 
p. 1); — adoption (ibid.). 
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Proposition de Voidel tendant à enlever son titre au 
maréchal de Broglie, en raison d’une lettre écrite, 
par lui (24 mars, p. 326); — discussion : Regnaud 
(de Saint-Jean-d'Angély), de Pardieu, Prieur, d'Es- 
tourmel (ibid. et p. suiv.) — ajournement à quinzaine 

La 327). 

Projet de décret sur la résidence des fonctionnaires 
per présenté par Thouret (26 mars, p.390); — 

iscussion : Duval d'Eprémesnil Thouret, à Cazalès, 
Duval d’Eprémesnil, Pétion, Alexandre de Lameth 
(ibid. et p. suiv.) ; — art. 1% : Foucault, de Montlo- 
sier, Duval d'Eprémesnil, Thouret, Duval d’Eprémesnil, 
de Montlosier (28 mars, p. 424); — adoption (ibid.); 
— art. 2 : Adoption (ibid.); — art. 3 et 8 : Duval 
d’Eprémesnil, de Cazalès, Thouret, de Cazalès, Charles 
de Lameth, abbé Maury, de Cazalès, de Jessé, Madier 
de Montjau, de Jessé, de Cazalès, de Jessé, Lucas, 
Thouret, Gourdan, Tuaut de la Bouverie, Rewbell, 
Foucault, Rewbell, de Custine, Démeunier, Charles 
de Lameth, Thouret, de Cazalès, d’Estourmel, Dé- 
meunier Je p. 424 et suiv.); — adoption de 
l'art. 3 (ibid. p. 437); — art. 8 : Foucault, Duval 
d'Eprémesnil, ewbell, Duval d'Eprémesnil, Regnaud 
(de Saint-Jean-d'Angély), Duval d'Eprémesnil, de 
Jessé, de Montlosier, Démeunier, La Rochefoucauld 
(ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid.); — l’Assem- 
blée charge son comité de Constitution de lui présen- 
ter un mode d'exécution de cet art. (ibid. p. 438); 
— Opinion, non prononcée, de Malouet (ibid. et p. 
suiv.) — Protesiation de la droite de l’Assemblée 
(p. 439 et suiv.). — Observations de Custine sur le 
procès-verbal (29 mars, p. on — réponse de Re- 
naud (de Saint-Jean-d'Angély) (ibid.); — adoption 
u procès-verbal (ibid.); — art. 4, 5, 6 et 7 : adoption 
trs p. 451) ; — art. 9: de Foucault, Sallé de Choux 
ibid.); — adoption (ibid.); — art. 10, 11 et 12 : 
adoption (ibid.); — art. additionnel devant être placé 
entre les art. 6. et 7: Adoption (ibid.). — Protestation 
et démission de Grosbois (p. 470 et suiv.). 


Foxcrioxs. Motion de Robespierre, tendant à faire dé- 
créter qu'aucun membre de l’Assemblée nationale ne 
pourra êlre promu au ministère, ni recevoir aucunes 

laces, dons, etc., pendant 4 ans, après la fin de 
‘exercice de ses fonctions (7 avril 1791, t. XXIV, 

. 621) ; — discussion : Bouche, d'André, Garat l’ainé, 

étion, de Tracy, Briois-Beaumetz, de Tracy, Briois- 
Beaumetz, Garat aîné, KRœderer, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angely), Charles de Lameth, Robespierre, de 
Folleville, Rœderer, de Folleville, d'André, de Folle- 
ville, Legrand, de Noailles (ibid. et p. suiv.); — 
adoption de la motion de Robespierre modifiée (ibid., 
p. 623), — amendement de Bouche étendant les pro- 
hibitions aux membres des législatures à venir, aux 
membres des tribunaux de cassation et aux jurés de 
la haute cour nationale (ébid.); — discussion : Le 
Chapelier, Barnave, Le Chapelier, Lepelletier Saint- 
Fargeau, de Menouville, d'André, Le Chapelier (1bid. 
et p. suiv.); — adoption avec addition de Barnave 
(ibid., p. 624); — adoption d’une rédaction compre- 
nant le tout (ibid.); — addition d'un article proposé 
par Arthur Dillon sur les militaires membres de l’As- 
semblée (8 avril, p. 646). 

Motion de Regnaud (de Saint-Jean d’Angély) ten- 
dant à étendre aux emplois civils l'exception faite 
pour les grades militaires déférés à l’ancienneté aux 
députés sortants (10 avril, p, 683); — observations : 
Le Bois-Desguais (£bid.). 


Forces pu rRoyAuME. Lettre du ministre de la ce 
(Duportail) sur leur situation (26 mars 1791,t. XXIV, 
p. 398 et suiv.). 


FoucauLt (De), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée du Périgord. Parle sur une avance de fonds à la 
ville de Paris (t. XXIV, p. 21 et suiv.), (p. 22). — Se 
plaint d’avoir été appréhendé au corps par la garde 
nationale (p. 53 et suiv.). — Parle sur les contribu- 
tions (p. 93 et suiv.), — ‘sur le Clermontois (p. 128), 
— ur 10 contributions (p. 148), — sur les troubles 
de Douai (p. 256), — sur la régence (p. 219), — sur 
la résidence des fonctionnaires publics (p.424), (p.436), 
(p. 437), (p. 438), — sur les besoins des villes et des 
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hôpitaux (p. 450), — sur les fonctionnaires publics 
(ee ven ), — sur les demandes de congé (p. 540), 
p. 541). 


FRANCOVILLE, gs du tiers état du bailliage de Calais 
et Fri Parle sur les maîtres de postes (t. XXIV, 
p. 130). 


FRÉTEAU, député de la noblesse du bailliage de Melun. 
Parle sur le Trésor public (t. XXIV, p. 15), — sur la 
formation d’un tribunal spécial (p. 68), — sur les 
corps administratifs (p. 84). — Propose des rectifica- 
tions au décret du 17 mars 1791 sur le rembourse- 
ment des offices (p. 179 et suiv.). 


GARAT, aîné, député du tiers état du bailliage de La- 
bour. Parle sur les successions (t. XXIV, p. 46), 
(p. 50), — sur les corps administratifs (p. 73), — sur 
la régence (p. 371), (p. 372), — sur les successions 
pe 497), (p. 501), (p. 508), — sur des prohibitions de 
onctions (p. 621), (p. 622), (p. 624), — sur l’organi- 
sation du ministère (p. 630), (p. 654), (p. 636), — sur 
le ministre de la marine (p.673) ; — sur le traitement 
des ministres (p. 703). 


GARDE DU ROI-MINEUR. Projet de décret présenté par 
Thouret (25 mars 1791, t. XXIV, p. 375); — art. 1°: 
adoption (ibid. p. 316); — art. 2 : Sallé de Choux, 
Thouret, Voidel, Tuaut de la Bouverie, de La Galis- 
sonnière, Thouret, Tuaut de la Bouverie, Thouret, 
Barnave, de Folleville, Thouret (ibid.); — adoption 
de la première partie et ajournement de la seconde 
(ibid.); — nouvelle rédaction de la seconde partie de 
l’art. 2, proposée par Thouret (26 mars, p. 388) ; — dis- 
cussion : Thévenot de Maroise, Martineau, Le Bois- 
Desguais, Tuaut de La Bouverie, Blin, Thouret, de 
Cazalès, Rewbell, Barnave. Thouret (ibid. p. suiv.); 
— adoption (ibid. p. 389); — addition proposée par 
Thouret (ibid.) ; — adoption (ibid.); — art. 3 : adop- 
tion (ibid); — art. 4 : Faydel, Thouret, Goupil (ibid.) ; 
— adoption (ibid); — art. 5 : adoption (ibid. et p. 
suiv.) ; — art. 6 : adoption (ibid. p. 390). 


GARDE NATIONALE. Foucault se plaint d'avoir été appré- 
hendé au corps, aux Tuileries, par la garde nationale 
(12 mars 1791, t. XXIV, p. 53 et suiv.); — discus- 
sion : Barnave, Charles de Lameth, Morel, Foucault 
(ébid. p. 54); — ordre du jour (ibid.). ; 

Réclamation de Dortan contre les gardes nationaux 
de la Franche-Comté astreignant les ecclésiastiques 
au service de la garde nationale (15 mars, p. 83); — 
Defermon objecte que les ecclésiastiques doivent s’a- 
dresser aux corps administratifs (ibid.) ; — ordre du 
jour ra — protestation des gardes nationales de 
a ville de Dôle contre l'accusation dont elles ont été 
l’objet (19 mars, p. 203). 


Garescué, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Saintes. Fait un rapport au nom du comité des fi- 
nances sur les dettes des pays d’états (t. XXIV, p. 709 
et suiv.). 


GauLrien-BrAuzAT, député du tiers état de la sené- 
chaussé de Clermont en Auvergne. Parle sur les suc- 
cessions (t. XXIV, p. 50), — sur les maîtres de postes 

. 130), — sur les contributions (p. 134 et suiv.). — 

ait une motion sur la capitation et les droits de 
vingtièmes (p. 442). — Parle sur les contributions 
(p. 149), (p. 450), — sur les troubles de Douai (p.213), 
— sur les tribunaux criminels (p. 468 et suiv.), — 
sur la haute cour nationale (p. 481), — sur les bre- 
vets d'invention (p. 483), — sur les troubles de Nimes 
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et d'Uzès (p. 323);,—sur les demandes de congé lp: 540), 
— sur le convoi de Mirabeau {p. 543), — sur l’orga- 
nisation du ministère (p. 629), — sur les Quinze- 
Vingts (p. 636), — sur la marine (p. 645),— sur l’or- 

anisation du ministère (p. 654), — sur le ministre 
rw la marine (p. 674), — sur la nomination de deux 
commissaires chargés d'assister à l'installation du tri- 
bunal de cassation (p. 693), — sur l’organisation du 
ministère (p. 697), (p.698), — sur les curés suppri- 
més (p. 722). 


GaussErAND (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée 
de Toulouse. Elu évêque d’Alby (t, XXIV, p. 404). 


GENDARMERIE. Voir Armée. 


GEorFroy, député du tiers état du bailliage de Charolles. 
Fait un second rapport sur l'affaire du Clermontois 
(t. XXIV, p. 22 et suiv.); — le défend (p. 126). 


Georces, député du tiers état du bailliage de Verdun. 
Parle sur les baux emphytéotiques et par anticipa- 
tion (t. XXIV, p. 202). 


GERMAIN, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur la contribution mobilière (t. XXIV, p. 466). 


GiLLET-JACQUEMINIÈRE, député du tiers état du bail- 
liage de Montargis. Parle sur les baux emphytéotiques 
{t. XXIV, p. 199), (p. 200), — sur la perception des 
devoirs de Bretagne (p. 486). 


Giraun-DupLessis, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Nantes. Présente un projet de décret sur les 
offices supprimés (t. XXIV, p. 453), 


GoseL, député du clergé du bailliage de Belfort et Hu- 
ningue, évêque de Lydda. Nommé évêque de Paris, 
de Colmar et de Langres (t. XXIV, p. 74 et suiv.); 
— opte pour l’évêché de Paris (p. 78). 


GousenT, député du tiers état du bailliage de Chau- 
mont-en-Bassigny. Parle sur une demande de pen- 
sion de Latude (t. XXIV, p. 53), — sur les contribu- 
tions (p. 136 et suiv.), — sur los tribunaux criminels 
(p. 468). 


Gossin, député du tiers état du bailliage de Bar-le-Duc. 
Présente un projet dedécret sur des créations de tribu- 
naux de commerce et la réunion de diverses munici- 
palités (t. XXIV, p. 181). — Parle sur les appels des 
jugements des tribunaux de commerce (p. 325). 


GouLarp (Abbé), député du clergé’du bailliage du Forez. 
Les administrateurs, composant le directoire du dé- 
partement de Rhône-et-Loire demandent la cessation de 
son congé noise à troubler les consciences (t. XXIV, 
pe ‘a il lui est énjoint de rentrer dans les 8 jours 
p. 289. 


Gouriz, député de la noblesse de la sénéchaussée d’A- 
lençon. Parle sur les successions (t. XX1V, p. 47), — 
sur les corps administratifs (p. 75 et suiv. )}, — sur 
les contributions (p. 147), — sur les fournitures à 
l'armée (p. 192), — sur une pétition (p. 193), — sur 
les baux emphytéotiques (p. 199), (p. 200), — sur la 
régence (p. 327 et suiv.), (p. 374), (p. 373), — sur les 
poids et mesures (p. 379.), — sur la garde du roi 
(p. 389), — sur les tribuhaux criminels {p. 469), — 
sur les assignats (p. 474), — sur les foires (p. 479), 
— sur la haute cour nationale (p. 481), — sur les 
successions (p. 496), (p. BOL); — sur les honneurs 
funèbres à rendre à Mirabeau (p. 836), — sur une 
motion de LepelletierSaint-Fargeau (p. 860), — sur 
l'oiganisation du ministère (p. 640 et suiv.), (p. 629.) 
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— Secrétairé (p. 676.) — Parle sur les monnaies 

. 680), — sur l’organisation du ministère (p. 693 et 
suiv.), (p. 696 et suiv.), — sur le traitement des mi- 
nistres LA 708). 


GoupiLLeAu, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Poitou. Parle sur la marine (t. XXIV, p. 42.) 


Gourpan, député du tiers état du bailliage d’Amont 
en Franche-Comté. Parle sur la résidence des fonc- 
tionnaires publics (t. XXIV, p. 435 et suiv.). 


Gourres (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée 
de Béziers. Parle sur un projet de dééret concernant 
le département de la Gironde [t. XXIV, p. 361.) 


Gouy d’Arsy (De), député de la colonie de Saint-Do- 
mingue. Parle sur les colonies (t. XXIV,p. 598),p.596)- 


GRÉGOIRE, député du clergé du bailliage de Nancy. De- 
mande l’exécution du décret affectant des maisons aux 
religieux qui veulent la vie commune (t.XXIV,p. 1h 
— un congé pouf se rendre dans son diocèse et y cal 
mer les esprits agités par les ennefnis du bien public 
(p. 291). 


Grossois (De), député de la noblesse du bäilliage de Be- 
sançon. Proteste contre le décret sur la résidence des 
fonctionnaires publics et donne sa démission (t.XXIV, : 
p. 470 et suiv.). 


GuiLLAUME, député du tiers état de Paris-hors-les-murs. 
Parle sur les invalides (t.XXIV,p.340 et suiv.), (p.311), 
— sur les offices {(p. 400 et suiv.). 


HÉBRARD, député du tiers état du bailliage de Saint- 
Flour. Secrétaire (t. XXIV, p. 400). 


HeurrAULT-LAMERVILLE, député de la noblesse du bail- 
liage de Berry. Parle sur des mines (t. XXIV, p. 239 
et suiv.), (p. 416). 


HOTELS DE LA GUERRE. Projet de décret présenté par 
Alexandre de Beauharnais, au noi du comité mili- 
taite, portant supptéssion de plusieurs places inutiles 
21 mars 1791, t. XXIV, p. 236 et suiv.); discussion : 

artineau, Treilhard, Martineau, un membre, Camus 
(ibid. p. 237); — adoption avec amendement (ibid.). 


HuBEr, commissaire de la trésorerie. Est accusé d’agio- 
lage par Buzot (t. XXIV, p. 698); — écrit au prési- 
dent (p. 698); —lettre du sieur Clavière confirmant 
accusation (p. 698). 


ILLE-eT-ViLaine. Voir Troubles. 


INDEMNITÉ ÉLECTORALE, Motion de l’abbé Bourdon ten- 
dant à obtenir du comité de Constitution un rapport 
sur la question d'une indemnité à allouer aux élec- 
teurs (à avril 1791,t. XXIV, p. 504 et suiv.); — dis- 
cussion : Martineau, Le Ghapelier (ibid. p. 805); — 
ordre du jour, sur la promesse que ce rapport sera 
fait dans deux ou trois jours (ibid), 


TÂBLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DÉS ARCHIVES PARLEMENTAINES. 


INDEMNITÉS AUX PROPRIÉTAIRES À RAISON DE LA DIME. 
Projet de loi v relatif présenté par Dauchy (11 mars 
1791, &. XXIV, p. 32 et suiv.); — discussion : Tron- 
chet, Dauchy, de Folleville, Dauchy, de Folleville, 
Murinais, d’Ambly, Merlin, Murinais, Merlin, Murinais, 
Merlin, Delavigne, Dauchy, Mougins, de Tracy, Le 
Chapelier (ibid. p. 33 et ere — l’Assemblée dé- 
cide qu’il f’y a pas lieu à délibérer sur les quatre 

remiers articles (ibid. p.33); — art. 5: Tronchet, 

uport, Delavigne (ibid. p. 36): — adoption de l’art. 
amendé et devenant l'art. 4° (ibid.); — question in- 
cidente soulevée par Tronchet (ibid.), — renvoi aux 
comités féodal, d’aliénation, d'agriculture et de com- 
merce réunis (ibid.); — art. 2 à 40 (anciens art. 6, 
14) : adoption (ibid. p. 37); — art. 11 (ancien 
art. 15): adoption avec amendement de Delavigne 
(ibid.); — art. 12 (ancien art. 16) : adoption (ibid); 
— ne d’un article additionnel proposé par Popu- 
lus (ibid.). 


Ixvazies. Rapport par Dubois-Crancé sur le sort qu’il 
convient de leur faire, sur les établissements à for- 

- mer pour les recevoir (23 mars 4791; t. XXIV, p. 309 
et suiv.; — discussion sur la question de savoir si l’on 
supprimera l’administration de l'hôtel des invalides; 
Guillaume, Montlosier, Alexandre de Lameth, Guil- 
laume, de Custine; abbé Maury, Vernier (ibid. p. 310 
et suiv.); — du Châtelet, Darnaudat, Alexandre 
de Beauharnais, Sianislas, de Ciermont-Tonnerre, 
de Menou, Emmery, Alexandre de Lameth, Dubois- 
Crancé, Charles de Lameth, Duboïis-Crancé (24 mars, 
p. 358 et suiv.); — adoption d'un contre-projet pré- 
senté par Emimerÿ et ameñdé par Dubois-Crancé (ibid. 

+ 364). — Opinion non prononcée, de d’Estourmel 
GP. 364 et suiv.). — Rédaction conforme à l'esprit du 

écret voté, présentée pe Emmery (28 mars, p. 420); 
— adoplion (ibid. p. 421). 

Pétition des invalides tendant à obtenir 100 livres de gra- 
tification en quittant l'Hôtel (31 mars, p. 484); — dis- 
cussion : Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély),: Prieur, 
Le Chapelier, Charles de Lameth, Regnaud (de Suint- 
Jean- Angély), Dubois-Crancé, d'André, Regnaud (de 
Saint-Jean-d’'Angély), Charles de Lameth, Rabaud- 
Saint-Etienne, d’Aremberg de La Marck, Prieur, Du- 
bois-Crancé, Murinais, Millet de Mureau, d'André, de 
Folleville, Charles de Lameth (£bid. et suiv.) ; — ordre 
du jour (ibid. p. 485). 


INVENTIONS. Présentation par de Boufflers d’un projet 
de décret sur les brevets d'invention (29 mars 1791, 
t. XXIV, p. 456 et suiv.); — observation de Lanjui- 
nais (ibid. p. 460 et suiv.) ; — réponse du rappor- 
teur (#bid. p. 461) : — adoption du titre Ie" (£bid. et 
p. suiv.); — titre IL: Dionis Du Séjour, Emmery 
Doi p. 462): adoption de l’art. 1 amendé par 

ouche (31 mars, p. 482); — art. 2 : Dionis du Sé- 
jour (ibid.); adoption (5bid.); — art. 3-6 : adoption 
De et p. suiv.); — art. 7 : Gaultier-Biauzat, de 

oufflers, Pétion: Delavigne, de Montlosier, Boutte- 
ville-Dumetz, Thevenot de Marvise, Leleu de La Ville- 
aux-Bois, de Boufflers, Rœderer, de Boufflers (ibid. 
p. 482); — adoption d'une proposition] de Rœ derer 
(ibid. p. 484); — arl.8-16 : adoption (7 avril, p. 632 

. el vd — titre IL, art. 1°: Prieur, de Folleville, 
Dionis du Séjour, Tellier, Boissy-d'Anglas, de Bouf- 
flers, Defermon (bid. p. 633) : ajournement et ren- 
voi au comité d'agriculture et de commerce (ibig.). — 
Réponse écrite de PBoufflers aux objections élevées 
contre la Joi du 7 janvier 1791, au nom du comité 
d'agriculture et de commerce (p. 636 et suiv.) — Res- 
pectueuse pétition des artistes inventeurs (p. 641 ct 
suiv.). 


Jessé (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Béziers. Parle sur la résidence des fonctionnaires 
publics (t. XXIV, p. 433), (p. 434), (p. 438). 
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Jousert (Abbé Mathieu), député du clergé du bailliage 
d'Angoulême. Norimé évêque de cellé ville (L. XXI, 
p. 151). — Fait une motion tendant à adméttre la 
iris de serment tardive de fonclionnaires pu- 

lics ecclésiastiques (p. 152). 


Joure-Des-Rocuts, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée du Maine. Fait un rapport sur les officiers minis- 
tériels supprimés (t. XXIV; p. 453). 


L 


LABLAGHE (De), député de la noblesse du Dauphiné. 
Présente un projet de décret sur l'indemnité des 
maîtres de postes (L. XXIV, p. 129 et suiv.). 


Lacnëzé (De) député du tiers état de la sénéchaussée de 
Quercy. Parle sur une avance de fonds à la ville de 
Paris (t. XXIV, p. 21), — sur les contributions (p. 
148 et suiv.), — sur les poids et mesures (p. 379),— 
sur l'enceinte dé Paris (p. 887), — sur lès dettes des 
pays d'états (p: 719). 


LA GALISSONNIÈRE (De), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée d’Anjou. Parle sur la garde du roi mineur, 
(t. XXIV, p, 376). 


LamseL, député du tiers état de la sénéchaussée de Vil- 
lefranche en Rouergue. Parle sur les dettes des pays 
d'Etats (t. XXIV, p. 719). 


LAMBERT DE FRONDEVILLE, député de la noblesse du 
bailliage et de la ville de Rouen. Parle sur les suc- 
cessions (t. XXIV, p. 47 et suiv.), (p. 48 et suiv.), (p. 
49 et suiv.). 


LAMETH ner de), député de la noblesse du bail- 
liage de Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur le 
Trésor public (t. XXIV, p. 14), — sur les corps ad- 
ministratifs (p. 72), — sur les offices militaires (p. 
(167), — sur Le troubles de Douai (p. 216 et suiv.) 
p. 217), — sur les Invalides jp. 311), (p. 363), — 
sur la régence (p. 373), — sur la résidence des fonc- 
tionnaires publics (p. 393 et suiv.). 


Lawerx (Charles de), député de la noblesse de la pro- 
vince d'Artois. Parle sur une aies de Foucault 
contre la garde nationale (t. XXIV, p.54), — sur les 
corps administratifs (p. 80), — sur le Glermontois 
(p. 124), sur le Trésor public (p. 190), — Adresse, 
pour la caisse des dons patriotiques, 60,000 livres 
en assignats (p. 221). — Parle sur la régence (p. 266), 
{pe 340), — sur les invalides (p. 363 et suiv.), — sur 
a résidence des fonctionnaires publics @. 433), 
(p. 437), — sur les invalides (p. 485), — sur les suc- 
cessions (p. 601), — sur l’organisation du ministère 
(p. 607), LA 610), — sur les sollicitations (p. 622), — 
sur l'organisation du ministère (p. 654. 


Lawiunais, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Présente un projet de décret rectificatif de 
l’art. 22 du titre IT de la constitution civile du clergé 
(t. XXIV, p. 3). — Parle sur une avance de fonds à 
la ville de Paris (p. 21). — Présente un it M de dé- 
cret sur la circonscription des paroisses de la ville de 
Soissons (p. 31), —uu article additionnel à un décret 
sur des dépenses (p. 65). — Parle sur les maisons à 
reserver aux religieux voulant continuer la vie en 
commun (p. 66), — sur les corps administratifs (p. 73), 
(p.78), (p.79), (p. 81). — Présente des projets de décrets 
sur la circonscription des paroisses de la ville de 
Laon (p. 87), — sur des secours aux religieuses ra 139). 
— Parle surla prestation de sermert tardive do fonc- 
tionnaires publics ecclésiastiques (p. 155), <— sur le 
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remboursement des offices (p. 189). — Présente la 
rédaction d'un décret adopté sur les ecclésiastiques 
fonctionnaires publics (ibid.). — Parle sur les trou- 
bles de Douai (p. 219), (p. 258), — sur la régence 
(p. 335). — Fait un rapport sur la pétition des vi- 
caires des églises supprimées (p. 368 et Ep — 
Présente un projet de décret sur les paroisses de la 
ville de Saint-Quentin (p. 377). — Parle sur les offices 
supprimés (p. 454), (p. 458), — sur les successions 
(p. 599 et suiv.). — Présente des projets de décrets 
sur les dettes exigibles contractées par les établisse- 
ments supprimés (p. 646 et suiv.), — sur les paroisses 
de Noyon, Tours, etc. (p. 659 et suiv.) — Parle sur 
l’organisation du ministère (p. 663), (p. 702), — sur 
le traitement des ministres (p. 703 et suiv.). — Pré- 
sente une disposition additionnelle au projet de dé- 
cret concernant les créances sur les corps supprimés 
(p. 734); — parle sur ce projet (p. 736); — propose 
un article additionnel à ce projet (p. 731). 


La Pour, député du tiers état du bailliage de Besan- 
çon. Parle sur la régence (t. XXIV, p. 303 et suiv.), 
(p. 304), (p. 373). 


La REVEILLÈRE-LÉPEAUX, député du ters état de la sé- 
néchaussée d'Anjou. Parle sur le ministre de la ma- 
rine (t. XXIV, p. 675). 


La RocreroucAuLp (De), député de la noblesse de la 
ville de Paris. Parle sur une avance de fonds à la 
ville de Paris (p. 20 et suiv.). — Fait un rapport sur 
la fixation des contributions foncière et mobilière 

our l’année 1791 (p. 89 et suiv.); — présente un pro- 
jet de décret sur cet objet (p. 91) ; — en présente un 
nouveau (p. 131). — Présente un projet de décret 
sur une autorisation de délégation à donner à l’ad- 
ministration du département de Paris (p. 144 et suiv.). 
— Propose une nouvelle rédaction des articles 3 et 4 
du projet de décret sur les contributions (p. 145 et 
suiv. — Présente un projet de décret sur l’aliénation 
de la ci-devant abbaye de Royaumont (p. 260.) — 
Ecrit, comme président du directoire du département 
de Paris, au sujet de nominations dans l’Université 
(p. 280 et suiv.). — Parle sur les poids et mesures 
(p. 379), — sur les maitrises (p. 422), — sur la ré- 
sidence des fonctionnaires Sub (p. 438), — sur 
les besoins des villes et des hôpitaux (p 448). — Fait 
partie d’une députation du directoire du département 
de Paris chargée de demander la transformation de 
l’église Sainte-Geneviève en un lieu destiné à la sé- 
Pare des grands hommes (3 avril, p. 356), — sur 
’organisation du ministère (p. 702.). 


La RocneroucauLp-LiancourT (Do), député de la no- 
blesse du bailliage de Clermont-en-Beauvoisis. Parle 
sur les troubles de Douai (t. XXIV, p. 258). — Pré- 
sente un Hi de décret sur les enfants trouvés et 


les dépôts de mendicité (p. 445). — Parle sur la 
corvée (p. 464), (p. 463), — sur la mort de Mirabeau 
(p. 506). — Présente un projet de décret sur les éta- 


blissements hospitaliers (p. 560 et suiv.). — Sa mo- 
tion sur les congrégations religieuses consacrées à 
l'assistance (p. 562). 


Larreux, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Boulogne-sur-mer. Parle sur les dettes des pays d'états 
(L. XXIV, p. 749). 


Larune (De). Rapport par Camus sur sa demande de 
pension (12 mars 1791, t. XXIV, p. 52 et suiv.) ; — 
discussion : Gombert, Camus, le Président (de Noaïlles), 
un membre, Camus, Voidel, de Bois-Rouvray, Gom- 
bort, de Saint-Martin, Voidel (ibid. p. 53); — l’As- 
semblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer (bid.). 


LavenuE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bazas. Parle sur un projet de décret relatif à la Gi- 
ronde (t. XXIV, p. 3617), 


Lavir, député du tiers état de Belfort et Huningue. 
Parle sur les baux emphytéotiques (t. XXIV, p. 199). 
— sur la marine (p. 645). 


Lavoisier, député suppléant de la noblesse du 4 
de Blois. Résultats extraits de son ouvrage : De la 
richesse territoriale du royaume de France, remis au 
comité de l'imposition (t. XXIV, p. 95 et suiv.). 


Le Bois Descuais, député du tiers état du bailliage de 
Montargis. Parle sur les contributions (t. XXIV, p. 137 
et suiv.), — sur la garde du roi mineur (p. 389), — 
sur la haute cour nationale (p. 481), — sur l’organi- 
sation du ministère (p. 702). 


LEBRETON, député du clergé de la sénéchaussée de 
Vannes, Auray et Rhuis. Fait un rapport sur les pa- 
roisses de la ville de Vannes (t. XXIV, p. 52). 


LeBru, député u tiers état du bailliage de Dourdan. 
Défend sOn rapport sur l’organisation du Trésor pu- 
blic (t. XXIV, p. 8 et suiv.), qe 13). — Présente un 
projet de décret sur l’arriéré des départements (p. 42 
et suiv.). — Parle sur un article additionnel à un dé- 
cret relatif à des dépenses (p. 63). — Présente des 
projets de décrets sur la corvée (p. 464), — sur les 
ponts et chaussées (p. 465), — sur le canal du Niver- 
nais (2bid.). 


LE CHAPELIER, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Rennes. Parle sur les indemnités aux proprié- 
taires à raison de la dîme (t. XXIV, p. 35), — sur 
l’arriéré des départements (p. 44), — sur les succes- 
sions (p. 50), — sur la formation d’un tribunal spé- 
cial (p. 68), — sur les corps administratifs (p. 72), 
(p. 71), (p. 19 et suiv.), — sur les troubles de Douai 
(p. 217 et suiv.), (p. 236), — sur les tribunaux de com- 
merce (p. 325 et suiv.), — sur la régence (p. 303), 
(p. 333 et suiv.), — sur les besoins des villes et. des 
hôpitaux (p. 448 et suiv.), — sur une visite à deux 
prisonniers (p. 478). — Présente un projet de décret 
sur les foires et marchés (ibid. p. 419); — le défend 
(ébid.). — Présente la suite des articles sur la haute 
cour nationale (p. 480); — les défend (tbid.), (p. 481), 
— Parle sur les invalides (p. 485), — sur les successions 
(p. 495), (p. 496), (p. 500), qe 501), — sur l’indemnité 
électorale (p. 505), — sur les successions (ibid.), — 
sur les demandes de congé (p. 341). — Présente un 
projet de décret sur l'appropriation de l’église Sainte- 
Geneviève (p. 543). — Parle sur les successions (p. 600 
et suiv.), (p. 601), — sur l’organisation du ministère 
(p. 608), (p. 611 et suiv.), — sur des prohibitions de 
fonctions (p. 623), — sur l’organisation du ministère 
(p. 630), (p. 657), (p. 700), (p.702 et suiv.), — sur une 
note de Montmorin (p. 729). 


LecLerc, député du tiers état de la ville de Paris. Fait 
un rapport sur la fabrication des assignats (t. XXIV, 
(p. 473). 


LECOUTEULX DE CANTELEU, député du tiers état de la 
ville et du bailliage de Rouen. Présente un état de 
situation des contributions patriotiques au 28 fé- 
vrier 1791 (t. XXIV, p. 3 et suiv.), — une requête de 
deux prisonniers (p. 181). — Fait une motion sur 
l'enceinte de Paris (Re 387). — Parle sur une pré- 
tendue députation de Saint-Domingue (p. 490), (p.491), 
— sur le brûlement des assignats (p. 492), — sur les 
colonies (p. 591 et suiv.), (p. 896), — sur le traitement 
des ministres (p. 704 et suiv.). 


Lereu pE LA Vices-Aux-Bois, député du tiers état du 
bailliage de Vermandois. Parle sur les agents de 
change (t. XXIV, p. 405), — sur les mines (p. 416), 
— sur les brevets d'invention (p. 483). 


Lecraxp, député du tiers état du bailliage de Berry. 
Présente un projet de décret sur la circonscription 
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des paroisses de la ville de Troyes (t. XXIV, p. 86 
et Ep — Parle sur l'admission à la barre des vi- 
caires des paroisses supprimées (p. 88). — Présente 
un projet de décret sur les paroisses de Beauvais 
p. 143 et suiv.). — Parle sur les contributions 
P. 148), — sur les baux emphytéotiques (p. 198), 
p. 200), — sur la régence NE 331 et suiv.), — sur 
es troubles de Nimes ot d'Uzès (p. 522), — sur 
l'avancement des militaires appartenant à l’Assem- 
blée (p. 623). — Présente un projet de décret sur les 
paroisses de Noyon (p. 639), — sur les dettes des 
pays d'états (p. 717). — Fait un rapport sur le trai- 
tement des curés supprimés (p. 719 et suiv.). 


LEPELLETIER SAINT-FARGEAU, député de la noblesse de 
la ville de Paris. Propose d'étendre aux grands rois 
les honneurs décrétés pour les grands hommes (t.XXIV, 
F: 559), (p. 560). — Parle sur un amendement de 
Bouche à une motion de Robespierre (p. 624). — 
Fait un rapport sur la responsabilité ministérielle 
(p. 625 et suiv.). 


Lessart (De), ministre de l’intérieur. Ecrit à l'Assem- 
blée au sujet de l'opposition de la municipalité de 
Saint-Mange re de Sedan) au reculement des bar- 
rières (t. V, p. 180 et suiv.), — au sujet des 
commissaires envoyés à Aix pour y rétablir la tran- 
quillité (p. 189). — Annonce qu'il a fait suspendre les 
travaux de l’enceinte de Paris (p. 418 et suiv.). 


Leyris »'EsPoNCHEz, député du clergé de la Viguerie de 
PE SUR Parle sur les troubles de Nimes et d’Uzès 
(£. V, p. 523). 


Liçugs crises. Copie de la traduction de la lettre écrite 
ar les trois Ligues Grises au roi, le 46 mars 1791 
8 avril 1794, t. XXIV, p. 651.) 


LiNGuer, orateur d’une députation de Saint-Domingue. 
Donne des explications sur les actes de l'assemblée 
de Saint-Marc (t. XXIV, p. 486), (p. 487 et suiv.), 
(p. 580 et suiv.). 


Liquinarion. Adoption d’un projet de décret présenté 
ar Camus sur le remboursement à diverses personnes 
d ce qui leur revient en exécution des précédents de- 
crets (10 mars 1791, t. XXIV, p. 2). 
Adoption de deux décrets présentés par de Batz el 
ayant le même objet (45 mars, p. 84 et suiv.). 
Projet de décret présenté par de Longuève sur des 
liquidations d’offices (17 mars, p. 139 et suiv.). — 
és (ibid. p. 142). 
Motion de Gaultier-Biauzat sur les quittances de la 
captation pour 1789 et des vingtièmes et droits 
our 1790 (tbid.) ; — discussion : Longuève, Camus, 
aultier-Biauzat (ibid.) ; — adoption avec amendement 
(ibid. et E suiv.). 
Projet de décret présenté par Longuève sur les 
sommes dues au sieur Morel pour effets d’hôpitaux 
(ibid. p.143); — discussion : Defermon, Camus, De- 
fermon, Camus (tbid.); — adoption (ibid.). 
Rectifications au décret du 11 mars, proposées par 
Fréteau (18 mars, p. 179 et suiv.) ; — discussion : 
— Martineau, Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély), Lan- 
juinais, Fréteau (ibid. p. 180); — renvoi au comité 
de liquidation (ibid.) k : 
D’André se plaint de ce qu’on n’ait pas encore soldé 
les mémoires des ouvriers et fournisseurs dans le 
département des bâtiments du roi (19 mars, p. 192); 
— Camus demande que dans trois jours un rapport 
soit fait à ce sujet (i2id.); — adoption de cette motion 
ibid.). 
ie de décret présenté par Camus sur différen- 
tes pee d’arriéré (20 mars, p. 220) ; — adoption 
ibia.). 
| Pret de décret présenté par Chasset et relatif à 
la liquidation des créances particulières sur les mai- 
sons, corps et communautés ecclésiastiques (23 mars, 
p. 293 et suiv.); — renvoi au comité central de li- 
quidation (ibid. p. 295). 
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Compte rendu par le même des vérifications et rap- 
ports faits par le directeur général de la liquidation 
fa mars, p. 406 et suiv.); — adoption (ibid. p. 


Projet de décret présenté par le même sur le dé- 
nombrement des biens des ci-devant ecclésiastiques, 
(8 avril, p. 524 et suiv.). : 

Projet de décret présenté par Curt sur le rembour- 
sement de la dette de l'Etat (ibid. p. 525 el suiv.); 
— adoption (ibid. p. 527). 

Rapport par le même sur la direction générale de 
la liquidation (ibid. et suiv.). 

. Projet de décret relatif à l’acquittement des dettes exi- 
gibles contractées par les maisons, corps, communau- 
tés et établissements supprimés (8 avril, p. 646 et 
suiv.) ; — TES des 16 premiers art. avec amen- 
dements (ibid. p. 648 et suiv.) ; — adoption d’une 
disposition additionnelle à l'art. 4 du titre 4er 
Mo) ÿ. 184) ; titre II, art. 1er: Bouche, Martineau 

ibid.) ; adoption (ibid.); — art. 2 : adoption (ibid.); 
— art. 3 et 4: Mougins, de Folleville, Delavigne, 
id, et p. suiv.); — adoption des art. amendés 
ibid. Ê: 135); art. 5, 6, 7,8 (art. 6, 8,9. 10 du pro- 
jet) : Delavigne, de Folleville (ébid.) ; — adoption de 
ces quatre articles (ébid.); — jart. 11 du projet : de 
Folleville (ibid).; — ajournement (ibid.) ; — art. 9 (art. 
12 du projet) : adoption (ibid. et. p. suiv.); — art.10 
(art. 13 du projet) : Berthereau (ibid. p. 136) ; —adop- 
tion rer — art. 41 (art. 14 du projet) : de Folle- 
ville, Delavigne (ibid.);— adoption avec amendement 
(ibid.) ; — adoption sans discussion des art. 12,13 et 
14 (art. 15, 16 et 17 du projet) (ibid. et p. surv..) ; art. 
additionnel proposé par le rapporteur : Martineau, 
Lanjuinais, pps Martineau (ibid. p.731); — 
ordre du jour (ibid.) ; — art 18 (nouveau) stone. 
de Folleville (sbid.) ; — adoption (ibid.) ; — adoption 
sans discussion des art. 16 et 17 (art. 48 et 19 du 
projet) (ibid.). 


LŒwensTEIN-WARTHEIND (Prince). Son ordonnance inter- 
disant aux Français rebelles de recruter dans ses 
Etats (t. XXIV, p. 683). 


LonGuÈvE (De), député da tiers état du bailliage d’Or- 
léans. Présente des projets de décrets sur des liqui- 
dations d'offices (t. IV, p. 139 et suiv.), — sur 
l’arriéré militaire (p. 443). 


Louis XVI. Bulletin de sa santé(10 mars 1791, t. XXIV, 
p. 1), (41 mars, p. 30), (12 mars, p. 38), (13 deu a à 
65), (14 mars, p. 74), (15 mars, p. 82 et suiv.); —fin 
de son indisposition (16 mars, p. 128); — Miche- 
lon demande que les bons citoyens illuminent (ibid.); 
— dernier bulletin (ibid. p. 129); — l’Assemblée, sur 
l'invitation de la municipalité de Paris, décrète qu’une 
députation de 48 de ses membres assistera à un Te 
Deum chanté à Notre-Dame pour la convalescence du 
roi (17 mars, k 443). — UÜn compagnon joaillier- 
bijoutier offre d'exécuter pour le roi un diadème au 
trois couleurs, surmonté de 83 cœurs en fleurons et 
ayant pour base un globe orné du coq vigilant (5 
avril, p. 578). 


Loys,député du tiers état de la sénéchaussée du Péri- 
gord. Parle sur les successions (t. XXIV, p. 496), L- 
501), — sur les troubles de Nîmes et d’Uzès (p. 525). 
— Demande que le président (Tronchet) intervienne 

dans la discussion sur Îles successions (p.541 et suiv.), 

(p. 542), — sur les sollicitations (p. 624). 


Lucas, député du tiers état de la sénéchaussée de Mou- 
lins. Parle sur la résidence des fonctionnaires publics 
(t. XXIV, p. 435). 


Maconwars (Le). Voy. Troubles (22 mars 1791, t. XXIV, 
p. 287 etjsuiv.). 


Mapier ne Monrsau,député du tiers état de la sénéchaus- 
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sée de Villeneuve-de-Berg. Parle sur la résidence des 
fonctionnaires publics {t. XXIV, p. 433), — sur les 
colonies (p. 596). 


Maizcy pe CuaTeau-RENAUD, député de la noblesse du 
bailliage d’Aval en Franche - Comté. Parle sur les 
monnaies (t. XXIV, p. 680). : 


MAITRES D'ÉCOLES ET DE PENSIONS DE Paris. Demandent 
à faire profession de leur foi civique devant l'Assem- 
blée (17 mars 1791, t. XXIV, p. 143); — l'Assemblée 
décrète qu'ils seront admis àla séance dusoir (ibid.). 


MAITRISES ET JURANDES. Projet de décret présenté par 
d’Allardesurles indemnités à accorder aux particuliers 
reçus ou aspirants aux maitrises (25 mars 1791, 
t. XXIV, p. 379 et suiv.); — discussion de l’art. 4e" : 
Bouche, d’Allarde, un membre, Delavigne, de La Ro- 
ehefoucauld (28 mars, p. 422 et suiv.); — adoption 
(ibid. p. 493); — art. 2 à 7 : adoption (ibid.). 


MaLës, député du tiers état de la sénéchaussée du Bas- 
Limousin. Parle sur les corps administratifs (t. XXIV, 
p. 81), — sur les contributions @: 149), — sur les 
successions (p. 309), (p. 601 et suiv.), — sur des pro- 
hibitions de fonctions (p. 624). 


Marousr, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Son opinion, non prononcée, sur la résidence 
des fonctionnaires publios (t. XXIV, p. 438 et suiv.). 
— Donne sa démission de premier suppléant au co- 
mité de Constitution (p. 535 et suiv.). — Fait un rap- 
port sur la pêche dite pêche aux bœufs (p. 681 et 
suiv.).— Parle sur l’organisation du ministère (p.699). 


Mankcuaz, député du tiers état du bailliage d’Evreux, 
Secrétaire (t. XXIV, p. 51). 


Marine. Adoption d'un projet de décret présenté par . 


Bouche, tendant à fournir, dans trois jours, la justi- 
fication de l'exécution qu’il a dû donrer à la loi du 
40 octobre 1790, relative aux vivres de la marine 
(10 mars 1791, t. XXIV, p. 1). 

Rapport par de Curt sur les biens affectés et à af- 
fecter au service de la marine (12 mars, p.39 etsuiv.); 
— projet de décret (ibid. p. 42), — discussion : un 
membre, Goupilleau, de Curt (ibid.); — adoption 
avec amendement (ibid.). 

Présentation par de Gurt d’un projet de décret sur 
les officiers dont les places ont été supprimées par le 
décret du 7 janvier (14 mars, p. 14); — adoption 
(ibid.); — réclamations de Martineau contre ce décret 
(15 mars, p. 83); — protestation de de Curt (16 mars, 


Nouvelle réclamation de Bouche au sujet de l'exé- 
cution du décret du 10 octobre (19 mars, p. 193) ; — 
débat : Regnaud (de Saint-Jean-d’Angél, j, d'André 
(ibid.); — l'Assemblée enjoint au comité de la marine 
de bâter son rapport sur ce point Hé p- 202); 
lettre explicative de Fleurieu, ministre de la marine 
(ibid, p. 203); — renvoi au comité de la marine 
ü 


Motion de d’Estourmel tendant à augmenter la pen- 


sion de Fabry de Fabrègues, lieutenant général des : 


armées navales, appuyée par Camus (25 mars, p. F 
— adoption bia.) PSS dx 

Bouche demande ce qu’est devenue une réserve de 
165,000 livres et qu’il en soit fait un rapport (8 avril, 
p. 644); — discussion : Bouche, Defermon, Moreau de 
Saint-Méry, Bouche, Gaultier-Biauzat, Martineau, La- 
vie, Camus, Christin, Gaultier-Biauzat, Defermon (ibid. 
et p. suiv.); — décret (ibid. p. 645 et suiv.); — ex- 
plications adressées par le ministre de la marine 
(9 avril, p. 672 et suiv.); — discussion : Bouche, 
Garat aîné, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Prieur, 
Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Prieur, d'André, 
Camus, d'André, Prieur, Gaultier-Biauzat, Dubois- 
Crancé, de Folleville, Bouche, Bureaux, de Pusy, Du- 
quesnoy, La Reveillère-Lépeaux (ibid, p. 613 et suiv.); 


— renvoi aux comités de la marine et des pensions 
(ibid. p. 615). - à ' 

Rapport par Sillery sur l’organisation de la marine 
(12 avril, p. 723 et suiv.). 


Martin, député du tiers état du bailliage de Besançon. 
Parle sur les successions (t. XXIV, p. 501). 


MARTINEAU, député du tiers état de la ville de Paris. 
Demande l’ordre du ju sur un débat relatif à ce 
qui est ou non constitutionnel (t. XXIV, p. 32). — 
Parle sur la formation d’un tribunal spécial (p. 67 et 
suiv.), — sur la marine (p. 83), — sur les contribu- 
tions foncière et mobilière (p. 91), — sur les offices 
(p. 180), — sur les denrées coloniales (p. 188), — 
sur les baux emphytéotiques lp. 198), (p. 199), 

. 201), — sur les procureurs (p. 211), — sur les 
Rôtels de la guerre (p. 237), — sur les troubles de 
Douai ( 254 et suiv.), — sur une proposition rela- 
tive à la sûreté de la frontière pe 256), — sur les 
troubles de Douai (p. 258), — sur les paroisses de la 
ville de Blois (p.293), — sur les tribunaux de com- 
merce (p. 325), — sur la régence (p. 373), — sur la 
garde du roi mineur (p. 388), — sur les besoins des 
villes et des hôpitaux (p. 449), — sur les foires 
(p. 479), — sur les successions (p. 496), (p. 497 et 
suiv.), — sur les postes (p. 502), — sur l'indemnité 
électorale (p. 503), — sur les successions (ibid.), 
(p. 308), — sur les colonies (p. 525), (p. 602), — sur 
les Quinze-Vinygts (p. 635 et suiv.), (p. 636), — sur 
la marine (p. 645), — sur le traitement des mi- 
nistres (p. 704), — sur les dettes des pays d'états 
(p. 719); — sur les créances sur les établissements 
supprimés (p. 734), (p. 736). 


Maury (Abbé), député du clergé du bailliage de Pé- 
ronne, Roy et Montdidier. Parle sur une avance de 
fonds à la ville de Paris (p. 20), (p. 21), — sur le 


Clermontois (p. 124 et suiv.), — sur la régence 
p. 265 et suiv.), (p. 266), (p. 269 et suiv.), — sur . 
es invalides (p. 313 et suiv.), — sur la résidence 


des fonctionnaires publics (p. 433), — sur une lettre 
du ministre Montmorin (p. 625). 


MENONVILLE DE VILLIERS (De), député de la noblesse du 
bailliage de Mirecourt. Parle sur les poids et me- 
sures (t. XXIV, p. 379). è 


Menou (De), député de la noblesse du bailliage de Tou- 
raine. Présente un projet de décret sur une distribu- 
tion d'armes (t. XXIV, p. 68 et suiv.). — Parle sur 
le Clermontois (p. 127), — sur les invalides (p. 62), 
— sur l’organisation du ministère (p. 609), (p. 694). 


MerLe, député du tiers état du bailliage de Mâcon. Fait 
un rapport sur les Quinze-Vingts (t. XXIV, p. 634 et 
suiv.); — le défend (p. 636). 


MERLIN, député du tiers état du bailliage de Douai et 
Orchies. Parle sur les costumes religieux (t. XXIV, 
p- 30), — sur les indemnités aux propriétaires à rai- 
son de la dîime (p. 84). — Défend comme rapporteur 
le projet de décret sur les successions ab intestat 
(p. 45), (p. 46). — Parle sur une distribution d'armes 
(p. 69), sur les denrées coloniales (p. 188). — Pré- 
sente un projet de décret sur les troubles de Douai 
(p- 254 et suiv.). — Parle sur une plainte des amis 

e la Constitution de Dunkerque (p. 281).— Propose 
des additions au décret sur les successions @b intestat 
(p. 650 et suiv.). — Secrétaire (p. 682). 


MicsELoN, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Moulins. Demande qu'on illumi 


0 ne na fêter le réta- 
blissement de la santé du roi {t. XXIV, p. 428). 


Mizzer De Murgau, député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Toulon. Parle sur les invalides (t. XXIV, 
p. ji sur les troubles de Nimes ot d'Uzès (p. 522 
et suiv.). 
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Mines. Rapport par Regnault d'Epercy, au nom des co- 
mités réunis de Constitution, d'agricullure et de 
commerce, des finances, d'imposition et des domai- 
nes, sur les mines et minières (20 mars 1791, t. XXIV, 
P- 223 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 231 
et suiv.); — discussion : de Saint-Martin, de Delley, 
Heurtault-Lamerville, Delandine, Mirabeau (21 mars, 
p. 237 et suiv.) ; — Dupont, de Tracy, Dupont, Mi- 
rabeau, Richard, Delandine, Heurtault-Lamerville 
(27 mars, p. 409 et suiv.) ; — l’Assemblée accorde la 
priorité à un projet de décret de Mirabeau (ibid. 

. 416) ;—art. 1° : de Rostaing, Delandine, Mirabeau, 

e Murinais, de Montlosier, Mirabeau (ibid.) ; — 
adoption de l'art. amendé (ibid.); — art. 2: Moreau, 
Leleu de La Ville-aux-Bois, Mirabeau (ibid.) ; — 
adoption de l’art. amendé (ibid. et p. suiv.) ; — art.7 
devenant l’art. 3 (ibid. p. 417); — art. 4: adop- 
tion (ibid.) ; — art. 5 : Mirabeau, Dupont, Mirabeau, 
Regnauld d’Epercy, Mirabeau (ibid.) ; — adoption 
de l’art. amendé (ibid.); — art. 6: Delandine, de 
Rostaing, Mirabeau, Rewbell, Delandine, Regnault 
d’Epercy, Bouche, Mirabeau (ibid.) ; — adoption de 
l’art. amendé (ibid. et p. suiv.); — art. 7: Regnault 
GOT Delandine (2bid. p. 418) ; — ajournement 
ibid.). 


Minisrère. Discussion sur le projet de loi relatif à son 
organisation : Démeunier, Robespierre, Charles de La- 
meth, Pétion, Le Chapelier, Pétion, Le Chapelier, de 
Cazalès, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) (6 avril, 
p. 602 et suiv.) ; — de Menou, Buzot, FRA de La- 
meth, de Cazalès, Goupil, Briois-Beaumetz, Démeu- 
nier, de Cazalès, Le Chapelier, Robespierre, Prieur, 
Montlosier (ibid. p. 609 et suiv.) ; — rapport par Le- 
pelletier-Saint Fargeau sur la responsabilité des mi- 
nistres (7 avril, p. 625 et suiv.) ; — observations de 
Démeunier (ibid. p.627), — art. 28, devenant l'art. 4°: 
Regnaud (de Suint-Jean-d’ A ngély), Démeunier, Prieur, 
Démeunier, Prieur, Barnave, Démeunier, Boutteville- 
Dumetz (ibid. et p. suiv.); — adoption de l'article 
amendé (ibid. p. 628); — art. 2 : Démeunier, Briois- 
Beaumetz, Pétion, Briois-Beaumetz, Gaultier-Biauzat, 
d'André, Goupil-Préfeln, Démeunier (ibid. etp. suiv.); 
— retrait (bid. p. 629); — art. 3 nouveau: adoption 
(ibid) ; — art. 31 devenant l'art. 4: Goupil-Préfeln, Bar- 
nave; Prieur, Goupil-Préfeln, Prieur, Démeunier, Buzot, 
Démeunier (bid. et p. suiv.);, — adoption avec amen- 
dement (ibid. p. 630); — art. 32 devenant l'art. 45 : 
d'André, Démeunier, Le Chapelier, Démeunier, Le Cha- 

elier, Garat (ibid.); — adoption avec amendement 
ibid) ; — art. 33 devenant l'art. 6 :adoption (ibid.) ; — 
art. 7 (ancien art.34): Démeunier, Pétion, d'André, Gaul- 
tier-Biauzat, Démeunier (8 avril, p. 653 et suiv.);, — 
adoption de l’article amendé (ibid. p. 654) — art. 8 
(ancien art. 35) : un membre, Robespierre, Garat 
ainé, Pison du Galand, Démeunier, un membre, Dé- 
meunier (ibid. et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 655); 
art. 9 (ancien art. 36) : Buzot, Démeunier, Delavigne, 
Démeunier (ibid.); —adoption (ibid.) , — Bouche pro- 
pose un arlicle portant qu’un minisire révoqué ou dé- 
missionnaire ne pourra s'éloigner du lieu des séances 
du Corpslégislatif qu’il n’ait rendu ses comptes — (ibid. 
et p. suiv.); — discussion: Garat ainé, Démeunier, 
Barnave, Briois-Beaumetz, Alexandre de Lameth (ibid. 
p- 656); — renvoi au comité de Constitution (ibid.) ; — 
reprise du titre 4°r : adoption de Part. 1°", ancien 
art. 10 (ibid.); — art. 2 : Monneron, Démeunier, An- 
son, Prieur, Le Chapelier, Anson, Le Chapelier, d’An- 
dré, Démeunier (ibid. et p. suiv.); — Démeunier, An- 
thoine, Démeunier, Anthoine, Robespierre, d'André, 
Buzot, Lanjuinais, Anson, Barnave, Démeunier (9 avril, 
p. 660 et suiv.); — l’Assemblée décrète qu'il appar- 
tient au pouvoir législatif de statuer sur le nombre, 
la division et la démarcation du ministère (ibid. 
p. 664), — question de la réunion du ministère des 
colonies et de celui de la marine : Moreau de Saint- 
Méry, Barnave, Démeunier, Barnave (ibid. et p. suiv.); 
— l’Assemblée décrète la réunion (ébid. p. 672); — 
reprise de la discussion de l’art. 2 relatil à la fixa- 
tion du nombre des ministres : Anson, Rœderer, Du- 
pont, Démeunier, rapporteur, Rœderer, Démeunier, 
rapporteur, Defermon, Barnave (10 avril, p. 688 et 
suiv.); — ajournement de l’article après la discussion 
sur les fonctions des ministres (ibid. p. 692); — dis- 
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cussion sur les fonctions des ministres : art. 13 du 
projet; ministre de la justice, adoption des paragra- 
phes 1, 2 et 3 (ibid. p. 693); — paragraphe 4 : Bu- 
zot, Pétion de Villeneuve, Prieur, Moreau-Saint-Méry, 
d'André, Goupil-Préfeln, Brillat-Savarin, de Menou, 
Delavigne, Alexandre de Lameth (ibid. et p- suiv.) 
Démeunier, rapporteur {11 avril, p- 695); — adop- 
tion (ibid.) ; — Dane 5 : Démeunier, rappor- 
teur, Robespierre, Mougins de Roquefort, Regnaud 
(de Suint-Jean-d'Angély\, Goupil-Préfeln, Gautier- 
Biauzat, Anthoine, Démeunier, rapporteur (ibid. et 
P. suiv.); — adoption (ibid., p. 697); — adoption du 
paragraphe 6 (1bid.); — paragraphe 7 : Robespierre, 
Pélion de Villeneuve, Démeunier rapporteur (ibid.); 
— adoption (ibéd.) ; — art. 4 : Gaultier-Biauzat, d'Es- 
tourmel, Goupil-Préfeln (ibid. p. 698 et suiv.); art. 11; 
ministre de la guerre; adoption avec amendement 
(ibid. p. 699); art. 13 (du projet); ministre des af- 
faires étrangères ; paragraphe 4er : Robespierre, Ra- 
baud-Saint-Etienne (ibid. et p. suiv.); — adoption 
ETES p. 700); — ajournement du second paragraphe 
ibid.); adoption des paragraphes 3, 4, 3 et 6 et des 
art. 14 et 35 (ibid.); — rejet de l'art. 16 (ibid.);, — 
art. 17 : Le Chapelier, Barnave (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (ibid. p. 701); — adoption des art. 18, 19, 
20, 21, 24, 25, 26, 27 (ibid.); — observations sur 
l'art. 27 : Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Démeu- 
nier rapporteur, Le Bois Desguays, Lanjuinais, La 
Rochefoucauld, Tuaut de La Bouverie, de Folleville, 
Démeunier, rapporteur, Le Chapelier, Thévenot de 
Maroise (ibid. et p. suiv.) ; — art. 42; traitement des 
ministres : Robespierre, Garat, Anthoine, Prieur, 
Lanjuinais, Buzot, Martineau, d’André, Lecouteulx 
de Canteleu, d'André, Rewbel, Faucigny-Lucinge, 
Goupil-Préfeln, de Tracy, d’Estourmel, Bouche, Ca- 
mus, d'André (ibid. p. 703 et suiv.); — adoption avec 
amendement (#bid. p. 705). 


Mnustres (Responsabilité des). Rapport par Lepeletior- 


Saint-Fargeau, au nom des comités de Constitution 
et de jurisprudence, sur leurresponsabilité (7 avril 1791, 
t. XXIV, p. 625 et suiv.). 


MiraBEau, député du tiers état de la sénéchaussée 


d'Aix. Parle sur une avance de fonds à la ville de 
Paris (t. XXIV, p. 21), (p. 22), — sur la constitution- 
nalité des lois relatives aux partages et aux mines 
(p.31 et suiv.), — sur l'envoi de deux arrêtés de la 
commune de Paris (p.38). — Demande que tout pro- 
jet de décret contenant demande d'argent pour dé- 
enses courantes ne soit présenté qu'après avoir été 
istribué trois jours d'avance (p. 44). — Parle sur les 
successions (p. 46 et suiv.), (p. 47), — sur une lettre 
du directoire de Paris concernant des arrestations 
(p. 65), — sur le Clermontois (p.127), — sur les con- 
tribulions (p. 135). — sur l’élargissement du curé- 
maire d'Issy-l’Evèque (p. 156). — Communique une 
lettre du ministre Montmorin sur un article de la 
Gazette universelle, relatif à la diète de Ratis- 
bonne (ibid. et p. Es — Parle sur les mines (p. 247 
et suiv.). — Propose la nomination de quatre com- 
missaires chargés d'aller demander au ministre de la 
guerre si la frontière du côté de l'Alsace est suffisam- 
ment gardée (p. 256), (p. D — Parle sur la régence 
(p. 264 et Es (p- 271), (p. 278), (p. 279), (p. 295 
et suiv), (p. 305), (p. 373 et suiv.), (p. 374), — sur les 
mines (p. 411 et suiv.) (p.416), (p. 417. — Sa mort 
p.506). — Son discours sur les successions lu par Tal- 
eyrand (p. 510 et suiv.). — Une députation des dif- 
férentes sections de Paris admise à la barre, demande 
qu’on fasse à Mirabeau des funérailles dignes de lui 
(p. 536). — Une députation du directoire de Paris, 
La La Rochefoucauld est président demande qu'il 
soit inhumé dans l’église Sainte-Geneviève (ibid. et 
suiv.). — L'Assemblée décrète qu’elle se rendra en 
corps à son convoi, qu'il est digne des honneurs ré- 
clamés pour lui par le directoire de Paris (p. 543 ct 
suiv.). — Procès-verbal de la cérémonie (p. 557); — 
éloge funèbre prononcé par Cérutti, au nom de la 
section de la Grange-Batelière (ibid.) et suiv.). — 
Offrande du buste de Mirabeau par l’auteur, Marcan- 
dier (p. 625). 
ÿ0 
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Minsecx (De). Sa pétition pour les avocats aux conseils 
du roi L XXIV, p. 106 et suiv.) 


Monnaies. Rapport par de Cussy sur l'établissement 
d'une commission chargéo de remplacer la cour des 
Monnaies (3 avril 1791, t. XXIV, p. 530 et suiv.); — 
projet de décret (ibid. p. 531 et suiv.); — adoption 
avec modification (ibid. p. 533 et suiv.). à 

Rapport par Belzais-Courmenil sur l'empreinte 
des monnaies (9 avril, p. 617 et suiv.); — texte du 
projet de décret (ibid. p.679 et suiv.); — discussion : 
abbé Couturier, Mailly de Château-Renaud, Goupil- 
Préfeln, Prieur, Belzais-Courmenil, rapporteur, Bouche, 
Vernier (ibid. p. 680 et suiv.); — adoption avec mo- 
difications (ibid. p. 681). 


MonxeL (Abbé), député du clergé du bailliage de Chau- 
mont en Bassigny. Secrétaire (t. XXIV, p. 51). 


MonneroN, député du tiers état de la sénéchausséoe 
d’Annonay. Parle sur l’organisation du ministère 
(t. XXIV, p. 656 ot suiv.). 


Mowresquiou-Fezenzac (De), député de la noblesse de 
Paris. Parle sur le Trésor public (t. XXIV, p. 9 et 
suiv.), (p. 13), (p. 48), (p. 16), — sur l'arriéré des dé- 
partements @ 44). — Président (p.74); —- son allo- 
cution aux délégués de Nîmes et d'Uzès (p. 108); — 
ses réponses à la députation des vicaires des paroisses 
supprimées (p. 154), — à Barthe, évêque du départe- 
ment du Gers (p. 133), — à une dépulation des 
maîtres el maîtresses des petites écoles de Paris 
(p. 204), — à une députation du Théâtre-Français 
(p. 292), — à une députation des artistes peintres et 
sculpteurs (tbid.). — Parle sur la corvée (p. 464), — 
sur les élections des membres des tribunaux crimi- 
nels (p. 466). — Propose un projet de règlement pour 
le bureau des procès-verbaux (p. 475 et suiv.). 


MoxrLosier (De), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Riom. Parle sur les contributions (t. XXIV, 
p. 135), (p. 148), — sur ia régence (p. 279), (p. 305), — 
sur les invalides (p. 311), — sur les mines (p. 416), 
— sur la résidence des fonctionnaires publics (p.424), 
— (p. 438), — sur les brevets d'invention (p. 483). — 
Proteste contre des projets de décrets présentés à la 
suite des troubles du Bas-Rhin (LE 554). — Parle sur 
l'organisation du ministère (p. 612). 


MonrTuonix (De), ministre des affaires étrangères. Rondu 
compte de l'exécution des décrets relativement à la 
sûreté publique tant à l’intérieur qu'à l'extérieur 
(t. XXIV, p. 69 et suiv.). — Ecrit au comité diploma- 
tique au sujet d’un article de la Gazette universelle re- 
lalif à la diète de Ratisbonne (p. 156 ct suiv.), — au 
Président de l’Assemblée sur une dénonciation faite 
contre lui (p.624 et suiv.), — au même. sur les trois 
Ligues Grises (p,651), — au même sur des prestations 
de serment (p. 729). 


Mormiman. Voir Troubles. 


Moreau, député du tiers état du bailliage de Touraine. 
Parle sur l’organisation du ministère {t. XXIV, p.699). 


Moreau De SainT-Mény, député de la Martinique. Parle 
sur les denrées coloniales (t. XXIV, p. 487). — Com- 
munique des lettres do l’assemblée coloniale de la 
Martinique (p. 374 et suiv.). — Parle sur les Quinze- 
Vingts (p. 636), — sur la marine (p. 645), — sur la 
réunion des ministères de la marine et des colonies 
(p. 664 et a — sur le renvoi en France de plu- 
sieurs citoyens de la ville de Cayenne (p. 683), — sur 
l’organisation du ministère (p. 693). 


Monez, député du tiers état du bailliage de Sarregue- 
minos. Parle sur une plainte de Foucault contre la 
garde nationale (t. XXIV, p. 54). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Morin, député des communes de la sénéchaussée de Car- 
cassonne. Fait un rapport sur les troubles de Saint- 
Chinian (t. XXIV, p. 729 ct suiv.). 


Moucns, député du tiers élat de la sénéchaussée de 
Draguignan. Parle sur les indemnités aux propriétaires 
à raison de la dime (t. XXIV, p. 35), — sur des ré- 
siliations de baux (p. 66), — sur les baux emphytéo- 
tiques (p. 200), — sur les troubles de Douai (p.236), — 
— sur les poids et mesures (p. 379), — sur les tri- 
bunaux criminels (p. 467), — sur les successions 
(p. 495), — sur les troubles d'Aix (p. 504), — sur les 
successions (p. 602), (p. 616 et suiv.). — Secrétaires 
(p. 676); — sur l'organisation du ministère (p. 696); 
5 ae créances sur les établissements supprimés 
p. : 


Mueuer, député du tiers état du bailliage d’Amont en 
Franche-Comté. Fait un a sur les troubles du 
Mâconnais (t. XXIV, p. 287 et suiv.). 


MonicrPaLiTÉs. Discussion sur la demande d’une ayance 
de fonds faite par la municipalité de Paris : Fay- 
del, abbé Maury, de La Rochefoucauld, Mirabeau, de 
Lachèze, Lanjuinais, Mirabeau, abbé Maury, Lanjuinais, 
ie Camus, Foucault-Lardimalie (10 mars 1791, 
t. XXIV, p. 17 ctsuiv.); — adoption du projet de dé- 
crét avec amendement (ibid. p. 23.). 


Murinais (De), député de la noblesse du Dauphiné. 
Parle sur les indemnités aux propriélaires à raison 
de la dime (t. XXIV, p. 34), — sur le Clermontois 
(p. 126 et suiv.), — sur les contributions (p. 150), — 
sur les troubles du Mâconnais (p. 288), — sur le 
congé de l'abbé Goulard (p. 289), — sur les mines 
(p. #16), — sur la haute cour nationale (p. 481), — 
ee A mo (p. 485), — sur une prétendue dé- 

utation de Saint-Domingue (p. 490), — sur les trou- 
Ptes de Nimes et d’'Uzès . 5h. Re E 


N 


NaAïRAC (Paul), dépuié du tiers état de la sénéchaussée 
de 1: se Parle sur les denrées eoloniales (t. XXIV, 
P. : 


NaurissaRT, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Limoges. Donne sa démission (t. XXIV, p. 195). 


NiveRNais (canal du). — Voir Canaux. 


NouiLLes (De), député de la ville de Nemours. Lit des 
lettres du président de l'assemblée électorale du dé- 
partement du Bas-Rhin et des administrateurs com- 
posant le directoire du même département, sur l’élec- 
lion d’un évêque (t. XXIV, p. 35). — Parle sur la 
demande de pension de Latude (p. 53), — sur les 
corps administratifs (p. 77). — Présente un projet de 
décret sur la gendarmerie (p. 429). — Parle sur l’avan- 
cement des militaires appartenant à l’Assemblée 
(p. 623), — sur l'organisation du ministère (p. 700). 
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Orrices. Rapport par Wimpfen, au nom du comité 
militaire, sur le remboursement des charges, offices 
et emplois militaires (17 mars, p. 457 et suiv.); — 
projet de décret (ibid., p. 165 et suiv.) ; — Pétion et 
d'André en demandent l’ajournement (ébid., p. 167) ; 
— Alexandre de Lameth, appuyé par d'André, pro- 
pose le renvoi aux comités militaire et des pensions 
réunis ce qui est décrété (tbid.). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Rapport du comité de pustare, présenté par Tel- 
lier, sur le classement de l'évaluation rectifiée des 
offices de procureurs dans les divers tribunaux du 
royaume (19 mars, p. 204 et suiv.); — projet de 
décret (ibid., p. 207 et suiv.); — la commission 
propose la question préalable sur l'exception de- 
mandée en faveur des procureurs au parlement de 
Paris et «ere par Martineau (ibid., p. 211); — 
discussion : Guillaume, Delavigne (26 mars, p. 400 et 
suiv.) ; — adoption du projet amendé (ibid, p- 402 
et suiv.); — addition proposée par Berthereau 
(27 mars, p. 40%); — adoption (ibid.). 

Rapport par Jouye-des-Roches tendant à accorder 
aux pe d'offices ministériels supprimés les 
-intérêts proportionnés au montant de la liquidation 
(29 mars, p. 453); — projet de décret (ibid.); — 
adoption (tbid.). 

Présentation par Giraud-Duplessis d’un projet de 
décret portant qu'aucun des offices supprimés et 
liquidés avant les décrets du mois d'août 1789 n’est 

missible à une liquidation nouvelle (ibid.); — dis- 
cussion : Cochard, plusieurs membres, Lanjuinais, 
Camus, Cochard, Camus, un membre (ÿbid. et pages 
suiv.) ; — adoption du décret amendé (bid., p. 445); 
— réunion en un seul décret des deux décrels votés 
dans cette séance que 

Présentation par Vieillard d’un décret portant que 
le décret qui fait courir les intérêts du rembourse- 
ment accordé aux officiers ministériels à compter du 
4: juillet 1790 n’est applicable qu’à ceux nommés dans 
les décrets des 21 et 24 décembre 1790 (10 avril 1794, 
p. 688); — adoption (ibid.). 


ORFÈVRERIE. Projet de décret relatif à la police de l’or- 
fèvrerie (31 mars 1791, t. XXIV, p. 472 et suiy.); — 
adoption (ibid., p. 413). 


PamPELONNE (Abbé de), député du clergé de la séné- 
chaussée de Villeneuve-de-Berg. Parle sur les colo- 
nies (t. XXIV, p. 595). 


Papi (Abbé), député du du de Paris-hors-les-Murs. 
Parle sur les assignats (t, XXIV, p. 474 et suiv.). 


Parpieu (Do), député de la noblesse du bailliage de 
Saint-Quentin. Parle sur l’absence du maréchal de 
Broglie (t. XXIV, p. 327). 


Paris. Motion de Lecouteulx de Canteleu, tendant 
à la discontinuation des travaux de son enceinte 
26 mars 1791, t. XXIV, p. 387); — discussion ; de 

achèze, Camus, de Folleville (bid.); — adoption 
(ibid.). — Lettre de Delessart, ministre de l’intérieur, 
annonçant qu'il a prévenu le décret de l’Assemblée 
(28 mars, p. 418). 


Paroisses. Adoption de projets de décrets sur la circons- 
cription des paroisses de la ville de Soissons 
(11 mars 4791, t. XXIV, p. 31), — sur la nouvelle 
circonscription des paroisses de la ville de Vannes 
(12 mars, p.52),—sur la circonscriplion des nouvelles 
paroisses de Troyes (15 mars, p. 86 ot suiv.). — 
sur la circonscription des nouvelles paroisses de 
Laon (ibid. p. 87), — sur la circonscription des pa- 
roisses de Beauvais (17 mars, p. 143 et suiv.), — sur 
la circonscription des paroisses de la ville de Blois 
et amendé par Martineau (23 mars, p. 292 et suiv.), 
— sur les paroisses de Courcelles et de Boisseré 
24 mars, p.323), — sur les paroisses de la ville de 

aint-Quentin (25 mars, p. 377), — sur les paroisses 
des villes de Rennes, de Bourges, de Moulins, de Sen- 
lis, de Gien et de La Guercho (4e° avril, p. 498 et 
suiv.), — sur les paroisses de la ville d’Evreux 
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ï. ae À 578), — sur les paroisses des villes de 
oyon, Tours, Quimper et Nevers, et du district 
d'Angers (9 avril, p. 659 et suiv.). 


Parraces (Égalité des). Voir Successions ab intestat 
(12 mars 1790, t. XXIV, p, 45 et suiy,). 


PAYEN, député dutiers état de la province d'Artois. Fait 
un rapport sur le renvoi en France de plusieurs 


sf de la ville de Cayenne (t. XXIV, p. 682 e° 
suiv.). 


Pècne. Rapport par Malouel sur la pêche dite pêche 
aux bœufs (9 avril 1791,t. XXIV, p, 681 et suiv.) ; — 
texte du projet de décret (ibid); — discussion : 
Castellanct (/bid. p. 682); — adoption (ibid.). 


PENSIONNAIRES, Rapport par Camus concernant un 
second état de secours à accorder aux ci-devant pen- 
sionnaires septuagénaires pour les années 4790 et 
1791 (24 mars 1791, t, XX1V, p. 341 et suiv.), 


PERVINQUIÈRE, député du tiers état de la sénéchaussée 
de prie Parle surles baux par anticipation (t. XXIV 
P. 5 


PÉTION, député du tiers état du bailliage de Chartres. 
Parle sur les corps administratifs (t. XXIV, p. 72 et 
suiv.), (p. 78), — sur les offices militaires (p. 1617), 
— sur les troubles de Douai (p. 218), — sur la régence 
(p. 295 et sa (p. 339 et suiv.), (p. 372), (pe 392 et 
suiv.), — sur les brevets d'invention (p, 483), — sur 
les successions (p. 500), (p, 509 et suiv.), — sur l’orga- 
nisation du ministère (p. 607 et suiv.). — Son opinion 
non prononcée sur les successions (p. 612 et suiv.). 
— Parle sur des prohibitions de fonctions (p. 621 et 
HT — sur l'organisation du ministère. (p, 628 et 
suiv.), (p. 653), (p. 693), (p. 697), 


PÉTITION pour les avocats aux conseils du roi par M. de 
Mirbeck (11 avril 1791, t. XXIV, p. 706 et suiv.). 


Pison pu GALAND, député du tiers état du Dauphiné. 
Parle sur les contributions (t, XXIV, p. 94 et suiv.), 
— sur l’organisation du ministère (p. 654). 


Pons ET MESURES. Lettre de Condorcet au Président de 
l'Assemblée nationale sur leur uniformité (25 mars 
1791, t. XXIV, p. se 3 — projet de décret tendant 
à l'établir (ibid.) ; — discussion : de Menonville, Gou- 
pil, Mougins, de Lachèze, de La Rochefoucauld (#béd.); 
— adoption (ibid.).— Rapport par Borda, La Grange, 
Laplace, Monge et Condorcet sur l'unité de mesure 
(p. 394 et suiv.). 


PonTs ET CHAUSSÉES. Projet de décret présenté par Ca- 
mus sur l’arriéré du département des ponts ei chaus- 
su fr mars 1791, t. XXIV, p. 406); — adoption 
ibid.). 

Projet de décret présenté par Lebrun sur une 
avance de 2 millions pee les travaux de routes 
(80 mars, p. 465) ; — adoption (ibid.). 


PoruLus, député du tiers état du bailliage de Bourg-en- 
Bresse. Parle sur le Trésor public (t. XXIV, p. 15), 
sur les indemnités aux propriétaires à raison de la 
dime (p. 31). 


PosTEs. pr de décret présenté par Lablache sur l'in- 
demnité due aux maîtres de postes (16 mars 1791, 
t. XXIV, p. 129 et suiv.); — discussion : Gaultier- 
Biauzat, de Folleville, Gillet-1la-Jacqueminière, de Fol- 
leville, Francoville, d'André (ibid. p. 130), — adop- 
tion avec amendement (ibid.). de 

Pétition des maitres de poste et des administra- 
teurs des messageries, au sujet de contestations sur- 
venues entre les administrateurs et les adjudicataire 
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(2 avril, p. 502); — discussion : Martineau, Vicillard, 
d'André, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Marti- 
neau, Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély) (ibid); — 
renvoi au pouvoir exéculif (ibid. p. 503). 


Poucearn-pu-LimBerT, député du tiers état du bailliage 
d'Angoulême. Fait un rapport sur un projet de décret 
relatif aux biens nationaux (t. XXIV, p. 258 et sui.) 


PoureT-RoCQUERIE, député du tiers état du bailliage de 
Coutances. Parle sur les successions (t. XXIV, p. 41). 


PRÉSIDENTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : de Montesquiou- 
Fezenzac (14 mars 1791, t. XXIV, p. 74), — Tronchel 
(29 mars, p. 459), Chabroud (9 avril, p. 476). 


PRIEUR, député du tiers état du bailliage de Châlons- 
sur-Marne. Parle sur les maisons à réserver aux re- 
ligieuses voulant continuer la vie en commun 
(t. XXIV, p. 66), — sur la formation d’un tribunal 
spécial (p. 68), — sur l’admission à la barre des vi- 
caires des paroisses supprimées (p. 88), — sur le 
Clermontois (p. 127), — s ur le congé de l'abbé Goulard 
(p. 289), — sur l'absence du maréchal de Broglie (p. 327) 
— sur la régence (p. 373), — sur les agents de 
change p. 405, — sur les invalides (p. 483), — sur 
les successions (p. 495), (p. 498). — sur les demandes 
de congé (p: 841), — sur la motion de Crillon concer- 
nant Desilles (p. 544. — Demande le mie à l'or- 
dre de Montlosier (p. 554). — Parle sur les succes- 
sions (p. 601), — sur l’organisation du ministère 
(p. 612), — sur des prohibitions de fonctions (p.624), 
— sur l’organisation du ministère (p. 627), (p. 629), 
— sur les brevets d'invention (p. 633), — sur l'or- 
ganisation du ministère (p. 657), — sur le ministre 
de la marine (p. 673 ct suiv.), (p. 674), — sur les 
monnaies (p. 680), — sur le renvoi en France de 
plusieurs citoyens de la ville de Cayenne (p. 683), 
— sur l'organisation du ministère (p. 693), — sur le 
traitement des ministres (p. 103), — sur une motion 
de Crillon jeune (p. 719). 


Prisons. Projet de décret présenté par Duport, tendant 
à la formation d’untribunal spécial pour le jugement 
des accusés qui remplissent les prisons de Paris 
(13 mars 1791, t. XXIV, p.67); — discussion : Marti- 
neau, Le Chapelier, Fréteau, Prieur (ibid. et p. suiv.); 
— adoption avec amendements (ibid. p. 68). 

Guillin-Pougelon demande qu’en raison de sa santé 
il soit sursis à son transfert des prisons de Paris à 
celles d'Orléans (16 mars, p. 128); — Bouche appuie 
la pétition (tbid.); — adoption (ibid.) 

Rapport par Merle sur la pélition du curé-maire 
et des officiers municipaux d’Issy-l’'Evêque, tendant 
à l'élargissement du curé-maire (17 mars, p. 155 et 
suiv.); — discussion : Robespicrre, Mirabeau, de Fol- 
leville, Barnave ous p. 156); — décret portant 
élargissement dudit curé-maire et son renvoi aux 
tribunaux ordinaires (ébi:.) 

Requête adressée par la demoiselle Regnault de Bussy 
et le sieur de Livron ct réclamant une somme de 
4,500 francs pour dépenses faites par eux pendant un 
emprisonnement de 6 mois, sommo que Le Couteulx 
de Canteleu, au nom du comité des finances, pro- 
pose d'accorder (18 mars, p. 181), — discussion : De- 
fermon, Dosfant, Le Couteulx de Canteleu, Defermon, 
(ebid. et suiv.) ; — ordre du jour (ibid.) 

Pétition des sieurs Descars et Terrasse, arrêtés 
dans l'affaire de Lyon (19 mars, p. 193); — discus- 
sion : Goupil, Ramel-Nogarct, Bouche, Voidel (ibid.) ; 
— admission (ibid.) 

Lottre de plusicurs particuliers détenus dans les 
prisons de Nimes, domandant leur mise en liberté 
(23 mars, p. 290 et suiv.); — renvoi au pouvoir 
exécutif (ibid. p. 291). 

Lettre de Frosnay, attaché à la légation de France 
à Bonn, demandant à voir son père et son frère à 
l'Abbaye (31 mars, p. 471) ; — discussion : Voidel, 

deux membres, Tuaul de la Bouverie, Voidel, Re- 
gnaud (de Saint-Jean d'Angély),un membre, Le Cha- 
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pelier, un membre, Delavigne, Voidel, Le Chapelier, 
un membre, Delavigne (ibid. etp. suiv.) ; — ordre du 
jour (ibid. p. 478). 


Procès-verBAux. Motion de Bouche tendant à limiter 
à huit jours l'impression et l'expédition des procès- 
verbaux des séances de FAssemblée (26 mars 1791, 
t. XXIV, p. 377); — adoption (ibid.) 

Projet de règlement pour le bureau des procès- 
verbaux proposé par de Montesquiou (t. XXIV, p. 475 
et suiv.); — addition proposée par Bouche (ibid. 
p. 476); — adoption de l’un et de l’autre (ibid. 

Radiation des mots à l’unanimité appliqués, dans 
le procès-verbal, au vote sur la pétition de Victor de 
Broglie, et défense de les employer dans ce sens à 
l'avenir (31 mars, p. 484). 


PRUGNON, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Présente des projets de décrets au nom du comité 
d'emplacement (t. XXIV, p. 3), (p. 83 et suiv.), (p. 129), 
(p. 193 et suiv.), (p. 366 et suiv.), (p. 377), (p. 471 et 
suiv.), (p. 472), (p. 538 et suiv.). — Parle sur les suc- 
cessions (p. 397 et suiv.). — Présente des projets de 
décrets au nom du comité d'emplacement (p. 708). 


Q 


Quixze-Viners. Rapport par Merle sur leur situation 
(7 avril 1791, t. XXIV, p. 634 et suiv.); — projet de 
décret (ibid. p. 635); — discussion : Martineau, Gaul- 
tier-Biauzat, Merle, Martineau, Dionis du Séjour, Mo- 
reau de Saint-Méry, Merle (ibid. et p. suiv.); — 
adoption des art. 1 et 2 (ibid. p. 636); — rejet des 
Mia} 4 et 5 (ibid.); — adoption d’un nouvel art. 3 
ibid. 


RABAUD-SAINT-ETIENNE, député du tiers état de la sé- 
néchaussée de Nîmes et Beaucaire. Parle sur les in- 
valides (t. XXIV, p. 485), — sur l'organisation du 
ministère (p. 679 et suiv.) 


RAMEL-NoGaRET, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Carcassonne. Parle sur les corps administratifs 
(t. XXIV, p. 80), — sur les contributions (p. 93), 
(p. 147), (p. 148), (p. 151), — sur une pétition (p- 193), 
— sur les tribunaux de commerce (p. 325), — sur les 
besoins des villes et des hôpitaux (p. 450), — sur les 
dettes des pays d'états (p. 717). 


RAPPEL À L'ORDRE : De Folleville (22 mars 1791, t. XXIV, 
p. 288). 


RECETTES ET DÉPENSES DE L'ANNÉE 1791. Rapport y re- 
latif, par Cernon (26 mars 1791, 1. XXIV, p. 380 et 
Suiv.); — projet de décret (ibid. p. 386); — débat 
sur l'ajournement de la discussion : Camus, de Cer- 
non, Camus, Barnave (ibid. ; — ajournement (ibid. 
P- 387); — Vote d’un acompte (:bid.) 


RÉGENCE pu ROYAUME. Rapport par Thouret, au nom du 
comité de Constitution, sur la régence (22 mars 1791, 
Lt. XXIV, : 260 et suiv.); — discussion : Cazales, 
Thourct, Voidel, Mirabeau, Cazalès, Dupont (de Ve- 
mours), abbé Maury, Cazalés, Thouret, abbé Maury, 
Charles de Lameth, Cazalès, Barnave (ibid. p. 264 ct 
suiv.), — abbé Maury, Mirabeau, Cazalés, Lu. 
Mirabeau, Thouret (ibid. p. 264 et suiv.); — art. 1er 
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Montlosier » Thouret (ibid. p. 219); — adoption 
(ibid); — art. 2: abbé Maury, Tuaut de la Bouve- 
rie, Mirabeau, Thouret, Foucault, plusieurs membres, 
Cazalès, Thouret (ibid.); — adoption (ébid.) ; — ques- 
tion de savoir si la régence sera élective : Pétion, 
Stanislas de Clermont-Tonnerre, Mirabeau (23 mars, 
p. 295 et suiv.); — art. 3 : Montlosier, Briois-Beau- 
metz, Cazalès, Thouret (ibid. p. 302); — adoption 
(ébid.) ; — art. 4: Duport, Thouret, Barnave, Le Cha- 
pelier, La Poule, Briois-Beaumetz, Rœderer, Thouret, 
de Broglie, La Poule, Montlosier, Mirabeau, Voidel 
(cbid. et p. suiv.); — adoption de l’art, 4 avec amen- 
dements et renvoi pour rédaction au comité (ibid. 
p. 305); — art. 5 : Thouret, de Clermont-Lodève, de 
Uazalès (bid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 307); — 
art. 6-12 : T'houret, Goupil, Thouret, Barrère, Legrand, 
Duport, Le Chapelier, Barnave, Briois-Beaumetz, Thou- 
ret, Barnave, Lanjuinais, Démeunier, de Folleville, de 
l'oulongeon, Thouret, Cazalès (24 mars, p. 327 et suiv.); 
— l’Assemblée décide que, dans le cas où il faudrait 
élire un régent, ce droit ne sera pas délégué à la lé- 
gislature (tbid. p. 337); — les art. 6-12 étant réser- 
vés, la discussion a lieu sur les suivants : art. 13 
adopté avec amendement de Goupil (ibid. p. 238); 
— art. 14: Buzot, Thouret, Barnave, Thouret, De- 
meunier (ibid. et p. suiv.) ; — adoption avec une autre 
redaction (ibid. p. 339); — art. 15 : ajournement à 
la demande de Guupil (bid.); — art. 16 : Pétion, un 
membre (ibid.); — adoption avec une autre rédac- 
tion (ibid.); — art. 17 et 18 : adoption (ibid.); — 
art. 19 : Pétion, Charles de Lameth (ibid. et p. suiv.); 
— art. 15 : Thouret, Duport, Garat, de Cazalès, Thou- 
ret (25 mars, p. 310 et suiv.); — rejet (ibid. p. 371); 
— adoption d'un autre art. 15 (ibid.); — art. 20 : de 
Cazalès, Pétion, d'Estourmel, Garat ainé, Goupil, de 
Cazalès (ibid. et p. suiv.), — adoption (ibid. p. 372); 
— art. 19 : Duport, Thouret, Duport, de Gazalès, 
Thouret, de Crillon jeune, Martineau, Goupil, Prieur, 
Duport, Mirabeau, La Poule (ibid. et p. suiv.); — 
adoption de l'art. amendé (ibid. p. 373); — art. 21 : 
Alexandre de Lameth, Mirabeau, de Cazalès, Mira- 
beau, de Cazalès, Mirabeau, Thouret, Mirabeau, 
Rewbell, de Cazalès, Mirabeau (ibid. et p. suiv.); — 
adoption avec amendement (ibid. p. 374) ; — fixation 
de l’âge du régent (26 mars, p. 390). — Voir Garde 
du roi. 


REGNAUD, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Saint-Jean-d'Angély. Parle sur le ‘Trésor public 
(tt. XXIV, p. 12 et suiv.), lp: 13), — sur les costumes 
religieux (p. 30), — sur l'arriéré des départements 
(p. 43), (p. 44), — sur des résiliations de baux 
(p. 66), — sur les contributions (p. 150), — sur les 
oîtices (p.180), — sur les denrées coloniales (p. 187), — 
sur les vivres de la marine (p. 193), — sur les trou- 
bles de Douai (p. 215 et suiv.), (p. 236), — sur une 
proposition concernant la sürelé de la frontière 
(p. 236 et suiv.), (p. 257), — sur l'absence du maré- 
chal de Broglie (p. 326), — sur jo, PEOE de lui 
concernant le département de la Gironde (p. 367), — 
sur la résidence des fonctionnaires publics (p. 438), 
(p. 443), — sur une pétition de citoyens de Saiut- 
bomingue (p. 464), — sur la corvée (p. 464), — sur 
le canal du Nivernais (p. 465), — sur l'élection des 
membres des tribunaux criminels (p. 466 et suiv.), — 
sur les fournitures dans les garnisons (p. 470), — sur 
une visite à deux prisonniers (p. 4717), — sur les 
invalides (p. 484 et suiv.), (p. 485), — sur les postes 
(p. 302), — sur l'intervention du Président dans la 
discussion sur les successions (p. 42), — sur l'orga- 
nisation du ministère (p. 608), — sur les sollicita- 


tions (p. 622), — sur l’organisation du ministère 
(p. 627), —- sur le ministre de la marine (p. 674 et 
suiv.). — Fait une motion tendant à étendre aux 


emplois civils l'exception faile pour les grades mi- 
litaires déferés à l'ancienneté aux députés sortants 
(p- 683). — Lit une ordonnance du prince Lævenstein- 
VWartheind défendant aux Français rebelles de recru- 
ter dans ses États (p. 653). — Parie Sur l'organisation 
du ministère (p. 696), (p. 701). 


RecxauLT D’EPercy, député dutiers élat du bailliage 
de Dole. Fait un rapport sur les mines et minière 
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(t. XXIV, p. 223 et suiv.); — le défend (p. 417 
(p. M8). » P ) end (p } 


REGNAULT, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Appuie la demande de Bailly au sujet de l’installa- 
tion del’évêque de Paris (1. XXIV, p. 368et suiv.). — 
Parle sur une prétendue députation de Saint-Domin- 
gue (p. 491). 


ReLiGtEUx. Projet de décret présenté par Lanjuinais sur 
des secours à donner aux religieuses (17 mars 1791, 
t. XXIV, p. 139); — adoption (ibid). 


RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE. Voir Ministres (t. XXIV, 
p. 625 et suiv.). 


REWBELL, député du tiers état du bailliage de Colmar et 
Schélestadt. Parle sur l'arriéré des départements 
(t. XXIV, p. 43), (p. 44), — sur les contributions 
(p. 135), sur la régence (p. 374), — sur les mines 
(p. #17), — sur la résidence des fonctionnaires publics 
(p. 436), (p. 438); — sur le traitement des ministres 
{ Là 


p. 705), 


RICHARD, A du ticrs état du bailliage de Forez. 
Parle sur les mines(t. XXIV, p. 414 et suiv.). 


RicuiER (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Saintes. Parle sur les denrées coloniales (t. XXIV 
p. 187). 


ROBESPIERRE, député du ticrs état de la province d'Artois, 
Parle sur les corps administratifs (t. XXIV, p. 72 et 
suiv.), — sur l'élargissement du curé-maire d’Issy- 
l'Evèque (p. 156), — sur les troubles de Douai 
(p. 213 et suiv.), (p. 219), — sur les tribunaux cri- 
minels (p. 469), — sur l'admission à la barre d’une 
prétendue députation de Saint-Domingue (p. 487), 
(p. 490),— sur les troubles de Toulouse (p.520), — sur 
les troubles de Nimes et d'Uzès (p. 522), — sur les 
honneurs funèbres à rendre à Mirabeau (p. 537), — 
sur les successions (p. 562 et suiv), su". Colonies 
(p. 596); — sur l'organisation du miniktgre (P: 606 
et suiv.), (p. 612). — Demande que Jjes députés 
ne puissent recevoir ni places, ni dons, ete, (P: 621). 
— Parle sur l'organisation du ministére (p+ 654), 
(p. 662 et suiv.), (p. 695 et suiv.); (p, 697), (p. 699), 
— sur le traitement des ministres (p, 703). 


ROCHEBRUNE (De), député de la noblesse du bailliage de 
Saint-Flour. Parle sur les contributions (t. XXIV, 
P- 94), — sur unc prétendue députation de Saint-Do- 
mingue (p. 491). 


RœDErEr, député du tiers état de la ville de Metz. 
Parle sur les contributions (t. XXIV, p. 93), (p. 94), 
(p.134), (p. 147),(p. 149) (p. 131). — Présente des pro- 
jets de décretssur le tabac etla ferme (p. 221 et suiv.) 
— Parle sur la régence (p. 304). — Présente des projets 
de décrets sur la ferme et la régie générales et sur 
la vente des tabacs (p. 416). — Parle sur les brevets 
d'invention (p. 483). — Présente une collection de 
timbres en‘usage dans les 83 départements (p. 533). 
— Fait une motion sur les sollicitations(p. 622), — 
sur l’organisation du ministère (p. 691) (p. 692). 


Rocer, député du tiers état de Comminges et Némou- 
zam. Secrétaire (t. XXIV, p. 676). 


Roxan (Cardinal de), député du clergé du bailliage d’Ha- 
gueneau-Wissembourg. Décrété d'accusation (t. XXIV, 
p. 554). — Déprédations commises par lui aux (Juinze- 
Vingts dont 1l était administrateur (p. 634 et suiv.). 


RosraixG (De), député du tiers état du bailliage de Fo- 
rez. Parle sur Îles mines (t. XXIV, p. 416), (p. 417), 
— sur les colonies (p. 595). 


[l 


RoussiLLon, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Fait un rapport sur les droits à imposer 
sur les denrées coloniales (t. XXIV, p. 182 et suiv.), 
— son observation sur le vote (p. 191). — Propose 
un projet de décret sur les agents de change (p. 405). 
— Rend compte des troubles de Toulouse (p. 452 et 
suiv.). — Parle sur le même objet (p. 520). 


SAINT-MARTIN (De), député du tiers état de la séné- 
chaussée d’Annonay. Secrétaire (t. XXIV, »: 51). — 
Parle sur une demande de pension de Latude (p. 53), 
— sur les mines (p. 237 et suiv.), — sur les tribu- 
naux criminels (p. 467), — sur les successions (p. 544 
et suiv.), — sur les dettes des pays d'états (p. 717). 


SainTe-GENEVIÈVE (Eglise). Le directoire du département 
de Paris, présidé par La Rochefoucauld, demande que 
cet édifice soit die à recevoir les cendres des 
grands hommes, que celles de Mirabeau y soient 
portées et qu’on fasse graver au-dessus du fronton 
ces mots : Aux grands hommes la patrie reconnais= 
sante (3 avril 1791, t. XXIV, p. 536 et suiv.); — ré- 
ponse du président (Tronchet) (ibid. p. b37) ; — dis- 
cussion : Dotstron. p'usieurs membres, Robespierre, 
d'André, Dupont, Boutteville-Dumetz, Barnave (ibid. 
et p. suiv.) ; — projet de décret présenté par co der- 
nier (#bid. p. 538) ; — adoption (:bid.). — Autre pro- 
jet de décret présenté par Le Chapelier, au nom du 
comité de Constitution (4 avril, p. 543); — discus- 
sion : de Crillon, Chabroud, Belin, Bourdon, d’Es- 
tourmel, Le Chapelier (ibid.); — adoption (ibid. et 
p. suiv.). — Discussion sur la motion de Crillon 
tendant à décerner à Desilles les honneurs décrétés 
pour les grands hommes : Tuaut de La Bouverie, 
Crillon jeune, Prieur, Chabroud, Crillon jeune (ibid. 
p. 544); — ordre du jour (ibid.); — Motion de Le- 
pelletier-Saint-Fargeau tendant à faire décerner aux 

rands rois les honneurs décrétés pour les grands 

ommes (3 avril, p. 559); — discussion : Goupil-Pré- 
feln, Buzot, Goupil-Préfeln, Prieur, Goupil-Préfeln, Le- 

elletier-Saint-Fargeau (ibid. et p. suiv.); — ordre du 
jour (ibid. p. 560$. 


SaLLé DE CHoux, député du tiers état du bailliage de 
Berry. Parle sur les contributions (t. XXIV, p. 93), 
(p. 94), (p. 149), — sur la garde du roi (p. 316), — 
sur les fonctionnaires publics (p. 451). 


SECRÉTAIRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : Maréchal, abbé 
Monnel et Saint-Martin (12 mars 1791, t. XXIV, p. 51); 
— Boissy-d’Anglas, de Vismes ct Rancourt de Vil- 
liers (26 mars, p. 400); — Goupil-Prefeln, Roger et 
Mougins (9 avril, p. 676). 


Sec. — Voir Ferme et régle. 


SERMENT. Prestation de serment de tous les ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics du district de Saint-Ar- 
naud (Cher), à l'exceplion de trois (10 mars 1791, 
{t. XXIV, p.2), — de tous les curés du district de Mou- 
lins (Allier), à l'exception de quatre (ibid.), — de qua- 
rante-cinq Curés sur cinquante-cinq dans le district 
de Rochefort (tbid.), — de presque tous les fonction- 
naires publics ecclésiastiques du district de Grand- 
villiers, département de l'Oise (12 mars, p. 82), — de 
tous les fonctionnaires publics ecclésiastiques, curés 
et vicaires du département des Basses-Alpes (ibig.), 
— de soixante-dix-neuf fonctionnaires publics ecclé- 
siastiques du district de Melle (Deux-Sèvres) sur qua- 
tre-vingts (17 mars, p. 143), — de tous les ecclésias- 
tiques, fonctionnaires publics du district de Saar- 
bourg (ibid. p. 151), — de sept curés du département 
de la Charente, d'abord réfractaires (ibid. p. 132), — 
de Jacques Binot, prêtre et député (25 mars, p. 868), 
— de 42 ecclésiastiques fonctionnaires publics du 
district de Clamecy sur 48 (29 mars, p. 452), — du 
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curé de Saint-Martin de Bourbon-Lancy (31 mars, 

. 484), — de 70 ecclésiastiques fonctionnaires pu- 
Lites du district de Lagrasse (2 avril, p. 15), — de 
136 curés et 40 vicaires du district de la Tour-du- 
Pin (5 avril, p. 571), — de 84 ecclésiastiques fonc- 
tionnaires publics de l’Allier sur 86 (9 avril, p. 676), 
— de tous les ecclésiastiques fonctionnaires publics 
du district de Die (ibtd.), = de tous les ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics du district de Montma- 
rault, moins un (ibid. 

Motion de Voidel tendant à faire dresser, par cha- 
Es département dans la quinzaine, une Uste certi- 

ée et par états séparés des ecclésiastiques fonc- 
tionnaires publics qui ont prêté serment et dé ceux 
qui ont refusé de le prêter (12 mars 1791, 
t. XXIV, p, B2) ; rejet — d’un amendement proposé 
par de Bois-Rouvray (tb{d.); — adoption de la mo- 
tion (ibid.). 

Motion de Joubert tendant à recevoir le serment 
do sept fonctionnaires publics ecclésiastiques d’abord 
réfractaires, malgré l'expiration du délai légal (17 
mars, p. 152); — discussion : abbé Charrier de La 

. Roche, Bouche, Lanjuinais (2bid. et p. suiv.); — l’As- 
semblée décrète l'admission à la prestation de ser- 
ment de tous les fonctionnaires ecclésiastiques en 
formant la demande avant leur remplacement (ibid. 
p. 153); — rédaction définitive du décret proposé 
par Lanjuinais (18 mars, p. 180) ; — adoption (fbid.). 


SiLLERY (De), député de la noblesse du bailliage de 


Reims. Dénonce les menées de son collègue Des- 
champs, (t. XXIV, p.505 et suiv.). — Faitun rapport 
sur la marine (p. 723 et suiv.). 


SINETY (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Marseille. Parle sur les troubles d'Aix (t. XXIV, 
p. 504), — sur les dettes des pays d'états (p. 719). 


SoLLrciTaTIoNs. Motion de Rœderer portant défense aux 
députés d'en faire d’aucune sorte (7 avril 1791, t. 
XXIV, p. 622); — discussion: Loys, Malès, Prieur, 
Garat aîné (ibid. p. 624); — adoption (ibid.). 


SUCCESSIONS. Discussion du projet de décret sur les 
successions ab intestat : Merlin, rapporteur, Darnau- 
dat, Garat aîné, Mirabeau, Tronchet, Buzot, Mirabeau, 
Dupont (de Nemours), Merlin (12 mars 1791,t. XXIV, 
p. 4b et suiv.), — art. 2 : Lambert de Frondeville, 
Achard de Bonvouloir, Pouret-Roquerie, Goupil, 
Achard de Bonvouloir, Thouret, Mirabeau, d'André, 
Lambert de Frondeville, Darnaudat, Lambert de Fron- 
deville, Dubois-Crancé, Lambert de Frondeville, Achard 
de Bonvouloir, Dupont (de Nemours), Lambert de 
Frondeville, Ango, Lambert de Frondeville, Le Cha- 
pelier, Merlin, Beaudrap de Sotteville, Vieillard (de 
Coutances), Gaultier-Biauzat, Taaut de la Bouverie, 
Garat ainé (ibid. p. 47 et suiv.); — adoption de 
l'art. amendé (ibid. p. 50), — débat sur les droits 
du testateur : Mougins, Chabroud, Prieur, d'André, 
poses membres (1° avril, p. 498); — l’Assemblée 

écide qu'on décrétera d'abord les art. ayant un ca- 
ractère constitutionnel (ibid.);— art. 14: Martineau, 
Goupil, Martineau, Le Chapelier, Loys (ibid. p.496); 
— adoption de l’art, amendé (ibid.); — art. 15 : 
Defermon, Garat aîné, Martineau, Le Chapelier, Mar- 
tineau, Prieur (ibid. p. 497 et suiv.); — ajournement 
à la prochaine législature (ibid. p. 498); —art. 16 : 
Goupil - Préfeln, Defermon, Martineau, Andrieu, 
Moreau, Ramel-Nogaret, Mougins, Malès, Loys, 
Le Chapelier, Darnaudat, Martineau, Bouche, Le Cha- 
pelier (äbid. et p. suiv.); — adoption avec amende- 
ment (1bid. p. 499); — art. 47 : Vieillard, Le Cha- 
pelier, Pétion, Le Chapelier, Buzot, Robespierre, Thé- 
venot de Maroise, Garat aîné, Foucauld, un membre, 
Le Chapelier (ibid. et p. suiv.); — renvoi de l'art. 
au comité (ibid. p. 801); — art. 18 devenu inutile 
(ibid) ; — art. 19 : adoption ({bid.); — art. 20 : 
Goupil, Loys (ibid.); — question préalable (ibid.); — 
art. 21: Vieillard, Lo Chapelier, Dofermon, Martin, 
Garat ainé, Le Chapelier (4bid.);, — Le Chapelier, Bu- 
zot, Martineau, Buzot, un membre, Vieillard (2 avril, 


Re re) 
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: 505); — question préalable (isid.); — titre IL : 
artineau, Garat aîné, de Cazalés, Malès, Pétion ({bid. 
P- 508 et suiv.); - discours de Mirabeau mort, com- 
muniqué par Talleyrand (ibid. p. 310 et suiv.); — 
motion de Loys invitant le Présidont (Tronchet) à 
quitter le fauteuil pour formuler son opinion sur les 
successions (4 avril, p. 541 et suiv.); débat : Cha- 
broud, Tuaut de la Bouvetie, Chabroud, le Président, 
Emmery, Loys, Regnaud (de Suint-Jean-d'Angély) 
(bid. p. 542); — adoption, ({b{d.); — reprise de la 
discussion : Saint-Martin (ibid. p. 544 et suiv.); — 
Robespierre, Trohchet, de Cazalôs, Démeunier, de Ca- 
zalès (5 avril, p. 562 et suiv.): — Prugnon, de Vau- 
dreuil, Lanjuinais, Le Chapélier, Prieur, Le Chape- 
lier, Charles de Lameth, de Folleville, Malés, Buzot, 
Briois-Beaumetz, Mougins, Martineau, Mougins, 
Briois-Beaumetz, Malès (8 avril, p. 597 et suiv.); — 
ajournement (ibid. p. 602). — Opinions non pronon- 
cées : de Pétion (p. 612 et suiv.), — de Mougins (p. 616 
et suiv.). — Adoption d’additions au texte du débret 
proposées par Merlin (8 avril, p. 650 et suiv..). 


SURETÉ PUBLIQUE. Projet de décret présenté par de 
Menou sur une distribution d’armes à quelques dépar- 
tements (13 mars 1791, t. XXIV, p. 68 et suiv.); — 
réclamations de Merlin et de Durand-Maillane au 
sujet des départements du Nord et des Bouches-du- 
Rhône (ibid. p. 68); — renvoi de ces réclamations 
au comité militaire (ibid. ; — adoption du projet 
de décret (ÿbid.). — Lettre du ministre des affaires 
étrangères (Montmorin), lue par d’André, rendant 
compte de l'exécution des décrets, relativement à la 
sûreté publique, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur 
(13 mars 1791, t. XXIV, p. 69 et suiv.) ; — lettre du 
ministre de la guerre (Duportail) sur l’état des forces 
militaires dans les départements du Haut et du Bas- 
Rhin (23 mars, p. 299). 


T 


Tasac ET sEL. Adoption d’une nouvelle rédaction des 
atre art. décrétés relativement au tabac (20 mars 

791, t. XXIV, p. 222). 

Projet de décret sur la vente du tabac présenté 
par Rœderer (31 mars, p. 476); — adoption (ibid. 
p. 477); — rétablissement du mot provisoirement 
omis (2bid. p. 493). — Voir Exportation. — Ferme 
et régie. 


TALLEYRAND-PÉRIGORD, député du clergé du bailliage 
d'Autun. Chargé par Mirabeau mourant, de lire son 
discours sur l'égalité des partages en ligne directe 
(t. XXIV, p. 510). 


TELLIER, député du tiers état du bailliage de Melun. Fait 
un rapport sur le classement des offices de: procu- 
reurs (t. XXIV, p. 204 ot suiv.), — Parle sur les bre- 
vets d'invention (p. 633). 


TaéarRe-FrANÇAIs. Les comédiens du Théâtre-Français 
demandent à être admis à la barre le 22 mars (19 mars 
4791, t. XXIV, p. 192), — Bouche appuie cette de- 
mande qui est adoptée (ibid.); — leur admission : 
discours de Saint-Prix, orateur de la députation 
(22 mars, p. 281 et suiv.); —réponse de Montesquiou, 
président (ibid. p. 282). 


Tuévenor DE Marotse, député du tiers état du bailliage 
de Langres. Parle sur la garde du roi mineur (t. XXIV, 
p. 388), — sur les brevets d'invention (p. 482), — 
sur l’organisation du ministère (p. 703). 


Tmisauzr (Abbé), député du clergé du bailliage de Ne- 
mours. Nommé évêque du département du Cantal 
(t. XXIV, p. 181). 


Tuourer, député du tiers état de la ville et du bailliage 


de Rouen. Défend le comité de Constitution (t. XXIV, 
Pp. 32). — Parle sur les successions (p.47). — Fait un 
rapport sur la régence du royaume (p. 260 et suiv.), 
— le défend (S D (p. 266), (p. 278 et suiv.), (p. 279); 
(p. 302), (p. 304), (p. 305), (p. 327), (p. 328 et suiv.), 
(p. 335 et suiv.), (p. 338), (p. 339), (p. 370 et suiv.), 
(p. 371), \E 3172), (p. 313), (p. 374). — Présente un 
Dope de décret sur la garde du roi mineur (p. 373), 
— le défend (p. 376), (p. 388), (p. 389). — Présente 
un projet de décret sur les fonctionnaires publics 
(p. 390); le défend (p. 391), (p. 424), (p. 425 et suiv.), 
(p. 435), (p. 437). 


THUROT, capitaine de vaisseau. Barrère demande une 
pension pour sa fille (7 avril 1791, t. XXIV, p. 633 
et suiv.);, — Bouche réclame le vote immédiat (ibid. 
p- 664); — renvoi, sur la demande de Vernier, au 
comité des pensions (ib{d.). 


Timsres. Présentation par Rœderer d’une collection de 
timbres en usage dans les 83 départements (3 avril 
1791, t. XXIV,p. 383); — dépôt aux archives (4b4d.) 


TouLonceox (De), député de la noblesse du bailliage 
d’Aval en Franche-Comté. Parle sur la régence 
(t. XXIV, p. 335). 


TouLouse, Voir Troubles. 


TRAITEMENT DES ECCLÉSIASTIQUES. Rapport par Legrand 
(12 avril 1791, t. XXIV, p. 719 et suiv.). — Texte du 
projet de décret (ibid. p. 120 et suiv.). 


TouLouse-Laurrec (De), député de la noblesse de la s6- 
néchaussée de Castres. Parle sur une lettre de Mont- 
morin (t. XXIV, p. 62). 


Tracy (Destutt de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Moulins. Fait une motion sur l’avance- 
ment dans l'artillerie (t. XXIV, p. 1 et suiv.). — 
Parle sur les indemnités aux propriétaires à raison 
de la dime (p. 35), — sur des résiliations de baux 
(p. 66), — sur les contributions (p. 150), — sur des 
prohibitions de fonctions (p. 622), — sur Île traite 
ment des ministres (p. 705). 


TREILHARD, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur la vente de l'abbaye de Saint-Martin 
ji XXIV, p. 66), — sur les troubles de Douai 
p. 236), — sur les hôtels de la guerre (p. 237), — 
sur les troubles de Douai (p. 256), — sur une mo- 
tion concernant les universités (p. 281). 


Trésor PUBLIC. Buite de la discussion sur son organi- 
sation : Lebrun, rapporteur, de Montesquiou, Briois- 
Beaumetz, Démeunier, Briois-Baumetz, Dupont, Re- 

naud (de Saint-Jean-d'Angély), Tronchet Lebrun, 
ou e la Bouverie, de Montesquiou, Brlois-Beau- 
metz, Anson, de Montesquiou, Lebrun, de Folleville 
(10 mars 11791, t. XXIV, p. 8); — l'Assemblée dé- 
crête qu'il £ aura un comité d'administration du 
Trésor public (ibid. p. 14); — la priorité est décré- 
tée en faveur du projet proposé par Montesquiou 
({btd.) art. 1, 3 et 3: adoption ({bid.}; — art. 4 : adop- 
tion avec amendement d'Alexandre de Lameth ({bta.) ; 
— art. 3: adoption avec amendement de VA 
ibid.) ; — art. 69: adoption, ({bid.); — art. 10 : 

uport, Fréteau, Duport, Montesquio:, Regnaud (de 
Saînt-Jean-d'Angély), Fréteau, d'André, Duport, Mon- 
tesquiou (fbtd.) ; — adoption de l'article amendé (ibid. 
p. 13); art. 14-14: adoption (ib{d.); — art. 15 : adop- 
tion avec amendement de Populus{ibid.) ;.— addition 
de ® articles proposée Le Anson et appuyée par 
Montesquiou, Lebrun et Duport (:béd. p. 16); autre 
addition proposée ie le dernier (tbid.); — discussion : 
Briois-Beaumetz, Démeunier (ibéd.); adoption des 
art. 46-21 (ibid.). 


768 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Rapport par Briois-Beaumetz sur les peste 
de la nouvelle organisation du Trésor public (18 mars, 
p. 189); — projet de décret (ibid. p.190); — discus- 
sion : de Follbville, Duport (ibid.);, — adoption desart. 1- 
3 (ibid.); — art. 4 : Charles de Lameth, Briois-Beau- 
metz (ibid.); — adoption (ibid. p.191); — art. 5-9: 
adoption (ibid); — art. 10 : adoption (27 mars, 
p. 406). 


TRIBUNAL DE CAssaTION. Motion du Brostaret tendant à 
la nomination de deux commissaires chargés d’assis- 
ter à son installation (11 avril 1791, t. XXIV, p. 695): 
— discussion : Gaultier-Biauzat, d'André (ibid.); — 
adoption (ibid.) : 


TRIBUNAUX CRIMINELS, Rapport par Duport sur un projet 

de décret tendant à ajourner l'élection des membres 
de ces tribunaux (30 mars 1791, t. XXIV, p. 466), 
— discussion : de Montesquiou, Regnaud (de Saint- 
Jean-d’Angély), plusieurs membres (ibid. et p. suiv.); 
— projet de décret (ibid. p. 467); — Delavigne pro- 
pose de n’en voter que la premiere partie (ibid.); — 
vote de cette première partie avec amendement 
ibid.). 
; Aie additionnel au décret sur l’organisation de 
la justice criminelle, présenté par Duport (ibid.); — 
adoption (ibid.); — autre article présenté par le même 
(ibid.); — discussion : de Saint-Martin, Mougins, De- 
lavigne, Buzot, Gombert, Démeunier, Duport, Gaul- 
tier-Biauzat, Briois-Beaumetz, Le Bois des Guays, 
Goupil, Robespierre, Duport (ibid. et p. suiv.); — 
question préalable (tbid. p. 469). 


TRIBUNAUX ET CORPS ADMINISTRATIFS. Projet de décret 
présenté par Prugnon sur l’acquisition d’une maison 
conventuelle par les administrateurs du département 
de Loir-et-Cher (10 mars 1791, t. XXIV, p. 3) ; — 
adoption (ibid.). — Projet de décret présenté par le 
même sur le lieu de la tenue des séances du tri- 
bunal de cassation (13 mars, p. 66); — adoption 
ibid.). 

Pdiet de décret présenté par le même, tendant à 
autoriser l'acquisition du ci-devant palais épiscopal 
de Toulon pour y placer le directoire du départe- 
ment et celui du district (15 mars, p. 83 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 84). — Adoption de deux pro- 
jets de décrets présentés par le même, relativement 
aux tribunaux de Nancy et de Marennes (16 mars, 

. 129). 

à Ado Dion d’un projet de décret relatif à des tri- 
bunaux de commerce, présenté par Gossin (18 mars, 
p. 181). 

Adoption.d'un projet de décret présenté par 
Prugnon, relativement à l'acquisition par le district 
d'Angers d'une partie de la maison appelée l'archi- 
diaconé (19 mars, p. 193 etsuiv.). 

Adoption d’un projet de décret relatif à des tri- 
bunaux de commerce (24 mars, p. 325). 

Motion de Château-Renaud relative aux appels 
des jugements des tribunaux de commerce (ibid.) ; — 
discussion : Gossin, Le Chapelier, Ramel-Nogaret, 
Martineau, Le Chapelier (ibid. et p. suiv.) ; adoption 
(ibid. p. 326). 

Projet de décret présenté par Prugnon : 4° sur 
l'emplacement à attribuer aux corps administratifs 
du département de la Gironde et du district de 
Bordeaux, à l'administration du jardin des Plantes 
et à l'évêque ; 2 sur la vente de l'hôtel de l’Inten- 
dance (25 mars, È 366 et suiv.); — discussion : 
Gouttes, Lavenue, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) 
(ibid. p. 367); — adoption du projet, le dernier 
paragraphe excepté (ibid.). 

Adopüon de deux projets de décrets: le premier sur 
l'acquisition par le directoire du district de Gournay 
de la maison des Capucins ; le second sur l’emplace- 
ment du tribunal du district de Guingamp (25 mars, 
p. 371). — Décrets relaufs à l'administration du dé- 
partement de la Haute-Loire et à l’administration du 
département de l’Yonne (29 mars, p. 444), — à l’em- 
placement du directoire du district et du tribunal de 
Bourbon-Lancy (31 mars, p. 471 et suiv.), — à 
l'emplacement du tribunal d'Îs-sur-Till (ibid. p. 412) 


, 


— au payement des édifices nationaux acquis pour 
l'établissement des corps administratifs (2b2d.). 

Adoption d’un projet de décret présenté par Pru- 
gnon et autorisant le district de Dieppe à louer la 
maison des Minimes pour y placer le corps adminis- 
tratif du district et le tribunal civil de commerce 
(4 avril, p. 538 et suiv.). 

Projet de décret présenté par le même et tendant 
à autoriser le comité d'emplacement à présenter à 
l’Assemblée, sans id préalable, les projets de dé- 
crets relatifs aux établissements des corps administra- 
tifs et des tribunaux (ibid. p. 539) ; — adoption avec 
amendement de Bouche (5bid.). 

Projets de décrets présentés par le même et portant 
autorisation pour le Mirict de Clermont-en-Beauvoisis 
et pour le district de Dol à louer, l’un le palais épis- 
copal et l’autre la maison conventuelle de Saint-An- 
dré (ibid.).: 

Présentation par le même de cinq projets de décrets 
concernant l'appropriation de l’ancien couvent des Ja- 
cobins de Laval, de la maison des Jacobins d'Angers; 
l'attribution d'une portion du palais de justice au di- 
rectoire du département de Paris, d’une portion du pa- 
lais de justice d’Abbeville au directoire du district de 
cette ville et de l’hôtel de l’intendance aux corps ad- 
ministratifs du département du Cher (8 avril, p. 658 
et suiv.); — adoption (ibid. p. 659). 


TRONCHET, député du tiers état de la ville de Paris. 


Parle sur le Trésor public (t. XXIV, p. 13), — sur les 
indemnités aux propriétaires, à raison de la dime 
(p. 33), (p. 36), — sur les successions (p. 46), — sur 
les corps administratifs (p. 78), (p. 80), — sur les 
baux emphytéotiques (p. 200), (p. 202), — sur le congé 
de l'abbé Goulard (p. 289), — sur les besoins des 
villes et des hôpitaux (p. 449). — Président (p. 453). 
— Annonce la mort de Mirabeau (p. 506); — répond 
à une députation des différentes sections de la ville 
de Paris (p. 536), — à une députation du directoire 
de Paris (p. 531). — Est invité à prendre part à la 
discussion sur les successions (p. 542). — Demande à 
J'Assemblée si elle assistera en corps aux funérailles 
de Mirabeau (ibid.). - Parle sur les successions (p.864 
et suiv.). 


TrougLes. Lettre de de Lessart, ministre de l'intérieur, 


sur des troubles dans l’Ille-et-Vilaine et le Morbihan 
(10 mars 1791, t. XXIV, p. 16 et suiv.); — lettre des 
administrateurs du district de Redon (ibid. p. 17); — 
renvoi, sur la demande de Bouche, au comité des 
rapports (ibid.). 

Adresse de la Société des Amis de la Constitution 
établie à Uzès, exposant les dangers qu'ils ont couruset 
qu’ils courent encore (12 mars, p. 51); — renvoi aux 
comités des rapports et des recherches réunis (ibid. 
p- 51); — décret portant que les présidents et com- 
missaires de Nimes et Uzès seront admis à la barre 
le lendemain (14 mars, p. 82); — leur introduction 
(ibid. p. 108); — discours de Montesquiou, président 
(ibid.); — réponse de l’orateur des délégués de Nimes 
et d'Uzès (ibid. et p. suiv.); — renvoi des deux dis- 
cours aux comités des recherches et des rapports 
réunis (ébid. p. 109); — lettre de de Lessart, ministre 
de l'intérieur, au sujet des dépenses extraordinaires 
occasionnées par les mesures prises pour prévenir les 
suites des troubles d’'Uzès (16 mars, p. 128 et suiv.); 
— renvoi au comité des er. id. p. 129); — 
adresse des officiers municipaux de Pont-Saint-Esprit, 
annonçant le rétablissement de l’ordre dans le dépar- 
tement du Gard (17 mars, p. 451). 

Lettre de Duport etde de Lessart, ministres de la jus- 
tice et de l’intérieur, au sujet des commissaires en- 
voyés à Aix pour y rétablir la tranquillité et deman- 
dant à en revenir (18 mars, p. 189); — renvoi, sur 
la proposition de d'André, aux comités réunis des 
dé nn et des recherches (ibid.). . 

’Estourmel demande un rapport, dans la séance 
du soir, sur des troubles survenus à Douai (19 mars, 

. 494); — adoption (ibid.); — rapport par Alquier 
Übid. p. 211 et suiv.), — projet de décret (ibid. 
p. 213); — discussion : Gaultier-Biauzat et Robes- 
par de Cazalès, Regnaud (de Saint-Jean-d' Angély), 

oidel, Robespierre, Voidel, Regnaud (de Saint-Jean- 
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d'Angély), Voidel, Alexandre de Lameth, de Cazalès, 
Le Chapelier (ibzd. p. 213 et suiv.); — art. 1x mo- 
difié par Le Chapelier : Pétion (ibid. p. 218 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 219); — art. 2 : Robespierre, 
un membre (ibid.); — art. 3 : adoption (ibid.); —art.4: 
Tuaut de la Bouverie (ibid.); — adoption (ibid.); — 
art. 5 : adoption (5bid.); — art. 6 : retrait, après de- 
mande de renvoi au code pénal formulée par Lanjui- 
nais (ibid.); — art. 7 devenant l’art. 6 : adoption 
(ibid.); — lettre de la municipalité de Douai rela- 
tive aux troubles (21 mars, p. 236); — débat : Mou- 
gins, Treilhard, Voidel, Regnaud (de Suint-Jean-d'An- 
gel). Bouche, Regnaud (de Suint-Jean-d'Angély), 

e Chapelier (ibid.); — renvoi au pouvoir exéculif 
(ébid.) ; — communication par le président de trois 

ièces : 1° lettre des administrateurs du district de 

ouai; 2 lettre du doyen d'âge, présidant provisoi- 
rement l'assemblée électorale du département du 
Nord ; 3 extrait du procès-verbal de l'assemblée élec- 
torale du département du Nord (ibid. p.253 et suiv.); 
— présentation par Merlin d'un projet de décret 
(ibid. p. 254 et suiv.); — discussion : Martineau, 
ee Dupont, d'Estourmel, Merlin, d'Estour- 
mel, Treilhard, Foucault, rte p. 255 et suiv.); 
— projet de décret présenté par Merlin (22 mars, p. 257 
et suiv.) ; — discussion : Andrieu, Lanjuinais, Min, 
Martineau, de Liancourt (ibid. p. 258); — ordre du 
jour (ibid.) ; — lettre des membres du directoire du 
département du Nord annonçant qu’ils convoqueront 
l’assemblée électorale, non dans la ville de Douai, 
mais dans celle de Lille (22 mars, p. 280). 

Rapport par Muguet sur les a te du Mâconnais 
en juillet et août 1789 (22 mars, p. 287 et suiv.); — 
projet de décret (ibid. p. 288); — discussion : Muri- 
nais, Dufraisse-Duchey (ibid); — adoption (ibid.); 
— article additionnel proposé par Folleville (bid.); 
— ordre du jour (ibid.). 

Compte rendu par Roussillon de troubles survenus 
à Toulouse (29 mars, p. 452 et suiv.); — renvoi aux 
comités des rapports et des recherches réunis (ibid. 

. 453). 

; Projet de décret présenté par Voidel au sujet des 
sronbiles d'Aix (2 avril, p. 503); — discussion : Bou- 
che, d'André, Voidel, Bouche, d'André, Mougins, de 
Sinéty (ébid. et p. suiv.); — adoption du projetamendé 
(ibid. p. 505). 

Rapport par de Broglie sur les troubles de Tou- 
louse (2 avril, p. 516 et te — projet de décret 
ibid. p. 520); — discussion : Roussillon, de Cazalès, 
Roussillon, Robespierre (ibid.); — adoption (ibid.). 

Rapport par Alquier sur les troubles de Nîmes et 
d’Uzès (ibid. p. 521 et suiv.) ; — projet de décret (ibid. 
p. 522), — cie : Bouche, Legrand, de Virieu, 
Robespierre, Millet de Mureau, Alquier, Leyris d'Es- 
ponchez, Alquier, un membre, Murinais, un membre, 
Alquier, Gaultier-Biauzat, Alquier, Gaultier-Biauzat, 
Loys, Murinais, Alquier, de Virieu (ibid. et p. suiv.); 
— adoption (ibid. p. 524). 

Rapport par de Broglie sur des troubles dans le 
Rs (4 avr, p. 547 el suiv.); — projets de dé- 
crets (ibid. p. 553 et suiv.) ; — protestation de Montlo- 
sier (2bid. p. 554); — Prieur demande son rappel à 
l’ordre (ibid.); — Chabroud s’y oppose Gbids; — 
adoption des projets de décrets (ibid.); — nouvelle 
protestation de Montlosier (ibid.). 

Présentation par Alquier d’un projet de décret ten- 
dant à ne pas comprendre le sieur Piquet dans le 
décret qui ordonne l’arrestation des officiers munici- 
paux de la ville de Douai (11 avril, p. 694 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 695). ; ; 

Rapport par Morin sur les troubles de Saint-Chi- 
nian un l'Hérault (12 avril, p. 729 et suiv.); — pro- 
jet de décret (ibid. p. 134); — adoption (ibid.). 


Tuaur DE LA BouvertE, député du tiers état de la sé- 
néchaussée de Ploermrl. Parle sur le Trésor public 
(t. XXIV, p. 43), — sur les successions (p. 50), — 
— sur les corps administratifs @. 78), — sur les trou- 
bles de Douai (p. 219), — sur la régence (p. 279), — 
sur la garde du roi mineur (p. 316), (p. 389), — sur 
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la résidence dos fonctionnaires publics (p. 435), — 
sur une visite à deux prisonniers (p. 477), — sur une 
prétendue députation de Saint-Domingue (p. 490), — 
sur l'intervention du Président dans la discussiou 
sur les successions (p. 342). 


U 


Universités. Le Chapelier communique une lettre du 
président du directoire du département de Paris (La 
Rochefoucauld), accompagnée d’un projet de décret 
relatif à la nomination du recteur de l'université de 
Paris, au mode de remplacement des professeurs 
et à l'obligation du serment pour les professeurs 
22 mars 1791, t. XXIV,p. 280 et suiv.) ; — adoption 
(ibid. p. 281) ; — un membre demande l'extension de 
ce décret aux autres universités (ibid.) ; — renvoi 
de cette motion, sur la demande de Treilhard, au co= 
mité ecclésiastique (ibid.). 


V 


VaupREuIL (De), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Castelnaudary. Parle sur les successions 
(t. XXIV, p. 599). 


VERNIER, député du tiers état du bailliage d'Aval en 
Franche-Comté. Parle sur les invalides (t. XXIV, 
p. 324), — sur la pension de la fille du capitaine 
Thurot (p. 634). — Secrétaire (p. 682). — Parle sur 
les dettes des pays d'Etats (p. 717). 


VieiLLaRD, député du tiers état du bailliage de Cou- 
tances. Parle sur les successions (t XXIV, p. 50), 
(p. 499 et suiv.), (p. 301), — sur les postes (p. 502), 
— sur les successions (p. 505). — Présente, au nom 
du comité de judicature, un décret sur le rembourse- 
ment des offices ministériels (p. 688). 


ViriEu (De), député de la noblesse du Dauphiné. Parle . 
sur le Clermontois (t. XXIV, p. 127), — sur les 
troubles de Nimes et d'Uzès (p. 522), (p. 524), — sur 
les demandes de congé (p. 541). 


VismEes (Do), député du tiers état du bailliage de Ver- 
mandois. Parle sur le Clermontois (t. XXIV, p. 109 
et suiv.). — Présente un projet de décret sur les 
biens ci-devant domaniaux (p. 409). 


Vomnez, député du tiers état du bailliage de Sarregue- 
mines. Fait une motion sur les prestations de ser- 
ment (t. XXIV, p. 52). — Parle sur une demande 
de pension de Latude (p. 53), — sur une pétition 
(p. 193), — sur les troubles de Douai (p. 216), 
(p. 236), — sur la régence (p. 264), — sur le congé 
l'A l'abbé Goulard (p. 289), — sur la régence (p. 305), 
— sur l'absence motivée du maréchal de Broglie 
(p. 326), — sur la garde du roi mineur (p. 376), — 
sur une yisite à deux prisonniers {pe 471), (p. 418). 
— Présente un projet de décret sur les troubles d’Aix 
(p. 503). 


w 


WasniN@ToN (Général). Lettre de remerciements qu'il 
écrit au Président de l’Assemblée nationale au sujet 
du décret rendu le 11 juin 1790 en l'honneur de Fran- 
klin (t. XXIV, p. 387 et suiv.). 


Wimprex (De), député de la noblesse du bailliage de 
Caen. Fait un rapport sur le remboursement des char - 
ges, offices et emplois militaires (t. XXIV, p. 157 et 
suiv.). 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DU TOME XXIV. 
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